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RÈGNE   DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    H.    DUPIN. 

Séance  du  jeudi  10  mars  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
9  mars  est  lu  et  adopté. 

(La  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures 
un  quart.) 

Voix  diverses  :  Monsieur  le  Président ,  il  est 
temps  de  commencer  l 

M.  le  Présideut.  Vous  n'êtes  pas  en  nom- 
bre. 

Voix  au  centre:  Il  faut  préveiîir  dans  la  salle 
des  conférences. 

M.  le  Présideat.  J'ai  beau  avertir  dans  la 
salle  des  conférences,  il  parait  qu'on  ne  veut 
pas  venir  à  la  séance  ;  il  faudra  leur  envoyer 
une  députation. 

M.  Eiacroix.  Monâieur  le  Président,  je  de- 
mande rappel  nominal. 

Plusieurs  voix  :  Et  l'insertion  au  Moniteur! 

M.  le  Président.  On  va  faire  l'appel  nomi- 
nal. 

M.  le  eomte  Jfaabert,  /'un  des  secrétaires j 
fait  rappel  nominal,  en  commençant  par  la  lettre 
M  et  s'arrête  à  la  lettre  T,  lorsque,  par  l'arrivée 
successive  de  MM.  les  députés,  la.  Chambre  se 
trouve  en  nombre. 

Voici  la. liste  des  absents: 

MM.  de  Magnoncour,  Maignol,  de  Maleville, 
Maliye,  Mangin  d'Oins,  le  marquis  de  Marmier, 
Martell,  Martin,  Mauguin,  le  général  Merlin, 
Meynardy  Molin,  de  Montépin,  le  vicomte  de  Mon- 
.toiOQ,  le  marquis  de  Mornay,  le  comte  de  Mos- 
Ixwrg»  Muret  de  fiord,  Muteau,  Nlcod,  Nosereau, 

T.  Cl.    ' 


Odier,  Odilon-Barrot,  Oger,  Pages,  Panis,  Passy, 
Palurie,  le  général  Pelet,  Périer  (Joseph),  Périn, 
Persil,  Petiot-Groffler,  Peyre,  Pfléger,  Prunelle, 
de  Puisard,  Raguet-Lépine,  Raybaud,  Reynard, 
le  baron  de  Richemont,  Rivière  de  Larque,  Ro- 
bineau,  le  marquis  Gaétan  de  La  Rochefoucauld* 
Liancourt;  le  comte  Jules  de  La  Rochefoucauld, 
le  comte  Roger  (du  Nord),  Rouillé  de  Fontaine, 
Roui,  Royer-CoUard,  le  comte  de  Sade,  Saglio,  le 
comte  de  Saint-Pern-Gouëllan,  Salvage,  Sal- 
vandy;  Saubat,  Sauveur  de  La  Ghapeile,  le  ba- 
ron de  Schonen,  le  général  Schramm,  de  Sivry, 
le  général  Stroltz. 

M.  le  Président.  M.  Tirrion,  député  du  Jura, 
sollicita  un  congé  de  quinze  jours. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  et  à 
la  répression  des  contraventions,  délits  et  .crimes 
commis  par  des  Français ,  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1«',  ainsi  conçu  : 

«.  Art.  1".  Les  consuls  des  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  continueront,  dans  les  cas  prévus 
par  les  traités  et  les  capitulations,  ou  autorisés 
par  les  usages,  ef  sans  qu'il  soit  besoin  du  mi- 
nistère public,  d'informer  sur  plaintes,  sur  dé- 
nonciations et  d'office,  des  contraventions,  dé- 
lits et  crimes  commis  par  des  Français  dans  Té- 
tendue  desdites  Echelles.  » 

M.  Salverte  propose  le  changement  de  rédac- 
tion suivant: 

»  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitu- 
lations, ou  autorisés  par  les  usages,  les  consuls 
des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  informe- 
ront soit  sur  plaintes  et  dénonciations,  soit  d'of- 
fice, et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  pu- 
blic, sur  les  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français,  dans  l'étendue  des- 
dites Echelles.  » 
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M.  le  rapporteur  de  la  commission  approuve- 
t-il  celte  rédaction? 

M.  Parant,  rapporteur.  C*est  la  même  chose, 
l'î  sens  de  Tarticle  est  le  même;  cependant  je 
n'adopte  pas  la  substitution  du  mot  informeront 
au  mot  continueront. 

M.  Eusëbe  SaUorto.  Je  crois,  Messieurs, 
que  le  mot  continueront  est  tout  à  t'ait  liors  du 
style  législatif.  Ce  qui  est  passé  n'a  pas  besoin 
de  sanction,  puisque  le  passé  n'est  pas  attaqué; 
et  d'ailleurs,  s'il  avait  besoin  de  sanction,  ce  ne 
serait  pas  par  un  mot  glissé  dans  un  article 
qu'on  la  lui  donnerait.  Ce  n'est  pas  l'objet  de  la 
loi;  je  pense  donc  que  le  mot  continueront  est 
tout  à  l'ait  inutile. 

M.  Pataille.  Le  mot  continueront  n'aurait 
aucune  sorte  d'utilité,  s'il  s'agissait  d'une  lui 
qui  dût  être  exécutée  en  France,  et  j'avoue 
même  que  la  rédaction  de  M.  Sal verte  aurait 
peut-être  l'avantage  d'être  plus  correcte;  mais 
il  s'agit  d'une  loi  qui  doit  être,  en  vertu  d'un 
privilège,  exécutée  dans  des  Etats,  chez  des 
puissances  auxquelles  il  est  intéressant  de  rap- 
peler qu'elle  n'a  pour  objet  que  de  continuer 
l'usage  du  privilèj^o  qui  nous  est  accordé.  Par 
cette  considération,  je  demande  le  rejet  de  la 
rédaction  de  M.  Salverte. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  main- 
tien du  mot  continueront. 

(Un  très  petit  nombre  de  membres  prennent 
part  au  vote.) 

iM.  le  Président.  Il  est  difficile  de  juger  ou 
est  la  majorité,  personne  ne  vote.  (lUlarité,) 
L'amendement  consisterait  à  remplacer  le  mot 
continueront  par  le  mot  informeront, 

(La  Chambre  décide  que  le  mot  continueront 
restera  dans  l'article.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  on  pourrait 
conserver  la  rédaction  de  M.  Salverte  en  met- 
tant :  co7itinueront  (Tinfonner^  la  rédaction  se- 
rait encore  plus  rapide. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  rédaction  de  M.  Salverte,  en  y  insérant  les 
mots  :  continueront  d'informer. 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  1^'''  modifié  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Titre  /•^  —  De  l'instruction. 

Art.  l•^ 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capi- 
tulations, ou  autorisés  par  les  usages,  les  consuls 
des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  continue- 
ront d'informer,  soit  sur  plaintes  ou  dénoncia- 
tions, soit  d'otfice,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  public,  sur  les  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  des  Français,  dans  l'éten- 
due desdites  Echelles.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 2  du  projet  du  gouvernement  : 

Art.  2. 

«  En  cas  de  vacance  des  consulats,  d*absence 
ou  d'empêchement  des  consuls,  les  officiers  ou 
autres  personnes  appelées  à  remplacer,  suppléer 
ou  représenter  les  consuls,  exerceront  les  lonc- 
tions  qui  sont  attribuées  à  ces  derniers  par  la 
présente  loi. 

«  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à  Cont- 


tantinople  par  l'officier  que  le  roi  aura   dé 
gné.  » 

xM.  le  Président.  La  commission  propose 
remplacer  le  dernier  paragraphe  du  gouveri 
ment  par  le  suivant  : 

"  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à  Cor 
tantinople  par  l'un  des  secrétaires  de  l'araba 
sade.  » 

Je  mets  l'arlicle  aux  voix. 

M.  Bnssières.  jsi  demande  le  maintien  do 
rédaction  du  gouvernement  pour  le  second  [> 
ragraphe  de  cet  article. 

M.  le  Président.  11  fallait  la  demander  avar 
la  contre-épreuve  est  commencée. 

M.  Bnssiëres.  L'article  a  deux  paragraphe 
j'ai  supposé  qu'on  les  mettrait  aux  voix  l'i 
après  1  autre. 

M.  le  Président.  La  division  n'a  lieu  qi 
lorsqu'elle  est  demandée,  et  qu'elle  est  nécei 
saire. 

M.  Bnsslères.  Jecrois  qu'il  est  important  c 
conserver  la  rédaction  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Alors,  proposez-le  comn 
amendement,  et  je  le  mettrai  aux  voix. 

M.  Bnssières  (à  la  tribune).  Je  demande  qi 
la  Chambre   adopte  le  second  paraizraplie    t 
qu'il  a  été  proposé  par  le  gouvernement,  et 
combats  la  rédaction  de  la  commission  pour 
second  paragraphe. 

11  est  important  que  les  fonctions  judiciain 

ne  soient  pas  conuées  à  des  secrétaires  d'ani 

bassade  qui  très  souvent  ne  restent  que  peu  (i 

temps  dans  l'Orient,  et  n'en  connaissent  pas  le 

mœurs.  Chacun  sentira  que  cela  est  essentii 

pour  un  juge,  qui  doit  apprécier  en  même  tenip 

et  le  «iroit  et  le  fait;  or,  il  ne  peut  connaître  1 

moralité  des  faits  qu'autant  qu'il  connaîtra  pai 

faitement  les  mœurs  du  pays.  Et  comme  les  se 

crétaires  d'ambassade  restent,  en  général,  for 

peu  de  temps  à  leur  poste,  ils  me  paraissen 

tout  à  fait  hors  d'état  de  connaître  les  mœur 

du  pays,  et  d'apjjrécier  la  moralité  des  faits.  1 

serait  essentiel,  par  conséquent,  que  la  rédac 

tion  du  gouvernement  fut  conservée,  parce  qm 

le  gouvernement  sera  à  même  d'apprécier  quel 

sont  les  personnes  qui  peuvent  remplir  lesronc 

lions  judiciaires  dans  l'Orient.  Par  ces  motifs 

je  demande  le  maintien  de  la  rédaction  du  gou 

vernement. 

M.  de  <aoii>éry.  Il  me  semble  que  les  motif 
de  la  commission  sont  faciles  à  comprendre 
Elle  a  considéré  que  trop  souvent  les  fonction! 
Judiciaires  ne  seraient  souvent  pas  remplies 
s'il  fallait,  pour  en  être  investi,  une  nominatior 
spéciale,  et  que  par  conséquent  il  était  naturel 
de  les  confier  à  l'un  des  secrétaires  d'ambas- 
sade, parce  qu'alors  même  que  l'un  d'eux  s'ab- 
senterait, on  pourrait  à  l'amoassade  même  trou- 
ver à  le  remplacer. 

M.  Ilenouard.  Je  dois  expliquer  à  la  Chambre 
pourquoi  l'article  a  été  ainsi  rédigé. 

Dans  le  projet  qui  avait  été  présenté  Tannée 
dernière,  la  commission  avait  ajouté  un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à  Gons- 
tantinople,  par  les  officiers  de  rambassade 
chargés  des  attributions  judiciaires.  » 

Cette  rédaction  a  été  communiquée  à  l'am- 
bassade de  Constantinople,  et  voici  les  observa- 
tions qui  ont  été  faites  ft  ce  sojet  ;  observatioas 
qui  ont  été  tranflmlsee  par  le  miniatre  ûm 
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afTuires  étrangèreg  au  iniaislre  de  la  justico, 
lorsqu'il  a  étéciucsUoii  de  la  rédautioa  défliiitiTe 
du  projet. 

"  Il  est,  en  elTet.  à  propos  que  la  loi  s'explique 
sur  ce  point,  mais  deux  niotirs  retideiu  iiéces- 
eaire  un  cliangement  de  rédaclion. 

<  Celle  qu'où  vient  de  transcrire  ne  peut  dési- 
gner que  le  chancelier  de  l'ambassade,  qui  en 
ni^iliëre  civile,  est  actuellement  Vofficur  chargé 
des  attributions  judiciaires;  or,  ces  attributions 
soritcelles  de  greflier  ;  et  l'ambassade  de  l''rance 
k  Constantiiiople  pense  qu'il  serait  inconvenant 
que  le  mâmc  ol'flcier,  qui  tient  h  plume  eu  ma- 
tière civile,  fût  aiHielé  à  la  présidence  en  ma- 
tière correction UG Ile  et  criminelle.  D'un  autre 
côté,  il  peut  arriver  que  le  roi  croie  utile  à  son 
service  d'établir  un  consul,  i.  Constantinople, 
et  naturellement  ce  serait  alor»  à  ce  consul  d'y 
exercer  les  fonctions  judiciaires.  Il  faut  donc 
adopter  une  rédaclion  assez  giinérale  pour  per- 
mettre de  ranlier  les  attributions  iiiiliquécs  par 
le  projet  de  loi,  soit  dans  l'étal  actuel  des  cliustïs 
à  une  aulre  personne  qu'au  chancelier  de  l'am- 
bassade, et  par  exemple  à  l'un  de:>  secrétaires, 
soit  en  cas  d'établissement  d'un  consulat,  à  celui 
qui  en  serait  chargé.  On  proposerait  donc  de 
rédiger  ainsi  le  second  paragraphe  de  I'arlich2. 

•  Les  mêmes  fonciions  seront  remplies  à 
Conslantinoplc  par  runicierque  le  roi  aura  dési- 
gné. » 

De  ces  explications  émanées  des  personnes  les 
plus  compélentes,  il  résulte  que  la  rédaction 
actuelle  de  la  commission  vaut  mieux  que  celle 
que  la  commission  avait  adoptée  l'année  der- 
uirre;  et  que  le  mot  «Gcrétairi!  d'ambassade 
est  préférable  à  celui  d'oflicier  cliargé  des  fonc- 
tions judiciaires;  mais  que  la  rédaction  plus 
générale  du  projet,  celle  qui  laisse  au  roi  et  à 
l'ambassadeur  la  désignation  des  personnes 
chargées  de  ces  fonctions,  est  encore  préférable  : 
sans  porter  préjudice  à.  aucun  droit,  elle  laisse 
plus  de  latitude  au  pouvoir.  S'enchainer  à 
ravaiice,  et  à  une  si  longue  distance  de  l'auto- 
rité centrale  par  les  prescriptions  impérativcs 
de  loi,  c'est  s  exposer  à  entraver  le  service.  Je 
lieuse  donc  qu'il  faut  admettre  la  rédaction  du 
(irojet  :  «  par  l'oflicicr  que  le  roi  aura  dési- 
gné. - 

M.  l*»rnNl,  TiiiiporU-nr.  J'avais  demandé  la 
parole  ;  mais  je  crois  qu'un  membre  siégeant  de 
ce  cûté  l'a  deiuandce  :  je  ne  parlerai  qu'après. 

M.  de  Lainnrtlnc.  Je  voulais  parler  dans  le 
nidme  sens  que  U.  Kenouard. 

M.  l'araat,  rapporteur.  Messieurs  je  dois 
rendre  conipte  à  la  Chambre  des  circonslances 
qui  ont  déterminé  la  commission  à  modiGor  le 
projet  de  gouvernement. 

La  Chambre  se  rappellera  qu'en  182ti  un  pro- 
jet avait  été  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  et 
adopte  jjar  elle.  Lors  de  la  discu.ssion  du  ce  pro- 
jet, on  fit  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de  précisé 
pour  la  résidence  de  Conatantinople,  et  qu'il 
aérait  peut-être  nécessaire  d'y  pourvoir.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  répondît  que  toute  disposi- 
tion était  inutile,  parce  qu'il  existait  à  Cons- 
lantinoplc un  uflicier  chargé  des  attributions 
judiciaires,  et  que  cet  officier  était  le  chancelier 
d'ambassade,  que  le  projet  conieiiant  une  dis- 
position générale  embrassant  dans  ses  termes 
tOTiB  les  oTficiers  chargés  des  attributions  judi- 
ciaires, le  chancflier  d'ambassade  de  Constanti- 
nople  se  trouvait  par  cela  seul  désigné  dans 
la  10). 


Les  choses  en  restèrent  là,  l'explication  parut 
suffisante,  lorsqu'un  projet  de  même  nature  fut 
présenté  à  la  Chambre  en  183L 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  pensa  que  la  rédaction  laissait  quelque 
chose  a  désirer,  et  que  s'il  était  entendu  que  le 
cliancelier  de  l'ambassade  devait  exercer  dea 
fonctions  judiciaires  à  Gonstaatinople,  il  était 
plus  simple  de  le  dire  dans  la  loi;  c'est  ce  qui 
avait  déterminé  la  commission  &  proposer  d'in- 
sérer textuellecnent  ces  expressions  dans  la  loi  : 
«  k  Cous  tan  tiiiople  les  fonctions  judiciaires  sont 
exercées  par  le  chancelier.  "  Mais  lursque  le 
guuvernemeiit  examina  de  nouveau  le  projet 
amendé  par  la  counuission,  il  ju}{ea  cunvenable 
de  changer  la  rédaction  dont  je  viens  de  parler, 
et  d'après  les  considérations  qui  vii;nnent  d'être 
déduites  par  notre  hrinorable  collègue  M.  Re- 
nouard,  il  a  mis  à  la  place  du  projet  de  la  com- 
mission la  rédaclion  que  voici  : 

■  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à 
Conslantinople  par  l'ontcier  que  le  roi  aura  dé- 
signé. > 

Cette  rédaction  a  paru  insuflisante  à  la  com- 
mission, et  voici  pourquoi  :  la  nomination, 
d'après  cette  disposition,  parait  être  toute  per- 
sonnelle, tout  individuelle.  Il  s'agit,  en  eUet, 
d'une  nomination  et  faire  qui  doit  avoir  pour 
objet  telle  personne  déterminément.  Or,  la  com- 
mission a  pensé  que  la  personne  nomttiée  par  le 
roi  pour  exercer  les  fonctions  judiciaires  à 
Constantinople  pourrait  être  éloignée,  malade, 
qu'elle  pourrait  décéder,  et  qu'en  attendant  son 
remiilacemenl,  soit  délînitir,  soit  temporaire, 
l'administration  de  la  jusiice  pourrait  rt:ster  en 
souffrance. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  ame- 
nés à  modilier  la  rédaclion  en  ce  sens  qu'il  ne 
s'agit  pins  d'une  nomination  toute  personnelle, 
mais  de  la  désignation  des  fonctions  qui  entraî- 
neraient les  fonirtions  judiciaires. 

Nous  avons  reclierché  qui,  b.  Constantinople, 

Eouvait  remplir  ces  fonctions.  Surait-cc  l'am- 
assadeurï  Mais  il  est  trop  préoccupé  de  ses 
fonctions  politiques  pour  pouvoir  être  astreint 
à  l'exercice  des  fonctions  judiciaire.'^.  A  côté  de 
lui  se  trouve  le  chancelier  de  l'ambassade.  11  est 
repoussé  par  le  gouvernement,  par  le  motif  que 
le  chancelier,  remplissant  les  fonciions  de  pref- 
lier  et  d'huissier,  il  n'est  pas  convenable  de  le 
nommer  président  du  tribunal  consulaire  et  de 
le  faire  procéder  à  des  informations  pour  en- 
voyer une  procédure  complète  en  France  le  cas 
échéant.  11  n'y  avait  donc  plus  que  les  secrétaires 
d'ambnssaile.  Nous  avons  vu  dès  lors  que  ce 
n'était  qu'à  eux  qu'il  était  possible  de  conférer 
les  attributions  judiciaires,  et  nous  n'avons  pas 
pu  dire  si  ce  serait  an  premier,  au  second  ou 
au  troisième,  parce  qu'il  y  a  une  hiérarcliie 
parmi  o\i\.,  et  que  les  fonctions  revenaient  de 
droit  au  premier,  et  en  cas  d'empêchement  au 
secomt,  et  même  an  troisième.  Il  nous  a  paru 

Î|ue  la  ré'laclion,  aiiisi  mudifiée,  devait  satis- 
aire  à  tout,  et  la  commission  y  persiste.  La 
Chambre  aura  à  se  prononcer. 

M.  de  l..aninrline.  Messieurs,  le  2'  paragra- 
phe de  l'arlicle  :i  du  projet  du  gouvernement  est 
infiniment  préférable  ^  l'article  proposé  par  lu 
commission,  la  Chambre  leco;ji|irtmilraen  deu.\ 
mots. 

Que  disait  le  projet  du  gouveniemenl?  Qu'en 
cas  de  vacance  des  consuls  les  fonctions  judi- 
ciaires seront  remplies  à  Coustantiuople  par  uû 
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oTficier  de  la  légation  ou  du  consulat,  désigné 
par  le  roi. 

Que  dit  Tarticle  de  la  commission?  Que  ces 
fonctions  seront  remplies  à  Goustautinople  par 
un  des  secrétaires  d'ambassade. 

Ëh  bien,  messieurs,  il  est  évident,  pour  qui- 
conque connaît  les  attributions  des  secrétaires 
d*ambassade,  que  personne  n'est  moins  proj)re 
qu'eux  à  exercer  des  fonctions  judiciaires 
permanentes  à  Gonslantinople.  Les  secrétaires 
d'ambassade  ont  des  attributions  [iresqne  exclu- 
sivemeni  politiques;  ils  changent  de  résidence 
au  i'remier  signe  du  gouvernement,  ils  sont  en- 
voyas fréquemment  et  instamment  en  mission 
ou  en  courriers  d'un  bout  de  l'Europe  à  Tautre, 
ils  arrivent  ou  quitient  en  masse  une  résidence 
avec  rambassacleur  qu'ils  accompagnent  ;  ils  ne 
peuvent  donc  connaître  ni  les  traditions  locales, 
ni  les  usages,  ni  les  mœurs,  comme  des  officiers 
des  consulats  ou  même  des  oniciers  inférieurs 
de  Tambassade,  qui  sont  permanents,  qui  sont 
la  plupart  du  temps  nés  dans  le  pays,  ou  qui  du 
moins  s'en  sont  fait  une  patrie  et  voient  passer 
les  légations  ^ans  subir  leurs  vicissitudes.  Les 
secrétaires  d'ambassade,  même  à  Ck)nstanti- 
nople,  sont  obligés,  par  le  service,  de  résider  à 
quatre  lieues  de  la  ville,  à  Thésapia,  pour  y  être 
sans  cesse  sous  les  ordres  de  Tambassadeur: 
les  oKiciers-chanceliers  résident  seuls  dans  la 
ville.  11  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients 
à  ce  que  la  justice  leur  fût  attribuée.  Pour  rendre 
la  justice,  il  faut  connaître  les  lois,  les  mœurs 
et  les  usages  du  pays,  qui  sont  des  lois.  Cette 
connaissance  veut  du  temps,  veut  une  étude, 
veut  une  pratique  que  les  secrétaires  n'ont  pas 
souvent  le  temps  d*acquérir. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  rétablira  l'ar- 
ticle proposé  par  le  gouvernement;  et,  s'il  y 
avait,  comme  la  commission  l'a  pensé,  et  comme 
je  suis  loin  de  le  penser  moi-même,  des  incon- 
vénients (le  hiérarchie  à  ce  que  ces  fonctions  fus- 
sent dévolues  aux  chanceliers,  je  demanderais 
que  pour  Constantinople  le  gouvernement  ad- 
joignit un  oflicier  spécial  à  Tambassade  pour 
exercer  cette  justice  exceptionnelle  que  les  se- 
crétaires d'ambassade  ne  peuvent  évidemment 
rem[)lir  qu'au  détriment  de  leurs  devoirs  poli- 
tiques et  des  intérêts  des  nationaux. 

Je  supplie  la  Chambre,  dans  l'intérêt  du  nom 
français,  du  maintien  de  nos  capitulations  et 
de  la  bonne  justice  à  rendre  à  nos  concitoyens 
d'au  delà  les  mers,  à  ne  pas  admettre  légère- 
ment cet  amendement  de  la  commission. 

(L'amendement  de  la  commission,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

(Le  paragraphe  du  projet  du  gouvernement  et 
l'ensemble  de  l'article  2  sont  adoptés.) 

M.  ie  Prt^iïidenl.  Je  mets  aux  voix  l'article  3 
du  gouvernement.  La  commission  ne  propose 
aucun  changement  à  cet  article  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  3. 

'•  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par 
un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  pourra 
en  rendre  plainte  ;  elle  pourra,  si  bon  lui  sem- 
ble, se  constituer  partie  civile. 

••  La  partie  civile  qui  ne  demeurera  point 
dans  le  lieu  de  la  résidence  du  consul  saisi  de 
la  po>  rsuite,  sera  tenue  d'y  élire  domicile,  par 
déclaration  faite  à  la  chancellerie  du  consulat; 
faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  signification  d'aucun  des  actes  de  l'ins- 
truction. »  (Adopté,) 


M.  le  Prësldent.  L'article  4  du  gouverne- 
ment est  ainsi  conçu  : 

Art.  '4. 

Sur  la  plainte  portée  au  consul,  soit  par  re- 
quête, soit  par  déclaration  faite  à  la  chancelle- 
rie, ou  sur  la  connaissance m^mc' qu'il  aura,  par 
la  voix  publi:)ue,  d'un  crime  ou  délit  qui  aurait 
été  commis  par  un  Français,  le  consul  se  trans- 
portera, s'il  y  a  lieu,  avec  toute  la  célérité -pos- 
sible, assisté  de  l'officier  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  greffier,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  dé- 
lit, pour  le  constater  par  un  procès-verbal.  Il 
saisira  les  pièces  conviction  et  pourra  faire 
toutes  visites  et  perquisitions  aux  domicile  et 
établissement  de  l'inculpé.  » 

M.  Parant,  rapporteur.  Il  y  a  un  amendement 
de  la  commission,  c'est  de  supprimer  le  mot 
même. 

M.  le  Prësidenl.  Le  gouvernement  tient-il 
au  mot  même?  {On  rit,) 

M.  Sauzet,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Pas  le  moins  du  monde. 

L'article  4  est  adopté  avec  la  modification 
proposée  par  la  commission,  qui  consiste  dans 
la  suppression  du  mot  même. 

M.  le  Prësidenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  voie  de  fait  ou  de 
meurtre,  le  consul  se  fera  assister  d'un  officier 
de  santé  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  en 
tel  cas  requis,  visitera  le  blessé  ou  le  cadavre, 
constatera  la  gravité  des  blessures  où  le  genre 
de  mort,  et  fera,  sur  le  tout,  sa  déclaration  au 
consul.  Cette  déclaration  sera  insérée  au  pro- 
cès-verbal, lequel  sera  signé  du  consul,  du  gref- 
fier et  de  l'officier  de  santé.  » 

M.  I.eronge.  Je  désirerais  qu'au  lieu  des 
expressions  un  peu  vagues,  aj^ès  avoir  prêté  le 
serment  en  tel  cas  requis,  on  insérât  dans  l'ar- 
ticle :  Après  avoir  prêté  le  serment  de  donner 
son  avis  en  son  honneur  et  conscience.  »  Ce 
sont  les  termes  mêmes  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

M.  Paranl,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté. 

M.  le  l^rësident.  Cela  ne  peut  être  ré- 
digé ainsi.  Avant  de  donner  son  avis,  il  y  a  la 
visite  à  laquelle  il  faut  procéder. 

M.  Parant,  rapporteur.  On  peut  mettre,  si 
l'on  veut  :  de  procéder  en  son  âme  et  conscience. 

M.  le  Président.  Alors  il  faut  dire  :  «  De 
procéder  et  de  donner  son  avis  en  son  âme  et 
conscience.  » 

M.  Pataille.  Mais  il  constate  le  cas,  il  en  fait 
le  rapport,  il  le  décrit;  il  ne  donne  pas  d'avis, 
et  ce  mot  avis  n'est  pas  bien  employé  ici. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Oui,  oui!  Non,  non!) 

(L'amendement  mis  aux  voix  n'est.pas  adopté. 
—  La  rédaction  de  l'article  5  du  gouvernement 
est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'article  6  du  gouvernement,  ainsi  congu  : 

«  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, les  témoins  sur  le  lieu  du  crime  ou  du 
délit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation.  » 
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M-  Enmannel  Poulie.  Mais  il  y  a  un  autre 
paragraphe. 

M.  Parant,  rappoTteur.  Il  s'agit  d'un  amen- 
dement à  l'article  (},  mats  comme  c'est  un  para- 
graphe séparé,  il  n'y  a  pas  d'it)coiivé;iient, 
comme  M.  le  président  vient  Je  le  faire,  de 
mettre  d'abord  aux  voix  le  premier  paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Pr^Hidenl.  Vient  maintenant  le  para- 
graphe additionnel  de  la  commission,  dont  voici 
les  termes  : 

"  Toute  information  aura  lieu  tant  à  charge 
qu'à  décharge.  - 

M.  Aai^nU.  Gela  est  inutile;  c'est  le  devoir 
de  tous  les  juges  d'instruction  ;  c'est  une  super- 
rétatioii. 

M.  Par«D(,  rapporlear.  La  commission  a  cru 
devoir  écrire  positivement  dans  la  loi  ce  qui 
était  dans  la  pensée  de  tous.  On  a  dit  avec  rai- 
son qu'il  était  du  devoir  des  juges  d'instruction 
de  procéder,  tant  à  charge  qu'à  décharge.  C'esi 
une  maxime  aussi  ancienne  que  nos  lois  écrites: 
elle  est  comme  partout.  Mais  comme  nous  fai- 
sons une  loi  pour  les  consuls  du  Levant,  pour 
des  hommes  qui  n'ont  pas  d'habitudes  judi- 
ciaires, sur  la  réclamation  d'un  membre  de  la 
commission,  on  a  inséré  l'amendement  dont  il 
s'agit.  Assurément,  il  ne  peut  occasionner  au- 
cun mal  dans  la  loi,  et  il  peut  opérer  un  bien. 
Laissez  donc  cette  pensée  dans  la  lei.  et  le  con- 
sul qui.  pL'ucédera  à  rinslruclion  saura  que,  dans 
tous  les  actes,  il  devra  tendre  à  la  découverte 
de  la  vérité,  tant  pour  l'accusé  que  contre  lui, 
c'est-à-dire  tant  k  charge  qu'à  décharge. 

(Le  paragraphe  additionnel  de  la  commissioii 
est  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  7 
ainsi  consu  : 

Art.  7. 

<  Les  agents  consulaires  dans  les  Echelles  dû 
Levant  et  de  Barbarie  donneront  immédiatement 
avis  au  consul,  des  contraventions,  délits  el 
crimes  qui  y  seraient  commis;  ils  recevront 
aussi  les  plaintes  el  dénonciations,  et  les  trans- 
mettront a  cet  ollicier. 

"  ils  dresseront,  dans  tous  les  cas,  les  procès- 
verbaux  nécessaires,  ils  saisiront  les  px^ces  à 
conviction,  et  recueilleront,  à  titre  de  rensei- 
gnements, les  dires  des  témoins;-  mais  ils  ne 
pourront  faire,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant 
délit,  des  visites  et  perquisilîoiis  aux  domiciles 
et  établissements  des  inculpes,  qu'après  avoir 
reçu,  à  cet  effet,  une  délégation  siiéciale  du 
consul,  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  » 

M.  le  Pré«ideat.  L'article  S  est  ainsi  conçu  -. 
Art.  8 

•  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des  fait.-' 
constatés  par  son  procès-verhal  de  iramparl. 
rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  le 
prévenu,  de  la  manière  usitée  dans  le  pavs  de 
Bon  consulat. 

"  Le  prévenu  ne  pourra  être  mi^  en  détention 
que  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il  s'agit  d'un 
crime;  2°s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine 
ffomprlsonaement,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  te 
prévenu  n'est  pas  immatriculé.  > 


M.  le  Président.  M.  Sémérie  propose  de  sup- 
primer ces  mots,  qui  terminent  l'article  :   »  Et 


M.  S^merle.  Messieurs,  ces  mots  :  >  Et  si, 
dans  ce  dernier  cas,  le  prévenu  n'est  pas  imma- 
triculé, »  présenleut  une  exception  aux  prin- 
cipes généraux  de  notre  droit.  Cette' exception 
ne  me  paraît  pas  suFflsamment  justiSée;  voilà 
pourquoi  j'en  demande  la  suppression. 

U'aprës  le  Code  d'instruction  criminelle,  le 
juge  a  le  droit  de  décerner  un  mandat  de  dépôt 
contre  quiconque  est  prévenu  d'un  délit  correc- 
tionnel emportant  peine  d'emprisonnement. 
C'est  i  lui  de  ju^^er  la  position  de  rindividu  ;  s'il 
est  domicilié,  s'il  a  une  position  telle  que  l'em- 

firisonnement  préventif  ne  doive  pas  avoir  lieu, 
e  juge  est  libre  de  ne  pas  décerner  de  mandat 
de  depât.  Si  le  fait  est  grave,  s'il  a  eu  du  reten- 
tissement, et  qu'un  exemple  soit  nécessaire, 
l'emprisonnement  préventif  est  ordonné. 

Eh  bien,  cela  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le 
Levant;  par  cela  seul  qu'un  individusera  imma- 
triculé, il  sera  à  l'abri  des  poursuites  judiciaires. 
Le  délit  sera  certain,  fort  grave,  ta  répression 
illusoire.  Cela  ne  peut  ëlré  :  il  n'y  a  pas  de  jus- 
tice; notre  dignité  serait  offensée. 

Mais,  dira-t-on,  l'individu  étant  immatriculé, 
il  y  a  des  earanlics.  Voyons  ce  qu'est  cette  ga- 
ranlîe.  Ouest-ce  que  l'immatriculation?  lW- 
donnance  de  18:)3  nous  te  dit  : 

n  Les  Français  résidant  à  l'étranger,  qui  vou- 
dront s'assurer  la  protection  du  consul  dans  le 
lieu  où  ils  ont  leur  domicile,  et  justifier  de  leur 
esprit  de  retour,  n'auront  qu'à  se  présenter  au 
consul,  qui,  sur  l'extiibition  de  leur  acte  de  nais- 
sance, .les  inscrira  sur  ses  registres.  11  ne  sera 
perçu  aucun  droit  pour  cette  inscription.  . 

Voilà  ce  que  c'est  que  l'immatriculation,  c'est 
une  simple  formalité  que  tout  le  inonde  peut 
remplir,  rimmatricuiation  ne  peut  être  refusée, 
et  elle  ne  donne  donc  aucune  garantie.  Quelle  - 
sera  la  conséquence  de  cette  facilité  ?  11  y  a  dans 
les  grands  ports  de  la  Méditerranée  des  hommes 
tarés  qui  vont  d'un  port  à  l'autre,  vivant  de  vol 
et  de  méfaits.  Que  feront-ils,  vous  leur  indiquez 
la  marche  à  suivre  pour  être  à  l'abri  de  votre 
loi,  ils  n'auront  qu'à  aller  au  consul  se  faire  im- 
matriculer en  arrivant,  et  le  lendemain  ils  pour- 
ront se  mettre  en  campagne  pour  des  vols,  des 
escroqueries.  Si  le  consul  veut  les  arrêter,  il  ar- 
rivera trop  lard.  L'immatricule  de  la  veille  sera 
une  barrière  iofraiichissable.  Remarquez  que 
les  honnêtes  gens  néglifieront  du  se  faire  imma- 
triculer, il  n'ont  rien  à  craindre:  anciennement 
il  y  avait  une  forte  garantie  dans  le  cautionne- 
ment qui  était  exigé  par.  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille.  Celle-là,  je  la  conçois,  elle 
était  pécuniaire  et  considérable,  Mnseille  vou- 
lait protéger  des  intérêts  réels,  et  elle  prenait 
la  sage  voie.  La  première  elle  avait  créé  des  con- 
suls, son  conseil  municipal  les  nommait,  des 
rjroits  de  navigation  établis  par  elle  les  payaient; 
liepuis,  ces  consuls  sont  devenus  des  ofllclcrs 
du  roi,  toutes  les  nations  les  ont  adoptés. 

Ces  consuls  avaient  pu  déniâler  avec  les  cau- 
tionnés, négociants  recominandables.  Mais  au- 
jourd'hui, ctiacun  peut  aller  librement  au  Levant; 
Elus  de  cautionnement,  plus  de  Eiaranties;  les 
ateaux  à  vapeur  que  vous  avez  établis,  ji's 
moyens  de  communications,  devenus  plus  faci- 
les, pourront  porter  des  malfaiteurs  en  foule 
Bur  les  teri'es  de  la  domination  turque,  et  corn- 
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promet  Ire  votre  nom.  Les  garanties  sont  donc 
d'aiiUnl  p!us  nécessaires. 

VA  veiilliez  l)ion  considérer  que  voua  avez  à 
ren<Jre  la  justice,  non  seulement  pour  vos  com- 
patriotes, mais  pour  vos  protégés.  Vos  capitula- 
tions désignent  les  protégés.  l.e  traité  de  IGOi, 
entre  Henri  iV  et  Achmet,  est  honorable  pour 
vous;  toutes  les  nations  y  sont  désignées,  les 
Russes  exceptés;  ils  n^existaient  pas  alors  poli- 
tiquement en  Europe;  et  ces  nations,  est-il  dit, 
ne  pourront  aller  dans  le  Levant  que  sous  l'aveu 
et  La  bannière  de  France,  qui  leur  servira  d'appui. 

Depuis,  bien  des  changements  se  sont  opérés. 
Les  (lusses  ont  pris  le  dessus  :  Jes  Anglais  sont 
devenus  nos  égaux  ;  d'autres  nations  ont  des 
consuls  ;  mais  les  Suis.^es,  les  sujets  du  pape, 
les  Grecs,  là  où  ils  n'ont  pas  de  consuls,  sont 
sous  notre  protection.  Voila  Tetat  des  choses. 

Eh  bien  !  un  délit  sera  commis  par  un  Français 
et  un  protégé.  Le  Français  immatriculé  et  au- 
teur du  délit,  se  promènera  après  le  fait  coupa- 
ble, et  le  protégé,  entraîné  peut-être,  ira  en  pri- 
son, parce  qu'il  n'est  pas  inscrit  sur  un  registre. 
11  y  aura  aeux  justices,  c'est-à-dire  injustice, 
c'est-à-dire  déconsidération  pour  vous.  Les  Turcs, 
ffui  n'ont  qu'une  loi,  Tintlexible  Coran,  et  qu'un 
juge,  le  cadi,  aux  formes  rudes  et  oxpéditives, 
les  Turcs  ne  vous  comprendront  pas.  Je  demande 
la  suppression  du  paragraphe. 

M.  Parant,  rapporteur.  Messieurs,  expliquons 
le  but  de  l'article  avant  d'examiner  l'amende- 
ment qui  vous  est  proposé. 

Lorsqu'un  crime  est  commis  dans  une  des 
Echelles  du  Levant,  le  Français  qui  en  est  pré- 
venu peut  être  arrêté  immédiatement.  C'est  le 
devoir  du  consul,  et  il  n'y  a  pas  à  examiner  si 
ce  Français  est  ou  n'est  pas  immatriculé.  En  cas 
de  délit,  droit  d'arrestation  encore  de  la  part  du 
consul  qui  peut  faire  mettre  en  prison  l'inculpé. 

Cependant,  à  cette  règle  générale,  qui  est  em- 
pruntée à  notre  Gode  criminel,  il  y  a  une  excep- 
tion, et  cette  exception  est  en  faveur  des  imma- 
triculés ([ui  ne  peuvent,  en  cas  de  prévention 
de  simple  délit,  être  incarcérés  préventivement. 
Voilà  la  disposition  de  la  loi  qui  a  été  critiquée 
par  l'honorable  préopinant. 

Je  n'expliquerai  pas,  Messieurs,  en  quoi  con- 
siste l'immatriculation.  L'honorable  préopinanl 
vous  a  fait  connaître  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1833,  relative  à  l'immatriculation. 

Mais,  dit-il,  de  ce  qu'on  est  immatriculé,  s'en- 
suit-il qu'on  doive  jouir  d'un  privih>geV  Oui, 
Messieurs,  en  France,  des  réclamations  nom- 
breuses, réitérées,  se  sont  élevées  contre  les 
arrestations  préventives.  Ce  n'est  pas  le  cas 
d'examiner  ici  la  sagesse  des  dispositions  de 
notre  Code  de  procédure  criminelle.  Mais,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire  que,  si  en  France  rar- 
reslation  préventive  peut  être  bonne,  elle  peut 
être  extrêmement  dangereuse  dans  un  pays  loin- 
tain. 

Ainsi  nos  nationaux  vont  s'établir  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie;  ils  y  for- 
ment des  établissements,  ils  s'y  pl.icent  sous  la 
protection  des  autorités  françafses,  des  fonction- 
naires qui  représentent  le  gouvernement  dans 
la  localité.  Eh  bien  !  si  en  raison  d'une  sinifile 
prévention  de  délit,  on  pouvait  incarcérer  celui 
qui  s'est  mis  sous  la  protection  de  l'autorité 
française,  qu'en  résulterait-il?  C'est  qu'on  pour- 
rait troubler,  inquiéter  dans  ses  all'aires,  et 
sous  le  seul  prétexte  d'une  prévention,  celui  qui, 
^tant  éloigné  de  son  domicile  pendant  deux  ou 


trois  jours  seulement,  peut  éprouver  des  pertes 
considérables. 

Mais,  dit-on,  des  gens  dangereux  peuvent  se 
faire  immatriculer,  et  jouir  ainsi  du  bénéflce  et 
du  privilège  de  l'exception  consacrée  par  l'arti- 
cle du  projet. 

On  oublie  donc  que  le  consul,  indépendam- 


juin  1778  qui  n'est  pas  abrogé,  et  qui  ne  doit 
pas  l'être  dans  cette  partie,  si  un  Français  com- 
promet les  intérêts  de  son  pays  dans  un  pays 


qu  une  ueteniion  \\ 

Mais,  a-t-on  ajouté,  vous  n'avez  pas  seuIeniLMit 
à  pourvoir  au  tort  des  Français;  à  côté  deux, 
on  rencontre  des  individus  de  lout»^s  nations  ; 
ce  sont  les  protégés,  ceux  qui  trouvent  un  abri 
sous  la  bannière  de  France. 

Oui,  sans  doute,  aux  termes  de  nos  capitula- 
tions très  anciennes,  plus  anciennes  que  celles 
d'aucun  peuple,  nous  avons  le  droit  non  seu- 
lement de  séjourner,  mais  encore  de  prendre 
sous  notre  [)rotection  des  sujets  d'autres 
nations  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  Mais  aujourd'hui  d'autres  nations  ont 
fait  aussi  des  traités  avec  la  Porte,  en  sorte  que 
le  nombre  de  nos  protégés  se  trouve  très  réduit. 
Je  ne  veux  pas  indiquer  ici,  c'est  un  fait  histo- 
rique qu'on  peut  vériûer,  les  peuples  qui  ont 
leurs  traités,  et  qui  par  conséquent  n'ont  plus 
besoin  de  notre  protection. 

Je  répète  que  le  nombre  de  nos  prulégés  est 
très-restreint.  Mais,  que  nous  importe?  Les  pro- 
tégés ne  participeront  pas  à  l'exception  ;  nous 
ne  stipulons  que  nour  les  Français,  les  seuls 
qui  puissent  jouir  de  l'immatriculation. 

Laissons  donc  de  côté  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner les  étrangers. 

Cependant  une  objection  a  été  faite;  et  on  a 
dit  :  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  si  on  pre- 
nait individuellement  h^  sujets  de  notre  nation 
et  ceux  des  nations  étrang('res;  mais  il  peut  ar- 
river qu'un  délit  ait  été  commis  en  commun  et 
par  un  Français  et  par  un  étranger;  or  le  Fran- 
çais, s'il  s'est  immatriculé,  ne  pourra  être  détenu 
préventivement,  tandis  que  l'étranger  pourra 
être  immédiatemet  arrêté. 

Sans  doute.  Messieurs,  et  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  ne  serait  pas  permis  de  faire  une  distinc- 
tion entre  les  Français  et  les  protégés  étranpjers. 
.Vous  parlons  ici  pour  nos  nationaux;  nous  leur 
devons  protection,  et  voiis  ne  pouvez  pas  la  leur 
ivfuser.  Vous  ne  voudrez  pas  faire  en  183G  moins 
que  ce  qui  a  été  proposé  par  le  goiiverneincnt 
en  l^'2t),  moins  que  ce  qui  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs  à  cette  époque;  il  est  donc 
convenable  d'adopter  l'article  dont  il  s'agit. 

M.  le  I*ré9ldciit.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Quelques  uoiv  :  Oui  !  oui  î 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
du  gouvernement. 

M.  Jobard.  Présenterai-je  une  seule  réflexion 
sur  le  paragraphe  i'"'  d3  l'article  S.  Je  lis  :  «  Le 
consul  pourra,  selon  la  nature  des  faits  cons- 
tatés par  son  procès-verbal  de  transport...  .» 

C'est  sur  le  mot  transport  que  porte  mon  ob- 
servation. Cette  expression  fait  supposer  que, 
dans  tous  les  cas,  le  consul  s'est  transporté  s.tr 
le  lieu  du  crime,  tandis  qu*il  peut  arriver  que 
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ce  fonctionnaire  ait  procédé  b.  riiironiiation,  ait 
entendu  ks  témoins  au  lieu  mima  de  t'a  rési- 
dence. [)ans  ce  doi-nier  cas,  comme  dans  le  cas 
de  traitsnort,  il  peut  avoir  recueilli  ites  charges 
contre  le  prévenu  :  les  faits  qu'il  aura  cons- 
tatés dans  so[i  procëd-verbal  peuvent  être  assez 
graves  pour  motiver  une  arrestation.  L'article 
rédigé  sajig  h:  mot  Irnnsport  préseiilant  nii  sens 
plus  général,  s'appliquerait  à  toutes  les  hypo- 
thèses; il  assurerait  même  l'action  du  consul. 
Je  demande  qno  res  expressions  île  transport 
soient  relrancli^es. 

M.  Parant,  rapporteur.  Comme  i:'est  pour 
donner  au  consul  tonte  la  latitude  pos^ililc,  nous 
ne  pouvons  nou.'i  y  opposer. 

(L'article  8  est  adopté  avec  la  su|jpr>'ssion  des 
mots  de  transport.) 

M.lelVésideiil.  Je  donne  lecture  de  l'article  9 
ainsi  conçu  : 

■  Art.  0.  Bn  ca.-i  de  prévention  de  délil,  la  mise 
en  liberté  iirovisoire  pourra  être  aci-ordée  en 
tout  élat  lie  cause  à  l'incHl])é,  s'il  offre  caution 
de  se  prOseiiler,  ut  s'il  élit  duiiiicile  au  liru  ou 
siège  le  tribunal  cousEiiaire. 

«  Le  caiilionnem'?nt,  dans  ce  cas,  sera  Usé 
par  le  consul.  H  ne  jiourra  être  au-dessous  de 
oOO  francs. 

•  S'il  y  a  partie  civile,  le  cnulionnonieiit  devra 
être  augmenté  de  loule  la  valeur  du  dommage 

E résume,  telle  qu'elle  sera  provisoirement  ar- 
itrée  par  le  consul- 

«  Les  vagal)o[Ldâ  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liuerté  pro- 
visoire. » 

(Le  1°'  paragraphe,  mis  au.\  voix,  est  adoplé.) 

M.  le  ■■ré^idctil.  .M.  de  I.a  Boulie,  sur  le 
deuxième  pariigraplie,  propose  un  auicndemeul 
de  fixer  le  minimum  du  caulionriement  à  200  fr. 
au  lieu  de  JfH). 

M.  Lnureitftf.  H  vaudrait  uii^iux  us  pas  in- 
diquer de  liniiie. 

M.  «I«  La  lloulie.  Messieurs,  je  propose  à  ia 
Chambre  de  réduire  à  la  somme  de  300  francs 
le  miiiimum  du  cautionnement  que  la  commis- 
pion  actuelle  a  fixé  ii  Mi  francs.  Il  m'est  permis 
d'espérer  que  cH  ameiidi-meut  »cra  favorable- 
ment accueilli  (tar  la  Cliamltre  ;  je  puis,  j'e^pèrr, 
le  pressi'Utir  du  vole  que  vous  venez  de  rejidre, 

lin  effet,  ou  a  projKisé  une  disposition  tonle 
privilégiée  en  faveur  des  l-'ran(;ais  immutriculé.s 
dans  les  échelles  du  Levant,  et  cette  disposition 
avait  pour  objet  <le  remplacer  par  la  garantie  de 
l'inimatriculaiiuii  inuies  les  autres  garanties  qui 
peuvent  résulter  de  la  détention  préventive. 

Vona  saviez  cependant  ce  qu'élait  cette  imma- 
triculation ;  vous  saviez  combien  peu  de  garan- 
ties elle  pouvait  présenter,  et  vous  avez  élabli 
celte  eKceptioii  rn  faveur  des  nationaux,  dans 
le  but  liieii  éviilenl  d'einjiOchtr  que  les  déten- 
tions préventives  puissent  arraclicr  de  leurs 
comptoirs  des  négociantii,  et  par  là  frapper  de 
slériiilé  ou  ruiner  quelques-uns  de  nus  établis- 
sements. 

Maintetiant  permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer ipie  l'amendemetit  nar  leijuel  je  de- 
mande de  n-duire  le  minimum  <Ie  500  a  ^1)0  francs, 
niïrc  une  garantie  réelle  et  positive,  tandis  que 
l'immatricul.itinn  par  elle-mêuic  n'en  offrait 
réellement  aucune. 

Le  rejet  de  l'amendetiient  de  M.  Sêmerie  peut 
donc  être  considéré  par  moi  comme  un  augure 
fsTonble  pour  l'adoption  de  celui  que  Je  propose. 


Rn  principe,  la  détention  préventive  est  une 
mesure  très  rigoureuse;  elle  atteint  un  individu 
qui  n'est  pas  encore  reconnu  coupable,  que  la 
loi  même  présume  innocent.  Bh  bien,  dans  les 
Bchelles  du  Levant  celle  rigueur  commune  est 
encore  dépassée.  Le  Français  que  l'on  empri- 
sonne a  des  intérêts,  des  entreprises  commer- 
ciales dont  sa  détention  peut  être  la  ruine. 

Il  est  cei'Iain  que  dès  lors,  dans  celte  position 
surtout,  pour  être  justes  autant  que  sages,  on 
doit  réduire  ia  détention  préventive  à  son 
moindre  degré,  et  ne  la  conserver  que  là  où  il 
serait  absolument  impossible  de  ne  |>as  y  avoir 
recours. 

Quel  est  d'ailleurs  le  pouvoir  qui  fixera  le 
chilfre  du  cautionnement?  C'est  le  conseil,  re- 
vêtu du  double  caractère  judiciaire  et  diploma- 
liifue,  qui,  à  ce  double  litre,  mérite  votre  con- 
tlance.  Rb  bien,  Messieurs,  si  l'individu,  mis  en 
étal  d'arrestation,  inspire  de  justes  craintes,  le 
conseil  peut  refuser  de  recevoir  le  cautionne- 
ment; it  peut  le  fixer  à  un  cbilTre  élevé.  Il  suit 
de  là  qu'en  fixant  le  cautionnement  à  500  francs, 
même  à  ?(I0  francs,  vous  n'atteignez  qu'un  but, 
celui  do  gêner  le  conseil  da.ns  l'appréciation  de 
l'importance  des  faits  et  dans  les  inspirations  de 
la  iuslîce. 

Vous  direz  au  coneul  :  dans  votre  conviction, 
il  lient  bien  être  que  la  liberté  provisoire  de  l'in- 
ciilpé  ne  fiil  pas  dangereuse  pour  les  Echelles: 
qu'une  somme  de  l'OO  francs  fût  une  garantie 
surflsanlc;  mais  comme  nous  nous  défions  de 
vous,  consul,  autant  que  de  l'inculpé,  nous  vous 
empéi^hons  de  réduire  ce  minimum  au-dessous 
de  bOt)  francs;  nous  vous  inifiosons  des  rigeurs 
qui,  à  vous  juge,  semblent  inutiles. 

Voilà  le  résullal  certain  de  ce  minimum  fixé 
à  500  francs.  La  réduction  que  je  propose  ne 
peut  donc  avoir  de  résultat  contraire  à  la  justice 
et  à  l'intérêl  do  l'Bcbclle. 

Je  me  Irouve,  Messieurs,  en  ce  moment  dans 
une  position  singulière.  J'attaque  le  projet  de  la 
commission,  et  je  l'attaque  avec  les  armes  (qu'elle 
me  fournit  elle-inême,  et  qu'elle  me  fournil  non 
seulement  dans  le  rapport  qu'elle  fit  lors  de  la 
premii^re  présentation  du  projet  de  loi,  mais 
emmure  dans  la  loi  actuetle- 

Ainsi,  dans  le  rapport  que  fit  M.  Parant  le 
16  avril  133.4,  et  que  je  tiens  en  ce  moment,  je 
lis  ce  qui  suit  : 

■  Mais  nousavons  cru  devoir  abaisser  le  mini- 
mum du  chilTrc  du  cautionnement,  et  le  réduire 
à  200  francs,  alin  de  mettre  le  bénéfice  do  la 
libcrlé  provisoire  à  portée  de  ceux  qui,  dans 
leur  poi'ilion.  ne  pourront  Ironver  500  francs,  et 
de  ne  pas  gêner  le  consul  dans  ses  attributions.  » 
Messieurs,  mon  ainendement  n'est  que  la  re- 
production de  l'opinion  de  la  commission.  La 
commission  avait  adnplé  ce  minimum  de  MOfr. 
pour  mettre  le  bénéfice  de  la  liberié  provisgire 
a  portée  de  ceux  qui  ne  pourraient  trouver 
50(1  francs,  et  pour  ne  pas  gêner  le  consul  dans 
sa  justice.  Mais  ces  raisons  sont  toujours  les 
mêmes,  elles  subsistent  aiijounl'hui  comme  hier, 
et  elles  doivent  produire  le  même  eirel. 

M.  l'araiil,  rnpporleiir.  Je  ferai  observer  que 
l'o  n'est  pa=  la  même  crmimisïinn. 
M.  dff  l.n  Uoulie.  C'est  le  même  rapporteur. 
M.  l'aranï,  rappnrlvur.  Le  rapporteur  persiste 
toujours  dans  la  même  pcnsée- 

M-  d«  CittlbérT.  Il  vaudrait  mieux  supprimer 
les  derniers  mots  du  paragraphe-  La  suppression 
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(les  mots  :  "  Il  ne  pourra  élre  au-dessus  de 
oOO  francs  "  remplirail  votre  but. 

M.  de  La  Boulir.  Le  itecond  motif  ilc  la  coni- 
•  mission  de  1831,  dont  j'acceple  le  travail,  était 
qu'il  ne  fallail  pas  t-éaer  le  coniiul  dans  ses 
appréciations.  Des  lors,  j'ai  peine  à  comprendre 
'  comment,  en  1836,  on  tronverait  une  cliance  de 
justice  et  de  raison  dans  cf^tte  gêne  imposée  au 
consul,  gène  devant  laquelle  on  a,  avec  tant  de 
raison,  reculé  en  1834,  et  que  le^  motir^  pour 
réduire  à  200  Trancs  un  maximum  de  500  l'rancs 
subsistent  dans  toute  leur  force.  Mais  il  y  a  plus, 
et  je  ne  crains  pas  ici  que  la  commission  actuelle 
me  combatte,  car  je  m  appuie,  pour  l'article  que 
nous  discutons,  sur  l'opmion  de  la  commission 
elle-même. 

Voulez-vous  savoir  combien  est  grave  la  dé- 
tention d'un  Français  dans  le  Levant?  Listes  l'ar- 
ticle 12.  Dans  cet  article,  veuillez  le  remarquer, 
il  ne  s'agit  plus  d'une  détention  préventive,  il 
s'agit  d'une  détention  après  jugement;  il  ne 
s'agit  plus  d'un  détenu  que  la  loi  présume  inno- 
cent jusqu'après  condamnation,  mais  il  s'agit 
d'un  détenu  que  ta  loi  a  reconnu  coupable, 
qu'elle  a  déjà  frappé  d'un  ju^^ement. 

Kli  bien,  dans  l'article  Ti,  vous  lisez  que  le 
consul,  après  avoir  condamné  à  la  prison  pour 
dflil,  demeure  maître  de  commuer  cette  peine 
eu  une  amende  dont  l'appréciation  lui  est  aban- 
donnée. 

Ëh  quDil  Messieurs,  un  iiidiviilu  recojinu  cou- 
pable pourra  recouvrer  sa  liberté  pour  une 
somme  d'argent,  et  un  individu  présumé  inno- 
cent ne  le  pourrait  pas! 

In  individu  reconnu  coupable  pourrait,  pour 
une  somme  dont  te  minimum  est  de  10  francs 
par  jour,  obtenir  sa  liberté,  et  se  soustraire  k  la 

firisoii  à  laquelle  it  a  été  condamné,  et  vous  re- 
useriez  de  réduire  à  200  francs  le  minimum  du 
caiilinrinoment,  moyennant  lequel  des  Prangais 
présumés  innocents  pourraient  recouvrer  leur 
liberté  provisoire! 

J'ai  Voulu  clierclier  dans  le  rapport  l'explica- 
tion de  l'ariicle  72,  dont  les  dispositions  sont 
sages  sans  doute,  mais  cependant  assez  étranges 
au  premier  aspect  pour  avoir  besoin  il'êireex- 
pliquiies.  Voici  comment  s'exprimait  M.  le  rap- 
porteur : 

«  Il  ne  s'agit  plus  que  <le  savoir  si  la  disposi- 
tion, justifiée  sous  le  point  de  vue-  moral,  est 
bonne  en  elle-même  :  or,  n'oubliez  pas,  Mes- 
sieurs, qu'il  s'a^'ii  de  poursuites  faites  et  do 
jugenieuis  rendus  sur  une  terre  étrangère  ;  qu'il 
est  possible  qu'il  n'y  ail  pas  de  prison  à  la  dis- 
position du  consul,  ou  que  la  prison  suit  mal- 
saine; que  le  prévenu  y  coure  le  risque  de  la 
vie,  soit  à  cau.sc  du  voisinage  de  ceu\  çui  y 
seraienl  détenus,  soit  à  cause  des  dispositions 
accidentelles  de  l'état  sanitaire  dans  le  pays. 
Fj'imbliex  pas  non  plus  que  la  plupart  des  trnn- 
çais  qui  s'expatrient,  et  vont  rlierctiur  la  for- 
tune en  pays  étranger,  ont  des  ctaljli.-i:icments 
plus  ou  moins  importants,  des  airaire>  qui  <le- 
mandent  plus  on  moins  de  surveillance.  Qu'en 
Franco  on  emprisonne  un  condamné, qu'on  l'ar- 
rache ainsi  à  son  domicile,  il  pourra  élre  sup- 
pléé par  des  parents,  par  des  amis  ;  en  |)ays 
étranger  aura-t-il  cetti>  ressource,  et  quelques 
jours  de  privation  de  liberté  ne  pourront-ils  pas 
oci-asionner  sa  ruine?  Il  a  commis  un  délit  sans 
doute.il  doit  une  réitaration:  mais  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  qu'on  détruise  sou  établissement.  " 

Certes,  ces  explications  ne  laissent  assurément  , 
rien  à  désirer;  elles  font  sentir,  d'une  manière  J 


assez  vive,  combien  est  sage  une  disposition  qiii 

Iiermet  au  consul  d'échanger,  en  de  certains  cas, 
a  peine  de  l'amende,  qui  est  une  répression,  en 
celle  de  la  détention,  qui  serait  une  ruine. 

Mais  si  cela  est  vrai,  si  cela  est  juste  pour 
rhonime  reconnu  coupable,  combien  tout  cela 
n'est-il  pas  vrai  et  juste  pour  l'homme  présumé 
innocent! 

Cependant  si  mon  amendement  était  rejeté, 
voyez  quelle  contradiction  étrange  I 

Pour  celui  qui  est  reconnu  coupable,  la  liberté 
moyennant  une  somme  d'argent  de  10  fTant:s 
par  jour  à  son  niininmm. 

Pour  celui  qui  est  présumé  innocent,  pas  de 
liberté  à  moins  d'une  somme  d'argent  de  500  fr. 
à  son  minimum. 

Je  me  résume,  et  demande,  comme  le  voulait 
la  première  commission  de  1831,  que  le  mini- 
mum du  cautionnement  soit  réduit  h  2QQ  francs. 
Le  Krani.'ais  qui  s'expatrie,  qui  établit  des  comi>- 
toirs  dans  les  Hclielles,  n'a  pas  les  mêmes  avan- 
tages que  celui  qui  reste  dans  la  métropole;  il 
n'est  pas  dans  une  position  égale,  il  serait  injuste 
de  déployer  t.  son  égard  la  même  rigueur. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  paraissent  dé- 
sirer que  je  demande  ta  suppression  de  tout 
minimum. Ilest  dans  mon  désir  que  la  Chambre 
accepte  ce  sous-amendement,  auquel  je  me  réu- 
nirai volontiers;  maisje  me  crois  sur  un  terrain 
meilleur  en  restant  dans  le  cliifTre  lixé  par  la 
commission  de  1831. 

M.  de  tioXbéry.  J'appuie  la  proposition  que 
vient  de  faire  M.  de  La  lioulie;  mais  je  crois 
mieux  atteindre  le  but  en  demandant  la  sup- 
pression des  derniers  mois  de  l'article.  11  faut 
être  très  facile  sur  les  mises  en  liberté  sous 
caution  dans  les  Echelles  du  Levant,  et  cela  par 
une  excellente  raison  :  en  cas  d'appel,  il  y  a 
embarquement  du  prévenu,  ei  celle  mesure  peut 
produire  une  détention  préventive  de  six  inoia, 
et  même,  en  certains  cas,  d'un  an.  Les  prévenus 
ne  jouissent  pas,  dans  les  Echelles  du  Levant, 
de  l'avanUge  qui  existe  en  faveur  dos  personnes 
poursuivies  en  France.  Les  cours  royales  sont 
obligées  de  statuer  sur  l'appel  dans  le  mois,  et 
cette  prescription  s'observe  presque  tnujours. 
Dans  les  Echelles  du  Levant,  au  cuiitrairu,  le 
prévenu  est  détenu  à  bord,  et  souvent  pendant 
un  an.  Kn  présence  de  pareils  faits,  la  LMiambre 
compreiidra  combien  il  est  important  de  retran- 
cher les  derniers  mois  du  paragraphe. 

M.  Parant,  rapp-irlgiir.  Si  j'osais  ex[irinier 
mon  sentiment  personnel,  je  remercierais  l'ho- 
norable auteur  de  l'amende  ment;  car  il  a  dé- 
rendu  mon  opinion,  celle  que  j'ai  défendue  au 
sein  de  la  commission  ;  mais  je  dois  dire  qu'elle 
n'a  uns  eu  de  succès,  et  que  le  jnaintien  du  pro- 
jet du  gouvernement  a  été  résolu  à  une  grande 
majorité.  C'est  à  raison  de  celte  circonstance  que 
je  suis  obligé  de  monter  à  la  tribune,  non  pas 
pour  développer  des  raisons  contraires  à  celles 
que  vous  avez  entendues,  mais  pour  déclarer  que  ' 
la  commission  a  été  frappée  de  la  nécessité  de 
donner  des  garanties  à  la  justice  pour  l'éléva- 
tion du  cautionnement.  Je  me  borne  Ji  ces  ex- 
plications, l'un  de  mes  collègues  se  disposant  & 
monter  à  la  tribune  pour  défendre  l'article  da 
gouvernement. 

U.  R^nAnard.  Je  crois  que  l'article  doit  être 
maintenu,  et  qu'il  est  nécessaire  de  donner  À  U 
justico  de  sufflsanles  garanties  contre  les  indi- 
vidus qui  habitent  les  Bchelles  du  Levant,  et 
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eutravail  le  cours  de  la  justice,  se  soustraire 
trop  racilemenl  à  son  action,  el  ne  laisser  sur 
les  lieux  du  délit  que  les  personnes  qui  en  ont 
sou'fTert. 
Il  laut  sans  doute  prendre  en  considératioii  la 

Îiositioii  des  accusés,  mai ^  il  faut  penser  aussi  à 
a  position  des  individus  victimes  du  délit.  Et 
c'est  une  humanllé  mal  entendue  que  celle  qui 
porte  toute  ^  commisération  sur  ceux  qui  ont 
commis  te  délit,  et  non  pas  sur  ceux  qui  en  ont 
Bouiïert. 

Que  vous  demande  te  projet,  Messieurs'?  D'éla- 
Mir  le  taux  du  caution nernent  fixé  en  France; 
d'ap[iliquer  l'article  119  du  Code  d'instruction 


Si.  dans  la  législation  des  Bchellee  du  Levant, 
vous  passez  des  limites  inférieures  à  celles  éta- 
blies par  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  ré- 
sultera de  votre  voIl:  que  nous  vivrons  en  France 
sous  l'empire  d'une  loi  tellemecit  despotique, 
tellement  oppressive,  qu'en  statuant  sur  l'ap- 
plication de  nos  principes  en  pays  étrangers,  on 
aura  cru  devoir  supprimer  les  garaiitles  atlri- 
baéen  aux  Français  sur  le  sol  de  la  France. 

Quand  même  la  loi  française  n'exigerait  pas 
ces  garanties,  il  faudrait  les  établir  pour  les 
individus  non  immatriculés  de  l'étranger. 

Vous  avez  pensé  que  lorsque  l'individu  se  pré- 
sente à  l'immatriculation,  lorsque  ayant  des  in- 
térêts à  défendre,  il  a  pris  la  précaution  de  les 
mettre  sous  la  garantie  du  consnl,  eu  su  plaidant 
lui-mfime  sous  sa  surveillance,  vous  lui  deviez  une 
garantie  tonte  particulière.  ïlais  tout  autre  chose 
est  d'élencire  ainsi  le  privilège  aux  individus  qui 
ne  sont  pas  même  immatriculés;  je  dis  nrivilège, 
car  c'en  serait  un  qne  d'exemnter  certaines  per- 
sonnes, dans  les  Echelles  du  Levant,  de  l'appli- 
cation des  principes  qui  sont  en  vigueur  en 
France.  Je  pense  donc  que,  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  où  les  garanties  sont  plus  néces- 
saires que  jamais,  Il  y  a  un  motif  de  plus  pour 
appliquer  la  loi  telle  qu'elle  est  dans  le  droit 
commun. 

M.  L.anrrnce.  Messieurs,  je  ne  saurais  ac- 
cepter l'assimilation  que  l'Iionorahle  préopinant 
vient  d'établir  entre  ce  qu'e.\ige  la  sécurité  de 
la  justice  en  l-'rance,  et  ce  qu'il  est  convenable 
de  faire  dans  les  Eclielles  du  Lovant  et  de  Bar- 
barie. Je  prendrai  la  iilierté  de  faire  remarquer 
au  préopinant  que  si  ce  qu'il  dit  était  vrai,  il 
aurait  été  commis  de  bien  singulières  et  bien 
graves  en'eurs  dans  les  ordonnances  royales 
récemment  rendues,  spécialement  sur  l'admi- 
niMralion  de  la  justice  dans  nus  possessions 
d'Afrique,  bien  plus  peuplées,  ayant  bien  plus 
de  Français,  et  dans  lesquelles  il  a  été  donné  une 
vingtaine  de  dispositions  contraires  ou  immensé- 
ment dilTérenlos  de  ce  qui  se  pratique  en  Fiance. 

Je  n'accepte  donc  pas  la  comparaison,  et  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
me  paraissent  pas  devoir  recevoir  leur  applica- 
tion dans  Ips  Hcbelles  du  Levant. 
.  Quant  au  prini:ipe  en  lulr-même,  je  ne  saurais 
me  rendre  compte  de  la  répugnance  qu'excite- 
rait l'amendement  de  M.  Je  La  Buulic,  amende- 
ment auquel  il  faudrait  donner  plus  d'étendue. 
Déjà  la  Cnambre,  sur  la  proposition  de  M.  Roger, 
a  pris  plusieurs  fois  en  considéraiion  et  a  voté 
une  série  de  dispositions  relatives  à  la  liberté 
iadividuelle,  dont  l'une  est  l'abaissement  du 
cautionnement.  Le  premier  travail  de  la  com- 
miaioo  demeurait  fidèle  à  ce  principe. 


Ce  que  je  demande,  moi,  ce  n'est  pas  la  sup- 
pression au  cautionnement,  dont  le  maximum 
peut  être  étendu  d'une  manière  illimitée,  selon 
qu'il  apparaît  au  consul  que  le  dommage  a  été 
grand,  ou  que  la  violation  de  la  loi  pénale  a,  à 
SCS  yeux,  une  grande  gravité.  Je  demande  que 
le  consul  soit  maître  d'évaluer  le  domma^^e,  et 

3u'il  puisse,  quelle  que  soit  la  somme  de  ces 
ommages  et  l'importance  du  délit,  arbitrer 
comme  il  le  croira  juste  te  cautionnement  à 
fournir. 

Comment!  le  consul  se  porte  plainte  &  lui- 
même,  si  je  puis  m'eicprimer  ainsi;  il  se  tait 
(i'ahord  ministère  public;  Il  constate  le  délit 
qu'il  s'est  dénoncé  a  lui-même,  quand  il  ne  lui 
est  pas  parvenu  d'autre  plainte.  H  interroge  le 
prévenu,  le  confronte  avec  les  témoins  ;  c'est  lui 
qui  rend  l'ordonnance  pour  vejiir  k  l'audience, 
et  à  l'audience,  c'est  lui  seul  qui  juge  et  con- 
damne; et  quand  il  s'agit  de  ra|)plicalion  de  la 
peine  de  l'emprisonnement,  il  a  la  faculté  de  la 
convertir  en  une  peine  pécuniaire  de  10  francs 
par  jour  d'emprisonnement.  \l\t  quoi!  Messieurs, 
lorsqu'un  seul  homme  réunit  de  si  grands  pou- 
voirs, on  ne  croirait  pas  devoir  lui  confier  celui 
de  fixer  le  cautionnement,  de  l'abaisser,  comme 
Il  le  jugera  &  propos!  Certes,  nous  demandons, 
dans  ce  cas-ci,  des  pouvoirs  moindres  que  dans' 
l'autre.  Sans  doute,  si  l'on  demandait  la  sup- 
pression complète  du  cautionnement,  l'objection 
serait  fondée;  mais  nous  laissons  toujours  au 
consul  la  faculté  de  porter  le  cautionnement  à 
la  somme  qu'il  déterminera. 

J'uppuie  l'amendement  de  M.  de  La  Boulie, 
mais  en  demandant  comme  M.  de  Golbéry  que 
la  seconde  partie  du  paragraphe  soit  supprmiée, 
et  que  le  consul  soit  aiailre  de  fixer  le  caution- 
nement. 

M.  de  lj«  Bonlie.  J'adMre  à  cet  amende- 
ment. 

-  M.  le  Président.  Alors  je  mets  au  voix  la 
première  partie  du  paragraphe  :  ■  Le  caution- 
nement dans  ce  cas  sera  fixé  par  le  consul.  • 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  mettre  le  reste  aux  voix. 

M.  netiAuard.  Pardon,  il  est  nécessaire  de 
le  mettre  aux  voix. 

(Le  reste  du  paragraphe  «  il  ne  pourra  être 
au-dessous  de  500  francs,  »  mis  aux  voix  n'est 
pas  adopté.) 

(Les  autres  paragraphes  sont  adoptés.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 9  tel  qu'il  vient  d'être  modirië. 
Eu  voici  la  teneur  : 

ArtO. 

"  En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en 
liberté  provisoire  pourra  être  accordée  en  tout 
état  de  cause  à  l'inculpé,  s'il  offre  caution  <le  se 
représenter,  et  s'il  l'iit  domicile  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  consulaire. 

■  Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  sera  fixé  par 
le  consul. 

■  .S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement  de- 
vra être  augmenté  de  toute  la  valeur  du  dom- 
mage présumé,  telle  qu'elle  sera  provisoirement 
attribuée  par  le  consul. 

•  Les  vagabonds  et  tes  repris  de  justice  ne 
pourront  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire. • 

M.  le  l*rëaldenl.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants'  : 
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Art.  10. 


«  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura  pas  été 
décerné  d'ordonnance  d'arrestation,  sera  assigné 
aux  jour  et  heure  que  le  conseil  indiquera  par 
son  ordonnance  pour  être  interrogé. 

Lorsqu'un  Français,  prévenu  de  crime  ou  de 
délit,  sera  arrêté  et  mis  en  lieu  de  sûreté,  soit  à 
terre,  soit  dans  un  navire  français  de  la  rade, 
le  consul  l'interrogera  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  [ilus  tard. 

a  L'interrogatoire  sera  signé  par  l'inculpé, 
après  qu'il  en  aura  été  donné  lecture;  sinon  il 
sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer  ou  des 
motifs  qui  l'en  empocheraient.  Cet  interroga- 
toire sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le 
consul,  qui  en  signera  la  clôture  avec  le  gref- 
fier. »)  {Adopté.) 

Arl.  11. 

«  Le  consul  pourra  réitérer  Tinterrogaloire  de 
tout  prévenu,  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  né- 
cessaire pour  l'instruction  du  procès.  »  [Adopté.) 

Art.  12. 

«  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures 
ot  sijxnatures  privées,  dont  il  pourrait  résulter 
des  preuves  ou  des  indices,  il  les  joindra  au 
procès  après  les  avoir  paraphées;  elles  seront 
représentées  au  prévenu  lors  de  son  interroga- 
toire ;  le  consul  lui  demandera  s'il  les  a  écrites 
ou  signées,  ou  bien  s'il  veut  ou  s'il  peut  les  re- 
connaître. 11  sera,  dans  tous  les  cas,  interpellé 
de  les  parapher.  »»  (Adopté.) 


Arl.  13. 

«  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  de  re- 
connaître les  écritures  saivsies,  le  consul  se  pro- 
curera, s'il  est  possible,  des  pièces  de  compa- 
raison qui  seront  par  lui  paraphées  et  jointes  au 
procès,  après  avoir  été  représentées  au  prévenu 
dans  la  forme  prescrite  en  l'article  précédent, 
et  avec  les  mêmes  interpellations. 

«  La  vérification  de  ces  écritures  et  signatures 
sera  faite  devant  les  juges  qui  procéderont  au 
jugement  définitif^  tant  sur  les  pièces  ci-dessus 

3ue  sur  toutes  autres  qui  pourraient  être  pro- 
uitcs  avant  le  jugement.  »  {Adopté.) 

Art.  M. 

«  Les  écrilnres  cl  sijînalures  saisies  par  lo  con- 
sul seront  aussi  représentées,  lors  de  l'inlornia- 
tion,  aux  témoins,  qui  seront  interpellés  de  dé- 
clarer la  connaissance  qu'ils  peuvent  en  avoir.  » 
(Adopté.) 

Art.  15. 

M  En  matière  de  faux,  le  consul  se  confor- 
mera aux  trois  articles  précédents,  sauf  à  être 
suppléé,  autant  que  taire  se  pourra,  aux  autres 
formalités  par  les  juges  du  fond.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la  convic- 
tion de  l'inculpé  seront  déposés  à  la  cliancel- 
lerie,  et  il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès - 
verbal  qui  sera  sijiné  du  consul  et  du  greffier. 

«  La  représentation  desdits  objets  sera  faite  à 
l'inculpé  dans  son  interrogatoire,  et  aux  témoins 
dans  les  informations  ;  les  uns  et  les  autres  se- 


ront interpellés  de  déclarer  s'ils  les  reconnais- 
sent. »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Pour  procéder  à  l'information  hors  le  cas 
prévu  en  l'article  6  ci-dessus,  le  consul  rendra 
une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  les  témoins  se  présenteront  de- 
vant lui. 

«  En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  Français 
indiqués  pour  témoins  seront  cités  par  i'ofûcier 
faisant  fonctions  de  chancelier. 

«  Quant  aux  étrancers,  le  consul  fera,  vis-à-vis 
des  consuls  étrangers,  les  réquisitions  d'u- 
sage dans  l'Echelle,  pour  obtenir  l'ordre  de 
les  faire  comparaître;  et  en  ce  qui  touche  les 
sujets  des  puissances  dans  le  territoire  desquelles 
les  consulats  seront  établis,  les  consuls  se  con- 
formeront, pour  les  faire  comparaître,  aux  ca- 
pitulations et  usages  observés  dans  les  diffé- 
rents consulats.  »  (Adopté.) 

Art.  18. 

Avant  sa  déposition,  chaque  témoin  prêtera 
serment  de  dire  tonte  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité ;  le  consul  lui  demandera  ses  noms,  prénoms, 
âge,  qualité,  demeure;  s'il  est  domestique,  ser- 
viteur, parent  ou  allié  de  la  partie  plaignante 
ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dommage,  ou  de 
l'inculpé. 

«  11  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des 
réponses  du  témoin.  »  (Adopté.) 

La  comniis.-ion  propose  un  troisième  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  oii  la  croyance  religieuse  d'un 
témoin  s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le  seraient 
ci-dessus  prescrit  ou  aucune  espèce  d'affirma- 
tion, le  procès-verbal  le  constatera,  et  il  sera 
passé  outre  à  son  audition.  »  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  18  est  ensuite  mis  aux 
voix  est  adopté.) 

Art.  19. 

(•  Les  témoins  déposeront  oralement  et  séparé- 
ment l'un  de  l'autre. 

u  Chaque  déposition  sera  écrite  en  français 
par  le  greffier.  lilUe  sera  signée  tant  par  le  té- 
moin, après  que  lecture  lui  en  aura  été  donnée 
et  qu'il  aura  déclaré  y  persister,  que  par  le  con- 
sul et  par  le  greffier;  si  le  témoin  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  »>  (Adopté.) 

Art.  20. 

•  Les  procès-verbaux  d'information  seront 
cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le  consul, 
et  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il  rendra, 
soit  pour  procéder  à  un  suf^plémcnt  d'informa- 
tion, soit  pour  renvoyer  à  l'audience  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  d'une  peine  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  soit  aux  lins  de  procéder,  selon 
les  règles  ci-après,  au  récolement  et  à  la  con- 
frontation, lorsqu'il  y  aura  indice  de  crime  pas- 
sible d'une  pei[ie  afilictive  ou  infamante. 

««  Néanmoins,  le  consul  pourra,  dans  tous  les 
cas  où  il  le  jugera  convenable,  confronter  les 
témoins  au  prévenu.  »  (Adopté.) 

Arl.  21. 

«  S*il  y  a  lieu,  en  vertu  de  Tartlcle  précé<  L 
de  receler  les  témoins  en  leurs  déposltio     si 
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les  confronter  au  prévenu,  le  consul  fixera  dans 
son  ordonnance  les  jours  et  heure  auxquels  il 
y  procédera.  »  (Adopté.) 

Art.  22. 

«  Celte  ordonnance  sera  notifiée  au  prévenu 
trois  jours  avant  celui  qu*elle  aura  fixé,  avec 
copie  de  rinformation.  Le  prévenu  sera  averti 
de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister  d'un 
conseil.  Ce  conseil  pourra  conférer  librement 
avec  lui.  »  (Adopté,) 

M.  Ivt  B^résideiit.  Nous  passons  à  Tarticle  23 


ainï>i  conçu 


Art.  23. 


«  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins  de- 
vant lui  an  jour  fixé,  de  la  manière  prescrite 
en  Tarticle  17. 

-  Il  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins 
qui  auront  déclaré,  dans  Tinlormation,  ne  rien 
savoir;  toutefois,  il  les  rappellera,  si  l'inculpé 
le  requiert. 

»  Les  témoins  français  seront  tenus,  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus,  de  sa- 
tisfaire à  la  citation.  Les  défaillants  pourront 
être  condamnés  à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  lOi)  francs. 

«  Us  seront  cités  de  nouveau  ;  et  s^ils  produi- 
sent des  excuses  légitimes,  le  consul  pourra  les 
décharger  de  celte  peine. 

«•  Le  consul  aura  toujours  le  droit  d'ordonner, 
môme  sur  le  premier  défaut,  que  les  défaillants 
seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer.  » 

Le  para<;raphe  additionnel  proposé  par  M.  Sé- 
merie  viendra  après  tous  les  paragraphes  qui 
composent  cet  article. 

M.  l*olct  (de  la  Lozère),  ministre  de  Vinstruc- 
tien  publique.  Oui,  c'est  un  dernier  paragraphe. 
II  faut  mettre  d'abord  aux  voix  l'article. 

(L'article  23,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  EVésidenl.  Maintenant  la  parole  est  à 
M.  Sémerie  pour  dévelo()per  smi  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  Les  peines  ci-dessus  pourront,  selon  les  cir- 
constances, être  appliquées  par  te  consul  fran- 
çais un  témoin  français  qui  refuserait  de  compa- 
raître devant  un  consul  étran<:er,  lorsque 
celui-ci,  pour  la  citation,  se  serait  conformé  aux 
formes  diplomatiques.  » 

M.  fi^merie.  Peu  de  mots  suffiront  pour  jus- 
lider  Tamendement  que  je  propose,  ou  plutôt  le 
para^rraphe  çjue  je  désire  ajouter  à  cet  article. 

Il  s'agit  d'arriver  avec  plus  de  facilité  à  la 
manifesiîition  de  la  vérité.  Vous  savez  comment 
Val  la  société  dans  l'Orient.  Il  y  a  un  quartier 
franc  habité  par  les  Européens,  des  Français, 
des  An^Mais,  des  sujets  de  toutes  les  nations  qui 
s'occiipcni  <le  commerce.  Lorsqu'un  crime  est 
commis  par  un  de  ces  Européens,  il  peut  se  faire 
que  la  constatation  en  appartienne  au  consul 
Irançais  ou  à  celui  d'une  autre  nation.  H  existe 
des  r(»î:les  de  réciprocité  [mur  l'audition  des  té- 
inni ns.  Le  consul  qui  prend  la  procédure  s'adresse 
'MU  consul  étran^'er,  dont  un  compatriote  doit 
éire  entf»ndu  comme  témoin,  et  obtient  qu'il 
vienne  devant  lui.  Cela  est  réciproque,  avons- 
nous  dit. 

Mais  la  loi  n'a  pa**  de  sanction ,  mon  amende- 
nieiit  la  lui  donne.  Il  ne  blesse  en  rien  la  na- 
tionalité; car  le  conseil  étranger  sera  obligé  de 
£0  soiimcttrc  aux  usages  établis,  pour  obtenir 


que  le  témoin  français  aille  déposer  devant  lui  : 
et  le  consul  français  ne  condamnera  que  quand 
il  le  jugera  convenable. 

M.  Paranl,  raporteur.  L'amendement  est-il 
appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui  1 

}A,Htknmeiy garde  des  sceaux^ministre  de  la  jus^ 
tice.  Messieurs,  la  Chambre  comprendra  facile 
ment  que  le  gouvernement  ne  va  pas  donner  son 
adhésion  à  un  amendement  de  cette  nature.  Il 
s'agit,  en  effet,  de  soumettre  des  Français  d'em- 
blée, et  par  une  loi  que  nous  faisons  ici,  à  la  ju- 
ridiction contrainte  d'un  consul  étranger.  Je  dis 
la  juridiction  contrainte,  car  bien  que  ce  ne 
soit  d'un  consul  étranger  qui  prononce  la  peine, 
le  consul  français  aurait  (Iroil  de  la  prononcer, 
et  vous  lui  donneriez  un  pouvoir  «iiscrétion- 
naire  dont  l'étendue  peut  aisément  être  cal- 
culée. 

Cela  ne  peut  se  faire  d'une  manière  utile  que 
de  gouvernement  à  gouvernement,  et  par  des 
capitulations.  Quand  vous  aurez  fait  ici  une  loi 

3ui  aura  oblijré  le  témoin  français  à  comparaître 
evant  le  consul  étranger;  s'il  arrive  que  les 
témoins  étrangers  refusent  de  comparaître  de- 
vant le  consul  français,  vous  n'aurez  point 
contre  eux  de  moyens  coërcitifs.  (iela  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  des  capitulations  qui  stipulent 

une  juste  réciprocité. 

II  ne  faut  pas  assujettir  des  Français  à  des  con- 
ditions dont  les  étrangers  seraient  exempts. 

M.  Sémerle  (de  sa  place).  Ce  n'est  que  la  con- 
sécration de  ce  qui  existe  déjà.  Il  y  a  mieux, 
vous  avez  voté  ce  paragraphe  dans  l'article  17  : 

«  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à-vis 
des  consuls  étrangers,  les  réquisitions  d'usage 
dans  l'Echelle,  pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire 
comparaître;  et  en  ce  qui  touche  les  sujets  des 
puissances  dans  le  territoire  desquelles  les  con- 
sulats seront  établis,  les  consuls  se  conforme- 
ront, pour  les  faire  comparaître,  aux  capitula- 
tions et  usages  observés  dans  les  différents  con- 
sulats. 1 

M.  ThII.  C'est  juste,  parce  que  c'est  réci- 
proque; cela  fait  la  condamnation  de  votre  amen- 
dement. 

M.  iKémerie.  Ce  que  vous  faites  dans  une  cir- 
constance, pourquoi  ne  la  feriez-vous  pas  dans 
une  autre?  Ce  n'est  pas  soumettre  les  Français  à 
nue  domination  étrangère,  puisque  le  consul 
français  sera  chargé  de  prononcer  la  peine.  Ce 
serait  un  exemple  de  civilisation  que  vous  don- 
neriez aux  autres  peuples. 

De  toutes  parts:  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  PréMiilent.  Puisque  l'amendement  n'est 
plus  appuyé,  l'article  23  reste  tel  qu'il  a  été  voté. 
Nous  passons  aux  articles  suivants: 

Art.  24. 

«  Pour  procéder  au  récolement,  lecture  sera 
faite  séparément  et  en  particulier,  à  chaque 
témoin,  de  sa  déposition,  par  le  greffier,  et  le 
témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien  ajouter  ou  re- 
trancher, et  s'il  Y  persiste.  Le  consul  pourra,  lors 
du  récolement,  faire  des  questions  aux  témoins 
pour  éclaircirou  expliquer  leurs  dépositions.  Les 
témoins  signeront  leurs  récolements  après  que 
lecture  leur  en  aura  été  donnée,  ou  déclareront 
qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Chaque 
récolement  sera,  en  outre,  signé  du  consul  et  du 
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greffier.  Le  procès- verbal  sera  coté  et  paraphé 
sur  toutes  les  pages  par  le  consul.  (Adopté). 

Art.  25. 

«  Après  le  récolement,  les  témoins  seront  con- 
frontés au  prévenu.  A  cet  effet,  le  consul  fera  ^ 
comparaître  ce  dernier,    en    présence    duquel 
chaque  témoin  prêtera  de  nouveau  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  »  (Adopté,) 

Art.  26. 

«  La  déclaration  du  témoin  sera  lue  au  pré- 
venu; interpellation  sera  faite  au  témoin  de  dé- 
clarer si  le  prévenu  est  bien  celui  dont  il  a  en- 
tendu parler. 

«  Si  le  prévenu,  ou  son  conseil,  remarque  dans 
la  déposition  quelque  contradiction,  on  quelciuc 
autre  circonstance  qui  puisse  servir  à  le  justifier, 
l'un  et  Tautre  pourront  requérir  le  consul  d'inter- 
peller le  témoin  à  ce  sujet. 

«  Le  prévenu  et  son  conseil  auront  le  droit  de 
faire  au  témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes 
les  interpellations  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  Téclaircissement  des  faits  ou  pour  Texpli- 
cation  de  la  déposition. 

«  Ils  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans 
le  cours  de  ses  déclarations. 

«  Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra  répondre 
pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire  ou  ré- 
ponse. »  (Adopté.) 

Art.  27. 

«  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  présenter  à 
la  confrontation,  il  y  sera  suppléé  par  la  lecture 
de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera  faite  en  pré- 
sence de  l'inculpé  et  de  son  conseil,  dont  les 
obs^ervations  seront  consignées  dans  le  procès- 
verbal.  »  (Adopté.) 

Art.  28. 

«  Le  prévenu  pourra,  par  lui-même  ou  par  son 
conseil,  fournir  des  reproches  contre  les  témoins. 
11  lui  est  permis  de  les  proposer  en  tout  état  de 
cause,  tant  avant  qu'après  la  connaissance  des 
charges. 

a  S'il  en  est  fourni  au  moment  de  la  confron- 
tation, le  témoin  sera  interpellé  de  s'expliquer 
sur  ces  reproches;  et  il  sera  fait  mention,  aans 
le  procès-verhal,  de  ce  que  le  prévenu  el  le  témoin 
auront  dit  réciproquement  à  cet  égard.  »  [Adopté,] 

Art.  29. 

«'  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  seront  aussi 
confrontés  les  uns  aux  autres,  après  qu'ils  auront 
été  séparément  récolés  en  leurs  interrogatoires, 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  récolement 
des  témoins.  »  (Adopté.) 

Art.  30. 

<•  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un 
cahier  séparé,  colé  et  paraphé  à  toutes  les  pages 
par  le  consul.  Chaque  confrontation,  en  parti- 
i;ulier,  sera  signée  par  le  prévenu  et  le  témoin, 
après  que  lecture  leur  en  aura  été  faite  par  le 
greffier;  s'ils  ne  [)euvent  ou  ne  veulent  signer, 
il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus. 
Chaque  confrontation  sera  également  signée  par 
le  consul  et  par  le  greffier.  »  (Adopté.) 


Art.  31. 

«  L'inculpé  aura,  en  tout  état  de  cause,  le  droit 
de  proposer  les  faits  justificatifs;  et  la  preuve 
de  ces  faits  pourra  être  admise,  bien  q[u'il8  n'aient 
été  articulés,  ni  dans  les  interrogatoires,  ni  dans 
les  autres  actes  de  la  procédure. 

«<  Dès  qu'ils  auront  été  pro[)Osés,  le  prévenu 
sera  interpellé  de  désigner  ses  témoins;  il  sera 
fait  mention  du  tout  dans  un  procès-verbal,  au 
bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que  les 
témoins  seront  appelés,  et  par  lui  entendus,  aux 
jour  et  heure  qu  il  indiquera,  suivant  les  règles 
prescrites  pour  les  informations.  »  (Adopté.) 

Art.  32. 

»  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  procédé 
sur  les  faits  justificatifs,  les  témoins  seront  inter- 
pelés de  s'expliquer  sur  ceux  énoncés  dans  le 
procès- verbal  mentionné  en  l'article  précédent; 
le  consul  pourra  ensuite  faire  aux  témoins  les 
questions  qu'il  jugera  nécessaires  à  l'éclaircis- 
sement de  la  vérité.  »  (Adopté.) 

Art.  33. 

"  H  sera  procédé  aux  informations,  récolements 
et  confrontations  avec  les  témoins  qui  n'enten- 
dront pas  la  langue  française,  par  te  secours  d'un 
interprète  assermenté  du  Consulat,  ou  de  tel 
autre  interprète  qui  sera  commis  par  le  consul. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  consul  fera  prêter  à  Tin- 
tci'prète  le  serment  de  traduire  fidèlement:  il  en 
dressera  procès-verbal  qui  serajoint  aux  pièces: 
ce  sermeat  servira  pour  tous  les  actes  de  la 
même  procédure  qui  requerront  le  ministère  du 
môme  interprète. 

«  Les  informations,  récolements  et  confron- 
tations seront  signés  par  l'interprète,  dans  tous 
les  endroits  où  le  témoin  aura  signé,  ou  déclaré 
ne  le  pouvoir. 

«  Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un 
interprète  s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le  ser- 
ment requis,  ou  toute  autre  affirmation,  le  procès- 
verbal  constatera  cet  empêchement.  »  (Adopté.) 

Art.  34. 

t<  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'inculpé,  le 
consul  dressera  un  |)rocès- verbal,  signé  de  lui 
et  du  greffier,  pour  constater  qu'il  a  fait  d'inu- 
tiles perquisitions  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
sible de  s'assurer  de  l'inculpé  ;  ce  procès- verbal 
joint  aux  pièces  tiendra  lieu  de  toute  formalité 
pour  justilicr  de  la  contumace.  »  (Adopté.) 

Art.  35. 

<«  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres 
et  [)apiers  appartenant  à  l'inculpé  fugitif,  après 
en  avoir  fait  faire  inventaire  et  description  par 
le  greffier.  »  (Adopté.) 

Art.  3G. 

<  La  procédure  par  contumace  8*instruira  avec 
toute  la  célérité  possible,  par  des  informations, 
par  le  récolement  des  témoins,  et  par  la  repré- 
sentation auxdits  témoins,  des  titres  et  autres 
objets  qui  pourront  servir  à  conviction.  »  (.l(iopf^.) 

Art.  37. 

«  L'instruction  terminée»  l'affaire  sera  soumise 
au  tribunal  consulaire. 
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»  Ce  tribunal  sera  composé  du  consul  ou  de 
celui  qui  eu  remplira  les  fonctions,  et  de  deux' 
Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui 
résideront  dans  le  ressort  du  consulat.  »  (Adopté,) 

Art.  38. 

«  Ces  deux  notables  seront  désignés  d'avance 
pour  toute  Tannée.  Ils  pourront  être  itérative- 
ment  choisis. 

•  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  se- 
ront temporairement  remplacés  par  tels  autres 
notables  que  le  consul  désignera,  et  mention  sera 
faite  des  causes  de  ce  remplacement,  dans  l'or- 
donnance ou  le  jugement  du  tribunal  consu- 
laire. »  (Adopté.) 

Art.  39. 

«  Les  deux  notables  désignés  parle  consul  prê- 
teront serment  entre  ses  mains  avant  d'entrer 
en  fonctions. 

«  Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer  prê- 
teront également  serment.  »  (Adopté,) 

Art.  40. 

c  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de 
composer  par  des  notables  le  tribunal  consu- 
laire, le  consul  procédera  seul,  suivant  les  formes 
ci-dessous  prescrites,  à  la  charge  de  faire  men- 
tion de  cette  impossibilité  dans  ses  ordonnances 
et  jugements.  »  (Adopté.) 

Art.  41. 

»  Le  tribunal  consulaire,  composé,  soit  du 
consul  et  des  notables,  soit  du  consul  tout  seul, 
aux  termes  des  articles  ci -dessus,  prononcera 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni 
délit,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charges 
suffisantes  contre  l'inculpé,  le  tribunal  déclarera 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre. 

«  Si  le  tribunal  est  d'avis  gue  le  fait  n'est 
qu  une  simple  contravention,  l'inculpé  sera  ren- 
voyé à  raucTietice  pour  y  être  jugé  conformément 
au  titre  11  ci-après. 

'  «  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'inculpé,  s'il 
est  en  état  d'arrestation,  sera  mis  en  liberté; 
et  s'il  avait  fourni  un  cautionnement,  il  lui  en 
sera  donné  main-levée.  »»  (Adopté.) 

ArL  42. 

«  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait  cons- 
titue un  délit,  et  qu'il  y  a  charges  sufûsantes,  le 
prévenu  sera  renvoyé  à  Taudience. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner 
la  peioe  d'emprisonnement,  le  prévenu  nou-im- 
matriculé,  s'il  est  en  état  d'arrestation,  y  de- 
meurera provisoirement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
admis  à  fournir  caution,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9. 

'«  Si  le  prévenu  est  immatriculé,  ou  si  le  délit 
ne  doit  pas  entraîner  la  peine  d'emprisonne- 
ment, le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge 
de  se  représenter  au  jour  de  l'audience.  » 
(Adopté.) 

Art.  43. 

«  Si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, et  si  la  prévention  est  suffisamment  éta- 
blie, le  tribunal  conBolaire  décernera  une  ordon- 


nance de  prise  de  corps  contre  le  prévenu,  et  il 
sera  ultérieurement  procédé  d'après  les  règles 
prescrites  au  titre  111  ci-dessous.  »  (Adopté.) 


Art.  44. 

«  Lorsque  la  mise  en  liberté  du  prévenu  aura 
été  ordonnée,  conformément  aux  articles  41  et 
42  ci-dessus,  la  partie  civile  aura  le  droit  de 
former  opposition  à  l'ordonnance,  à  la  charge 
par  elle  d  en  faire  la  déclaration  à  la  chancel- 
lerie du  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de 
cette  ordonnance.  » 

c  La  partie  civile  devra  notitler  son  opposition 
au  prévenu  dans  la  huitaine  suivante,  avec  som- 
mation de  produire  devant  la  chambre  d'accu- 
sation tels  mémoires  justificatifs  qu'il  jugera 
convenables. 

«  Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en 
liberté  de  l'inculpé,  si  elle  a  été  ordonnée  sans 
préjudice  de  l'exécution  ultérieure  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  qui  pourrait  être  rendue 
par  la  chambre  d'accusation.  »  (Adopté.) 

M.  le  Prësldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  45.  Le  droit  d'opposition  appartiendra 
dans  Les  mêmes  cas  au  procureur  général  près  hi 
cour  royale,  compétente  pour  connaître  des 
ordonnances  du  tribunal  consulaire,  aux  termes 
du  titre  111  ci-après.  Son  opposition  sera  déclarée 
dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'ar- 
ticle 79  de  la  présente  loi.  > 

M.  Iléberl.  Je  remarque  que,  dans  l'article  45, 
la  commission  a  fait  un  changement  à  l'article 
proposé  par  le  gouvernement.  Le  gouvernement 
proposait  une  rédaction  ainsi  conçue  :  «  Le  droit 
d'opposition  appartiendra,  daru  tous  Les  cas,  an 
procureur  général  près  la  cour  royale  compé- 
tente, etc..  »  La  commission  »  dit  :  Le  droit 
d'opposition  appartiendra  dans  les  mêmes  cas. 
Quels  sont  ces  mêmes  cas?  Pour  le  savoir  il  faut 
se  reporter  à  Tarticle  44,  ainsi  conçu  : 

a  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  aura  ren- 
voyé à  la  simple  police  un  fait  dénoncé  comme 
crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura  attribué  à 
la  police  correctionnelle  un  fait  qui  aurait  les 
caractères  d'un  crime.  » 

Eh  bien  I  il  me  semble  que  la  modification  de 
la  commission  n'est  pas  juste,  et  contient  une 
restriction  qui  ne  doit  pas  être  admise. 

Je  suppose  que  le  ministère  public  ait  requis 
le  renvoi  d'un  prévenu  devant  la  police  correc- 
tionnelle, et  que  la  chambre  du  conseil,  au  con- 
traire, croyant  apercevoir  des  circonstances  plus 
graves,  l'ait  renvoyé  à  la  cour  d'assises  :  est-ce 
qu'on  ne  doit  pas  accorder  au  procureur  général 
le  droit  d'opposition  à  l'ordonnance,  afin  de  faire 
prononcer  par  la  cour  le  renvoi  devant  la  police 
correctionnelle? 

M.  I^arant,  rapporteur.  C'est  vrai;  il  n'y  a 
qu'à  reprendre  les  mots  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

La  Chambre  adopte  l'article  amendé  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  45. 

«  Le  droit  d'opposition  appartiendra,  dans  tous 
les  cas,  au   procureur   général  près   la  cour 
royale,  compétente  pour  connaître  des  ordon- 
nances du  tribunal  consulaire,  aux  termes  du 
I  titre  111  ci-après.  Son  opposition  sera  déclarée 
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dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  Tar- 
licle  79  de  la  présente  loi.  » 

M.  le  Présidenl.  Nous  passons  au  Titre  IL  — 
Du  jugement  des  contraventions  et  délits. 

Art.  iG. 

«  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  dé  la  con- 
naissance des  délits,  soit  par  citation  directe, 
soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  l'ait 
d'après  les  articles  20  et  42  ci-dessus. 

»  Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  simple 
police;  il  sera  ^aisi  soit  par  citation  directe,  soit 

{)ar  suite  du  renvoi  oui  lui  aura  été  fait  d'après 
es  articles  20  et  42.  Il  se  conformera  aux  arti- 
cles 47,  48,  49,  51  et  52  ci-après.  »  {Adopté.) 

Art.  47. 

«  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  par  ordon- 
nance du  consul;  il  y  aura  au  moins  un  délai  de 
trois  jours  entre  la  citation  et  le  jugement, 
lorsque  le  prévenu  résidera  dans  le  lieu  où  est 
établi  le  consulat.  S'il  n'y  réside  pas,  l'ordon- 
nance déterminera,  d'après  les  localités,  le  délai 
pour  la  comparution.  »>  {Adopté.) 

Art.  48. 

'«  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle- 
même  ou  par  un  foniié  de  procuration  spé- 
ciale. 

<•  Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  lorsque 
la  loi  prononcera  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu  devra  se  présenter  en  personne,  et 
dans  les  autres  cas  le  tribunal  pourra  ordonner 
sa  comparution.  »  {Adopté.) 

Art.  49. 

«  L'instruction,  à  l'audience,  se  fera  dan? 
l'ordre  suivant  : 

'<  Les  ^jrocès-verbaux  et  rapports  seront  lus; 
les  témoins  pour  ou  contre  prêteront  serment 
et  seront  entendus;  les  reproches  proposés 
seront  jugés;  lecture  sera  faite  des  déclarations 
écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  à  raison  de 
leur  éloignement  ou  pour  toute  autre  cause  lé- 
gitime, ne  pourraient  comparaître.  Les  témoins 
défaillants,  hors  les  cas  ci-dessus,  pourront  être 
condamnés  et  contraints  à  conjparaltre,  confor- 
mément à  l'article  23.  Les  pièces  pouvant  servir 
à  conviction  ou  décharge  seront  représentées 
aux  témoins  et  aux  parties;  la  partie  civile 
sera  entendue;  le  prévenu  ou  son  conseil,  ainsi 
que  les  parties  civilement  responsables,  propo- 
seront leur  défense;  la  réplique  sera  permise  à 
la  partie  civile,  mais  le  prévenu  ou  son  conseil 
aura  toujours  la  parole  le  dernier;  le  jugement 
sera  prononcé  immédiatement,  ou  au  plus  tard 
\  rauaience  qui  sera  indiquée,  et  qui  ne  pourra 
i  tre  dillërée  au-dcla  de  huit  jours. 

(•  Le  jugement  contiendra  mention  de  l'obser- 
vation de  ces  formalités;  il  sera  motivé,  et  s'il 
prononce  une  condamnation,  les  termes  de  la 
loi  appliquée  y  seront  insérés. 

«  Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en 
liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  sera  donné  main 
levée  de  son  cautionnement.  {Adopté.) 

Art.  50. 

«  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  rinstructioa  à 
i'audiencei  il  sera  reooonu  que  le  fait  imputé 


au  prévenu  a  les  caractères  du  crime,  il  sera 
procédé  de  la  manière  suivante  : 

-  Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à 
l'audience,  en  conformité  de  l'article  46,  il  sera 
renvoyé  devant  le  consul,  qui  procédera  aux 
informations,  interrogatoires,  récolement  et  con- 
frontation dans  la  forme  prescrite  au  titre  I*"'  de 
la  présente  loi. 

«  Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience 
par  suited  ordonnance,  aux  termes  de  l'article  20. 
il  sera  renvoyé  devant  le  même  consul,  qui  pro- 
cédera à  tel  supplément  d'information  que  bon 
lui  semblera,  et  aux  formalités  du  récolement 
et  de  la  confrontation. 

«  Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux 
débats  qu'à  la  suite  d'une  instruction  complète, 
le  tribunal  consulaire  décernera  contre  lui  or- 
donnance de  prise  de  corps,  et  il  sera  ultérieu- 
rement procédé  selon  les  règles  prescrites  par 
le  titre  JII  ci-après.  »  {Adopté.) 

Art.  51. 

'•  Les  condamnations  par  défaut  qui  intervien- 
dront en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  seront  considérées  comme  non  avenues, 
si,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  qui  en 
aura  été  faite  à  la  personne  du  condamné,  à  son 
domicile  réel  ou  élu,  même  à  sa  dernière  rési- 
dence lorsqu'il  n'aura  plus  ni  domicile  ni  rési- 
dence actuels  dans  le  ressort  du  consulat,  il 
forme  opposition  à  l'e.xécution  du  jugement 
par  déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat. 

«  Toutefois,  le  tribunal  pourra,  suivant  la  dis- 
tance du  dernier  domicile  et  le  plus  ou  moins  de 
facilité  des  communications,  proroger  par  son 
jugement,  ce  délai,  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  con- 
venable. 

«  En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le  juge- 
ment définitif,  les  frais  cfe  Texpédition,  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut  et  de  Pop- 
position,  pourront  être  mis  à  la  charge  du  pré- 
venu,  r» 

M.  Euaièke  Salverle.  Je  demanderai  à  faire 
une  observation  sur  le  dernier  paragraphe.  Je 
ne  conijois  pas  par  quel  motif  (et  je  désire  que  la 
commission  nous  l'explique)  les  frais  d'un  procès 
criminel  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'un 
individu  acquitté. 

M.  le  Préilideiil.  S'il  ne  s'est  pas  présenté! 

M.  de  Oolbéry.  C'est  la  répétition  d'un  ar- 
ticle qui  est  dans  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

M.  Parant,  rapporteur.  Et  môme  avec  une 
amélioration. 

M.  Kaiizef,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  le  défaut  qu'on  punit. 

M.  le  IVëftldent.  Je  mets  Tarticle  aux  voix. 
(L'article  51  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  52  est  ainsi  conçu  : 
c  Art.  52.  L'entrée  du  lieu  où  siégera  le  tri- 
bunal consulaire  ne  pourra  être  refusée  aux 
Français  immatriculés,  durant  la  tenue  des 
audiences,  si  ce  n*est  dans  le  cas  où  le  droit 
commun  de  la  France  autorise  le  huis-clos.  • 

M.  Sémerie  propose  un  2''  paragraphe,  ainsi 
conçu  :  <«  Ce  consul  à  la  police  de  raudience.  • 

M.  I^arant  rapporteur.  11  nous  a  semblé  que 
cela  allait  de  droit  dans  le  pays  pour  lequel  la 
loi  est  faite  ;  car  le  consul  a  la  police  de  tout, 
et  à  plus  forte  raison  doit-il  Tafoir  de  l'audience 
qu'il  préside. 
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M.  le  Présidenl.  Je  mets  au  voix  Tarlicle 
ainsi  amendé. 

Art.  52. 

«  L'entrée  du  lieu  où  siôgera  le  tribunal  con- 
sulaire ne  pourra  être  refusée  aux  Français 
immatriculés,  durant  la  tenue  des  audiences,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  le  droit  commun  de  la 
France  autorise  le  imis-clos. 

«  Le  consul  a  la  police  de  Taudience.  » 

(L'article  52  modifié  est  adopté.) 

M.  le  Présideiil.  Je  mets  aux  voix  l'article  b'6 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  53. 

"  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  procès- 
verbal  d'audience  énoncera  les  noms,  prénoms, 
âges,  professions  et  demeures  des  témoins  qui 
auront  été  entendus;  leur  serment  de  dire  toute 
la  véritéy  rien  que  la  vérité  ;  leurs  déclarations 
s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domes- 
tiques des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient 
été  fournis  contre  eux;  il  contiendra  le  résume 
de  leurs  déclarations.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  54  ainsi  rédigé  : 

Art.  54. 

«  En  matière  de  simple  police,  le  consul  pro- 
noncera définivement  et  sans  appel. 

0  S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  demande  en 
réparation  excède  50  francs,  le  consul  renverra 
cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et 
néanmoins  statuera  sur  la  conlravontion.  » 

M.  Sémerie  propose  de  mettre  150  francs  au 
lieu  de  50  francs. 


I 


M.  Sémerie.  Mon  amendement  a  pour  objet 
de  mettre  cet  article  de  la  loi  actuelle  en  rap- 
port avec  la  loi  qui  se  prépare  sur  les  juges  de 
')aix,  et  qui  a,  on  peut  ie  dire,  l'assentiment  de 
a  Chambre.  Messieurs,  vous  êtes  au  Levant, 
loin  de  France;  il  s'agit  d'un  magistrat  qui  est 
plus  qu'un  juge  de  paix;  c'est  ainsi  que  je  con- 
sidère le  consul,  car  indépendamment  de  sa 
qualité  de  magistrat,  il  est  agent  politique  et 
administrateur;  il  doit  donc  pouvoir  prononcer 
sans  appel  jusqu'à  concurrence  de  150  francs. 
Vous  éviterez  par  là  des  procès  aux  plaideurs  : 
un  faible  intérêt  et  la  passion  ne  leur  feront 

Koint  courir  unn  nouvelle  chance  devant  le  tri- 
unal  civil.  Le  consul  aura  statué  (lôfinitivement  : 
150  francs  ne  sont  pas  une  somme  trop  forte.  La 
preuve,  par  témoins,  est  admise  jusque-là. 

M.  Parant,  rapporteur.  A  moins  qu'il  n'y  ait 
nécessité  de  s'en  écartirr,  il  faut  un  peu  consulter 
les  usages  et  tâcher  de  s'y  conformer.  Or,  nous 
avons  vu  que  les  tribunaux  de  l'amirauté  ne 
connaissaient  des  procès  en  dernier  ressort  que 
jusqu'à  concurrence  de  50  francs.  Cette  disposi- 
tion a  été  exécutée  jusqu'à  ce  jour,  relativement 
aux  Jugements  des  consuls;  et  c'est  parce  q^ue 
les  jugements  des  consuls  ne  sont  en  dernier 
ressort  qu'autant  que  les  condamnations  sont 
inférieures  à  50  francs,  que  nous  avons  cru 
devoir,  en  matière  essentiellement  semblable  à 
celle  de  nos  juges  de  paix,  fixer  aussi  la  somme 
de  50  francs, 

Pourquoi  porterait-on  cette  somme  à  un  chiffre 
supérieur?  Par  assimilation,  nous  dit-on,  à  ce 
qui  était  sur  le  point  d'être  fait  ;  mais  le  projet 
étant  retiré,  nous  restons  en  présence  de  la  loi, 


3ui  ne  permet  aux  juge  de  paix  do  prononcer  en 
ernier  ressort  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  50  francs.  Si  donc  on  raisonne  par 
assimilation,  c'est  un  motif  de  plus  pour  con- 
server  Tarticle  du  gouvernement. 

M.  Ilenonard.  Je  viens  appuyer  Tamende- 
nientde  M.  de  Sémeriii.  Je  crois  qu'ayant  à  faire 
une  juridiction  pour  un  pays  aussi  éloigné,  il 
importe  de  donner  pouvoir  aux  consuls,  afin  de 
ne  pas  multiplier  les  chances  d'appel  pour  les 
sommes  minimes.  Certes  la  somme  de  150  francs 
n'est  pas  une  forte  somme.  En  diminuant  les 
occasions  d'interjeter  appel,  vous  ne  faites  qu'une 
chose  :  vous  supprimez  les  petits  procès,  où  les 
frais  absorbent  le  principal.  Certes,  la  faculté 
d'interjeier  appel  ne  doit  pas  être  conservée  avec 
beaucoup  de  scrupule,  lorsqu'il  s'agit  de  si  mi- 
nimes intérêts;  car,  dans  ce  cas,  cW  toujours 
la  passion  du  plaideur  qui  Temporto.  Je  pense 
que  la  somme  de  150  francs  est  une  somme  mi- 
nime à  laquelle  on  peut  fixer  le  chiffre  au-des- 
sous duquel  on  ne  pourrait  pas  appeler. 

M.  le  rapporteur  nous  disait  tout-à-i'heure 
qu'autrefois  les  jugements  de  l'amirauté  ne  sta- 
tuaient pas  lorsque  la  somme  était  au-dessus  de 
50  francs;  mais  je  dois  faire  remarquer  que  la 
valeur  de  l'argent  a  changé  depuis  cette  épogue, 
et  au'une  somme  de  50  francs  est  plus  considé- 
rahle.  Enfin,  il  y  a  toujours  avantage  à  ne  pas 
multiplier  les  procès  dans  des  affaires  qui  n  en 
valent  véritablement  pas  la  peine. 

M  Hébert.  Il  me  semble  que  l'honorable 
préopirjant  s'est  trompé  sur  l'objet  en  discus- 
sion. 11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  consul  sta- 
tuera en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence  de 
150  francs;  il  s'agit  de  savoir  dans  quels  cas  il 
sera  tenu  de  renvoyer  à  fin  civile,  et  ne  pourra 
pas  juger  comme  juge  de  simple  police,  et  ren- 
verra les  parties  se  pourvoir  à  im  civile;  c'est-à- 
dire  à  aller  devant  un  tribunal  qui  est  à  côté  de 
celui  de  simple  police. 

II  n'y  a  aucun  inconvénient  à  maintenir  cet 
article  conformément  à  ce  qui  existait  aupara- 
vant. 

M.  Kenouard.  L'article  se  combine  avec  l'ar- 
ticle 55,  qui  i\\e  le  chiffre  de  50  francs,  et  qui, 
par  la  même  analogie,  interdit  1  appel. 

M.  Tesniëre.  La  législation  proposée  a  dé- 
rogé au  droit  commun.  En  droit  commun,  lors- 
qu  une  action  de  police  entraîne  des  dommages- 
intérêts,  le  juge  de  paix  statue  sur  ces  dommages- 
intérêts. 

Eh  bien  ici,  par  dérogation,  on  veut  que  lors- 
qu'une somme  excède  150  francs,  la  partie  civile 
soit  renvoyée  devant  des  juges  civils  pour  juger 
sur  l'action  portée  par  la  partie  civile  devant  le 
tribunal  de  simple  police. 

il  me  parait  plus  juste,  plus  raisonnable,  que 
le  juge  consul  statue  en  même  temps  sur  les 
dommages  et  sur  le  délit. 

M.  Parant,  rapporteur.  Dans  ie  droit  commun, 
lorsqu'une  demande  est  formée  devant  un  juge 
do  paix,  car  je  suppose  que  cVst  par  assimilation 
qu'a  parlé  l'honorable  préopinant,  il  y  a  faculté 
d'appel;  mais  ici,  vous  refusez  cette  faculté.  Rh 
bien,  on  n'a  pas  voulu,  en  |)rohibant  l'appel 
dans  certains  cas,  qu'il  y  eût  un  préjudice  trop 
notable  pour  les  parties  qui  réclament  des  dom- 
mages-intérêts, et  on  a  limité  le  pouvoir  du 
consul.  En  règle  générale»  il  prononce  en  der- 
nier ressort  les  peines  de  police;  mais  à  la  suite 
dune  contravention  de  police  ou  d'une  plainte 
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proTOiitiée  par  cette  contravention,  il  peut 
B'élever  une  question  grave  relativement  J!i  la 
réparation,  en  d'autres  termes,  relativement'aux 
do  m  m  as  es-intérêts  :  c'est  ponr  cela  qu'on  n'a 
pas  voulu,  avec  raison,  avec  sagesse,  investir  le 
consul  du  pouvoir  de  statuer  souverainement 
si  la  demande  en  domniages-intcrëts  excède 
50  francs;  le  consul  prononcera  sur  la  contra- 
vention, m^iB  il  renverra  les  parties  à  se  pour- 
voir à  fin  civile,  avec  la  faculté  de  l'appel. 
'Toutes  les  foisqueiadeinaiide  excédera  50  francs, 
celui  qui  prétend  à  des  ilomuiapes-iiitcrêlB,  pourra 
plaider  en  première  instance  et  en  a|>pel,  et  l'on 
ne  craindra  pas  que  le  réclamant  soit  froisse, 
comme  il  pourrait  l'être  par  une  sentence  en  der- 
nier ressort. 

M.  Rcn*Hard.  Toute  la  question  est  de  savoir 
s'il  vaut  mieux  plaider  deux  fois  qu'une. 

(L'amendement  de  M.  SJnierie,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

(L'article  54  en/in  est  également  adopté,  avec 
la  lubslUulion  de  150  franci  à  50  francs.) 

M.  le  Préaldeol.  L'article  55  du  projet  est 
ainsi  con^u  : 

Art,  55.  En  maliîTe  correctionnelle,  les  juge- 
ments seront  susceptibles  d'apçel. 

€  Les  appels  seront  portés  a  la  cour  royale 
d'Aix. 

<■  La  faculté  d'appel  appartiendra,  tantau  pré- 
venu et  aux  personnes  civilement  responsables, 
au'au  procureur  général  près  la  cour  royale 
'Ais.  Elle  appartiendra  également  à  ta  partie 
civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement,  s 

La  commission  a  proposé  d'ajoutiT  h  cet  ar- 
ticle un  paragraphe  additionjiel  ainsi  conçu  : 

•  Néanmoins,  si  la  condamnation  prononcée 
n'excède  pas  les  peines  de  simple  police,  et  si  la 
réparatioJi  civile  accordée  par  le  jugement  m- 
s'élève  pas  au-delà  de  50  francs,  nul  n'aura  te 
droit  d'interjeter  appel.  » 

M.  Sémerie  propose  un  amendement  dont  lu 
teneur  suit  : 

«  lin  matière  correctionnelle,  les  jugemcnis 
seront  susceptibles  d'appel,  lorsque  la  cundanuia- 
lion  excédera  les  peines  rie  siuiple  police.  Les 
appels  seront  portés  à  la  cour  royale  d'Aix. 

'  S'il  y  a  en  cause  des  parties  civiles  ou  res- 
pensiiUles,  et  que'  la  demande  en  réparaiion 
excède  150  fraucs.  le  triiiunal  statuera  sur  les 
fias  civiles  par  unu  disposition  séjiarée  dont  la 
partie  civile  ou  responsable  et  le  prévenu  pour- 
ront toujours  appeler.  » 

M.  Sénicric.  L'article  .^>ri  en  discussion  esl  un 
de  ceux  qui  ont  oH'crl  le  plus  de  diflicultés 
dans  la  comnimission,  t  cause  du  principe  lui- 
même. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  un  resterait  dans  les 
termes  du  princi[ic  général,  qui  veut  que  tout 
jugement  correctionnel  soit  suscoplible  d'u(ip<'l, 
ou  bien  si  l'on  accurdcruil  au  irilmniil  consulaire 
la  faculté  de  prononcer  en  dernier  ressoit, 
lorsque  sa  conuamnation  n'excéderait  pas  les 
peines  de  «impie  police. 

Le  gouvernement  a  adopté  le  premier  sys- 
tème. 

La  commission  s'est  prononcée  pour  le  second. 
Bile  a  rédigé  son  opinion  en  conséquence. 

Mon  amendement  n'est  qu'une  nouvelle  rédac- 
tion de  celte  opinion;  elle  me  parait  plus 
simple  ;  elle  dépage  ce  qui  esl  n'Iatiî  à  ta  peine 
de  ce  qui  est  relatif  aux  réparations  civiles.  Le 
jugemeat  sur  U  peine  sera  sans  appel.  Lorsque 
le  tribuaal  aura  cra  devoir  réduire,  par  des  cir- 


constances atténuantes,  la  condamnation  à  cinq 
jours  de  prison  au  plusetàlô  francs  d'amende, 
le  dispositif  sur  les  dommages-intérêts  sera 
jugé  à  l'appel  lorsque  la  demande  excédera 
150  francs. 

Mais  la  Chambre  s'aperçoit  que  ma  rédaction 
suppose  uue  discussion  préliminaire;  il  peut  se 
faire  que  le  principe  du  projet  du  gouvernement 
80il_  soutenu.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  d'abord 
décider  qui,  du  projet  du  gouvernement  ou  de 
celui  de  la  commission,  aura  la  préférence.  Si 
la  commission  l'emporte,  alors  viendra  ma  ré- 
daction. 

J'ajoute,  sur  cette  question  de  préférence,  que 
le  projet  de  la  commission  est  plus  simple,  plus 
conforme  aux  mœurs  du  peuple  dont,  parexcep- 
tion  aux  priucipes  du  droit  des  gens,  nous  ré- 
glons la  procédure  judiciaire,  la  souveraineté  du 
territoire. 

Le  coQsul,  en  effet, f«ui  jugera  xaiijQ/i/jenusqu'à 
cinq  jours  de  prison  et  15  francs  d'amende.  Con- 
cevrait-on que  ce  même  consul,  non  plus  seul, 
mais  assisté  de  deux  assesseurs,  c'est-à-dire  avec 
plus  de  solennité,  ne  pilt  pas  juger  sans  appel, 
s'il  ne  prononçait  que  les  mêmes  peines,  nu 
même  des  peines  moindres,  et  cela  parce  tju'il 
s'agirait  d'un  délit  et  non  d'une  contravention. 
La  théorie  des  peines,  des  pouvoirs,  n'est  pas  ce 
que  comprendraient  les  Turcs;  ils  verraient  le 
consul  souverain  tout  seul,  et  lié,  quand  Userait 
assisté;  ils  ne  concevraient  pas  que  l'on  pût,  et 
que  l'on  ne  pût  pas  à  la  même  audience,  peut- 
être,  quand  des  peines  semblables  seraient  pro- 
noncées. Nos  lois  ne  leur  paraissant  pas  intelli- 
gibles, sages,  ils  n'auraient  pour  elles  aucun 
respect;  nos  aulorités  pourraient  s'en  ressentir, 
notre  influence  égalemenl.ll  ne  faut  pas  le  perdre 
de  vue  cependant,  ce  n'est  pas  seulement  une 
loi  judii-iaire  que  nous  faisons,  c'est  aussi  une 
loi  politique. 

Quaut  à  eux  qui  pourraient  regretter  celle 
extension  d'autorité  donnée  au  cunsul,  qu'ils 
veuillent  bien  envisager  que  le  cunsul  anglais, 
par  exemjile,  prononce  seul,  sans  assesseurs, 
qui  sont  facultatifs,  jusqu'à  trois  mois  de  prison, 
et  l'apiiei  ne  va  ni  à  Malte  ni  à  Corfou,  maie  au 
consul  général  à  Conslanlinople.  C'est  une  jus- 
tice administrative.  (Juelle  diiTéreiice,  que  de 
garanties  de  plus  en  laveur  de  nos  natiouaux. 

U.  DauMHnl.  Ainsi  que  l'a  dit  le  prêopiuant, 
deux  opinions  se  sont  élevées  dans  le  sein  de  la 
commission;  l'une  tendait  A  maintenir  la  rédac- 
tion du  gouvernement,  qui  donne  la  faculté  de 


aiipel,  soit  à  la  partie  civile,  soit  à  la  partie 
.lubliqiie  en  matière  de  jugements  correclioit- 
nels.  Sotre  opinion  tendait  &  supprimer  l'appel 


dans  tous  les  cas;  une  opinion  mitoyenne  a  pré- 
valu dans  la  commission.  Cette  opinion  consiste 
k  aixorder  la  faculté  dans  certains  cas,  et  à  la 
refuser  «lans  d'autres.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque 
cliose  dans  cette  décision  qui  est  tout  ù  fuit  con- 
traire aux  principes  du  droit,  qui  veulent  que 
l'appel  soit  déterminé  par  la  demande  et  non 
par  la  somme  accordée.  Ainsi,  je  suppose  qu'une 
jiartie  civile  demande  2,000  francs  de  dommages- 
intérêts;  le  tribunal  de  police  n'accorde  que 
50  francs.  Hh  bien,  d'après  la  commission,  il  n'y 
aurait  plus  d'appel.  Je  crois  que  cela  est  nuisible 
<i  la  partie  civile:  j'en  dirai  autant  de  la  partie 
publique,  quoi  aii'il  n'existe  pas  de  partie  pu- 
blique dans  les  échelles  du  Levant;  mais  it  y  en 
a  &  Aix. 
Il  est  d'auuul  plui  importuit  que  les  tribuoanx 
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(les  Echelles  du  Levanl,  co[iipo.«és  du  coiiBiil  et  | 
de  duux  assi^BDeurs,  ofTreiU  uioins  de  garuiitieâ 
que  les  tribunaux  fraiiçuiii;  cotist^rvez  fa  facitltii 
de  l'anpcl  au  iiiinislËre  pulilic.car  dans  ciTlaiiis 
cas,  n  |>eut  y  avoir  des  acquittemenU  si'aoda- 
leux,  [iDiir  la  rérorme  desquels  l'actioji  pul>lique 
ee  trouve  dùtiarmée.  Il  y  aurait  un  t:oiil1it  ilaiis 
la  justice  si  la  raciilté  de  rn[ipel  n'existait  ni 
pour  la  [lartie  civile  ni  pour  le  tninistèie  public. 
Cg  serait  une  nioustruosilé.  Je  cruis  donc  que  le 
projet  du  Bouverneiiient  vaut  infiniment  uiiunx 
que  celui  <le  la  cuuimissioii. 

(Juaut  à  l'araend fuient  de  Jl-  Séincrie,  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  que  le  iirojel  de  la  couiniis- 
sion;  cejiendaut  comme  il  repose  sur  le  môme 
principe,  je  le  repousse  également  et  je  m'en 
réfère  au  projet  du  {louvorne aient. 

M.  ■■«pnnt,  rapporleiir.  D'après  la  proposition 
de  Jl.  Daunant,  nous  nous  trouvonsen  préiJence 
de  deux  ameudeuicnls.  En  eiïet,  seluii  M.  Uau- 
uanl,  il  faut  supprimer  le  paragraphe  addi- 
tionnel propose  par  la  comini.'sion  sur  l'ar- 
ticle ôb,  et  s  en  tenir  aux  lernus  purs  cl  simples 
du  projet  du  gouvernement.  U'uu  autre  côté, 
dans  l'iiypollièse  o(i  le  B\3tème  du  (.'ouveruo- 
ment  ne  passerait  pas  eu  entier,  dans  l'hypollièse 
où  il  faudrait  un  anieiidement,  un  ainenJcuient 
resirictil' du  droit  d'appel,  .M.  Sémerie  propose 
de  reuiplacer  par  le  para^iraptie  qu'il  a  iiouniis 
tout  à  I  lieure  à  la  Chambre,  le  paragraplie  une 
vous  avait  proposé  la  commission.  11  est  certain 
que  ces  deux  amendements  ne  peuvent  être  ré- 
solus par  un  seul  vole,  ils  doivent  être  trai1i'?s 
aépareiueui,  et,  selon  nmi,  co  qu'il  y  a  à  fuir^-, 
c'est  de  voler  d'abord  sur  la  proposition  de 
M.  Daunant.  M.  Ûaunant,  en  eiïet,  demande  que 
la  faillite  d'appel  appartieime  h  la  partie  pu- 
blique, à  la  partie  civilo,  et  au  condamné  dans 
tous  les  cas,  sans  reslriciion  aui'ucic. 

Si  ce  système  était  adopté,  ce  serait  la  con- 
damnation de  raniendcmeiit  pro|K)sé  par  la  com- 
niis^iion,  et  par  suite  aussi  la  condamnation  de 
i'amendcmeut  de  M.  Sénierie.  11  me  parait  donc 
logique  de  procéder  de  la  sorte  :  d'examiner 
d'abord  si  le  droit  d'appel  doit  âtre  ou  non  res- 
treint. 

Messieurs,  j'éprouve  en  ce  moment  quelque 
embarras;  je  suis  l'orgaue  de  la  commission,  et 
cependant  je  ne  partage  pas,  sur  ce  jwirLl,  l'avis 
de  la  majonlé.  Suivant  moi,  le  projet  du  gou- 
vernement était  préférable;  il  devrait  être  adopté 
comme  contenant  la  faculté  illimitée  d'appel. 

M.  Daunant  vous  a  soumis  lï  cet  égard  quelques 
observations;  qu'il  me  soit  permis  d'y  en  ajouter 
une. 

ii'ajirès  le  paragraplie  reslriclir  de  la  commis- 
siou,  et  ce  qui  reviendrait  au  même,  d'après  le 
paragraphe  proposé  par  M,  Sémerie,  les  con- 
damnés pourraient,  dans  des  cas  très  {.'raves, 
6tre  cependant  privés  de  la  faculté  d'appel.  Ai[t>i, 
supposer  qu'un  Français  soit  poursuivi  comme 
auteur  d'une  sonslnction  frauduleuse,  le  consul 
est  embarassc  sur  le  jugement  qu'il  a  à  rendre: 
peut-<ïtre  de  sa  part,  cl  de  la  part  deà  notables 
qui  l'assistent,  y  a-t-il  un  peu  de  prévention,  un 
peu  de  mauvaise  volonté  contre  le  prévenu;  on 
voudrait  le  condamner,  mais  si  on  prononce  une 
peine  qui  excède  celle  de  simple  police;  il  y  aura 
un  appel,  et  la  sentence  pourra  être  réformée. 
Kh  bien!  il  y  a  un  moyen  d'empêcher  l'appel. 
c'est  de  déclarer  qu'il  ^  a  des  circonstanres  at- 
ténuantes, et  alors  le  tribunal  consulaire  ne  pro 
aoDcera  que  des  peines  de  simple  police  ;  le  con~ 
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damné  ne  pourra  se  pourvoir  par  appel  et  il  sera 
qualilié  de  voleur  par  uti  jugement  en  dernier 
i-essorl;  il  aura  contre  lui  une  note  d'infamie 
indélébile. 

Voilà  une  considération  qui  m'a  frappé,  et 
sous  l'empire  de  laquelle,  je  dois  l'avouer,  je 
suis  resté;  c'est  dans  cet  état  qu'ajoutant  celte 
considération  à  celles  développées  par  M.  Ilau- 
iiant,  je  déclare,  mais  en  mon  nom  personnel, 
qu'il  faudrait  adopter  la  rédaction  du  gouveriie- 
meiil,  et  rejeter  par  conséquent  le  paragraphe 
iddilionnel  de  la  commission. 

Maintenant,  et  pour  dire  quels  motifs  ont  dé- 
terminé la  commission,  je  dois  faire  observer  il 
la  Cliambre  que  l'on  a  voulu  avant  tout  une  jus- 
tice répressive,  eflicace;  et,  suivant  les  auteurs 
de  ramendement,  il  n'y  aurait  moyen  d'y  par- 
venir qu'en  défendant  à  toutes  les  parties  inté- 
ressées, môme  au  condumné,  de  se  pourvoir 
dans  certains  cas  :  c'est  lorsque  le  tribunal  con- 
sul.iire  reconnaît  qu'où  lien  d'un  délit  il  n'y  a 
qu'une  cinitravention  ;  c'est  lorsque,  reconnais- 
sant le  délit,  il  admet  les  circonstances  atté- 
nuantes, et  t:e  prononce  dansTunetTauire  cas, 
que  des  peines  di.'  simple  police. 

Un  a  dit  encore  :  La  justice  sera  rendue  im- 
médiatement, et  les  habitants  du  pays  ne  doute- 
ront pas  de  la  justice  française.  Cest  làun  point 
important;  car  si  on  pouvait  supposer  qu'il  n'v 
ail  pas  de  justice  contre  les  Fraujjais,  il  serait 
possible  que  l'on  arrivât  à  modifier  des  traités, 
ce  qui  est  une  chose  très  grave. 

M.  Lniirenc*.  Je  demande  la  parole. 

M.  Harani,  rajipinlmir.  Je  suis  bien  aise  que 
M.  Laurence  demande  la  parole;  il  défendra 
mieux  que  moi  le  système  de  la  commis.sion, 
qui  est  conforme  à  sen  opinion,  et  dès  lors  je 
puis  opposer  quelques  observations  aux  motifs 
qui  ont  déterminé  la  majorité  de  la  commission. 

Si  dans  certains  cas  on  peut  douter  de  l'efli- 
cacilé  de  notre  justice,  parce  que  la  répression 
n'est  pas  immédiate,  dans  les  cas  les  [dus  graves 
il  n'e.-l  pas  possible  d'avoir  ces  doutes.  Kn  effet, 
s'agil-il  d'un  crime  qui  préoccupera  l'attention  •? 
Il  sera  suivi  d'une  arrestation.  Le  Kran^ais  ne 
pourra  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'immatriculé  ; 
les  témoins  sont  appelés,  entendus,  on  procède 
au  rccolemeni,  à  toute  la  procédure,  e[i  un  mot. 
L'inculpé  est  embarqué,  transporté  en  Krance, 
où  doit  être  rendu  son  jugement. 

Je  crois  donc  que  la  crainte  qui  a  arrêté  la 
majorité  de  la  commi.-îsion  est  chimérirriio-,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  ramendeincnt 
qu'elle  a  proposé, 

M.  Laurepre.  Messieurs,  pour  juger  la  ques- 
tion actuelle,  c'est  moins  aux  rêjfics  qui  nous 
sont  fa  iiiliëres,  h.  ce  que  nous  voyons  tous  les 
jours  se  passer  autour  de  nous,  qu'il  faut  s'ar- 
rêter, qu'à  des  considérations  beaucoup  plus 
graves,  cl  qui  remontent  à  l'origine  mémo  du 
droit  dont  nous  nous  occupons  de  régler  l'exer- 
cice. 

Si  dans  l'Orient,  dans  les  Klals  du  grand  sei- 
gneur, les  traités  potiiiques  qui  nous  accordent 
le  droit  de  juger  au  criminel  les  faits  [lassés 
entre  nos  nationaux,  lesquels,  suivant  nos  pro- 
pres principes,  seraient  justtciabli's  de  la  loi  du 
pays  où  h's  faits  se  sont  passés;  si,  dis-je,  les 
traités  pfiliiiqnes  ne  nous  accordaient  pas  ce 
droit,  ce  qui  se  forait  .-^erait  bien  simple,  et  no?- 
concitoyens  dans  les  échelles  du  Levant  n'au- 
raient qu'à  attendre  la  justice  du  pays. 
Or,  cette  justice,  on  peut  l'indiquer  en  quatre 
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mots;  elle  ci>t  liioii  simiile  cl  sui'lout  h'w.ii 
proniple. 

Un  délit  psl  cuiniiiis;  il  y  a  iltià  témoins  pro- 
halileiuciit.  Kli  Uicii  :  ils  t^urit  mamlés  par  le  ju^c, 
qui  iiisiriiil  même  sans  qu'oii  ait  pu  lui  amener 
le  cou|iat)lc.  Ces  témoins  sont  untctidiis  à  l'ins- 
tant mônic:  i\  l'iusianl  mémo  lu  si^iilence  est 
rejiilijo,  et  1g  inoiiicnt  d'apri.'â  ellu  est  oxécutée; 
de  surli!  qu'en  muiiis  d'une  heure,  lorsque  le 
JUKC  siège  tluiis  le  liou  ni't  lu  dùlil  s'est  commis, 
tout  est  fini,  et  la  justice  l'Sl  salisl'aile. 

Sans  (Imite  eotte  manière  de  proccilur  cspéili- 
tive  a  quelque  dtnH'  il'eiïrayajil  pour  nous,  et 

aui  n'iju^ue  à  nos  liubitudes  ouro|ii''i,>uiie.'!;  muii> 
l'iiul  l'Naiiiiner  Ii-s  dis|io3itiona  des  irailcs  à 
Taille  desquels  [lous  procédons.  Ju  liujipiise  un 
ca."  ipii  s'est  {iivsenlé  souvrmt,  et  qui  mèutu  e^t 
1res  liéqiioni.  Il  fst  peu  probalitc  que  dans  les 
éLlielIci  dn  U'vanl,  ofi  les  Krautais  eoul  peu 
nombreux,  ce  soit  entre  eux  que  fc  plus  firaml 
nomtiro  de  l'ails  dujnma^'ealdes  se  pasaent:  car 
ils  sont  intéressés  à  vivre  d'accord:  et  le  droit 
<le  police  qu'a  le  consul,  droit  d'oximlsinu  des 
Kcliellos,  est  une  ratsim  pour  que  les  laits  de 
nature  â  titre  punis  par  la  loi  pénale  ne  se  nuit- 
tipliunl  pas  tro|j. 

Mais  si  ce  lait  est  commis  jiar  un  I''ran;,'ais  au 
pi'éjudii'o  d'un  indii;ène  (et  se  seraient  certaine- 
ment les  cas  tes  plus  nomlireuxi,  ou  hien  s'il 
est  couniiis  au  préjudice  d'un  étranger,  c'est-à- 
dire  d'un  individu  a|ipartenanl  à  un  autre  i>a- 
villon  nue  le  pavillon  l'raiieats,  qu'arrivera-l-il  '! 
Levniei: 

L'indiiiène  se  plaicidra,  il  se  plaindra  peul-âlre 
à  si>n  ju}.'e;  [uais  ce  jii^e,  di'pouillé  du  droit 
.  d'en  connaître  par  les  traités  ]ioliliqueï,  lui  dira; 
Âdre.-'SO-tiii  au  consul  de  Kranee.  Alors  l'indi^'èue 
ira  |iorter  «a  iilaiule  au  consul  de  Krance,  lequel 
fera  i>u  ne  leia  pas  d'instruction;  peu  imijurte. 
(icia  exitiera  |ilus  im  mutns  de  le[ii|is;et  pui." 
quand  une  sentence  aura  été  rendue,  l'ajipel 
pariily.-era  l'idlel  du  jut'emenl.  Il  faudra  que  le 
{daignaiit  iitlende  un  ju^'ejnent  rendu  tiur  une 
ttrrc  l'iranu^re  et  lointaine  !  L'oiïensé  qui  aura 
demande  la  réparation  n'en  entendra  proliahle- 
mcnl  plus  j;iniais  parler. 

Si  vuui  eruve/.  que  c'est  U  agir  politiquement 
dans  un  urdre  conforme  à  la  justiec,  si  vous 
croyez  que  ce  soit  là  répondre  a  la  concession 
iiumense,  exorbitante,  qui  vuus  a  été  Taile,  coii- 
c'Esion  que  vous  ne  (feveï  qu'à  la  diirércncu 
des  reli;:i<>us,  à  la  lutte  du  catliolicisine  eontre 
le  luabumélisme,  bit'n  plus  ipi'à  des  idi-es  poli- 
tiques; ci  vdus  croyez  que  ce  soit  jiayer  en 
Imune  nxiiinaie  ce  ([ne  vmis  tenez  de  la  politique 
du  siillan,  telle  n'est  pas  mon  opinion.  Ce  nesl 
pas  là  de  la  justice. 

Voik'i  la  question  qui  setoii  moi  doit  dominer 
la  discussion.  Plus  vntre  ju.-tice  sera  rapide, 
plus  vous  répondrez  à  la  conliance  que  vnus 

manifeste  l'empire'  i<n au,  eu  vous  délé^-uant 

celle  partie  si  importante  du  droit  de  suuverai- 
neté.  'lelte  consideraiinu  me  parait  suffire  p^mr 
vous  eufîufïer  à  restreindre  la  faculté  d'ap|)el 
dans  des  limites  raisoimalilcs.  J'invoque  ici  un 
exemple  qui  ne  sera  lias  récusé,  parce  qu'il  ml 
asseï  réecnl. 

Nous  avons  dans  le  courant  de  l'année  I^H:l:i 
vu  paraître  nue  ordointanee  réf-'lenn-n taire  de 
l'administration  de  la  justice  dans  nos  posses- 
sions d'Al'riiiue.  Vous  allez  être  éttmnés  de  la 
rit^ueur  peut-être  inouïe  dcR  limites  posées  à 
l'exercice  du  droit  d'appel,  lorsqu'on  les  com 
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[larc  aux  limites  posées  par  la  commission,  celles 
que  je  Jiie  linrjie  à  défendre. 

Il  y  a  snr  lu  territoire  d'Aller,  k  Oran  et  à 
ISône,  deux  tribunaux  de  {ireuiière  instuiiee , 
éloignés  de  quatre-vingts  lieues  de  la  capitale  où 
siè(.'c  le  triliuual  d'apiie).  Ces  tribunaux,  com- 
posés d'un  juge  et  de  deux  a.-se8seur8,  iufïcnt 
giinverainement  et  sans  appel  tims  les  défits,  et 
mâme  les  crimes,  lorsi[uu  la  [icine  n'excède  pas 
colle  de  la  réclueinn. 

Voilà  ce  qui  se  passL'  h  ceiit-(|uafantc  lieues 
de  nos  mtes;  et  '.eiiurulaiit  les  juilurels  se  [dai- 
gnent de  ce  que  le  drtjitd'a()[icl  n'est  pas  en-jore 
assez  limité,  ijue  sera-ce  cluiic  dans  les  éi-liolles 
du  Levant,  à  biiit  cents  lieues  de  nos  côtes  ?  J'ai 
demandé  s'il  v  a  raisim  sul1is;inte  pour  étendre 
bien  au  delà  des  limites  fixées  par  nos  posses- 
sions d'Afrique  la  faculté  d'interjeter  aiipel. 

Je  u'ajouicrai  (ilu,-  que  ceci,  i^est  que  je  cim- 
preudsbien  qu'en  matière  civile  l'accession  d'une 
partie  intéressée  puisse  limiter  la  faculté  du 
juge,  et  que  ce  soit  sur  la  quotité  de  la  demande 
que  se  mesure  la  compétence.  Mais  jo  ne  com- 
prends pas  qu'on  mesure  la  com[)étence  en  ma- 
tière de  délit  par  la  Eomnin  des  dommages  et 
intérêts  civils  réclamés. 

La  comjjélence  des  triimnaux  correctionnels 
est  n<ilure!lenu-nt  fixée  [lar  la  condamnation  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  â  10  francs 
il'amcnde;  mais  je  ne  pense  jias  que  l'on  pni>sc 
limiter  la  coin[iélencc,  parce  qu'il  aura  plu  à  la 
partie  civile  de  demanuer  plus  de  tôu  francs  de 
dommages  et  intérêts.  Telle  faculté  ne  peut  dé- 
peinlre  de  la  partie  civile. 

Mais  elle  les  demanderait  t'jujours  si  elle  veut 
se  ré:)erver  t'apptd,  et  il  dépendrait  toujours  de 
ses  l'onclusions  à  l'audience  pour  cliaiifior  les 
règles  de  la  con]|>éteiice.  Je  n'admets  pas  cette 
liossibililé.  cl  je  pens''  que  la  partie  qui  a  le 
eliiiix  il'associer  son  action  fi  l'action  civile,  ou 
de  l'exorcor  séparément,  n'est  [tas  dans  une  po- 
sition [dus  mallieuren^e  qu'elle  n'était. 

Je  me  suis  à  reiiret  i-eiil'eraié  dans  la  restric- 
tion très  niudérée  que  bi  i^juimifsion  a  iiroposée  ; 
car  il  y  avait,  selon  moi.  maiière  à  des  tnodili- 
eiilinus  beaujiiup  [dus  tiraves  :  j'insiste  jiCHir 
raïucudement  de  la  commission. 

M.  Iletioiinnl,  .le  crois  que  l'aineudenienl  de 
M.  .'^éinerie  c.-t  préférable  à  celui  de  la  eoinmis- 
sion,  sauf  la  difl'érence  de  ITiti  à  'At  Iranes,  sur 
laquelle  on  [>eut  statuer  séjiarénicnt  :  mais  son 
amendement  est  rédigé  iriine  manière  plus  con- 
fiiruie  aux  principes  généraux  du  droit  que 
M.  Laurence  a  parfaiteiiieiit  soutenus  :  je  ile- 
rnaiidc  la  [iriorilê  |ii,iir  l'amendement  do  M.  S6- 
merie. 

M.  Iftniinaiil.  L'ainendenieut  de  M.  Sémerie 
lit!  ruuiédie  que  trè-i  imparlailoniciit  aux  incon- 
vénients signalés  |iar  M.  l'arant  et  [>ar  moi.  Il 
laisse  subsister  le  vice  de  l'amendement  de  la 


M.  KémfTÏr.  C'est  luiil  naturel,  la  rédaction 
nue  j'ai  donnée  ne  peut  [las  détruire  le  principe 
de  la  commission,  [luisque  je  l'adopte  en  op)io- 
^itiou  de  celui  du  gouvernement  qui  a  été  aban- 
donné par  la  CDUimissioii  :  j'ai  seulement  cherché 
à  mieux  cxpriuier  le  principe. 

M.  Paranl,  mppnrtfur.  Si  les  lialiitanta  da 
pays  nom  lequel  cette  loi  est  faite  étaient  habi- 
tués a  voir  pnuumcer  contre  des  Français 
des  peines  cor[)orellea  applicables  fk  t'iiulaot 
mâme,  je  comprendrais  que  l'ou  coutentU  à  r«- 
preiidre  la  faculté  d'appel;  mais  il  n'en  eit  pu 
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ainsi  :  juequ'fk  préeeiil  les  consuls,  ca  matière 
de  répre.-iâion,  n'ont  pu  aijpliaucr  quu  ilei>  répa- 
raLioiis  pécujiiaires;  touied  k'S  Tois  qu'il  ï'esl 
it;i  lie  |icJno;<  ul'HiclivcE',  lo  nrêvciiu  n  ilù  ëlrc 
emlianjuii  [murôtrejugéen  France.  Aujuunl'liuî 
noua  ttlloud  UiHiiier  uu  S|)ectade  notivi'uii,  celui 
de  coiiilamiiaiious  currociiDimollvs  pruiioricéL's 
sur  les  lieux  jnéines  par  raulurltê  Iraii^'aise.  Au 
[iioins,  Messieurs,  réserve?,  aux  parlHii  tuinlain- 
nées  la  l'acuité  Ue  l'appel.  Il  n'y  aura  rien  ilVx- 
traordiuuire  aux  yeux  Jes  pupulalioiis,  car  elles 
verront  ce  qn'cllra  oui  vu  lic  toul  temps  :  un 
[in-venii  obligé  ^ip  s'embarquer  pfULr  aller  sou- 
tenu' un  procès  devitut  un  tribunal  de  Kraucc. 

Maintenuni,  Messieurs,  ut  après  celle  observa- 
tion, qui  m'est  peisonnellc,  cl  me  parait  de  na- 
ture à  Taire  écarter  l'amen denmiit  de  la  com- 
niissiou  et  celui  de  M.  Sùmerie,  qu'il  me  soit 
permis  de  ilirc  uu  mot  ijiir  la  rcdactiou  que 
notre  honorable  collèi.'i]e  nous  propose. 

11  me  semble  que,  quaiui  on  vi'ut  une  di.'^i^io- 
liition  dans  une  loi,  il  faut  que  celle  dispnsition 
pose  d  atiord  la  rè^le  générale.  Ur,  dans  l'auien- 
demi'iit  do  S\.  Kémerie,  je  tronve  un  iléfanl  :  il 
déclare  que  les  jugements  sont  Buscepliblcs  d'ap- 
pel en  matière  corrcclionnclle,  lorsque  la  coei- 
danuiation  excellera  les  peines  de  isimplc  police; 
comme  si  liabituellemenl  le,*  juridirlions  correc- 
tionn<dles  avaient  à  prononcer  des  peines  de 
simple  police  !  Dites  que  les  jngenienls  sont  sus- 
ceptibles d'appel,  et  que  l'iijipel  sera  interdit 
par  exception,  lorsqu'il  s'a^n-a  de  peines  ilc 
simple  iKilice.  Dans  ce  cas,  s'il  y  a  en  cause  <Ies 
parties  civiles  ou  responsables,  et  que  la  de- 
mande e[i  réparation  exc6<Je  1-'>(I  francs,  le  tri- 
bnual  statuera  |>ar  des  jugements  séparés.  Je 
comprendrais  celte  rédaction  ;  mais  je  ne  pour- 
rais accepter,  au  nom  de  la  coniaiission,  celle 
qu'on  vous  propose. 

M.  Al«xniidre  de.  LitbArdp.  J'ajouterai  à 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  raiiporleur,  et  d'apn'-s 
re.xpérierrce  que  j'ai  acquise  par  un  assez  iimn 
séji>iirdansle  Levant,  que  cet  antejidenient  don- 
nerait ouverture  à  une  foule  d'abus.  Vous  aveï 
déjà  accordé  a>'SP!!  de  confiance  aux  consuls 
dans  vos  éclielli-s  du  Levant,  sans  aller  eiicure 
interdire  l'appel  à  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés. 

J'api>uie  ramendeincnt  île  la  commissii^n. 

H.  le  l*rpi«l(leul.  Mais  la  commi.'ision  adinel 
l'appel. 

M.  .tlexaudre  de  Ijubordc.  Sans  doute  ;  je 
trouve  l'appel  favorable  et  nécessaire.. 


M.  ^merin.  .Messieurs,  veuillez  bien  prendre 
en  considi-ralion  les  observations  que  vient  de 
faire  entendre  M.  Laurence,  et  vous  riippeler 
qu'en  Urieiit  vuus  Otcs  en  présence  decunsuLs 
anglais,  sans  être  assisté  d'un  assesseur,  à  cetlc 
faculté-  Votre  consul,  aasislé  de  deux  assesseur.-:, 
pourra  prononcer  des  peines  correclionnulies  : 
mais  s'il  vient  à  reconnaître  des  circonstam-cs 
atténuantes,  et  qu'il  descende l'éclielle  des  péna- 
lités jusqu'àla  peine  des  contravcnlion.i,  la  com- 
mission veut  que  le  jugement  soit  déllnilif,  et  je 
pense  avec  elle  que  c'est  une  chose  utile,  parce 
que,  dans  ce  ca.<.  vous  ne  serez  pas  obligées  de 
recourir  &  la  cour  d'AIx  pour  nne  [wine  infini- 
ment lé|!ère. 

M.  JLaurencr.  Je  demande  à  faire  une  simple 
réflexion  qui  m'était  ccliappée.  Je  suppose,  el 
Tout  allei  voir  combien  la  proposition  qui  voua      yroj^ldugouvirHOn 
est  faite  est  conforme  à  l'esprit  des  lois  fran-  I  a  la  cour  rovale  d' 


caises,  je  nun|mse  qu'il  y  ait  il:iii>  une  échelle 
donnée,  à  Alcp  de  Syrie  par  exi'iii|)le,  comme 
eu  France,  un  jupi'  de  paix  et  à  côté  de  lui  un 
tribunal  de  première  instance.  \lh  bien  !  lorsque 
leiutiede  pnjx  .iur;<iljiii:é  comme  ju!JCdesiiiiplL> 
police,  rappel  serait  porte  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu,  lequel  jn^'erail  sans 
appel  ;  le  juRmienl  rendu  serait  donc  souverain, 
i'ili  bien,  c'est  làjut^tement  le  cas:  le  consul  et  le 
iribuiial  consulaire  alKorbeiiten  eux-mêmes  les 
pouvoirs  :  I"  des  juiies  de  iiaix  ;  i-  des  iribu- 
iianx  de  première  instance:  et  vous  n'allez  pa.s 
1  moins,  par  la  disposition  dont  vous  vous  oc- 
irupez,  qu'à  autoriser  l'aïqiel  d'une  sentence 
rendue  en  malière  île  simple  police  par  nu  l.ri- 
liunal  consulaire,  c'est-à-dire  qu'à  pemiellre, 
dans  ce  jiays,  ce  qui  ue  serait  pas  possilile  chez 

[lOUS. 

i\.  l'nrniit,  rapjiorlfar.  L'jionorahlc  M.  Lau- 
rence confond  deux  chnses  ;  lu  jugement  qui 
applique  une  peine  correctionnelle,  et  le  cas  oi"! 
le  jusje,  constatant  qu'il  n'y  a  qu'une  contraven- 
!ion,  n'applique  qu'une  peine  de  simple  p(dice. 
\l.  Laurence  fait  iibstractioii  d'un  cas  l'Xtrèute- 
meiit  «rave.  Le  délit  e.\isie,  il  est  constaté  parle- 
TOnsnl  qui  admet  des  eirconslances  atiênuanlc:', 
iliii  de  ue  prononcer  qu'une  peine  de  siniph' 
police  :  il  nen  est  pas  uniins  \rai  qu'un  délit  ii 
L-lé  constaté  à  la  churfie  du  préveini,  et  qu'il 
peut  importer  beaucouj'  h  riionneiir  de  ce  (Icr- 
nier,  de  se  faire  déchar^'cr  d'une  ('<milanu]alioii, 
si  elle  est  injuste,  tl'est  pour  ce  cas,  aussi  bien 
que  pour  celui  auLjiiel  M-  Laurence  a  l'ail  allii^ 
sion,  qu'il  y  aurait  interdiction  du  dridt  d'ap- 
pei  ;  cesl  ce  qui  ma  paru  monstrueux,  el  ce 
qui  m'a  nhli^jé  à  résister  à  l'amendement  pro- 
posé par  la  commission. 

M.  ÏJiiHrriiw.  Je  denianilerai  la  division  iln 
vote  sur  ramendemeni  do  M.  .Séinerie. 

M.  le  l*réHtd<-Hl.  Je  mets  d'abord  aux  vois 
le  i>rfiiiiiT  p-.nujniihi.-  du  i'V.ij,-l  du  i/'iuiutup- 

-  l-hi  matière  correclii>rinel[e,  les  jn^eniviiis 
sont  susceplililes  d'a|p|iel.  ■  i  r/.i/i.V.i 

M.  le  IVi-»Idt'nl.  Il  est  maiiitt  naul  qiiesli<.n 
de  savoir  si  le  drcit  d'apiiel  ;j,roii  lienl  de  re- 
connaître sera,  dans  Ions  les  cas,  |,arce  q'ie  la 
matière  est  cniTeclionnille,  cni  si,  mu  .■nnlraire, 
l'appel  aura  lieu  par  coiiKidéiatinn  de  la  ;>eiiie 
qu]  aura  été  prononcée. 

Je  vais  coii:-nlter  la  Chambre  sur  l'ani  nde- 
ment  de  \l.  Sétncrie  qui  coii-iste  à  ajonler  à  ce 
qui  vient  d'être  vote  :  -  Lorsque  l.i  condamna- 
lion  excédera  les  peines  de  simple  |iolice.  ■< 

i/Vii  d,-  memh,;;t  pr.-iiii.-i,!  p.irl  iiii  r,/c.i 

M.  le  l»pénidpi»(.  Il  serait  fort  .iillicib' d'in- 
diiiuer  le  résultat  de  l'éiirenve  :  il  v  adiiuzeio- 
t^iiits  à  l'épreuve  el  k  hi  coiilre-éprêuve. 

J'invite  toute  la  liliambfe  à  voler. 

L'amendement  lie  .M.  Sémerie  consiste,  an  lieu 
de  laisser  la  facnlté  d'appel  al)siilne,  à  la  limiter 
suivant  l'imporlance  de  la  peine  appliqTiéo. 

M.  IleiiAiiiird.  C'est  l'avis  de  la  cniifuissioii. 

M.  .S«use(.  i/anl.-  des  sci-a-u-,  mi,iixi,,-  d,-  tn 
juifiM.  Ce  n'est  pas  celui  du  i;ouvernement. 


[l\^pre 


^  esl  r. 


oA,'i; 


inene. 
M.  le  l'réitldenl.    Dcu-iinnr    Biinigmiili,-  ,lii 
•■jdt  d\i  ijoin'ii-HOiiûul  : ..  Les  appela  seront  portés 
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H.  le  Président.  ^1.  Sémerie  tieiit-il  encore 

au  deuii^me  paragraphe  de  son  amendemeiu  ? 

M.  Séiucple.  Non,  H  est  devenu  utile. 

M.  le  l'réaidenl.  Troisième  ■paragraphe  dit 
prnjet  du  gouvernement  :  La  faculté  d  appel  ap- 
partiendra tant  au  prévenu  et  aux  personacs 
civilement  responsables,  qu'au  procureur  Kéiiéral 
près  la  cour  royale  d'Aix.  iilJe  apparljetidra  éga- 
lement à  la  partie  dvile,  quaut  à  ses  iutérèts 
civils  seulement.  {Adopli!.) 

M.  jjéiuerle.  Reste  maintenant  à  décider  quel 
sera  le  principe  qu'on  adoptera,  si  ce  sera  celui 
du  gouvernement  ou  celui  de  la  commission. 

M.  le  PpcBldenl,  Oui,  et  le  principe  de  la 
commission  est  formulé  dans  le  paragraphe 
qu'elle  a  attaché  à  l'article  51)  : 

■  Néanmoi[is,  eI  la  condamnation  prononcée 
n'excède  pas  les  peines  de  simple  police  et  si  la 
réparation  civile  accordée  par  le  jugement  ne 
s'élève  pas  au  ddù  de  âO  Traucs,  iiuf  n'aura  le 
droit  d'interjeter  appel.  > 

M.  SWmeple.  On  ne  peut  plus  mettre  en  délî- 
hération  te  paragraphe  de  la  commission.  De 
quoi  s'agias^it-il  'f  De  savoir  si  vons  adopteriez 
ou  le  principe  du  gouvernement  qui  voulait  le 
principe  général  élahli  dans  les  lois  fran^^aiges, 
c'est-à-dire  l'appel  raculialif  dans  tous  les  cas, 
dans  le  Levant  comme  en  l'rance,  ou  le  principe 
de  la  commission,  qui  voulait  que,  en  maliùre 
de  Bimjile  police,  les  jugements  consulaires  ne 
fussent  pas  appelaldes.  Celte  question,  vous 
l'avez  résolue,  non  sur  la  rédaction  de  la  com- 
mission, mais  sur  la  mienne,  et  vous  ne  pouvez 
plus  la  remettre  eu  discussion. 

M.  le  PrcsideDt.  Je  ferai  cependant  remar- 
quer nue  dill'ércnce  :  la  commission  n'exige  pas 
la  simple  circonstance  qu'on  n'ait  prononcé  que 
des  peines  de  pulice;  elle  exige  encore  cette  cir- 
constance, que  la  rêparalioii  civile  accordée 
n'exctïde  pas  5LI  francs.  Ce  n'est  pas  identique- 
ment la  même  chose. 

M.  Jti'meric.  Le  but  de  mon  observation  n'est 
pas  de  m'opposer  à  l'adoption  de  l'amendement 
de  la  commission,  puisque  c'est  le  mien. 

M.  SmuzcI,  yarile  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Il  ï  a  toujours,  contre  l'amendement  qui 
vous  est  proposé,  les  mêmes  raisons  qui  ont 
décidé  la  Lliambre  à  rejeter  celui  de  .M.  Sémerie  ; 
c'est  le  dé.^ir  de  maînlenir  le  droit  commun, 
parce  qu'il  serait  injuste  de  priver  le  prévenu 
du  hénelice  de  l'appel  lorsqu'il  est  déclaré  cou- 
pable d'un  délit,  siius  prétexte  qu'on  lui  a  appli- 
qué les  circonstances  atténuantes-,  car  la  qua- 
lilicalion  infanianle  qui  peut  résulter  du  délit 
ij'e[i  subsiste  pas  moins  à  sa  cliurge,  alors  même 
que,  après  avoirélé  déclaré  voleur  pirexemple, 
par  iVil'et  des  cinrtmslauci's  atténuantes,  on  ne 
lui  a  appliqué  que  les  peines  de  simple  police. 
lit  comme  rbonncnr  est  inappréciable,  on  a 
pensé  qu'il  fallait  rester  dans  le  droit  commun 
et  laisser  le  b^'nélice  de  l'appel  aux  individus 
condamnés  en  pulicu  correctioimelle,  quelle  que 
fût  la  peicte  appliquée,  l'ar  contre,  il  importe 
aussi  que  la  partie  publique  conserve  son  droit. 

S'il  y  avait  eu  acquitlemeiit  comnlet,  la  partie 
publique  aurait  eu  lo  droit  d'appel  :  mais  parce 
que,  au  lieu  d'acquitter,  on  inliii^era  une  peine 
légère,  le  tribunal  consulaire  privera  la  partie 
publique  du  droit  d'appel! 

Je  crois,  Messieurs,  que  les  raisons  qui  vous 
ont  fait  rejeter  l'amendement  de  M.  Sémerie  doi- 
vent vous  Taire  rejeter  celui  de  la  commUaion, 


et  maintenir  l'article  du  gouvernement,  qi 
d'autant  moins  d'inconvénients,  que  les  capil 
lions  pasiées  jusqu'à  ce  jour  ont  parfaiten 
vécu  sous  l'empire  de  ce  droit,  que  nous  i 
proposons  de  continuer.  {Très  bien!  Aux  voix 

(La  Chambre  consultée  repousse  le  paragn 
additionnel  proposé  par  la  commission  et  t 
dam  son  entier,  l'article  55  du  projet  du  gou 
neiiient.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arli 
suivants  : 

Art.  56  (de  la  commission). 

«  La  déclaration  d'appel  sera  faite  à  la  cl 
cellerie  du  consulat,  par  l'appelant  en  perso 
ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  dans  les  dix  j( 
au  plus  tard  après  la  prononciation  du  jii 
ment,  s'il  est  contradictoire.  Pendant  ce  de 
et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  surs 
l'exécution  du  jugement  de  condamnation. 

«  L'appel  ne  sera  point  regu  contre  les  ju 
ments  par  défaut  de  la  part  du  défaillant. 
jugements  ne  pourront  être  attaqués  que  pa 
voie  du  reconrsen  cassation,  s'il  y  a  lieu." 

L'article  56,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Art.  57  {delà  commission). 

«  La  déclaration  d'appel  devra  contenir  él 
tion  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix.  faute  de  q 
les  notificatious  à  faire  à  l'appelant  pourr 
être  faites  au  parquet  du  procureur  géai 
près  la  cour  royale  d'Aix,  sans  qu'il  soit  bes 
d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des  < 
tances, 

K  La  déclaration  d'appel  de  la  partie  ci 
sera,  dans  la  huilaine,  notifiée  au  prévenu,  g 
citation  à  comparaître  devant  la  Cour  royali 

■■  L'appel  de  procureur  général  sera  déc 
dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'articl 
ci -après.  " 

(Larlicle  57,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préatdeiil.  Je  donne  lecture  de  I 
ticle  5tJ,  amendé  par  la  commission. 

Art.  58. 

'■  La  procédure,  la  déclaration  d'appel  c 
requête,  s'il  en  a  élé  déposé  une  par  l'appel 
seront  immédiatement  transmises  an  procui 
général  près  la  llour  royale  d'Aix  ;  le  c 
damné,  s'il  est  détenu,  sera  embarqué  sui 
premier  navire  français  deiîtiné  à  faire  ret 
en  Franco,  et  il  sera  conduit  dans  la  mai 
d'arrêt  de  la  même  Cour.  • 

M.  le  l*réHidenl.  M.  Sémerie  propose 
substituer  les  mots  "  le  plus  têt  possible 
ceux-ci  :  «  sur  le,premier  navire  franf;ais  des 
à  faire  retour  en  France.  - 

M.  Laurenee.  S'il  n'y  a  pas  de  navire  fr 
çais,  il  faut  bien  qu'on  prenne  un  bAtim 
elranger;je  ne  vois  j>as  pourquoi  l'on  parle  c 
navire  français. 

M.  Mémerle.  A  l'époque  où  l'édll  de  1778 
rendu,  il  n'y  avait  presque  que  des  navires  tt 
sais  qui  tissent  le  commerce  avec  le  Levant 
cela  pour  de  bonnes  raisons,  c'est  qu'il  y  a' 
un  droit  de  l'O  (J/O  établi  sur  les  navires  et 
gers  qui  venaient  du  Levant  à  Marseille, 
exemple,  ou  dans  d'autres  parties  de  la  Ut 
terranée.  A  cette  époque,  il  était  facile  à  uq  c 
sul  d'avoir  un  navire  français  sous  la  main;  m 
depuis  lors,  les  choses  sont  changées  :  U 
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une   navigation  étrangëre.--    {BmiU  divers.) 

M.  le  Hrësldenf.  Je  ferai  une  question  à  la 
commisEioii  ou  au  gouvernement.  Je  demande 
B'tl  sera  possible  (l'obtenir  d'un  navire  étranger 
qu'il  regnive  un  condamna  avec  la  quatilé  de 
condamné,  de  prisonnier  étant  sous  la  main  de 
la  justice  de  France.  Je  demande  en  même  lempiï 
si  ce  n'est  pas  ce  motif  ;|ui,  dans  la  loi  ancienne 
comme  dans  la  loi  nouvelle,  exigeait  que  ce  Tùt 
un  navire  Iran^ais  qui  transportât  le  condamné. 

M.  Sénerle.  A  cela,  je  répondrai  que  le  con- 
sul ne  fera  que  ce  qu'il  pourra.  Veuillez  remar- 
quer que  vous  avez  établi  un  service  do  paque- 
bots dans  le  Levant,  qui  ira  à  Smyrne  et  a  Syra, 
et  qu'il  sera  facultatif  au  consul  d'envoyer  à 
Smyrne  ou  à  Syra  pour  faire  transporter  le'  pri- 
sonnier en  l'rance. 

C'est  dans  l'intérêt  des  prévenus  que  je  de- 
mande l'insertion  des  mots  «  le  plus  tât  pos- 
sible >. 

M.  I.^urvnee.  Toutes  celles  des  Ecliellcs  qui 
existaient  à  l'époque  de  l'édit  de  1778  ne  sont 
pas  aujourd'hui  pourvues  de  consuls.  La  rai^oji 
en  est  principalement  que  nos  relations  com- 
merciales avec  le  Levant  ne  sont  pas  aussi  fré- 
quentes qu'autrefois;  le  commerce  (lu  Levant  est 
aujourd'hui  partagé  par  d'autres  nations.  Bien 
qu  un  service  de  paquebots  ait  été  établi,  ce^i 
paquebots  ne  vont  pas  iiartuul.  Il  y  a  beaucoup 
de  ports  où  il  existe  des  consulats  et  où  des  n:\- 
vires  frani.ais  n'apparaissent  peut-être  que  tous 
les  six  mois.  Danscesports, que  faudrn-t-il  faire 
des  {n'évenus?  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  con- 
serverait les  mots  ïurwn  nai-ire  frunçaU. 

M-  l'aranl,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  importe 
beaucoup  qu'on  nonne  ta  prëférenceaux  navires 
français,  sinon  l'exclusion  a  ux  navires  étrangers. 
Je  nai  pas  besoin  dedévelopper  ma  pensée,  vous 
la  comprenez. 

Mais  on  dît  qu'il  est  des  cas  où  l'on  ne  trouvera 
pas  de  navires  français  faisant  retour  en  France, 
et  l'on  demande  par  cette  raison  la  substitution 
des  mots  le  pim  lOl  paisible,  aux  mots  sur  un 
nauire  français. 

A  coup  sâi',  Messieurs,  ceux  qui  ont  préparé 
la  toi  avaient  bien  quelques  notions  sur  nos  re- 
lations dans  le  Levant  et  sur  les  facilités  qu'on 
pouvait  y  trouver  pour  faire  embarquer  des  fran- 

Saie,  le  cas  échéant.  Ce  n'est  pas  un  amendement 
e  la  commission  que  nous  proposons  ici,  ce 
n'e^l  pMs  non  plu4  lu  reprise  des  dispositions  de 
l'édit  de  1778;  c'est  une  disposition  qui  a  été 
proposée  par  le  gouvernement  lui-mëme,en  1826, 
qui  a  été  maintenue  dans  le  projet  de  1833  et 
qui  est  reproduite  dans  celui  de  1836.  Apparem- 
ment que  le  projet  préparé  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  l'a  été  en  connaissance  de 
cause,  et  qu'on  savaitqu'il  n'était  pas  impossible 
d'exécuter  la  loi. 

H.  Néiu«rlp.  Les  conséquences  de  la  rédac- 
tion du  gouvernement  seront  de  faire  rester  un 
prévenu  en  prison  souvent  fort  longtemps. 

M.  l^aurcDrc.  Il  pourra  y  rester  un  an. 

(L'amendement  de  M  Sémerie,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adonté.  L'article  58  de  la  commission 
est  ensuite  ado|ité.) 

M.  le  l'FësId^nl.  Je  donne  lecture  <le  l'ar- 
ticle 5'J  du  gouvernement,  accepté  par  la  com- 
misdïon. 

Art.  59. 

"  Si  la  liberli!  provisoire  c=t  demandée  en  musc 


d'appel,  le  cautionnement  t-era  au  moins  égal  à 
la  totalité  des  condamnations  résultant  du  Juge- 
menl  de  premifirc  iiistani'-e,  y  compris  l'amende 
spéciale  autorisée  par  le  second  paragraphe  do 
l'article  72  de  la  présente  loi.  ■ 
(L'article  59,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  60 
modifié  par  la  commissioji,  ainsi  conçu  : 

Art.  00  {rédaction  de  la  cmmission). 

'  Immédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et 
celle  du  condamné,  s'il  est  détenu,  l'appel  sera 
porté  à  l'aiidii'nce  île  la  cour  royale  d'Aix, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 
L'afTaire  sera  jugée  comme  urgente.  ■> 

(L'article  60  est  adopté.) 

M.  le  Prëiiidenl.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  61. 
«  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile,  l'ori- 
ginal de  la  notification  de  la  déclaration  d'appel, 
contenant  citation,  sera  joint  aux  pièces  qui 
doivent  être  transmises  h  la  cour.  ■■  [Adopté.) 

Art.  62. 

•  Dau!!  tous  les  cas  ci-dessus,  l'appel  sera  jugé 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code  d  ins- 
truction   iTlmiiielle. 

«  %"[■;■ 'II. nndamné  non  arrêté,  ou  celui 

<{i,i  .11  ■  L  lu  i<\  ■  .:  ■  ..ition,  pourra  sedispenser 
(le  paMH.r  !■•!  pcrrunne  à  l'audience,  et  se  faire 
représeulur  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. N  {Adopté.) 

Art.  63. 

>■  Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel,  re- 
connaîtra que  le  fait  sur  lequel  le  tribunal  con- 
sulaire a  statué  comme  tril>unal  correctionnel 
constitue  un  crime,  elle  procédera  ainsi  qu'il 
SUitr 

■<  Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de 
récolement  et  de  confrontation,  la  cour  statuera 
comme  chambre  d'accusation  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

•  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonnera  un 
complément  d'instruction  et,  à  cet  eiïct,  elle 
délét{uera  le  consul,  sauf  ensuite,  lorsque  la  pro- 
cédure sera  complète,  à  prononcer  comme  dans 
le  cas  précédent.  ■■  {Adopté.) 

M.  le  PrëHidenl.  Nous  passons  au  TlTftE  tll. 
—  Dii  la  mise  en  accusation. 

A  ri.  64. 

•  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribunal 
consulaire,  aux  termes  de  l'article  43  ou  de  l'ar- 
ticle 50,  que  le  fait  emporte  peine  afllictive  ou 
infamante,  t'ordonnance  de  prise  de  corps  sera 
notifiée  immédiatement  au  prévenu.  Colui-ci  sera 
embarqué  sur  le  premier  navire  français  destine 
à  faire  retour  en  France,  et  il  sera  renvoyé  avec 
la  procédure  et  les  pièce-:  de  conviction  au  pro- 
cureur pénérn!  du  roi  prè.s  la  cour  royale  d'Aix. 

"  Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  général 
fera  son  rapport  à  la  rtiambre  d'accusation  de 
la  même  Cour,  laquelle  procédera  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  • 

M.  de  La  llenlie.  Au  lien  des  mots  dans  le 
plut  bref  délai,  je  deman<te  qu'on  met-te  dans  U» 
dnqjnurt  de  ta  réception  dei  piéeet.  C'e^t  le  droit 
('omr:Nn,  art.  117  du  Code  d'instruction  crimi- 
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Hcllo»  et  je  ne  vois  pas  de  motifs  pour  y  faire 
exception. 

M.  le  Président.  Mais  puisque  rarticle  dit  : 
«  Ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  » 

M.  de  Iju  Koiilie.  S'il  est  entendu  que  c'est 
cette  inlorprélation  que  Ton  donne  aux  motifs: 
"  Dans  le  plus  bref  «lélai....  •» 

M.  Parant,  rappurlcur.  Les  'ierniers  mots  de 
Tarticle  s'appliqucMit  à  la  cour  et  non  pas  an 
ministère  public.  En  voici  la  raison:  lorsqu'une 
procédure  est  instruite  en  France,  il  y  a  des  rap- 
ports laits  au  procureur  général;  les  pièces  sont 
exactement  résumées  par  un  des  substituts  du 
procureur  du  roi  de  l'arrondis-^oment  où  la  pro- 
cédure a  été  instruite.  A  la  faveur  de  ce  docu- 
ment, le  pr(>cureur  iiénéral  peut  présenter  fou 
rapport  dans  le  délai  de  cinq  jours.  Mais  ici  il 
s*af,Ml  d'une  procédure  instruite  dans  les  Ecbelles 
du  Levant;  il  peut  y  avoir,  pour  le  procureur 
L'énéral  ou  ceux  qui  travaillent  dans  son  parquet, 
(les  difficultés  à  mettre  la  procédure  en  état  dans 
les  cinq  jours;  dès  lors,  il  faut  dire  seulement: 
»  1(;  plus  bref  délai.  » 

(L'article  O'j,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préiiideiit.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art,  C5. 

«  l)an:5  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ordon- 
nance du  tribunal  consulaire  par  la  partie  civile 
ou  par  le  procureur  général,  aux  termes  des 
articles  A\  et  ^lô  de  la  présente  loi,  les  pièces  de 
la  procédure  seront  transmises  comme  ci-dessus, 
et  la  cbambre  d'accusation  statuera.  »  {AdopttK) 

Art.  00. 

«  Eu  matière  de  faux,  la  cbambre  d'accusa- 
tion procédera  aux  vérifications  prescrites  par 
les  art.  Dî  et  15  de  la  présente  loi.  »  {AdopU^.'^ 

Art.  «7. 

*  Si  la  cbanîl)re  d'accusation  reconnaît  que  le 
fait  a  été  mal  nualiiié  et  ne  constitue  qu'un  délit, 
elle  annu!<ia  ri)r»l  -nnance  de  [)ri8e  de  corps  et 
renverra  le  prévenu  et  la  procédure  devant  le 
tribunal  de  preniière  instance  d'Aix,  lequel  sta- 
tuera correctionnellement  et  sauf  l'appel,  aux 
tornjes  et  dans  les  limites  de  l'article  o.').  Elle 
maintiendra  le  prévenu  («n  état  d'arrestation,  ou 
ordnimera  sa  mise  en  liberté,  conformément  à 
l'articb'  \:. 

«  Les  rè;iles  et  les  formes  (b'ierminées  par  les 
titres  11  et  V  de  la  présente  loi  seront,  en  ce  cas, 
observées  dans  le  jugement  de  première  ins- 
tance et  dans  celui  d'appel,  a  rexception  toute- 
fois des  art.  .V)  et  Gii.  » 

11  faut  retranclier  :  ('/  tlaii'^  L-s  IhnHe.s. 

M.  ■•araiil,  rapp  ntcur.  La  commission,  pour 
être  conséqu-Mile  avec  l'article  55,  avait  cru 
devoir  mettre  ces  mnis  :  il  fuit  les  retranclier. 

(li'article  ur»  est  adopté  avec  ce  retrancbe- 
nicnt.) 

M.  le  Prônidenl.  L'article  liS,  mo'lilié  par  la 
C(jnimission,  est  ainsi  couru  ; 

«•  Art.  bîs.  Si  la  mise  enaccusation  est  ordon- 
née, l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  seront  notiliés 
à  l'accusé,  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  cour 
royale  d'Aix  qui  statuera  au  nombre  de  douze 
juges  autres  que  ceux  qui  auront  concouru  à 
rarrêt  de  mise  en  acctlsatioiL  » 


Ceci  est  très  grave  et  très  important. 
M.  Salverle  a  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  A  demain!  à  demain  ! 

M.  le  l*rësident.  On  demande  la  continuât 
à  demain.  La  Chambre  n*est  plus  au  nombre 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  dem 

Ordre  du  jour  du  vendredi  H  mars  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  :  l^'d'un  [irojetde  loi  pour  rallocal 
d'un  fonds  supplémentaire  de  4,020,000  fra 
pour  la  répartition  des  indemnités  tenipora 
à  accorder,  par  suite  de  la  suppression  d< 
loterie  ; 

2°  D'un   projet  de  loi  portant  demande  i 
crédit  supplémentaire  pour  les  réfugiés  ; 
.  3"  D'un  projet  de  loi  sur  le  mode  du  vote 
jury  au  scrutin  secret: 

4**  D'un  projet  de  loi,  portant  demande  t 
crédit  de5r),000  francs  sur  l'exercice  1836,  f 
l'institution  de  M.  de  Cbeverus; 

5"  D'un  projet  de  loi  sur  la  résidence  des  et 
gers  réfugiés; 

0"  D'un  projet  de  loi,  portant  demande  ( 
crédit  supplémentaire  de  fonds  secrets  \ 
l'exercice  1836; 

7°  De  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  jde  loi  re 
à  la  poursuite  et  à  la  répression  des  contra^ 
lioiii,  délits  et  crimes  commis  par  les  Fran 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 


CHAMBRE  DÉS  PAIUS. 
Ordre  du  jour  du  vendredi  11  mars  1836. 

A  une  heure  séance  publique. 

4°  Communication  du  gouvernement; 

2**  Dévelopj)ements  de  la  proposition  de  B 
baron  Mounier,  tendant  à  ce  qu'il  soit  noi 
une  commission  chargée  de  préparer  le  pi 
de  loi  qui  doit  régler  la  compétence  et  ic  n 
de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PUKSIDIINCE  DE  M.  LE  HAIION  PASQUIEU, 

Séance  du  ver^dredl  11  mars  183t.i. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fina 
sont  présents. 

M.  /(*  seirrrlaire-ari-liirisl,'  donne  lecture 
procès-verbal  de  la  séance  du  23  février  den 
dont  la  réda-tlon  est  adoptée. 

M.  le  PrÔMideiit.  Je  vais  donner  lec 
à  la  Chambre  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
matin,  par  laquelle  .'/.  le  duc  de  A{eq(jio  rf< 
sa  dnuissinn  de  secrétaire  de  la  Chambre 
pairs  : 

u  Monsieur  le  Président, 

«  Kn  prenant  congé  de  vous  pour  aller 
vaquer  a  mes  urgentes  affaires,  j'avais 
pouvoir  les  terminer  en  vingt  jours.  Maib 
dû  juger,  étant  sur  les  lieux,  que,  ne  poui 
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abandonner  les  intiTôts  de  ma  famille  en  celle 
circonstance,  je  me  devais  de  prier  la  (lliambre 
d'accepler  ma  démission  de  Templtji  dont  la  no- 
mination m'avait  autant  tiatlé  que  tuuchê,  et 
dont  je  conserverai  toute  ma  vie  un  honorable 
souvenir. 

«  Aî?rcez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président, 
mes  remerciements  et  Tassurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

M  M"'  DUC  DE  Hi:(i(iio.  » 

M.  le  PrëMidonf .  D'après  celte  leUre,  je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  j)rocérler,  à  la  pro(!hainc 
séance,  à  la  nomination  d'un  nouveau  secré- 
taire. 

(La  Chambre  adoiite  hi  proposition  de  son  Prc- 
siïlent.) 

M.  le  ■•résident  annonce  ensuite  qu'il  a  r(M;u, 
depuis  la  dernière  séance,  un  message  de  la 
Chambre  des  tiépulo.s  par  lo(iuel  celte  Chambre 
annonce  quVlle  a  nommé  MM.  Cal  mon,  Duchàtel 
et  Teste,  vice-présidents  pour  la  présente  session, 
en  remplacement  do  MM.  Sauzet,  Passy  et  le 
baron  l'elet  (de  l.i  Lozère),  appelés  par  le  roi  à 
faire  partie  (le  ses  conseils. 

M.  le  Préï^itleiil  met  sous  les  yens,  de  ras- 
semblée les  iwcusi's  di'  M,  le  baron  Voysin  de  Gar- 
tempe,  dont  les  titres  ont  été  vcritiés  dans  la 
séance  du  2^3  décembre  dernier,  et  qu'une  in- 
disposition ^rave  a  empêché,  jusau'à  présent,  de 
se  présenter  pour  .^iéger  «lans  la  Chambre. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

■<  M«jnsieur  le  Président, 

«  J'ai  le  regret  de  n'avoir  pas  encore  pu  me 
présenter  à  id  Chambre  des  pairs  et  m'y  faire 
recevoir. 

•  Une  infirmité,  dont  je  ne  suis  pas  entière- 
rement  guéri,  en  est  la  cause.  Je  prie  la  noble 
Chambre  d'agréer  mes  excuses  et  d'accueillir 
mes  respectueux  hommages. 

«  Silùl  qu'il  me  sera  permis  de  sortir,  je  m'em- 
presserai d'accomplir  mes  devoir>  en  me  ren- 
dant dans  le  sein  de  la  Chambre  pour  prendre 
part  de  mon  mieux  à  ses  utiles  travaux. 

"  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  tn's  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  nir-i[i  VoYsiN  i)i:  li.Mt'ii'iMiM:.  « 

M.  le  ^•■'iv-.î<iciit  exp'Se  ensuite  que  .V.  le  duc 
de  Cadore,  élevé  a  hi  dUjnïlè  de  pair,  par  ordon- 
nance du  n)i  <ln  11  seplembnî  dernier,  vient 
d  adresser  ses  litres  à  la  (iliambre. 

Trois  pairs  sonl  immédiatement  désiL'ués,  par 
la  voie  du  sort,  pour  vérilier  ronionnance  de 
nomination   du  nouveau  pair. 

Les  pairs  ainsi  désiLMiiîs  sont  : 

MM.  le  couïle  de  liois^y-  l'Anudas, 
le  comte  Phili{)[)e"de  Segur, 
le  baron  Mortier. 

M.  le  l*réHl<ieiil  communi(ïuo,  en  dernier 
lien,  à  la  Chambre,  uik»  requête  prêseutée  par 
.)!.  le  prince  d'ELmulil,  et  tendant  à  obtenir  son 
admission  dans  la  Chambre,  en  vertu  du  droit 
«l'hérédité  qui  lui  élait  accjuis  antérieurement  à 
la  loi  iUi  *.M)  décembre  18:>1. 

A  cette  recjnèie  se  trouvent  annexés,  comme 
nièces  justihratives  :  1"  Tact»»  mortuaire  de 
M.  Louis-NicohiS  Davoiisl,  duc  d'Auerslardt,  prince 
d'Kckmuhl,  ujaréchal  et  pair  de  France,  décédé 
à  Paris,  le  1"  juin  \^Zi;  2*»  l'acte  de  naissance 
dii  requérant,  Napoléon-Louis  Davoust,  duc 
d'Auerstacdl,  prince  d'Ecktnuhl,  né  à  Paris,  le 


7  janvier  1811;  3°  un  acte  de  notoriété  passé, 
le  I"  mars  183G,  devant  M"  Moel,  mdaire  à 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  requérant  est 
l'ainé  des  lils  de  feu  M.  le  maréchal  prime 
d'Kckmuhl,  duc  d'Auersiaedt,  pair  de  France; 
4*^  des  lettres  patentes,  en  date  du  15  février  1823, 
portant  institution  de  pairie  héréditaire,  au 
titre  de  duc  et  pair,  en  faveur  de  M.  Louis-Nico- 
las Davoust,  prince  d'KckmidiLduc  d'Auersiaedt, 
et  de  ses  descendants,  moyennant  l'érection 
d'un  majorât  alTecté  à  ce  litre,  lequel  majorai  a 
été  recueilli  par  le  requérant,  comme  fils  aine, 
i\  la  mort  de  son  père. 

Indépendamment  de  ces  actes,  M.  le  prince 
d'Kckmuhl  a  joint  à  sa  requête,  conformément 
d  l'ordonnance  royale  du  23  mars  1810,  l'agré- 
ment du  roi  consigné  dans  une  lettre  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février 
dernier,  et  une  liste  de  douze  pairs  qu'il  indi- 
que pour  lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  môme  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  de'trois  membres  désignés  par 
la  voie  du  sort,  M.  le  Président  désigne  de  suite, 
par  celle  voie,  les   membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  : 

MM.  le  comte  Keille. 
le  duc  de  Fézensac, 
le  comte  Desrovs. 

M.  Je  l^ré-lileiii.  La  parole  est  à  M.  le  liiinis- 
tie  de  l'inlérienr  pour  la  présentatiun  d'ttn  projet 
de  lui  déjà  adnpté  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  sétince  du  o  de  ce  mois,  et  relatif  aux. 
chemins  communaux  et  vicinaux. 

M.  le  eoiute  de  llontiiliiet,  ^;2i/iij»/rt;  de  Vin- 
té  rieur. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  les  chemins  vici.- 
naux,  discuté  et  ado(ité  déjà  par  la  Chambre  des 
députés. 

Si  le  gouvernement  a  lardé  à  doter  le  pays 
d'une  loi  i.iipatiemment  allendue,  si  même  lia 
consenti  à  modilier  d'une  manière  notable  le 
projet  qu'il  avait  d'abord  présenté,  le  pays  sera 
assez  juste  pour  ne  voir  dans  cette  sage  lenteur 
qu'une  preuve  des  soins  fpie  donnait  le  gouver- 
nement à  l'étude  d'une  loi  d'une  si  haul(Mmpor- 
lance  pour  la  p!<'Spérilé  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  comme:  ce. 

Jamais  loi  ne  s'était  produite  avec  des  carac- 
lères  plusévidentsde  nécessité;  la  pratique  l'avait 
précédée,  et  Fi'npatiencîe  des  Chambres  avait 
devancé  les  propositions  du  gouvernement.  Ces 
projets  n'ayant  pas  été  adoptés,  le  gouvernement 
s'empressa  de  s  approprier  ce  qu'ils  présentaient 
d'ulile,  et  contia  à  une  commission  de  pairs,  de 
députés  et  de  hauts  fondioniïaires,  le  M)in  de 
coordonner  ces  premiers  projets  avec  les  (d)ser- 
vations  des  conseils  généraux,  spécialement 
consultés. 

CompulstT  les  procès-verbaux  des  conseils 
généraux,  analys»'r  et  ramener  dans  un  même 
cadre  une  foulé  de  [)roposition  diverses,  c'était 
une  (LMivre  immense,  et  dont  la  commissison 
s'acc|uilta  avec  luw.  consciencieuse  assiduité; 
mais,  quel  (lue  fut  son  zèle,  c<^  ne  fut  (jirau  mois 
de  mars  hSo  (pfelle  mit  mon  prédécesseur  à 
portée  de  i)résenler  à  la  Chambre  des  dé[)Ulés 
un  ])rojet  (le  loi  sur  les  (themins  communaux  et 
vicinaux.  La  session  fut  cependant  close  avant 
que  le  projet  sur  les  chemins  communaux  et 
vicinaux  put  être  discuté. 

La  Chambre  des  députés  s'cnifiressa  d'ordon- 
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ner,  au  commencement  de  cette  session,  la  re- 
prise de  la  discussion.  Le  gouvernement  a  adopté 
toutes  les  modifications  importantes  que  ce  pro- 
jet a  subies  dans  le  cours  de  la  discussion,  et  il 
vient  aujourd'hui  le  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions, comme  une  amélioration  notable  de  la 
législation  existante. 

Une  loi  sur  les  chemins  communaux  avait  à 
résoudre  quatre  questions  principales  :  1°  Le 
grand  noml)re  de  communications  communales 
existantes  ne  présentant  [)as  toutes  le  même  de- 
gré d'intérêt,  y  aurait- il  une  classification  à 
établir  entre  elles?  Quelle  serait  cette  classifica- 
tion V  *J^  Quelles  ressources  appliquerait-on  à 
leur  construction  et  à  leur  réparation?  3"  A 
quelle  autorité  remettrait-on  la  direction  des 
travaux  et  l'application  di;  ces  ressources? 
4°  Quelles  règles  suivrait  l'administration,  soit 
pour  la  création  et  rentretien  des  chemins,  soit 
dans  leurs  rapports  avec  la  propriété  privée?  En 
parcourant  ces  quatre  divisions,  nous  présente- 
rons l'analyse  rapide  de  toute  l'économie  de  la 
loi. 

I.  —  Classi/ication, 

Les  voies  de  communication  avaient  été  jus- 
qu'à présent  divisées  ainsi  qu'il  suit  :  1°  en  rou- 
tes r(>yales  entièrement  à  la  charge  du  Trésor 
de  riifat  ;  2'^  en  roules  départementales  à  la 
charge  des  départements,  qui  pouvaient  recevoir 
des  subventions  des  arrondissements,  des  com- 
munes et  des  particuliers:  3'' en  chemins  vici- 
naux qui  étaient  entièrement  à  la  charge  des 
communes,  saut"  les  secours  que  le  département 
leur  accordait  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  tra- 
vaux neufs  [\). 

Un  certain  nombre  de  communications  vici- 
nales d'un  intérêt  plus  général  avaient  attiré 
depuis  longtemps  les  ivgards  de  l'Administration. 
Les  ressources  des  départements  ne  leur  per- 
mettaient pas  de  les  élever  au  rang  des  routes 
départementales  ;  mais  la  [)rospérité  du  coii- 
inerce  et  de  l'industrie  ne  permettait  pas  de  les 
négliger  plus  longtemps  :  elles  recevaient  plus 
particulièrement  des  subventions  des  départe- 
ments, et  il  s'était  formé  i  eu  à  peu  une  nouvelle 
classe  de  routes  sur  lesijiielles  les  efforts  des 
communes  et  des  conseils  généraux  s'étaient 
réunis,  et  qui  étaient  devenues  des  espèces 
de  roules  dé[)artementales  de  deuxième  classe, 
désignées  dans  les  divers  départements  par  les 
noms  de  routes  de  grande  vicinalité,  routes  d'ar- 
rondissement, roules  cantonales,  etc. 

11  était  im[)ossibl('  d»*  méconnaître  l'impor- 
tance d'un  l'ait  qui  s'était  produit  spontanément 
sur  Inute  la  surlace  du  royaume  :  la  loi  devait 
le  proclamer  et  le  régularfser.  Ainsi  notre  pre- 
mier soin  a-t-il  été  de  distinguer  les  chemins 
appartenant  aux  ci  un  mûries  eh  deux  classes  : 
les  chemins  communaux  [)roprement  dits,  et 
les  chemins  vicinaux.  Les  uns  et  les  autres  res- 
tent la  propriété  de  la  commune,  mais  les  pre- 
miers sont  sous  l'aulorité  directe  du  maire  et 
sont  construits  et  entretenus  par  les  seules  res- 


(11  La  première  duro^Mtion  à  la  nVle,  t{ui  mettait  les 
cliomins  vinnaux  cDlit'remcnt  ii  la  ciiarge  dos  cum- 
muiics,  vi«>iit  do  la  loi  du  Ui  septHinhi*o  1S07,  <pii 
autorise  les  départements  à  venir  au  secours  desctrn- 
munes  pour  les  travaux  d'art;  la  deuxiému,  qui  a  auto- 
risé los  subventions  pour  travaux  ii*-ufs,  vient  «:e  sim- 
ples décisions  ministérienos,  qui  depuis  1816  et  1817, 
et  surtout  on  1830  et  1831,  ont  approuve  des  votes  do 
subsides  pour  dos  ateliers  de  charité. 


sources  communales  ;  les  seconds  sont  placés 
(art.  9;  sous  l'autorité  du  préfet  et  construits  et 
entretenus  par  des  ressources  communales  et 
départementales  combinées.  La  nécessité  d'éta- 
blir cette  classification  a  été  l'objet  de  mûres 
réflexions. 

Voici  en  peu  de  mots  le  système  présenté  par 
le  gouvernement,  et  qui  a  réuni  les  suffrages 
de  la  Chambre  des  députés  : 

Le  préfet  consultera  les  conseils  municipaux 
et  les  conseils  d'arrondissement  sur  le  choix 
des  chemins  communaux  qui,  par  leur  impor- 
tance, paraîtraient  devoir  être  élevés  à  la  classe 
des  chemins  vicinaux.  Mais  cette  classification 
devant  imposer  des  charges  au  département,  il 
a  paru  convenable  qu'elle  ne  fût  opérée  que  par 
une  déclaration  du  conseil  général. 

IL  —  Voies  et  moyens, 

La  loi  de  1824  permettait  aux  communes  de 
voter  deux  journées  de  prestation  en  nature  pour 
l'entretien  de  leurs  chemins.  Ce  maximum  a 
paru  trop  restreint,  surtout  en  présence  de  To- 
bligation  qu'avaient  certaines  communes  de 
concourir  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  : 
il  a  été  porté  à  trois  journées. 

Une  plus  gronde  latitude  a  paru  devoir  être 
également  accordée  aux  communes  dans  le  choix 
des  moyens  qu'elles  pouvaient  employer  pour 
subvenir  à  Tinsulfisance  de  leurs  revenus  ordi- 
naires. 

La  loi  de  18;'4  voulait  qu'il  fût  toujours  fait 
emploi  de  la  prestation  en  nature  avant  qu'on 
pût  recourir  au  vote  des  cinq  centimes  facultatifs, 
h'après  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre,  le  conseil  municipal  aurait 
la  faculté  de  voter  à  son  choix,  ou  la  prestation, 
ou  les  centimes,  ou  l'une  et  l'autre  de  ces  res- 
sources. 

Ainsi  trois  journées  de  travail  et  un  certain 
nombre  de  centimes  facultatifs  fixé  parla  loi  de 
finances,  telles  sont  les  ressources  que  la  nou- 
velle loi  consacre  à  l'entretien  des  chemins  com- 
munaux et  vicinaux. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  les  ressources 
applicables  à  leur  réparation  et  à  leur  entretien 
se  composeront  d'allocations  faites  par  les  com- 
munes intéressées  et  de  subventions  à  prendre 
sur  les  fonds  dé[)artemenlaux  affectés  par  le  con- 
seil général  à  celte  branche  de  service. 

Le  conseil  général  pourra  dis[)oser,  à  cet  effet, 
soit  de  la  portion  de  centimes  facultatifs  qui 
resterait  libre  après  l'acquittement  des  dépenses 
auxquelles  il  doit  être  pourvu  en  |)remier  ordre, 
soit  du  montant  des  centimes  spéciaux  que  le 
conseil  pourra  voter  chaque  année,  et  dont  le 
nombre  sera  déterminé  par  les  lois  de  finances. 
11  est  bien  entendu  ([ue  la  limite  posée  dans  Tar- 
ticle  12  du  projet  ne  détruit  pas  la  faculté  lais- 
sée par  l'article  G  de  la  loi  du  i\S  juillet  18;*4,  de 
voter,  en  cas  de  besoin,  des  contributions  extra- 
ordinaires qui  sont  autorisées  par  ordonnance 
royale.  Les  conseils  généraux  conserveront  aussi 
la  faculté  de  voter  des  contributions  extraordi- 
naires qui  devront  être  sanctionnées  par  une 
loi. 

La  loi  de  i8'«!4  avait  donné  aux  communes  les 
moyens  de  créer,  à  défaut  de  leurs  revenus  or- 
dinaires, des  ressources  applicables  à  la  répara- 
tion de  leurs  chemins  ;  mais  le  législateur  avait 
supposé  que  le  zèle  des  maires,  que  l'iotelligeace 
des  conseils  municipaux,  que  la  connaissance, 
enfin,  de  leurs  intérêts  bien  entendus,  détermi- 
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neraient  partout  les  autorités  corn  m  tin  al  es  à 
faire  usage  des  moyens  mis  à  la  disposition. 
Celte  espérance  a  i^té  souvent  ddjjue,  el  il  est 
fielleux  (l'èire  forcé  de  reconnaître  que  noire 
éducation  administrative  n'est  pas  encore  assez 
parfaite  pour  que  les  autorités  communales  puis- 
sent Être  nliundonnées  à  tour  propre  action  dans 
l'intérct  même  des  communes.  Il  est  donc  indis- 
pciisablc  que  l'autorité  supérieure  ait,  jusçiu'à 
un  certain  degré,  un  pouvoir  cot'rcitif  qui  lui 
permette  de  vaincre  une  inertie  nuisilile  non 
seulement  à  la  commune,  cousidérôc  isolément, 
mais  encore  à  l'intérêt  général.  C'est  le  but  de 
l'article  5  du  jirojet. 

Cet  article  donne  aux  préfets  le  droit  du  con- 
traindre la  commune  à  pourvoir,  dans  de  cer- 
taines limites,  à  la  réparation  de  ses  chemins. 
Nous  sommes  sûrs  que  les  magistrats  à  qui  ce 
pouvoir  est  confié  n'cji  useront  qu'avec  tia^esse, 
et  nous  en  tronverions  une  garantie,  au  besoin, 
dans  le  compte  qu'ils  auront  à  en  rendre  au 
conseil  général. 

Nous  ne  pouvons  terminer  l'examen  des  voies 
et  moyens  affectés  aux  cliemitis  sans  faire  men- 
tion de  la  discussion  qui  s'est  élevée  dans  l'autre 
Ctmmbre,  à  l'occasion  de  l'adjonction  des  plu.-^ 
forts  imposés  au  conseil  municipal  appelé  h 
voter  les  centimes  et  les  prestations. 

L'intérêt  que  le  gonvernejni'Ut  porte  à  Ui  pro- 
priété ne  peut  être  douteux.  Dan.-i  plusieurs  ar- 
ticles du  projet  de  loi  sur  t'nilministration  com- 
munale, le  ^gouvernement  a  consacré  le  droit  de 
la  pnipriéîé  à  êli>'  représentée  spécialement 
quand  il  a'a{;it  d'impositions  extraordinaire.-:. 
^ous  n'avons  pas  cessé  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution d{?s  lois  antérieures  qui  ont  créé  cette 
adjonction  des  plus  imposés,  malgré  les  récla- 
mations nombreuses  qui  argumentaient  du  si- 
lence de  la  loi  sur  l'organisation  niiintcipalo. 
Mats  ici  il  s'agissait  d'une  dépense  ordinaire 
dont  la  quotité  était  d'avance  limitée,  dont  l'objet 
était  délini  et  obligatoire  :  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire,  qui  n'admettait  pas  l'udjonciion, 
ofTrait  une  sijnilitiide  parfaite  que  nous  devions 
introduire  dans  le  nouveau  projet. 

111.  —  Dln-clion. 

L'almintstration dfS chemins  comtnunaux  res- 
tait évidemment  aux  maires,  mais  plusieurs  sys- 
tèmes avaient  été  pruposé-i  au  sujet  des  elteinfns 
vii-inai)s;il  s'afiissait  do  liélerminer  l'autorilé 

3ui  serait  chari^ée  de  l'exameti  el  de  l'aiioption 
es  projets,  de  la  dé^^ii^natioti  des  communes 
intéressées,  de  la  lixation  <'.<•  \i\  ]Rrl  contrihulis'e 
de  chacune  d'elles,  enfin  de  la  surveillance  cl 
do  l'exécntioii  des  travaux. 

Au  conseil  ({énérul  nous  avons  donné  le  droit 
de  déterminer  la  direction  île  chaque  chemin 
vicinal;  il  désignera  tes  communes  qui  doivent 
contribuer  à  sa  construction  et  i\  son  entretien. 
Ces  ojirTatinns  lermiiiées.  le  chemin  vicinal  passe 
entiùrenicnt  dans  le  domaine  de  l'jVdminislratiou 
propretnent  dite,  et  c'est  le  préfet  qui  eji  est 
chargé. 

C'est  donc  à  lui  de  fixer  la  larficur,  les  limites 
des  chemins,  à  adupier  les  projets  délinitifs,  .'t 
passer  tes  marchés,  à  choisir  et  diriger  les  agents 
charriés  spécialement  de  l'exécution,  k  statuer 
sur  les  offres  faites  par  les  particuliers  el  le.'i 
communes,  et  enlin  à  déterminer  annuellement 
U  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
doit  concourir  à  l'entretien.  Ce  dernier  point  a 
été  l'objei  d'une  assez  longue  discussion  dans  la 


Chambre  des  députés.  Par  analogie  avec  ce  qui 
se  passe  pour  les  routes  départementales,  on 
aurait  voulu  donner  la  dislribulion  des  subven- 
tions aux  conseils  généraux,  mais  l'analogie  ici 
manquait  d'exactitude.  La  loi  e^igeque  la  subven- 
tion soit  proportionnée  aux  elTurts  des  commu- 
nes; elle  fait  donc  de  la  répartition  une  opéra- 
tion successive,  qui  ne  pouvait  être  l'ouvrage 
d'une  seule  et  unique  dcHliê ration. 

Ia  lixation  de  la  quotité  de  ces  subventions 
entre  les  diverses  lignes  vicinales  a  donc  paru 
devoir  être  laissée  au  préfet.  En  effet,  elle  ne 
peut  être  faite  d'une  manij-re  convenable  qu'a- 

^lès  des  études  sur  le  montant  de  la  dépense  h 
lire,  qu'après  la  réalisation  des  offres  de  con- 
cours faites  par  les  communes  et  par  des  parti- 
culiers ou  associations  de  particuliers.  Ces  élé- 
ments ne  pouvaient  évidemjiicnt  être  recueillis 
qu'après  la  session  du  conseil  général. 

L'expériejice  a  fait  connaître  les  avantages  de 
ce  sYstème  partout  où  il  a  été  employé.  Si  ce- 
pendant l'émulation  des  subventions  ne  suffisait 
pas  pour  déterminer  les  offres  des  communes 
intéressées  à  la  réjiaration  d'une  ligne  vicinale, 
si  quelqu'une  d'entre  elles  paralysait,  par  son 
refus  ou  son  inertie,  les  travaux  à  faire  sur  l'en- 
scnible  de  cette  ligne,  le  préfet  trouverait  dans 
l'article  'J  de  la  loi  le  moyen  de  vaincre  celte 
résislance. 

Ënliii,  pour  compléter  l'ensetnble  des  moyens 
d'exécution  que  la  loi  remet  aux  préfets, 'elle 
leur  accorde  le  droit  de  nuinuier  de»  agents 
voyerg  qui  seront  chargés,  sous  leurs  ordres,  de 
la  ilirection  et  de  la  surveillance  des  travaux. 

Cette  disposition  n'est  qu'une  sanction  doitnée 
à  ce  qui  se  pratique  depuis  longtemps  datis  la 
plupart  des  déparlements.  (Juelquefois  les  pré- 
fets ont  été  ai&e'i  heureux  pour  pouvoir  proQler 
des  lumières  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  le  zèle  de  ces  agents  n'a  |ias  reculé  de- 
vant la  t4chc  nouvelle  qu'ils  s'imposaient;  mais 
bien  souvenlles  devoirs  nombreux  qu'ils  ont  à 
remplir  ne  leur  |iermeilent  pas  de  consacrer 
leurs  soins  à  des  cominiinit.'ations  secondaires. 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  les 
travaux  à  faire  sur  les  chemins  vicinaux,  même 
les  plus  importattls,  que  les  ressources  diverses 
qu'il  faut  y  appliquer,  ne  peuvent  pas  toujours 
se  plier  aux  règles  lixes  et  précises  que  les  in- 
génit-ni's  des  ponts  el  chaussées  sont  accoutumés 
h  .-"uivre.  Il  devenait  donc  indispensable  que. 
ilan<  ccrlains  déparlements,  les  prélels  pussent 
diriger  les  travaux  des  chemins  vicinaux  et 
surveiller  les  travaux  des  chemins  communaux 
par  des  agents  d'un  autre  ordre.  L'article  2  y  a 
pourvu,  et  ces  agents  tiendront  de  la  loi  le  droit 
de  constater  les  c(jnIraventions  et  délits  sur  les 
chemins  communaux  et  vicinaux.  Ce  moyen 
d'en  assurer  la  répression  était  depuis  long- 
temps réclamé. 


IV. 


Happorlt  (le  t'Adiniitislralhn  < 
liropriàlà. 


L'article  1.')  a  pour  objet  de  statuer  sur  l'un 
des  points  les  plus  diliiciles  de  la  loi,  les  forma- 
lités à  suivre  en  cas  irexproiirialion. 

On  confoit.  eti  effet,  que  lorsqu'il  s'aeit  seule- 
ment d'élargir  un  chemin  déjà  existant,  c'est-à- 
dire  de  réclamer  des  propriétés  voisines  une 
bande  do  trois  ou  quatre  pieds  de  largeur,  on 
ne  puifse  exiger  de  l' Administration  de  remplir 
la  longue  série  de  lormaliiés  prescrites  par  la 
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loi  du  7  juillet  1833.  Lorsqu'au  contraire  il  sera 
nécessaire  d'opérer  uu  redressement  considé- 
rable, de  prendre  sur  les  propriétés  toute  la  lar- 
•(eur  du  sol  qu'occupera  le  chemin,  il  est  juste 
de  donner  aux  propriétaires  toutes  les  garanties 
qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  la  loi.  Les  prin- 
ci[)es  applicables  à  ces  deux  espèces  d'opérations 
se  trouvent  dans  l'article  15  du  projet  que  nous 
vous  soumetlons. 

V.  —  DisposUiotis  (jénéraU'S, 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  mettre  dans  la  loi 
les  princip<*s  généraux  qui  doivent  roirir  les 
chemins  vicinaux.  Cette  loi,  qui  doit  s'appliquer 
î\  une  foule  de  localités  dilfcrenles,  pourvoir  à 
des  besoins  si  variés,  devait  laisser  au  pouvoir 
réglementaire  l'appréciation  de  tous  les  détails. 
Les  autorités  locales  étaient  seules  comj)étentes 
pour  rédiger  des  règlements  qui  nussent  conve- 
nir aux  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  départements  qu'elles 
soiitcliaru^ées  d'administrer.  C'est  à  elles,  en  ellet, 

Sue  la  loi  remet  le  soin  de  fixer  l'applicaiitHi 
os  principes.  Un  règlement  dirigé  par  le  préfet, 
communiqué  au  conseil  général,  sera  soumis  à 
la  sanction  du  gouvernement,  qui  veillera  à  ce 
•  qu'aucune  de  ses  narties  ne  soit  contraire  à  la 
législation  générale. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  princi- 
pak'S  d'une  loi  impaliiMument  attendue  par  le 
pays.  l)ans  >oi\  ensemble,  elle  nous  paraît  être 
une  notable  améliorai  ion  sur  la  législation  ac- 
tuelle; si  dans  ses  détails  elle  laisse  encore 
quelque  chose  à  désirer,  votre  sagesse  et  votre 
liante  expérience  sauront  rindiùuer,  et  vous 
nous  trouverez  empressés  à  joindre  nos  efforts 
aux  vôtres  pour  doter  le  pays  d'une  loi  sur  la- 
quelle on  fonde  à  juste  titre  tant  d'espérances. 

PIIOJET  DR  LOI. 
SllCTloN  K'.  —  Chemins  Ctfnuniinnii.f. 

<-  Art.  !•''.  Los  chemins  communaux  légale- 
ment reconnus  sont  à  la  charge  des  communes, 
sauf  les  dispositions  de  l'article  7  ci-Mpr^s. 

"  Art.  ?.  Kn  i;as  «ririsuni.-ance  des  rcssourros 
ordinaires  des  cnmmunes,  il  sera  pourvu  à 
l'entretien  des  clu-mins  rommunaux  à  l'aide, 
soit  de  j)restatioiis  en  nature,  dr»[ii  le  maximum 
est  fixé  à  iruis  journées  de  travail,  soit  tie  cen- 
times s{)éciaux  en  a<ldition  au  princi[)al  des 
quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maxi- 
mum est  lixé  à  cinq. 

«  Le  consoil  municipal  pourra  voter  l'une  on 
l'autre  de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux 
concurremmont. 

«  Le  concours  «h'S  plus  imposés  ne  sera  |)as 
nécessaire  dans  les  flélibéralions  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article. 

<•  Art.  3.  Tout  habitant,  chef  (le  famille  on 
d\H'il>li.-^onieni  à  tiîr»'  de  [»r'iprié!airo,  (b-  régis- 
seur, de  fermier  ou  «le  colon  parliaire,  porti*  au 
rôle  des  cniilribntions  diror.les,  ponrr;i  vivo  ap- 
piîlé  à  Innrnir  chaque  année  une  [irestaliuu  de 
trois  j«)iirs  : 

"  I"  pour  sa  personne  et  pour  cbatpni  individu 
màlo,  valide,  âgé  de  18  ans  au  moins  et  l>i)  ans 
au  plus,  membie  ou  si-rvitenr  »ltï  la  lamille  et 
résidant  dans  la  commune. 

u  '2"  Pour  chacune  des  charndtos  ou  voitures 
attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune  des  luMes  de 
somme,  de  trait,  de  selle,  au  >ervice  de  la  fa- 
mille ou  de  i'établîseenieiit dans  la  commune. 


*  Chaque  année  le  conseil  municipal,  lors  de 
la  formation  du  rôle,  désignera  les  hahitants 
qu'il  croira  devoir  exempter  de  la  prestation. 

«  Art.  \.  La  prestation  sera  appréciée  en  ar- 
gent, conformément  à  la  valeur  qui  aura  été 
attribuée  annuellement  pour  la  commune  à 
chaque  es{)èce  de  journée  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

"  La  prestation  pourra  être  acquittée  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
Toutes  les  fois  (|ue  le  contribuable  n'aura  pas 
opté,  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera 
de  droit  exigible  en  argent. 

«  La  prestation  non  racbetée  en  argent  pourra 
être  convertie  en  tAches,  elle  ne  sera  jamais 
(employée  hors  du  territoire  de  la  commune,  à 
moins  d'une  offre  spéciale  du  conseil  municipal. 

'«  Art.  5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  de- 
meure, n'a  pas  voti'i  les  prestations  et  centimes 
nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a  point  l'ait 
emploi, dans  les  délais  prescrits, le  préfet  pourra, 
d'ollice,  soit  imposer  la  commune  dans  les  li- 
mites du  maximum,  soit  faire  exécuter  les  tra- 
vaux. 

«  Chaque  année  le  préfet  comnnjniqtiera  au 
conseil  général  l'état  des  impositions  établies 
d'ollice,  en  vertu  du  présent  article. 

«  Art.  ().  Lorsqu'un  chemin  communal  intéres- 
sera plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux,  désignera  les  com- 
munes qui  devront  concourir  à  sa  construction 
(m  à  son  entretien,  et  fixera  la  proposition  dans 
laquelle  chacune  d'elles  y  contribuera. 

Sl'XTlON  11.  —  Clwmins  vicijiaiix, 

M  Art.  7.  Les  chemins  communaux  pourront 
être,  selon  leur  importance,  déclarés  vicinaux 
par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  d'arrondissement,  et 
sur  la  proposition  du  préfet. 

«  Le  conseil  général  détermine  la  direction 
de  cbaque  chemin  vicinal,  et  désigne  les  com- 
munes qui  doivent  contribuer  à  sa  conslructîon 
ou  à  son  etitrelien. 

«'  Le  pr«Hél  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin,  ri  di'termine  annuellement  la  j)ropor- 
tion  dans  hKphdh;  chaque  coninnine  doit  con- 
courir à  l'ontritieiKle  la  ligno  viciiiMle  dont  elle 
dépend;  il  >{'\Un'  sur  les  offres  faites  par  les 
parlicnliciv,  ass(»ciations  de  particuliers  ou  de 
coiiininm-s. 

K  Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  pourront  re- 
cevoir des  subventions  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  an  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  départe- 
uKMit,  et  de  (•enlini"s  spéciaux,  Votés  annuelle- 
ment par  le  coiiseil  général. 

«  La  distribution  i\v>  subventions  sera  faite, 
eu  égard  aux  ressi»nrces,  aux  sacrilices  et  aux 
l)esoins  {\v6  coni .innés,  par  le  préfet,  qui  en 
rendra  comptecbui'ie  année  an  conseil  général. 

«  Les  ciimiiiiines  ai"q:iitteronl  la  porlioii  des 
dé[)on>es  niis-s  à  le;ir  charge, au  nn»yfn  de  leurs 
revenus  (»rdinaire.'*;  et  en  cas  crin-ulli-ance,  au 
moyen  de  lieux  journées  de  pi'e>tati<ns  sur  les 
trois  journées  autorisées  par  l'article'^*,  et  des 
deux  tiers  do^  centimes  votés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, en  vertu  du  môme  article. 

"  Art.  U.  Les  chemins  vicinaux  sont  pla 
sous  l'autorité  du  préfet.  Les  dis|)ositions  des  ai 
clés  4  cl  5  de  la  présente  loi  leur  sont  applica 
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ï)ispositions  générales. 

Art.  10.  Les  chemins  communaux  et  vicinaux 
sonnt  imprescriptibles. 

«.  Art.  11.  l^e  préfet  pourra  nommer  des  agents 
voyers. 

»  Leur  traitement  sera  û\è  par  le  conseil  gé- 
néral. 

«  Ce  traitement  sera  (ïxé  et  prélevé  sur  les  fonds 
affectés  aux  travaux. 

«  Les  agents  voyers  prêteront  serment  :  ils 
auront  le  droit  de  constater  les  contraventions 
et  délits»,  et  d'en  dresser  des  ()rocès-verl)an\. 

«  Art.  rj.Lo  maximum  des  centimes  spéciaux 
qui  pourront  être  votés  par  les  conseils  munici- 
paux et  par  les  conseils  ^^énéraux,  ou  imposés 
d'ofiice,  en  vertu  de  la  préserito  loi,  sera  déter- 
miné annuellement  par  la  loi  de  finances. 

««  Alt.  13.  Les  propriétés  de  l'Etat,  productive? 
de  revenus,  contrihueront  aux  dépenses  des  clie- 
niins  communaux  et  vicinaux,  dans  les  mômes 
proportions  que  les  propriétés  privées,  et  d'après 
un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture. 

M  Les  propriétés  de  la  Couronne  contribueront 
aux  mêmes  dépenses,  conformément  à  Tarlicle  13 
de  la  loi  du  2  mars  1832. 

«  Art.  \\.  Toutes  les  fois  qu'un  cbeuiin  sera 
habituellement  ou  temporairement  dégradé  par 
des  exploitations  île  nnne<,  de  carrières,  de  fo- 
rêts, ou  de  toute  entreprise  industrielle  à  des 
particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la 
Couronne  ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
imposer  des  subventions  spéciales  aux  entrepre- 
neurs et  propriétaires;  ces  subventions  seront 
réiilées  annuellement  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, après  des  expertises  contradictoires,  et  re- 
couvrées comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

«'  Les  subventions  pourront  aussi  être  déter- 
minées par  abonnement;  elles  seront  réglées, 
dans  ce  cas,  par  lu  conseil  municipal,  s'il  s'agit 
(le  chemins  commiiniinx,  et  par  le  préfet,  en 
conseil  de  prélecture,  s'il  s'agit  de  chemins  vi- 
cinaux. 

Art.  IT).  Les  arrêtés  <lu  préfet  portant  recon- 
naissance et  lixation  de  la  largeur  d'un  ctieinln 
communal  ou  vicinal,  attribuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  com{)ris  dans  les  limites  qu'ils 
déterminent. 

"  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout 
en  une  indemnité. 

-•  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redri'ssement 
des  chemins  connnunanx  et  vicinaux  seront  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet. 

«  En  cas  d'ex[)ropriation,  le  jury  spécial 
chargé  «le  n'-gh-rles  indt-miiités  ne  sera  composé 
que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arn)ndisse- 
menl,  en  prononçant  l'expropriation,  désignera, 
jïour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses^nicm- 
\)Vi'>  «MI  le  ju;:e  iU*.  paix  du  eriiiton.  (le  magistrat 
aura  une  voix  délibérative  en  cas  d"  partage. 

"  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  i^onerale 
prescrite  parTarticle  'J'.i  de  la  loi  du  7  juillet  1(S33, 
quatre  [jersonnes  [)our  foriiier  le  jury  s[)écial,  et 
trois  jurés  su{)plemenlaires.  L'Administration  et 
la  partie  intéressée  ont  respeirtivemenl  le  droit 
d'exercer  une  récusation  péremploire. 

"  Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  par- 
ties. Son  procès-verbal  emportera  translation 
définitive  de  propriété. 

«  Art.  IG.  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  cnlêvemenis  de  terres,  les  occupations 


temporaires  de   terrains,  seront  autorisés  par 
arrêté  du  préfet. 

«  L'indemnité  sera  réglée  par  deux  experts, 
nommés  Tun  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le 
sous-préfet;  en  cas  de  aiscord,  un  tiers  ex|)ert 
sera  désigné  par  le  préfeL 

<•  Le  procès-verbal  sera  rendu  exécutoire  par 
le  conseil  de  préfecture. 

«  Art.  17.  Laction  en  indemnité  des  proprié- 
taires pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vicinaux  et  communaux 
et  pour  extraction  de  matériaux,  sera  prescrite 
par  le  laps  de  deux  ans. 

«  Art.  18.  Les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats, significations,  jugements,  contrats,  niar- 
cliés,  adjudications  de  trava:ix,  quittances  et 
autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  cons- 
truction, l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
communaux  ou  vicinaux,  seront  enregistrés 
moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 

"  Les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
nnines  ou  dirigées  contre  elles,  relativement  à 
leurs  cliemins,  seront  jugées  c^Mume  affaires 
sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'ar- 
ticle 'kOb  du  Code  de  |)rocédure  civile. 

«  Art.  19.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera, 
pour  en  assurer  l'exécution  dans  son  départe- 
ment, un  règlement  qui,  après  avoir  été  com- 
muniqué au  conseil  général,  devra  être  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«<  Ce  règlement  fixera  les  délais  nécessaires  à 
l'exécution  de  chaque  mesure,  et  statuera  en 
même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
fection des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudi- 
cations et  à  leur  forme,  aux  alignements,  aux 
autorisatitmsde  construire  le  long  des  chemins, 
à  l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à  l'éla- 
gage,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous  autres 
détails  de  surveillance  et  de  conservation.  •> 

xM.  ic  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
minisire  du  roi  du  dépôt  sur  le  bureau  du  projet 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des 
motifs  qui  le  pr»^cê(h\  et  don!  elle  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution. 

Je  [)roj)ose  à  la  Cbambre  de  se  réunir  niîirdi 
dans  ses  bureaux  pour  l'examen  pré|)aratoire  de 
ce  projet  «le  loi,  et  de  nommer  ensuite,  en  séance 
pnbli(pie,  la  commission  spéciale  à  lai|uelle  il 
sera  renvové.  \,Asscnlimi'nt.) 

M.  le  Prë^î lient.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  le  ficvi'lnppemi'nl  de  hi  prnp'tsltion  de  .)/.  le 
baron  .Mouuier^  lue  à  l<i  Chambre  dans  sa  stUince 
du  *J3  fërrier  dernier,  teniant  à  ce  (pC'd  soit 
nnwmc  une  connuission  rhan/ée  de  préparer  U 
projet  de  /•»/  iin'i  doit  renier  la  coinpclenee.  et  le 
mode  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  [\). 

M.  le  liaron  lloniiier.  Messieurs,  la  Charte 
n'îi  pas  seuhMnent.  atlribné  à  la  Cbambre  des 
Kiirs  une  pa;L  essentielle  dans  le  pouvoir  létiis- 
alif,  elh;  lui  a  th'  pins  e.c)nleré  une  haute  et 
su[)rê[ne  ju'idiclion.  C'esi  îanir'  la  sauvegarde  de 
la  jnslice  de  la  Chambre  i[v>  pairs  (ju'ello  a  |)lacé 
la  si'irrté  «le  loiis.  pnisf|:ie  c'e>t  à  cett'?  Chambre 
qu'elle  a  «•onlié  la  [m  ml  ion  des  crimes  de  liante 
iralihiifi  et  des  alh-nlah  à  la  .<:ùrelè  de  l'Elat. 

Mais  ces  expressions  ne  désignaient  pas,  avec 
la  précision  léL'ab»,  h-s  actes  que  le  législateur 
entendait  attiduilre.  Il  fallait  prévenir,  par  une 
définition  exacte,  une  interprétation  arbitraire 

(1)  Voy.  ccllo  propositijn.  Archives  parlemefifn^''ri, 
î'  s.'îri.',  t.  fî,  p.  iiO. 
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on  une  extension  forcée.  La  Charte  ne  pouvait 
donner  cette  définition.  F^lle  déclara  que  les 
crimes  et  les  attentats  soumis  à  la  compétence 
de  la  Giiambre  des  pairs  seraient  définis  par  la  loi. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  démontrer  qu'il  était 
au  nombre  des  plus  pressants  devoirs  de  la  lé- 
gislature, de  promulguer  la  loi  annoncée.  La 
Charte  avait  parlé  :  la  Charte  devait  être  obéie. 

Cependant,  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
sorties  de  votre  mémoire,  des  obstacles  qu'il  est 
inutile  de  faire  repasser  devant  vos  yeux,  s'op- 
posôrent  au  succùs  de  tentatives  souvent  renou- 
velées; et  la  loi  si  solennellement  promise,  si 
hautement  réclamée,  n'avait  pu  encore  appa- 
raître lorsque  la  Charte  fut  revisée  en  1830.  Dans 
cette  revision,  l'article  33  fut  intégralement  con- 
servé (l.i;  et  comme  les  efforts  récents  de  deux 
commissions  de  la  Chambre  des  députés  sont 
restés  sans  résultat,  nous  nous  trouvons,  tou- 
jours, sous  le  poids  de  l'injonction,  formelle  et 
impérieuse,  de  la  loi  fondamentale  qui  prescrit, 
au  Corps  législatif,  de  définir  les  crimes  et  les 
attentats  dont  la  Chambre  des  pairs  doit  con- 
naître. 

11  est  vrai  qu'en  Tabsence  de  la  loi  promise,  la 
Chambre  des  pairs  n'en  a  pas  moins  procédé  au 
jugement  des  actes  que  le  gouvernement  lui  a 
déférés.  L'intérêt  public,  le  salut  de  l'Klal  lui 
commandaient,  en  effet,  de  remplir  la  haute 
mission  qui  lui  était  imposée,  lui  reru.^ant  de 
l'accomplir,  elle  aurait  laissé  un  vide  dans  la 
distribution  de  la  justice,  et  la  nation  aurait  été 
privée,  de  fait,  de  la  juridiction  suprême  que  la 
Charte  lui  avait  assurée,  à  l'cxoniple  des  diflé- 
rentos  Constitutions  qui  ont  organisé  les  insti- 
tutions nationales,  depuis  1789.  La  Chambre  des 
pairs  a  donc  emprunte  au  Code  nénal,  la  défini- 
tion des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  tan<lis 
qu'elle  s'est  réservé,  en  jugeant  chaque  fois  sa 
compétence,  de  reconnaître  et  de  déclarer  si 
l'accusation  qui  lui  était  soumise  rentrait,  par 
sa  nature  et  [»ar  sa  gravité,  dans  la  classe  de 
celles  ofi  il  lui  appartenait  do  prononcer. 

Mais,  Messieurs,  qui  n'aperçoit  pas  au  premier 
regard  que  cet  état  des  choses,  commandé  qu'il 
ait  été  par  lintérôt  général  et  justifié  par  la  né- 
cessité, ouvrait  un  vaste  champ  au.\  plus  sé- 
rieuses réllexions? 

Nul  ne  doit  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
c'est-à-dire  que  nul  ne  doit  être  enlevé  au  tri- 
bunal que  la  loi  Iji  a  assigné  à  l'avance,  soit  à 
raison  do  sa  position  personnelle,  soit  à  raison 
du  genre  de  l'action  criminelle  dont  il  serait 
accusé. 

Le  militaire,  sous  les  drapeaux,  sait  que,  s'il 
commt^t  nntM'autc,  il  paraîtra  devant  un  conseil 
de  guerre.  Le  Fram;ai8  étranger  aux  armes  sait 
que  s'il  commet  un  délit,  il  sera  jugé  par  le  tri- 
bunal correctionnel;  que  s'il  est  accusé  d'un 
crime,  il  aura  à  subir,  devant  la  C'iur  d'assises, 
l'épreuve  du  ingénient  de  s<'s  concitoyens. 

si  d()n(  la  loi  a  déterminé  que  tel  crime  sera 
déféré  à  la  Chambre  des  palis,  celui  qui  en  sera 
prévenu  ne  pourra  n?cuser  le  tribunal  à  la  barre 
duquel  il  sera  traduit.  Les  |)airs  seront,  pour  lui, 
les  juges  que  la  loi  a  institués  à  l'avance  :  ce 
seront  ses  juges  naturels. 

Mais  en  est-il  de  même,  lorsque  après  la  con- 
sommation de  l'acte  incriminé,  il  dépend  du 
gouvernement  de  laisser,  à  son  choix,  le  juge- 
ment aux  tribunaux  ordinaires,  ou  de  le  deman- 


(li  Art.  28  do  la  Charte  do  1830. 


der  à  la  €our  des  pairs:  lorsque  deux  actes 
identiques,  crimes  de  citoyens  placés  au  même 
degré  de  la  hiérarchie  sociale,  peuvent  être  ainsi 
portés,  en  même  temps,  devant  des  juges  difTé- 
rents? 

Admettons  que  le  choix  de  ces  juges  s'exerce 
toujours  avec  un  juste  discernement,  que  jamais 
un  autre  conseil  que  celui  du  bleu  public  ne  soit 
entendu,  et  quant  au  passé,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  en  tirer  un  exemple  contraire,  il  n'en 
resie  pas  moins  une  grave  objection  puisée  dans 
la  discussion  théorique  de  la  question,  celle  où 
je  désire  me  renfermer.  Ne  peut-on  pas  dire 
qu'il  existe,  dans  l'arrangement  actuel  des 
choses,  quelque  complication  de  la  justice  et  de 
la  politique?  Ne  peut-on  pas  prétendre  que  l'or- 
donnance qui  saisit  la  Cour  des  pairs  entrave, 
jusqu'à  un  certain  point,  la  libre  appréciation 
de  sa  compétence;  que  cette  manifestation  di- 
recte, éclatante,  de  la  volonté  du  gouvernement, 
aurait  de  grands  inconvénients  pour  lui-même, 
si  la  juridiction  de  la  Cour  avait  été  mal  à  propos 
sollicitée?  El  d'un  autre  cêté,  dans  la  situation 
où  nous  sommes  placés,  ne  réclamerait-on  pas 
vainementvoirojustice,  si  les  ministres  croyaient 
avoir  intérêt  de  !a  laisser  sommeiller? 

Des  systèmes  opposés  se  sont  trouvés,  et  se 
trouvent  encore  en  présence.  Les  uns  auraient 
voulu  que  la  Cour  des  pairs  ne  vît,  jamais,  de- 
vant elle  que  des  hommes  revêtus  de  fonctions 
trop  éminentes  pour  que  les  tribunaux  ordi- 
naires pussent  agir,  à  leur  égard,  avec  une  pleine 
liberté.  Ils  pensaient  que  les  crimes  de  ceux  qui 
tournaient  contre  la  société  le  pouvoir  que  TËtat 
leur  avait  confié,  constituent  seuls  ces  crimes 
de  haute  trahison  et  ces  attentats  que  la  Charte 
s'est  réservé  de  livrer  à  la  ))lu8  haute  juridiction . 
D'autres,  au  contraire,  auraient  voulu  que  la 
Cour  des  pairs  continuiUà  juger  certains  crimes, 
indépendamment  de  la  qualité  des  coupables. 
Sa  compétence  aurait  une  double  base;  tantôt 
elle  serait  déterminée  par  la  position  du  crimi- 
nel, tant(^t  par  la  nature  du  crime.  On  estime 
que  l'intérêt  de.<  accusés,  aussi  bien  que  celui 
de  l'Etat,  peut  exif:er,  en  de  çraves  occurrences, 
que  les  arrêts  de  la  justice  soient  formés  dans  la 
région  la  moins  accessible  à  la  crainte,  aux 
séductions  du  pouvoir,  aux  préventions  passion- 
nées  des  partis. 

D'autres,  enfin,  invoquant  les  enseignements 
de  l'expérience,  suulenaient  que  s'il  est  impos- 
sible de  soumettre  au  jugement  de  la  Cour  des 
pairs  tous  les  attentais  à  la  sûreté  de  l'Etat,  il  le 
serait  également  de  séparer,  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  c(.*\\\  qui  lui  seraient  déforés 
et  ceux  ({ui  seraieïit  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. D'après  leur  opinion,  dans  rimpossibililé 
de  faire,  si  l'on  peut  ainsi  s'ex[)rimer.  un  juste 
départ,  il  suflirait  de  régulariser  le  mode  suivi 
depuis  l'institution  de  la  Chambre  des  pairs;  on 
déclarerait  que  là  on  sa  compétence  ne  serait 
pas  déterminée  jhir  la  qualité  des  accusés,  elle 
le  serait  par  le  concours  de  l'acte  de  l'autorité 
royale  qui  évoquerait  votre  justice,  et  de  l'arrêt 
par  lequel  vous  reconnaîtriez  qu'elle  doit  inter- 
venir. 

(]e  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  ces  diffé- 
rents systèmes,  de  les  discuter,  de  les  comparer, 
de  balancer  les  avantages  et  leurs  inconvénients. 
Certes,  c'est  une  œuvré  ardue,  que  celle  de  con- 
cilier ce  que  commande  l'intérêt  de  la  sûreté 
individuelle  et  ce  qu'exigent  les  nécessités  du 
gouvernement,  dans  des  temps  périlleux;  mais 
rœuvre  ne  saurait  être  inexécutable,  et  queUe 
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que  soit,  d'ailleurâ,  la  solution  que  la  loi  donae  à 
ce  difficile  problème,  elle  sera  respectée,  puisque 
la  loi  aura  prononcé.  Ce  que  nous  demandons, 
ce  que  nous  attendons,  c'est  qu'une  délibération 
approfondie  éclaire  cette  assemblée,  rejaillisse 
au  dehors,  et  produise  la  conviction  d'où  découle 
rimposant  assentiment  des  trois  branches  de  la 
législature. 

Ces  réflexions,  qui  tiennent  aux  principes  fon- 
damentaux de  Tordre  constitutionnel,  en  même 
temps  qu'elles  touchent  à  la  dignité  de  la  haute 
Cour  nationale,  vous  préoccupent  incessamment. 
Elles  n'avaient  pas  manqué  de  surgir,  dès  que 
la  Chambre  fut  appelée  à  se  constituer  en  Cour 
de  justice,  et  elles  étaient  de  nature  à  produire 
une  vive  impression.  D'éloquentes  voix  ne  tar- 
dèrent point  à  les  développer.  Le  zèle  de  plu- 
sieurs des  o.aleurs  qui  ont  honoré  votre  tribune 
ne  s*est  ni  découragé,  ni  ralenti;  et  dans  cinq 
des  sessions,  écoulées  de  1815  à  1830,  ils  ont 
obtenu,  de  la  Chambre,  qu'elle  s'occupât  de  Tim- 
portanle  question  que  vous  m'avez  permis  de 
l'aire  renaître  dans  cette  enceinte  (l). 

Dès  le  commencement  de  1816,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  Mole,  un  projet  de  loi  avait 
été  adopté  (2)\  et  la  Chambre  avait  ainsi  accom- 
pli, autant  qu'il  était  en  elle,  le  vœu  de  la 
Charte.  A  l'ouverture  de  la  session  suivante,  ce 
projet,  que  le  gouvernement  s'était  approprié, 
fut  |)orté  à  la  Chambre  des  députés  (3),  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (c'était  M.  Laine,  -dont 
nous  déplorons  la  perte  encore  récente).  L'ne 
commission  de  la  Chambre  l'examina.  Les  ob- 
servations de  cette  commission  et  de  nouvelles 
études  servirent  à  perfectionner  ce  travail;  et 
un  second  projet  lut  |)résenté,  peu  de  mois 
après  (4),  à  la  même  Chambre,  par  Tillustre 
magistrat  qui  préside  à  vos  délibérations,  et  qui 
tenait  alors  les  sceaux  de  l'Ëtat.  D'autres  projets 
ont  été  successivement  préparés  dans  la  Chambre 
des  pairs,  à  la  suite  des  propositions  que  j'ai 
citées;  mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
fixer  les  limites  de  la  juridiction  de  la  Cour  des 
[lairs,  il  fallait  encore  fixer  les  peines  qu'elle 
prononcerai!,  et  régler  les  formes  qui  lui  se- 
raient imposées.  Ce  n'est  |)a8  devant  vous,  Mes- 
sieurs, que  j'aurais  besoin  de  rappeler  que  la 
sécurité  des  citoyens,  autant  que  la  propre  di- 
gnité des  juges,  veulent  que  les  règles  du  tri- 
bunal, la  marche  de  la  procédure,  soient  établies 
et  connues  à  l'avance.  «  Les  formalités,  a  dit 
Montesquieu,  augmentent  en  raison  du  cas  que 
l'on  fait  de  Thonneur,  de  la  fortune,  de  la  vie, 
de  la  liberté  des  citoyens,  »  Pourrait-on  contester 
qu'il  est  désirable  qu'elles  soient  délibérées  dans 
le  calme  de  la  spéculation,  qu'elles  soient  pro- 
mulguées en  vue  des  questions  générales,  et 
non  pas  sous  l'exigence  des  incidents  qui  sur- 
viennent, des  difficultés  qui  se  manifestent? 


(1)  1815.  9  décembre.  Proposition  de  M.  lo  comto  Mole. 
1820, 22  dccoinbre.  Proposition  de  .M.  le  comte  I^in- 

juinnis. 

—  26  décembre.  Proposition  do  M.  le  comle  do 

Pontéroulant. 
1821,  10  novembnî.  Proposition  de  .M.  le  comte  For- 
rand. 

—  7  décembre.   Seconde  proposition  de  M.   lo 

comto  Ferrand. 
1823,   13    février.    Nouvelle  proposition   de  M.    le 

comte  Ferrand. 
1828,  13  mai.  Proposition  de  M.  le  vicomte  I^aioé. 

(2)  Résoluiion  du  8  mars  181A. 

(3)  23  novembre  1816. 

(4)  3  février  1817. 


Dans  l'absence  de  règles  spéciales  déterminées 
par  la  loi,  la  Cour  des  pairs  s'est  conformée,  autant 
que  le  permettait  la  différence  qui  existe  entre 
sa  composition  et  son  organisation  et  celles  des 
tribunaux,  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Toutes  les  fois  que  ces  disposi- 
tions étaient  inapplicables,  elle  a  cherche  à  y 
suppléer  en  recourant  aux  principes  universels 
de  la  justice,  aux  maximes  du  droit  commun. 
Ceux  qui  contemplent,  loin  de  la  voix  bruyante 
des  passions,  la  civilisation,  ont  été  frappés 
d'un  spectacle  nouveau  dans  Thistoire.  Ils  ont 
vu  un  grand  corps  politique,  agissant  dans  une 
sphère  où  rien  ne  pondère  ses  mouvements, 
s  efforcer  sans  cesse  de  rattacher  toutes  ses  dé- 
cisions aux  lois  gui  régissent  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  n'hésiter,  que  de  crainte  de  trans- 
gresser la  limite  raisonnable  de  sa  puissance! 

La  sagesse  des  mesures  de  la  Chambre,  la 
[)rudence  de  la  marche  qu'elle  a  tracée  à  l'ins- 
truction et  aux  débats,  l'autorité  des  précédents 
qui  constituent  la  jurisprudence,  ont  déjà  com- 
posé, pour  ainsi  dire,  un  Coile  de  procédure  à 
son  usage;  mais  ce  qu'elle  a  fait  avec  tant  de 
persévérance,  de  patience  et  d'humanité,  ne 
dispense  pas  de  reconnaître  que,  pour  ce  tribunal 
auguste  comme  pour  tout  autre,  les  formes  qui 
protègent  l'accusé  et  qui  éclairent  les  juges  doi- 
vent être  fixées  de  manière  à  enchaîner  1  avenir. 

Considérez  bien.  Messieurs,  que  lorsque  vous 
remplissez  la  sévère  mission  que  la  Charte  vous 
impose,  vos  arrêts  sont  souverains;  que  nulle 
voie  d'appel,  nulle  voie  de  cassation  ou  de  revi- 
sion n'est  ouverte  aux  condamnés.  N'en  devient- 
il  pas  encore  plus  impérieusement  nécessaire 
que  vous  trouviez,  dans  les  termes  précis  de  la 
loi,  ces  barrières  qui  rassurent  la  conscience  du 
juge,  et  qui  préservent  le  sanctuaire  de  la  juri- 
diction la  plus  élevée  de  ces  tristes  débats,  sur 
ce  que  la  loi  permet  ou  défend?  Je  sais  qu'à  cet 
égard  la  tâche  est  facile;  je  l'ai  déjà  indiquée. 
Elle  ne  consistera,  en  quelque  sorte,  qu'à  rédi- 
ger et  à  coordonner  les  règles  qui  dérivent  des 
formes  que  la  Cour  a  observées,  et  de  la  juris- 
prudence qu'elle  a  suivie;  mais  ce  sera  rendre 
un  immense  service  à  l'avenir  que  d'exécuter  ce 
travail,  et  de  présenter  à  tous  le  livre  où  les 
juges,  ainsi  que  ceux  qui  parlent  au  nom  de  la 
société  offensée,  et  ceux  qui  défendent  les  accu- 
sés, trouveront  la  règle  de  leur  conduite,  la  li- 
mite de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Quant  aux  peines,  vous  vous  êtes  astreints  à 
respecter  le  Code  pénal,  mais  non  pas  à  l'appli- 
quer dans  sa  rigueur  littérale.  Appelés  à  pronon- 
cer comme  jurés  et  comme  juges,  vous  avez  pu 
et  dû  prendre  en  considération  les  circonstances 
atténuantes,  et  graduer,  en  conséauenco,  les 
peines  à  décerner.  Vous  avez  tiré,  des  articles 
du  Code,  la  limite  qu'en  aucun  cas  la  sévérité 
ne  pourrait  franchir;  mais  vous  n'avez  posé  de 
borne  à  Tin  iulgence  que  dans  votre  raison.  Vous 
ne  vous  êtes  arrêtés  que  là  où  la  nécessité  de 
réprimer  devenait  évidente,  que  là  où  le  besoin 
de  la  défense  de  la  société  dominait  vos  senti- 
ments. Quelle  est  la  voix  qui  voudrait  s'élever 
pour  blâmer  ces  adoucissements  des  rigueurs 
pénales?  Mais,  cependant,  dit-on,  si  la  Cour  des 
pairs  temiière  arbitrairement  la  peine,  elle  au- 
rait donc,  en  d'autres  temps,  la  faculté  de  l'ag- 
graver? Vous  le  voyez,  Messieurs  :  ici  encore  il 
est  nécessaire  de  se  prémunir  contre  de  fausses 
interprétations,  et  de  garantir  l'avenir.  Une  dis- 
position législative  qui  consacrerait  votre  juris- 
prudence, en  déclarant  le  droit  de  graduer  la 
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peine,  mais  sans  excéder  jamais  la  limite  fixée, 
rassurerait  les  esprits  les  plus  siTiipuleux,  et 
ôlerait  tout  prélexie  à  une  objecliou  légitime. 

Les  dilVérents  projets  do  loi  relatifs  à  la  lorma- 
tioii  de  la  (iliauibrc  di-s  pairs  en  cour  de  justice, 
qui  ont  déjà  été  discutés,  embrassaient,  |)arcun- 
séquent,  la  compétence,  la  pénalité  et  la  |»rocc- 

dure. 

Je  n'ai  point  la  présomption  de  vims  présenter 
un  nouveau  proji't  sur  une  matière  que  tant 
de  collègues,  hommes  dMllat  expérimenbs,  ju- 
risconsultes prolonds,  traiteraient  mieux  que 
moi.  Si  tel  avait  été  l'objet  de  ma  [uoposition, 
je  me  serais  bâté  de  la  remettre  à  des  mains 
plus  habiles.  Ce  que  j'ai  voulu  seulement,  c'est 
reprendre  la  proposition  qu'un  grand  orateur 
(M.LainéiavailBoumisi'enlis28,àlaChanjbrei1). 
il  deman<la,  à  celle  époque,  que  la  Chambre  dé- 
signât une  commission  qui,  [U'olilant  de  Ions  les 
travaux  déjà  sortis  de  son  proi)re  sein,  ou  pré- 
parés parle  gouvernement,  élaborerait  un  projet 
que  vous  pourriez  délibérer.  Cette  proposition 
lut  accueillie  d'une  voix  unanime.  Je  ne  crois 
pas  m'abuser  en  supposant  que.  reproduite  au- 
jourd'hui nevant  vous,  elle  réunira  également 
vos  suifrages. 

Les  douloureux  événements  qui  ont  marqué 
les  deux  dernières  années,  en  formant  de  mettre 
en  action  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs, 
ont  fait  seniir  de  plus  en  plus  la  nécessité  de 
satisfaire,  enfin,  au  commandement  formel  do 
la  Charte.  Ils  ont  fait  aussi  seniir  le  l)esoin  de 
rechercher  les  moyens  de  donner  à  la  Cour  une 
organisation  qui  facilite  l'exercice  de  ses  hautes 
fondions.  Il  importe  de  ne  pas  oubii<^r  que  la 
Chambre  des  pairs  est,  avant  tout,  une  branche 
(le  la  législature;  et  que  son  action  législative 
ne  saurait,  sans  un  grand  détriment  de  la  chose 
publique,  être  étoutiée  sous  le  poids  de  ses  obli- 
gations judiciaires.  Ne,  convient-il  pas  d'exami- 
lier,  dès  à  présent,  s'il  ne  serait  i)as  à  propos 
d'établir  qu'une  portion  seulement  de  la  Cour 
statuerait  sur  la  mite  en  accusation,  tandis  que 
ses  autres  membres  siégeraient  seuls  comme 
juges?  N'oblicndrait-on  pas,  en  elFet,  par  celte 
mesure,  l'avantuge  de  rendre  plus  faciles  et  plus 
pnmipts  rinslruction  et  le  jugement,  tout  en 
rendant  plus  complète,  pour  les  inculpés,  justi- 
ciables de  la  Chambre  des  jiairs,  la  garantie  de 
la  double  épreuve  que  notre  Code  assure  aux 
citoyens  accusés  d'un  acte  criminel? 

N'v  a-t-il  i)as,  en  outre,  à  rechercher  quelle 
serait  la  meilleure  organisation  du  ministère 
public?  Le  j)rocurcnr  général  et  ses  substituts 
continueronl-ils  à  être  nommés  par  le  roi,  an 
moment  où  la  Cour  est  convoquée?  Au  contraire, 
sera-l-il  créé  un  n/inialère  public  permanent? 
Ce  nunistère  public  permanent  serait-il  cindsi 
liors  de  la  Cnambre,  ou  parmi  ses  membres? 
(juelles  seraient  la  nature,  l'étendue,  la  liberté 
de  son  action  ? 

Je  me  borne  à  signaler  quelques-unes  des 
hautes  et  épineuses  questions,  déjà  souvent  et 
savamment  agitées,  qui  appelleraient  l'examen 
consciencieux  et  laborieux  d'une  commission 
heureuse  de  n'avoir  point  à  les  résoudre  1  .Mais 
je  n'iLMiore  pas  qu'on  pourra  me  répondre  que 
le  gouvernement  ne  saurait  perdre  de  vue  ce 
grave  sujet,  et  que  nous  «levons  attendre  qu'un 
projet  de  loi  nous  soit  |)résenlé.  Celte  alléga- 
tion, déjà  maintes  fois  avancée,  ne  semble  pas 


^1)  Séance  du  fS  mai  1H*(. 


un  sérieux  obstacle.  Si  le  gouvernement  avait 
fixé  ses  pensée?  à  «  et  égard,  il  n'en  serait  pas 
moins  de  la  dii^nité  de  ta  Chambre  des  pairs  de 
montrer  à  la  t^'rance,  que  toujours  prèle  à  rem- 
plir le  rôle  que  la  Charte  lui  assigne  dans  Tordre 
constitutionnel,  elle  ne  veut  d'«ui(orilé  quo  celle 
que  ht  loi  lui  confère,  et  ne  veut  agir  que  Îi*aprè8 
la  loi  et  conformément  à  la  loi. 

Il  est  d'ailleurs,  dans  celle  que  nous  sollici- 
tons, des  parties  où  il  [)arait  évidemment  con- 
seillé par  les  convenances  que  la  Chambre  des 
pairs  ouvre  elle-même  la  route.  L'autre  Chain- 
^/v,  à  <jui  CiiiïiUïativi'  d'une  tclU'  loi  aiipartient 
ntdurellenieni,  disait  l'année  dernière,  daii.s  un 
rapport  à  la  Chambre  des  députés,  l'éloquent 
orateur  aujourd'hui  ministre  de  la  justice,  lîn 
.\ngleterre,  tout  bill  qui,  par  ses  conséquences, 
intéresse  les  droits  de  la  Chambre  «les  pairs, 
|ire[id  naisfrance  dans  cette  Chaml)re. 

Tout  ce  qui  touche  à  Torganisation  intérieure 
de  la  l>)ur  des  pairs,  ne  sera-t-il  pas  réglé  plus 
utilement  si,  dans  la  dis[)Osition  des  articles  du 
projet  de  loi,  vous  êtes  d'abord  guidés  par  les 
conseils  de  votre  propre  expérience?  En  procé- 
dant diiïéremment,  ne  craindrait-on  pas  quel- 
ques entraves,  puisque  vos  délibérations  seraient 
comme  resserrées  <lans  le  cercle  déjà  tracé  par 
un  autre  pouvoir? 

Messieurs,  je  ne  fatiguerai  pas  davantage  Tat- 
tention  que  vous  voulez  bien  me  i)réler.  Je  n'ai 
point  entrepris,  je  îe  répète,  d'exposer  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails,  le  vaste  et  difH- 
cil(^  sujet  des  attributions  et  de  l'organisation 
judiciaires  de  la  Chambre  des  pairs.  Mon  Itnt 
était  [)lacé  plus  à  ma  portée.  Je  me  suis,  uni- 
quement, proposé  de  remettre  sous  vos  yeux  la 
nécessité  que  la  loi  réglât  la  compétence  et  les 
formes  de  votre  juridiction,  et  de  vous  deman- 
der, de  prendre  pour  arriver,  enfin,  à  un  résul- 
tat trop  longti'inps  allendu,  la  voie  que  la  sa- 
gesse de  la  Chambre  avait  déjà  jugée  ])rél'érable. 

Si  je  pouvais  crain  ire  qu'il  s'élevât  quelque 
doute  dans  vos  esprits,  sur  le  sort  que  mérite 
celle  proposition,  j'enipruiilerais  l'appui  <Ie  pa- 
roles i)lus  puissantes  que  les  nuennes. 

\i\\  IS;M),  un  pair  dont  le  nom  figurera  au  pre- 
mier rang  dans  les  tables  de  l'histoire  d'une 
é[joque  trop  fertile  en  événements  mémorables, 
faisait  entemlrcà  cette  même  tribune,  ce  grave 
avertissement  : 

«  Ah  !  si  plus  jaloux  de  notre  inopre  dignité, 
nous  ne  nous  étions  point  abandonnés  à  une 
funeste  imprévoyance,  cette  loi,  nous  n'aurions 
cessé  de  la  denninder;  notre  insistance  se  serait 
montrée  |)lusieurs  fois  dans  chaque  session; 
nous  aurions  fait  connaître,  i)ar  les  moyens  lé- 
gaux qui  sont  dans  nos  mains,  tout  ce  qui  inté- 
resse la  dignité  de  la  Pairie.  Nous  aurions  in- 
diqué nous-mêmes  ce  qui  nous  aurait  paru  être 
la  limite  «le  notre  juridiction.  Je  me  résigrno 
pour  le  passé;  mais  nous  devons  nous  réserver 
tout  notre  avenir  (I).  • 

Le  temps  a  marché.  Oninze  années  se  sont 
écoulées,  ces  sévères  paroles  n'ont  acquis  que 
plus  «le  vérité. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
s'occuper  du  projet  do  loi  qui  doit  régler  la  com- 
pétence et  le  moiie  de  [)rocéder  de  la  Cour  des 
pairs  et  de  nommer,  à  cet  effet,  une  conimissioD 
chargée  de  préparer  ce  projet  de  loi. 


(Il  M.  le   priiico  do   Talieyrand.  Séance  du  M  dé- 
cembre 18â0. 
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M.  le  ■■rii^iJein.  Aux  termes  de  Bun  règle- 
ment, lu  i;iiaml)re,  après  avoir  enlenJu  le  déve- 
lopjiemeiil  'Time  proposilioii,  doit  délibérer  im- 
niniiaicmeiit  sur  la  queslion  de  savoir  ai  elle 
prend  ou  lum  cetlc  propdsitiaii  en  considérât  ion, 
ou  si  elle  r.ijounie.  Je  coii.-fulte  ia  Chambre  : 
preiid-elle  ta  proposition  en  coïK^iilii ration  1 

Uitiiraiiil  nombre  du  pairs  :  Oui  '.  oui! 

iLa  (Ihambro  eonsulK'c  déclare,  à  l'unaniniité, 
qn'eli<'  prend  la  pronositioii  en  considération. i 

M.  If  l'ri'itldciil.  La  Ghambro  doit  se  rcnnir 


dans 


s  Jinri' 


Comme  j'ni  indiqué  une  ri'uiiîoji  .._. 
|)uur  mardi  procliain.  la  Olianilire  pourra,  daii^ 
cette  réunion,  s'occuper  de  celle  firandc  i|ues- 
tion,  et  sur  ce  dernier  examen,  la  Cljamliri' 
;)ouri;i,si  elle  lo  jufie  à  propus.  nommer  la 
lummi-sion  oui  ^ans  duiite  sera  nécessaire  pour 
apijriiriiiidir  ilavaiila^c  la  (juGstion. 

iLa  Cliaiubre  ado|iiG  la  proposition  li'-.  sou  pré- 
EÎdcul.; 

il.a  séance  osl  levée  à  trois  heures.) 
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La  séance  est  ouverte  à  deux  heurfs  un  quart. 

Le  prof.'^s-verbal  de  laaéance  du  jeudi  10  mars 
est  lu  el  adopté. 

M.  Ir  l>rf'«l«lenL.  La  parole  e.st  à  M.  le  niî- 
ttislre  du  uuninierce  et  des  travaux  iiublies  pour 
la  présentation  de  divers  projidi'  <le  loi. 

M.  I*ii»tsy,  miiiislre  'lu  oniinicrce  ft  dfs  Ira- 
rau.v  l'ulilki.  Je  demande  à  la  Cliambre  la  per- 
niis.-iion  de  déposer  .sur  le  bureau  de  .M.  le  Pré- 
sident viiu/l-xic  projets  du  (■■d  comx'rnaut  :  l"  di- 
(j.'rs.'x  iviiifs  rugniek  ;  "J"  /<•*  Iriwitii.r  lic  di'fense  du 
Hliin  ;;i"cA'if  impMtiiiiu  •'.rtraii>'diH'iir,'s l'f  des  l'm- 
pruiih  p'ir  des  dépurtr-meiils  {(Hiiifnliiii.-nl)  (1).  Kii 
voici  lenumération  : 

I"  l'rojel  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
de  :t  millions  sur  fs;ii'>,  ut  de  h  inillions  sur  IH'M, 
pour  les  lacunes  di'u  routes  royales  ; 

L'"  l'rojel  de  loi  portant  inscripliim  de  roules 
royales  eu  Corse; 

'J°  Projet  tie  loi  porlanl  inscripliuii  de  routes 
de  Paris  au  Trêport; 

i"  Projet  de  loi  portant  demainie  d'un  crédit 
de  :;L':.MUi7  fr.  01  pour  les  créances  arriérées  re- 
latives aux  travau.x  de  dérenso  du  Hliln; 

'>"  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépar- 
tenieuls  dont  les  nomasuiveiilàs'iniposerextraor- 
dinairâuienl,  savoir  :  Aisne,  Ardêclie,  Ariêge, 
Aude,  Cber,  Uordogne,  Urôuie,  (lard,  Haute-Loire, 
Haute-Marne,  Indre,  Isère,  .\lo,>;eUe,  Morbihan, 
Nord  (arrondissement  de  Valencienneai,  Pyré- 
nées-Orientales, Saone-et- Loire,  Sartbe,  Tarn. 
Taru-el-ilaronne; 

li'  l'rojel  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  Vaucluse  à  percevoir  cumulalivement 
les  impôts  extraordinaires  de  l>i'ih  et  18^7  ; 

7"  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
itieiit  de  la  Vienne  k  contracter  un  emprunt. 


(Il  Voj.  ci-apriR  le  leiu  d«  cm  projet*  île  loi,  p.  tl, 
JlwKMi  d  Ui  tAmce  de  l*  Chamtre  du  D^paUi  du  ren- 
dreài  11  mort  18.%. 


M- 1«  l'réaldeiit.  La  Cbanibre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  la  présen- 
lalion  de  ces  diveis  prujets  de  loi;  ils  seront 
imprimés  et  renvoyés  h  l'examen  des  bureaux. 

11  est  dans  les  usages  de  la  Cliambre  de  ren- 
royer  ;'i  wnc  seule  et  même  commission  tous  les 
projets  de  loi  d'intérêt  local;  ce  renvoi  aura 
lieu. 

M.  l-u)'ol-Deitfon(nln«t«,  Ou  a  procédé  autre- 
nienldans  les  bureaux  :cbaque  bureau  a  nommé 
des  comn)iasaires,  afin  de  tonner  deu.x  com- 
missions :  l'une  pour  examiner  les  projets  de  loi 
relalifs  à  des  délimitalions  de  eommunes,  l'autre 
pour  examiner  les  projets  qui  concernent  les 
impositions  locales. 

M.  le  i'réMidt'iil.  Je  in'oijilitjue  :  je  parle  des 
lirojeis  qui  sont  seulement  d'intérêt  local,  c'est- 
u-dii'u  des  impositions  de  quelques  localités  pour 
subvenir  à  des  Ir.ivau.x. 

(.luanl  aux  projets  de  loi  relatifs  au  classe- 
uienl  d'une  route,  pour  rachèvement  des  lacunes 
de  route,  ils  seront  renvoyés  à  une  autre  com- 
mission. 

linlin,  il  y  a  des  travaux  qui,  à  raison  de  leur 
import-mce,  semblent  demander  l'examen  d'une 
commission  particulière.  (Vest  donc  trois  com- 
missions qu'il  y  aura  j\  nommer. 

M,  llcnoiinrd.  On  a  déjà  nommé  une  com- 
mission pour  l'examen  des  projets  de  lois  rela- 
tifs aux  iniposilions  locales. 

M.  I*  l'ri'uldeul.  Si  on  a  déjà  nommé  une 
commission  pour  les  impositions  locales,  tes  pro- 
jets de  loi  relalirsâcet  objet  lui  seront  renvoyés. 
Je  proposerai  alors  de  nommer  seulement  deux 
commissions:  l'une  pour  les  travaux  du  Khin, 
l'autre  pour  le  classement  de  routes. 

M.  l'niNillc.  Je  ferai  remarquer  que,  dans 
mon  bureau,  on  n'a  nommé  qu'un  seul  commis 
saire;  j'ajouterai  que,  i'aunée  dernière,  il  n'v 
avait  qu'une  seule  et  même  commission,  a 
laquelle  j'avais  t'Iionneur  d'appartenir,  el  qui  a 
éle  cliarcée  d'examiner  les  projets  de  loi  relalifs 
à  des  délimitatiuns.  On  me  dit  qu'il  y  a  encore 
un  autre  bureau  dans  ce  cas. 

M.  le  PréHident.  Alors  ces  deux  bureaux  au- 
ront un  second  commissaire  à  nommer. 

L'ordre  du  jour  est  la  suilr  de  lu  disnissioH  du 
projet  di-  loi  rèlittïj  ii  la  ptnirsuite  et  ii  la  n'pres- 
sion  des  iwttiairitli'Dis,  délits  el  crimes  onimis 
par  des  Français  dans  les  Ecliellen  du  lA-vanl  et  de 
UarbarU: 

La  Chambre  s'est  arrêté  à  l'arlicle  tilS  modifié 
par  la  commission.  J'en  donne  lecture  : 

Àrf.  (18  {TÈdaclioH  de  la  coin  mission.) 

'  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'ar- 
rtM  et  l'acte  d'accusation  seront  notiHés  à  l'ac- 
cusé, et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  Cour 
royale  d'Aix,  qui  statuera  au  nombre  de  douie 
iu^es  autres  que  ceux  qui  auront  concouru  à 
l'arrêt  do  mise  en  accusation   » 

La  parole  est  à  M.  Sulverte. 

M.  EiiMitlie  !itotverle.  Messieurs,  l'article  08 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soutnis  el  les  trois 
articles  suivants  établissent  un  système  tout 
nouveau  dans  notre  législation  ;  un  accusé  sera 
jugé  an  criminel  sans  avoir  la  garantie  du  jury, 
qui  appartient  à  tous  les  Français. 

Je  veux  énblir  que  la  suppre^-sion  de  l'inter- 
vention du  jury  est  directement  contraire  &  la 
Charte,  et  que  ce  qu'on  veut  y  substituer,  le 
jugement  par  la  Cour  royale  au  nombre  de 
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douze  juges,  est  également  contraire  à  la  Charte. 
Bn  effet,  Messieurs,  l'arlicle  23  de  la  Charte 
dit  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels.  Si  Ton  demande  quels  sont  les  jugis 
naturels  d'un  citoyen  prévenu  d'un  acte  qui 


taire,  il  sera  soumis  à  la  juridiction  d'un  conseil 
de  guerre;  q[ue  si  le  fait  qu'on  lui  impute  est 
déclaré  par  la  loi  attentat  susceptible  d'être  jugé 
par  la  Cour  des  pairs,  ses  juges  naturels,  ce  sera 
la  Cour  des  pairs.  Dans  tous  les  autres  cas,  les 
juges  naturels  sont  la  cour  d'assises,  composée 
de  magistrats  qui  prononcent  sur  la  Question  de 
droit,  et  de  jurés  qui  prononcent  sur  la  question 
de  t'ait. 

La  Charte,  art.  06,  porte  expressément  que 
l'institution  du  jury  est  conservée;  elle  admet 
seulement  la  possibilité  d'y  faire  quelques  chan- 
gements s'ils  sont  jugés  nécessaires;  mais  elle 
n'indique  rien,  absolument  rien,  qui  puisse  au- 
toriser à  faire  cesser  l'intervention  des  peines 
dans  aucune  circonstance  que  la  Charte  n'a  pas 
prévue. 

Si  d'ailleurs  vous  examinez  la  position  de  l'ac- 
cusé qui,  aux  termes  de  l'article  68  qu'on  vous 
propose,  comparaîtra  devant  une  Cour  royale, 
vous  verrez  combien  la  spoliation  du  droit  d'être 
jugé  par  un  jury  tournera  à  son  désavantage. 

Songez  que  les  informations  ont  été  laites 
contre  lui  par  un  magistrat  étranger  à  ce  genre 
de  fonctions;  que  les  témoins  sont  tous  absents, 
et  que  par  conséquent  tout  ce  qui,  dans  l'appré- 
ciation morale  du  fait,  des  preuves  des  proba- 
bilités, pourrait  être  avantageux  à  l'accusé,  est 
perdu  pour  lui.  Il  est  amené  dans  un  pavs  oh  il 
ne  connaît  personne,  où  il  n'a  aucune  liaison. 
Enfin  s'il  subit  une  condamnation,  quelle  qu'elle 
soit,  cette  eomlam nation  prend  un  nouveau 
degré  de  (çravité  par  sa  position  même.  Ce  sera 
peu  d'avoir  lait  forcément  le  voyage  du  Levant, 
après  avoir  été  arraché  ù.  ses  affaires  pen<lant 
un  temps  assez  long,  il  faudra,  s'il  suctcomh^s 
qu'il  paie  les  frais  du  procès,  qui  seront  évi<lcm- 
ment  dix  fois  plus  cliers  que  dans  toute  autre 
circonstance. 

Lorsque  tant  de  maux  inévitables  aggravent 
sa  situation,  on  lui  refuserait  ce  que  la  loi,  la 
Charte  accordent  k  tous  les  Français  !  il  est 
curieux  de  savoir  quels  motifs  on  allègue  à 
l'appui  d'une  décision  si  extraordinaire.  J'espé- 
rais, je  l'avoue,  que  votre  commission  aurait 
découvert  pour  l'étayer  des  raisons  aussi  graves 
que  l'acte  même  quelle  veut  consacrer.  Malheu- 
reusement, le  rapport  à  cet  égard  est  très  suc- 
cinct; vous  jugerez  si  du  moins  il  est  péremp- 
toire.  Voici  comment  s'explique  l'honorable  rap- 
porteur : 

«  Ici  s'élevait  une  grave  question  que  nous 
examinerons  tout  particulièrement  lorsque  le 
moment  sera  venu  de  discuter  en  détail  les  ar- 
ticles d'un  projet  dont  nous  exposons  d'abonl  le 
[)lan  général.  Bornons-nous  en  cet  instant  à  dire 
que  le  jury  ne  pouvait  être  saisi,  puisqu'il  ne 
|jeut  prononcer  qu'après  nn  débat  oral  ;  une  ce 
débat  n'étant  point  praticable,  attendu  qu  on  ne 
saurait  produire  en  France  les  témoins  d'un 
crime  commis  sur  une  terre  étrangère  et  loin- 
taine, les  éléments  de  la  conviction  devaient  se 
puiser  uniquement  dans  une  procédure  écrite; 
que  des  juges  ordinaires  sont  seuls  propres  à 
bien  apprécier  de  semblables  éléments,  et  qu'en 
conséquence  le  jugement    des   crimes    com- 


mis dans  les  Echelles  ne  pouvait  appartenir  à 
d'autres.  >» 

J'ai  cherché  naturellement  quelque  chose  de 
plus  fort  dans  la  discussion  spéciale  des  articles; 
voici  ce  qui  se  rapporte  à  l'article  bS  et  aux  sui- 
vants. L'honorable  rapporteur  rappelle  que  le 
débat  oral  est  impossible,  et  qu'il  y  a  nécessité 
d'y  suppléer  par  la  procédure  écrite  : 

«  Or,  croil-on,  dit-il,  que  le  jury  soit  apte  à 
juger  sur  la  procédur.:  écrite  ?  .Nous  n'en  voyons 
pas  trop  la  possibilité,  à  moins  que  ron  ne 
choisisse  tout  exprès  les  jurés.  Des  magistrats. 
des  hommes  habitués  aux  affaires,  ayant  un  es- 
prit d'analyse  façonné  par  le  contact  fréquent 
avec  ce  genre  d'examen,  peuvent  seuls  appré- 
cier les  résultats  et  la  portée  de  pièces  nom- 
breuses de  procès-verbaux  plus  ou  moins  volu- 
mineux. 11  faut  donc  bien  admettre  que  le  juge- 
ment des  crimes  prévus  parle  projet  ne  saurait 
appartenir  qu'à  la  magistrature.  » 

Vous  le  voyez,  iMessieurs,  les  motifs  donnés  se 
réduisent  à  des  assertions,  ou  plutôt  à  une  seule 
assertion  :  les  jurés  sont  incapables  et  les  ma- 
gistrats sont  capables. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  traite  avec 
dédain  le  jury.  Malheureusement,  il  if  y  a  pas 
assez  longtemps  que  cette  belle  institutior  existe 
en  France  pour  qu'elle  soit  passée  dans  nos 
iuœurs.  En  Angleterre  on  n'affirmerait  pas  si 
légèrement  l'incapacité  prétendue  des  jurés.  En 
France  (ce  n'est  pas  sans  doute  par  jalousie, 
mais  parce  qu'on  n'y  est  pas  assez  habitué),  les 
magistrats  sont  assez  enclins  à  douter  de  la  ca- 
pacité des  jurés  et  par  conséquent  à  restreindre 
le  plus  possible  leur  intlence. 

Messieurs,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  ces 
jurés  qu'on  suppose  incapables  de  saisir  la  vé- 
rité dans  une  suite  de  dépositions  écrites,  sont 
les  hommes  aux  suifrages  desquels  nous  devons 
1  honneur  de  nous  asseoir  dans  cette  enceinte. 
Nous  nous  hoiiurons  de  iaire  partie  de  ce  jury, 
et  franchement.  Messieurs,  il  y  aurait  de  la 
part  de  chacun  de  vous  beaucoup  trop  de 
modestie  à  croire  qu'ils  ne  pourraient  pas 
dans  une  procédure  écrite  découvrir  la  vérité 
aussi  bien  qu'un  juge  du  tribunal  d'Aix. 
Toutes  les  fois  que  vous  avez  fait  partie  du 
jury,  vous  avez  [)ii  vous  convaincre,  par  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  vous,  que  le 
bon  sens  y  était  assez  puissant  pour  v  sup- 
pléer à  la  grande  habitude  des  affaires  jadi- 
ciaires.  Je  le  déclare  enfin,  lors  même  que  cette 
incapacité  qu'on  a  mise  en  avant  serait  prouvée, 
jîi  crois  qu'il  vaudrait  mieux  s'exposer  a  un  ju- 
gement, peut-être  quelquefois  erroné,  plutôt  que 
de  fausser  l'institution  du  jury,  et  que  d'ôter 
cette  grande  ressource  h  l'accusé,  et  je  dirai 
aussi  à  l'accusation  ;  car  il  est  de  Tintérôt  comme 
de  l'honneur  de  la  France  que  jamais  un  accusé 
lie  soit  condamné  sans  qu'on  ait  mis  à  sa  portée 
tous  les  moyens  de  faire  paraître  son  inno- 
cence. 

Ce  que  le  projet  de  loi  substituait  au  jury 
est  également  inconstitutionnel.  Ici,  Messieurs, 
te  ne  sera  même  pas  la  Cour  rovale  d'Aix  qui 
jugera  :  ce  seront  ceux  des  magistrats  qui  n'au- 
ront pas  pris  part  à  l'arrêt  d'accusation,  qui  se 
trouveront  investis  du  droit  de  juge.  Les  magis- 
trats auront  le  droit  de  condamner  seuls  à  la 
réclusion,  à  la  déportation,  aux  travaux  forcés 
a  temps  et  à  perpétuité,  à  la  mort,  les  citovens 
qu'on  présentera  devant  eux. 

Comment,  Messieurs,  ne  pas  reculer  devant 
rétendue  d'un  pareil  pouYoir?  Gommeat  oublier 
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qu'il  ost  (iiroclemeiit  contraire  à  la  GiiarteV  Car 
ces  magistrats  ne  formeront  point  une  cour 
d'assises,  ce  sera  un  tribunal  extraordinaire,  et 
Tarlicle  h'i  de  la  Charte  a  proscrit  à  jamais 
«  ces  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  gue  ce  puisse 
être.  »  Ce  sera,  je  le  répHe,  un  tribunal  spécial, 
composé  de  magistrats  réunis  exprès  pour  exer- 
cer des  fonctions  qui  ne  sont  jamais  entrées  dans 
leursallribulions  ;  ce  sera  évidemment  distraire 
les  citoyens  de  leurs  ju^'es  naturels. 

Observez  que  cette  irrégularité  monstrueuse 
ne  se  reproduira  pas  sur  un  seul  point,  mais  sur 
plusieurs.  L'article  72  et  suivants  du  projet  de 
loi  admettent  pour  tous  les  cas  le  recours  en 
cassation  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  arrêt  cri- 
minel cassé  par  la  Cour  suprême;  Taccusé,  en 
ce  cas,  sera  renvoyé  devant  un  autre  tribunal 
extraordinaire  choisi  dans  le  sein  d'un  autre 
Cour  royale;  et,  si  Tarrôt  de  celle-ci  est  encore 
attaqué  avec  succès,  l'accusé  devra  comparaître 
devant  un  troisième  tribunal,  devant  une  troi- 
sième Cour  royale.  Ainsi,  la  loi  pi-oposée  aura 
l'effet  funeste  d'investir  les  Cours  royales  partiel- 
lement ou  en  entier  de  cette  plénitude  de  pou- 
voirs si  redoutable  jadis  entre  les  mains  des  an- 
ciens parlements,  objet  de  tant  et  de  si  fortes 
réclamations,  et  qui  ont  tUn  heun^usement  par 
en  triompher,  grùce  à  l'institution  dii  jury. 

Ici  se  prôsenie  une  considération  politique.  Les 
Cours  royales  ont  une  grande  et  juste  importance; 
cette  importance  s'accroîtra  de  jour  en  jour.  Mais 
les  Cours  sont  composées  d'hommes  ;  mais  elles 
trouviMil  dans  un  passé,  qui  n'est  pas  encore 
très  éloigné,  l'exemple  des  anciens  parlenuMils; 
et  il  est  assez  naturel  de  regarder,  sinon  comme 
juste,  mais  au  moins  comme  assez  convenable, 
d'obtenir  les  mémos  pouvoirs  que  ceux  auxquels 
on  suppose  que  l'on  a  succède,  \h\ssieurs,  n'ou- 
vrez pas  la  porte  à  un  premier  abus;  n'augmen- 
tez pas  un  pouvoir  qui  est  fort,  qui  doit  l'être, 
mais  qui  ne  doit  l'être  que  dans  les  limites  de  la 
Charte.  Si  vous  «Ion nez  aux  Cours  royales  des 
attributions  que  leur  a  précisément  refusées  la 
Charte,  craignez  de  voir  plus  tard  racti{)n  ou  la 
tendance  de  ces  Cours  être  en  contradiction  avec 
l'inténH  public.  Je  sais  bien  qu'on  s'est  élevé 
souvtMït  contre  les  jurés;  lorsque  leur  institu- 
tion a  pénétré  dans  nos  (]odcs,  on  a  dit  qu'ils  ne 
condatuneraient  jamais;  on  dit  encore  aujour- 
d'hui qu'ils  condamnent  trop  peu. 

Mais,  Messieurs,  on  â  dit  aussi  que  les  juges 
de  profession  condamnaient  trop,  qu'ils  sont 
trop  portés  à  condamner.  Dieu  me  garde  do  vou- 
loir faire  di'S  allusions  personnelles,  j'irai  cher- 
cher mes  preuves  dans  un  temps  qui  n'est  plus. 
J'ai  connu  dans  ma  jeunesse  des  magistrats  qui 
faisaient  partie  di»  tribunaux  investis  du  double 
pouvidrde  juger  le  l'ail  et  d'appliiiuer  la  peine; 
j'aiciuinu  de  tes  hommes  qu'on  appelait  grands 
criminalisles;  j'étais  jeune,  avide  de  m'inslruire, 
je  les  écoutais  avec  attention  ;  il  m'est  reslédans 
la  pensée  que  leur  grande  habileté  consistait  à 
arriver  par  tojis  les  moyens  possibles  à  établir 
les  preuves  de  l'accusation;  mais  trop  rarement 
ils  s'occunaienl  des  moyens  de  découvrir  et 
d'avérer  l  innocence.  Messieurs,  cela  ne  doit  pas 
nous  étonner;  les  hommes  sont  ainsi  faits; 
quand  on  a  vu  plusieurs  fois  sur  le  siège  des 
accusés  des  hommes  qu'on  a  trouvés  coupables, 
on  est  fiorliî  ;i  considérer  d'avance  comme  cou- 
pables ceux  que  la  loi  conduit  sur  ce  si^ge  re- 
doutable: cela  devient  une  habitude.  Les  choses 
se  passaient  ainsi  dans  les  temps  où  les  deux  pou- 
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voirs  résidaient  dans  les  mêmes  mains.  Je  pense 
que  l'habitude  est  aujourd'hui  moins  puissante, 
parce  que  les  deux  pouvoirs  sont  séparés.  Mais 
si  le  magistrat,  Juge  pour  l'application  de  la  loi, 
remplace  le  jury  dans  la  décision  du  fait,  n'en 
doutez  pas,  cette  habitude  terrible  renaîtrait 
bientôt,  àl'insu  des  hommes  qu'elle  dominerait, 
mais  qui  pourront  d'autant  moins  se  soustraire 
à  son  influence. 

xMais,  dit-on,  comment  jugera-t-on  les  crimes 
commis  devant  le  Levant?  Car  il  faut  bien 
trouver  une  solution  au  problème.  Il  semblerait, 
d'après  les  termes  dont  s'est  servi  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission,  que  la  chose 
est  impraticable. 

Je  sais.  Messieurs  que  l'article  3il  du  Code 
d'instruction  criminelle  défend  de  communiquer 
aux  jurés  les  dépositions  écrites  ;  il  est  pourtant 
des  cas  où  cette  communication  est,  non  seule- 
ment oermise,  mais  indispensable.  En  effet,  Tar- 
ticle  o03  du  même  Code  prévoit  le  cas  où  un 
témoin  ne  peut  pas  se  transporter  devant  les 
juges.  Que  fait-on  alors?  Une  chose  toute  simple, 
une  délégation  charge  un  magistrat  placé  con- 
venablement de  recevoir  la  déposition  du  té- 
moin. Cette  déposition  écrite,  signée,  légalisée, 
est  transmise  au  président  de  la  cour  d'assises. 
Il  faudra  bien,  pour  peu  qu'elle  ait  d'importance, 
qu'il  en  soit  donné  communication  au  jury.  Si 
elle  peut  paraître  décisive,  rien  ne  pourrait  au- 
toriser à  le  supprimer.  Les  jurés  qui  en  auront 
senti  la  valeur,  si  vous  ne  pouvez  pas  en  donner 
copie,  s'en  procureront  copie  eux-mêmes,  en 
[)renant  des  notes,  comme  la  loi  les  y  auto- 
rise. 

H  y  a  plus,  dans  le  cas  de  la  contumace, 
d'après  l'article  477  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  dépositions  écrites  sont  nécessaire- 
ment communiquées  au  jury.  Il  n'y  a  donc  au- 
cune espèce  de  diliculté,  pour  que  le  jury  de  la 
cour  d'assises  d'Aix  connaisse  des  procès  ren- 
voyés par  les  consuls  dans  le  Levant. 

Ol)jer.tera-l-on  que  «  l'accusé  n'est  pas  cou- 
tiimace?  »  Non,  mais  les  témoins  le  sont  forcé- 
ment. Il  faut  bien  dès  lors  communiquer  leurs 
dépositions  au  jury,  afin  qu'il  puisse  prononcer 
en  connaissance  de  cause,  comme  il  aurait  pro- 
noncé sur  un  contumace,  comme  il  prononce 
dans  le  cas  où  vous  êtes  obligés  de  lui  commu- 
niquer les  dépositions  des  témoins  qui  n'ont  pu 
se  présenter  devant  les  juges. 

\ous  le  voyez,  cette  prétendue  impossibilité 
disparaît  facilement  devant  le  texte  précis  des 
articles  du  Gode  d'instruction  criminelle;  et  dés 
que  vous  pourrez  juger  par  le  jury  l'accusé  qui 
sera  renvoyé  par  le  consul  du  Levant  devant  la 
Cour  d'Aix,  vous  le  devez  :  aucune  raison  ne 
pourrait  prévaloir  contre  le  droitévident  de  l'ac- 
cusé ;  l'impossibihté  n'existant  point,  aucun  mo- 
tif ne  peut  vous  engager  à  violer  doublement  la 
Charte. 

Oui,  Messieurs,  conservez  intacte  cette  belle 
institution  du  jury.  Déjà  elle  a  exercé  une 
grande  et  heureuse  iniluence  sur  nos  mœurs 
politiques  et  sociales,  et  elle  en  exercera  encore. 
Mais  si  malheureusement  vous  y  portez  atteinte' 
ainsi  qu'on  vous  y  invite,  si  vous  donnez  Texeni- 
ple  d'une  Cour  royale  investie  simultanément  du 
pouvoir  d'apprécier  le  fait  et  de  prononcer  sur 
le  droit,  il  sera  à  craindre  de  voir  de  pareilles 
atteintes  se  renouveler  et  s'étendre;  il  sera  à 
craindre  de  voir  une  institution  si  chère  aux 
l'rançjais,  une  institution  si  bien  en  harmonie 
avec  nos  mœurs,  s'amoindrir.  Il  sera  enfin  & 
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cruiudre  <le  vnii'  la  coiiliaiice  qu'elle  iiiijjjiru  di- 
mjjiucr  <liuis  l'i.'Siirit  <le  la  niitioii. 

C(is  WLifidéralioiiîi  ajnt  graves,  Jlessieurs;  il 
li'y  iiiirail  ijiie  lU-a  cirL-ûiislaiici'ti  loiit  à  l'ait  t'X- 
trâcinliiiiiiros  qui  pounaieiil  vuiis  engager  ù  les 
nêslii-'cr.  Or,  je  ne  iieiise  paii  que  loii  uélils  qui 
se  coiiimcUroiil  dans  le  Levant  soient  de  nalurc 
à  e\ii;*'r  des  mesuri's  tout  à  l'ait  cxlraonliiiaires. 
Ces  délits,  quoique  souvent  (ort  graves  envers 
des  particulicrà,  nu  seroiil,  je  crois,  jamaiii  dan- 
gereux à  la  i;iios(!  publique  ;  ils  ne  uieuaceront 
jamais  l'Etat  d"iin  Ijimleverseiuent.  Il  ne  faut 
ddut  pas,  i>our  les  réjjriuier.  des  luis  exteption- 
iielles,  qui  [loi'liiiit  aiteiiili:  à  la  Uliarte  ni  au  droit 
le  plus  sacré  des  iicirusc.-'. 

Je  couulus  eu  proposant  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
liele  lis  ; 

Il  Si  la  mise  en  accusation  est  ordouuée,  l'ar- 
rêt et  l'aclu  d'accusation  seront  notifiés  à  l'ac- 
cusé, et  iclui-ci  sera  dîredemeut  traduit  lievaul 
la  eour  (riis.-.i!;es  sêani  à  Aix.  Les  juges  qui  au- 
ront cuneijuru  à  l'arri-l  de  la  mise  en  accusation 
ne  pourront  taire  partie  de  la  cour  d'assises.  •> 

Ouant  au  mode,  dont  seront  communiquées 
aux  jurés  les  piùces  du  procès,  je  me  réserve 
de  |)rûsentcr  nn  auiuudemmit,  lorsque  j'aurai 
entendu  k's  objections  qu'un  opposera  à  ma  pro- 
position. 

M.  l*arM(U,  laj-ii'irUiir.  Messieurs,  vo1^^  com- 
mission n'a  pas  méconnu  sis  devoirs.  Elle  a 
bien  médilé  sur  le  système  présenté  |)ar  le  guu- 
vernemont  et  sur  l'article  eu  discussion,  lîlle 
n'a  lias  ptrdu  de  vue  la  (Jiarte;  elle  ne  croit 
pas l'av.iir  violée  in  vous  proposaul  d'adoplcr  la 
proposiiion  du  souveruumeNt,  l't  l'i^sl  ee  qu'il 
nie  sera,  je  cmis,  Jatile  d'établir.  Avant  d'arri- 
ver à  ce  poinl  capital  des  objoclious  que  vous 
veuL7.  il'eiiteiidru,  qu'il  me  soit  permis  de  rap- 
peler i|Ne  l'ijouorabie  préupinant  altaque  sous 
deux  rapports  le  projetdn  gouvernenu  nt,  d'abord 
en  ee  que  le  projet  e.xelut  le  jury,  et  sceuude- 
menten  ce  que,  dans  ce  systèiuu  d'exclusion, 
ou  vo  juîiqn'îi  iiroposer  ira^i]i('lor  de  vérilaliles 
commissaires  pris  dans  le  sein  d'une  tour  royale 
à  juger  des  aiii'usés,  .Snus  ce  dernier  ra|j|)ort, 
j'aurai  lûeul.it  dissipé  les  duules  qui  auraient 
pu  s'élever  dans  vos  esprits.  .\on,  ce  ne  sont  pas 
des  commissaires  clioisis  jiarini  les  membres  de 
la  eour  ruvale.  t.e  gouvernem'itt  propnsait  do 
dél'éier  la'rounaissauire  des  crimes  à  deux 
cbambres  réniiies  de  la  cuur  ruyale,  la  cbambre 
civile  et  la  cbamijrc  ibs  apiiels  de  pulico  cor- 
reetionneile:  i-i  ei':'  deux  cbaiiilires  avaient  di'i 
iu  trouver  ilans  leur  erniiin-silion  balutnelle.  le.* 
iicem'cs  iiurajeiil  |m  étie  luj^e.;  {,:„■  u\i  numbre 
de  mafiistraisinii  ii..iHMil  ^incrile  iloiiïe  adix- 
ueuf,  car  deux  cbaiiilire^  reuiiii'ri  au  iniiiplcl 
peuveiK  [iL'é^eiiler  un  ■  llnlil'  de  dix-neuf  ma- 
gistrats. 

l,a  ci)niini!^>iiin  a  peii.-é.  par  des  raisons  que 
l'on  ex|iliqiiera  plus  tard,  et  sur  lesqueik-s  je 
n'ai  rien  à  dire  en  ce  niomeiii.  qu'il  cuiivenail, 
au  lieu  de  laisser  le  nombre  Hiillanl  de  dou/c  à 
dix-iieuj'  ma;.istrals,  de  le  li\er  ;'i  ilouze.  Kl 
eummo  dans  ce  si>l.ine  il  n'était  pas  pos.sible 
de  eonvoiiiier  deux  cbambres  de  ni  cour  rovale, 
la  cumini.-finn  s'i^sl  b.)ni.''e  à  dire  que  le  Juge- 
meiil  m-rai  liéfére  à  la  cuiir  myale  d'Aix. 

Or,  la  commisïion  eideiidait  très  bien,  parce 
que  lel  est  l'ell'et  de  noire  or}ianisntion  judi- 
ciaire, que  lu  connaissance  d'un  crime  étant 
dévolue  a  la  coup  rovale,  ce  serait  la  nremière 
cLambiu  qui  devrait  en  coniiaUre,  de  môme 


Sue  toutes  les  fois  que  la  connaissance  d'un 
élit  est  déférée  par  la  loi  à  une  cour  royale, 
c'est  la  ebambre  civile  qui  doit  en  connaître. 
.Mais  la  cbambre  civile  se  trouvant  saiBie  par  l'ex- 
pression générale  du  projet,  par  la  disposition 
spéciale  lïu  décret  de  IMIÛ,  reUtif  à  l'organisa- 
tion judiciaire;  la  chambre  civile,  quoique  com- 
posée de  douze  magistrats,  pouvait  ne  pas  être  au 
complet  :  c'est  pour  ce  cas  que  la  commission  a 
déclaré  que  la  chambre  serait  au  besoin  complé- 
tée par  des  magistrats  qui  n'auraient  pas  connu 
de  fa  mise  en  accusation.  Il  n'était  pas  besoin 
de  donner  d'autres  explications  dans  l'article.  Il 
suflisait  de  comparer  l'article  général  avec  les 
dispositions  du  décret  de  1810.  C'est  donc  là  la 
pensée  de  la  coniission,  Ktle  est  BuRisamineat 
formulée  dans  l'article  en  discussion. 

Vous  voyez  que,  dans  ce  système,  on  ne  choi- 
sit pas  les  magistrats,  et  que  ce  ne  sont  pas  des 
commissaires;  et,  sous  ce  rapport,  l'objeclion 
faite  par  le  préopinant  disparaît,  ce  me  semble. 

Voyons,  Messieurs,  si  les  autres  arguments 
sont  plus  fondés,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  viola- 
tion de  la  Charte  et  qu'on  doive  revenir  au  ju- 
gement par  jurés.  Nous  aurions  àù  hésiter  à 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  du  gouverne- 
ment, si,  en  demandant  que  les  crimea  fussent 
soumis  au  jugement  d'une  cour  royale,  au  ju- 
gement des  magistrats,  nous  avions  pro[)osé  une 
mesure  tout  à  fait  nouvelle.  Je  m'explique.  Si, 
en  France,  il  était  vrai  que  jamais  un  crime  ne 
put  être  déféré  à  une  institution  autre  que  le 
jury,  nous  aurions  proposé  quelque  chose  de 
tout  à  fait  extraordinaire;  mais  il  n'en  est  rien. 
Vous  verrez  quelle  conséquence  on  doit  tirer  de 
cette  assertion. 

Vous  avez,  comme  l'a  dit  .M.  Salverte,  les  jn- 
gcnients  des  conseils  de  guerre  contre  une  classe 
d'individus,  et  à  raison  des  crimes  qu'ils  peu- 
vent commettre;  vous  avez  de  plus  des  tribu- 
naux pour  avoir  occasion  de  rappeler  un  fait  très 
importanli  c'est  que  les  tribunaux  maritimes  ne 
connaissent  pas  seulement,  &  l'instar  des  con- 
seils de  guerre,  des  crimes  cotnmis  par  des  gens 
apparlenani  à  la  marine,  embarques  ou  débar- 
iiiiés;  mais  ils  connaissent  encore,  aux  termes 
d'une  lui  qui  est  en  vigueur,  d'une  loi  fuite  sou» 
l'empire  de  la  Cbarle,  des  crimes  de  barallerie 
et  de  piraterie;  quoique  commis  en  pleine  mer. 
ies  prévenus  sont  jugés  au  retour  en  France, 
sans  qu'on  s'occupe  île  savoir  s'ils  sont  marine 
u   simples  citoyens.  Cette   loi    est    celle    do 
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.Mais  voici  un  autre  exemple  plus  frappant 
In  crime  peut  être  commis  par  un  citoyeo,  par 
un  boinme  qui  n'est  pas  militaire,  ni  souidis  i 
inejuridicliun  exceptionnelle, pendant  la  durée 
d--  raudience  d'une  cour  royale,  ou  de  la  cour 
de  cassation.  \i\i  bien!  qui  croyez-vous  qu'un 
diiive  appeler  à  rendre  la  justice'^  Est-ce  le  juryt 
Nullement;  mais  i'arlicle  r>ii8  du  Code  d'inelruc- 
lion  criminelle  déclare  que  la  cour  à  l'audience 
de  laquelle  a  été  commis  le  crime  est  appelée 
i'i  |i<  jugera  l'inslant  même,  sans  assistance  de 
jurés.  Uet  article  ')0»  fait  partie  d'un  Code  ré- 
visé en  lx?i*.  Ainsi,  en  France,  un  crime  com- 
mis Fk  l'audience  d'une  cnur  est  jugé  sans  jurr. 

Une  deinandons-nousf  Ijue  le  crime  coma 
Iinr  une  [lersonne  qui  se  Irouve  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle  soit  jugé  par  un  tribunal 
l'xceptiunnel,  si  l'on  veut,  en  ce  sens,  qu'il  prt^ 
nonce  sans  jury.  Il  n'y  e,  donc  là  rien  qui  bl< 
nos  idées.  Cela  est  attentoire  i  la  Cbarle.  . 
on  I  Pourquoi  cela  i  Parce  que  la  Charte  i 
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ticut  rinstitutiou  du  jury.  Mais  la  Charte  dit 
aussi  qu'on  ne  peut  être  distrait  de  ses  juires 
naturels  ;  donc  à  chacun  ses  juges  naturels.  Or, 
quels  sont  ceux  de  nos  compatriotes  en  pays 
étraiigi'rs?  [In  b'rangai s  est-il  en  Prusse,  en  ÎUis- 
sie,  il  doit  èlre  jugé  par  les  Irihunaux  de  ces 
pavrî,  et  là  on  ne  rencontre  pas  de  jury,  et  nous 
n'avons  pas  droit,  en  vertu  de  capitulations,  de 
revendiquer  le  jugement  d<,*s  prévenus.  Il  faut 
qu'il  subisse  son  jugement,  et  au  besoin  sa  con- 
damnation, dans  le  pays  étranger. 

Vous  allez  voir  en  quoi  cela  touche  à  la  ques- 
tion. Il  s'agit  ici  de  crimes  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  IJarhario.  Eh  bien!  d'après  le  droit 
commun,  quel  devait  être  le  juge  ap[)clé  à  en 
connaîiieV  Le  juge  du  territoire  sur  lequel  le 
(M'iniu  a  été  commis,  comme  dans  toutes  les 
nations. 

Or,  par  des  raisons  qui  ont  dîi  amener  la  Porte 
à  se  désister  à  notre  profit  de  ce  bénéfice  du 
droit  commun,  nous  avons  obtenu  de  pouvoir 
réclamer  nos  nationaux  et  de  les  faire  juger 
[)ar  l'autorité  fran^*aise.  Ainsi,  en  vertu  de  trai- 
tés et  de  capitulations,  on  les  soustrait  à  leurs 
juges  naturels,  ceux  du  territoire;  mais  c'est 
pour  qu'ils  soient  réprimés  en  France.  Mais  nulle 
part  il  n'est  dit  dans  la  Charte  ni  dans  les  traités 
qu(î  ce  sera  devant  un  jury  qu'ils  seront  traduits. 
On  ne  porte  donc  atteinte  ni  à  l'institution  du 
jury  ni  aux  traités  en  demandant  que  dans  des 
cas  particuliers  le  jugement  ait  lieu  par  les 
cours  royales.  Je  le  répète,  le  jury  n'est  nulle- 
ment attaqué. 

On  dit  aussi  que  chacun  doit  avoir  ses  juî/es 
naturels.  Certes  les  cours  royales  sont  [)()ur  les 
accusés  français  des  juges  bien  prélérables  aux 
juges  naturels  qu'ils  auraient  eus  sans  nos  ca- 
pitulations. Je  crois  vous  avoir  fait  remarquer 
suffisamment  qu'il  y  avait  pour  ces  personnes 
une  position  tout  exceptionnelle,  et  que  par  cela 
même  on  ne  [)0uvait  leur  appliquer  les  |)rin- 
cipes  généraux  du  droit  commun.  Ce  qu'on  a 
propo-îé,  on  pouvait  le  proposer;  ce  que  la  com- 
mission a  fail,  elle  devait  le  taire. 

lîeste  à  savoir  si  la  commission  a  eu  de  sulii- 
sauts  motifs  pour  préférer  la  magistrature  au 
jury.  Ur,  dit  à  ei'tte  occasion  l'iionorable  préopi- 
nant, vous  dé«;l:irez  les  magistrats  seuls  capa- 
bles, vous  décl mz  les  jurés  incapables. 

Expliquons-nous  :  je  demanderai,  moi,  dequelle 
manière  il  sérail  procédé  devant  le  jury  ;  il  faudra 
sans  doute,  car  je  ne  comprends  pas  d'autres 
systèmes,  qu'un  rapport  soit  fait  d'abord  par  l'un 
des  magistrats  de  la  Cour  royale,  qu'un  expo.-é 
ait  lieu  d('  la  part  du  ministère  public;  mais  à 
la  suite  <ie  cela  il  faudra  la  lecture  de  toutes  les 
pièces.  Or,  figurez-vous  douze  jurés  en  présence 
d'une  procédure  de  ce  genre,  obligés  «le  suivre 
tous  les  détails  de  l'inlurmalion  écrite  :  je  crois 
que  c'e&t  au-dessus  de  leurs  forces. 

Mais  on  répond  que  si  les  jurés  ne  peuvent 
saisir  tous  les  détails  de  l'alTaire,  reconnaître 
tout  ce  nui  est  à  charge  ou  à  décharge  dans  la 
lecture  <l^  ces  longues  procédures,  de:^  procès- 
verbaux  d'information,  de  recolement  et  de  con- 
frontation, ils  pourront  examiner  les  pièces  dans 
la  chambre  du  conseil.  Il  faudra  bien  sans  doute 
que  pour  le  cas  actiiel  et  dans  le  système  du 
préopinant,  à  l'exception  de  ce  (pli  se  fait  dans 
les  jurys  ordinaires  on  impose  au  jury  l'obliga- 
tion de  consulter  les  pièces.  Je  ne  diVai  pas  ici 
qu'il  peut  y  avoir  des  jurés  illettrés;  je  crois 
qu*accusé  et  ministère  [)ublic  se  concerteraient 
pour  les  récuser.  Mais  parmi  ceux  qui  seraient 


en  état  de  lire  les  pièces,  en  est-il  beaucoup  qui 
ont  cette  antitude  résultant  de  l'usage,  et  cet 
esprit  d'analyse  indispensable  {)our  se  rappeler 
en  lisant  les  dernières  [)ièces  ce  que  contiennent 
les  premières,  afin  de  rapj)rocher  toutes  les  par- 
ties d'une  vaste  procédure,  et  discerner  ce  qui 
est  pour  ou  contre  Tacciisé?  Voilà  des  doutes  que 
je  vous  soumets  et  que  vous  pourrez  résoudre 
en  votre  àme  et  conscience,  d'après  l'expérience 
que  vous  avez  du  jury. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  contester  la  capacité  du 
jury  pour  prononcer  d'après  un  débat  oral  où 
les  impressions  sont  bien  autres  qu'à  la  suite 
d'un  débat  sur  pièces,  je  crois  qu'on  peut  recon- 
naître ici  la  supériorité  des  magistrats;  qu'en 
conséquence  les  magistrats  seuls  sont  aptes  à 
prononcer  sur  une  procédure  de  ce  genre. 

Mais  on  raisonne  par  analogie,  et  l'on  dit: 
D'après  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  y  a 
des  cas  où  le  jury  est  appelé  à  prononcer  sur 
les  preuves  écrites.  Ainsi,  un  témoin  a-t-il  été 
dans  l'impossibilité  de  comparaître  parce  qu'il 
était  maladeV  Une  déléi-ation  est  donnée  à  un 
magistrat  du  lieu  de  sa  résidence.  Ce  magistrat 
l'interroge,  constate  ses  dires  qui  restent  joints 
à  la  procédure,  et  le  jury  doit  nécessairement 
en  avoir  connaissance. 

J'admets  la  première  partie  de  l'assertion,  je 
nie  la  seconde;  sur  la  première  partie,  je  ré- 
])onds  :  Il  est  bien  vrai  que,  quand  le  témoin  ne 
peut  pas  comparaître,  il  peu!  être  interrogé  à  son 
domicile;  mai.scecise  fait  p'Hir  rinsiriiction  pré- 
paratoire, et  non  lorsque  l'atlaire  est  soumise 
au  jury  devant  lequel  doit  avoir  lieu  un  débat 
oral;  c'est  uniquement  pour  les  magistnits  qui 
ont  à  prononcer  au  vu  de  l'instruction,  pour  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  à  envoyer  les  pièces  au  procu- 
reur général,  et  à  mettre  en  accusation  celui  qui 
a  été  l'objet  de  la  prévention. 

Mais  lorsque  ensuite  l'accusé  comparaît  devant 
le  jury,  si  le  témoin  est  toujours  dans  l'impuis- 
sance de  quitter  son  domicile,  de  comparaître 
devant  la  justice,  croyez- vous  que  l'on  ait  le  droit 
de  lire  la  déclaration,  et  que  le  ministère  public 
ou  l'accusé  puisse  faire  usage  du  [)rocès-verbal 
d'inrorniationV 

Non,  Messieurs,  lepr'sidentseul  a  sur  ce  point 
le  pouvoir  discrétionnaire.  11  apprécie  les  circons- 
tances, il  juge  s'il  y  a  quelque  utilité  adonner 
lecture  au  jury,  séance  tenante,  de  la  pièce  écrite. 
Mais  le  jury  n'aura  pas  cette  pièce  sous  les  yeux, 
elle  ne  sera  pas  jointe  à  celles  qu'on  doit  lui 
communiquer. 

Voilà  le  droit,  voilà  la  pratique;  je  ne  crains 
pas  «l'être  contredit  par  les  jurisconsultes  de  cette 
Chambre. 

Est-il  vrai  que  dans  un  autre  cas  les  pièces 
écrites  puissent  être  soumisesaujury?ll  est  vrai 
qu'aux  termes  du  tlode  d'instruction  criminelle, 
lorsque  des  témoins  qui  ont  été  produits  dans 
l'instruction  contre  un  conlumace,  viennent  à 
décéder  avant  que  l'accusé  se  présente  pour 
[lurger  sa  contumace,  non-seulement  les  dépo- 
sitions écrites  peuvent  être  lues  aux  jurés;  mais 
encore  la  loi  ordonne  de  lire  les  dépositions  des 
témoins  décédés.  Voilà  ce  que  je  reconnais. 

Mais  il  s'agit  d'une  procédure  qui  vient  à  la 
suite  d'une  condamnation  par  contumace;  il  est 
juste  qu'on  «lonne  lecture  des  dépositions  des 
témoins  qui  sont  décédés  dans  l'intervalle.  Mais 
s'il  y  a  des  témoins  qui  ne  sont  pas  décédés,  ie 
débat  doit  être  oral.  Le  jugement  par  pièces  n'est 
que  l'exception;  il  y  en  a  môme  rarement  des 
e.xemples. 
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Ainsi  nous  retrouvons  dans  les  deux  liyi^iolljèscs 
du  |)réopinant  le  véritable  élément  de  l'instruc- 
tion devant  le  jury,  c'est-à-dire  le  débat  oral. 
L'analogie  n'existe  donc  réellement  pas  entre  les 
faits  qu  on  nous  oppose  et  le  système  qu'on  vou- 
lait faire  prévaloir;  les  raisons  que  j'ai  dévelop- 
pées dans  mon  rapport,  au  nom  de  la  comnjis- 
sion,  me  paraissent  dès  lors  à  Tabri  de  toute 
critique  fondée. 

Croyez-moi,  Messieurs,  si  vous  voulez  une  loi 
utile,  une  loi  qui  satisfasse  aux  traités,  il  faut  y 
insérer  une  disposition  qui  assure  la  répression. 
Je  ne  crains  pas  de  déclarer  en  mon  àme  et  cons- 
cience que  des  jurés,  n'ayant  à  prononcer  que 
sur  des  pièces  écrites,  et  n'étant  pas  impres- 
sionnés par  un  débat  oral,  seraient  naturelle- 
ment et  nécessairement  portés  à  l'indulgence. 
Gela  amènerait  l'impunité,  tandis  qu'il  faut  une 
répression,  même  envers  les  nationaux,  afin  d'as- 
surer la  conservation  de  nos  traités. 

M.  de  lia  Uoulie.  De  la  discussion  actuelle 
naissent  deux  questions  dont  M.  le  rapporteur 
vous  a  entretenus. 

La  première  consiste  à  savoir  s'il  est  incons- 
titutionnel et  s'il  est  convenable  de  priver  de  la 
juridiction  du  jury  les  accusés  de  crimes  commis 
dans  les  Echelles  du  Levant. 

La  seconde  est  de  savoir  si,  dans  tous  les  cas, 
l'amendement  de  la  commission  pourrait  èlrc 
adopté,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  sage  et  plus  juste 
de  s'en  référer  uniquement  au  projet  du  fiouver- 
nement. 

Je  soutiens.  Messieurs,  d'abord  que  c'est  une 
erreur,  etuneerreurronstilutionnelle  grave  que 
de  soutenir  qu'un  corps  de  magistrature  sans 
jury  piiisse  en  France  juger  un  grand  criminel, 
et  appliquer  des  peines  alllictives  ou  infamantes. 
Ici,  je  ne  conteste  que  pour  l'honneur  du  |)rin- 
cifje,  car  dans  Tétat  actuel  du  jury,  pour  ma  part, 
si  j'avais  à  être  jugé,  je  préférerais  la  juridiction 
des  Cours  royales;  mais  il  ne  faut  jamais  aban- 
donner les  principes,  même  lorsqu'ils  sont  an- 
nihilés par  la  plus  vicieuiie  ai)[)lication.  C'est  donc 
uniquement  pour  l'honneur  des  principes  que 
je  vais  répondre  sur  cette  question  à  l'honorable 
rap[)orteur. 

L  article  r)6  de  la  Charte  est  exprès  :  «  L'insti- 
tution du  jury  est  conservée.  »  L  article  hi:  «  Il 
ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  ni  commis- 
sion, ni  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  » 
L'article  oS  :  '«  Nul  ne  pourra  être  dKstruit  de  ses 
juges  naturels,  etc.  »  Voilà  le  vérilable  siège  de 
la  question. 

On  dit  que  l'institution  en  Tranced'un  tribiin-il 
composé  de  douze  magistrats  de  Cours  souve- 
raines, n'est  pas  une  commission,  et  que  par 
conséquent  c'est  un  tribunal  qui  n'est  pas  incons- 
titutionnel. 

La  réponse  est  trop  évidente  et  trop  facile. 
L'article  ;Vi  dit  non  seulement  qu'il  ne  pourra 
être  créé  de  commissions,  mais  encore  qu'il  uv. 
pourra  être  créé  de  tribunaux  extraor'iinaires. 
Or,  il  est  évident  que,  par  ct^la  même  que  le  jury 
est  au  grand  criminel  le  juge  de  droit  commnrr, 
le  tribunal  que  voiis  voulez  créer,  sans  jtiry, 
est  au  moins  un  tribunal  extraonlinairr  et  ex- 
ceptionnel. Ce  ne  sera  pas  une  commission, 
dit-on,  et  je  conviens  qu'il  ne  méritera  [>as  ce 
litre,  si  la  loi  est  entendue  comme  vient  de  l'ex- 
pliquer l'honorable  rapporteur;  mais  ce  s'ia 
tomours  un  tribunal  extraordinaire.  Or,  il  suilit 
de  lire  l'article  54  de  la  Charte  pour  se  convain- 
(  re  que,  la  formation  de  tout  tribunal  extraor- 


dinaire est  par  elle  formellement  prohibée.  Vous 
violez  donc  la  Charte  en  créant  ce  tribunal. 

Cependant  M.  le  rapporteur  insiste  et  dit  :  S'il 
était  vrai  que  le  jury  seul  eût,  en  France,  le 
droit  de  connaître  des  crimes,  je  conviens  que 
la  disposition  attaquée  présenterait  quelque 
chose  d'étrange. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  conseils  de  guerre 
les  tribunaux  maritimes,  et  le  droit  de  police 
des  tribunaux  ordinaires,  pour  le  jugeaient  des 
crimes  commis  à  leur  audience;  voilà,  si  je  ne 
me  trompe,  dit-il,  trois  juridictions  qui  ont, 
dans  des  cas  donnés,  le  droit  de  juger  un  grand 
criminel  sans  jury. 

La  réponse  me  semble  facile.  La  voici  :  Lors- 
que la  Charte  de  1830,  et  môme  celle  de  1814. 
ont  été  laites  :  ces  juridictions  existaient  ;  elles 
exi.-taicnt  avant  les  deux  Chartes,  juridiction 
militaire,  tribunaux  maritimes,  droit  de  police 
des  tribunaux  ordinaires  pour  la  répression  des 
crimes  commis  à  leur  audience,  toutes  ces  juri- 
dictions avaient  été,  avant  la  Charte,  établies  par 
des  lois. 

La  Charte  dit,  article  50  :  «  Les  tribunaux  or- 
dinaires sont  maintenus,  etc.;  »  article  f)9  :  «  Le 
Code  civil,  et  les  lois  actuellement  existantes... 
restent  en  vigueur.  « 

Or,  puisque  la  Charte  de  1830  n'a  pas  dérogé 
aux  lois  existantes  gui  avaient  établi  ces  trois 
natures  de  juridictions,  il  est  évident  qu'elles 
ont  été  maintenues  par  elle. 

L'article  5'i,  sur  lequel  toute  notre  attention 
doit  être  concentrée,  ne  prohibe  pas  l'institution 
des  tribunaux  qui  existaient  avant  la  Charte, 
mais  il  prohibe  la  création  de  tribunaux  extra- 
ordinaires. Or,  crétT  un  tribunal,  c'est  en  insti- 
tuer un  nouveau,  c'est  ce  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  de  faire  en  conférant  à  douze  ma- 
gistrats le  droit  de  juger  sans  jury. 

il  est  bien  évident  qu'on  vous  propose  de  créer 
une  juridiction  nouvelle,  un  tribunal  extraor- 
dinaire; il  est  bien  évident  encore  que,  Tarli- 
cle  5'i  prohibant  la  création  de  ces  tribunaux, 
vous  violez  la  Charte  en  les  créant. 

Mais,  dit-on,  prenez  garde  :  s'il  existe  un  ar- 
ticle r>î  dans  la  Charte,  il  existe  un  article  53 
qui  dit  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juiçes 
naturels. 

La  question,  en  ce  cas,  ne  fait  que  changer 
de  face,  elle  revient  à  savoir  quels  sont  les  ju- 
ges naturels  des  accusés  dans  les  Echelles  du 
Levant.  Les  jnjics  naturels  d'un  accusé  sont  es- 
sentiellement de  deux  sortes:  ils  sont  emprun- 
tés au  droit  commun,  et  à  une  position  excep- 
tionnelle. Ainsi  le  juge  naturel  du  Français  qui 
se  trouve  en  Ilussie,  est  nécessairement  le  tri- 
bunal russe,  puisque  aucune  capitulation  ne  le 
rend  justiciable  des  tribunaux  de  la  métropole. 
Mais  lors(|u'un  Kranî;ais  vient  établir  le  siège  de 
son  commerce  en  Ilussie,  il  est  évident  qu'il  ac- 
cefite  cette  juridiction  exceptionnelle.  Mais  pour 
le  Français  qui  va  s'établir  dans  un  pays  dans 
lequel  des  capitulations  lui  assurent  qu'il  sera 
jugé  par  les  juges  de  la  métropole,  quels  sont 
ses  juges  naturels?  C'est  le  juge  de  la  métropole 
et  cehii-ci  c'est  le  jury.  ' 

Je  comprendrais  tout  au  plus  que  la  question 
put  être  douteuse  si  ce  tribunal  se  réunissait 
dans  les  Fchelles  du  Levant,  mais  du  moment 
que  v«»ns  transportez  le  Français  en  Frnsîre,  t 
moment  (urii  loulc  le  sol  de  lu  patrie,  il  est  évi- 
dent qu'il  rentre  dans  la  plénitude  du  droit 
commun  à  tous  les  Français,  et  que  le  juge  na- 
turel pour  lui  c'est  le  Jury;  le  jury  est  do 
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seule  juridiction,  la  juridiction  esBentiellc,  in- 
dispensable. 

L'tioriorable  rapporleur  n'avait  dune  point  pro- 
posé une  objection  bien  sérieuse,  et  je  pense  y 
avoir  répondu. 

D'après  la  Charte,  ce  qu'on  vous  demande  est 
donc  une  véritable  impossibilité.  Kt  prencz-y 
garde.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  de  ces  impos- 
sibilités matérielles  qu'il  est  souvent  tacile 
d'amoindrir,  mais  c'est  une  impossibilité  lé^^ale, 
par  conséquent  contre  laquelle  il  ne  faut  pas 
même  tenter  de  se  heurter. 

Mais,  dit-on,  si  nous  vouloas  établir  en  l'Vance, 
pour  le  jugement  de  ces  crimee,  une  juridiction 
exceplionnelle,  c'est  uniquement  parce  que  la 
juridiction  commune  serait  impossible. 

D'abord  impossible,  je  ne  le  crois  pas;  mais 
en  supposant  qu'elle  le  soit,  ce  raisonnement 
reviendrait  à  dire  que  la  CItarte  est  impossible. 
Hli  bien!  si  la  juridiction  ordinaire  est  insuriî- 
sanle,  c'est  un  malheur  :  mais  je  pense  qu'il  vaut 
mieux  laisser  l'impunilé  de  quelques  crimes, 
que  de  violer  la  Charte. 

Cette  impossibilité  toutefois  existe-t-e1Ie'? 
Voyons-le. 

Un  dit  que  les  ti^moins  ne  viendront  pas.  Je 
crois  que  pour  bien  des  cas  il  s<'ra  difficile  de 
les  faire  venir^  mais  dans  des  questions  graves, 
lorsqne  la  répression  sera  d'un  grand  intérêt, 
on  ne  reculera  pas  devant  quelques  dépenses 

Pour  faire  venir  des  témoins  :  de  deux  choses 
une,  ou  les  témoins  sont  des  nationanx,  et 
alors  on  peut  les  faire  venir;  car  cela  se  réduit 
h  une  qneslion  d'argent;  ou  ce  sont  des  étran- 
gers, et  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  les  en- 
tendre dans  les  Bclielies  de  lia rbarie  qu'en  l'rance', 
vous  ne  les  entendrez  jumuis.  On  est  donc  allé 
trop  loin  en  emjdoyant  le  mot  d'impossibilité. 
Mais  je  veux  admettre  que  cette  impossibilité 
existe;  sur  quoi  jugera-I-un  ?  On  jugera,  dit-on 
sur  les  pièces  écrites.  Bh  bien!  n'est-il  pas  bien 
des  cas  oi'i  les  jurés  eux-mêmes  jugent  sur  des 
pièces  écrilesV  Cela  arrive  d'abord,  lorsqu'un 
témoin  ne  comparait  pas.  Mais,  vous  a-t-on  dit, 
ci^  n'est  pas  un  droit  général,  c'est  une  excep- 
tion. 

Messienr^,  par  la  connaissance  que  j'ai  des 
cours  d'assises,  d'abord  comme  ministère  pu- 
blic et  nuis  comme  défenseur,  j'atteste  qne  cela 
arrive  dans  un  très  grand  nombre  de  cas. 

.Mais  d'ailleurs,  quand  un  arrêt  de  contumace 
est  intervenu,  lorsque  l'accuse  se  reprcseiiie,  le 
plus  souvent  le  jury  ne  prononce  que  sur  pièces 
écrites. 

Mais  on  dit,  prenez  garde,  tous  les  témoins  ne 
sont  pas  défaillants:  il  en  existe  quelques-uns 
qui  sont  présents;  te  débat  oral  peut  alors  s'éta- 
blir entre  les  témoins  présents  et  l'accusé. 

Dans  chaque  affaire  criminelle,  il  n'y  a  que 
quelques  témoins  nécessaires;  et  quand  ils  sont 
absi'uts,  d'autres  ne  les  remplacent  pus  :  on  juge 
Hlor^  uniquement  sur  pièces;  et  ccst  le  plus 
souvent  que  cela  arrive  ainsi. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  vous  aurez  d'ail- 
leurs un  débat  oral;  l'accusé  sera  présent;  il 
sora  inlerro^'é,  il  donnera  ses  explications,  le 
déren^eur  parlera,  le  ministère  public  aussi  ; 
rien  n'emnècliera  que  par  une  disposition  ex- 
ceptionnelle on  ne  mètre  sous  les  yeux  du  jnrv 
tonte  l'instruction  ^rite  ;  et  après  tous  ces  dé- 
tails si  animés  qui  s'élèveront  entre  l'accusé,  le 
défenseur  et  le  ministère  public,  il  n'est  pas  un 
juré,  quelque  faible  que  soit  son  intelligence, 
qui  n'ait  pu  se  Taire  une  opiniou,  et  par  consé- 


quent rendre  une  décision.  Mais,  dit-on,  alors 
les  jurés  seront  trop  enclins  à  l'indulgence.  On 
pourrait  facilement  répoudre  à  cette  objection; 
mais  je  l'accepte  :  soil,  les  jurés  seront  plus  en- 
clins h  l'indulgence;  il  y  aura  plus  d'acquitte- 
ments, et  ce  sera  un  inconvénient,  si  l'on  veut. 

Mais  cet  inconvénient,  s'il  doit  exister,  peut- 
il  donc  être  mis  eu  balance  avec  celui  de  priver 
un  accusé  de  ses  juges  naturels,  et  d'établir, 
contrairement  à  l'article  6i  de  la  Charte,  un  vé- 
ritable tribunal  extraordinaire  et  anticonstitu- 
tionnel. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  l'amendement 
de  M.  fialverte  doit  élre  entièrement  adopté, 
mais  s'il  était  rejeté,  je  demanderais  à  mon  tour 
à  la  Chambre  de  rejeter  l'amendement  de  la 
commission,  et  d'en  revenir  au  projet  du  gou- 
vernement. Il  faut  en  convenir,  nous  trouvons 
dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  deR  cboaes 
bien  étranges.  Dans  le  premier  projet  de  1834, 
le  gouvernement  avait  fait  un  article  de  ce  qui 
est  aujourd'hui  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  Isainberl.  11  vaudrait  mieux  discuter  cela 
après. 

M.  de  Ln  BaiiIIc.  Je  me  borne  alors  à  con- 
clure à  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Sal- 
verte,  et  s'il  est  rejeté,  je  discuterai  cette  partie 
de  la  question.  {Aux  i-oix  !  aux  voLi:  !) 

M.  if.  l'résldnnt  donne  noe  seconde  lecture 
de  l'amendement. 

M.  ReDoaArd.  Je  demande  la  parole.  Mes- 
sieurs, je  crois  que  cette  question  est  tellement 
grave  que  c'est  d'elle  que  dépend  le  point  de 
savoir  SI  vous  aurez  ou  si  vous  n'aurez  pas  une 
loi  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  dans  le 
Levant. 

On  a  élevé  k  ce  propos  une  question  constitu- 
tionnelle, on  a  prétendu  qu'il  y  avait  violation 
de  la  Cliartc  dans  le  projet.  Les  allégations  de 
violation  de  la  Ctiarle  méritent  toujours  une  très 
grave  attention,  car,  quelque  peu  fondée  que 
soit  une  pareille  objection,  il  est  toujours  essen- 
tiel d'y  répondre  et  d'y  répondre  complète- 
ment. 

Est-ce  là  une  attaque  à  la  Charte?  Est-ce  là 
une  atteinte  portée  à  l'institution  du  jury?  Je 
crois  que  très  peu  de  réflexions  sont  nécessaires 
pour  démontrer  qu'on  déplace  tout  à  fait  la 
question  et  qu'il  s'agit  de  tout  autre  chose.  Il 
faut  bien  penser  à  quels  besoins  doit  répondre 
la  loi  que  nous  faisons.  Ce  n'est  pas  une  loi  pour 
la  France,  c'est  une  loi  pour  faire  exécuter  un 
privilègeexorbilantqni|n 'existe  dans  aucun  autre 
pays,  celui  de  faire  rendre  la  justice  par  d'au- 
tres personnes  que  le  souverain  du  pays  où  le 
crime  est  commis.  Ce  privilège  est  énorme,  et 
pour  le  conserver,  il  faut  que  le  pa;(s  qui  eniouit 
regarde  comme  son  premier  devoir  d'établir  et 
d'assu  rer  u  ne  bonne  et  prompte  justice,  caria 
b'rance  ne  mériterait  pas  ce  privilège,  et  elle  se 
placerait  au-dessous  du  pays  qui  l'accorde,  si 
elle  en  faisait  un  privilège  d'impunité. 

H.  Isitmbrri.  C'est  accuser  le  jury  devant  les 
pays  étrangers. 

M.  ICpnouard.  Non,  ce  n'est  pas  accuser  le 
jury,  et  j'espère  le  démontrer  tout  à  l'heure. 

Cela  posé,  il  faut  s'arrêter  ailleurs  qu'à  des 
généralités  sur  le  jury.  Certes,  ce  n'est  pas  moi 
qui  attaquerai  l'institution  du  jury,  qui  atta- 
querai la  moindre  partie  des  réllexions  géné- 
rales auxquelles  s'est  livré  M.  Sal verte.  Mais  quel 
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est  l'état  de  la  question?  Vous  ne  pouvez  pro- 
céder que  par  instruction  écrite;  il  vouis  est  im- 
possible de  procéder  par  instruction  orale.  La 
question  est  donc  celle-ci  :  Ne  pouvant  avoir 
qu'une  instruction  écrite,  pouvez-vous  faire  sta- 
tuer par  le  jury?  Eh  bien!  sans  incriminer  le 
moins  du  monde  le  jury,  comme  le  prétendait 
M.  Isambert,  sans  vouloir  le  moins  du  monde  la 
violation  de  celte  institution,  je  dis  (et  j'en 
appelle,  non  pas  aux  magistrats  seulement,  mais 
à  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  siégé  dans  le 
jury),  je  dis  qu'il  n'est  pas  institué  pour  statuer 
sur  des  instructions  écrites.  Il  est  contraire  à 
son  principe  de  s'occuper  de  l'examen  d'un  dos- 
sier, de  discuter  des  preuves  écrites  apportées 
devant  lui.  Qu'est-ce  que  l'institution  du  jury? 
C'est  devant  le  jury  que  se  représente  tout  le 
drame,  tous  les  débats  qui  peuvent  reproduire 
devant  les  jures  les  mêmes  effets  que  lorsque  le 
crime  a  été  commis.  Vous  interrogez  l'accusé, 
les  témoins;  ensuite  vous  interrogez  les  impres- 
sions produites  sur  le  jury  par  la  défense  et  les 
témoignages;  mais  lorpqu  il  s'agit  d'étudier  les 
pièces  ;  lorsqu'il  faut,  comme  le  disait  l'honorable 
préopinant,  nommer  un  rapporteurjpourexaminer 
et  étudier  la  procédure;  lorsqu'il  faut  compulser 
les  témoignantes,  examiner  leur  valeur,  lire  une 
multitude  de  pièces,  ce  n'est  pas  devant  le  jury 
que  toutes  ces  opérations  peuvent  se  passer, 
c'est  dans  le  silence  du  cabinet,  devant  les  ma- 
gistrats cpii  ont  les  pièces,  le  dossier,  et  qui 
peuvent  les  étudier  pendant  plusieurs  jours,  que 
ces  affaires-là  peuvent  être  jugées. 

Pour  peu  qu'une  instruction  soit  volumineuse, 
il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  un  rapport, 
sur  les  dépositions  écrites;  et  cela  est  si  inipos- 
sible^  que  l'honorable  M.  de  LaBoulie  nous  pro- 
posait, tout  î\  l'heure,  d'en  créer  un  pour  une 
disposition  particulière,  et  qui  serait  une  grande 
innovation  dans  la  procédure  qui  se  suit  devant 
une  cour  d'assises. 

il  no  faut  pas  so  contenter  d'une  simple  lec- 
ture, il  faut  étudier  les  pièces;  il  faut  que  les 
pièces  passent  de  main  en  main,  que  chacun 
puisse  les  étudier,  les  examiner  pendant  plu- 
sieurs jours  de  suite;  or,  tout  cela  (\<t  iiiconii)a- 
tible  avec  le  jury.  Vous  allez  donc  assujettir  le 
greffier  à  faire  la  lecture  de  toutes  les  pièces,  à 
lire  les  parties  qui  ne  sont  que  de  pure  forme,  à 
coté  de  la  partie  essentielle.  Mais,  iMessieurs,  qui 
de  vous,  ayant  un  peu  d'habitude  des  affaires, 
ne  sait  [)as  ce  qui  adviendrait,  si  on  le  condam- 
nait cl  entendre  lire  à  haute  voix,  et  indistincte- 
ment, toutes  les  pièces  d'un  dossier,  celles  même 
qui  ne  contiennent  que  de  simples  formalités? 
Qui  de  vous  pourrait  promettre  à  une  lecture  si 
démesurée  une  attention  suivie?  Direz-vous,  au 
contraire,  que  tout  ce  qui  ne  sera  pas  d(»  tonne, 
de  protocole,  le  «rrellier  pourra  le  passer?  Vous 
ne  le  pourri«'Z  pas.  Eh  bien  !  que  deviendra  alors 
l'attention  de  ces  doiize  jurrs,  réunis  acciden- 
tellement, qui  seront  obli^ts  (fentendre  un  vo- 
lume d'information  dont  la  simple  lecture  pour- 
rait demander  plusieurs  jours?  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  «les  pièces  s'examinent,  qu'un  dossier 
s  étudie;  c'est  dans  le  silence  du  cabinet  que  les 
pièces  principales  [jcuvent  èlre  discutées,  entre 
des  hommes  babitués  aux  affaires,  et  à  examiner 
des  procédures;  or,  rien  de  cela  n'est  possil)le  à 
des  jurés  réunis  accidentellement. 

Vous  falsifiez  l'institution  du  jury  lorsque  V(ius 
voulez  rétendre  à  ce  point;  car  c*est  précisément 
quand  on  aime  cette  institution,  qu*on  est  ferme- 
ment attaché  à  ses  bienfaits,  qu'on  ne  doit  pas 


chercher  à  l'appliquer  à  toute  espèce  d'affaires, 
à  celles-là  même  qui  ré[)ugnent  essentiellement 
à  sa  nature. 

Qu'arriverait-il  si  vous  établissiez  ici  sa  juri- 
diction? Que  vous  auriez  des  jugements  cssen* 
liellement  mauvais;  et  loin  de  donner  crédit  à 
l'institution,  lorsque  vous  l'auriez  montrée  fonc- 
tionnant aussi  mal,  vous  l'auriez  vous-môme 
attaquée;  vous  feriez  revivre  ces  critiques  par 
lesquelles  on  prétend  quelquefois  saper  ses  bases. 
Pour  le  maintenir  dans  sa  pureté,  il  ne  faut  l'ap- 
pliquer qu'aux  affaires  pour  lesquelles  il  a  été 
créé. 

Ces  rétlexions  suffiront,  je  l'espère,  pour  vous 
démontrer  qu'il  ne  s'agit  en  rien  d'une  attaque 
détournée  contre  l'institution  du  jury. 

Et  quel  serait  donc  l'intérêt,  dans  une  si  petite 
occasion,  lorsqu'il  s'agit  ûq  cas  aussi  peu  nom- 
breux, quel  serait  l'intérêt  politique,  moral, 
judiciaire,  qui  pousserait  à  s'engager  ici  dans 
une  lutte  téméraire  pour  arriver  à  une  violation 
de  la  Charte?  Lorsqu'un  pays  est  attaché  à  une 
institution,  ce  serait  une  puérilité  que  de  vou- 
loir, pour  des  cas  aussi  rares,  dans  clés  matières 
aussi  exceptionnelles,  par  voie  détournée,  attenter 
cl  une  institution  vénérée.  Si  l'on  méditait  une 
attaque,  et  si  Ton  se  servait  d'un  pareil  moyen 
pour  insérer  par  surprise  une  disposition  de  ce 
genre  dans  une  loi,  un  semblable  procédé  méri- 
terait toute  votre  indignation.  Aussi  ne  s'agit-il 
pas  ici  de  porter  atteinte  à  une  des  plus  belles 
institutions  du  pays;  il  s'agit  d'examiner  la 
nature  des  affaires,  les  nécessités  qu'elles  créent 
et  de  ne  pas  chercher  à  appliquer  le  jury  à  des 
affaires  où  sa  juridiction  est  impossible. 

El  ne  perdez  pas  de  vue  une  autre  considéra- 
tion. Cette  loi  n'est  pas  proposée  d'aujourd'hui; 
elle  a  déjà  été  l'objet  de  graves  délibérations, 
elle  a  été  discutée  très  profondément  en  182t> 
devant  la  (ihambre  des  pairs,  qui,  à  cette 
époque  comme  dans  bien  d'autres,  a  bien  mé- 
rité du  pays  par  son  noble  attachement  aux 
libertés  puCliques.  Heaucoup  de  voix  éloquentes 
s'élevèrent  pour  établir  contre  ce  projet  une  dis- 
cussion vive  et  animée. 

Ce  fut  à  propos  de  cette  discussion  que  M.  de 
Cbateaubriand  fit  adopter  un  amendement  qui 
avait  traitaux  événements  de  la  Créée;  le  projet 
ne  fut  pas  porté  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
cisément à  cause  de  cet  amendement. 

A  cette  époque,  l'opposition  qui,  à  la  Chambre 
des  f)airs,  revendiquait  les  libertés  publiques,  n'a 
l)as  trouvé  une  i)aroIe  p(»ur  se  plaindre  que  Tins- 
titution  du  jury  fût  vicdée.  Tout  le  monde  a  com- 
pris qu'il  était  impossible  d'appliquer  le  jury  en 
pareille  matière. 

Deux  commissions,  composées  de  membres  de 
toutes  nuances  de  cette  Chambre,  ont  successive- 
ment examiné  ce  projet.  L'objection  constitu- 
tionnelle n'a  jamais  été  soulevée.  Comment 
supposer  qu'une  tpiestion  pareille  échapperait  à 
tant  d'hommes,  qui  n'ont  pas  de  plus  cher  désir 
que  celui  de  maintenir  les  institutions  de  leur 
pays  ? 

Je  pense  qu'on  a  trop  agrandi  la  question.  11 
s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  un  jugement  parjurés 
possilde  sur  instruction  écrite.  Si  vous  adoptei 
ramendemenl  (ju'on  vous  propose,  vous  rendrai 
le  jugement  définitif  impossible.  Alors  les  privi- 
lèges qui  nous  sont  assurés,  et  par  une  exe 
tion  qui   n'existe  que  dans  un  seul  pays  i 
monde,  seront  perdus,  et  vous  serez  forcés  im 
reconnaître  que  la  justice  turque  vaut  m 
que  la  vôtre.  Lorsque  nous  n'aurons  pas  pa  tk 
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ver  le  moy<^n  Ue  juger  nos  uatiouuux,  nous  nous 
serons  dépouillés  du  droit  de  les  juger. 

Jly  a  trois  propositions  :  celle  du  gouvcrue- 
ment,  celle  de  la  commission  el  l'amendement 
de  M-  Salverte.  Ce  dernier  est  le  seul  qui  soit  en 
discussion.  Lorsque  le  temps  en  sera  venu, 
j'GSfière  vous  ilémontrer  que  la  proposition  du 
gouvernement  élait  préférable  ii  colle  de  la  com- 
mission. 

M.  Uuraiir«.  Je  ne  reproche  pas  à  l'orateur 
qui  descend  de  celte  triliune  de  vouloir,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  porter  atteinte  à 
i'iusiitution  du  iury.  Je  ne  lui  reproclie  pas  plus 
do  vouloir  violer  la  Charte.  Mais  je  soutiens 
qu'on  enlise  à  des  accusés  français  le  droit  qu'ils 
ont  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  C'est  pour  cela 
que  je  vous  propose  d'adopter  l'amendcmenl  do 
M.  Saivorte. 

On  vous  dit  :  Prenez  garde  à  ce  que  vous  allez 
faire.  N'ous  avons,  d'après  nos  traités  avec  les 

Puissances  du  Levani,  un  privilc;;o  accordé  à  la 
rance  seule:  vous  allez  le  compromettre.  Nous 
avons  le  droit  de  juger  nos  nationaux  lorsqu'ils 
commelteiit  des  crimes  dans  ces  contrées;  vous 
allez  rendre  leur  jugement  impossible,  et  l'on 
dira  que  la  justice  turqne  vaut  mieux  que  celle 
que  vous  pourrez  offrir.  Serait-il  vrai  que  si  nous 
voulions  accorder  à  nos  nationaux  les  juges 
ordinaires  du  pays,  nous  leur  dojuiGrions  une 
justice  qui  ne  vaudrait  ]>as  )a  justice  turque:^  Je 
ne  conçois  pas  que  les  préoccupations  de  l'ora- 
teur auquel  je  succède  aient  été  jusqu'à  fui 
[airo  faire  une  assimilation  de  celte  nature. 

Lor^auG  les  puissances  du  Levant  nntis  onl 
accorde  par  des  traites  le  droit  de  juger  nos 
nalinnaus,  il  a  été,  il  a  di'i  6tre  cnten<lu,  entre 
elles  et  nous,  que  notis  jugerions  d'a[ir6s  les 
formes  arrêtées  dans  notre  pays;  les  traités  ne 
jieuventavoird'autresvues.Xotre  dignité  ne  nous 
permet  pas  de  le  supposer.  Ne  vous  laissez  donc 
pas  dominer  de  la  crainte  de  porter  atteinte  aux 
traités.  It  n'y  est  pas  écrit  que  nous  serons  con- 
damnés à  soustraire  nos  nationaux  au  jugement 
du  jury,  que  nous  serons  tenus  de  créer  des 
tribunaux  nouveaux,  comme  on  vous  le  suppose  ; 
je  ne  saurais  l'admettre. 

Rst-il  vrai  que  quelques  motifs  déterminants, 
que  quelques  circonstances  spéciales  doivent 
intenJire  l'application  du  jury  à  ces  sortes  de 

(l[i  dil  que  le  débat  ne  pourrait  être  oral,  qu'il 
^e  ferait  sur  une  instruction  par  écrit,  qu'il  n'est 
pas  de  la  nature  du  jury  de  juger  sur  instruc- 
tion par  écrit;  que,  par  conséquent,  il  faut 
cré<T  un  tribunal  nouveau  pour  prononcer. 

U'abord,  je  crois  qu'on  se  méprend  quand  on 
établit  comme  une  néces:-ité  constante  que  le 
débat  ne  pourra  pas  être  oral  en  aucune  partie. 
et  qu'on  prononcerait  sur  instruction  êiTile.  Je 
sais,  j'avoue  qu'il  y  a  des  difficultés  à  amielor 
des  témoins  du  Levant  pour  venir  déooserucvaui 
la  cour  d'assises  des  llouclies-du-lthone;  mais  il 
arrivera  souvent  qu'avec  celui  qui  sera  prévenu 
d'un  crime  pourra  venir  le  témoin  du  crime. 
Gomme  il  ne  peut  y  avoir  dans  votre  loi  aucun 
article  qui  inlerdise  le  débat  oral,  il  est  éviilenl 
que  ce  lail,  sur  lequel  vous  fuiles  reposer  la 
nécessité  d'enlever  au  jury  la  connaissance  des 
crimes,  n'est  pus  un  fait  aétorminant. 

Iteniarquez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  une 
nouveauté  dans  la  législation  criminelle,  que 
des  témoins  difGciles  à  trouver.  11  est  un  autre 
cas  qui  a  été  cité  par  H.  le  rapporteur;  c'est  le 


crime  do  baraterie.  U'est  une  erreur  qu'il  a 
commise,  en  disant  que  le  crime  de  barallerie 
est  soumis  aux  tribunaux  maritimes.  S'il  veut 
consulter  l'article  iJOdelaloi  du  mois  d'avril  1825, 
il  verra  que  ce  crime  est  toujours  suumis  aux 
tribunaux  ordinaires.  Ur,  ce  crime  est  souvent 
commis  surdes plages élrangi;res;il peut  n'avoir 
que  dos  témoins  éruignés  et  absimls;  il  peut  y 
avoir  difficulté  à  les  apt«'ler  devant  la  cour  d'as- 
sises, et  cependant  c'est  devant  la  cour  d'assises 
que  doivent  être  traduits  les  accusés. 

Voilà  an  exemple  où  l'on  juge  devant  les 
cours  d'assises  un  crime  commis  on  pays  étran- 
ger; pouquoi  cet  exemple  ne  prouverail-il  pas 
qu'il  y  a  nécossilô  de  créer  un  nouveau  tribu- 
nal '! 

D'ailleurs  csl-il  bien  vrai  qu'il  soit  do  l'essence 
du  jury  lic  statuer  sur  inslniction  ôcrjlo,  et  non 
sur  débat  oralV  C'est  tncore  là  une  erreur. 
Lorsqu'on  juge  nii  accusé  qui  veul  piir^'er  sa 
coniuinace,  c'est  le  [dus  souvent  sur  une  inp- 
triiclion  écrite  qu'on  prononco. 

Vous  voyez  le  jury  pronnm;ant  sur  instruction 
écrite;  pourquoi  donc  considérer  roiiimo  con- 
traire A  l'essence  du  jurv  ce  qui  s'est  toujours 
fait,  ce  uui  se  l'ait  tons  tes  jours?  l-;h  bien!  ce 
qui  se  fait  pour  une  autre  nature  de irimes  lais- 
si'Z-le  faire  jKiur  celui-ci.  \e  di'triiîsi'Z  pas  sans 
motif  |K)ur  ce  cas  l'institution  du  jury,  conservée 
dans  dos  cas  scmlibibles  pour  tous  l-'raiigais 
jugés  sur  le  terriloiri!  do  l'ranie. 

Ctda  est  écrit  ilans  loule  notre  législalion, 
cela  est  toujours  n>:i:.;o.  Il  n'y  a  pas  de  motif 
pjur  ne  pas  l'exiger  encore. 

Le  prâopinant  disait  tout  à  l'bouro  que  par  là  ' 
nous  porterions  atteinte  à  la  considératlim  du 
jury;  mais  n'ai-je  pas  répondu  en  montrant 
qu'il  en  était  ainsi  daits  plusieurs  circonstances 
de  notre  législation?  Notre  jury  est-il  donc 
iléconsidérc'?  Douze  jurés  écoutant  des  doposi- 
tions  écrites,  les  faisant  relire,  les  recueillant 
dans  leur  dme  et  conscioncc,  prononçant  sur  les 
faits  que  ces  dcposilions  leur  ranporlenl  ;  pour- 
quoi ces  jurés  prononceraient-ils  de  telle  nia- 
nii'-re  que  l'institution  dnjury  serait  dénaturée, 
flétrie,  et  que  l'on  préférerait  la  justico  Inrtfue  i. 
cette  institution  sacrée  que  la  Piévulutjon  a  iiitro- 
dnite  dans  nos  loisf  Je  n'admets  que  ces  rc- 
proclies;jpcroisquelejurvproiionci>ra  aussi  bien 
qu'en  maliôre  du  contumaco  et  de  baratterie.  Je 
crois  que  l'inslilulion  suflit  à  la  répression  de  ces 
crimes  commis  dans  les  b^-liolles  du  Levant  et 
de  liarbaric,  comme  de  tous  autres. 

Iteniarquez  ce  qu'on  veut  y  substituer;  douze 
conseillers  de  la  Cour  royale  d'AIx.  Vous  excluez 
les  cinq  membres  qui  oui  composé  la  cbamt.re 
d'accusalion  ;  mais  sur  les  conseillers  restants, 
qui  cboisira  les  douze  jiiges^  Je  rêvions  à  ce 
que  je  disais  tout  à  l'houre.  Le  jury  est  le  juge 
naturel  de  nos  nationaux  en  mielquc  lion  que  le 
crime  ait  été  commis.  lorsqu'ils  doivonl  être  ju- 
ges en  rrancc.  l'U  bien!  ceux-ci,  c'est  sur  le 
territoire  fran^'ais  qu'ils  doivent  être  jugos  ;  ils 
doivent  V  trouver  les  mêmes  droits,  les  inÊnio:- 
privili'ge's,  les  mômes  prérogatives  que  tuus  les 
aulres;  c'est  la  cour  d  assises  qui  est  appelée  A. 
Iironiiiicer;  c'est  devant  elle  qu'ils  duiveiit  t''lre 
traduits.  J'appuie  l'amendement  de  M.  .Salvcrte. 

A  (jauelu-  :  Très  bien; 

M.  SWmerle.  Je  remercie  M.  Ilufaure  d'avoir 
pensé  ot  d'avoir  dit  qu'il  ne  soupçonnait  en  rion 
les  orateurs  qui  adoptaient  le  projet  du  gouver- 
nement d'étio  contraires  au  jury.  Je  monte  à  la 
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tribune  pour  défendre  ce  projet,  et  je  prie  la 
Chambre  de  croire  que  moi  aussi  je  suis  pour  le 
jury,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans  cette 
enceinte  une  seule  personne  qui  voulût  Tatta- 

3ucr  en  présence  du  pays.  Il  peut  y  avoir  des 
issentiments  sur  des  théories  ;  mais  combattre 
un  principe  vital,  un  principe  qui  est  inhérent  à 
notre  organisation  intérieure  tout  entière,  quand 
il  8*agit  de  justice  criminelle,  non,  je  le  répète, 
personne  n'oserait  le  taire. 

Mais  nous  voulons  le  possible;  et  c'est  ici  que 
nous  différons  avec  ceux  qui,  dans  les  circons- 
tances actuelles  veulent  le  jury. 

Je  ne  parle  pas,  ainsi  que  Tout  fait  quelques 
orateurs,  de  Charte  violée,  de  juf>:es  naturels  en- 
levés, de  foi  violée  avec  les  Français  qui  ont 
été  s'établir  dans  les  Echelles,  et  qui  devaient 
croire  quand  ils  sont  partis  qu'ils  siéraient  jugés 
par  des  jurés.  Tout  cela  nest  pas  fondé  :  la 
Charte  n'est  pas  violée,  parce  que  la  Charte  ne 
régit  pas  le  Levant;  les  juges  naturels  ne  sont 

Î)as  enlevés  aux  Français  du  Levant,  parce  que 
eurs  juges  naturels,  c'est  le  cadi,  c'est  le  Coran, 
le  terrible  Coran  ;  enfin,  la  foi  n'est  pas  violée, 
parce  que  jamais  le  Français  des  Echelles  n'a 
cru  qu'il  y  trouverait  un  jury.  Le  droit  ancien 
lui  donnait  l'édit  de  1778,  émanation  grossière 
de  l'ancienne  ordonnance  criminelle  de  1670,  le 
droit  nouveau  le  lui  rend  amélioré.  Venons  à  la 
réalité  des  faits.  Un  crime  est  commis  dans  le 
Levant,  il  s'agit  de  lui  donner  des  juges  :  où  les 
prendrez-vous ?  Dans  le  jury;  je  le  veux,  j'y 
consens  ;  mais  voyons  les  conséquences. 

Que  s'est-il  passé  dans  le  Levant  au  moment 
du  crime?  Une  plainte  est  portée  devant  le  con- 
sul, des  procès-verbaux  rédigés,  des  témoins 
entendus.  Une  première,  une  seconde  fois,  c'est 
le  récolement.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  on  les 
confronte  avec  le  prévenu,  qui  se  défend,  qui 
fait  des  reproches,  demande  d'autres  témoins. 
Le  consul  informe  à  charge  et  à  décharge;  le 
conseil  du  prévenu  est  là,  il  est  entendu  ;  en 
a'autres  termes,  c'est  l'instruction  du  jury  de- 
vant le  consul  ;  il  y  a  un  débat  oral  :  les  pièces 
et  le  prévenu  sont  envoyés  en  France.  Voilà  la 
loi  actuelle. 

Et  vous  voulez,  à  Âix,  soumettre  tout  cela  au 
jury?  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  chose  est 
impossible. 

Comment,  en  effet,  des  jurés  pris  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  peu  soucieux  peut- 
être  de  réprimer  un  crime  qui  n'aura  fait  aucun 
bruit,  qui  ne  sentira  pas  les  conséquences  poli- 
tiques d'un  acquittement  ;  comment  ces  jurés 
s'astreindront-ils  pendant  plusieurs  heures,  plu- 
sieurs jours,  à  lire  des  auditions,  des  récole- 
ments,  des  confrontations?  Comment  se  rappel- 
leront ils  les  modifications  que  telle  pièce  ap- 
porte à  tel  autre?  Où  est  le  dramatique  des 
assises  qui  le  frappe,  l'accent,  le  geste,  le  refi^anl, 
l'attitude,  qui  lui  révèlent  le  crime  ou  l'inno- 
cence? Rien  de  tout  cela  n'existera  pour  lui. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  fait  qui  s'est 
passé  à  Alexandrie. 

Un  rassemblement  armé  avait  eu  lieu,  cinq 
Français  furent  saisis  ;  Mehemet-Ali  avait  nouîme 
un  conseil  de  guerre  pour  les  juger,  parce  qu'il 
a  pris  nos  institutions  militaires.  Le  consul, 
avec  infiniment  de  peine,  parvint  à  les  lui  ar- 
racher. 

Voilà  une  volumineuse  procô<lure.  Cinq  ac- 
cusés, des  témoins  sont  contre  l'un  et  pour  l'au- 
tre; ils  sont  nombreux,  ils  se  modifient;  il  y 
aura  coufusioa,  oUc  est  iuévitablu.  L'espril  dû 


juré,  son  attention  la  plus  soutenue,  ne  pourront 
y  suffire;  il  ne  sera  pas  convaincu,  il  ne  pourra 
condamner,  il  acquittera  à  regret,  mais  il  acquit- 
tera :  vous  l'avez  voulu,  vous  aurez  voulu  un 
scandale  judiciaire,  et  votre  dégradation  dans 
le  Levant;  car  ce  ne  sera  pas  uu  consul  qui 
aura  jugé,  mais  la  justice  du  pays. 

Des  faits  se  sont  passés  déjà  qui  ont  eu  ce  ré- 
sultat. Baratier,  à  Smyrne,  en  plein  jour,  a  tué 
d'un  coup  de  couteau,  sur  la  place  publique, 
un  Hydriote,  je  crois,  avec  son  poignard  à  sa 
main  :  il  se  fait  jour  à  travers  la  foule,  et  se 
sauve;  c'était  à  dix  heures  du  matin. 

Une  procédure  est  faite,  Baratier  est  acquitté 
à  Aix  ;  il  retourne  à  Smyrne,  et  commet  un  nou- 
veau crime.  Des  faits  pareils  sont  graves  partout. 
Ici  il  y  a  double  danger,  injustice  et  déconsidé- 
ration, c'est-à-dire  perte  d'influence,  privilège 
compromis  et  le  cadi  là  pour  saisir  nos  compa- 
triotes. 

Messieurs,  je  n'attaque   pas  le  jury,  mais  je 
dis  que  lorsque  douze  magistrats  seront  réunis, 
qu'un  rapporteur  aura  été  nommé,  que  pendant 
quinze  jours,  un  mois  s'il  le  faut,  il  aura  exa- 
miné tous  les  détails  de  la  procédure;  ou  que  les 
juges,  renfermés  dans  la  salle  de  leurs  délibé- 
rations pendant  de  Ioniques  audiences,  auront 
mûrement  discuté,  tous^  les  témoins,  tous    les 
incidents  de  l'instruction  consulaire,  j'afûrme 
que  ces  magistrats  |)ourront  mieux  juger  îen- 
semble  du  procès  et  porter  une  décision  plus  juste. 
Et  ici, qu'il  me  soit  permis  dédire  à  mon  tour 
que  si  on  défend  le  jury,  je  puis  aussi  défendre 
la  magistrature.  Trop   souvent  la  magistrature 
est,  je  ne  dirai  pas  attaquée,  mais  inécoiuiue. 
On  redoute  sa  sévérité  sans  songer  que  les  mœurs 
françaises  sont  dans  le  cicur  de  tous  les  magis- 
trats et  même  des  magistrats  du  parquet,  qui, 
lorsqu'il  le  faut,  sont  les  premiers  défenseurs 
des  prévenus.  Mais  on  oublie  que  la  société  a 
besoin  d'être  dclendue  ;  on  oublie  qu'à  Paris, 
par  exemple,  chaque  mois  il  y  a  7,()(K)  procès- 
verbaux  dressés,  et  par  conséquent  7,000  con- 
traventions, délits  ou  crimes,  et  qu'il  faut  défen- 
dre contre  ses  attaques,  sans  cesse  renouvelées, 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  en  souffrent.  Pour 
être  défendu,  Tordre  social  a  donc  besoin  d'être 
armé;  il  faut  aussi,  etje  le  proclame  hautement, 
des  garanties  aux  accusés,  et  je  crois  que  votre 
loi  les  donne. 

Sous  un  autre  rapport,  des  embarras  ne  peu- 
vent-ils pas  naître?  Vous  voulez  le  jury  ;  mais 
qu'est-ce  le  jury?  C'est  le  débat  oral.  Le  juré  à 
qui  vous  direz  :  Jugez  sur  des  pièces  écrites, 
[)0urra  vous  répondre  :  Je  ne  juge  pas  ;  je  veux 
entendre  les  témoins,  je  veux  les  voir;  la  Charte 
m'ordonne  de  ne  juger  que  devant  eux,  sur  les 
impressions  qu'ils  me  donnent  :  ce  n'est  qu'à 
ce  prix  que  ma  conscience  sera  en  repos,  vous 
êtes  sortis  de  la  Charte,  je  ne  juge  pas.  {Marques 
iCadki^aiou.) 

Messieurs,  il  y  a  d'autres  peuples  que  nous 
({ui  ont  des  intérêts  dans  le  Levant,  et  qui  sont 
aussi  obligés  de  juger.  Les  Paisses  et  les  Autri- 
chiens ont  des  capitulations;  car  r'a  ôté  une 
erreur  de  prétendre  que  la  France  seule  en  avait 
avec  la  Porte.  Non,  nous  ne  sommes  plus  à  celte 
époque  heureuse,  il  y  a  tmis  cents  ans,  où  tous 
les  peuples  de  rKurôpe,  tous  sans  exception, 
sans  eu  excepter  même  l'Angleterre,  étaient 
obligés  d'être  sous  la  bannière  de  France,  qu*il8 
se  donnaient  pour  asile,  et  qu'ils  étaient  obligés 

d'arborer  pour  leur  salut.  Aujourd'hui  l'Angleterre 
est  votre  rivale  ;  la  Russie»  par  ses  derniers  "—  ' 
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tés  tait  avec  la  Turquie,  a  obtenu  des  condilionâ 
plus  favorables  que  les  vùlres.  lille  a  oliterm  que 
toulea  les  discussions  entre  les  Européens  et  ses 
nalioEiaux,  qui  s'élèveraient  dans  le  Levaiil, 
fussent  jugées  à  Constaiitinople  par  le  niijiistre 
russe,  fît  pourquoi?  Parce  que  noire  iniluonce 
est  aiïaiblie;  voudriez-vous  l'atfaibilr  davantage? 
J'ai  parlé  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  :  et  l'Ân- 
t,'leierre!  Klie  aussi  veut  le  jury.  Kb  bien,  Mes- 
sieurs, que  Tait  l'Angleterre?  C'est  le  consul  qui 
juge  en  première  instance;  et  comme  je  l'ai  dit 
hier,  le  consul  anglais,  en  matiùre  correction- 
nelle condamne  seul  et  moralement,  sans  pro- 
cédure, à  trois  mois  de  prison  s'il  y  a  crime;  il 
suit  noire  procédure  de  1778,  mais  sans  récole- 
monl  de  témoins. 

L'appel,  ofi  va-t-il?  Bst-co  k  un  jury,  à  des 
magislrnis  au  moins?  Est-il  porte  aux  iles 
Ioniennes,  à  Malte?  Non;  il  va  à  Conslantinople 
devant  le  consul-aénéral  ;  c'est  le  consul  géné- 
ral qui  juge  le  vol  et  rassassinat,  et  t^ui  le  juge 
en  Turquie.  Le  sol  ne  perd  pas  le  criminel  qui 
l'a  troublé  ou  ensanglanté. 

.Soyons  donc  satislaits  de  ce  que  nous  avons. 
Il  n'y  a  que  nous  qui,  en  contradiction  avec  le 
droit  des  gens,  jouissions  de  la  facilité,  quaJid 
un  crime  a  été  commis,  d'être  arrachés,  sous- 
Iraiis  à  la  justice  du  sul,  pour  être  envoyés  k 
nos  concitoyens,  à  nos  parcjils. 

Je  tcnniiie  par  une  observation  importante. 
Kus  capilulaliuns  avec  la  Turquie  ne  compren- 
ucnt  pas  seulement  le  ilroit  d  être  ju^és  par  le 
consul,  il  y  a  une  foule  d'autres  questions  de 
toute  nature  qui  sont  comprises  dans  leurs  nom- 
breux articles.  Kh  Lien,  mes^ieurB,  sachez  qu'au- 
jourd'hui la  Porte  est  falignéc,  humiliée  par  ces 
irailés.  Le  gouvernement  frau'jais,  et  il  en  a  le 
droit  et  le  devoir,  a  été  inébranlable  à  les  main- 
tenir; mais  craignez  qu'en  voulant  aujourd'hui 
faire  des  cliaMi;cmenlg  à  l'étlit  de  17^8,  la  Porte 
ne  cherche  un  prétexte  pour  crier  A  la  viola-  l 
tion,  et  pour  se  soustraire  à  u[ie  exécution  sé- 
culaire; sa  bonne  foi  que  nous  nous  plaisons 
tous  à  reconnaître,  n>sl  pas  douteuse:  mais  en- 
core une  fois,  il  est  dangereux  de  la  provoquer. 
M.  llufaurc.Je  demande  à  dire  un  seul  mot. 
Un  nous  dit  de  ne  rien  changera  l'édilde  1878, 
ce  sont  les  termes  de  l'honorable  orateur  que 
vous  venez  d'entendre.  Il  est  vrai  qu'aux  termes 
de  cet  édit,  le  parlement  d'Aix  était  le  juge  des 
crimes  commis  il.ius  les  Echelles  du  Levant.  Eb 
bien!  riicrilier  légal  du  parlement  d'Aix  en  ma- 
tière criniini'Uc,  ce  n'est  pas  la  cour  d'Aix,  mais 
chacune  des  cours  d'assises  qui  sont  dans  le 
ressort  de  la  Cour  royale.  6\  vous  ne  voulez  rien 
changer.c'està  lacourd'asstsses  que  vous  devez 
renvoyer  les  accusés. 

M.  Minrriv.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  s'est 
pas  méprise  sur  ta  portée  de  mes  expressions. 

L'édit  du  1878  avait  des  mépris  pour  les  préve- 
nus. La  loi  actuelle  les  fait  disparaître;  vous  en 
avez  adopté  la  plus  grande  partie,  je  l'ai  votée, 
je  peiise  donc  qu'il  faut  corriger  ce  qui  est  vi- 
cieux :  mais  il  y  a  des  Imrnes.  Le  danger  d'inno- 
ver est  là.  C'est  ce  danger  que  je  veux  éviter, 
quand  je  veux  maintenir  l'édit;  car  tout  n'est 
pas  mauvaii!  dans  ce  que  nous  ont  légué  nos  an- 
cotres. 

M.  IsanliPPl.  Ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai 
reprocher  à  la  coNunission  une  intention  hos- 
tile au  jury,  dans  la  propobilion  de  faire  juger 
Rir  douze  magistrats  les  laila  qui  soat  l'objet  de 
i  loi  que  nous  discutons. 


Assurément,  les  intentions  de  la  commission 
ont  été  les  nôtres,  celles  de  donner  toutes  les 
garanties  possibles.  Moi-même,  A  un  premier 
examen,  j'ai  trouvé  soji  système  satisfaisajit; 
mais  en  présence  des  dispositions  imoéralives 
de  la  Charte,  il  m'a  paru  qu'à  moins  d  une  im- 
iiossibilité  absolue,  il  fallait  bien  maintenir 
l'exécution  stricte  de  cette  Charte.  Il  ne  s'agit 

fas,  je  le  répète,  d'une  atteinte  intentionnelle  à 
institution  du  jury;  personne  n'a  cette  inten- 
tion; mais  il  s'agit  d'empêcher  la  création  d'un 
tribunal  extraordinaire,  si  cette  création  n'est 
pas  indispensable. 

11  faut  donc  examiner  s'il  y  a  danEi  la  législa- 
tion actuelle  un  procédé  analogue  à  celui  que 
l'on  vous  propose,  et  qui  soit  compatible  avec 
l'institulion  du  jury.  On  nous  a  dit  que  les  jurés 
ne  jugeaient  jamais  sur  nn  débat  oral;  mais  qui 
donc  ignore  que  quand,  par  suite  d'une  coiidam- 
naiii>ii  par  contumace,  le  condamné  se  représente 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  du  crime, 
la  plupart  du  temps  on  juge  sans  qu'il  y  ait  plus 
de  témoins  qu'il  n'y  en  aura  dans  ces  sortes 
d'affaires? 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  voulu  dans 
ce  cas,  qu'il  fût  procédé  à  la  lecture  des  déposi- 
tions des  témoins  absents,  et  que  s'il  y  avait 
des  témoins  présents,  ces  témoins  seraient  en- 
tendus concurremment  avec  les  dépositions 
écrites.  Cela  a  lieu  et  s'exécute  tous  les  jours. 
La  loi  est  formelle,  elle  exige  qu'on  préfère  les 
formes  de  la  cour  d'assises,  de  l'iDStitulion  du 
jury  à  toute  autre,  bien  qu'une  grande  partie  et 
peut-être  tout  le  débat  soit  composé  de  charges 
écrites,  et  non  orales. 

Un  a  parlé  assez  longuement  de  procédés  qui 
paraîtraient  présenter  plus  de  garanties,  et  (iui 
consisteraient  dans  l'examen  plus  attentif  d'un 
grand  nombre  de  magistrats,  et  de  la  nature  en 
général  de  l'instruction  écrile.  Mais  dans  toutes 
les  matières  d'instruction  par  écrit,  il  y  a  tou- 
jours la  garantie  des  deux  degrés  de  juridiction 
que  vous  n'admeltez  pas  ici.  11  s'agit,  au  con- 
traire ici  de  donner  à  la  magistrature  le  droit 
de  prononcer  elle  seule  sur  le  fait  et  sur  la  loi- 
Mais  la  magistrature  n'a  pas  été  instituée  pour 
juger  les  faits  criminels;  elle  n'est  instituée  que 
pour  juger  les  procès  civils  et  les  délits  qui  se 
raltacnent  aux  procès  civils;  mais  quand  il 
s'agit  de  procès  de  grand  criminel  c'est  l'insti- 
tution du  jury  qu'on  a  voulu,  c'est  ce  que  nos 
lois  ont  établi  depuis  quarante-cinq  ans. 

(jn  prétend  que  le  jury  est  incapable  d'appré- 
cier les  procédures  écrites;  j'ai  déjà  montré  que 
le  jury  jugeait  sur  pièces  écrites  dans  des  cir- 
constances assez  fréquentes. 

Je  ne  conçois  pas  la  répugnance  qu'on  aurait 
de  renvoyer  devant  la  cour  d'assises,  à  moins 
que  vous  ne  préfériez,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  Dufaure,  la  justice  à  la  turque,  ou  toutes  ces 
juridictions  extraordinaires,  celle  de  l'ambassa- 
deur de  Russie,  et  nous  savons  comment  cette 
justice  s'exécute,  car  nous  l'avons  vu  daus  nos 
rues,  quand  un  chef  militaire  tranchait  lui-même 
la  tète  à  un  soldat  accusé  du  quelque  désobéis- 
sance. 

M.  Dufaure  vous  a  cité  la  loi  de  1825  sur  les 
crimes  <le  baratterie  qui  sont  déférés  au  jury; 
maison  aurait  pu  encore  vous  citer  la  loi  de  1831 
sur  la  traite  des  nègres. 

Lorsqu'un  individu  est  mis  en  jugement  pour 
s'être  livré  à  ce  trafic  des  nègres,  il  est  amené 
en  France,  il  est  jugé  par  une  cour  d'assises, 
quoique  les  faits  ne  se  soient  pas  passés  Bor 


LChaubre  des  Di^piili's.]  BËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


s  163fi.] 


iiLi(rc  territoire;  si  les  préveEius  sont  amènes 
dans  les  colonies,  ils  sont  jugés  par  tes  cours 
d'assises  coloniales  ;   et  quand    elles   jugeront 


de  1831,  que  les  accufi(?s  seront  examinés  et  dé- 
clarés innocents  ou  coupat)les. 

Je  ne  voi^dunc  pas  les  causes  de  la  résistance 
à  l'amendement  de  M.  Salvei-te. 

On  craint  une  disposition  du  jur;  à  l'iridut- 
gence.  Mais  c'est  véritablernent  accuser  le  jury 
(levant  les  étrangers,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
j'ai  interrompu  un  précédent  orateur,  que  je 
n'entends  pas  accuser  d'être  hostile  au  jury. 
Uerlainenient  ce  serait  une  très  mauvaise  chose 
à  dire  aux  étrangers,  que  notre  jury  n'est  pas 
un  aussi  bon  juge  que  la  magistrature;  mais  je 
[lense.au  contraire, que  le  jury  et  la  magistrature 
sont  également  attachés  h  leurs  devoirs,  qu'ils 
jugent  tous  les  deuM  avec  cojjscience,  et  font 
justice  à  chacun;  je  pense  que  les  jurés  com- 
prendront aus^i  bien  que  la  magistrature  que  si 
les  crimes  commis  dans  le  Levant  ne  sont  pas 
suivis  de  répression,  le  privilège  que  nous  de- 
vons aux  capitulations  sera  retiré.  Un  a  dit  que 
les  crimes  commis  dans  le  Levant  étaient  d'une 
nature  particulière,  et  qu'ils  devaient  être  en 
quelque  sorte  soumis  à  une  justice  sommaire 
comme  celle  pratiquée  dans  le  Levant.  Mais  le 

Souverncment  turc  a  reconnu  que  les  crimes  et 
élils  commis  par  nos  concitoyens  seraient  jugés 
par  les  lois  Trancaiscs;  par  conséquent  il  leur  a 
accordé  tes  garanties  des  lois  françaises.  Les 
lois  françaises  suivent  le  Français  partout  où  il 
se  trouve^  quand  il  n'est  pas  soumis  à  la  justice 
locale,  à  la  juridiction  des  autorités  étrangères. 
C'est  un  principe  incontestable  de  notre  droit 
politique,  qui  est  régi  dans  ce  cas  par  les  lois 
françaises,  et,  par  conséquent,  il  doit  obtenir 
toutes  les  garaiities  de  ces  lois.  Je  ne  con^iois 
dont:  pas  qu'on  veuille  instituer  un  tribunal 
nouveau,  extraordinaire,  quand  il  est  tout  à  fait 
inutile. 

Ce  tribunal  devrait  être  composé  de  douze 
magistraLi,  dans  lesquels  ne  pourraient  figurer 
ceux  qui  auraient  concouru  à  la  mise  en  accu- 
sation, ce  qui  compliquerait  les  einl)arras  de  la 
cour  royale  d'Aix  et  nuirait  an  bien  du  service. 
Comme  il  y  a  dans  le  cas  qui  nous  occupe  une 
analogie  parfaite  avec  lu  cas  prévu  par  no.s  loia 
et  notre  Code  actuel  pour  les  coulumaces,  je 
pense  qu'il  n'y  aurait  aucun  incotivénientà  ren- 
voyer à  la  tour  d'assises.  Je  remarque  môme 
dans  le  projet  de  la  commission  une  lacune 
grave.  Le  projet  n'admet  |kis  de  témoins.  Cepen- 
dant, comme  l'a  fait  observer  mon  lionoraldc 
ami  M.  Dufaure,  il  pourra  arriver  très  souvent 
que  la  partie  plaignante,  que  les  personnes  inté- 
ressées s'embarquent  pour  venir  en  Krunce,  et 
qu'elles  y  soient  au  moment  où  l'on  abordera  la 
procédure  sur  le  fond.  Le  débat  iluit  ùlre  oral 
sur  ce  point,  c'est  la  procédure  telle  qu'elle  est 
instituée  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  477-  bn  conservant  le  jugement  h.  la  cnur 
d'assises,  vous  avez  l'avantage  de  vous  rappro- 
cher ilu  droit  commun,  de  vous  montrer  de  plus 
en  |ilus  lîdèles  à  la  Charte.  Vous  n'iiistilue/.  pas 
(le  triliuna!  extraordinaire. 
J'appuie  de  toutes  mes  forces  le  renvoi  à  ta 


(Cet  ameDdement  n'est  pas  adopté.) 


M.  le  Prësidenl.  Je  reviens  à  la  rêdactioa 
de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçue  : 

"  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'ar- 
rêt el  l'acte  d'accusation  seront  notiliés  à  l'ac- 
cusé, et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  cour 
royale  d'Aix,  qui  statuera  au  noml)re  de  douze 
juges  autres  que  ceux  qui  auront  concouru  à 
l'arrêt  de  mise  en  accusation.  ■ 

M.  lie  L«  Koalie.  Messieurs,  si  vous  avez 
rejeté  l'amendement  de  M.  Salverte,  ce  n'est 
pas  que  vous  ne  teniez  à  donner  aux  accusés  de 
crimes  cotnmis  dans  les  Bchelles  du  Levant 
toutes  les  garanties  de  justice  qu'il  est  possible 
de  leur  donner.  Dès  lors,  il  me  semble  que  vous 
accueillerez  avec  faveur  une  demande  qui  a  pour 
objet  d'obtenir  pour  les  accusés  plus  de  garan- 
ties et  pour  la  justice  plus  d'impartialité,  et  qui, 
aj)r6s  tout,  émane  du  gouvernement  lui-même 
et  de  la  précédente  commission.' 

A  cet  égard,  je  dois  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre une  position  étrange.  Ce  qui  fait  aujour- 
d'tiui  l'amendement  de  la  commission,  faisait 
presque  en  entier  le  projet  du  gouvernement 
présenté  en  1824. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  avait  de- 
mandé que  les  crimes  commis  dans  les  Echelles 
du  Levant  fussent  jugé^  |iar  des  chambres  de  la 
cour  royale  d'Aix,  qui  se  réuniraient  en  chambre 
de  douze  magistrats.  Il  parut  alors  à  la  commis- 
sion que  cette  fixation  de  douze  membres  était 
une  mesure  malheureuse  pour  les  accusés, 
d'abord  en  ce  qu'elle  les  privait  de  toutes  les 
chances  qui  résultaient  pour  eux  d'une  plus 
grande  quantité  de  juges;  et  malheureuse  en- 
core, parce  qu'elle  obligeait  à  réduire  le  chiffre 
naturel  des  magistrats  composant  les  deux  cham- 


bres, et  parce  uu'on  ne  pouvait  savoir  h  que! 
pouvoir  confier  le  droit  de  faire  cette  réiiuetion. 
La  cojDmissioii  présenta  donc  un  amendement 
ainsi  con^u 

•  Les  crifiips  commis  dans  les  Echelles  du 
Levant  seront  jugés  par  ta  première  chambre 
de  la  cour  ro^fule  il'.Mx,  réunie  àlaciiambre  des 
appels  de  poi-ce  correctionnelle.  " 

Cliosc  ét'ange  !  .Messieurs,  dans  le  nouveau  pro- 
jetqui  est  actuellement  en  discussion,  le  gouver- 
nement a  accejitc  cet  antendemciildelaprumi(?re 
commission;  el  ta  comniissiim  actuelle,  aban- 
donnant l'amendement  que  te  gouvernement 
avait  accepté,  est  revenue  inopinémeiil  an  pre- 
mier projet  que  le  gouvernemeul  avait  aban- 
donné: elle  vont  aujourd'iiui  mettre  à  néant 
l'opinion  de  l'ancierine  comiiiissioii,  uppiouvce 
par  le  gouvernement,  et  vous  proi'ose  de  réduire 
a  douze  le  nomlire  des  jugtisqui  devait  eomposer 
la  cour. 

Il  y  a  i 
po.-^ilion  que  j'â 
revenir  an  premier  projet  du  fniuvemejneril,  me 
semble  trop  raisonnable  pour  rencontrer  de  l'op- 
po.-iilion. 

Kntnms  cependani,  Mi'Srieurs,  dans  la  ipics- 
tion,  el  examinons  quels  ont  pu  élre  les  motifs 
qui  ont  déterminé  ce  nrvirement  suliit.  Si  j'ai 
bien  cocnpris  l'exposé  des  motifs,  il  m'a  semidé 
qu'une  seule  raison  avait  ilouiiné  tonte  la  <|nes- 
tion.  On  s'est  dil  :  "  :.cs  deux  ehanibres  rninies 
composent  un  total  de  dix-neuf  juges  an  grand 
complet  ;  mais  les  accidents  (lu  service  empéclient 
toujours  quelques-uns  des  magistrats  de  siéger, 
de  sorte  qu'en  réalité  les  chambres  ne  sont 
jamais  au  grand  complet;  dès  lors,  il  y  aurait 
un  incoDvehientgravefcce  qu'un  accuse  fût  jugé 
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aujoiinriîui  par  douze  meinliros,  et  un  autre 
demain  par  treize  ou  quatorze.  Voilà,  Messieurs, 
la  raison  qui  nous  a  été  donnée,  la  voilà  tout 
entière,  je  n'en  dissimule  aucune  partie.  Mais  il 
me  semble  que  le  motif  est  d'une  faiblesse 
extrême.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  nombre 
des  magistrats  appelés  à  juger  dans  des  affaires 
correctionnelles,  ne  soit  pas  aujourd'hui  le 
môme  la  veille  que  le  lendemain  1 1l  suffit  qu'un 
minimum  soit  fixé;  le  nombre  de  douze,  que  le 
gouvernement  avait  autrefois  déterminé,  s'est 
toujours  trouvé  au  complet,  dans  toutes  les  af- 
faires qui  ont  été  à  juger. 

Il  est  évident  d'une  autre  part  que  l'accusé 
jugé  par  un  moins  grand  nombre  de  voix  sera 
toujours  incertain  de  savoir  s'il  a  à  s'en  félici- 
ter ou  à  s'en  plaindre,  car  il  ne  connaîtra  pas 
l'opinion  des  magistrats  qui  n'auront  pas  con- 
couru à  son  jugement. 

Cette  objection  est  sans  force,  et  c'est  elle 
cependant  qui  a  fait  adopter  le  système  dont  je 
vais  tâcher  de  vous  faire  juger  toutes  les  diffi- 
cultés et  toutes  les  injustices.  Que  veut  la  com- 
mission ?  Réduire  à  douze  membres,  maximum 
comme  minimum,  le  nombre  des  juges  qui 
doivent  décider  du  sort  de  l'accusé.  Klle  veut,  ce 
que  vous  verrez  dans  un  article  suivant,  que  la 
majorité  pour  la  condamnation  soit  des  deux 
tiers,  il  est  évident  que  [)lus  le  nombre  des  juges 
sera  grand,  plus  les  cliances  seront  favorables 
pour  l'accusé,  parce  que  le  chiffre  nécessaire 
pour  la  condamnation  se  rencontre  moins  sou- 
vent. Puisque  la  loi  a  voulu,  dans  une  pensée 
d'humanité,  les  deux  tiers  des  voix  pour  la  con- 
damnation, il  ressort  que  tout  ce  qui  est  frac- 
tionné est  compté  de  droit  au  profit  de  l'accusé. 

C'est  une  faveur  immense  que  vous  lui  enle- 
vez, en  réduisant  à  douze  le  nombre  des  magis- 
trats qui  doivent  connaître  de  son  sort.  Vous 
faites  cette  soustraction  contre  lui  ;  car  si  vous 
avez  douze  magistrats,  il  en  faut  huit  pour  la 
condamnation;  sur  treize,  il  en  faut  neuf;  sur 
quatorze,  il  en  faut  neuf;  et  jusqu'à  ce  que  ce 
nombre  soit  augmenté  de  quatre,  il  gagnera 
toutes  les  fractions.  C'est  une  chance  immense. 

11  est  évident  que  puisque  vous  mettez  les 
accusés  de  ces  crimes  dans  une  position  excep- 
tionnelle, vous  leur  devez,  vous  vous  devez  à 
vous-mêmes  de  leur  donner  toutes  les  garanties 
et  toutes  les  chances  favorables  possibles.  Je  ne 
comprends  pas  qu'on  veuille  les  priver  des 
chances  favorables  résultant  de  ce  calcul,  en 
réduisant  à  douze  le  nombre  des  membres  qui 
doivent  prononcer  sur  leur  sort. 

Il  y  a  plus,  et  déjà  l'honorable  M.  Dufaure  a 
fait  [uessentir  cette  objection  immense.  Ces 
douze  juges,  qui  donc  les  choisira?  Les  deux 
chambres  réunies  se  composent  de  dix-neuf 
membres;  c'est  donc  parmi  ces  dix-neuf  que 
vous  devez  prendre  le  tribunal,  qui  ne  se  com- 
posera que  de  douze;  et  du  moment  où  il  y  a 
droit  de  choisir,  le  reproche  adressé  à  la  com- 
mission devient  fondé;  car  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  choix,  il  y  a  des  commissaires.  Mais,  vous 
a-t-on  dit,  ce  ne  sera  pas  le  gouvernement  qui 
choisira,  ce  sera  la  première  chambre  de  la  cour 
qui  jugera,  et  elle  se  composera  de  douze  mem- 
bres. D'abord  je  réponds  qu'en  fait  il  y  a  erreur. 
La  première  chambre  d'une  cour  ne  se  compo- 
sera pas  nécessairement  de  douze  magistrats.  Je 
pourrais  faire  une  citation  sans  réplique  dans 
la  question.  La  cour  que  vous  appelez  à  juger, 
la  cour  royale  d'Âix,  n*a  que  dix  madstrats  à  sa 
première  chambre,  neuf  à  la  deuxième,  cinq  à 


la  chambre  des  mises  en  accusation.  Voilà  le 
total  des  vingt-quatre  membres  composant  la 
cour  royale  d'Aix.  Il  est  simple  que  puisque  la 
première  chambre  de  la  cour  d'Aix,  appelée  à 
juger,  ne  se  compose  que  de  dix  membres,  votre 
iribiinal  ne  sera  pas  complet  :  il  faudrait  donc 
emprunter  à  la  chambre  correctionnelle  deux 
autres  magistrats. 

M.  Hébert.  Vous  avez  raison. 

M.  de  La  Boiilie.  Bien  que  le  gouvernement 
accepte  ma  proposition,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  continuer  mes  développements,  la 
commission  ne  l'acceptant  pas. 

M.  .Saiixct,  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la  jus- 
tice. Le  gouvernement  persiste  dans  sa  |)roposi- 
tion. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  pas  soutenue. 

M.  de  l^a  Koulic.  Dès  lors  il  est  inutile 
d'abuser  des  moments  de  la  Chambre. 

M.  I^apaiil,  rapporteur.  Un  amendement  de  la 
commission  n'a  pas  besoin  d'être  soutenu  pour 
être  mis  aux  voix;  mais  M.  Pataille,  membre  de 
la  commission,  se  charge  de  le  soutenir. 

M.  Palalllc.  Messieurs,  la  proposition  de  la 
commission  a  été  l'objet  de  plusieurs  critiques 
que  je  demande  la  permission  de  distinguer. 
Quelques-unes  de  ces  critiques  ne  tombent  que 
sur  la  rédaction.  Ce  sont,  par  exemple,  les  der- 
nières, dans  lesquelles  on  se  plaint  qu'il  y  aurait 
droit  (le  choix,  et  qu'ainsi  les  douze  juges  seront 
commissaires.  Ceci,  je  le  répète,  ne  porte  que 
sur  la  rédaction  ;  et  il  serait  aisé  d'y  remédier, 
si  tant  est  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire.  C'est 
ce  que  je  ne  crois  pas.  La  véritable,  la  grande, 
et  j'ose  dire,  l'importante  question  qui  est  sou- 
mise à  la  Chambre  est  celle  qui  consiste  à  savoir 
si  les  accusés  seront  jugés  par  un  nombre  de 
juges  iixe,  constant,  immuable,  ou  au  contraire, 
par  un  nombre  de  juges  qui  varie  et  qui,  par 
conséquent,  offre  des  chances  ditîérentes  et  iné- 
gales pour  divers  accusés.  C'est,  dans  d'autres 
termes,  une  espèce  de  lutte  entre  un  principe 
ancien  de  notre  législation  criminelle,  entre  le 
principe  des  parlements  et  le  principe  de  nos  lois 
nouvelles. 

Jadis  les  parlements  pouvaient  être  constitués 
en  nombre  de  juges  variable.  De  là,  la  majorité, 
diirérente  pour  les  diver  membres  dont  se  com- 
posait la  chambre  criminelle  du  parlement;  de 
là  des  accusés  qui  étaient  dans  une  position  plus 
favorable  que  d'autres.  Mais  depuis  la  réforme 
criminelle,  tous  les  tribunaux  criminels,  sans 
exception,  institués  en  France,  qu'ils  soient  com- 
posés de  magistrats  ou  de  citoyens,  qu'ils  soient 
investis  d'une  juridiction  ordinaire  ou  excep- 
tionnelle, tous  ont  été  constitués  par  la  loi  dans 
un  nombre  fixe  et  immuable.  De  telle  sorte, 
qu'aucune  part  n'a  été  laissée  au  hasard  dans  la 
fixation  d'une  question  aussi  importante  que 
celle  de  la  majorité  nécessaire  pour  entraîner 
une  condamnation  au  grand  criminel. 

Messieurs,  ce  principe  se  traduit  en  un  mot  : 
c'est  ct?hii  de  l'égalité  des  chances  d'acquittement 
pour  tous  ceux  qui  ont  le  malheur  dôtre  dans 
la  môme  position  :  et  ce  princifie,  d'où  dérive-t- 
il  /  D'un  autre  ()rincipe,  d'un  vœu  de  l'humanité; 
c'est  que  notre  législation  adopte  qu'on  doit 
olfrir  a  tout  homme  qui  a  le  malheur  d'ôlre  ac- 
cusé, les  plus  grandes  chances  possibles  pour 
son  acquittement  dans  la  plus  forte  mesure  que 
l'intérêt  de  la  société  peut  le  permettre.  Ainsi, 
aussitôt  que  vous  avez  adopté  que  telle  msgorité 
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Ekire  pour  Sa  condamnalion  d'un  seul  i 
accusé,  par  là  mCme  vous  avez  décidé  que  la 
société  [iG  peut  pas  accorder  davantage.  Ëli  liiea  ! 
lorsque  vous  avez  dit  que  le  tribunal  était  com- 
posé de  douze  juges,  ii  faudra,  comme  on  le  dira 
plus  tard,  une  majorité  de  liuit  pour  la  condam- 
nation. 

Vous  décidez  par  là  qu'il  e^t  inipossililede  lui 
accorder  plus;  et  alors  il  Tant  donc  que  tous  les 
accusés  soient  dans  cette  uiëme  position;  car 
viendra  un  autre  accusé  qui  trouvera  treize 
juges.  Eli  bien  !  il  aura  une  cLani-e  diiïérente, 
une  ctiauœ  plus  favorable;  sur  douze  juges,  il 
fallait  que  le  premier  obtint  cinq  voi^  favorabli-s, 
et  ce  même  nombre  de  voix  suflira,  quoiqu'il 
ait  un  total  de  treize  juges  au  lieu  de  douze. 
Vous  voyez  queBapOâlIiou  est  plus  avantageuse 
comparativement.  .\ous  arrivons  à  quatorze; 
celui-lft,  il  lui  suflira  toujuurs  d'en  avoir  cinq, 
il  n'aura  pas  besoin  d'en  avoir  un  plus  grand 
nombre,  et  il  les  prendra  sur  quatorze  au  lieu 
de  duuïe. 

De  là,  je  tire  celle  conséquence,  que  si  vous 
accordez  à  un  seul  accusé  cet  avantage  de  n'avoir 
besoin  que  de  cinq  voix  sur  quatorze,  il  faut  les 
accorder  à  tous;  et  alors  je  vous  dirai  :  Ne  com- 
posez pas  votre  tribunal  de  douze  juges,  com- 
posez-le de  quatorze,  En  eiïet,  que  réjiondriez- 
voiis  à  celui  qui  la  veille  aurai!  vu  un  homme 
prévouu  comme  lui  d'un  crime  de  même  nature, 
emportant  les  mômes  conséquûuces,  qui  aura  vu 
cet  accusé  jugé  par  quatorze  ju»;es,  et  ayant  ob- 
term  son  acquittement,  parce  qu'il  aura  eu  cinq 
vuix,  et  lui  qui  n'aura  plus  que  douze  juges  sera 
toujours  obligé  d'obtenir  ce  même  nombre  de 
cinq  voix  favorables  pour  que  son  acquittement 
soit  prononcé?  Pourquoi,  vous  dira-t-il,  ne  m'ac- 
cordez-vous jias  des  cliances  aussi  favorables 
qu'à  celui  qui  a  été  jugé  luor?  Vous  voyez  bien 
que  ma  position  est  plusdiRicile;  si  j'avais  deux 
juges  de  plus,  ils  pourraient  être  tous  deux 
pour  moi,  je  n'aurais  plus  qu'à  eu  avoir  trois 
dans  les  douze  autres.  Vous  comprenez  que  ce 
serait  une  exception  unique  dans  nos  lois  de- 
puis 1789,  que  de  renvoyer,  pour  des  peines 
aussi  graves  que  celles  ^ui  peuvent  résulter  d'un 
jugement  criminel,  puisque  la  vie  même  peut 
ëlre  compromise,  de  renvoyer  devant  un  tribunal 
composé  d'un  nombre  variable  déjuges;  ce  qui 
remettrait  au  hasard  les  chances  plus  ou  moins 
favorables  de  l'accusé 

On  vous  a  dit  que  les  deux  chambres  de  la 
cour  royale  d'Aix  étaient  composées  de  dix-neuf 
magistrats;  d'aDri''sles  derniers  roulements,  elle 
élaitcomposéeuevimiletun;  ily  l'U  vivait  un  qui, 
à  la  vérité,  était  conseiller  auditeur,  et  uni  ac- 
tuellement remplit  d'autres  fonctions.  Il  n'est 
pas  impossible  qu'on  reconnaisse  que  l'absence 
de  conseillers  auditeurs  fait  soulTrir  le  service, 
et  qu'on  revienne  à  une  auemenlalion  telle  que 
les  deux  chambres  puissent  faire  vingt  et  un  ma- 
{fistrats. 

Kh  bien  !  remarquez  que  si  vous  accordez,  à 
celui  qui  rencontrait  vingt  et  un  magLStrdlsdevant. 
lui,  une  majorité  identiquement  é^ale  à  celle 
qu'à  l'accusé  jugé  par  quatorze  ju^es,  il  faudrait 

Juinze  juges  pour  te  condamner:  car  la  majorité 
tjqninzepourvingtet  unes!  exactement  la  même 
que  celle  de  dix  sur  quatorze  :  la  fraction  que 
vous  négligez,  dans  le  premier  cas,  se  convertit 
en  une  voix  tout  entière,  dont  le  béuélice  peut 
être  réclamé  par  lui,  au  nom  dn  principe  de 
l'égalité  des  chances;  el  cependant  ce  bénéllcc 
lui  sera  donné  par  votre  loi,  païuo  que  les  deux 


tiers  de  vingt  et  un  forment  un  nombre  entier  qui 
"'e-st  que  de  quatorze. 
Messieurs, qui  dit  inégalité  dit  injustice.  Voilà 
>  grande  considération  qui  adéterminé  lacom- 


Permeltez-moi  maintenant  de  dire  un  seul 
mot  sur  les  difiicultés  qui  paraissent  se  pré- 
t^enter. 

On  s'est  étonné  que  la  commission  proposât 
de  renvoyer  à  la  cour  royale  d'Aix,  devant  douze 
ju^es,  sans  désigner  les  chambres  oii  ils  seront 
l>ris.  Pour  se  convaincre  que  ce  n'est  pas  là  une 
i:ommission,  il  suftit  de  tire  les  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle- 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  a  voulu  que 
certaines  classes  de  fonctionnaires  publics,  oM- 
ciers  de  police  judiciaire  et  les  juges,  lorsqu'ils 
seraient  prévenus  de  délits,  ne  fussent  pas  jugés 
par  les  tribunaux  corrcclionnels,  mais  traduits 
devant  la  Cour  royale. 

L'article  479  porte  :  «  Lorsqu'un  juge  de  paix, 
un  membrcdu  tribunal  de  première  instance,  etc., 
sera  prévenu  d'avoir  commis  hors  de  ses  fonc- 
tions un  AiV'.  emportant  une  peine  correction- 
nelle, le  ii!o,:iircur  général  le  fera  citer  devant 
la  Cour  royale,  qui  prononcera.  » 

L'article  ditque  le  prévenu  sera  cité  devant  ta 
Cour  royale;  il  ne  cite  pas  une  chambre  en  par- 
ticulier. C'est  un  règlement  spécial  qui  indique 
que  le  jugement  sera  rendu  par  la  première 
chambre  civile,  l^e  règlement  a  été  tail  par  la  loi 
d'ori^anisation. 

Je  citerai  un  seul  exemple  parfaitement  appli- 
cable au  cas  actuel.  Lors  de  l'organisation  des 
cours  impériales,  Napoléon  avait  peniïé  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  faire  juger  les  alFaires  cri- 
niiaollus  par  jury  dans  les  pays  réunis  à  rfîin- 
jiire  franvais.  11  avait  établi,  par  exemple,  dans 
la  Cour  impériale  de  tiéues,  une  cour  criminelle 
spéciale  extraordinaire. 

L'article  27  de  la  loi  du  20  avril  IHIO  dit  que 
les  cours  spéciales  extraordinaires  remplace- 
ront les  cours  d'assises  dans  les  départements 
oi"!  le  jury  n'aura  pas  été  établi,  ou  sera  sus- 
pendu. 

Voilà  bien  une  destination  au.ilogue  à  celle-ci, 
puisque  le  jury  se  trouve  en  quelque  sorte  sus- 
pendu pour  ces  sortes  d'alfaires. 

La  cour  de  lïèiies  était  de  quarante  membres; 
comment  la  cour  spéciale  éiait-elle  composée? 
CeUecour  spéciale  était  cumpjaée  de  Iniit  mem- 
bres d>>  la  cour  de  Uéncs,  dont  l'un  désii.'ué  pour 
en  être  le  président.  Les  huit  uiemlirc:>  étaient 
choisis  par  le  premier  président  de  la  cour  ini- 
péi'iale:  ils  pouvaient  aussi  être  nommés  par  le 
grand  juge. 

Jamais  cependant  il  n'était  venu  à  l'esprit  de 
personne  de  dircque,  devant  des  cours  spéciales 
ainsi  composées,  ou  fiït  jugé  par  des  commis- 
saires. 

l'our  nos  cours  d'assises,  ce  sont  les  premiers 
présidents  des  Cours  royales  qui  en  nomment 
les  membres,  sauf  l'initiative  réservée  au  garde 
des  sceaux. 

Au  surplus,  si  l'on  voulait  exclure  cette  espèce 
de  choix  qui  plane  sur  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, il  serait  possible  de  le  faire  ;  mais,  quanl 
à  la  raison,  je  ne  puis  l'imaginer,  elle  ne  se 
présente  pas  à  mon  esprit. 

Si  vous  voulez  restreindre  ce  droit,  il  serait 
facile  de  dire  mw  l'accusé  sera  jngé  par  la 
chambre  civile,  a  laquelle  on  adjoindra  le  nom- 
bre de  juges  nécessaire  pour  le  porter  à  douze... 


(chambra  des  Députés-l  RÈGNE  DE  LOUlS-PHIUPPE. 


M.  ThII.Qui  les  désignera? 
U,  I>atalllr.  Ce  sera  le  premier  président  de 
la  cour.  Vous  savei  que  c'est  l'usage  ;  je  ne  crois 
pae  qu'on  puisse  supposer  que  jamais  il  y  ail 
des  motifs  Llâmables  pour  faire  ces  convoca- 
tions. Il  y  a  un  ordre  toujours  établi.  On  nomme 
des  conseillers;  il  y  en  a  qui  sont  très  Agés, 
d'autres  très  infirmes  par  suite  de  leurs  longs 
services... 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M-  fioiatet,  garde  des  sceatir,  miniîlre  de  ta  jus- 
tice. Hessieurf ,  le  couvernemont  ne  peut  adhérer 
à  l'amendenieut  de  la  commission;  il  persiste 
dans  sa  proposition.  Son  inlenlion  a  été,  en  ins- 
liluanc  la  majiiatralure  pour  juger  des  crimes 
que  la  nature  de  la  preuve  appelait  naturelle- 
ment la  magistrature  à  juger,  de  donner  aux 
accusés  loulcB  les  garanties  qui  dépendaient  do 
lui.  Le  mécanisme  de  la  loi  est  tout  simple.  Bn 
matière  correclionnelle,  une  seule  chambre  pro- 
noncera; on  n'a  pas  pensé  qu'il  ffit  trop  de  deux 
chambres  de  cour  souveraine  pour  le  criminel; 
on  les  a  appelées  l'une  et  l'autre,  non  pour  cons- 
tituer un  tribunal  8|iécial  et  extraordinaire,  ins- 
titué d'une  manière  nouvelle,  mais,  au  contraire, 
comme  formant  un  ensemble  de  mapistrats  mar- 
chant régulièrement,  et  d'après  les  formes  solen- 
nelles qui  appartiennent  à  la  réunion  de  deux 
chambres.  Non  seulement  l'ordre  de  la  justice 
est  ainsi  maintenu,  et  il  n'y  a  pas  de  création  de 
tribunal  nouveau,  mais  l'acccusé  y  gagne,  parce 
que  les  magistrats  seront  douze  au  moins,  et 
pourront  être  plus  nombreux,  et  la  garantie  du 
nombre  est  toujours  une  garantie  puissante. 

D'ailleurs,  si  les  magistrats  sont  eu  nombre 
impair,  un  fractionnement  est  favorable  à  l'ac- 
cusé. C'est  une  garantie  de  plus  qu'il  ne  faut  pas 
lui  enlever. 

En  résumé,  laissons  à  la  magistrature  sa  di- 
gnité, en  lui  permettant  d'opérer  dans  ses  formes 
solennelles,  et  donnons  aux  accusés  les  garan- 
ties dont  ils  ne  doivent  jamais  être  dépouillés, 
sans  toutefois  nous  jeter  dans  des  créations  ex- 
traordinaires. 

Le  gouvernement  persiste  dans  sa  proposition, 
(jVai'îUi'ï  à'ndhision.) 

M.  l'nlaille-  Je  dirai  seulement  que  si  l'an- 
cienne commission  avait  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  porter  aux  deux  chambres  réunies,  c'était 
par  une  inierprélation  que  je  crois  erronée  de 
Fa  li)i  volée  par  la  Chambre  des  pairs  qui  avait 
dit  que  les  deux  chambres  réunies  île  la  cour  ne 
statueraient  qu'au  tiombre  de  douze  juges.  Sur 
quoi  la  commission  a  trouvé  q^u'il  y  avait  doute. 
Je  ne  comprends  pas  pourrçuoi  elle  a  pensé  que 
la  Chambre  des  pairs  avait  voulu  dire  que  ce 
serait  un  tiûininum. 

Ainsi  c'est  une  véritable  erreur  dans  l'inter- 
prétation de  la  décision  de  la  Chambre  des  pair» 
qui  avait  déterminé  l'ancienne  commission,  (.lux 

M.  le  l*i>é)tidcii(.  Je  mets  aux  voix  l'article 
de  la  commission. 

(IM  article  n'est  pas  adopté. 1 

M.  Ir  l*p('«l(lriit.  Je  mets  attx  voix  l'ar- 
ticle (i8  du  projet  du  piiuvcrnemenl,  ainsi  con^u  : 

•  Art.  OS  du  gouvernement.  Si  la  misi?  en  ac- 
cusation est  ordonnée,  l'arrft  et  l'ai'tc  d'accusa- 
tion seront  notiliés  à  l'accusé,  et  celui  ci  sera 
traduit  devant  la  première  Chambre  et  la 
Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
réunies  de  la  Gant  royale  d'Alx,  lesquelles  sta- 


le  nombre  des  juges  puisse  être  moinure  de 
douze, 

•  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  pro- 
noncée par  la  (Chambre  des  appels  de  police 
correclionnelle,  conlormément  a  l'article  63, 
celte  Ch.imbre  sera  remplacée  pour  le  jugement 
du  fond,  par  celle  des  mises  en  accusation.  - 

(Cet  article  est  adopté.) 
M.  lePrésMenl.  Nous  passons  au  TiTRB  IV.  — 
Dit  jugement  des  crimes. 

•  Art.  (iO.  L'accusé  subira  un  premier  inlerro- 

Saloire  devant  un  des  conseillers  de  la  cour, 
élégué  par  le  premier  président  ;  copie  de  la 
procédure  lui  sera  délivrée  en  môme  temps;  il 
sera  interpellé  de  faire  choix  d'un  conseil;  à  dé- 
faut, il  lui  i^n  sera  désigné  un  d'oflice,  et  il  sera 
fait  mention  du  tout  dans  l'interrogatoire.  •> 

M.  de  CnlWry.  Voici  les  ternies  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  art.  SU  ;  "  L'accusé  sera 
interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait 
d'un  conscit  pour  l'aider  dans  sa  défense,  sinon 
le  juge  lui  en  désignera  un  sur-le-champ,  à 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra. 

•  Cette  désignation  sera  comme  non  avenue,  et 
la  nullité  ne  sera  pas  prononcée  si  l'accusé 
choisit  un  conseil.  • 

H.  Saazpt,  garde  des  sceuii.r,  ministre  de  la 
justice.  Au  lieu  de  ces  mots  :  à  défaut,  il  faudrait 
dire  :  jaMte  par  lui  de  faire  ce  choit. 

(Cette  modilication,  mise  aux  voix,  est 
adoiitée.l 

L'ensemble  de  l'article  69  est  mis  aux  voix  et 
adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  m  {modi,y). 

«  L'accusé  subira  un  premiei 

devant  un  des  conseillers  de  la  ci „_, 

le  premier  président;  copie  de  la  procédnr* 
sera  délivrée  en  même  temps;  il  sera  interpellé 
de  faire  choix  d'un  conseil;  faute  par  lui  de 
faire  ce  choix,  il  lui  en  sera  désigné  un  d'oflice, 
et  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'interroga- 
toire. • 

M.  le  l'rt'sident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 70  de  la  commission,  qui  est  ainsi  con^u  : 

■  Art.  70.  Huitaine  au  moins  après  l'interroga- 
toire et  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le 
rapport  sera  fait  par  I  un  des  conseillers,  et  la 
procédure  sera  lue  devant  la  cour  séant  en  au- 
dience publique,  l'accusé  et  son  conseil  présents. 
Le  président  interrogera  ensuite  l'accu.-'é;  le  mi- 
nistère public  donnera  ses  conclusions;  l'accusé 
et  son  conseil  seront  entendus  dans  leur  dé- 
fense. 

■<  Le  président  posera  les  questions  et  recueil- 
lera les  voix.  La  décision  tant  contre  l'accusé 
que  sur  les  circonstances  atténuantes,  ne  pourra 
être  prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

"  11  en  sera  de  même  pour  l'application  de  la 
peine. 

■  L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il  con- 
tiendra les  questions  qui  auroni  été  posées,  les 
motifs  de  la  décision  et  le  texte  de  la  loi  qui 
aura  été  appliquée.  Il  constatera  l'existence  de 
la  majorité  ci-dessus  requise.  " 

M.  Il^berl.  H  y  a  la  même  faute  :  sinon  peut 
se  rapporter  à  inlerpetlathm  ou  it  chdx,  dojx 
mots  qui  se  trouvent  dans  l'article. 

M.  de  Uolbéry.  11  se  présente  ici  une  grave 
question.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient 
présents  sur  le  territoire  fraaçais,  le  miDistère 
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public  OU  Taccusé  auront-ils  le  droit  de  les  faire 
assigner?  Ceci  demande  explication,  car  il  peut 
résulter  de  grands  inconvénients  du  silence  de 
la  loi. 

M.  Parant,  rapporteur.  Quand  cette  question 
a  été  examinée  dans  la  commission,  je  déclare 
que  mon  opinion  personnelle  a  été  en  faveur  de 
la  faculté  de  faire  entendre  les  témoins.  Mais 
comme  il  n'y  a  pas  eu  de  résolution  prise,  je  ne 
pourrais  dire  quel  a  été  le  vœu  de  la  commis- 
sion; mais  ce  que  je  puis  assurer,  c'est  qu'il  a 
été  entendu  que  si  le  prévenu  et  le  minist(Te 
public  réciproquement,  demandent  à  faire  en- 
tendre des  témoins,  la  cour,  n'étant  tenue  |>ar 
aucune  loi  prohibitive,  pourrait  autoriser  celle 
audition. 

M.  le  I^pênldent.  Il  faudrait  mettre  :  <•  les  té- 
moins présenls  seront  entendus.  » 

M.  Ij^auibert.  Je  préférerais  <  les  témoins, 
s'il  en  a  été  cités  par  l'accusé  ou  par  le  minis- 
tère public,  seront  entendus. 

M.  le  PréMdeiit.  Quand  je  dis  les  témoins 
présents  seront  entendus,  il  est  clair  qu'ils  ne 
seront  présenls  q^je  s'ils  sont  valablement  assi- 
gnés. 

M.  de  laolbéry.  On  pourrait  mettre  «•  les  té- 
moins qui  se  trouveront  sur  le  territoire  fran- 
çais pourront  élre  cités, soit  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  soit  à  la  requête  de  l'acciisé.  » 

M.  i^arautj rapporteur .  Il  ne  faut  rien  limiter; 
ne  dites  pas,  s'ils  sont  sur  le  territoire  français, 
car  cela  impliquerait  l'idée  qu'il  faut  que  le 
témoin  soit  dans  le  lieu.  Or  il  peut  arriver  au 
moment  de  l'ouverture  des  débats  on  pendant 
le  cours  des  débats. 

Je  demande  gu'on  ne  parle  pas  de  citation, 
parce  que  cela  impliquerait  un  droit  do  citation 
ou  un  droit  de  contrainte  contre  le  témoin.  Je 
ne  pense  pas  que  la  Chambre  soit  dans  l'inten- 
tion de  laisser  contraindre  des  Français  résidant 
loin  d'Aix,  les  forcer  àsacriHer  leurs  intérêts,  à 
abandonner  leurs  établissements,  leur  commerce, 
pour  aller  déposer  devant  la  justice. 

M.^Sémerie.il  peut  y  avoir  un  témoin  étranger 
amené  à  Marseille  pourson  commerce,  pourrait-on 
le  contraindre  à  venir?  C'est  un  cas  qui  peut  se 

f)rcsenter.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  si 
e  prévenu  demande  que  des  témoins  qui  sont 
sur  le  territoire  soient  entendus  par  la  Cour,  la 
Cour  pourra  \os  entendre,  sans  que  raiict  s  li' 
sujet  à  cassation. 

M.  de  €iioil»éry.  Le  silence  de  la  loi  ne  suffit 
pas,  car  mon  observation  porte  plus  loin.  Dans 
les  cas  où  l'on  donnera  la  faculté  d'entendre  des 
témoins,  soit  à  la  requête  de  l'accusé,  soit  à  la 
requête  du  ministère  public,  il  faudra  (|ue  l'ar- 
ticle 31.')  du  Code  de  proctdure  S(hI  applicpié, 
c'està-tlire  qu'il  faudra  que  la  liste  iU':^  t»'nioiiJs 
soit  notiliée  à  l'accusé  par  le  niinislère  (lublic, 
et  réciproquement  vingt-quatre  heures  avant 
l'ouverture  des  débats. 

M.  Parant,  rapporteur,  La  conn»s.^ion  que  ie 
viens  de  faire,  et  je  ne  serai  pas  démenti  par  la 
commission,  cette  concession  est  plus  à  l'avan- 
tage de  l'accusé  que  la  }>ro[)n>itii'n  l'aile  \)i\v  notre 
honorable  collègue  en  dernier  lieu.  Ku  ellet,  s'il 
faut  une  notification,  vous  admettez  que  des  té- 
moins ne  peuvent  être  produits  devant  la  Cour 
qu'autant  qu'on  les  aura  sur  les  lieux  avant 
i  ouverture  des  débats,  vingt-quatre  beuns  même 
d'avance  pour  être  assurés  qu'ils  comparaîtront, 


tandis  que  dans  le  système  de  la  commission,  il 
suffira  qu'un  témoin  paraisse  sur  le  territoire, 
même  pendant  le  cours  des  débats,  pour  qu'à 
l'instant  il  puisse  être  produit,  l'accusé,  le  mi- 
nistère public  pouvantdemander  sa  comparution, 
f>ouvant  l'ordonner.  Ceci  est  tout  à  l'avantage  de 
'accusé;  si  au  contraire  vous  exigez  une  notifi- 
cation préalable,  vous  compromettez  ses  inté- 
rêts. 

M.  le  IVésideut.  Voici  donc  la  nouvelle  ré- 
daction :  ««  Les  témoins  présents  sur  le  territoire 
français  seront  entendus.  » 

M.  Isanibert.  Les  témoins,  s'il  en  est  pré- 
senté par  l'accusé  ou  par  le  ministère  public, 
seront  entendus,  de  même  que  cela  se  fait  devant 
les  tribunaux  de  police  et  devant  les  tribunaux 
d'appel.  Il  pourrait  arriver  que  les  juges  refu- 
sassent d'entendre  les  témoins,  et  que  l'accusé 
voulût  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation. 
Comment  jugera  la  Cour  de  cassation?  11  faut 
une  disposition  expresse;  car  on  ne  pourrait  an- 
nuler une  procédure  attaquée  pour  refus  d'en- 
tendre les  témoins,  dans  laquelle  cependant  il 
aurait  été  porté  une  atteinte  grave  aux  lois  de 
la  défense. 

M.  fi^merle.  Je  ferai  observer  que  rien  n'est 
changé  au  principe  général  de  nos  lois,  c'est-à- 
dire  que  le  débat  oral  est  toujours  l'essence  du 
jugement;  que  l'écriture  n'est  que  l'exception 
forcée;  et  que  si,  par  conséquent,  il  y  a  des  té- 
moins là  présents,  amenés  par  le  hasard,  sans 
pensée  coupable,  la  Cour  d'Aix  pourra  les  en- 
tendre. Cependant  je  ne  voudrais  pas  qu'il  y  eût 
une  disposition  écrite,  j)arce  qu'elle  pourrait 
autoriser  le  prévenu  à  éloigner  toute  espèce  de 
jugement,  en  faisant  citer  des  témoins  qui  se- 
raient très  éloignés. 

Je  désire  aussi  que  la  Cour  ait  son  libre  arbitre 
pour  refuser  l'audition  de  tels  ou  tels  témoins. 
La  Chambre  comprend  a<sez qu'un  accusé  pour- 
rait facilement  amener  des  témoins  complaisants 
à  Marseille,  les  faire  entendre  seuls,  et  renverser 
ainsi  l'accusation  la  plus  forte  et  la  mieux  établie 
par  la  procédure  écrite. 

M.  Inambert.  M.  le  rapporteur  adopte  ma  ré- 
daction, qui  est  d'autant  plus  nécessaire,  que, 
très  souvent,  il  y  a  des  tribunaux  qui  ont  refusé 
d'entendredes  témoins,  malgré  la  facullé accordée 
par  le  Code,  et  la  Cour  de  cassation  a  été  fort 
embarrassée  j)Our  statuer. 

M.  le  l*ré»*ldeiil.  Ainsi  l'article  serait  ainsi 
rédigé  : 

«  Les  témoins,  s'il  en  est  présenté  |>ar  le  mi- 
nistère public  ou  par  l'accusé,  seront  entendus. 

««  Le  président  interrogera  ensuite  l'accusé;  le 
ministère  public  donnera  ses  conclusions:  l'ac- 
cusé et  son  conseil  seront  entendus  dans  leur 
défense.  » 

M.  .S€»iiiepîe.  Comprenez-vous  dans  les  témoins 
prés(»nt'"*s  |)ar  rî^cusé  ou  j)ar  le  ministère  i)ublie, 
les  témoins  qui  seraient  très  éloignés? 

M.  Isamberl.  Non;  présents,  là,  à  l'audience. 

M.  I^araiil.  rapîxnlcur.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'équivoque.  .Nous  n'arrivons  à  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  Isambcrt  qu'après  des  explications. 

Ou  a  dit:  Ne  limitez  pas  la  faculté  <le  faire 
venir  des  témoins;  n'onlonnez  pas  une  notifica- 
tion préalable  de  leurs  noms,  soit  à  l'accusé,  soit 
au  ministère  public,  vingt-quntre  heures  avant 
l'ouverture  des  débats:  car  si  vous  imposez  toutes 
ces  formalités,  vous  pourrez  vous  i)river  du 
bénéfice  de  l'audition  de  ces  témoins  qui  sur- 
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viendront  dans  les  lieux  après  Touverture  des 
débats.  \lh  bien  !  dans  cet  état  de  choses  qui  me 
paraissait  avoir  été  accepté  par  la  Chambre,  car 
je  n'ai  entendu  aucune  opposition,  comment 
ueut-on  formuler  l'amendemont,  si  ce  n'est  dans 
les  termes  où  il  l'a  été  par  M.  Isambertv  Si  des 
témoins  sont  présentés,  c  est  qu'ils  seront  arrivés 
pour  dé[)oser  devant  la  Cour.  Or,  il  est  bien  en- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas  d'autres  témoins  qui  se 
trouvent  au  loin  et  qui  ne  peuvent  être  inter- 
rogés, puisque  le  jour  de  l'audience  est  fixé.  Ce 
sont  donc  les  témoins  qui  sont  arrivés  avant  les 
débats,  ou  pendant  le  cours  des  débats,  qui  peu- 
vent être  entendus  et  qui  seront  présentés,  ou 
par  le  ministère  public,  ou  par  l'accusé.  Un  ne 
peut  donc  formuler  cette  pensée  autrement  que 
ne  l'a  fait  M.  Isambert. 

M.  Thîl.  Cependant,  il  faut  tomber  d'accord 
sur  un  point  fort  important.  11  est  de  principe, 
et  cela  est  consacré  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  que  le  ministère  public  ne  peut  faire 
entendre  aucun  témoin  à  charge,  que- la  liste 
n'en  ait  été  signifiée  préalablement  à  l'accusé. 
Tout  ce  que  vous  dites  en  ce  moment  peut  être 
admis  quand  il  s'agit  des  témoins  que  présente 
raccusé,  et  qu'il  veut  faire  entendre  a  sa  dé- 
charge. Mais  prenez  garde,  Messieurs,  qu'en  por- 
tant atteinte  a  un  principe  dont  la  sagesse  est 
généralement  reconnue,  vous  pourriez  nuire  aux 
intérêts  de  l'accusé,  en  ce  sens  qu'on  pourrait 
produire  tout  à  coup,  dans  le  cours  d'un  débat, 
des  témoins  à  l'audience  quand  l'accusé  n'aurait 
reyu  aucune  notification,  quand  il  n'aurait  pas 
été  mis  en  demeure,  de  prendre  aucun  rensei- 
gnement, afin  de  combattre  avec  avantage  les 
déclarations  des  témoins  à  charge  que  le  minis- 
tère public  voudrait  faire  entendre. 

11  faut  ajouter  à  ces  considérations  c^ne  l'ex- 
périence nous  apprend  qu'en  matière  criminelle, 
les  explications  données  par  le  rapporteur  ou 
les  orateurs  qui  se  font  entendre  dans  une  dis- 
cussion ne  sont  pas  la  règle  forcée  d'interpré- 
tation pour  les  tribunaux;  que  si  vous  ne  vous 
expliquez  pas  nettement,  lorsque  la  question 
sera  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  les  magis- 
trats éprouveront  beaucoup  d'embarras;  el  s'il 
arrive  que  des  témoins  ont.été  entendus  à  charge 
administrés  par  le  ministère  public,  sans  notifi- 
cation préalable,  sans  ces  garanties  dont  on  a 
senti  jusqu'à  ce  jour  la  nécessité,  je  no  sais  pas 
trop  comment  la  Cour  de  cassation  pourra  sta- 
tuer légalement,  en  connaissance  de  cause  sur 
cette  question  :  si  elle  se  montre  fidèle  aux  prin- 
cipes généraux  de  droit  qui  sont  toujours  sa 
règle,  81  une  disposition  exceptionnelle  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi,  la  Cour  se  trouvera  dans  la 
nécessité  de  casser. 

M.  Parant,  rapporteur.  Je  me  trouverais  très 
heureux  de  n'avoir  pas  d'autres  difficultés  à  ré- 
soudre dans  ma  carrière  judiciaire... 

M.  ThII.  Vous  pouvez  vous  trouver  très  heu- 
reux, mais  moi  pas.  [On  rit,) 

M.  Parant,  rapporteur.  Relativement  à  la  no- 
tification des  témoins,  la  qucî^tion,  je  crois,  n'a 
été  envisagée  que  sous  un  point  de  vue.  Ainsi 
on  parle  des  témoins  présentés  par  le  minis- 
tère public,  comme  s  ils  étaient  toujours  à 
charge... 

Le  ministère  public  peut  cependant  découvrir 
des  témoins  qui,  au  lieu  de  venir  déposer  à 
charge,  peuvent,  au  contraire,  dépo.^er  à  décharge 
de  l'accusé  ;  et  dans  Tintérôt  de  la  justice,  comme 
delà  vérité,  le  ministère  public  a  le  devoir  de 
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3S  produire.  Ainsi  voilà  déjà  pour  l'une  des  hy- 
othôses.  Mais  d'un  autre  cùté,  vous  admettez 
sans  difficulté  que  l'accusé  peut  présenter  des 
témoins  sans  avoir  été  obligé  d'en  notifier  la 
liste  au  ministère  public.  Il  est  possible  cepen- 
dant que,  d'après  les  déclarations  de  ces  lé- 
moins,  le  ministère  public  sente  la  nécessité  de 
faire  entendre  lui-même  des  témoins,  que  sans 
cela  il  aurait  laissés  à  l'écart.  Ces  témoins  sont 
sur  les  lieux  ;  ils  peuvent  rectifier  les  <léclara- 
tions  de  ceux  appelés  à  la  requête  du  ministère 
public;  et  l'on  ne  voudrait  pas  que  le  ministère 
public  fit  entendre,  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
des  témoins  qui  rectifieraient  les  erreurs  de 
ceux-ci  !  Gela  ne  peut  pas  être;  cela,  du  moment 
qu'on  admet  sans  difficulté  qu'un  accusé  peut 
produire  des  témoins  sans  notification  préalable 
au  ministère  public,  il  faut  admettre  aussi  que 
le  ministère  public  sera  autorisé  lui-même  à 
produire  des  témoins  sans  notification  préalable 
a  l'accusé. 

Vous  ne  voulez  pas  priver  un  accusé  de  pro- 
duire des  témoins  dans  l'intérêt  de  sa  justifica- 
tion, parce  qu'il  n'en  aurait  pas  notifie  la  liste 
au  ministère  public.  Or,  il  arrivera  que  l'accusé 
pourra  se  trouver  privé  de  ce  moyen  de  défense 
pérem()toire,  ses  témoins  arrivant  à  l'ouverture 
ou  dans  le  cours  des  débats  publics,  dans  un 
moment  où  il  ne  lui  sera  plus  possible  d'en  no- 
tifier la  liste.  Vous  compromettriez  ainsi  les  in- 
térêts des  accusés,  alors  que  vous  voulez  les  en- 
tourer du  plus  de  garanties  possibles. 

M.  de  GolH»cry.  Le  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  lève  cette  difficulté. 

M.  Thîl.  Monsieur  le  Président,  l'heure  avan- 
cée nous  annonce  qu'il  sera  impossible  de  voter 
l'article  aujourd'hui.  Je  crois  donc  qu'il  serait 
convenable  de  renvoyer  l'article  à  la  commis- 
sion, car  les  objections  qui  y  ont  été  faites  ont 
une  extrême  gravité. 

(L\irticlr  70  est  renvoya  à  un  tiouvcl  examen  de 
la  oiiunission.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  \2  rnars  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique». 
Ka|)ports  de  la  commission  des  pétitions. 
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A   LA   SEANCE   DE   LA  CHAMBRE   DES    DEi^LlES 
DU   VENDUEDI    II    iMAllS   1830. 

Pkojets  de  loi  {[)  présentés  par  xM.  Passy,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  con- 
cernant :  1°  diverses  routes  roi/ales  ;  2^  les  tra- 
vaux de  défense  du  liliin;  3**  des  i}nposilious 
extraordinaires  et  des  emprunts  par  des  départe- 
ments. 

h*"  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
de  3  initiions  sur  l'exercice  1830,  tt  de  5  millions 
sur  l'exercice  1837,  pour  tes  lacunes  des  routes 
royales. 

Messieurs,  l'article  i  de  la  loi  du  27  jiiin  1833 


.1:  Ces  projets  de  lui  n'oiil  pa>  rie  lus  cii  séance. — 
M.  Passy,  uiinistro  du  commerce  cl  dos  travaux  pulilics, 
s'était  borne,  avec  r.:SM.-iiiiiii' ni  do  li  (Ihauibre,  a  ua 
faire  le  dépôt  a'.r  !•*  Iiun'.ni  uc  .u.  I'  Prcsideut.  — 
Voy.  ci-desdU:»,  p.  31. 
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a  ouvert  un  crédit  de  15  millions  pour  la  cons- 
truction des  lacunes  qui  existent  encore  sur  les 
routes  royales.  Au  moyen  de  ce  crédit,  qui  a  été 
distribué  sur  les  qniitre  années  1833,  1834,  1835 
et  183G,  ^admini^lratio^  est  parvenue  déjcà  à 
réaliser  des  r.'siillats  d'une  grande  importance. 

En  1833,  Tépoque  tardive  de  Tallocation  n'a 
pas  permis  d'impriiner  aux  travaux  une  très 
grande  activité  ;  cependant,  grâces  aux  efforts 
et  au  zèle  des  ingénieurs,  il  a  été  [)()s>ible  d'em- 
ployer utilement  une  somme  do  1,51)0,000 francs 
environ,  et  de  livrer  à  la  circuhuio[i  25  lieues 
de  longueur  de  route. 

En  1.S3i,  on  a  d^^peiisé  5,700,000  francs  envi- 
ron, et  on  a  construit  ou  terminé  105  lieues  de 
route  neuve. 

En  1835,1a  dépense  sVst  élevée  à  5,243,435  fr., 
et  la  longueur  de  route,  dont  le  public  a  été 
mis  en  jouissance,  est  de  107  lieues  environ  ; 
les  détails  de  cette  situation  ne  vous  ont  pas 
encore  été  communiques;  l'administration  s'oc- 
cupe de  les  réunir;  ils  seront  mis  incessamment 
sous  vos  yeux  en  exécution  de  l'article  12  de  la 
loi  du  27  juin  1833. 

En  résumé,  vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  a  été 
déjà  employé  sur  le  fonds  de  15  millions  créé  par 
la  loi  du27iuin,  une  somme  de  12,230,000  franc?, 
et  qu'à  l'aide  de  cette  somme  on  a  terminé  et  li- 
vré au  public  238  lieues  de  longueur  de  route. 

Mais  ce  qui  a  été  fait  n'est  encore  que  le  com- 
niencemeni  d'une  œuvre  que  vous  ne  voudrez 
pas  sans  doute  laisser  imparfaite;  nous  venons, 
Messieurs,  vous  demander  les  moyens  de  la  con- 
tinuer. 

Dès  l'époque  où  la  loi  du  27  juin  1833  a  été 
discutée  dans  le  sein  de  cette  Chambre,  l'admi- 
nistration n'a  pas  laissé  ignorer  que  le  crédit  de 
15  millions  affecté  à  la  conslruclion  des  parties 
de  routes  royales  en  lacune  était  bien  au-des- 
sous des  besoins  auxquels  il  s'agissait  de  pour- 
voir; elle  s'est  attachée  depuis  à  recueillir  les 
documents  propres  à  éclairer  les  Chambres  et  à 
les  mettre  en  état  d'apprécier  tout  à  la  fois  l'im- 
portance des  travaux  et  l'étendue  des  sacrifices 
qu'entraînera  leur  exécution.  Voici,  sommaire- 
ment, les  résultats  principaux  que  nous  pouvons 
signaler  à  votre  attention  et  qui  sont  exposés 
avec  détail  dans  une  situation  complète  des 
roules  royales  arrêtée  au  1"''  janvier  1830. 

Ce  grand  travail  qui  se  résume  en  tableaux, 
mais  qui  a  exigé  de  nombreuses  recherches  et 
l'élaboration  d'une  foule  de  documents,  a  été 
dressé  en  quelque  i^orle  en  partie  double  :  dans 
un  premier  taideau  on  présente  l'état  du  service 
des  routes  dans  chaque  déparlement;  puis, dans 
un  second  tableau,  on  considère  successivement 
chacune  des  roules,  on  la  suit  dans  son  par- 
cours sur  les  divers  départements  qu'elle  tra- 
verse; et  Ton  fait  connaître  ainsi  son  état  et  ses 
besoins  sur  toute  son  étendue. 

La  longueur  totale  des  roules  royales  classées 
est,  en  lieues  de  4,oOO  mètres,  de  S,G35  lieues. 

La  longueur  des  parties  à  l'état 
de  simple  entretien,  de 0,121)    •> 

Celle  des  parties  à  réparer  est  de.  1 ,551)    •> 

Et  enfin  celle  des  lacunes  de —     1»'»7    » 

La  dépense  à  faire  pour  amener  à  l'état  d'en- 
tretien les  parties  de  roule  qui  exigent  de  gros- 
ses réparations,  estévaluée  à...  50,1)15,831  francs. 

Et  celle  que  demande  la  construction  des  |)ar- 
tiea  en  lacune,  à 75,038,(537  francs. 

Si  l'on  compare  cette  situation  avec  celles  qui 
ont  été  dressées  en  1824  et  en  1828,  on  trouve 


qu'il  y  a  aujourd'hui  à  l'état  de  simple  entre- 
tien 2,557  lieues  de  plus  qu'en  1824,  et  1,924  lieues 
de  plus  qu'en  1828  ;  ces  heureux  résultats  sont 
dus  surtout,  nous  devons  le  dire,  au  zèle  et  aux 
efforts  de  MM.  les  ingénieurs,  et  à  l'application 
persévérante  qu'à  mise  l'administration  à  com- 
ballre  les  vieilles  habitudes  et  à  pro[)ager  l'em- 
ploi des  bonnes  méthodes  d'entretien. 

Vous  remarquerez  aussi.  Messieurs,  en  ce  qui 
concerne  les  parties  que  nous  indiquons  comme 
étant  à  l'état  de  lacunes,  que  la  longueur  en  est, 
à  peu  de  chose  près,  la  môme  que  celle  que 
nous  avions  indiquée  dans  le  compte  moral  dis- 
tribué aux  Chambres  en  1834,  et  cependant, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  plus  de 
200  lieues  de  routes  ont  été  terminées  depuis 
cette  époque..  Voici  le  motif  de  cette  apparente 
contradiction:  le  premiertravail,préparéen  1833, 
ne  comprenait  pas  dans  la  catégorie  des  lacunes, 
les  parties  de  route  en  rampe  très  rapide,  dont 
l'inclinaison  est  telle  qu'elles  opposent  au  rou- 
lage des  obstacles  souvent  insurmontables  ;  dans 
beaucoup  de  cas,  il  n'est  poï-sible  de  rectiHer  ces 
rampes  qu'en  déplaisant  la  route  et  en  substi- 
tuant un  nouveau  tracé  à  l'ancien  ;  ces  parties 
de  route  doivent  donc  être  considérées  comme 
de  véritables  lacunes  ;  c'est  dans  cet  esprit  qu'a 
été  arrêté  le  nouveau  travail  dont  nous  avons 
l'honneur  <ie  vous  entretenir. 

Nous  n'avons  pas  l'intention.  Messieurs,  de 
vous  demander  des  fonds  extraordinaires  pour 
réparer  les  parties  de  routes  dégradées  :  nous 
avons  la  confiance  qu'à  l'aide  des  fonds  ordi- 
naires que  vous  allouez  au  budget,  et  qu'au 
moyen  de  l'ajjplication  con.-tante  des  méthodes, 
dont  l'exp'Tience  démontre  de  plus  en  plus 
les  avantages,  nous  parviendrons  à  remettre 
successivement  ces  parties  de  roules  à  l'état  d'en- 
tretien simple,  mais  nous  n'avons  l'espoir  d'ob- 
tenir un  résultat  aussi  important  qu'en  y  consa- 
crant la  totalité  du  fonds  commun  affecté  au 
service  des  roules.  Les  parties  en  lacune  reste- 
raient (lès  lors  sans  dotation  spéciale  si  vous  ne 
mettiez  pas  à  notre  disposition  de  nouvelles 
ressources. 

Vous  ne  voudrez  pas.  Messieurs,  vous  arrêter 
dans  la  voie  de  progrès  où  vous  êtes  si  heureu- 
sement entrés  depuis  quelque  temns  :  ce  n'est 
pas  au  moment  où  de  tous  côtés  le  besoin  de 
communications  se  fait  le  plus  vivement  sentir, 
où  tons  les  (léi)arlements  à  renvio  s'im[)osent  des 
sacri lices  extraordinaires  pour  une  couvre  aussi 
utile,  où,  vous-mêmes,  vous  venez  de  voter  une 
loi  (lui  îissnre  les  moyens  d'améliorer  les  che- 
mins vicinaux,  que  l'on  pourrait  songer  à  re- 
tarder les  travaux  d'achèvement  de  nos  routes 
royales,  de  ces  grandes  artères  qui  portent  le 
mc)uvem<Mit  et  là  vie  d'une  extrémité  à  l'autre 
du  royaume  :  c'est  donc  avec  conliance,  Mes- 
sieurs, que  nous  venons  vous  demander  un  sup- 
plément de  crédit  pour  une  destination  aussi 
importante.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  au 
commencemefit  de  cet  exposé,  le  montant  des 
sommes  ap|)liquées  en  183'i  et  en  1835  à  l'a- 
chèvement  des  lacunes  a  été  à  peu  près  de 
5  millions  :  c'est  une  somme  égale  que  nous  ré- 
clamons pourlesannées  1830  et  183/,  et  comme 
il  reste  encore  pour  \X'M')  enviro  i  2  millions  pro- 
venant du  fonds  de  15  millions  votés  par  la  loi 
du 'J7  juin  1833,  noua  ne  vous  proposons  d'ou- 
vrir pour  183ti  qu'un  crédit  de  3  millions  seule* 
ment. 

Los  résultats  gui  ont  été  obtenus  déjà  à  l'aide 
de  premiers  crédits  que  vous  avez  accordés  à 
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i'Admiiiistralîon,  sont  le  garant  do  ceux  qu'elle 
doit  réalUer  eucore,  et  vouâ  n'hériterez  pas, 
Messieurs,  nous  eu  avons  la  confiance,  à  donner 
TOire  asaentiinent  au  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  donné  l'ordre  d  apporter  à  vos  délibéra- 
tions, et  dont  voici  la  teneur  t 


PROJET  DE  LOI. 


3  naméros  193, 


■  Article  iiuiqiif.  Il  C8t  ouvert  au  miulstre  du 
commerce  et  des  travatix  puhlics,  un  crédit  de 
trois  millions  sur  l'exercice  18i!0,  et  de  5  mil- 
lions sur  l'exercice  1837,  pour  la  continuation 
des  travaux  de  lacunes  des  routes  royales.  " 


roijaU's  dans  le  déparlemeii 

Messieurs,  jusqu'en  1832,  inclusivement,  un 
crédit  spécial  de  200,1100  francs  a  été  porlé 
chaque  année  au  budget  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  service  du  départe- 
ment de  la  Corse.  Ce  crédit  était  ensuite  réparti 
suivant  les  besoins  entre  les  travaux  dos  routes, 
de  la  navigation  et  des  ports  maritimes. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1833,  les 
Chambres  ont  demandé  que  la  Corse  n'i  flt  pas 
de  liudget  spécial,  et  que  lo  crédit  de  l'OO.OOO  fr., 
raoutanl  de  ce  bud>.'el,  se  confomiit  avec  les  cré- 
dits généraux  appliqués  aux  difTérents  services 
dont  se  compose  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Conformément  à  ce  vœu  desUiamlires, 
à  partir  de  IM;i;J.  le  crédit  spécial  a  disparu  du 
budget.  La  Corse,  depuis  cutte  époque,  prend 

Jart  comme  les  autres  déparlements  du  royaume, 
la  distribution  des  crédits  généraux  portés  au 
budiiet  lie  ri-^tat,  et  l'on  continue  de  i)Ourvoir 
sur  le  fonds  cunimun  des  routes,  à  l'ouverture, 
il  l'achèvement  et  i  l'entretien  des  routes  de  ce 
paya,  qu'on  avait  consiilérées  comme  royales. 

Ces  rouies  sont  au  numitru  de  cinq,  et  elles 
ont  les  dénominations  suivanics; 

1"  D'Âjaccio  à  liastia: 

T  1)0  lîiLSiia  à  Saint-I'lorent; 

3"  De  Sagoiie  si  la  (orM  d'kil  >nc  ; 

4'  D'Ajaccio  à  iîonifacio,  par  Sart'"ne  ; 

îi*  De  Uaivi  à  Corle,  par  j'ijrte-alla-).cccia. 

Ainsi  que  non-;  venons  do  le  dire,  Messieurs, 
chaque  année  des  fmid.s  sont  alVeclés  aux  Ira- 
vaux  des  cinq  routes  ci-dessus  dOsiunées  sur  le 
budget  de  l'Iitat;  ccpcndiml  elles  n'ont  pas  en- 
core été  déclarées  roules  royales,  elles  ne  sont 
pas  encore  régulièrcuient  inscrites  au  taldean  dp 
ces  roules,  li"ni)us  a  parn  néecss-iini  de  faire 
Ui^paraitre  celte  lé:;ère  irrégularité,  et  tel  est 
i'oliJL'l  du  projet  de  loi  que  u'ius  aviin,';  l'Iionn-'ur 
de  vousprési-iikT. 

Il  ne  s'acll  p:is  ii-i.  vous  le  vovez,  Mc.'isieurs, 
d'une  créiitlNM  muividln  :  il  s'ai;it  uniquemnnl 
de  réL'ul.irist;r  ne  iiui  i>\islp.  et  de  di':!arcr 
royales,  des  routes  i|iji  li-  sont  i\<-y\  par  lu  fait. 
Nous  n'avniis  pas  dn  dr>s  lors,  l'iiire  préiviler  du 
l'enqui:-ie  prescrite  par  la  lin  dii7juillfl  lKi-\, 
la  proposilimi  tpiu  nous  avons  l'huMneiir  du  vtius 
faire,  et  vous  n'Iiésiteri/z  pas  à  dmmer  votre 
adhésion  an  projet  de  loi  que  nous  venon^i  ii[>- 
[lorter  à  vos  dclilj.'iaiions,  et  dont  vui.-i  la  lu- 
iien  r. 

i'no.ii:T  ni:  un, 

"  Arlirl'' iiiiiiiiu:  l.i'S  mutes  il'Ajaccio  à  lia>li:i, 

de  Itastia  à  Sainl-l-'lorent,  de  .'^a:;iine  à  la  l'nrêt 

d'Ailone,  d'Ajacciu  ;i  lliniiracio  |iar  Sarf'ne,  et 

de  Galvi  à  Curte,  par  l'oiil«-allu-L«ccia,  sont  dé- 

T.  a. 


3'  Projet  de  loi  portant  classement  au  rang  de 
route  royale,  sous  le  n'  15  bit,  de  la  route  de 
Parit  ait  TréporI,  par  Granuilliers,  AumaU,  Se- 
narpoTl,  Gamache,  etc. 
Messieurs,  le  TréporI,  situé  sur  le  littoral  de 

la  Manche,  est  le  point  de  la  côte  maritime  le 

Elus  raproclié  de  Paris.  Placé  entre  le  port  de 
ieppe  et  l'embouchure  de  la  Somme,  il  offre 
un  lieu  de  refuge  aux  bâtiments  qui  viennent  à 
manquer  l'entrée  du  port  de  Dieppe,  et  qui  ris- 
quent, dans  les  gros  temps,  d'être  aiïalés  sur  les 
bancs  de  la  Somme. 

Par  suite  de  cette  position  avantageuse,  el  de 
sa  proximité  de  la  capitale,  le  TréporI  a  pris, 
depuis  quelques  années,  un  notable  accroisse- 
ment. Tous  les  ans  on  y  fait  des  armements 
considérables  pour  les  pêclies  lointaines,  et  la 
capitale  y  puise  nue  partie  de  ses  approvision- 
nements; cnlin  la  population  du  Tréport  a  plus 
que  doublé  dans  l'espace  d'un  petit  nombre 
d'années;  ce  fait  seul  donne  la  mesure  de  son 
importance  actiielie  et  future. 

La  position  du  Tréport  devait  appeler  l'intérêt 
et  lixer  l'attention  des  départements  qui  le  sé- 
parent de  la  capitale.  Ces  départements,  aidés 
par  les  prestations  des  communes,  par  des  sous- 
criptions particulières  si  surtout  par  des  sub- 
ventions royales,  sont  parvenus  à  exécuter 
chacun  sur  leur  territoire,  les  travaux  néces- 
saires pour  l'établissement  d'une  communica- 
tion tiirt'Cle  entre  l'aris  et  le  Tréport.  Cette  com- 
munication sur  la  demande  des  conseils  géné- 
rau.\,  a  tnéme  été  déjà  classée  parmi  les  routes 
départementales;  mais,  en  même  temps,  ces 
conseils  ont  insisté  auprès  de  l'administration 
sur  le  caractère  d'utilité  générale  que  présentait 
la  roule  dont  il  s'agit,  et  en  ont  demandé  à  di- 
verses reprises  l'élévation  au  rang  des  routes 
royales. 

Avant  do  donner  suite  à  cette  demande,  l'Ad- 
niinislralion  a  dO,  aux  termes  de  l'article  3  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  la  soumettre  i  une  en- 
quête d'usage  d'utilité  publique  dans  les  dépar- 
ti^nicnls  traversés  par  la  communication  nou- 
velle. 

Cette  enquête  a  eu  lieu  dans  la  fornie  pres- 
crite par  l'ordonnance  royale  du  18  février  1831. 

Dans  le  déparlement  de  l'Oise,  tous  les  vœux 
se  SLPiit  réunis  pour  appuyer  le  classement  de- 
mandé. 

La  commission  d'enquête  a  fait  remarquer  que 
les  transports  qui  circulent  habituellement  sur 
la  route  de  Pans  au  Tréport,  sont,  pour  la  plu- 
part, élran^ers  au  département  de  l'Oise;  qu'il 
L'st  juste  dis  lors  que  l'entretien  de  cette  route 
d'un  intérêt  iiénéral,  soii  pavé  sur  les  fonds  do 
riiliLt;  elle  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  y 
avait  lieu  cjc  la  classer  parmi  les  roules  royales. 

Dans  le  département  de  la  Somme,  la  com- 
mis.*ion  d'enquête  a  fait  observer  que  la  vallée 
de  la  Uresii'.  dans  laquelle  la  roule  du  Tréport 
est  établie,  est  couverte  d'usines  et  d'élablisse- 
mciils  industriels  dont  cette  route  doit  favoriser 
lo  développement;  que  chaque  année  des  trans- 


por 


lévelopnement;  que  chaque  année  des 
ts  de  l'Iiis  en  jdus  considérables  sont 


expé- 


diés do  Paris  vers  le  Tréport  et  du  Tréiwrt  vers 
Parts  ;  enlin,  que  la  route  dont  le  classenionl  est 
demandé,  éinblira  la  communication  la  plus 
courte  rie  Paris  à  la  mer;  elle  a  exprimé  unani- 
mement 1g  vii-u  que  ce  classement  fAt  accordé. 
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culation,  le  pays  aurait  à  attendre  longtemps  en- 
core racbëvenient  de  ces  quinze  anciennes  rou- 
tes départementales.  Le  conseil  général  de 
l'Aisne  a  voulu  rapprocher  Tépoque  où  ces 
communications  pourront  être  complètement 
terminées;  et  il  a  demandé,  dans  sa  dernière 
session,  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  à  cet  efTel,  pen- 
dant cing  années,  à  partir  de  1837,  trois  centi- 
mes additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  trois  centimes  extraordinaires 
est  évalué  à  120,977  fr.  40  c.  par  an.  11  formera 
pour  toute  la  durée  de  l'imposition,  une  somme 
de  604, «87  fr.,  qui,  réunie'  aux  allocations  du 
budget  ordinaire,  donnera  les  moyens,  non  seu- 
lement de  percer  les  quinze  routes  à  1  état  d'en- 
tretien dans  un  espace  de  quinze  années,  mais 
encore  de  réaliser,  sur  quelques-unes  cle  ces 
routes,  les  perrectionnements  que  réclament  les 
besoins  de  la  circulation. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Messieurs,  que 
ces  importants  résultats  pourront  se  réaliser 
sans  aucun  accroissement  de  charges  pour  les 
contribuables.  La  nouvelle  imposition  n'est  que 
la  continuation  de  celle  qui  a  été  autorisée  par 
une  loi  du  11)  décembre  1831,  et  dont  la  durée 
expire  au  V  janvier  1837. 

Cette  considération  vous  déterminera,  sans 
doute,  à  donner  votre  assentiment  au  projet  de 
loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter, 
et  qui  a  pour  objet  d'homologuer  le  vote  du 
conseil  général  du  déparlement  de  TAisne. 

En  voici  la  teneur: 

PROJKT    DK    L(»I. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conformément  à  la«demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1837,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  employé  aux  travaux  dos 
quinze  routes  départementales  classées  avant 
Pan  1834.  » 

0"  Projet  de  loi  tendant  à  iiutorisor  le  (h^jmr- 
iemeni  de  l'Ardcche  à  s^iniponer  extiaordindirement. 

Messieurs,  le  département  de  l'Ardôcho  possède 
vingt-sept  routes  départementales  classées^,  dont 
le  iicvelop|)ement  présente  une  lon<>neiir  totale 
de73.s,(K)0  mètres.  Ces  routes  sont  encore  ina- 
chevées sur  une  longueur  d'environ  3(Mi,(K)()  nii;- 
tresou  75  lieues,  et  l'on  évalue  à  [)his  de  cinq 
millions  la  dépense  nécessaire  |)0ur  les  termi- 
ner, eu  égard  aux  difticultés  (|ui  rcsnlteni  de 
la  nature  et  de  la  configuration  du  sol. 

Les  ressources  que  le  d('))arlemenl  peut  con- 
sacrer annuellement  à  l'achèvement  de  ses  rou- 
tes, en  y  comprenant  même  les  produits  d'une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  qui  se 
perçoit  depuis  18'.'8,  et  qu'une  loi  du  T.»  avril 
183.')  a  prorogée  pour  cinn  années,  à  partir 
de  1831),  s'élèvent  à  i»eine  à  I;»(MMKI  Ir.  ;  et  avoc 
ces  seules  ressources,  il  faudrait  plus  de  qua- 
rante années  pour  terminer  le  sy.^lrme  complet 
des  communications  départementales. 

Le  conseil  général,  dans  sa  <lernièrr 
s'est  occupé,  avec  une  J[usto  sollicit» 
objet  qui  intéresse  à  un  si  haut  point 
rite  de  son  territoire,  et  il  a  voté  ur 


1,200,000  francs  qui  permettrait  de  terminer 
dans  l'espace  de  quatre  années  les  routes  les 
plus  vivement  désirées  par  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie.  Cet  emprunt  serait  d'ail- 
leurs remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  six  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

Nous  venons  vous  proposer.  Messieurs,  d'ho- 
mologuer le  vote  du  conseil  général  de  TArdè- 
che.  Nous  savons  qu'en  thèse  générale  il  faut, 
autant  que  possible,  éviter  les  emprunts  qui 
engagent  toujours,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  les  ressources  de  l'avenir;  mais 
d'un  autre  côté,  nous  avons  considéré  que  le 
déparlement  de  l'Ardèche  est  un  de  ceux  où  le 
besoin  de  communications  se  fait  le  plus  vive- 
ment sentir,  et  au  milieu  du  mouvement  général 
des  esprits  vers  l'amélioration  de  nos  commu- 
nications intérieures,  il  nous  a  paru  que  le 
conseil  général  avait  compris  dignement  l'éten- 
due de  sa  mission,  en  ne  craignant  pas  de 
s'imposer  un  sacrifice  temporaire,  dont  le  pays 
sera  amplement  dédommagé  par  les  avantages 
qu'il  doit  en  retirer. 

Ces  considérations.  Messieurs,  nous  en  avons 
la  confiance,  vous  détermineront  à  donner  votre 
approbation  à  la  délibération  du  conseil  général 
de  l'Ardèclie,  et  vous  adopterez  le  projet  de  loi 
que  le  Roi  nous  a  donné  Tordre  de  vous  appor- 
ter, et  dont  voici  la  teneur. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  emprunter  une  somme  de  douze  cent 
mille  francs,  exclusivement  applicable  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  désignées  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

*  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent. 

'<  il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  du  capital  emprunté,  au  moyen 
d'une  iuiposition  extraordinaire  de  six  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes,  qui  sera  perçu  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1837,  et  jusqu'à  parfait  remboursement  de 
l'emprunt.  » 

7*^  PROJKT  l)K  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement (te  r.iriège,  à  .s'hnpoxer  e.rtraordinaircment. 

Messieurs,  depuis  18l>7,  le  département  de 
l'Anège  sVsi  iin[)osé  extraordinairement  chaque 
nnfUH»,  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes,  afin  de  sup- 
pléer k  liiisuffisince  des  ressources  ordinaires 
qu'il  peut  affecter  ;iu  service  des  routes  dépar- 
lenïcntali'S.  l  no  loi  du  ?5  mai  1835  a  autorisé 
celle  im|M)siiion  pour  l'année  183().  Le  conseil 
gilUiTal,  dans  sa  dernière  session,  a  reconnu  la 
nécessité  de  continuer  ce  sacrifice,  et  il  a  voté 

une  nouvelle  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times, pour  Ti  autres  années,  à  partir  de  1837 

Il  U'^  "-^rile  de  justifier  auprès  de  vous 

M*^^-*'  ^éler."^      :ou  du  conseil  péné^ 

riil'  vous  l'avons  dil, 

ordinaires  du 
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rendues  passibles  des  retards  que  la  liquidation 
de  leurs  créances  avait  éprouvéi».  Toutelois,  pour 
éviter  toute  ditïiculté  ultérieure  et  pour  jiaranlir 
leurs  droits,  les  créanciers,  avertis  par  TAduii- 
nistration,  ont  l'ait  les  actes  conservatoires  indi- 
qués par  Tarticle  10  de  la  loi  déjî\  citée. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit.  Messieurs,  on  a 
procédé  dans  chacun  des  départements  du  Haut 


et  du  Bas-Rhin,  à  la  reconnaissance  et  d  la  véri- 
fication de  toutes  les  créances  arriérées  relatives 
aux  travaux  du  Hhin.  La  liquidation  laite  à  cet 
égard  comprend  deux  périodes  distinctes  :  la 
première  se  raliaclie  aux  exercices  écoulés 
depuis  18IG  jusqu'à  1830  inclusivement;  la 
deuxième  renferme  les  exiTcices  1831  et  1832. 
Cette  liquidation  présente  les  résultats  suivants  : 


I>i''[»arUMn('iit  du  Haul-Uhin 
Drparli'iuor.t  du  B:is-Khin. 

Totaux..,. 


EXËHCICKS 

1830 

ot  ant'''ri<'urs. 

fi-.    c. 
'22,102     fi»'» 

!«■;,:•-'>    "-♦ 


KXKUCECES 


1831- 


fr.    t'. 

5,'âl!J     16 
2 .  .'««■'■'.I     'i5 


.S,9'J1     'i-.i 


1832. 


fr.     0. 
3.00.'.     n."» 


G.":î9     "M 


TOTAL. 


fr.    0. 

liL».?l3iJ      2'i 
I".I3.:'.L'M      '«1 


•J'JJ.«if.7      Pi      I 


Tous  les  détails  de  la  liquidation  dont  nous 
venons  de  faire  connaître  le  résultat  sommai le, 
ont  été  examinés  avec  le  plus  grand  soin,  par 
MM.  les  préfets  et  les  ingé[iieurs  de  la  localité. 
De  leur  cùté,  les  parties  inté»'essées  ont  accepté 
les  e?timatiotis  ipii  les  eoneernaient  respt^:live- 
metit,  et  elles  ont  formellement  déclaré  renoncer 
il  toute  réclamation  ult'TJcnrc  au  sujet  de  cet 
arriéré. 

Vous  verrez  au  surplus,  Messieurs,  i)ar  les 
pièces  nombreuses  que  nous  avons  riionneur  de 
mettre  sous  vos  yeux,  que  rien  n'a  été  néi:lij:é 
pour  {laranlir  l'Etat  de  toute  répétition  ulté- 
rieure, et  pour  déterminer  la  véritable  valeur 
(les  créances  dont  le  remboursement  était  de- 
mandé. 

Ainsi,  Messieurs,  il  a  été  reconnu  et  eonslaté 
(pie  le  montant  des  sommes  du(\<  par  TRlat,  jxjur 
les  fascina*i;es  enijdoyés  de  181<;  ;i  ls3,î,  aux  tra- 
v.iux  de  dél'enst.r  du  Uhin,  s'élève  à  ?;*;*,i".««7  fr.  (II. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  (pi'il  y  a  eu  ([uebiue 
rbo?c  (rirn>^Milier  dans  la  manière  dunt  on  a, 
pi'udant  lon*rlemps.  i)onrvu  aux  besoins  de  ce 
service;  mais  celle  irréi^'ularité  peut  se  justitier 
jusqu'à  un  certain  poiiii,  par  l'insuflisanee  bien 
(':vii!ent«î  (les  fonds  qui  ont  été  alloués  pendaiii 
plusieurs  années  aux  travaux  <lu  lîbin,  et  \>v-v 
I'urL'enc«i  des  ouvrages  (pril  failait  exécuter  jxmii' 
j)ri'.-erver  une  pariio  du  terriloirc,  des  inonda- 
tions du  llcnve. 

Dans  tous  le-  ca>,  M«  ^sienr.-,  la  cré.iiU'c  «îonl 
il  sîiLiit  a  été  réunilièrenuMit  coiislalée;  nou.s  ve- 
nons Vous  demander  b-s  nhivcns  de  lacquilter, 
et  ucjus  avcjus  riionneur,  en  eons«"*q"ience,  de 
vous  présenttîr  un  projLt  de  loi  qui  accorde,  à 
cet  ellet,  au  fronvcrnenit'Ut  un  crédit  supplé- 
mentaire de  T:'2/^\11  ir.  ni. 
Voici  la  teneur  du  projet: 

PKoJEï  1)K  LOI. 

.-  J/'/ic/c?  nnijui'.  11  est  accordé  au  ministre  se- 
crétaire d'iîtat  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, en  aiiiimentntlon  <ies  re.-^tes  à  payer,  arrêtes 
par  les  lois  de  rèLdemeni  do:^  exep'i'.t-s  iî^'ù*  et 
antérieurs,  un  crédit  supplémentaire  de  la  ."(unine 
de  deux  cent  vlngl-deux  m'iUc  ûx  cent  sot.rfuitt' 


iii*pl  francs  un  ccntune,  montant  des  nouvelles 
créances  conslat(';es  sur  ces  exercices,  pour  four- 
nitures et  livraison  iW'^  bois  de  fascinage  em- 
|)loyés  aux  travaux  du  Hhin,  sav.jir  : 

exercices  \.<?M  et  antérieurs. . .  VlU,;^'^»;  [\\  :\\ 

—       ls;)i        —         ...     :»,'.)'ii       w,) 

—         \^\V1         —  ...       0,3,s«)        os 


Somme  pareille ?-2..*,0G7  fr.  01 

•  Le  ministre  secrétaire  d'i-lat  du  commerce 
et  des  travaux  iml)!jcs  est,  en  consé(|uence  et 
conformément  aux  articles  8,  y  et  to  de  la  loi 
du  î.*3  mai  is;ri,  autorisé  à  ordonniuicer  les 
créances  sus-énoncées,  sur  les  budirets  des  exer- 
cices courants,  par  alî'eclation  aux  (iliapiires  spé- 
ciaux concernant  les  dépenses  des  exercices 
clos.  >' 

.V'  Pli(^.iKT  U\L  IjU,  U'.i-'ani  à  iuii.,.'i>.rr  le  ^Hji-ir- 
(t'iiU'iif  lit'  rAi^Hi'  il  s'inih'SiV  c-iraoï-Himircnuitt, 

Messieurs,  une  loi  du  :iO  juin  \>^,\:^  a  autorisé 
le  département  de  l'Aisne  à  s'im[Hjser  exlraordi- 
nai rement  pendant  cinq  années,  à  partir  de 
ISliil,  trois  centimes  additionnels  au  [)rincij»al 
i\\!>  contributions  directes,  (o.ir  la  constrncliuii 
de  quinze  nouvelles  ronles  dont  le  conseil  fiéné- 
ral  avait  voté  le  classement  dans  sa  session 
de  isiî'i. 

indéj)endammei!t  de  ces  quinze  nouvelles  rou- 
tes, le  dé[»artemenl  vw  poSM'-le  «piinze  ancien- 
nes, ijui  i)résentent  un  développement  tot:d  de 
:>.K.),h>^  mètres,  et  qui  sont  encore  en  lacune 
sur  'il,7lN  mèires. 

Après  l'emploi  des  fonds  de  1n3G,  et  en  suppo- 
sant (pfon  ne  donne  aux  nouvelles  chaussées 
(ju'une  lar''eur  de  trois  mètres,  la  dépense  à 
laire,  pour  la  confection  des  |Kirties  non  encore 
terminées  de  ces  routes,  ne  doit  pas  sMever  à 
moins  de  i.">o,(jiM)  fr. 

L;i  somme  qu'il  est  possible  •l'aifectcr  à  ces 
travaux,  sur  les  ressources  ordinaires  du  budiret, 
ne  dépassant  pas  'ii),«iOo  fr.,  et  ne  pouvant  nuMiie 
(jue  décroître  chaque  année,  en  proportion  des 
louiiueurs  de  routes  suc(:e>sivemenl  construites 
et  à  raison  de  la  plus  grande  activité  de  la  cir- 
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culalion,  le  pays  aurait  à  attendre  longtemps  en- 
core racbëvenient  de  ces  quinze  anciennes  rou- 
tes départementales.  Le  conseil  général  de 
FAisne  a  voulu  rapprocher  l'époque  où  ces 
communications  pourront  être  complètement 
terminées;  et  il  a  demandé,  dans  sa  dernière 
session,  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  à  cet  elTet,  pen- 
dant cing  années,  à  partir  de  1837,  trois  centi- 
mes additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  trois  centimes  extraordinaires 
est  évalué  à  120,977  fr.  40  c.  par  an.  11  formera 
pour  toute  la  durée  de  l'imposition,  une  somme 
de  604,»87  fr.,  qui,  réunie'  aux  allocalions  du 
budget  ordinaire,  donnera  les  moyens,  non  seu- 
lement de  percer  les  quinze  routes  à  l'état  d'en- 
tretien dans  un  espace  de  quinze  années,  mais 
encore  de  réaliser,  sur  quelques-unes  de  ces 
routes,  les  perlectionnements  que  réclament  les 
besoins  de  la  circulation. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Messieurs,  que 
ces  importants  résultats  pourront  se  réaliser 
sans  aucun  accroissement  de  charges  pour  les 
contribuables.  La  nouvelle  imposition  n'est  que 
la  continuation  de  celle  qui  a  été  autorisée  par 
une  loi  du  19  décembre  1831,  et  dont  la  durée 
expire  au  1^*^  janvier  1837. 

Cette  considération  vous  déterminera,  sans 
doute,  à  donner  votre  assentiment  au  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter, 
et  qui  a  pour  objet  d'homologuer  le  vote  du 
conseil  général  du  déparlement  de  TÂisne. 

En  voici  la  teneur: 

PROJET    DE    LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conformément  à  la«demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1837,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  employé  aux  travaux  des 
quinze  routes  départementales  classées  avant 
Pan  1834.  » 

6*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  l  Ardèche  à  s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  déparlement  del'Aniéche  possède 
vingt-sept  roules  départementales  classées,  dont 
le  développement  présente  une  lonj;ueiir  totale 
de  738,000  mètres.  Ces  routes  sont  encore  ina- 
chevées sur  une  longueur  d'environ  300,000  mè- 
tres ou  75  lieues,  et  l'on  évalue  à  plus  de  cinq 
millions  la  dépense  nécessaire  pour  les  termi- 
ner, eu  égard  aux  difficultés  qui  résultent  de 
la  nature  et  de  la  configuration  du  sol. 

Les  ressources  que  le  département  peut  con- 
sacrer annuellement  à  l'achèvement  de  ses  rou- 
tes, en  y  comprenant  môme  les  produits  d'une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  qui  se 

ferçoit  depuis  1828,  et  qu'une  loi  du  19  avril 
835  a  prorogée  pour  cinq  années,  à  partir 
de  1836,  s'élèvent  à  peine  à  l*J(),000  fr.  ;  et  avec 
ces  seules  ressources,  il  faudrait  plus  de  qua- 
rante années  pour  terminer  le  système  complet 
des  communications  départementales. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
s'est  occupé,  avec  une  j[uste  sollicitude,  d'un 
objet  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  la  prospé- 
rité de  son  territoire,  et  il  a  voté  un  emprunt  de 


1,200,000  francs  qui  permettrait  de  terminer 
dans  l'espace  de  quatre  années  les  routes  les 
plus  vivement  désirées  par  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie.  Cet  emprunt  serait  d'ail- 
leurs remboursé  au  moyen  d'une  impositioo 
extraordinaire  de  six  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

Nous  venons  vous  proposer,  Messieurs,  d'ho- 
mologuer le  vote  du  conseil  général  de  l'Ardè- 
clie.  iNous  savons  qu'en  thèse  générale  il  faut, 
autant  que  possible,  éviter  les  emprunts  qui 
engagent  toujours,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  les  ressources  de  l'avenir;  mais 
d'un  autre  côté,  nous  avons  considéré  que  le 
déparlement  de  l'Ardèche  est  un  de  ceux  où  le 
besoin  de  communications  se  fait  le  plus  vive- 
ment sentir,  et  au  milieu  du  mouvement  général 
des  esprits  vers  l'amélioration  de  nos  commu- 
nications intérieures,  il  nous  a  paru  que  le 
conseil  général  avait  compris  dignement  l'éten- 
due de  sa  mission,  en  ne  craignant  pas  de 
s'imposer  un  sacrifice  temporaire,  dont  le  pays 
sera  amplement  dédommagé  par  les  avantages 
qu'il  doit  en  retirer. 

Ces  considérations,  Messieurs,  nous  en  avons 
la  confiance,  vous  détermineront  à  donner  votre 
approbation  à  la  délibération  du  conseil  général 
de  l'Ardèche,  et  vous  adopterez  le  projet  de  loi 
que  le  Roi  nous  a  donné  l'ordre  de  vous  appor- 
ter, et  dont  voici  la  teneur. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  emprunter  une  somme  de  douze  cent 
mille  francs,  exclusivement  applicable  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  désignées  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

••  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent. 

»  11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de 
Tamortissement  du  capital  emprunté,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  six  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes,  qui  sera  perçu  à  partir  du  1*"  jan- 
vier 1837,  et  jusqu'à  parfait  remboursement  de 
l'emprunt.  » 

T'  PiiOJKT  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  ririùge,  à  s'imposer  e.rtraordinairetnent. 

Messieurs,  depuis  1827,  le  département  de 
l'Ariège  s'est  imposé  extraordinairement  chaque 
année,  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  conlrilmtions  directes,  afin  de  sup- 
pléer à  l'itKsuffisance  des  ressources  ordinaires 
qu'il  peut  afTecler  au  service  des  routes  dépar* 
tcmcntalt'S.  Tne  loi  du  25  mai  1835  a  autorisé 
cetie  imposition  pour  Tannée  1836.  Le  conseil 
général,  dans  sa  (iernière  session,  a  reconnu  la 
nécessité  de  continuer  ce  sacrifice,  et  il  a  voté 
une  nouvelle  imposition  extraordinairede 5 cen- 
timcs,  pour  5  autres  années,  à  partir  de  1837. 

Il  nous  sera  fa('ile  de  justifier  auprès  de  vous. 
Messieurs,  cette  détermination  du  conseil  géné- 
ral de  l'Ariège.  Ainsi  que  nous,  vous  l'avons  dit, 
l'année  dernière,   les  ressources  ordinaires  du 
département  ne  suffisent  pas  même  pour  subve- 
nir à  l'entretien  dcH  parties  de  routes termi 
il  lui  serait  donc  tout  à  fait  impossible,  av^ui 
seules  ressources  de  terminer  les  t     ce  roQ 
classées  dont  rachèvement  doit  exi| 
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une  dépense  de  750,000  fr.  Le  conseil  général  ne 
pouvait  donc  mieux  faire  que  de  recherclier  les 
moyens  de  rapprocher  l'époque  où  le  départe- 
ment pourra  jouir  d*un  bon  système  de  commu- 
nications, et  en  prenant  la  délibération  dont 
nous  avons  donné  connaissance,  il  a  rendu  un 
véritable  service  au  pays. 

Le  produit  de  Timposition  extraordinaire  est 
évalué  à  46,000  fr.  par  année.  Bn  cinq  ans,  il 
formera  un  total  de  'J30,000  fr.  qui  sera  sans 
doute  encore  insuffisant  pour  achever  toutes  les 
routes  départementales,  mais  qui  permettra  de 
terminer  les  entreprises  en  cours  d'exécution,  et 
d'assurer  au  commerce,  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
duslrie,  les  débouchés  les  plus  nécessaires  au 
développement  de  leur  prospérité. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Ariègeest 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  à  partir  du 
!•' janvier  LS37,  cina  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

8*^  Projet  de  loi  tendant  d  antuvker  le  déparie- 
ment  de  VAude  à  s'imposer  extraordinaive)iient. 


et  demi  additionnels  aux  contributions  directes, 
pour  les  travaux  des  routes  départementales. 
Cette  imposition  expire  au  31  décembre  1830,  et 
cependant  à  cette  époque,  les  vingt  et  une  routes 
départementales  classées  seront  loin  encore  du 
terme  de  leur  achèvement.  Sur  ces  routes,  dont 
le  développement  total  doit  être  de  583,350  mè- 
tres, ou  dVnviron  liO lieues  de  poste,  douze  seu- 
lemcMit  sont  ouvertes  sur  toute  leur  étendue;  les 
neuf  autres  présentent  encore  178,000  mètres  de 
lacune,  et  Ton  évalue  àJ,200,OiX)  francs  la  dépense 
à  faire  pour  les  terminer.  Celte  énorme  dépense 
est  évidemment  au-dessus  des  ressources  ordi- 
naires du  département;  aussi  le  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1 83 i,  s'était-il  occupé  déjà  de 
rechercher  les  moyens  d'y  faire  face,  et  il  avait 
volé,  dans  ce  but,  un  emprunt  de  l/2(K),()()()  fr., 
qui  aurait  permis  d'obtenir,  dans  un  délai  assez 
rapproché,  l'achèvement  des  routes  les  plus  im- 
portantes. Le  Gouvernement  avait  pensé  que  celle 
demande  pouvait  être  accueillie,  et  il  avait  pré- 
senté dans  ce  sens  un  projet  de  lui  à  la  Chambre 
des  députés  ;  mais  sur  les  observations  de  la  Com- 
mission nommée  pour  l'examen  de  ce  projet,  la 
Chambre  a  réfusé  son  assentiment  à  la  mesure 
proposée,  qui  lui  parut  avoir  l'inconvénient  d'en- 
gager pour  un  trop  long  temps,  les  ressources 
extraordinaires  du  déparlement. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a 
cherché  une  autre  combinaison  financière,  qui 
pût  su[)pléer  à  l'emprunt,  sans  en  présenter  les 
inconvénients:  il  a  demandé  que  le  département 
fCit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  0  centimes  pendant  l'année  1837,  et  8 
centimes  à  partir  du  l^""  janvier  1838  jusqu'au 
31  décembre  18'iC). 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  com- 
posera, dans  Tespace  de  dix  années,  un  capital 


de  1,716,000  francs,  qui  permettra  de  terminer  la 
plus  grande  partie  de  l'œuvre  importante  que 
b'est  proposé  le  conseil  général. 

Il  n'en  résultera  d'ailleurs  qu'un  bien  faible 
accessoire  de  charge  pour  les  contribuables;  en 
effet,  ceux-ci  seront  déchargés  au  1"  janvier 
1838,  de  rimposition  de  trois  centimes,  affec 
tée  en  ce  moment  aux  opérations  du  cadastre. 
Ils  cesseront  également  de  supporter,  au  1'" 
janvier  prochain,  l'imposition  de  deux  centimes 
et  demi  autorisée  par  la  loi  du  5  juillet  182().  Ce 
ne  sera  donc,  en  réalité,  qu'une  augmentation 
de  deux  centimes  et  demi,  qui  ne  pourra  exercer 
qu'une  bien  faible  influence  sur  l'équilibre  de 
rimpôt,  et  dont  le  pays  trouvera,  d'ailleurs,  une 
ample  compensation  dans  les  avantages  que 
devra  lui  procurer  l'achèvement  de  ses  commu- 
nications. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter, 
et  dont  nous  allons  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

»  Article  unique.  Le  département  de  l'Aude  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  Conseil  général,  dans  sa  session  de 
1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir: 

«  Six  centimes  pendant  l'année  1837,  et  huit  cen- 
times à  partir  au  1"  janvier  1838,  jusqu'au  31 
décembre  184(). 

"  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

0°  Projet  dk  loi  tendant  à  autoriser  de  dépar- 
tement du  Cher  à^'iniposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
du  Cher,  avait,  dans  sa  dernière  session,  voté  le 
classement  de  quatorze  nouvelles  routes  dépar- 
tementales et  demandé,  en  même  temps,  Tautori- 
sation  de  s'imposer  extraordinairement,  pour  la 
construction  de  ces  routes  dont  la  dépense  était 
évaluée  c\  2  millions,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  pen- 
dant six  années,  à  partir  de  1830.  Cette  auto- 
risation lui  a  été  accordée  par  une  loi  du  25 
mai  is:'),'). 

Le  produit  des  cinq  centimes  créés  par  cette 
loi,  qui  ne  compose  en  totalité  qu'une  somme  de 
WO.OUO  francs  environ,  est  évidemment  loin  de 
suffire  à  l'd'uvre  à  laquelle  il  est  destiné.  Aussi  le 
conseil  général  s'était-il  réservé  de  rechercher 
dans  sa  session  suivante,  les  moyens  de  terminer 
dans  un  délai  assez  rapproché,  l'ensemble  de  ses 
communications  départementales. 

Il  s'est  en  effet  occupé,  dans  sa  session  de  1835, 
de  cette  question,  à  laquelle  le  département  tout 
entier  attache  le  plus  vif  intérêt,  et  après  une 
disfiission  longue  et  approfondie,  il  a  voté  à  Tu- 
nanimité,  pendant  douze  années,  à  partir  de  1837, 
une  imposition  extraordinaire  de  quinze  cen- 
times sur  les  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit permettra  de  terminer,  dans  le  même  laps 
de  tenips,les  quatorze  routes  nouvellement  clas- 
sées et  les  huit  routes  anciennes,  dont  Tachè- 
vement  exige  encore  une  somme  de  60,000  francs 
environ.  Dans  ces  quinze  centimes  se  confon- 
dront d'ailleurs  les  cinq  centimes  autorisés  par 
la  loi  du  25  mai  1835. 

Le  produit  des  15  centimes  pendant  douze  an- 
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nées  s'élèvera  à  la  sonime  de 
et  réuni  au  produit  de  Tim- 
positioii  de  cinq  centimes  à 
percovoir  en  I8ii("),  et  que  l'on 
évalue  à , 


,r)G'j,087  rr.''jO 


;)  \a't 


71,224      65 


composera  un  total  de 2,635,312     15 


supérieur  à  celui  qui,  d'après  les  estimations  des 
ingénieurs,  serait  strictement  nécessaire  pour 
terminer  les  routes  départementales.  Mais,  si 
Ton  considère  combien  dans  une  aussi  vaste  opé- 
ration, il  peut  se  nnicontrer  de  cas  imprévus;  si 
Ton  remarque,  d'ailleurs,  qu'il  sera  nécessaire 
(le  pourvoir  pendant  plusieurs  années,  sur  les 
fonds  extraordinaires,  à  l'entretien  des  parties 
de  route  successivement  terminées,  on  restera 
convaincu  que  l'excédent  présumé  devra  suffire 
à  peine  pour  réaliser  Tcruvre  importante  que 
s'est  proposée  le  conseil  général. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  au  surplus,  Mes- 
sieurs, que  ce  vote  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Cher,  fera  peser,  pendant  plusieurs 
années,  une  lourde  charge  sur  les  contribuables  ; 
mais  ils  en  seront  aussi  amplement  dédommagés 
par  la  jouissance  plus  prochaine  des  communi- 
cations qu'ils  attendent  avec  tant  d'impatience. 
Nous  avons  considéré  de  plus  que  le  vote  du 
conseil  général,  organe  naturel  de  la  localité,  a 
été  émis  à  l'unanimilé,  et  nous  n'avons  pas  dû 
hésiter  dès  lors  à  nous  rendre  à  cette  expression 
si  sentie  des  vœux  et  des  besoins  du  pays. 

Enfin,  Messieurs,  vous  voudrez  bien  remar- 

3uer  avec  nous,  que  la  loi  qui  homologuera  la 
élibération  du  conseil  général  du  département, 
ne  créera  pas  pour  ce  département  une  obliga- 
tion, mais  une  simple  faculté  dont  il  pourra  ne 
pas  user,  si  quelque  circonstance  imprévue  venait 
a  lui  imposer  des  charges  extraordinaires  et  im- 
prévues. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  le  roi  nous  a  donné  l'ordre  d'apporter  à 
vos  délibérations,  et  dont  la  teneur  suit: 

PRO-IKT  1)K  LOI. 

M  Arliiie  unique.  Le  (Ié(>arlement  du  Cher  est  au- 
torisé, conformément  à  la  ilemande  qu'en  a  faite, 
le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à' 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  1S37,  quinze  centimes  addition- 
nels au  princi{)al  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dans  lesquels  centimes  se  confondront 
les  cinq  centimes  autorisés  par  la  loi  du  25 
mai  1835. 

<•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment alîecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. •) 

10- PnojET  \)v:  LOI  tcihlmU  à  aalurher  le  tlcinir- 
ttnncnt  dr  la  Ihtnl, jii,'  à  .s'inipimcr  extruardinnlrc- 
mnii  cinq  ccui'nni's  ndditinnnels  au  principal  des 
cotitrllnitions  dirrclcs^  pour  subvenir  à  rachcrc- 
ment  des  routes  di^parlemcntalcs. 

Messieurs,  une  l<>i  du  2')  novembre  1S3()  a  au- 
torisé le  département  de  la  IJordogne  à  s'imposer 
extraordinairement  cincj  centimes  additionnels, 
au  [jrincipal  des  contributions  directes,  pour 
subvenir  a  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales. 

Une  seconde  loi  du  28  juin  1833  Ta  également 
autorisé  à  s'imposer  auatre  autres  centimes,  à 
partir  du  1*"  janvier  183i;  et  rensemble  de  ces 


ressources,  gui  s'élève  annuellement  à  247,740f., 
a  permis  d'imprimer  une  grande  activité  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Mais  la  première  imposition  de  cinq  centimes» 
autorisée  par  la  loi  du  26  novembre  1830,  a  cessé 
au  31  décembre  1835,  et  ccpendantles  routes  dé- 
partementales sont  loin  encore  du  terme  de  leur 
achèvement.  On  évalue  à  3,340,000  francs  la  dé- 
pense nécessaire  pour  les  terminer:  aussi,  dans 
sa  session  de  183i,  le  conseil  général,  bien  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  les 
travaux  en  cours  d'exécution,  avait-il  voté  la 
continuation  de  l'imposition  de  cinq  centimes, 
pendant  cinq  autres  années,  à  partir  de  1836; 
mais  sa  délibération  n'ayant  pu  être  soumise, 
en  temps  utile,  à  l'homologation  des  Chambres, 
il  a  exprimé  de  nouveau,  avec  les  plus  vives  ins- 
tances, dès  Touverture  de  sa  dernière  session,  le 
vote  qu'il  avait  précédemment  émis. 

La  demande  du  conseil  général  de  la  Dordogne 
nous  paraît,  Messieurs,  parfaitement  motivée; 
toutes  les  dispositions,  en  effet,  ont  été  prises 
pour  pousser  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, avec  la  plus  grande  activité,  dans  la  pré- 
vision des  ressources  qui  devaient  résulter  de 
la  continuation  de  l'imposition  de  cinq  centimes  ; 
et.  si  ces  ressources  venaient  à  manquer,  le  suc- 
cès de  la  campagne  qui  va  s'ouvrir  serait  tout  à 
fait  compromis. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'insister,  auprès  de 
vous,  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  doit 
homologuer  ce  vote  du  conseil  général,  et  dont 
la  teneur  suit: 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Dordogne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu*en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  l*-''  janvier  1836,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

"  Le  produit  de  celte  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. " 

11"  Pkojkt  de  LOI  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Drôme  à  s'imposer  twtraordinaire- 
nient. 

Messieurs,  une  loi  du  30  juin  1835,  a  autorisé 
le  déparlement  do  la  Drùme  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  Tannée  183()i  six  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  i)Our  les  travaux  neufs  des  routes 
départementales. 

Cetttî  imposition,  dont  le  produit  sera  d'envi- 
ron 103,500  francs,  permettra  d'imprimer  à  ces 
travaux  (juelque  activité'  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente? année;  mais  elle  sera  bien  loin  découvrir 
la  dépense  nécessaire  pour  terminer  les  routes 
départementales. 

Le  conseil  général,  bien  convaincu  que  l'élé- 
ment le  plus  certain  de  prospérité  pour  un  pays, 
consiste  dans  un  système  de  communications 
faciles,  s'est  occupé,  ilans  sa  dernière  session,  de 
créer  de  nouvelles  ressources  j)Our  continuer  les 
travaux  en  cours  d'exécution  sur  les  routes  dé- 
partementales, et  il  a  voté,  à  cet  effet,  la  conti- 
nuation, pendant  l'année  IS37,  de  l'imposilioa 
extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  30  juin 
1S35. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  conseil 
général  demande  encore,  cette  année,  TautoriHi- 
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tion  (l'appliquer  fine  partie  du  produit  de  l'im- 
position extraordinaire,  aux  fraudes  communi- 
cations vicinales;  lea  niâmes  moiii'e  qui  vousotil 
l'ait  rejeter  sa  demande  l'année  dernière  voua 
déterniineroiil  sans  doute  à  la  rejeter  encore 
aujourd'liui,  el  vous  adojilerez  la  proposition 
que  noua  avons  l'Iionneuruc  vous  Taire,  de  n'au- 
toriser l'aiiplication  h  quelques  chemins  vieinau.^, 
d'une  partie  de  l'imposition  extraordinaire, 
qu'autant  que  ces  clieoiins  auraient  été  préala- 
blement classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  prcîsentei'  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

■  Ai-iieleuniijtie.  LeiIcpartemonIdelallr>'imec£l 
autorisé,  coulomiément  à  la  demande  qu'en  a 
Taite  son  conseil  gém-ral,  dans  sa  session  d>' 
1m:S5,  à  s'imposer  ex traordinai renient  pendant 
l'année  lU'il,  six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivuniciit  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  » 

I:?'  PiiojET  DE  LOI  tcwlanl  à  uiilor'ui-r  le  ili'iiur- 
UiiU'ut    du    Gard    à  s'imposer  e.rlrai'nUnaii-f- 

Hessieurs,  les  roules  liopartemon laies  classées 
ou  dont  le  classement  est  demandé  dans  le  dé- 
partement du  liard,  ne  sont  encore  lerminées 
que  sur  une  lonfineur  de  LW.tKill  mètres.  iW-i 
routes  sont  encore  en  lacune  sur  une  longueur 
de  iUO.UUU  environ,  et  il  ne  faudrait  pas  moins 
de  ^',.W,0(JU  francs  jiour  les  amener  sur  toule 
leur  étendue  à  l'état  d'entretien. 

I^ne  dépense  aussi  énorme  étant  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  que  le 
déparlement  peut  y  affecter,  le  conseil  générai  a 
dA  songer  :\  créer  des  ressources  extraordinaires 
pour  hiler  l'achèvement  Je  ses  roules,  ou  du 
moins  pour  y  exécuter  les  améliorations  les  plus 
indispensables;  et  il  a  volé,  en  conséquence, 
une  inijiiisition  extraordinaire  de  deux  centimes 
et  demi  sur  les  contrilinlions  directes  pcndanl 
dix  années  à  partir  de  ls:!7. 

Le  produit  de  celte  impo.sition  qui  s'élèvera  à 
li7,lJ(Ki  francs  produira  en  di\  uns,  un  capital  de 
tifO.ixiU  francs  qui,  réuni  aux  ressources  ordi- 
naires disponibles,  évaluées  annuellement  à 
l'.'i,(ifXI  francs,  [>crnieltra  de  réaliser,  dans  !e 
même  laps  de  temps,  les  améliorations  les  plus 
impuliemment  attendues  par  l'agricullure.  If 
cuininei'ce  et  l'iinluslric. 

Niius  ne  ponvoiis  qu'aiiplandir,  Messieurs,  et 
vous  applauilirez  connue  nous,  sans  iloiirc,  à  la 
déliliératidu  du  ciiiiseil  général  du  déparlement 
du  llnrd  :  elle  aura  le  double  avanlatie,  d'une 
ji;irt,  de  rajiproi-lier  rêpuifue  où  le  pays  [louna 
jouir  d'une  jiartie  des  débouchés  qui  lui  mari- 
qucnl,  el  rt'aulre  part,  de  ne  pas  faire  peser  sur 
le.''  conlrilmables  une  rliarge  trop  onéreuse. 

irapri.'s  ces  motifs,  vous  n'hésitcre/  pa^,  saii" 
doute,  à  donner  votre  us.'^enltment  au  prujol  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PIIOJICT  DE   LOI. 

•  Arlich  uni'inc.  Le  dé|)artement  du  Gard  est 
autorisé,  confurtuéuient  à  la  demande  qu'en  a 
bite  Bon  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  k  s'imposer  extraordiaairemeut  pendant 


dix  années,  k  partir  du  1"  janvier  \H'il,  deux 
centimes  et  demi  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

n  Le  produit  do  celle  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  A  classer.  * 

IS"  I'iicjJKT  de  loi  it-'iiliinf  à  uuUwist-r  le  di'par- 
(c'iii.'h/  ilif  lu  llauU--l.'<ire.  à  s'imposer  e.vlraor- 
•liiiairi'iHeiit. 

Messieurs,  le  conseil  {ténéral  du  département 
de  la  ilaiite-Loire  a  voté,  dans  sa  session  de 
IS^l-'i,  une  imposition  de  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes pendant  cinq  années  consécutives,  pour 
subvenir  ù  l'aclièvementdes  roules  dép^trtcmen- 
tales  classées  et  à  l'établissement  des  nouvelles 
cominunicatiuns  dont  te  classement  est  pro- 
jeté. 

Les  routes  déjà  classées,  an  nombre  de  douste, 
exigent  une  dépense  de  plus  ile  deux  millions 
pour  être  amenées  sur  toule  leur  étendue  à  l'état 
d'entretien.  Dette  dépense  est  évidemment  hors 
de  projiortion  avec  les  ressources  du  départe- 
ment, cl  le  conseil  général  a  rendu  un  véritable 
service  h  la  localllé  en  recherch.inl  les  moyens 
de  rnMprocliei'  le  moment  où  le  département 
pourra  jouir  de.i  déhoncliés  si  nécessaires  au  dé- 
veloppement de  sa  priispérilé.  t>uus  ce  rapport, 
l'un  ne  penlduiic  ((n'iipplandir  k  la  délibération 
qu'il  a  prise  dans  sa  dernière  session,  et  les 
Mièiiies  motifs  vuus  délermitierunt,  sans  doute, 
à  donner  voire  assenliinent  au  projet  de  loi  qui 
duit  sanctionner  cette  dé  li  lié  ration,  et  dont  voici 
la  teneur  : 

l'ROJKT  DE  LOI 

«  .irikti!  unique.  Le  déparleaient  de  la  llaule- 
Loire  est  autorisé,  conformémont  à  la  dematidc 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  su  ses- 
sion de  \>i''û>,  à  s'imposer  exlruordinaireraenl, 
pendant  cinq  années,  h  partir  du  I''  janvier 
iif'il,  cinq  ceiitimc-iailditionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

t  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
excliisiveiiienl  ans  travaux  neufs  des  roules  dé- 
partemeiilali-s.  » 

il'  l'iiojKT  Di;  L<H  li-!i'l<iiil  à  iiuloii.^-r  le  dOpar- 
ile  1(1  lhiile-)lanu-  à  s'bnj'ijser  extrnur- 


■iil. 


Me.-isieurs,  une  loi  du  1!)  décembre  1831,  a 
autorisé  le  département  de  la  llaule-Manie  h 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  do  is.v^.  i  centimes  additionnels 
an  principal  des  conii'ibntions  directes. 

Le  produit  de  celte  iniiiosilion,  qui  expire  au 
'■\[  décembre  prochain,  a  servi  à  imprimer  au.'ï 
travaux  lies  neu  f  roules  dcjiartcinentalesclassécs, 
une  1res  grande  aclivilé  el  à  les  cuiduire  pres- 
que au  terme  de  leur  achèvement.  Ces  routes, 
dont  le  déveloiipeinent  présente  une  longueur 
lolale  de  ','tl7,0int  mètres,  n'exigeront  plus,  après 
IVin]iloi  des  fonds  de  Is3t3,  qu'une  somme  de 
.Ml,.')!!!!  francs  environ,  ponrétre  amenées  à  l'clat 
d'entretien  sur  ti>nle  leur  étenilue. 

Oependanl,  la  somme  ([ue  le  département  peut 
airecicr  chaque  annéi-  aux  travaux  de  ces  roules, 
no  .s'élevant  (las  h  plus  de  '.l."),!)!)»  francs,  et  se 
trouvant  absorbée  en  totalité  |>ur  les  frais  d'en- 
tretien, le  conseil  général  a  reconnu,  dans  sa 
dernière  session,  la  nécessité  d'avoir  recours 


Sfî 
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encore  h.  des  ressources  extraordinaires  pour 
terminer  le  système  de  ses  communications  dé- 
partementales. Il  a  demandé,  en  conséçiucnce, 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  les  années  1^37  et 
1838,  un  centime  et  demi  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

La  nouvelle  imposition  produira  par  année 
29.775  francs  et  en  deux  ans,  00,000  francs  en- 
viron, qui  permettront  de  pourvoir  au  complet 
achèvement  des  routes  déparlemenlales. 

Le  vole  du  conseil  général  de  la  llaute-ïlarne, 
ne  noua  parait  pouvoir  soulever  aucune  objec- 
tion, et  nous  venons,  en  coniiéquence,  Messieurs, 
vous  proposer  de  l'homologuer,  par  l'adoption 
du  projet  de  loi  ci-joint  et  dont  ta  teneur  suit  : 

PROJET   DE   LOI. 

■■  Article  unique.  Le  département  de  la  Haule- 
Uarne  est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  les  années  1837  et  1838,  un  centime  et 
demi  additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales. " 

15'  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  l'Indre  à  s'imposer  extraordinaire- 

Uessieurs,  le  département  de  l'Indre  possède  six 
routes  départementales  dont  l'acliëvement,  dé- 
duction faite  des  allocations  portées  au  budget  de 
183(),  exige  encore  une  dépcLLse  de  640,000  frani:s. 

Le  conseil  général  vient,  en  outre,  de  voler 
le  classement  parmi  ces  roules,  de  cinq  grands 
chemins  vicinaux,  qui  doivent  coûter  DUO.OOO  Ir, 
environ  de  frais  d'établissement.  Ainsi  un  capital 
de  1,549,000  francs  est  néce^airc  pour  dotei'  la 
contrée  d'un  système  complet  de  communica- 
tions. 

Les  ressources  actuelles  que  le  département 
peut  consacrer  à  cette  vaste  entreprise,  consis- 
tent : 

1*  Dans  les  centimes  facultatifs  ordinaires 
dont  le  produit  annuel  n'est  que  de     tifi(fi  tr. 

2"  Dans  une  imposition  extraordi- 
naire de  6  centimes,  établie  par  une 
loi  du  10  décembre  1831,  et  qui  ces- 
sera au  31  décembre  1837 \jô,'l\'-) 

3"  Dans  une  seconde  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes,  auto- 
risée par  une  loi  du  30  juin  të'ih  et 
qui  cesse  également  à  la  lia  de  IS37     4?, 763 


au  pays  l'achèvement  plus  rapide  descommuai- 
cattons  les  plus  nécessaires  au  développement 
j.. j_  "agriculture  et  de  l'industrie. 


du  commerce,  de  1' 


1-30,017  fr. 

Convaincu  de  l'insuffisance  de  ces  ressources 
pour  l'œuvre  importante  à  laquelle  elles  sont 
destinées,  le  conseil  général  a  voté,  dans  sa 
dernière  session,  et  pour  cinq  années  consécu- 
tives, à  partir  du  \"  janvier  1837,  cinq  nouveaux 
centimes  additionnels  dont  le  produit  s'élève  à 
3'^'0,000  francs. 

Vous  remarquerez  ainsi.  Messieurs,  que  le  dé- 
partement aura  à  supporter  pendant  l'année  1837 
une  imposition-  extraordinaire  de  13  centimea 
pour  les  travaux  neufs  des  routes  départemen- 
tales. Cette  charge  est  lourde  sans  doute,  mais 
elle  sera  de  courte  durée;  et  d'ailleurs  les  cod- 
tribuabies  en  seront  amplement  dédommagés 
par  les  avantages  que  procurera  nécessairement 


■■  Article  unique.  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
Taite  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1835, 
\  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
années  consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
cinq  centimes  addiliiiunels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

-  Le  produit  de  cette  imposition  fera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales  classées  et  à  classer.  ■■ 

16"  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
lement de  l'Isère  à  s'imposer  e.rtraonlinairement 
pour  faire  face  à  un  nouvel,  emprunt. 
ïlcssieurs,  une  loi  du  30  juin  183G  a  autorisé 
le  département  de  l'Isère  à  emprunter  une  somme 
de  300,000  francs,  destinée  à  la  construction  de 
huit  nouvelles  routes  départementales  dont  le 
conseil  générât  avait  demandé  te  classement 
dans  sa  session  de  IS3'i. 

Cette  loi  aiïectail  au  remboursement  de  l'em- 
prunt el  à  la  continuation  des  travaux,  une 
imposition  extraordinaire  additionnelle  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  de  1  centime, 
à  partir  du  1"  juillet  1838,  jusqu'au  1"  juillet 
1840  et  de  2  centimes,  depuis  celte  dernière 
époque  jusqu'au  31  décembre  1859. 

Le  conseil  pénéral,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  que  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
'30  juin  183a,  seraient  insu flisan tes,  même  avec 
le  concours  des  communes,  pour  terminer  les 
travaux  des  nouvelles  roules  départementales  : 
ces  travaux  qui,  dans  une  première  estimation 
sommaire,  avaient  éié  évalués  à  !  ,1-23,000  francs, 
exigeront,  en  réalité,  une  dépense  totale  de 
1,383,000  francs  et  il  est  nécessaire  dès  lors, 
pour  en  assurer  l'achèvement  dans  l'espace  de 
peu  d'années,  de  recourir  à  de  nouvelles  res- 
sources extraordinaires. 

Dans  celte  vue,  le  conseil  (rciiéral  a  voté  un 
nouvel  emprunt  de  300,000  francs.  Cet  emprunt 
sera,  d'ailleurs,  remboursé  au  moyen  de  la  con- 
tinuation, pendant  l'année  18.')0,  de  l'imixisition 
de  '2  centimes  autorisés  par  la  loi  du  30  juin 
1^35  et  qui  devait  expirer  au  31  décembre  IS49 
et  à  l'aide  d'une  nouvelle  imposition  extraordi- 
naire de  un  centime  additionnel  au  principal 
des  contributions  directes,  à  partir  du  ["'jan- 
vier 18il,  jusqu'au  31  décembre  18.)0. 

La  demande  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Isère,  nous  paraît,  Mestiieurs,  suscep- 
tible d'être  actriieillie;  elle  aura  pour  eflet  de 
hi'iter  racliëvcment  de  plusieurs  communi- 
cations, dont  l'ouverture  est  impiitiemment 
attendue  dans  la  localité  et  elle  n'imposera,  en 
réalité,  aucune  charge  nouvelle  sur  les  contri- 
buables, puisque  le  nouveau  cenlime  extraor- 
dinaire ne  doit  commencer  h,  être  per^-u  qu'i 
l'époque  oi'i  ccs.-^cra  l'imposition  de  4  centimes 
allcclée  aux  opérations  du  cadastre. 

Vous  n'liéïilerc7,  donc  pas,  .Messipurs,  à  donner 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  qui  doit  auto- 
ser  l'emprunt  de  3011,111)0  francs  vole  par  le  con- 
seil général  de  l'Isère,  et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

<  Article  unique.  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé,  coarormément  à  la  demande  qu'en  • 
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faite  son  conseil  général,  à  emprunter  uae  somme 
de  trois  cent  mille  IrancB,  exclusivement  appli- 
cable aux  travaux  des  routes  dé|)artemenlales, 
désignées  dans  la  délibéralion  dudit  conseil  gé- 
néra) du  25  septembre  1835. 

"  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  laux  lie  i'intérél  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

■  11  sera  pourvu  au  remboureemenC  de  l'em- 
prunt au  moyen  : 

■  1°  Ue  la  continuation,  pendant  l'année  1850, 
lie  rimpositiori  extraordinaire  de  2  centimes  sur 
les  quatre  contributions  directes  autorisés  par 
la  loi  du  20  Juin  18^5; 

•  2"  D'une  seconde  imposition  extraordinaire 
de  1  centime  sur  les  mêmes  contributions  aper- 
cevoir pendant  dix  années  à  partir  de  1841.  • 

17*  Projet  de  loi  tendant  à  auloriser  U  dépar- 
tement de  la  Hûselle  à  s'imposer  extraordtnai- 
rement  pour  faire  face  à  un  nouael  emprunt. 

Messieurs,  dans  sa  session  exlraordinalre  de 
1831,  le  conseil  général  du  département  de  la 
Moselle  a  vote  la  construction  et  le  classement 
de  six  nouvelles  routes  départementales,  dont 
le  développement  présente  une  longueur  de 
170,  204  mètres  (4'2  lieues  cl  demie). 

i'our  imprimer  aux  travaux  de  ces  routes, 
dont  l'ouverture  est  impatiemment  attendue,  la 
plus  grande  activité  possible,  le  conseil  général 
a  voté  successivement  diverses  impositions 
extraordinaires,  qui  ont  été  autorisées  par  les 
lois  des  2B  janvier  1832  et  17  mars  1833  ;  et,  en 
dernier  lieu,  il  a  demandé  la  faculté  de  con- 
tracter un  emprunt  de  150,000  francs,  qui  a  été 
autorisé  par  une  loi  du  4  juin  1834. 

Cet  emprunt  qui  n'a  pu  être  réalisé  jusqu'à 
présent,  par  suite  de  circonstances  qu'il  serait 
inutile  de  retracer  ici,  le  sera,  en  partie  du 
moins,  dans  le  cours  de  la  campagne  actuelle, 
et  f^rdce  aux  ressuurces  qu'il  produira,  les  tra- 
vaux de  six  nouvelles  routes  seront  poussés 
avec  une  grande  vigueur  ;  mais  toutes  ces  res- 
sources réunies  seront  insuffisantes  pour  termi- 
ner ces  routes,  et  on  estime  qu'à  ta  fin  de  l'an- 
née courante,  la  dépense  que  leur  achèvement 
doit  exiger  encore,  s'OlÈvera  à  397,000  francs 


Le  conseil  général  dans  la  dernière  session  a 
considéré  qu'il  lui  serait  impossible  de  faire  face 
k  cette  dépense  à  l'aide  de  son  budget  ordinaire; 
il  a  considéré  d'ailleurs  que,  pour  ne  pas  perdre 
le  fruit  des  sacrilices  déjà  faits,  il  importait  de 
ne  pas  laisser  incomplète  la  construction  des 
nouvelles  routes  déparleraenlales,  et  il  a  voté 
pour  cinq  années,  à  partir  de  1838,  une  imposi- 
tion de  :>  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière.  Désirant  d'ailleurs 
imprimer  aux  travaux  en  cours  d'exécution 
toute  l'activité  dont  ils  sont  susceptibles,  il  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  à  em- 
prunter avec  publicité  et  concurrence,  et  aux 
conditions  spécifiées  dans  sa  délibération  du 
2  août  1833,  les  sommes  qui  seront  nécessaires 
potir  le  prompt  achèvement  desdits  travaux.  Cet 
emprunt  serait  d'ailleurs  remboursé  avec  le  pro- 
duit de  l'imposition  de  cinq  centimes  ci-dessus 
mentionnée. 

Cette  demande  du  conseil  général  de  la  Mo- 
selle, ne  nous  parait,  Messieurs,  susceptible  d'au- 
cune objection  :  elle  ne  fera  peser  sur  les  contri- 
buables aucune  charge  nouvelle,  puisque  l'im- 
poeition  de  cinq  centimes  ne  aéra  que  U  conti- 


nuation de  celle  qui  existe  déjà  et  elle  aura 
d'ailleurs  le  grand  avantage  de  rapprocher  l'é- 
poque à  laquelle  le  pays  pourra  jouir  des  nou- 
velles communications  dont  il  appelle  l'ouver- 
ture de  tous  ses  vœux.  Vous  n'hésiterez  donc 
pas,  tlessieiirs,  à  lui  donner  votre  approbation. 

Nous  devons  toutefois  appeler  votre  attention 
sur  un  point  pour  lequel  aucune  demande  pré- 
cise n'a  été  faite  par  te  conseil  général.  Ce  con- 
seil, en  demandant  l'autorisation  d'emprunter 
les  sommes  nécessaires  pour  la  prompte  exécu- 
tion des  travaux,  ne  spécifie  pas  le  montant  de 
ces  sommes  ;  nous  avons  cru  devoir  exprimer 
dès  lors  dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
avez  à  délibérer,  que  l'emprunt  serait  renferma 
dans  tes  limites  des  voies  et  moyens  créés  par 
le  vote  même  du  conseil  général. 

Cette  disposition  recevra  sans  doute.  Messieurs, 
voire  approbation  et  vous  donnerez  votre  adhé- 
sion au  projet  de  loi  ci-joiot  et  dont  voici  la 
teneur. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  uni^u^.  Le  département  de  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  fait  son  conseil  général,  dans  la  session 
de  1835  1 

■I  1°  A  s'imposer  extraordinairemenl,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1838,  5  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, pour  les  travaux  de  six  nouvelles  routes 
déparlemenlales,  dont  ledit  conseil  a  demandé 
le  classement  dans  la  session  de  1831  : 

"  2°  A  contracter  un  emprunt  pour  les  mêmes 
travaux  et  dans  les  limites  des  voies  et  moyens 
créés  par  le  paragraphe  précédent. 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  laux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser 5  0/0. 

"  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times mentionnée.  » 

18'  Projet  OE  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Morbihan  à  s'imposer  exlraordmai- 
renient. 

Messieurs,  le  département  du  Morbihan  possède 
treize  routes  dé|^rlemenlales  classées,  dont  le 
développement  présente  une  longueur  totale  de 
311,534  mètres.  Ces  routes  sont  encore  en  la- 
cune, ou  dans  un  état  de  viabilité  fort  imparfait, 
sur  un  longueur  de  167,086  mètres,  et  l'on  éva- 
lue à  650,000  francs  environ,  la  dépense  néces- 
saire pour  les  amener,  sur  toute  leur  étendue,  à 
l'état  d'entretien. 

D'un  autre  ci'ité,  les  roules  départementales 
classées  ne  stiffisent  pas  à  l'activité  toujours 
croissante  des  relations  industrielles  et  commer- 
ciales qui  s'établissent  entre  les  divers  points  du 
territoire,  et  le  conseil  général  a  exprimé  l'in- 
tention de  demander  le  classement  successif  de 
plusieurs  chemins  de  grande  vicinalîté,  dont  la 
viatiilité  intéresse  te  département  tout  entier,  et 
dont  les  travaux  devront,  par  conséquent,  res- 
ter à  la  charge  du  département. 

Dans  la  vue  de  donner  à  ces  travaux,  une 
plus  vive  impulsion,  et  pour  se  procurer  en 
même  temps  tes  moyens  de  hâter  l'achèvement 
des  routes  départementales  classées,  le  conseil 
général  a,  dans  sa  dernière  session,  demandé 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer, 
pendant  l'année  1837,  trois  centimes  extraordi- 
naires additionnels  au  priacipal  de  la  contribu- 
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tioa  lunciùre.  Toutefois,  le  produit  de  cette  impo- 
sition ne  sera  pas  appliqué  intégralement  aux 
routes  classi'es  ou  à  classer.  Une  faible  portion 
sera  employée  en  subvention  aux  travaux  d'art 
sur  les  chemins  vicinaux.  Cette  destination  est 
conforme  aux  principes  de  la  léfçislation  qui  ré- 
git la  matière,  et  nous  pensons  qu'elle  peut  être 
autorisée. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  d'insister  auprès  de 
vous,  Messieurs,  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  la 
délibération  du  conseil  général  du  Morbihan. 
L'accroissement  de  charges  qu'elle  doit  faire 

Ïjci-er  sur  les  contribuables  sera,  d'une  part,  bien 
éger;  il  sera,  d'autre  part,  largement  compensé 
par  les  avantages  que  doit  procurer  au  dépar- 
tement fachèvement  plus  rapide  du  système  de 
ses  communications  intérieures. 

PROJET  DE  LOI. 

'<  Article  unique.  Le  département  du  ^Morbihan 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
l'année  1836,  3  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  la  contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  : 

«  1"  Aux  travaux  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer  ; 

«  2**  Aux  subventions  à  fournir  aux  communes 
pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art  sur  les  che- 
mins vicinaux.  »> 

19*"  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  Carron- 
dissetnent  de  Vaienciennes  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 

Messieurs,  le  conseil  de  l'arrondissement  de 
Vaienciennes,  département  du  Nord,  s'était  en- 
gagé dans  sa  session  de  1833,  à  contribuer  pour 
un  tiers,  à  la  dépense  de  construction  de  la 
route  départementale  n°  8  de  Condé  à  Saint- 
Amand,  qui  était  évaluée  alors  à  180,000  francs. 

Une  loi  du  4  juin  183i,  a  autorisé  cet  ar- 
rondissement à  s'imposer  extraordinairement, 
pour  cet  objet,  une  somme  de  G0,000  fr.,  qui 
doit  être  perçue  dans  le  laps  de  dix  années, 
par  portions  égales  et  additionnelles  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  directes. 

Depuis  l'époque  où  cette  loi  a  été  rendue,  on 
a  tenté  deux  fois  d'adjuger  les  travaux  de  la 
route  de  Condé  à  Saint-Amand  ;  mais  ces  tenta- 
tives sont  restées  sans  résultat,  ou  plutôt  les 
soumissionnaires  ne  consentaient  à  se  charger 
de  l'entreprise,  que  moyennant  une  augmenta- 
tion considérable  sur  les  prix  du  devis,  rédigé 
par  b's  ingénieurs. 

dette  circonstance  paraissant  démontrer  que 
l'estimation  de  ce  devis  était  trop  faible,  Mes- 
sieurs les  ingénieurs  ont  recju  la  mission  de  re- 
viser les  prix  des  ouvrages,  et  une  estimation 
nouvelle  a  porté  la  dépenso  à  LUO,000  francs. 

Cette  situation  a  été  mise  sons  les  yeux  du 
conseil  d'arrondissement  de  Vaienciennes,  qui  a 
offert  de  suppléer  dans  la  dépense  supplémen- 
tuire  de  30,000  francs,  la  part  qu'il  avait  consenti 
à  prendre  à  la  dépense  primitive,  dont  les  deux 
tiers  étaient  restés  au  compte  du  département. 
Pour  se  procurer  d'ailleurs  les  ressources  néces- 
saires à  l'acquittement  de  cette  nouvelle  charge, 
il  a  demande  que  Timposition  de  00,000  francs, 
autorisée  par  la  loi  du  4  juin  1834,  fût  portée  à 
70,000  francs,  eu  stipulant,  d'ailleurs,  que  l'aug- 
meutation  de  10,000  francs  serait  pergue  en 


huit  années,  savoir  :  2,000  francs  dans  chacun^ 
des  années  1837  et  1838,  et  1,000  francs  dans 
les  années  de  1839  à  1844. 

La  proposition  du  conseil  d'arrondissement 
de  Vaienciennes  a  été  communiquée  au  conseil 
général  du  département  du  Nord  qui  a  donné 
son  adhésion,  et  a  pris,  en  outre,  l'engagement 
de  prendre  pour  son  compte  le  surplus  de  la 
dépense. 

j)'après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec 
nouSj  Messieurs,  que  la  demande  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Vaienciennes,  ne  peut  soulever 
aucune  objection  :  elle  a  pour  but  de  mettre 
cet  arrondissement  à  même  de  réaliser  un  en- 
gagement légalement  contracté,  et  d'assurer 
l'achèvement  d'une  route  impatiemment  atten- 
due dans  la  localité. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  donner  votre  as- 
sentiment au  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  et  dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

u  Article  unique.  L'imposition  extraordinaire 
de  00,000  francs  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
4  juin  1834,  doit  être  perrue  en  dix  années,  à 
dater  de  183,^,  sur  l'arrondissement  de  Vaien- 
ciennes, département  du  Nord,  par  portions 
égales  et  additionnelles  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes  pour  acquitter  la  part  con- 
tributive de  cet  arrondissement  dans  les  tra- 
vaux de  construction  de  la  route  départemen- 
tale n°  8,  de  Condé  à  Saini-Amandy  est  portée  à 
70,000  francs,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  de  cet  arrondissement  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1835. 

«  L'augmentation  de  10,000  francs  ci-dessus 
indiquée,  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
2,000  francs  sur  chacune  des  années  1837  et 
1838,  et  1,000  francs  sur  chacune  des  six  années 
1830  à  18iî  inclusivement.  » 

20°  PROJET  DE  LOI  antor'isnnt  le  départcmcnl  des 
Pifrénées-Orientales  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Messieurs,  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales possède  sept  routes  départementales,  dont 
le  développement  présente  une  longueur  totale 
de  130,400  mètres.  Ces  routes  sont  encore  en 
lacune  sur  une  longueur  de  G4,t)00  mètres;  et 
l'on  évalue  à  î,1no,000  francs  environ  la 
dépense  nécessaire  [)Our  les  terminer. 

Jus(iu'ici,  le  déparlement  n'a  fait  aucun  sacri- 
fice extraordinaire  pour  un  objet  aussi  impor- 
tant: il  n'a  consacré  annuellement,  aux  travaux 
neufs  des  roules  départementales,  qu'une  somme 
<ie  40,000  francs  environ  prélevée  sur  ses  res- 
sources ordinaires;  et  l'un  voit  combien,  avec 
d'aussi  faibles  allocations,  il  faudrait  de  temps 
encore  pour  faire  jouir  le  pays  des  voies  de  com- 
munication si  nécessaires  aii  développement  de 
sa  j)rospérité. 

Kntin,  pour  la  première  fois,  dans  sa  dernière 
session,  le  conseil  général  s'e^t  occupé  de  re- 
chercher les  moyens  de  hâter  ce  moment  si 
impatiemment  atlondu,  et  il  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  à  s'imnoser  peudant 
trois  années  consécutives  à  partir  de  1830,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
natures  des  contributions  directes,  pour  les  tra- 
vaux neufs  des  roules  départementales. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
est  évalué,  par  année,  à  38,000  francs  environ; 
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réuni  aux  refSDiir^cs  ui'diitaires,  qui  s'élèvitnt 
aniiuetlemeut  à  iO.OOU  francs,  ilcDmiiosara,  dans 
l'espace  de  trois  années,  un  capital  de  2'i\,{lW  fr. 

3ui  permettra,  sinon  de  terminer  l'ensemble 
es  routes  déi'arleineiî taies,  au  moins  d'impri- 
mer aux  travaux  une  grande  aclivjlt-,  et  de  réa- 
liser les  améliorations  le  plus  vivËjnent  désirées. 
Nous  n'insisterons  pas  auiirès  de  vous.  Mes- 
sieurs, sur  les  motifs  qui  ont  dicté  la  délittéralion 
du  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales.  Ce 
département  est  un  de  ceux  où  le  manque  de 
communications  se  Tait  le  plus  vivement  sentir: 
et  le  conseil  général,  en  reclierciiant  les  moyens 
d'accélérer  l'acliôvement  de  ces  roules,  n'a  été 
que  l'inlerpréte  des  ïœux  et  des  besoins  du 
pays. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il 
n'en  résultera  aucune  cliarge  nouvelle  ]iour  les 
COI)  tribu  ailles  qui  ïe  trouvent  dégrevés;  depuis 
le  1"  janvier  1830,  du  cinq  centimes  alïeclés  aux 
opérations  du  cadastre;  et  vous  n'hésiterez  pas, 
des  lors,  k  donner  votre  assentiment  au  projet 
de  loi  qui  doit  liomolot'uer  le  vole  du  conseil 
général  des  IVrénées-Orieniales,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

PROJET   DE   LOI. 

"  Arliclfi  iim'/iii:  l,o  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
manile  qu'en  a  talte  son  conseil  gé[iéral,  dani' 
sa  session  de  lUZh,  à  s'imposer  exiraordinaire- 
ment  pendant  trois  années  consécutives,  &  par- 
tir du  1"  janvier  1S3C.  '/nalr,-  ci-atiiiies  nd'Utwn- 
n,-h  au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  * 

2\'  l'noJKT  ni;  lui  tewlunl  à  autoriser  le  dt^parle- 
li'iiii'Hl  ili-  Sitiiite'i't-Leire,  à  s'imposer  e.rfraor- 
dinairi'iiiL'ii  t. 

Messieurs,  le  déparlement  de  SaOne-et-Loire 
possède  vin^l-doux  routes  départementales 
classées  dont  le  dévelupiiemont  présente  une 
lon^ui'ur  lolale  du  N)iJ,:;ii}  mOtri'S. 

Ces  roules  sont  encore  en  lacune,  ou  dans  un 
étal  de  vialiililé  fort  imparfait,  sur  une  lon^iueur 
do  171,;Mt>  mèlrcs,  et  on  évalue  k  1,(X)Û,00U  fr. 
la  dépense  ù  faire  pour  les  amener  sur  toute 
leur  eteiidue  à  l'état  d'entretien. 

Lcd  sommes  dont  le  département  peut  disposer 
sur  SCS  ressources  ordinaires,  pour  les  travaux 
neufs  de  ses  roules,  s'ébwant  à  peine  à  JÔ.IHH)  fr, 
par  an,  il  faudrait  encore,  avec  ces  seules  res- 
sources, un  laps  de  vingt  années  au  moins  pour 
obtenir  l'acbévement  complet  des  coiumunica- 
tions  départementales. 

Le  conseil  général  deSaône-et-Loirc,  a  reconnu, 
dans  sa  <lerniûre  session,  qu'un  si  long  délai  ne 
pourrait  se  concilier  avec  les  besoins  toujours 
croissants  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dr 
l'inilustrie,  ctdans  la  vuederapproctier  l'époqni^ 
on  les  routes  dé] lartemen talcs  pourront  éire 
livrées  h  la  circulalion  sur  toute  leur  étendue. 
il  a  demandé  que  le  déparlement  fût  autorisé  à 
s'imposer  extraordiriairemont,  pejidant  cinq 
années,  à  partir  de  1»^7,  trois  céntinn-s  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  trois  centimes  extraordinaires 
est  évalué  à  113,905  fr.  20  par  an,  et  à.  5(i9,;»2ti  fr. 
pour  toute  la  durée  de  l'imposition.  Etéuni  aux 


ressources  ordinaires,  il  formera  une  somme 
totale  de  8I9,.^L'0  francs  qui  permettera  do  ter- 
miner, dans  le  court  espace  de  cinq  années,  la 
plus  grande  partie  des  coinmunications  départe- 
mentales. 

Tel  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
lui  que  nous  avons  l'iionneur  d'apporter  â  vos 
délibérations,  et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET   UE   LOI. 

«  Àrlidf  iinii/iu:  Le  département  de  Saône-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  \K\à,  à  s'imposer  extraordinaircment 
pendant  cinq  année.-:,  à  partir  de  1S37,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

1  Le  produit  de  celte  imposition  sera  exclu- 
sivement alTecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. " 

22"  Projet  uë  loi  lemlanl  à  autoriser  le  di'jjar- 
leinent  île  la  Sartlie  à  s'imposer  e.vlraordttiai- 

Messieurs,  une  loi  du  21  février  1827,  avait 
autorisé  le  déparlement  de  la  Sartlie  à  s'imposer 
extraordinaircment,  ft  dater  de  18'J7,  et  pendant 
dix  années  consécutives,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contriliuliOJis 
directes  puur  la  construction  et  l'acbévement 
des  routes  départemeniales. 

Cette  loi  expire  au  'il  décembre  prochain,  et 
cependant,  .\  cette  époque,  les  roules  départe- 
mentales ne  seront  pas  encore  complètement 
terminées.  L'on  évalue  à  238,000  francs  ta  dé- 
pense nécessaire  pour  les  amener  sur  toute  leur 
étendue  à  l'étal  d  entretien. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense  et  se  procurer 
en  même  temps  les  ressources  nécessaires  à  la 
construction  de  trois  nouvelles  routes,  dont  l'ou- 
verture intéresse  vivement  la  prospérité  de  son 
territoire,  qui  doivent  cortter  i',Hi,OOU  francs  en- 
viron, le  conseil  général  a  reconnu  la  néces- 
site de  prolonger  pendant  quelques  années  en- 
core, ri niposi l'ion  extraordinaire  de  cinq  cen- 
lifiies,  el  il  a  demandé  qu'elle  fi'it  continuée 
pendant  cinq  années  àparlirdu  t''^  janvier  ]y37. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  est 
évalue  à  llt>,Osri  francs.  Kn  cinq  ans,  il  formera 
un  total  lie  ti-'iC-'iOt  francs  qui,  réuni  aux  res- 
sources ordinaires,  pei-ineltra  de  terminer  l'en- 
semble des  routes  départemeniales  classées  ou 
à  classer. 

La  délibération  du  conseil  général  de  la  Sarltie, 
dont  nous  venons.  Messieurs,  de  vous  donner 
connaissance,  nous  a  paru  susccpliiile  d'élre  ac- 
cueillie: elle  ne  ferapcservéritalilementaucune 
charge  nouvelle  sur  les  conlribiiahles,  puisque 
l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  ne 
sera  que  la  continuation  d'une  imposition  qu'ils 
supportent  depuis  dix  années  déji\:  et  d'ailleurs 
elle  ouvrira  au  département  de  nouvelles  sources 
de  prospérité,  en  créant  les  moyens  de  livrer, 
ilans  l'espace  de  cinq  années,  au  commerce,  à 
l'agriculliire  et  à  l'industrie,  les  voies  de  com- 
munication qu'ils  attendent  avec  impatience. 

Ces  considérations  vous  dêlerniineront  sans 
doute,  .Mes.'^ieurs,  à  donni'r  votre  asseniinienl  au 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
préfcaler  el  dont  nous  allons  vous  donner  lec- 
ture. 


[Chambre  du  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE. 


(Il  mars  1836.) 


PROJET  DE  LOI. 

Il  Article  unique.  Le  déparlement  de  la  Sartbe 
estsutorisé.coiirormémenlàla  demande  que  son 
conaeil  général  en  a  TaiLe,  dans  sa  se^^Eion  de 
18^5,  à  s'imposer  extroordinairement  pendant 
cinq  années,  à  pariir  du  1837,  cinq  centimes 
additionnelB  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

1  Le  produit  de  cetle  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  aiïecté  aux  travaux  des 
roules  départementales  classées  et  à  classer.  " 

S^'PftoJETDH  LOI  tendant  à  auloriier  le  départe- 
menl  du  Tarn  à  s'imputer  ej:traordinairement. 

Messieurs,  le  déparlement  du  Tarn  possède 
vingt-huit  routes  départementales  classées,  dont 
quatre  seulement  sont  terminées.  La  dépense  à 
faire  pour  les  amener  sur  toute  leur  étendue  à 
l'élat  d'entretien,  est  évaluéeà  3,343,000 francs. 
Les  ressources  ordinaires  qu'il  est  possible  d'af- 
fecter chaque  année  k  l'entretien  et  aux  entre- 
prises de  Iravaux  neufs,  ne  s'élevant  au  plus 
qu'à  133,000  francs,  l'on  voit  qu'en  se  bornant  à 
ces  seules  ressources,  le  département  ne  jouirait 

aue  dans  un  avenir  bien  éloigné  de  l'ensemble 
e  ses  communicalions  ;  aussi  le  conseil  (général 
a-t-il  compris  la  nécessité  de  recourir  à  des  sa- 
crifices extraordi [laires  pour  un  objet  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  point  la  prospérité  de  son  ter- 
ritoire. Déjà  une  loi  du  28  juin  1833  a  autorisé 
le  département  As'imposerjjeDdantcinq  années, 
Â  partir  de  183-4,  b  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes.  Cette  im- 
iH)sitiun,  d'un  produit  annuel  de  112,780  francs, 
a  permis  d'imprimer  quelque  activité  à  l'aché- 
vemcnt  des  routes  les  plus  importantes,  mais 
elle  est  bien  loin  de  sufllre  pour  taire  marcher 
de  front  toutes  les  entreprises  dont  le  pays  ré- 
clame avec  impatience  le  prorapt  achèvement. 
Convaincu  de  l'insuffisance  de  ces  h  centimes 
et  des  avantages  que  procurerai!  au  départe- 
ment l'achèvement  des  routes  départementales 
dans  l'espace  de  peu  d'années,  le  conseil  géné- 
ral avait,  dans  sa  dernière  session,  voté  un  em- 
prunt de  trois  millions,  dont  le  produit  devait 
lui  permettre  d'atteindre  le  but  qu'il  s'était  pro- 

f'Osé  ;  mais  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  accueil- 
ir  ce  vote  :  il  nous  a  paru  qu'il  y  aurait  un  grave 
inconvénient  à  engager,  pour  un  laps  de  temps 
aussi  considérable,  toutes  les  ressources  du  dé- 
partement, et  à  créer,  au  même  instant  et  dans 
la  même  localité,  une  masse  de  travaux  hors  de 
proportion  avec  le  nombre  de  bras  habituelle- 
ment occupés  dans  le  pays  ;  et  nous  avons  dn,  dès 
lors,  engager  le  conseil  général  à  examiner  de 
nouveau  la  proposition  à  laquelle  il  avait  donné 
ses  suffrages. 

Le  conseil  générai  a  reconnu  la  justesse  de 
ces  observations  :  il  a  renoncé  dans  sa  dernière 
session  à  l'idée  d'un  emprunt,  et  il  s'est  borné  à 
Toter  une  imposition  extraordinaire  de  1">'  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  pendant  sept  années  consécutives,  en 
alTectant  8  cenlimes  et  demi  aux  roules  classées, 
6t  3  centimes  et  demi  aux  chemins  de  grande 
vicinalité  à  ouvrir  ou  à  terminer.  Sa  déliliéra- 
tion  divise  d'ailleurs  les  roules  départementales 
en  deux  catégories,  dont  l'une,  celle  des  routes 
déjà  Commencées,  obtiendra  cinq  douzièmes 
dans  la  répartition  annuelle  des  cenlimes  exira- 
ordioaires,  et  l'autre,  celte  des  routes  classées, 
mais  non  ouvertes  ou  &  peine  commencées,  as 


«era  dotée  que  de  3  centimes  et  demi.  Enfin,  il 

1  voté  la  cessation  de  l'imposition  extraordinaire 
de  3  centimes,  autorisée  par  la  loi  du  28  juin  1833, 
Ji  partir  de  l'époque  où  l'iniposilion  nouvelle  da 
12  centimes  sera  mise  en  recouvrement. 

Les  douze  cenlimes  réunis  produiront,  par  an, 
■*70,672  francs,  soii  poursept  années,  1,894,704  fr., 
i\iT  lesquels  la  part  des  routes  départementales 
serait,  d'après  la  délibération  du  conseil  général. 
Je  1,342,082  francs.  Leur  dépense  totale  étant 
évaluée  à  3,343,000  francs,  on  voit  qu'avec  te 
secours  eiitraordiiiaire  vuté  par  le  conseil  géné- 
ral, il  faudrait  dix-sept  ans  encore  avant  d'y 
avoir  complètement  pourvu. 

Nous  avons  examiné.  Messieurs,  avec  une  sé- 
rieuse attention,  le  vote  du  conseil  général  du 
département  du  Tarn,  dont  nous  venons  de  vous 
donner  connaissance  ;  la  partie  de  ce  vote  qui 
s'applique  aux  routes  départementales  ne  doub 
a  paru  pouvoir  soulever  aucune  objection.  Le 
département  réclame  avec  impatience  l'ouver- 
ture et  l'achi^vcment  des  communications  qui  lui 
manquent  ;  et  le  conseil  général,  en  recherchant 
les  moyens  de  satisfaire  au  vœu  si  unanimement 
exprimé,  a  rendu  un  vériiahle  service  au  pays. 
Nous  nvoiis  remarqué,  d'ailleurs,  qu'il  ne  résul- 
terait, en  n'alité,  pour  les  contribuables,  de  la 
nouvelle  impasition  de  12  centimes,  qu'unecharge 
additionnelle  de  7  cejiliines,  puisque  l'imposi- 
tion de  5  centimes  autorisée  par  la  loi  du  28  juin 
1833  cessera  au  31  décembre  prochain,  et  cette 
augmenlation  de  charges  sera  bien  compensée 
par  les  avantages  d'un  bon  système  de  commu- 
nications. 

Mais  quant  à  la  partie  du  vote  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux,  elle  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  être  accueillie  dans  l'élat  actuel  de  la 
législation  :  ainsi  que  nous  vous  l'avocis  fait 
observer  dans  d'autres  circonstances,  les  dépar- 
temenls  ne  peuvent  prendre  à  leur  charge  les 
Irais  de  construction  des  chemins  vicinaux:  lU 

ruvent  seulement,  dans  quelques  cas,  subvenir 
la  dépense  des  ouvrages  d'art  dépendant  de 
ces  chemins.  11  ne  sérail  donc  possible  d'autori- 
ser l'aiïectation  à  quelques  comuiunications  vi- 
cinales d'une  partie  de  l'imposition  de  12  cen- 
times, qu'autant  que  ces  communications  au- 
raient clé  préalablenient  classées  au  rang  des 
routes  déparlementales. 

Avec  cette  restriction,  la  liélibération  du  con- 
seil général  du  département  du  Tarn  ne  peut 
plus  donner  lieu  à  aucune  difliculté  ;  vous  vou- 
drez bien  remarquer,  d'aillinjrs,  que  !a  loi  qui 
homologuera  cette  délibération  ne  conférera  au 
déparlement  du  Tarn  qu'une  faculté  dont  il 
pourra  ne  pas  user  s'il  lui  parait  inutile  de  clas- 
ser de  nouvelles  routes  départementales. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
et  dont  nous  allons  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

Il  Arliclii  unique.  Le  département  du  Tarn  est 
autorisé,  conformément  à  ta  demande  qu'en  a 
faite  son  cojiseil  général  dans  sa  session  de  1835. 
à  s'Imposer  extraordinaire  ment,  pendant  sept 
années  consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
12  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  coritnbuiiouB  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer. 

<•  L'imposition  extraordinaire  de  5  ceollnns, 
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24'  Projet  de  loi  tendant  à  aulor'uer  le  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne  à  s'imposer  extraor- 
dinairemeiil. 

Messieurs,  depuis plusieura  années,  le  conseil 
giinêral  de  Tani-et-Garonne,  s'occupe  avec  une 
vive  sollicitude  des  inovens  de  terminer  ses 
routes  départementales.  Nusieurs  lois  succes- 
sives des  15  avril  1821)  el  1ô  avril  1833,  et  en 
dernier  lieu  du  4  juin  IS34,  ont,  sur  sa  ilemaude, 
autorisé  ledépartcuient  à  s'imposer  pour  cet  ob- 

ist  des  centimes  additiantiels  aux  contributions 
onci^re,  personnelle  et  mobilicre. 

Le  proiduit  de  ces  impositions  extraordinaires 
a  permis  déjà  de  réaliser,  su  ries  dix-sept  routes 
déjjartemeniales  classées,  d'importantes  amélio- 
rations; mais  la  loi  du  4  juin  IS34  cessera  d'a- 
voir son  eiïet  au  31  décembre  prochain,  et  à 
cette  époque  les  rouies  départementales  seront 
encore  loin  du  terme  de  leur  aclièvement.  On 
évalue  k  près  de  600,000  francs  les  dépenses  né- 
cessaires pour  les  terminer. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a 
porté  son  attention  sur  un  objet  qui  intéresse  à 
un  si  haut  degré  la  prospérité  de  son  territoire: 
lia  reconnu  qu'avec  ses  ressources  ordinaires,  il 
lui  serait  impossible  d'imprimer  aux  travaux  en 
cours  d'exécution  toute  l'activité  dont  ils  sont 
susceptibles,  et,  convaincu  d'ailleurs  que  ce  se- 
rait s'exposer  à  perdre  le  Truit  des  sacrificca 
déjà  faits,  que  de  ne  pas  les  continuer  jusqu'à 
racbévement  complet  des  routes  déparlenien- 
talcs,  il  a  demandé  que  l'imposition  extraordi- 
naire de  i  centimes,  autorisée  par  la  loi  du 
4  juin  18;i^i,  fût  conltnuée  pendant  cinq  années 
encore  à  partir  de  1837. 

Le  produit  de  celle  imposition  est  évalué  à 
95,000  francs  environ;  il  formera  en  cinq  ans 
un  total  de  475,000  francs  qui,  réuni  aux  res- 
sources ordinaires,  permettra  de  terminer,  à  peu 
de  choses  prés,  les  dix-sepi  routes  <lépartemen- 
tales,  et  d  assurer  à  l'industrie  commerciale  et 
agricole  du  département  les  débouchés  qu'elle 
attend  avec  une  si  juste  impatience. 

Tels  Boni,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qu«  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter, 
et  dont  voici  la  teneur  : 

l'nOJBT  DE  LOI. 

•  Article  umijuc.  Le  département  de  Tani-et- 
Garnnnc  estautorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  Ka  ses- 
sion de  WSh,  à  s'imposer  extraordinaireinent, 
pendant  cinq  années  consécutives,  à  partir  du 
1"  janvier  18.17,  5  centimes  additionnels  au 
princiiial  des  deux  contribuliocis  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

"  Le  prodnit  de  cette  imposilion  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales de  Tarn-et-Uaroune.  » 

'J5*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  Vaiidimr  à  piTceiuiir,  cumiilalweinenl 
l'rt  1837,  fimjint  i-xiru'irdiiiairf  ijiii  avait  t'tè 
vota  pour  1833  el  qui  n'a  pu  tHre  perra. 

Messieurs,  le  Uépart<'ment  de  Vaucluse  a  été 
autorisé,  par  une  loi  du  l'J  avril  183.'i,  à  s'im- 
poser extraordinai ruinent  pendant  huit  années 
consécutives,  à  partir  de  1835,  cinq  centimes 
•dditionnels  au  principal  des  contributions  fon- 


cière et  des  patentes,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  construction  des  routes  départeraen- 

tales. 

A  l'époque  où  la  loi  a  été  rendue,  les  rdles  de 
contributions  de  l'exercice  1835  étaient  depuis 
longtemps  dressés;  il  ent  fallu,  pour  mettre  en 
recouvrement  les  cinq  centimes  extraordinaires 
alTérents  à  cet  exercice,  établir  des  rôles  spé- 
ciaux dont  la  dépense,  y  compris  les  frais  d'aver- 
tissement, ne  se  serait  pas  élevée  à  moins  de 
4,000  francs.  L'administration  locale,  dans  la 
vue  d'éviter  celte  dépense  sans  prolit,  a  cru 
pouvoir  ajourner  à  1836  la  perception  des  cinq 
centimes  de  l'exercice  antérieur,  el  en  a  fait  la 
proposition  au  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835. 

Le  conseil  cénéral  a  fait  observer  que  la  loi 
du  19  avril  1835  autorisait,  en  te.rmes  précis, 
rimpositio[i  extraordinaire  pour  huit  années 
consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1835,  et  que 
ce  serait  donner  à  cette  loi  une  extension  irré- 
gulière que  de  cumuler  un  exercice  avec  un 
antre,  par  une  simple  mesure  d'administration. 
11  lui  a  paru  qu'une  loi  nouvelle  pouvait  seule 
déroger  au   texte  impératif  de  la  première  el 

E révenir  toute  opposition  de  la  part  des  conlri- 
uables. 

Il  a  reconnu,  d'un  autre  c6té,  que  ce  serait 
compromettre  le  service  des  travaux  en  cours 
d'exécution  sur  les  routes  déparlemen taies  que 
d'ajourner  à  une  époque  reculée  la  perception 
des  cinq  centimes  qui  n'avaient  pas  été  re- 
couvrés en  1835,  et  il  a  demandé,  en  consé- 
quence, qu'une  nouvelle  disposition  législative 
autorisai  le  recouvrement  de  ces  centimes  sur 
l'exercice  1837,  cumulativement  avec  l'imposi- 
tion égale  de  cinq  centimes  qui  appartient  a  ce 
dernier  exercice. 

Cette  demande  du  conseil  général  de  Vaucluse 
n'a  pour  but  que  de  régulariser  la  perception 
d'une  imposition  déjà  antérieurement  autorisée; 
elle  ne  peut  donc  soulever  aucune  dirticulté,  et 
nous  venons,  en  conséquence,  vous  présenler 
un  projet  de  loi  qui  est  destiné  à  la  sanctionner. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  unique.  L'imposition  extraordinaire 
de  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  des  patentes,  qui 
devait  être  perçue  dans  le  département  do  Vau- 
cluse sur  l'exercice  1835,  et  qui  n'a  pu  l'ôlre, 
sera  mise  en  recouvrement  sur  l'exercice  1837, 
cumulativement  avec  les  cinq  centimes  addi- 
tionnels de  ce  même  exercice,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans 
sa  ses.sion  de  1S35. 

-  Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  à  la  desti- 
nation créée  pour  tes  cinq  centimes  qui  devaient 
être  perçjus  en  1835  par  la  loi  du  19  avril  de 
cette  même  année.  « 

20'  ET  DERNIER  l'ROJET  DE  LOI  tendant  à  autori- 
ser le  déparlement  de  ta  Vienne  à  contracter  un 
emprunt. 

Messieurs,  une  loi  du  28  juin  1833  a  autorisé 
le  département  de  la  Vienne  à  contracter  un 
emprunt  de  800,000  francs  pour  l'aclièveinent  de 
ses  roules  départementales.  Cette  loi  a  décidé, 
en  outre,  qu'il  serait  pourvu  au  rembour?ement 
de  l'emprunt  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  cinq  ceniimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  pendant  dix 
années,  &  partir  de  1034- 
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A  répoque  où  la  loi  du  2S  juin  1833  lut  rendue, 
l'on  avait  la  pensée  que  la  somme  de  800,000  fr. 
suffirait  pour  terminer  dans  un  laps  de  cinq 
années  1  ensemble  des  routes  départementales  : 
mais  depuis  lors,  des  évaluations  nouvelles  ont 
fait  reconnaître  avec  certitude  que  la  dépense  des 
travaux  excéderait  d'environ  ?(  10,000  francs  les 
prévisions  qui  avaient  servi  de  base  à  Temprunt. 

Cette  situation  fut  mise  sous  les  yeux  du 
conseil  fîénéral  dans  sa  dernière  session  :  ce 
conseil  reconnut  gu'il  y  aurait  un  très  grave 
inconvénient  à  laisser  inachevés  les  travaux 
des  routes  en  cours  d'exécution,  et  il  a  volé  un 
nouvel  emprunt  de  20Î),0(X)  francs,  en  demandant 
que  rimposition  extraordinaire  de  cinq  cen- 
times, établie  par  la  loi  du  ?8  juin  1«33,  lut 
continuée  jusqu'au  parfait  remboursement  de  ce 
second  emprunt. 

Les  motifs  «ui  ont  dicté  la  délibération  du 
conseil  frénéral  de  la  Vienne  nous  paraissent, 
Messieurs,  tout  à  fait  conformes  aux  véritables 
intérêts  du  département  :  il  est  certain,  d'une 
part,  qu'en  ne  préparant  pas  les  moyons  de 
conduire  au  terme  de  leur  achèvement* les  tra- 
vaux entrepris  sur  les  roules  départemontahîs, 
on  s'ex poserait  à  perdre  en  partie  le  fruit  des 
sacrifices  déjà  faits,  et,  d'une  autre  part,  il  était 
naturel  que  le  conseil  général  ayant  eu  recours 
à  l'emprunt  pour  commencer  l'opération  au 
succis  de  laquelle  il  attache  une  si  juste  impor- 
tance, demandât  aussi  à  l'emprunt  les  ressources 
nécessaires  pour  les  terminer. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
loi  ci-joint  qui  doit  homologuer  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  de  la  Vienne, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  do  183^), 
à  emprunter  une  somme  de  200,0(JO  francs,  qui 
sera  exclusivement  applicable  à  rachèvement 
des  routes  départementales. 

<«  L'emprunt  aura  lieu  aux  mêmes  conditions 
et  d'après  les  mômes  bases  {|ue  reniprunt  de 
800,00<.) francs,  autorisé  par  la  loi  du  ?.s  juin  ls33. 

«  11  sera  remboursé  au  moyen  de  l'iinposition 
extraonliiiairc  de  cinq  centimes  addiliiiiinels  an 
principal  de  la  conlributiou  foncière  allVctée, 
par  la  loi  du  :\S  juin  1833,  à  l'extinction  du  pre- 
mier emprunt  de  800,000  francs,  dans  un  (lelni 
de  dix  ans  à  partir  <Je  183 i,  i?t  qui  coutinut  la  ù 
être  perrue  jus([u'au  parlait  r('nil)Ours''nient  du 
second  emprunt  de  VOii,000  Iraucs.  » 


LlIAMIlUt:  OKS  DKPLÏKS. 

PUÊSIDENCE    DE    M.    D!  PIN. 

SMucr  du   sfuncli  \2  ouirs  183(.>. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbîil  de  la  séance  du  vendredi 
11  mars  est  lu  et  ado|)té. 

M.  le  l^ivsÊtleiil.  L'nr.ire  du  jour  appelli*  les 
rapports  île  lu  cu)innis,si(/n  des  pititlons. 
iJi  parole  est  à  M.  (iarnon. 

M.liiirnoii,rfl///>or/c'M/".  L(îs  [lotitionnairessont 
les  descendants,  et  comme  tels,  les  représen- 


tants d'anciens  fondateurs  de  bourses  dont  le 
service,  aux  termes  du  contrat  de  fonrlation,  de- 
vait être  fait  à  [)erpétuité  par  certains  établisse- 
ments privés. 

En  I/'jO,  les  iuiuieubles  affectés  à  ces  dotations 
entrèrent  dans  la  catéLrorie  des  biens  nationaux, 
i:  la  chnrijii  par  l'Etat  de  inaïnUnir  V exécution 
des  titres  de  fondation. 

D'après  la  pétition  qui  est  présentée,  cette 
charge,  dont  TEtat  reconnut  alors  Tobligation, 
serait  encore  subsistante  aujourd'hui;  en  consé- 
quence, la  réclamation  portée  devant  la  Chambre 
aurait  pour  objet  d'obtenir  que  l'allocation,  an- 
nuellement portée  au  budget  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  défrayer  le  service  des  bourses 
royales,  fut  afî'ectée  par  privilège  aux  bourses 
dont  la  fondation  primitive,  à  titre  onéreux,  fe- 
rait de  cette  |)référence  un  droit  incontestable- 
ment acquis. 

Les  pétitionnaires  rappellent  qu'ils  ont  déjà 
porté  leur  réclamation  devant  les  deux  Chambres, 
qui.  Tune  et  Tautre,  adoptant  les  conclusions 
favorables  de  leurs  commissions,  ont  prononcé 
le  renvoi  aux  ministres  de  l'histruction  publique 
et  des  finances. 

Ce  double  renvoi  a  été,  en  effet,  adopté  par  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  5  avril  1834,  sur  le 
rapport  de  M.  Charles  Dupin. 

Toulelois,  les  pétitioniiain*s  exposent  que  les 
ministres,  auxquels  l'examen  de  leur  demande 
avait  été  renvoyé,  ont  méconnu  le  droit  en  vertu 
duquel  ils  réclamaient;  ils  sont  donc  obligés  de 
recourir  à  la  Chambre,  alin  qu'elle  satisfasse  à 
leurs  griefs,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
l'instruction  publique. 

Les  réponses  adressées  aux  pétitionnaires  par 
l'Administration  ne  leur  laisseraient,  en  etï'et, 
que  cet  unique  moyen  d'ubtenir  justice. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  refuse  de 
reconnaître  le  droit  qu'ils  allèguent,  en  se  fon- 
dant sur  ce  uu'il  a  été  reconnii  ([ue  l'Université 
n'avait  pas  hérité  des  charges  allérentes  aux 
bourses  à  titres  privés,  fondées  par  donation 
d'immeubles. 

Le  ministre  des  finances,  de  son  cùté,  se  ren- 
ferme, disent  les  pétitionnaires,  dans  celte  lin 
(le  non  recevoir. 

V(itre  créance,  si  vous  prétendez  à  la  restilu- 
liou  des  biens  provenant  de  votre  fondation,  est 
:rappée  par  les  lois  de  déchéance  sur  la  dette 
arriérée. 

(Juelle  est  au  f(Uid  la  valeur  des  décisions  ainsi 
émanées  de  TadministrationV 

Cette  question.  Messieurs,  réclame  au  plus 
haut  degro  la  sollicitude  et  Pattention  de  la 
Chambre,  elle  touche  à  ce  ((u'il  y  a  de  plus  res- 
pectable dans  li.rdre  so  ial,  au  droit  de  pro- 
priété, et  à  la  sai;it-té  do  contrats. 

Kii  I  l'/S  J(Mu  î'iuyette,  représenté  aujourd'lmi 
par  l-s  létilioiiiiaires,  légua  divers  immeubles 
au  collège  .h'.-  Dons-Knl'ants  à  Paris,  â  la  charj^e 
par  cet  établissement  d'entretenir  à  perpétuité 
un  certain  nombre  de  bourses,  afîectées  d'abord 
aux  membres  de  sa  famille,  et  â,  leur  défaut,  à 
tous  autres  sujets. 

Le  droit  résultant  de  cette  fondation  fut  exercé 
conformément  à  la  volonté  du  testateur,  et  sans 
iiiterruj»tion  ni  é(|uivo(|ue.  jusques  à  l'époque  de 
la  Pn'V()lution;  les  bourses  tondées  dnus  les  eta- 
lilissements  privi's  se  trouvaient  alors  réunis 
dans  lo  cnlb^i;'  Louis-le-(iraini,  en  vertu  d'une 
ordoiiuance  reii.jue  en  1703.  Le  conîpte  d'a^lmi- 
nistralion  de  ce  lollège  témoigne  qu'au  17  dé- 
cembre  1780,  les  immeubles   de  la  fondation 
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Plnyette  étaient  d'un  revenu  de  11,192  livres. 
Vint  la  loi  du  12  juillet  1790,  qui,  consommant 
la  grande  expropriation  de  tous  les  établisse- 
ments publics,  lit  entrer  les  biens  des  collèges, 
comme  ceux  des  iiospices,  dans  la  catégorie  des 
biens  nationaux. 
Toutefois,  l'article  25  de  cette  loi  portait  : 
«  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'édu- 
«  cation  des  parents,  des  fondateurs,  continue- 
«  ront  d'être  exécutées  conformément  aux  dis- 
«  positions  écrites  dans  les  titres    de  fonda- 
u  tion.  » 

Ainsi,  Messieurs,  par  l'effet  de  cette  disposi- 
tion, les  droits  des  boursiers  étaient  maintenus; 
il  n'était  rien  innové  à  cet  égard,  si  ce  n'est 
que  l'Etat  se  reconnaissait  oblieé  d'y  satisfaire 
au  lieu  et  place  des  anciens  collèges. 

A  cette  époque,  le  bénélice  de  ce  droit  en  fa- 
veur de  la  famille  Pluyette  était  représenté  par 
cinq  bourses. 

Le  8  mars  1793,  la  Convention  nationale 
ordonna  la  vente  des  biens  formant  la  dotation 
des  collèges,  des  bourses  et  autres  établissements 
publics.  Il  est  manifesle  que  cette  loi  n'altérait 
en  rien  la  réserve  consacrée  par  colle  du 
12  juillet  1790,  dont  elle  n'était  que  la  consé- 
quence. 

Jusque-là,  point  de  difficulté;  mais  le  décret 
du  5  mai  1703  fait  naître  quelques  doutes;  ce 
décret  statuait  que  les  bourses  vacantes  dans  les 
collôgos,  ou  autres  établissements  d'instruction 
publique,  seraient  données  par  ()référence  aux 
enfanis  dos  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour 
la  défense  de  la  patrie  ;  l'eflet  de  cette  disposi- 
tion portait-il  sur  les  bourses  de  famille  comme 
sur  les  autres  sans  distinction?  Selon  les  péti- 
tionnaires, elles  ne  devaient  s'entendre  que  des 
bourses  libres  provinciales,  diocésaines  et  ur- 
baines, composant  le  plus  grand  nombre. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  le  décret  du 
25  messidor  an  V  vint  reconnaître  les  droits  des 
boursiers  de  famille,  et  dissiper  de  la  manière 
la  plus  formelle  l'incertilucle  qu'avait  pu  produire 
le  décret  du  5  mai  1793. 
Voici  les  termes  de  ce  décret  : 
a  Le  conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  d'une  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  pétitions  des  boursiers 
(les  ci-devant  collèges  de  Paris; 

«'  Considérant  qu'il  importe  de  prendre  tous 
les  moyens  de  rétablir  l'instruction  j)ul)li<|ue  en 
France;  qu'un  des  moyens  les  plus  ellicaces  est 
de  rtMidrepromplementaux  titulaires  dc^s  bourses 
la  jouissance  des  biens  dont  ils  étaient  dotés,  et 
que  la  justice  et  l'humanité  concourent  à  ré- 
clamer; 

«  Considérant  que  la  loi  du  2  brumaire,  qui 
suspend  la  vtMile  des  établissements  de  bienfai- 
sance, leur  est  applicable,  soit  que  l'on  considère 
les  titres  de  fondation,  soit  que  Ton  considère 
l'emploi  des  revenus  des  fonds  jusqu'à  l'époque 
de  la  Kévolution,  arrête  qu'il  y  a  urgence,  et 
prend  la  résolution  suivante  : 

<«  Artirifi  vnique.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  V,  qui  conserve  les  hospices 
civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  sont 
déclarées  communes  aux  biens  affectés  aux  fon- 
dations de  bourses  dans  les  ci-devant  col- 
lèges. » 

Ainsi,  .Messieurs,  cotte  disposition  en  assimi- 
lant à  ceux  des  hospices  les  biens  all'ei'tés  aux 
fondations  des  bourstîs  dans  les  collè-ies,  réa- 
gissait contre  la  législation  antérieure,  et  réta- 
ElisBail  les  choses  dans  leur  état  primitif.  Les 


collèges  reprenaient  ceux  de  leurs  biens  restés 
invendus  ;  ceux  dont  la  vente  se  trouvait  con- 
sommée étaient  remplacés  jusqu'à  due  concur- 
rence par  dos  biens  nationaux;  en  un  mol,  ils 
rentraient  dans  la  plénitude  de  leurs  revenus. 

Cette  loi  réparatrice  fut  non  seulement  votée, 
mais  elle  regut  toute  l'application  dont  elle  était 
susceptible;  elle  fut  suivie  d'un  arrêté  rendu 
par  le  directoire  exécutif  le  13  messidor  an  VI, 
lequel  avait  pour  objet  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration des  biens  destines  à  l'entretien  des 
bourses  fondées. 

Cette  législation  rétablissait  donc  les  bénéfi- 
ciairçs  de  bourses  dans  la  jouissance  de  leurs 
droits,  et  en  l'an  Vil,  M.  Duverger  de  Villeneuve 
obtint  une  bourse  qui  était  devenue  vacante  par 
la  démission  d'Antoine-Etienne  Pluyette;  cette 
obtention  fut  motivée  sur  sa  qualité  de  parent 
du  fondateur.  La  lettre  de  nomination  adressée 
par  le  ministre,  en  date  du  20  frimaire  an  Vil, 
au  sieur  Duverger  de  Villeneuve,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Vous  trouverez  ci-joint  l'acte  de  nomination 
d'Alexandre-Charles,  votre  fils,  à  la  place  d'élève 
du  Prylanée  fondée  par  Jean  Pluyette,  dont  vos 
enfanis  sont  parents  par  leur  nïère,  et  que  l'ad- 
ministration du  Prytanée  certifie  vacante  par  la 
démission  d'Etienne  Pluyette,  dernier  titulaire 
de  cotte  place.  Vous  le  présenterez  à  M.  Cham- 
pagne, qui  le  fera  jouir  des  avantages  attachés 
à  son  nouveau  litre. 

a  Signé  :  FRANÇOIS  DE  NEUrCHATEAU.  » 

Cet  ensemble  si  formel  de  dispositions  légis- 
latives et  administratives  a-t-il  été  change? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  rapidement. 

Un  fait  essentiel  que  la  Chambre  voudra  bien 
remarquer,  c'est  qu'aucune  innovation  n'a  été 
faite  dune  manière  expresse  à  l'état  de  choses 
résultant  delà  loi  du  25  messidor  an  V;  les  fon- 
dations alîeclées  au  service  des  bourses  ont  pu 
subir  des  transformations,  mais  il  ne  semble 
pas  qu'elles  aient  été  jamais  supprimées. 

Attachées  d'abord,  comme  nous  l'avons  vu,  au 
collège  Louis-le  Grand,  elles  avaient  passé  dans 
l'administration  du  Prytanée  françjais;  et  un  peu 
plus  tard,  lorsque  le  Prytanée  fran(;ais,  aj)rès 
avoir  subi  des  divisions  successives,  se  trouva 
concentré  dans  le  collège  de  Saint-liyr,  qui  re- 
tint seul  le  nom  de  Prytanée,  ce  dernier  établis- 
sement, par  un  arrêté  consulaire  du  8  octo- 
bre 1803,  se  trouva  exclusivement  inv(.-rii  {!c  la 
jouissance  des  fondations  dont  les  diverses  di- 
visions ou  collèges  jouissaient  antérieurement 
encoinnnin:  l'arrêté  ajoutait  que  les  revenus 
de  ces  fondations  seraient  exclusivement  afléc- 
lés  à  l'entretien  et  à  l'instruction  des  élèves  du 
gouvernement  placés  à  Saint-Cyr. 

Une  loi  du  8  pluviOse  an  Mil  prescrivit  la 
vente  des  immeubles  de  toute  nature  aireclés 
ù" abord  au  Pnjlunci',  dit  la  loi,  et  formant  au- 
jourd'hui la  fondation  du  Prytanée  franrais  éta- 
bli à  Sainl-Cyr;  le  prix  provenant  de  ces  ventes 
devait  être  employé  en  acquisitions  de  rentes 
sur  l'Etat. 

Il  est  nécessaire  d'observer  que  |)armi  les  im- 
meubles ainsi  destinés  à  être  vendus,  se  trouvait 
l'ancien  collège  des  Bons-Enfants,  le  même  qui 
avait  été  anciennement  alfecté  à  la  fondation  de 
Jean  IMuytlIe. 

Cette  opération  n'était  pas  achevée,  lorsqu'un 
nouveau  décret  du  5  mars  I^Oi)  statua  qu'il  se- 
rait fait  cessi(>ii  à  la  caisse  d'amortissement  des 
biens  appartenant  au  Prylanée,  encore  inven- 
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dus,  et  du  prix  de  ceux  aliénés;  c<'tte  cession 
était  faite  pour  le  prix  de  400,000  francs  de  renie 

5  0/0,  désormais  affectés  à  la  dotation  du  Pry- 
tanéê;  mais  un  nouveau  cliaEtgenient  suivit  Je 
très  près. 

L'Université  avait  été  instituée  par  la  loi  du 
10  mai  1^06,  et  l'article  131  du  décret  du  ]7  mars 
1808  lui  douna  en  apanage  les  400,000  francs 
de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  et  appar- 
tenant à  l'instruction  publique,  ainsi  que  s'ex- 
prime ce  dcerel. 

Cette  disposition  fut  suivie  d'un  décret,  en 
date  du  24,  même  mois,  cuiilirniatir  du  précé- 
dent, et  qui  dotait  d'une  ni.ini<T<'  plus  formelle 
l'Université  impériale  des  40il,<)i)0  francs  de  rente 
appartenant  au  Prjtanée  de  Saint-Cyr;  cet  éta- 
blissement était  mis  entièrement  à  la  cliarge 
du  ministère  de  la  guerre  . 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  de  la  législation 
impériale;  aucune  de  ses  dispositions,  vous  le 
voyez,  ne  contient  l'abrogation  expresse  de  la 
loi  du  2b  messidor  an  V  :  les  droits  des  pétition- 
naires que  cette  loi  consacrait  ne  paraîtraient 
avoir  rien  perdu  de  leur  force  primitive  :  cepen- 
dant on  élevé  contre  eux  l'ùbjection  tirée  du 
silence  même  que  les  décrets  impériaux  ont 
gardé  toucbant  les  bourses  de  famille,  quand  ils 
se  sont  adressés  &  l'Université,  qui,  ayaut  re- 
cueilli en  détlnitive,  à  la  suite  de  transforma- 
tions successives,  les  biens  des  anciens  collèges 
leur  semblait  passible  des  charges  de  la  dota- 
tion dont  elle  recueillait  le  béncuce:  l'Université 
leur  a  répondu  que  cette  dotation  lui  avait  été 
faite  par  l'iîtat,  sans  aucune  condition  oné- 
reuse- 
Ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de 
Cour  royale.  Toutefois,  Messieurs,  si  l'Université, 
en  sa  qualité  de  corporation,  peut  valablement 
argumenter  de  la  donation  pure  et  simple  qui  lui 
a  été  faite;  si  elle  peut  écbapper  à  l'action  des 
pétitionnaires  en  se  retranchant  derrière  l'Etat, 
on  ne  conçoit  pas  comment  l'Ëtat  pourrait  éga- 
lement se  soustraire  à  la  justice  de  leur  récla- 
mations; et  si  l'Université  est  liors  de  cause, 
D'est-ce  pas  sur  l'Ëtat  que  doivent  retomber  les 
charges  dont  il  a  cru  devoir  l'affranchir'? 

C'était  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  réclamation 
des  pétitionnaires  pouvait  être  légalement repous- 
Eée  par  l'effet  des  lois  delà  déchéance;  il  anaru 

6  votre  commission  que  le  droit  réclamé  échap- 
pait par  sa  nature  au  préjudice  de  la  déchéance; 
ce  n'est  pas  la  restitution  d'un  immeuble  ou  de 
sa  valeur,  ce  n'est  pas  le  remboursement  d'une 
créance  susceptible  de  liquidalion  et  de  paie- 
ment immédiat  qu'ils  réclament,  c'est  l'exercice 
d'un  droit  qui,  toujours  subsistant,  n'est  ce|)en- 
dant  pas  continu;  car  il  s'interrompt  au  profit 
de  l'Etat,  quand  les  titulaires  manquent  dans  la 
famille  pour  en  recueillir  le  fruit,  et  passe  tour 
à  tour  dans  les  mains  de  l'Etat  et  dans  celles  des 
descendants  des  fondateurs. 

Au  fond,  BOUS  le  rapport  de  l'équité  comme 
sous  celui  de  la  justice,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  appartenait  aux  Chambres  et  àl'Klat 
de  réparer  la  spoliation  par  lui  consommée,  en 
reconnaissant  tout  ce  qu  il  y  a  de  respectable  et 
de  sacré  dans  des  fondations  dont  le  maintien 
se  lie  au  grand  intérêt  de  l'instructioji  publique  ; 
car.  Messieurs,  le  déni  de  justice  qui  serait  fait 
aux  pétitionnaires  aurait  ce  rësullat  funrsie  de 
décourager  te  zèle  bienfaisant  qui  voudrait  à 
l'avenir  effectuer  des  fondations  de  cette  nature. 

Que  la  Chambre  ne  craigne  pas  que  cette  répa- 
ration vienne  imposer  une  nouvelle  charge  au 


Trésor  public;  une  allocation  figure  chaque 
année  au  budget  de  l'instruction  publique  pour 
subvenir  à  l'entretien  des  bourses  royales;  il  ne 
s'agit  donc  que  d'introduire  dans  ce  chapitre  du 
budget  une  disposition  spéciale  qui  applique  une 
bien  faible  portion  de  ce  fonds  aux  bourses  de 
famille;  alors  même  qu'on  satisferait  à  toutes 
les  réclamations  de  même  nature,  il  n'en  résul- 
terait qu'une  charge  insignifiante,  puisque  des 
renseignements  exacts,  extraits  du  recueil  des 
dotations  du  collège  Louis-le-ISrand,  n'élèvent 
pas  le  nombre  total  des  bourses  de  cette  nature 
au  delà  de  vingt. 

Votre  commission,  à  l'unanimilé,  adonc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion tant  à  la  commission  du  budget  qu'à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.Helel  (delà  Lo^re),  ministre  de  l'iiislruclhn 
publique.  Messieurs,  je  crains  que  la  Chambre 
n'ait  pas  entendu  tous  les  détails  de  la  réclama- 
tion qui  vient  d'être  portée  devant  elle;  je  lui 
rappellerai  en  peu  de  mots  qu'il  s'agit  des  bou  rses 
de  (amille  qui  ont  été  fondées  dans  le  collège  de 
Louis-le-tîrand  avant  la  Révolution  de  89.  Ces 
bourses  de  famille  ont  été  enveloppées  dans  les 
pertes  de  tous  genres  que  la  Révolution  a  entraî- 
nées avec  elle. 

Les  pétitionnaires  n'ont  cessé  de  réclamer;  ils 
se  sont  présentés  plusieurs  fois  devant  les  deux 
Chambres;  ils  ont  toujours  inspiré  de  l'intérêt, 

Earce  qu'il  e^t  douloureux  de  voir  que  les 
Lmilles  qui  avaient  fondé  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  des  bourses  pour 
assurer  à  perpétuité  l'éducation  de  leurs  entants 
se  soient  vues  frustrées  de  leurs  espérances  et 
obligés  de  renoncer  aux  avaiilages  qu'elles 
avaient  acquis  à  titres  onéreux. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Le  collège  de  Louis-lo-t;ratid  ayant  élé  sup- 
primé et  remplacé  par  le  Prylanée,  le  Prytanée 
a  été  doté  d'un  assez  grand  nombre  de  bourses; 
mais  la  loi  d'institution  du  Prylanée  a  affecté 
ces  bourses  aux  enfants  des  défcn:-eurs  de  la 
patrie,  sans  appeler  ceux  qui  pouvaient  avoir 
droit  aux  bourses  de  famille. 

L'Université  a  succédé  au  Prytanée;  elle  a  été 
dotée  de  400,000  francs  de  rentes  appartenant 
au  Prylanée,  et  cette  rente  a  élé  affectée  à  toutes 
les  dépenses,  sans  désignation  spéciale  aux 
bourses  de  famille.  Malgré  cela,  les  pétitionnaires 
ont  essuyé  d'intenler  uue  action  devant  les  tri- 
bunaux contre  l'Université.  Cette  action  a  été 
vidée  devant  la  Cour  royale  de  Paris. 

La  Cour  royale  a  considéré  que  l'Univer- 
sité n'était  pas  l'héritière  du  collège  Louis-le- 
Grand  ;  que  rUnlvcrsité  avait  re^'U  cette  rente  de 
400,000  francs  pour  remplir  certauies  obligations, 
parmi  lesquelles  ne  figuraient  en  aucune  ma- 
nière les  bourses  de  famille. 

Tout  ce  qu'on  a  pu  faire  dans  cette  situation 
a  élé  de  doiiner  la  iiréférence,  toutes  conditions 
égales  d'ailleurs,  aux  enfants  des  familles  qui 
avaient  fail  ces  sortes  de  fondations,  et  je  puis 
attester  que  cette  préférence  a  toujours  élé  ob- 
servée. Il  y  a  dans  ce  moment  dans  les  collèges 
royaux  des  enfants  ap[)artenant  à  ces  familles, 
à  raiso[i  de  ces  fondations  qui  ont  été  formées. 
Mais  ces  familles  demandent  qu'on  reconnaisse 
cela  comme  un  droit  positif,  que  ce  ne  soit  |ms 
seulement  comme  une  préférence  purement 
libérale.  L'affaire  se  préseule  dans  cette  situa- 
lion.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  familles 
intéressées,  ayantécboué  dans  leur  action  contre 
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l'Université,  n'en  ont  pas  intenté  une  contre  le 
domaine,  puisguec*est  contre  le  domaine  qu'elles 
auraient  affaire,  l'Université  ayant  été  mise 
hors  de  cause.  Alors  elles  auraient  à  porter  leurs 
réclamations  devant  le  ministre  des  finances, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  Je  ne  nroppose 
pas  au  renvoi  au  ministre  des  finances  et  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  bien  que 
celui-ci  ait  été  mis  hors  de  cause  par  arrêt  de 
la  Cour  royale.  Quant  au  renvoi  proposé  à  la 
commission  du  budget,  je  n'y  vois  pas  de  motif. 
La  commission  du  budget  vote  des  fonds  pour 
des  services  incontestés  et  incontestables;  et  dès 
l'instant  qu'un  service  est  contesté,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  renvoyer  ce  service  à  la  commission  du 
budget. 

Voix  au  centre:  L'ordre  du  jour  I 

M.  Gnrnon,  rapporteur.  Je  prierai  l'hono- 
rable membre  qui  demande  l'ordre  du  jour  de 
monter  à  la  tribune  pour  le  motiver.  (Hédama- 

li072S,) 

Une  voix:  Le  ministre  ne  s'est  pas  opposé  au 
renvoi. 

M.  Garnon,  rapporteur.  Je  regrette  que  la 
Chambre  n'ait  pas  prêté  au  rapport  de  celte  pé- 
tition toute  l'attention  qu'il  méritait.  Il  s'agit 
d'un  droit  sacré  de  propriété.  Il  s'agit  de  savoir 
si  nous  paralyserons  à  l'avenir  le  zèle  et  les 
fondations  bienfaisantes.  Je  vais  répondre  à  iM.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  relativement 
à  cette  allégation  que  les  pétitionnaires  ayant 
échoué  contre  l'Université,  ne  seraient  plus  rece- 
vables  aujourd'hui  à  se  présenter  devant  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Si  la  Chambre 
m'avait  écoulé,  elle  aurait  vu  que  j'avais  répondu 
par  avance  aux  ditrèrentes  objections  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

(.V.  le  rapporteur  rappelle  ici  un  passage  de  son 
rapport.) 

Messieurs,  les  revenus  provenant  de  la  vente 
des  immeubles  de  ces  fondations  figurent  annuel- 
lement dans  les  budgets  du  niinislère  de  l'ins- 
truction publique;  vous  ne  voudrez  pas  consa- 
crer la  spoliation  de  la  propriété  que  le  régime 
de  la  Terreur  lui-môme  avait  respectée. 

M.  le  Proj^idenl.  On  a  proposé  l'ordre  du 
jour,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lavielle, 
autre  rapporteur. 

M.  Ijavlclle,  2°  rapporteur.  Le  sieur  Vernay- 
Girardet,  avocat,  demeurant  à  Paris,  sollicite 
l'initiative  de  la  Chambre  pour  une  loi  patrio- 
tique et  nationale  qui  prononce  une  amnistie 
universelle  et  entière  sur  tous  les  faits  politiques 
condamnés  ou  poursuivis  depuis  le  25  juillet  1830. 

Le  sieur  Victor  Sigaud,  demeurant  a  Paris,  de- 
mande également  la  mise  en  liberté  des  prison- 
niers de  llam. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  devoir 
réunir  les  deux  pétitions  dans  un  même  rapport, 
puisque  l'objet  spécial  de  la  seconde  est  déjà 
renfermé  dans  le  vœu  d'une  amnistie  générale. 

Ce  mot  d'amnistie  a  d'abord  arrêté  votre  com- 
mission; elle  s'est  demandée  s'il  n'était  pas  un 
anachronisme,  s'il  rendait  fidèlement  la  pensée 
des  pétitionnaires;  et  si,  aujourd'hui  que  des 
poursuites  ont  eu  lieu,  que  des  condamnations 
ont  été  prononcées,  il  ne  s'agissait  pas  de  grâce 
plutôt  que  d^amnistie. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  nous  renon- 
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cions  au  droit  romain  et  à  la  théorie  des  publi- 
cistes  pour  fixer  le  sens  légal  de  ces  deux  mots, 
et  marquer  les  nuances,  quelquefois  un  peu  sub- 
tiles, qui  séparent  l'amnistie  et  la  grâce,  soit 
dans  leur  cause,  soit  dans  leurs  effets. 

11  est  impossible,  toutefois,  de  ne  pas  admettre 
une  distinction  qui  nous  aidera  puissamment  à 
résoudre  la  question  de  principe. 

L'amnistie  prévient  la  poursuite,  ou  du  moins 
le  jugement. 

Après  le  jugement,  il  n'y  a  que  la  grâce. 

Si  elle  est  donnée  par  mesure  générale,  si  elle 
embrasse  tout  un  ordre  de  faits,  toute  une  classe 
de  condamnés,  on  doit  bien  encore  l'appeler 
amnistie;  mais  cette  différence  de  langage  ne 
change  pas  le  fond  du  droit,  ni  le  mode  de  son 
exercice. 

L'amnistie  avant  jugement  peut  devenir  l'objet 
d'une  loi,  et  c'est  aussi  une  loi  d'amnistie  que 
l'un  des  pétitionnaires  nous  demande. 

La  grâce  appartient  au  roi  seul;  c'est  donc  au 
roi  qu'il  faut  la  demander. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  des  trois  pouvoirs  de 
l'Etat,  mais  de  la  prérof,'alive  d'un  seul. 

L'initiative  des  Chambres  est  inutilement  pro- 
voquée; il  ne  faut  implorer  que  le  droit  de  la 
Couronne. 

C'est  la  Constitution  qui  le  veut  ainsi,  et  elle 
a  raison  de  le  vouloir. 

Le  droit  de  çrâce  partagé  serait  une  illusion, 
une  impossibilité,  un  danger. 

Attaché  à  la  Couronne,  c'est  un  immense  bien- 
fait. 

11  peut  s'exercer  avec  utilité,  avec  gloire. 

On  a  dit  du  droit  de  grâce  qu'il  était  d'origine 
céleste;  hâtons-nous  de  le  croire  et  de  le  répé- 
ter, afin  que  le  droit  se  montre  toujours  digne 
de  son  origine,  et  que  la  clémence  des  rois  imite 
la  clémence  divine. 

Ces  principes,  Messieurs,  nous  paraissent 
simples  et  vrais;  ils  ont  cependant  rencontré, 
même  à  cette  tribune,  quelques  objections  plus 
ou  moins  spécieuses;  mais  elles  n'ont  pu  tenir 
en  présence  des  dispositions  formelles  de  notre 
loi  fondamentale.  Les  articles  13  et  58  n'ont  plus 
besoin  de  commentaire  devant  nous. 

C'est  en  méconnaissant  leur  texte  et  leur  es- 
prit que  les  pétitionnaires  sollicitaient  l'inter- 
vention législative  de  la  Chambre. 

Celte  intervention  est  impossible.  Elle  blesse- 
rait les  notions  les  plus  élémentaires  de  notre 
droit  public. 

Ce  puissant  motif  nous  devait  commander  im- 
périeusement l'ordre  du  jour. 

En  vous  le  proposant.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  cru  devoir  se  renfermer  sévèrement 
dans  la  question  constitutionnelle. 

C'est  a  dessein  qu'elle  s'interdit  toute  autre 
manifestation. 

Elle  n'a  pas  voulu  s'exposer  au  danger  d'une 
interprétation  qui  aurait  pu  gêner,  même  en 
apparence,  le  libre  exercice  de  la  prérogative 
royale. 

Son  respect  pour  cette  prérogative,  l'intérêt 
des  condamnés  eux-mêmes,  lui  ont  imposé  cette 
sage  réserve,  qui,  la  grâce  advenant,  laisserait 
remonter  au  roi  toute  la  reconuaissance  du 
bienfait. 

Organe  fidèle  de  votre  commission,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  en  son  nom  l'ordre  du 
jour  sur  les  deux  pétitions. 

M.  le  Président.  Voilà  les  conclusions  :  quel 
qu*un  veut-il  combattre  ce  rapport*? 
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il.  Sanvenrde  Lia 'Chit|ielle.  J'ai  aussi  UQ 

rapport  à  faire  ^ur  une  pétition  semblable. 

M.  le  l*r«sident.  La  Chambre  veut-elle  en- 
teodre  les  deux  rapports,  avaot  de  statuer  sur 
les  conclusions  du  premier. 
Voix  nombreiaei  :  Ouii  oui! 
M.  lel'réBidenl.  M.SaureurdeLaGhapelIea 
la  parole. 

M.  Siniiveur  de  L«  Chapelle,  3"  rapporteur. 
Le  sieur  Félix  Mercier,  à  Rougemont  (Doubs),  de- 
mande un  •  amnistie  pour  tous  les  crimes  et 
délits  politiques.  Il  engage  les  Chambres  à  sup- 
plier le  roi  c'accorder  une  mesure  si  vivement 
désirée  par  tous  les  hommes  généreux  et  vérita- 
blement libéraux  de  la  l'ïance. 

11  pense  que  le  trûne  constitutionnel,  gardé 
par  l'amour  du  peuple,  appuyé  sur  une  garde 
nationale  dévouée,  sur  une  armée  Odèle,  res- 
pecté au  dedans  et  au  deliors,  est  assez  fort  pour 
user  largement  de  la  belle  prérogative  que  lui 
concède  l'article  58  de  la  Charte,  11  croit  que  ce 
serait  le  plus  sur  moyen  de  cousoiider  à  jamais 
la  dynastie  et  de  cicatriser  les  dernières  plaies 
de  nos  discordes  civiles. 

Votre  commission,  Messieurs,  tout  en  rendant 
justice  aux  sentiments  généreux  du  pétition- 
naire, n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  le  ren- 
voi aux  ministres.  Bile  a  :  pensé  que  les  tribu- 
naux ayant  prononcé  aujourd'hui  sur  les  crimes 
politiques  pour  lesquels  l'amnistie  avait  été  pré- 
cédemment réclamée,  c'est  à  la  Couronne  seule 
au'il  appartient  de  décider  si  le  moment  d'user 
u  droit  de  grâce  est  arrivé. 
Par  ces  motifs,  et  convaincue  d'ailleurs  que  le 
pouvoir  législatif  ne  peut  s'immiscer  en  rien 
dans  le  droit  de  grâce,  qui  doit  être  exercé  par 
le  monarque  dans  toute  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance, elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

Messieurs,  les  opinions  que  je  viens  de  vous 
soumettre  âoiit  tout  à  fait  opposées  à  mes  con- 
victions personnelles.  {yioUnts  murmures.) 

M.  le  l*ré«ldcMt.  Vous  demanderez  la  parole 
après. 

Plusieurs  voix  :  li  ne  fallait  pas  vous  charger 
du  rapport. 

Autres  voi.v  :  Parlez  1  parlez  !  (Longue  interrup- 
tion. M.  le  rapporteur  qui  est  resté  à  la  tribune  ne 
peut  te  faire  entendre.) 

M.  le  l*r^sidenl.  Il  est  in  contes  ta  Me  que  l'au- 
teur d'un  rajiport  a  dans  la  discussion  le  droit 
de  faire  intervenir  son  opinion  personnelle.  Je 
ne  conteste  pas  pins  à  M.  bauveur  de  Lachapelle 
que  je  ne  contesterais  h  aucun  des  membres  de 
cette  Chambre  le  droit  de  demander  la  parole 
dans  la  di^icnssion.  Mais  il  vient  de  remplir  un 
office;  il  vient  comme  rapporteur,  au  nom  de  la 
commission,  de  conclure  à  l'ordre  du  jour,  et 
peut-être  semblerait-il  plus  convenable  qu'il 
attendu  que  la  discussion  s'ouvrit  sur  ce  point. 
{Marques  générales  d'adlu'shn.) 

M.  OdllAu  Uarrol.  La  minorité  de  la  com- 
mission a  droit  de  se  laire  entendre. 

M.  de  Monlépln.  Il  est  bon  de  coniiatlre  l'opi- 
nion de  la  minonlé,  et  M.  Sauveur  de  LaOhapclle, 
comme  rapporteur,  peut  la  faire  connaître. 

M.  Sianvenr  de  l.a  Chapelle,  rapporteur. 
U  y  a  des  antécédents  ;  le  rapporteur  de  la  com- 
mission a  le  droit  d'exprimer  l'opinioa  de  la  mi- 
norité. 
M.  le  l'rétldeiit.  Je  ferai  remarquer   que 
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vous  ne  deviez  pas  vous  exprimer  dans  cette 
forme,  que  votre  rapport  paraissait  être  com- 
plet, puisque  vous  aviez  conclu.  Du  reste,  non 
seulement  vous  aviez  le  droit  de  faire  connaître 
l'opiniuii  de  la  minorité,  mais  si  la  minorité 
voulait  que  celte  opinion  fût  connue,  elle  pou- 
vait exiger  que  cette  opinion  fit  partie  intégrante 
du  rapport.  C'est  parce  que  vous  paraissiez  avoir 
termine  complètement  votre  rapport,  et  que  ce 
que  vous  vouliez  dire  s'annonçait  comme  votre 
opinion  personnelle,  que  j'ai  dû  faire  mon  obser- 
vation, bi  la  Chambre  veut  vous  entendre,  vous 
avez  la  parole. 
Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  1 


M.  le  fcéoéral  Denareaj'.  Je  demande  à 
dire  un  mot.  Je  pourrais  citer  à  la  Chambre,  non 
pas  un  précédent,  mais  un  grand  nombre  de  pré- 
cédents bien  connus.  II  me  parait  certain  que 
M.  le  Rapporteur  a  pris  une  forme  oui  n'est  pas 
tout  à  fait  la  forme  usitée.  (On  rit.)  Il  est  certain 
qu'avant  de  donner  les  conclusions  du  rapport, 
M.  le  rapporteur  aurait  dil  dire  ■  •  Voilà  quelle 
est  i'opiniou  de  ta  majorité  ;  maintenant  je  crois 
de  mon  impartialité  de  vous  faire  connaître 
l'opinion  de  la  minorité,  quelque  faible  qu'elle 
puisse  être.  - 

Ce  n'était  là  qu'une  tournure,  qu'un  moyeo  de 
se  faire  écouler,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  contester  le  droit  que  les  rapporteurs  ont 
toujours  eu  d'exprimer  le  vœu  de  la  minorité. 
M>  Nanveiir  de  I>a  Chapelle,  rapporteur. 
Les  opinions  que  je  viens  de  vous  soumettre,  au 
nom  de  la  Commission,  sont  tout  à  fait  opposées 
à  mes  convictions  personnelles;  en  vous  les 
exposant  j'ai  rempli  un  devoir  envers  mes  col- 
lègues qui  m'avaient  chargé  de  les  représenter  ; 
mais  j'en  ai  un  autre  à  remplir  envers  moi- 
même  et  envers  les  malheureux  pour  lesquels 
on  réclame,  (lulerruplion.) 

l'ne  fwi.r  ;  Mais  Ce  n'est  pas  l'opinion  d'une 
minorité:  c'est  votre  opinion  personnelle, 

M.  Naavenr  de  La  Chapelle,  rapporteur. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  laissez-moi  m'exptiquer. 
Mes  paroles  ne  sont  de  nature  â  blesser  per> 
sonne.  J'e.xprime  mon  opinion,  et,  je  le  répète, 
c'est  pour  moi  un  devoir  d'honneur  et  de  cons- 
cience. 

J'avais  refusé  de  me  cJiarger  du  rapport;  la 
Commission  ayant  refusé  de  nommer  un  autre 
rapporteur,  j'ai  enfin  consenti  à  m'en  cbarger, 
mais  en  me  réservant  le  droit  de  faire  connaî- 
tre mon  opinion  personnelle  :  c'était  coareau 
entre  moi  et  la  Commission. 

Au  reste,  je  demande  la  parole  pour  en  com- 
battre les  conclusions,  et  j'en  ai  le  droit. 

M.  le  l*rëMideiit.  La  Chambre  a  maintenu 
la  parole  à  l'orateur,  elle  lui  doit  le  silence. 

M.  Sloreau  (delà  Mearihe).  M.  le  Président  s 
tout  à  l'heure  parfaitement  posé  la  queslion  :  le 
rapport  était  fini,  les  conclusions  avaient  été 
prises  au  nom  de  la  Commission,  sans  que  le 
rapporteur  eût  indiqué  qu'il  y  avait  une  mino- 
rité d'opinion  contraire.  Les  choses  en  étant  1&, 
le  président,  d'après  l'usage,  doit  adresser  &  la 
Chambre  celte  question  :  Quelqu'un  dcmande-t- 
il  la  parole  ?  Lt  si  M.  Sauveur  de  LaChapelle  veut 
parler,  en  son  nom  personnel,  contre  les  conclu- 
sions de  la  Commission,  il  obtiendra  la  parole,  et 
il  en  usera  à  son  tour. 
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M.   Si«uv«ar  de  La  Chapelle,  rapparleuT. 

J'avais  aufiisainment  fait  connailre  l'avis  de  la 
CommisBîoQ... 

H.  fiaapll  de  Préfeln.  Je  demande  la  pa- 
role comme  membre  de  la  Commission;  il  est 
d'autant  plus  impossible  d'entendre  en  ce  mo- 
ment M.  Sauveur  de  LaCbapelle... 

U.  le  Président.  Je  vais  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  ii  y  a  un  instant.  J'ai  moi-même  ar- 
rêté M.  le  rapporteur  au  moment  où  il  n'expri- 
mait plus  qu'une  opinion  personnelle  :  ensuite 
une  observation  a  été  Taile  par  M.  de  Moatepin, 
et  la  Chambre  u  cru  devoir  maintenir  la  parole 
ii  l'orateur.  Si  la  Cbambre,  quand  je  lui  ai  offert 
de  la  consulter,  avait  permis  que  je  misse  la 
question  aux  voix,  elle  serait  dfécidée  mainte- 
nant. 

M.  ttoupll  de  l*réfeln  (à  la  tribune).  Mes- 
sieurs... 


M.  tienpil  de  PréMn.  Je  demande  la  pa- 
role pour  taire  connaître  un  Tait... 

M.  le  Président.  Personne  n'a  la  parole  : 
c'est  introduire  l'anarchie  dans  la  Chambre,  (le 
filence  te  rétablit.)  Du  moment  où  il  s'élève  un 
doute  roudé.je  dois  consulter  la  Chambre  {Oui! 

(La  Chambre,  consultée,  maintient  la  parole  à 
M.  Sauveur  de  La  Cliapelle.) 

M.  le  Préitldeat.  La  parole  est  à  M.  Sau- 
veur de  La  Chapelle.  J'inviie  la  Chambre  au  si- 
lence. 

tl.  Sauveur  de  La  Cbapelle,  rapporteur. 
Messieurs,  les  opinions  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre sont  tout  à  fait  opposées  &  mes  convic- 
liona  personnelles. 

Ëii  vous  les  exposant,  j'ai  rempli  un  devoir 
envers  mes  collësues,  qui  m'avaient  chargé  de 
les  représenter.  Maid  J'en  ai  un  autre  à  remplir 
envers  moi-même  et  envers  les  malheureux 
pour  lesquels  on  réclame.  Quelque  faillie  que 
soit  jna  voix,  surtout  dans  cette  circonstance, 
on  comprendra  tacilementque  je  ne  puis  les  en 
priver,  puisqu'elle  leur  est  acquise. 

Je  ne  meilissimule  point  tout  ce  qu'a  d'insolite 
la  position  d'un  rapporteur  qui  vient  combattre 
des  conclusions  qu  il  était  chargé  de  dérendre. 
Aussi  n'est-ce  qu  après  avoir  prié  mes  collègues 
de  me  remplacer  par  un  membre  choisi  dans  le 
sein  de  leur  majorité,  que  j'ai  accepté  la  mission 
désagréable  qui  me  forçait  à  conclure  pour  un 
ordre  du  jour  repoussé  par  mes  principes,  ma 
raison  et  mon  cœur.  {Mouvement.) 

Au  reste,  je  me  suis  réservé  le  droit  de  faire 
coniiallre  à  la  Chambre  les  motifs  de  ma  dissi- 
denceavec  mes  honorables  collègues;  et  puis- 
qu'elle veut  bien  le  permettre,  je  vais  le  faire  en 
peu  de  motâ. 

Lorsque  la  question  d'amnistie  fut  agitée  pour 
la  première  fois  dans  cette  enceinte,  les  adver- 
saires de  cette  mesure  s'appuyaient  principale- 
ment surla  nécessité.  Il  fallait  punir  les  factieux, 
réprimer  l'émeute,  enfin  prouver  à  la  l'rancc  et 
k  l'Europe  que  le  Gouvernement  avait  la  force 
nécessaire  pour  consolider  le  trône  de  juillet,  et 
les  institutions  qui  lui  servent  d'appui.  Le  Gou- 
vernemerii  ne  pouvait  reculer  sans  iaiblcsse  de- 
vant le  couibat  judiciaire  qui  lui  était  offert.  Ces 
considérations  puissantes,  je  l'avoue,  sialles  ne 
déterminèrent  pas  mes  convictions,  les  modi- 
fiant; et  quand  la  mesure  que  j'appelais  de 


mes  vœux  eut  été  rejetée,  je  n'y  vis  qu'un  ajour- 
nement, et  j'espérai  qu'aux  jours  de  la  justice 
succéderaient  bientôt  ceux  de  la  clémence  et  de 
la  réconciliation.  Combien  donc  n'ai-je  pas 
été  affligé  en  entendant  émettre  l'opinion  qu  au- 
jourd'hui ramiiislie  est  impossible! 

M.  Palehlroii.  Je  demande  la  parole. 

M.  Sauveur  de  La  Chapelle,  rapporteur. 
Eh  quoi.  Messieurs,  c'est  au  moment  où  la 
France  jouit  du  plus  grand  calme  à  l'iiilérieur 
et  à  l'extérieur,  où  la  prospérité  matérielle  est 
telle,  que  l'on  a  pu  soulever  sans  danger  la 
grave  question  du  remboursement  des  rentes; 
que  le  trône,  appuyé  sur  une  armée  dévouée  et 
sur  celle  milice  citoyenne,  véritable  palladium 
de  l'ordre  et  des  libertés  publiques,  que  l'on 
continuerait  à  faire  peser  le  glaive  des  lois  sur 
la  tête  d'hommes  coupables,  il  est  vrai,  maie 
chez  qui  la  générosité  française,  après  la  vic- 
toire, ne  doit  plus  voirque  l'infortune.  Messieurs, 
vous  ne  l'ignorez  pas,  et  Thistoire  est  là  pour 
l'attester,  les  gouvernements  faibles  se  souvien- 
nent et  punissent,  les  gouvernements  forts  ou- 
blient et  pardonnent. 

Plusieurs  voia:  :  Ttès  bien  I 

M.  Sauveur  de  La  Chapelle,  rapporteur. 
L'amnistie,  dit-on,  ne  peut  être  accordée  main- 
tenant. Après  le  jugement,  les  accusés  ne  peu- 
vent recourir  qu'a  la  clémence  royale.  J'ignore, 
je  l'avoue,  où  1  on  a  puisé  ces  principes. 

Otte  voix  :  Dans  la  Charte  ! 

U.  Sauveur  de  La  Chapelle,  rapporleur.  La 
République,  l'Empire,  la  Restauration  ont  accordé 
desamnislies  qui  toutes  avaient  pour  but  d'effacer 
des  condamnations  politiques.  Pour  moi  je  ne 
saurais  concevoir  d'autres  distinclions  entre 
l'amnistie  et  le  droit  de  grâce,  si  ce  n'est  que 
la  première  a  pour  objet  un  pardon  collectif,  et 
que  l'autre  ne  s'applique  qu'à  des  individualités, 
soit  pour  réparer  une  erreur  de  la  justice,  soit 
pour  tempérer  dans  certains  cas  la  trop  grande 
rigueur  des  lois. 

Tians  les  circonstances  actuelles  une  sévérité 
inflexible  me  paraît  inutile  et  impolitique.  Après 
une  Itévolution  qui  a  si  fortement  ébranlé  le 
pays,  qui  a  froissé  tant  d'intérêts,  et  fait  naître 
tant  d'utopies,  des  opinions  divergentes  devaient 
surgir,  se  combattre  jusqu'au  jour  où  elles  se- 
raient venues  se  briser  devant  la  volonté  natio- 
nale. Le  choc  a  eu  lieu,  les  illusions  sont  dissi- 
pées, le  danger  est  passé;  pourquoi  donc  retarder 
encore  les  jours  de  réconciliation? 

Voix  à  gauche  i  Très  bien  1 

M.  Sauveur  de  La  Chapelle,  rapporteur.  Au 
reste.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  décider  ici 
si  l'amnistie  est  une  mesure  convenable  ou  inop- 
portune; si  c'est  le  cas  d'user  du  droit  de  grâce 
ou  de  s'en  abstenir,  mais  seulement  de  renvoyer 
une  pétition  aux  ministres  du  roi.  Quand  la 
Chambre  renvoie  une  pétition  aux  ministres, 
elle  ne  prononce  pas  sur  ta  valeur  de  la  récla- 
mation] elle  déclare  seulement  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner.  La  preuve,  c'est  que  sur  vingt  péti- 
tions que  nous  adressons  aux  ministres,  il  en 
est  dix-neuf  au  moins  auxquelles  il  n'est  pas 
fait  droit,  et  jamais  la  Chambre  n'a  cru  devoir 
s'en  plaindre.  S'il  en  estainsi,  que  peul-on  voir 
d'inconstitutionnel  dans  le  renvoi  qui  vous  est 
demandé"^  Dans  un  pays  voisin,  où  l'on  com- 
prend aussi  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif, une  pétition  en  faveur  de  dix  cultiva- 
teurs irlandais,  condamoés  pour  avoir  pris  part 
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aux  troubles  civils  de  leur  malheureux  pays, 
vient  d'être  renvoyée  aux  minisires  par  la  grande 
majorité  de  la  Chambre  des  communes. 

Et  chez  nous,  une  Chambre  qui  a  tant  aidé  le 
gouvernement  dans  ses  moments  d'épreuve,  qui, 
dans  les  temps  les  plus  difticiles,  Ta  constamment 
soutenu  de  son  loyal  et  sincère  concours,  croirait 
manquer  aux  convenances  parlementaires  en 
renvoyant  aux  ministres  une  pétition  en  faveur 
de  malheureux  gui  gémissent  dans  les  cachots! 

Pour  moi,  j'ai  la  conviction  que  c'est  en  pas- 
sant à  Tordre  du  jour  que  la  Chambre  entrave- 
rait vraiment  la  prérogative  royale  dans  son  exer- 
cice le  plus  auguste,  celui  de  faire  grâce,  en 
déclarant  ainsi  implicitement  qu'elle  est  opposée 
à  tous  les  actes  de  réconciliation.  Avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune,  je  dois  déclarer  ici  qu'en 
élevant  ma  voix  en  faveur  de  l'amnistie,  je  n'ai 
voulu  contrarier  en  rien  la  marche  du  ministère 
actuel.  Je  vois  sur  ces  bancs  des  hommes  avec 
qui  l'ai  souvent  sympathisé  et  avec  lesquels 
j  espère  avoir  encore  dans  l'avenir  des  sympa- 
thies communes.  Le  renvoi  de  la  pétition  leur 
serait,  je  crois,  d'autant  plus  agréable  qu'ils 
pourraient  se  livrer  plus  facilement  aux  senti- 
ments de  clémence  et  de  modération  qui  sont 
dans  leur  cœur. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres.  {Approbation  à 
gauche,) 

M.  le  Prësliicnt.  La  parole  est  à  M.  de  Sade. 

M.  Jobard.  Je  désire  faire  une  simple  obser- 
vation. 

M.  le  Prësideut.  Mais  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  la  parole. 

(M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  de  Sade  deman- 
dent en  même  temps  la  parole.) 

M.  le  Pré«»lden(.  Si  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  la  parole,  il  Toblient  de  droit. 

M.  Il^auzel,  garde  des  sceaux ^  minklre  de  la 
justice.  Je  parlerai  après  M.  de  Sade. 

(M.  de  Sade  monte  à  la  tribune.) 

M.  Jobard  (de  sa  place).  Une  seule  observa- 
tion. Je  veux  faire  remarquer  que  les  préoccu- 
pations de  l'orateur  qui  descend  de  celte  tribune, 
l'ont  empêché  de  se  rappeler  qu'il  a  une  seconde 
pétition  à  rapporter  :  c'est  celle  qui  est  relative 
aux  ministres  de  Charles  X. 

M.  Goupil  de  Préfelu.  C'est  là  précisément 
ce  que  M.  le  président  ne  m'a  pas  permis  de  dire. 

M.  le  Prëdideul.  Alors  vous  l'auriez  dit  trop 
tôt,  puisque  le  premier  rapport  n'était  pas  encore 
fait.  (On  rit.)  La  Chambre  veut-elle  entendre  le 
rapport  d'une  troisième  pétition?  (Ouiî  oui!) 

M.  5$auveur  de  l^a  Chapelle,  rapporteur.  Je 
ferai  ce  rapport  en  bien  peu  de  mois. 

Le  sieur  Lion,  à  Paris,  demande  une  amnistie 
pour  les  ministres  détenus  à  Ilam. 

Cette  pétition  attaquant  la  Cbambre  des  pairs 
et  sa  juridiction,  et  étant  d'ailleurs  rédigée  en 
termes  inconvenants,  votre  commission  se  voit 
forcée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  Je  ferai 
observer  que  la  première  pétition,  qui  deman- 
dait l'amnistie  générale,  s'appliquait  à  tous  les 
détenus  pour  cause  politique  indistinctement. 

M.  le  Prësidenl.  La  parole  est  à  M.  de  Sade. 

M.  de  ^ade.  Messieurs,  je  viens  demander  lo 
renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  ministres. 
J'aurai  peu  de  chose  à  dire  à  l'appui  de  ma  de- 
mande. 

Je  ne  viens  pas  traiter  la  grande  question  de 


l'amnistie.  Dans  une  autre  occasion  elle  a  été 
débattue  devant  vous,  et  je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  ce  débat.  Mais  comme  il  a  été  souvent  ques- 
tion de  la  différence  qu'on  établit  entre  le  droit 
de  grâce  et  l'amnistie,  comme  c'est  sur  cette 
différence  que  sont  fondées  les  lins  de  non-rece- 
voir  que  vous  venez  d'entendre  dans  les  deux 
rapports  qui  vous  ont  été  soumis,  permettez- 
moi  d'exprimer  mon  opinion  en  peu  de  paroles 
sur  ce  sujet. 

On  vient  de  dire  :  11  y  a  lieu  à  Tamnistic,  à 
l'intervention  des  Chambres,  lorsque  les  pour- 
suites ne  sont  que  commencées,  lorsque  la  jus- 
tice agit  et  que  son  cours  ne  peut  être  inter- 
rompu que  par  le  pouvoir  législatif;  mais  qu'a- 
près la  condamnation,  quand  il  n'y  a  plus  de 
prévenus,  quand  il  n'y  a  que  des  coupables,  alors 
vient  à  son  tour  l'exercice  du  droit  de  faire 
grâce:  or  ce  droit  est  réservé  essentiellement  et 
exclusivement  à  la  Couronne.  Je  le  sais;  notre 
Charte  a  investi  la  royauté  de  ce  haut  privilège. 
Ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  voudrais  le  lui 
contester;  bien  au  contraire,  si  elle  ne  l'avait 
pas,  je  serais  le  premier  à  la  demander  en  sa 
laveur.  Mais  vous  savez  qu'il  n'est  pas  en  poli- 
tique de  principes  absolus;  ils  doivent  tous  être 
modifiés  dans  la  pratiq^ue,  se  plier  aux  circons- 
tances. Certainement  rien  de  plus  exclusif,  rien 
de  plus  incontestable,  que  le  droit  que  le  roi  a 
de  nommer  ses  ministres;  et  cependant,  dans 
une  adresse  mémorable,  vous  avez  déclaré  au 
roi  déchu  que  vous  ne  vouliez  pas  des  ministres 
qu'il  avait  nommés,  que  vous  leur  refusiez 
votre  concours;  et  vous  savez.  Messieurs,  ce 
qui  lui  est  advenu  pour  s'être  refusé  à  vos  dé- 
sirs. 

Le  droit  de  grâce  s'exerce  utilement  lorsque 
les  coupables  sont  peu  nombreux,  dans  un  com- 
plot qui  ne  compte  que  peu  de  complices,  dans 
un  choix  fait  annuellement  parmi  les  condamnés 
aux  cours  d'assises  qui  ont  mérité  cette  indul- 
gence. Mais  en  est-il  de  môme  après  les  grandes 
crises  sociales,  lorsque  des  classes  entières  de 
citoyens,  lorsque  des  partis  en  masse  ont  été 
frappés  indistinctement  adroite  et  à  gauche?  Je 
ne  le  crois  pas,  Messieurs,  Dans  ces  graves  cir- 
constances où  l'on  sort  du  cours  habituel  des 
choses,  auquel  seul  la  gn^ce  est  applicable,  il 
faut  avoir  recours  à  l'amnistie;  il  faut  que  les 
Chambres  législatives  viennent  prêter  leur  appui 
à  la  royauté  ;  car  il  ne  serait  pas  difficile  de  vous 
présenter  des  hypothèses  dans  lesquelles  il  y 
aurait  inconvénient,  et  même  risque  pour  la 
royauté,  d'exercer  de  sa  seule  autorité  son  droit 
de  grâce.  Mais,  sans  forger  des  hypothèses,  je 
m'en  tiens  au  cas  présent.  Il  y  a  des  pétition- 
naires qui  vous  ont  demandé  la  libération  des 
prisonniers  de  llam.  Croyez-vous  que  la  royauté 
seule,  sans  votre  concours,  put,  sans  quelque 
imprudence,  au  moins,  ouvrir  les  portes  de  leur 
prison?  Et  cependant,  y  a-l-il  quelqu'un  parmi 
nous  aujourd'hui  qui  voulût  les  condamner  à 
une  captivité  éternelle?  Nous  savons  qu'ils  ont 
été,  après  tout,  coupables  de  faiblesse  idutùt  que 
de  conseil. 

Nous  savons  que  le  véritable  auteur  des  folles 
ordonnances  doit  passer  le  reste  de  sa  vie  dans 
l'exil,  et  que  sur  sa  tête  ne  peut  jamais  cesser 
de  peser  la  main  de  la  vengeance  nationale. 

Le  droit  de  grâce  s'exerce  indistinctement  et 
descend  goutte  à  goutte  sur  des  choix  pris  ça  et 
Jà.  Il  ne  crée  que  des  exceptions  à  des  règles;  il 
honore  la  bienfaisance  du  souverain  qui  Texerue, 
les  bons  sentiments  des  ministres  qui  le  ooa-* 
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seillent;  mais  il  ne  produit  pas  cette  grande  et 
profonde  impression  que  nous  avons  cherché  à 
opérer. 

Et  voyez  si  dans  les  circonstances  actuelles  le 
droit  de  grâce  n'entraînerait  pas  de  grands  dé- 
savantages. Deux  partis  ont  eu  à  souffrir  :  les 
légitimistes  et  les  républicains.  Dans  la  distri- 
bution des  pardons,  chaque  parti  prétendra  que 
ses  adversaires  ont  été  mieux  traités  que  lui; 
vous  entendrez  à  chaque  instant  des  réclama- 
tions, des  récriminations.  Et  ici,  je  ne  suppose 
rien,  je  les  ai  déjà  entendues,  ces  réclamations; 
ce  qui  sera  concédé  comme  une  faveur  sera 
presque  repoussé  comme  une  injustice,  et  le 
sentiment  que  Ton  excitera  sera  tout  autre  que 
celui  de  la  reconnaissance. 

Voilà  pourquoi  nous  avions  conseillé  un  grand 
acte  de  clémence  nationale,  une  proclamation 
solennelle  du  rapprochement  des  partis,  de  la 
fln  de  nos  discordes  civiles.  Nous  avons  main- 
tenu, et  je  maintiens  encore  que  ce  grand  effet 
ne  pouvait  être  produit  que  par  un  acte  auquel 
la  participation  des  Chambres  imprime  un  carac- 
tère national.  Les  exemples  à  Tappui'de  ce  que 
j'avance  n'ont  pas  manqué  dans  le  cours  des  ré- 
volutions. Ils  nous  ont  été  cités  dans  une  autre 
occasion. 

Si  je  voulais  soutenir  la  légalité,  ou  au  moins 
la  nécessité  d'une  amnistie,  je  ne  manquerais 
pas  de  motifs,  je  vous  dirais  qu'il  y  a  encore 
des  poursuites  commencées,  notamment  dans  les 
départements  de  TOuest.  Il  y  a  de  nombreux 
contumaces  qui,  tous  les  jours,  viennent  se 
rendre  à  la  justice.  Je  ne  viens  pas  demander  la 
grande  et  solennelle  mesure  de  l'amnistie,  je 
viens  modestement,  petitement,  vous  prier  de 
renvoyer  la  pétition  au  coHseil  des  ministres,  en 
témoignage  qu*elle  nous  paraît  mériter  quelque 
intérêt.  Je  sais  que  la  question,  réduite  à  ces 
termes,  peut  paraître  tellement  amoindrie,  telle- 
ment rapetissée,  qu'elle  serait  au-dessous  de  la 
dignité  ue  la  Chambre,  qui  ne  pourrait  s'en  oc- 
cuper que  par  voie  de  proposition  directe,  ou  au 
moins  par  voie  d'adresse  à  la  Couronne.  Mais  je 
ne  puis  pas  partager  cet  avis;  je  fais  la  portion 
de  bien  que  je  puis,  me  bornant  à  manifester 
mes  regrets  de  ne  pouvoir  pas  la  faire  d'une 
manière  plus  convenable.  {Très  bien  /  très  bien  !) 

11  y  en  a  môme  qui  vont  jusqu'à  prétendre  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  conseiller  la  Cou- 
ronne dans  l'exercice  de  ce  qui  appartient  exclu- 
sivement à  sa  prérogative.  Je  ne  puis  partager 
cette  opinion.  Quelque  rétrécie  que  soit  l'idée 
qu'on  se  forme  de  nos  attributions,  on  ne  peut 
nier  que  nous  ne  soyons  le  grand  conseil  na- 
tional, qui  a  toujours*  le«iroit  et  souvent  le  de- 
voir de  faire  entendre  ses  vœux  et  ses  opinions 
à  ia  royauté. 

Je  viens  au  motif  principal,  peut-être  le  seul 
qui  m'a  porté  à  prendre  la  parole.  Au  commen- 
cement cle  la  session  dernière,  je  fus  honoré  par 
plusieurs  de  mes  collègues  de  la  flatteuse  mis- 
sion de  venir  déposer  sur  ce  bureau  une  propo- 
sition d'amnistie.  J'ai  cru  ne  devoir  pas  garder 
le  silence  aujourd'hui;  j'ai  cru  devoir  déclarer 
que  les  opinions  que  j'avais  alors,  je  les  ai  encore 
aujourd'hui. 

A  gauche  ;  Très  bien  ! 

M.  de  Sade.  Je  crois  que  ce  qui  me  parais- 
sait alors  un  acte  grand,  politique,  magnanime, 
me  paraît  encore  maintenant  marque  par  les 
mêmes  caractères.  Je  dirai  même  que  les  objec- 
tions sérieuses  qu'on  pouvait  alors  m'opposer, 


n'existent  plus  aujourd'hui.  En  elTet,  quelques 
esprits  turbulents  s'étaient  mis  en  révolte  fla- 
grante contre  la  loi;  ils  voulaient,  par  la  vio- 
lence, interrompre  le  cours  de  la  justice;  ils 
faisaient  un  appel  à  l'intérieur;  ils  prétendaient 
frapper  nos  institutions  d'impuissance  de  les 
punir. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  nasse  :  aucune  démons- 
tration ultérieure  n'a  eu  lieu,  le  calme  n'a  pas 
cessé  de  régner  dans  les  rues,  ce  grand  procès 
s'est  passé  avec  une  facilité  extraordinaire;  des 
condamnations  ont  eu  lieu,  un  grand  exemple 
vient  d'être  fait,  et  trois  têtes  sont  tombées  sur 
cet  échafaud  de  mort  destiné,  je  l'espère,  à  se 
relever  si  rarement  parmi  nous.  Les  ennemis  du 
gouvernement  sont  vaincus,  les  factions  sont 
terrassées,  ces  esprits  ardents  et  systématiques 
qui  voulaient  substituer  quelque  chose  de  mieux, 
selon  eux,  à  ce  que  nous  avons,  n'ont  réussi  qu'à 
montrer  leur  incapacité  et  leur  impuissance. 
Jamais  la  France  ne  s'est  ralliée  plus  franche- 
ment à  son  gouvernement;  et  certainement,  si 
jamais  moment  a  été  favorable  pour  avoir  re- 
cours à  un  grand  acte  de  force  et  de  clémence, 
ce  moment,  c'est  le  moment  actuel. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  je  tenais  à  montrer 
que  je  n'avais  pas  changé  d'opinion  dans  un 
moment  où  l'on  cherche  sans  cesse  à  accréditer 
les  bruits  les  plus  absurdes  sur  les  intentions 
présumées  de  cette  partie  de  la  Chambre,  au 
milieu  de  laquelle  j'ai  Ihonneur  de  m'asseoir. 

Ceux  qui  exploitent  la  curiosité  publique,  par- 
lent de  singulières  avances,  d'intentions  qu'on 
aurait  de  manquer  aux  engagements  que  Ion  a 
pris  hautement  à  la  face  de  son  pays.  On  a  été 
même  jusqu'à  prétendre  que  c'est  l'opposition 
qui  a  fait  retarder  jusqu'à  ce  moment  la  discus- 
sion dans  laquelle  nous  entrons,  que  c'était  une 
crise  qu'elle  redoutait,  que  c'était  un  calice  amer 
qu'elle  repousse  de  ses  lèvres. 

Ainsi  donc,  cette  opposition,  qui  jusqu'à  pré- 
sent n'a  pas  eu  la  puissance  de  faire  passer  le 
moindre  amendement,  qui  a  vu  même  repous- 
ser une  proposition  importante  et  agréée  par 
une  grande  partie  de  la  Chambre,  parce  que 
quelques-uns  de  ses  membres  avaient  eu  l'inex- 
cusable hardiesse  de  l'appuyer,  est  devenue  la 
maîtresse  de  vos  délibérations  et  peut  à  sa  vo- 
lonté les  retarder  ou  les  écarter. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Très  bien  !  très 
bien  ! 

M.  de  Sade.  Mais,  de  grâce,  dites-moi  donc  ce 
que  l'opposition  a  à  craindre  ou  à  espérer  dans 
tout  ceci  ? 

On  a  parlé  sur  un  ton  mystérieux  des  impor- 
tantes explications  qui  devaient  avoir  lieu  dans 
ce  grand  jour  de  samedi.  Des  explications?  Mais 
quelles  explications  sont  donc  nécessaires?  M.  le 
Président  du  conseil  en  a  donné  de  fort  nettes. 
Voilà  six  ans  que  l'opposition  s'explique,  et  si 
jusqu'à  présent  elle  n'est  pas  parvenue  à  se  faire 
entendre,  elle  a  joué  de  malheur,  et  il  n'est  pas 
probable  qu'elle  y  réussisse  mieux  à  l'avenir. 
Messieurs,  une  scission  a  eu  lieu  dans  le  sein  de 
la  majorité;  pour  des  raisons  et  pour  un  but  qui 
jusqu'à  présent  nous  sont  cachés,  elle  a  ren- 
versé l'ancien  ministère  ;  un  nouveau  cabinet 
lui  a  succédé.  Mes  honorables  amis  ont  eu  la  sa- 
gesse de  ne  vouloir  montrer  aucune  intention 
hostile,  ni  malveillante;  ils  n'ont  pas  voulu 
qu'on  leur  reprochât  d'avoir  semé  d'entraves  la 
route  d'un  ministère  qui  n'avait  pas  pris  son 
assiette,  qui  n'avait  pas  fait  connaître  ses  dis- 
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poBîlions  ;  d'un  miiiislère  que  nous  savjoni 
tiné  à  être  ballotté  dans  les  incerlitiideB 
cesEC  renaissantes  d'une  Chambre  fractionnée, 
ilotlanle,  irrésolue.  Nous  ne  pouvions  pas  com- 
prendre qu'un  chaiinement  dans  les  hommes  ne 
menât  pas  à  sa  suilé  un  chanfrement  dans  les 
choses.  Certes,  dans  cette  conduite  modérée,  il 
n'y  a  rien  qui  ne  fasse  le  plus  grand  honneur 
aux  senlimenls  des  mes  honorables  amis.  Bt  je 
ne  sais  pas  parqueUe  logique,  si  nous  ne  savions 
pas  ce  qu'est  la  logique  des  partis,  on  en  a  con- 
clu que  l'opposition  était  prête  à  renoncer  à  ses 
principes  et  à  changer  de  ligne.  Avant  de  lancer 
ces  injustes  insinuations,  il  fallait  attendre  quel- 
que acte,  quelque  parole  qui  put  les  justifier. 
Dans  tout  pouvernenient  libre,  malheur  aux  par- 
tis, malheur  aux  hommes  politiques  qui  aban- 
donnent aisément  leurs  principes.  Les  principes 
que  professent  mes  honorables  amis  font  toute 
leur  force  comme  ils  font  leur  honneur,  j^es 
abandonner,  ce  serait  se  suicider  de  ses  propres 
mains;  ce  n'est  qu'à  leur  aide  qu'ils  peuvent 
espérer  d'avoir  quelque  action  au  dedans,  quel- 
que inlluence  au  dehors,  comme  c'est  dans  l'ac- 
complissement, I6t  ou  tard  inévitable,  de  leurs 
conséquences  que  reposent  les  meilleures  espé- 
rances de  mon  pays. 

Dans  les  gouvernements  où  la  nation  prend 
part  i.  ses  affaires,  là  où  les  choses  se  traitent 
au  grand  jnur  dans  les  assemblées  publiques, 
ce  n  est  que  par  la  conslaiice  dans  ses  opinions, 
par  le  fidèle  accomplissement  de  ses  promesses, 
quand  on  est  parvenu  au  pouvoir,  qu'on  peut 
espérer  de  s'y  établir  solidement,  d'avoir  quel- 
ques succès  durables;  et  c'est  peut-être  faute  de 
celle  base,  que  nous  avons  tu  tant  de  ministères 
se  succéder,  culbuter,  rouler  les  uns  sur  les  au- 
tres, et  que  personne  n'a  pu  tenir  pied  sur  la 
pente  glissante  du  pouvoir. 

Je  sais  bien  que  dans  tes  gouvernements  des- 
potiques, où  tout  se  règle  sur  l'intérêt  ou  sur 
les  caprices  d'un  maître,  où  les  affaires  se  trai- 
tent dans  l'obscurité  de  quelque  coin  du  palais, 
une  certaine  souplesse  de  caractère,  une  cer- 
taine aptitude  à  prendre  toutes  les  formes  peu- 
vent eire  un  moyen  de  parvenir;  chaque  état 
social  a  ses  conditions  qui  lui  sont  propres  ;  là 
où  la  lin  diffère,  évidemment  les  moyens  ne 
peuvent  pas  être  les  mêmes.  Mais  si  nous  voyons 
jamais  arriver  le  temps  où  ces  petites  menées, 
où  cette  aptitude  à  tourner  à  tous  les  vents  se- 
rait un  moyen  d'ouvrir  ou  d'aplanir  la  route  du 
pouvoir,  alors  nous  pourrons  hardiment  en  con- 
clure que  nous  n'avons  pas  encore  un  véritable 
système  de  liberté,  et  que  nous  avon.^  tout  au 
plus  ga^né  quelque  pdle  et  trompeuse  imitation 
de  lis  formes  extérieures. 

Mais,  Messieurs,  je  me  bute  de  le  dire  (l'Ius 
haut!  plus  haut!  Onn'enli'nd  pas!)  qu'on  ne  donne 
aucune  fausse  interprélalion  à  mes  paroles,  je 
ne  fais  ici  aucune  niali(;ne  allusion.  M.  le  Prési- 
dent du  conseil  s'est  expliqué  de  la  manière  la 
plus  claire  ;  il  vous  a  dit  qu  il  ne  voulait  aucun 
cbangeme[it;  que  son  ministère  n'était  nue  la 
continuation  du  ministère  précédent  ;  qu'il  ac- 
ceptai! toute  la  solidarité  de  ses  actes,  qu'il  res- 
tait inébranlable  dans  son  camp,  qu'il  ne  voulait 
pas  rompre  d'une  semelle. 

Eh  bien,  je  me  Halte,  ou  plutôt  j'ai  riiilime 
conviction,  que  mes  bonorabies  amis  ne  seront 
nos  plus  disposés  i.  changer  de  foi  politique  ou 
a  capituler  avec  leurconscience;Je  n'ai  pas  mis- 
sion pour  parler  ici  en  leur  nom,  mais  je  ne 
crains  pas  que  leurs  actes  me  désavouent. 


J'en  reviens,  pour  finir,  aux  pétitions.  Que 
vous  demandons-nous  V  Peu  de  chose  en. vérité, 
de  renvoyer  la  pétition  au  conseil  des  ministres; 
je  ne  sais  pas  l'usage  que  l'on  fera  de  ce  renvoi, 
l'usage  n'a  pas  encore  établi  quelle  force  avaient 
nos  renvois,  mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  forcer 
la  main  à  la  royauté;  vous  exprimerez  seule- 
ment que  vous  croyez  que  l'objet  de  ces  péti- 
tions est  digne  d'occuper  l'attention  du  .gouver- 
nement ;  que  vous  accueillez  d'avance  avec  re- 
connaissance tonte  mesure  de  pardon  ou  de 
conciliation  que  la  couronne  voudra  bien  prendre 
dans  sa  clémence.  Vous  n'avez  pas  la  moindre 
prétention  d'imposer  une  obligation  à  sa  préro- 
gative. 


M.  I«  l'résident.  La  parole  est  ^  M.  le  garde 

des  sceaux.  {Houvement  général  d'allcnlion.) 

M.  fïaHiel,  gnnle  lUs  sceaux^  miiiittre  de  la 
justice.  Messieurs,  les  pétitions  rapportées  se 
lient  à  des  intérêts  trop  graves  pour  que  le  gou- 
vernement puisse  garder  le  silence.  11  fait  son 
devoir  en  venant  expliquer  ses  principes  et  ses 
intentions  avec  franchise;  il  le  fera  avec  net- 
teté, il  le  fera  avec  calme,  car,  invariable  sur 
les  principes  d'ordre  public  et  de  Hberlé  cons- 
titutionnelle qui  lui  servent  de  base,  il  s'est  fait 
aussi  une  loi  de  ne  redciuler  aucune  hostilité, 
de  savoir  répoudre  à  foules  les  attaques,  et  de 
ne  jamais  inulilenient  provoquer  de  résistance. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  vous  a 
entretenu  d'amnistie,  de  grAce;  il  faut  bien  s'ex- 
pliquer sur  ces  deux  idées,  non  pas  pour  atta- 
cher de  l'importance  à  de  values  distinctions  de 
mots,  mais  pour  ne  pas  confondre  les  temps  et 
les  choses. 

Quels  que  soient  les  noms  qu'on  donne  à  l'am- 
nistie et  a  la  grâce,  elles  représentent  deux  be- 
soins sociaux  difTérents  :  l'une  s'applique  aux 
accusés,  l'autre  aux  condamnés;  l'une  prévient 
le  procès,  arrête  le  cours  de  la  justice  ;  l'autre, 
au  contrairs,  respecte  les  droits  de  la  justice 
qui  a  parlé,  et  n'intervient  que  pour  atténuer 
ou  adoucir  ses  arrêts.  Xi  les  temps  ni  les  choses 
ne  sont  donc  les  mêmes. 

On  comprend,  quand  de  graves  procès  ne  sont 
pas  jugés,  que  les  esprits  puissent  se  diviser  sur 
des  considérations  nolitiques  qu'il  appartient  aux 
pouvoirs  sociaux  d'apprécier.  (Juand  ces  procès 
sont  ouverts,  la  justice  y  a  touché,  et  ce  qui  en- 
vironne la  justice  est  sacré.  (JuanU  ils  sont  finis, 
tout  est  fini.  I,luant  à  l'amnistie  entendue  dans 
ce  sens,  il  ne  peut  plus  s'agir  de  dédire  ce  que 
la  justice  a  dit,  de  défaire  systématiquement  ce 

3 ne  la  justice  a  fait;  il  ne  reste  plus  que  le 
roit  de  grâce  et  son  libre  exercice. 

Le  droit  de  grâce,  Messieurs... 

M.  Jauvier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Snnxrl,  ijardâ  des  sceaux,  minUtrv  de  la 
justice.  Le  droit  de  grâce  appartient  à  la  Cou- 
ronne. C'est  sans  contredit  un  de  ses  plus  in- 
times, de  ses  plus  précieux  privilèges.  Le  droit 
de  grùce  est  absolu  dans  sa  main,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  s'exercer  sur  loutes  les  condamnations, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  quel  qu'ail  élé  l'ac- 
cusateur, quel  qu'ait  clé  le  juge.  Ce  Font  là  des 
principes  de  législation  et  de  Constitution  que 
nous  sommes  déterminés  à  maintenir  et  à  faire 
prévaloir. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs.  Si  le  droit  de 
grflce  est  absolu,  ne  croyez  pas  que  nous  cher- 
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chions  à  reculer  devant  la  responsabilité  de  son 
exercice.  Le  bienfait  au  roi,  la  responsabilité  de 
Tusage  du  droit  aux  ministres,  ainsi  le  veulent 
tout  a  la  fois  et  la  dignité  du  Trône  et  la  vérité 
du  gouvernement  représentatif;  cen*est  pas  nous 
qui  chercherons  jamais  à  nous  soustraire  à  au- 
cune de  ces  conséquences;  ce  n'est  pas  nous  non 
plus  qui  méconnaîtrons  tous  les  droits  d^examcn 
politique  qui  peuvent  appartenir  aux  Chambres. 
Mais  quel  est  Tesprit  qui  n'a  pas  déjà  réfléchi 
combien,  sous  le  rapport  môme  des  convenances 
parlementaires,  il  importe  de  ne  pas  entraver 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  de  ne  pas  en  altérer 
la  spontanéité  par  des  provocations,  afin  que  la 
Couronne  puisse  garder  pour  elle  la  plénitude  de 
rinitiative,  l'éclat  du  prestige  et  l'utilité  du 
bienfait. 

Ces  principes,  je  les  ai  défendus  comme  dé- 
puté; et  ce  n'est  pas  après  que  le  roi  m'a  fait 
l'honneur  ne  m'appcler  dans  ses  conseils  que  je 
déserterai  les  principes  dont  la  défense  est  pour 
moi  un  nouveau  devoir.  L'initiative  royale  est 
donc  sacrée  pour  l'exercice  du  droit  de  grùce;  il 
est  libre,  ce  droit;  aucun  engagement,  aucune 
promesse  ne  doit  commettre  d'avance  la  majesté 
royale;  c'est  ainsi  que  nous  l'entendons. 

et  il  y  a  plus  :  l'amnistie  est  générale  par  sa 
nature:  la  raison  en  est  simple;  elle  intervient 
avant  toute  vériflcation,  elle  intervient  môme 
pour  empocher  la  vérification  des  faits.  Aucune 
distinction  n'est  possible  quand  l'amnistie  est 
proclamée.  Le  droit  de  grAce,  au  contraire,  est 
individuel  de  sa  nature,  car  le  droit  de  grâce 
intervient  après  la  vérification  faite,  il  suit  la 
décision  de  la  justice,  qui  est  la  base  des  pou- 
voirs sociaux,  et  que  les  pouvoirs  sociaux  doi- 
vent respecter. 

Il  est  impossible  que  son  exercice  ne  s'imprèj?ne 
pas  de  cette  appréciation  nécessairement  indivi- 
duelle. Sans  doute,  il  faut  le  reconnaître,  les 
considérations  politiques  doivent  avoir  leur  part 
d'influence  sur  les  grùces  politiques.  Quand  les 
passions  se  calment,  quand  les  esprits  s'apai- 
sent, il  est  permis  d'user  d'indulgence  avec  plus 
d'étendue.  Il  ne  nous  appartient  pas,  sur  ce 
point,  d'engager  ni  d'enchaîner  l'avenir  de  la 
prérogative  royale.  Nous  ne  pouvons  répondre 
que  du  temps  présent. 

Mais  en  nous  plaçant  exclusivement  sous  ce 
point  de  vue,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  vous 
déclarer  que  le  cabinet  ne  songe  pas  à  une  de 
ces  mesures  absolues,  à  une  de  ces  grâces  en 
masse,  dont  l'aveugle  et  subite  généralité  pour- 
rait énerver  le  pouvoir,  affaiblir  la  justice,  et 
inquiéter  les  esprits 

Traiter  de  môme  ceux  qui  espèrent  dans  le 
prince  et  ceux  qui  le  menacent,  considérer  du 
môme  œil  les  résignations  calmes  et  les  hosti- 
lités persévérantes,  rejeter  enfin  dans  la  société 
ceux  môme  qui  manifestent  le  plus  hautement 
la  volonté  de  lui  nuire,  et  cela,  Messieurs,  aux 
risques  d'inquiéter  les  populations  et  de  com- 
promettre la  sécurité  publique,  qui  oserait  le 
conseiller?  Quel  est  l'homme  de  conscience, 
quelle  que  soit  la  puissance  de  ses  sentiments 
intimes,  qu'un  homme  d'honneur  n'abjure  ja- 
mais, quel  est  l'homme  de  conscience  qui  vou- 
drait prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une  me- 
sure qui  pourrait  ôtre  considérée  comme  un 
abandon  du  droit  môme  de  répression? 

Et  qui  ne  sait  que  l'impuissance  de  la  répres- 
sion politique,  non  seulement  expose  la  société 
à  toutes  les  chances  de  désordre,  mais  qu'elle 
flacriûe  et  qu'elle  expose  les  droits  de  l'huma- 


nité elle-môme  et  compromet  jusque  l'avenir  de 
la -modération  publique? 

Telles  sont  les  pensées  du  gouvernement,  il 
n'est  point  inexorable,  il  est  bienveillant.  Assu- 
rément, quand  le  gouvernement  maintient  des 
détentions  et  des  peines,  il  n'agit  pas  pour  le 
triste  plaisir  de  punir,  il  obéit  aux  nécessités  de 
la  justice,  aux  exigences  de  Tordre  social. 

Autant  que  ces  grands  intérêts  le  permettront, 
le  gouvernement,  comme  tout  gouvernement 
sage,  sera  heureux  de  prouve4'  par  des  adoucis- 
sements descendus  du  trùne,  cet  es[)rit  de  con- 
ciliation, ferme  et  prudent  tout  ensemble,  qui 
ne  sait  ni  compromettre  les  principes,  ni  déses- 
pérer les  infortunes. 

Les  temps  deviennent  meilleurs;  eh  bien!  nous 
viendrons  en  aide  aux  temps.  Nous  savons  que 
si  une  faiblesse  aveugle  perd  les  trônes  et  bou- 
leverse les  sociétés,  la  clémence  royale  appliquée 
avec  sagesse  est  un  des  plus  beau.x  ornements  et 
des  plus  solides  appuis  de  la  Couronne. 

Telle  est  la  pensée  qui  dirige  l'Administration. 
Elle  n'est  pas  inexorable  :  elle  est  prudente.  Sa 
mission,  cest  de  maintenir  l'ordre  public,  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois,  de  conserver  in- 
tactes les  véritables  principes  du  gouvernement 
constitutionnel;  son  désir,  c'est  de  rallier,  dans 
ces  principes,  tous  les  citoyens  amis  de  leurs 
pays,  et  qui,  après  les  tempôtes  politiques,  dé- 
sirent, et  désirent  loyalement  et  sincèrement 
de  s'unir,  pour  concourir  au  bien  moral  et  maté- 
riel de  notre  belle  France. 

Voilà  nos  pensées.  Messieurs,  les  voilà  tout 
entières  :  un  engagement,  jamais!  La  préroga- 
tive royale,  nous  en  sommes  dépositaires,  et 
tant  qu^elle  sera  dans  nos  mains  nous  ne  lais- 
serons ni  violer,  ni  paralyser  le  droit  qui  forme 
son  plus  beau  patrimoine. 

Quant  à  la  pétition.  Messieurs,  et  c'est  sur  elle 
que  je  m'explique  particulièrement  en  finissant, 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  distinctions  subtiles,  et  de 
demander  un  renvoi  aux  ministres,  sous  pré- 
texte d'appeler  son  attention,  sans  rien  préjuger. 
L'attention  du  gouvernement  est  éveillée,  le  ren- 
voi aux  ministres  est  une  immixtion  plus  ou 
moins  déguisée  contraire  à  tous  les  précédents. 
Pour  la  pétition,  le  seul  parti  conforme  à  la  pré- 
rogative royale  et  à  la  dignité  de  cette  Chambre, 
3ui  sont  toujours  inséparables,  à  mes  veux,  aux 
roits  de  l'humanité  comme  à  ceux  de  la  justice, 
aux  véritables  intérêts  de  tous,  môme  à  ceux 
que  l'on  prétend  servir;  c'est  de  s'en  remettre  à 
1  appréciation  sage,  éclairée,  qu'essaiera  de  faire 
l'Administration  dans  l'étendue  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  confiées;  c'est  enfin  de  passer  à  l'ordre 
du  jour;  et  je  demande  l'ordre  uu  jour  au  nom 
du  gouvernement.  {Marques  nombreuses  (Vappro^ 
bation.  Sensation  prolongée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Janvier. 

M.  Janvier.  Messieurs,  M.  le  garde  des  sceaux, 
a  eu  raison  de  vous  le  dire;  la  question  d'am- 
nistie est  trop  grave,  et  trop  d'intérêts  s'y  rat- 
tachent pour  qu'il  soit  permis  à  personne  d'en 
faire  le  sujet  d'une  discussion  irritante.  Mais  au- 
dessus  de  tous  les  intérêts,  il  y  a  des  principes 
qui  commandent  de  ne  pas  laisser  sans  réponse 
cette  assertion  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
qu'après  le  jugement  il  n'y  a  plus  d'amnistie 
possible.  C'est  là,  je  le  sais,  une  opinion  accré- 
ditée dans  la  Chambre;  je  sollicite  son  attention, 
je  sollicite  son  indulgence.  Si  j'ose  combattre  ce 
que  j'appelle  un  préjugé,  ceux  qui  le  partagent 
ignorent,  ou  plutôt  ils  oublient  les  amnisties  qui 
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ont  eu  lieu  aux  diverses  époques  de  notre  his- 
toire. Celles  qui  dans  Fancienne  monarcliie 
étaient  accordées  sous  le  nom  et  sous  la  forme 
d^abolitions  générales  ou  d'abolitions  particu- 
lières, étaient  accordées,  soit  avant  la  condam- 
nation, soit  après  la  condamnation.  Bien  plus, 
les  magistrats  les  plus  éminents  du  royaume 
récriminaient  contre  elles  quand  elles  précé- 
daient le  jugement;  et  comme  notre  honorable 
président  nous  Ta  dit  dans  une  circonstance 
mémorable,  plus  d'une  fois  on  a  vu  les  parle- 
ments retenir  la  cause  de  Taccusé  que  le  prince 
avait  voulu  soustraire  à  leurs  arrêts;  plus  d'une 
fois  on  a  vu  les  parlements  faire  prévaloir  la 
justice  du  roi  sur  la  volonté  du  roi  même.  Au 
contraire,  ils  admettaient  sans  contestation 
qu'après  le  jugement  Tabolition  rentrait  dans 
les  prérogatives  de  la  Couronne;  qu'après  la 
)eine  prononcée,  le  monarque  pouvait  non  seu- 
ement  la  remettre,  mais  erfacer  jusqu'au  crime 
ui-même;  et  si  ce  point  de  jurisprudence  an- 
cienne était  conteste,  je  pourrais  à  l'appui  de  ce 
que  j'avance  fournir  d'irrécusables  autorités. 

Aux  jours  de  la  Révolution,  plusieurs  amnis- 
ties ont  été  accordées  expressément,  formelle- 
ment, à  des  individus  frappés,  non  de  proscrip- 
tion, mais  de  condamnations  régulières,  et  je 
pourrais  à  ce  sujet  citer  les  lois  des  15  et 
30  septembre  1791,  18  janvier  1792  et  4  frimaire 
an  V. 

Sous  l'Empire,  on  ne  rencontre  d'amnisties 
après  jugement  que  relativement  à  des  délits 
fiscaux,  forestiers,  militaires,  et  je  reconnais 
volontiers  que  les  amnisties  accordées  pour  ces 
délits  spéciaux  ne  sauraient  tirer  à  conséquence. 

Mais  en  1815,  pendant  les  Cent-Jours,  1  art.  57 
de  l'acte  additionnel  accorda  à  l'Bmpereur  le 
droit  d'amnistie  dune  manière  générale  et  sans 
distinguer  si  le  droit  d'amnistie  s'exercerait 
avant  ou  après  le  jugement. 

Nonobstant  le  silence  de  la  Charte,  l'amnistie 
a  été  sous  la  Restauration  pratiquée  après  juge- 
ment ;  elle  l'a  été  comme  étant  un  des  attributs 
essentiels  de  la  souveraineté  qui,  prétendait-on, 
continuait  de  résider  dans  la  personne  du  roi 
pour  tout  ce  qui  n'était  pas  positivement  délégué 
aux  pouvoirs  constitutionnels. 

Je  citerai  spécialement  une  ordonnance  du 
13  août  1817,  qui  accorda  amnistie  pleine  et 
entière  à  tous  les  individus  qui  avaient  été  con- 
damnés pour  des  délits  relatifs  à  la  circulation 
des  grains.  Que  si  je  cite  préférablcment  celte 
ordonnance,  c'est  qu'à  son  occasion  fut  rendu 
par  la  cour  de  cassation  un  arrêt  remarquable. 

Un  des  individus  qui  avaient  été  admis  au  béné- 
fice deraninistie  commit  plus  tard  un  nouveau 
délit.  Il  s'agissait  de  savoir  s'il  encourrait  la 
peine  de  la  récidive,  et  c'est  dans  cette  situation 
que  la  Cour  de  cassation  rendit  son  arrêt,  dont 
la  Chambre  me  permettra,  à  raison  de  son  im- 
portanée  dans  la  question,  de  citer  les  motifs  à^ 
cette  tribune  : 

«  Vu,  disait  l'arrêt,  Tordonnance  du  roi  du 
13  août  1817,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  accordé 
amnistie  [deine  et  entière  à  ceux  de  ses  sujets 
poursuivis  et  condamnés  à  des  peines  ()Our  les 
délits  auxquels  la  rareté  des  suhsistances  a  pu 
les  exciter,  depuis  le  1*'  septembre  1816  jus- 
qu'au dit  jour  13  août  1817. 

«  Attendu  que  si  l'effet  des  lettres  de  grâce  est 
limité  à  la  remise  de  tout  ou  partie  des  peines 
prononcées  contre  un  ou  plusieurs  individus; 
que  si  elles  laissent  subsister  le  délit  et  la  cul- 
pabilité des  graciés,  et  déclarent  même  la  justice 


de  la  condamnation,  il  en  est  autrement  de 
l'amnistie  pleine  et  entière  qui  emporte  avec 
elle  l'abolition  des  délits  qui  en  sont  l'objet,  des 
poursuites  faites  ou  à  faire,  des  condamnations 
qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  pronon- 
cées; tellement  que  ces  délits  couverts  du  voile 
de  la  loi  par  la  puissance  et  la  clémence  royales 
sont  au  regard  des  cours  et  tribunaux,  sauf 
les  droits  des  tiers  en  réparation  des  dommages 
par  action  civile,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
été  commis.  » 

Kt  ce  fut  par  ces  motifs  que  la  Cour  de  cassa- 
tion déclara  que  l'individu  amnistié,  à  la  diffé- 
rence de  l'individu  qui  n'avait  été  que  gracié, 
n'encourait  pas,  en  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit 
nouveau,  les  peines  de  la  récidive. 

Enfin,  pour  achever  l'historique  aue  j'avais 
cru  devoir  retracer  à  la  Chambre,  la  Révolution 
de  Juillet  elle-même  a  eu  son  amnistie  après 
jugement.  Une  ordonnance  du  lieutenant  géné- 
ral, du  2  août  1830,  déclara  amnistiés  pleine- 
ment tous  ceux  qui  avaient  été  condamnés  pour 
délits  en  matière  de  presse. 

Si  j'invoque  ces  exemples,  c'est  pour  contirmer 
la  doctrine  de  nos  criminalistes  les  plus  renom- 
més; ils  professent  que  le  propre  de  l'amnistie 
n'est  pas  seulement  d'empêcher  la  poursuite, 
mais  que  l'amnistie  a  la  vertu  d'abolir  le  juge- 
ment et  d'effacer  jusqu'au  crime  lui-même. 

Et  qu'il  me  soit  permis  à  ce  propos  de  faire 
une  citation  déjà  faite  à  cette  tribune  par  l'ho- 
norable M.  Bérenger,  à  l'appui  d'une  opinion 
dont  tout  à  l'heure,  peut-être,  j'aurai  occasion 
d'entretenir  la  Chambre.  Il  citait  l'opinion  de 
Legraverend,  de  Carnot,  et  signalait  particuliè- 
rement à  l'attention  de  la  Chambre  ce  passage 
du  premier  de  ces  jurisconsultes: 

«  L'amnistie,  dit  Legraverend,  est  un  acte  du 
souverain  qui  couvreuu  voile  éternel  de  l'oubli 
certains  crimes,  délits  ou  attentats  spécialement 
désignés,  et  qui  ne  permet  plus  aux  tribunaux, 
d'exercer  aucune  poursuite  contre  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables.  Quelquefois  elle 
abolit  les  jugements  rendus  ;  dans  d'autres  cir- 
constances, elle  ne  s'applique  qu'aux  individus 
qui  ne  sont  pas  encore  jugés  ou  mis  en  juge- 
ment. » 

Je  pourrais.  Messieurs,  si  je  ne  me  rappelais 
que  je  parle  à  la  tribune  législative,  multiplier 
les  autorités  à  l'appui  de  la  doctrine  que  je 
proclame,  mais  cette  doctrine  ne  saurait  être 
contestée.  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  reconnue, 
proclamée,  lorsqu'il  y  a  un  an,  il  invoquait 
l'amnistie  avec  tant  de  force,  tant  d'éloquence, 
tant  d'entrainement;  assurément  il  n'entendait 
pas  en  exclure  ceux  qui  déjà  subissaient  les 
rigueurs  delà  loi. 

rs'ul  de  nous  n'a  oublié  de  quelle  noble  indi- 
gnation il  flétrissait  une  amnistie  déshonorée 
par  des  catégories.  Eh  bien,  à  ses  yeux,  quelle 
catégorie  eiii  été  plus  cruelle,  plus  odieuse,  que 
celle  qui  eût  excepté  tous  les  condamnés,  même 
ceux  (le  la  veille,  et  par  conséquent  ces  captifs 
dont  la  défense  révéla  pour  la  première  fois  à  la 
France  l'éclat  de  son  talent.  (Sensation,) 

J'ai  parcouru  le  Moniteur,  j'ai  lu  avec  une 
attention  scrupuleuse  toutes  les  discussions  rela- 
tives à  l'amnistie;  eh  bien,  tous  les  orateurs, 
ceux  qui  demandaient  l'amnistie,  ceux  qui  la 
rejetaient,  tous  étaient  dominés  par  cette  idée 
que  si  elle  intervenait,  elle  s'appliquerait  égale- 
ment en  faveur  des  individus  poursuivis  et  con- 
damnés. L'honorable  M.  Sauzet  plus  qu'un  autre^ 
plus  éloquemment  qu'un  autre,  parlait  dans 
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cet  esprit  ;  cependant  je  dois  le  dire,  en 
relisant  un  de  ses  admirables  discours,  j*ai 
trouvé  une  phrase  qui  semblerait  en  harmo- 
nie avec  son  opinion  de  tout  à  l'heure.  Je  dois, 
par  un  sentiment  de  loyauté,  faire  connaître 
cette  phrase  à  la  Chambre  ;  mais  elle  me  per- 
mettra de  lui  faire  connaître  en  môme  temps  la 
manière  dont  M.  le  garde  des  sceaux  rectifiait 
de  suile  Terreur  qui  lui  était  échappée.  11  répon- 
dait à  M.  le  ministre  de  Tintérieur:  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  comme  je  le  dirai  tout  à 
rheure,  n'admettait  ramnislie  possible  qu'après 
jugement,  c'est  pourquoi  M.  Sauzet  lui  répon- 
dait : 

«  Vous  parlez  de  ramnislie  après  la  répression. 
C'est  moi  qui  vous  dirai  à  mon  tour  que  vous  ne 
voulez  que  des  grâces,  et  jamais  d'amnistie; 
car  l'amnistie  ne  s'accorde  qu'avant  la  répres- 
sion, et  cependant  l'exemple  des  amnisties  re- 
monte à  plusieurs  phases  de  notre  histoire.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  l'honorable  M.  Sauzet 
avait  été  entraîné  trop  loin  par  le  désir  de  ré- 
pondre à  M.  le  minislrederintérieur;  avec  cette 
sagacité  qui  le  caractérise,  il  sentit  aussitôt 
qu  il  était  ailé  contre  son  but,  qu  il  avait  commis 
une  erreur;  car  j'ai  montré  tout  à  l'heure  que 
c'était  une  orreur,  qu'il  n'était  pas  vrai  que 
jamais  amnistie  n'eiU  été  accordée  qu'avant 
jugement.  Aussi  il  se  hâta  d'ajouter:  «U  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  il  y  a  une  pensée  qui  domine 
la  question  ;  c'est  avant  ou  après  la  répres- 
sion, il  n'importe,  quand  la  raison  politique  le 
veut;  et  la  raison  politique  peut  dicter  que  le 
pays  est  assez  calme,  que  les  partis  sont  assez 
près  de  se  rallier  pour  que  l'amnistie  soit  utile, 
bien  moins  sur  les  amnistiés  qu'elle  rend  quel- 
quefois ingrats,  que  sur  la  masse  de  la  popula- 
tion qui  y  puise  les  preuves  de  la  force  du  gou- 
vernement, et  celle  de  ses  bonnes  et  loyales  in- 
tentions. •» 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'était  rétablir  la  question 
dans  ses  termes  véritables.  A  l'égard  de  l'amnistie, 
soit  avant,  soit  aprùs  jugement;  il  ne  ])eut 
jamais  s'agir  d'impossibilité  judiciaire;  il  ne 
peut  jamais  être  question  que  d'une  inoppor- 
tunité politique  :  mais  l'inopportunité  politique, 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  l'invoquer,  nous 
tous  qui,  il  y  a  un  an,  plaidions  la  cause  de 
l'amnistie,  ou  nous  ne  devons  du  moins  le  faire 
qu'à  condition  de  déclarer,  de  reconnaître  qfue 
que  nous  nous  étions  trompés  dans  l'origine,  un 
tel  aveu  ne  doit  pas  nous  coûter  s'il  correspond 
à  notre  pensée  actuelle.  En  politique  il  n'y  a 
rien  que  de  légitime,  que  d'honorable  à  changer 
d'opinion,  quand  on  le  fait  avec  indépendance, 
avec  désintéressement,  par  amour  pour  la  vérité 
et  le  bien  du  pays;  mais,  si  l'on  a  changé  d'opi- 
nion, il  faut  le  d'ire  franchement. 

S'il  est  vrai  que  nous  ayons  apporté  dans  celte 
enceinte  des  illusions  qui  se  sont  évanouies  de- 
vant les  réalités,  déclarons-le,  et  pour  rappeler 
le  premier  mot  qu'a  prononcé  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  cette  enceinte,  déclarons- le  candi- 
dement quand  l'occasion  se  présente;  mais  si, 
relativement  à  l'amnistie,  nous  tenons  à  notre 
conviction  quant  au  passas  nous  devons  y  tenir 
dans  le  présent.  {Smsalion,) 

Nous  devons  y  tenir  dans  le  présent,  parce 
que  rinopporlunlté  aujourd'hui  est  moindre  qu'à 
1  époque  où  l'iionorahle  M.  Sauzet  mettait  le 
dernier  ministère  en  demeure  d'accorder  l'am- 
nistie. En  effet,  quel  était  le  principal  argument 
qui  nous  était  opposé?  C'était  la  manière  dont 
nos  sollicitations  étaient  accueillies  par  ceux 


en  faveur  desquels  nous  intercédions.  Ils  s'in- 
dignaient qu'on  demandât  merci  pour  eux  j  ils 
portaient  au  pouvoir  le  défi  de  les  poursuivre 
devant  cette  justice  qu'ils  déclinaient  avec  ou- 
trage, avec  scandale  ;  et  c'est  alors  que  les 
ministres  nous  répondaient  qu'ils  ne  pouvaient 
pas,  qu'ils  ne  devaient  pas,  sans  trahison;  sans 
déshonneur,  reculer  devant  la  plus  insolente  des 
insurrections,  devant  l'insurrection  de  l'accusé 
contre  son  juge;  qu'il  fallait  attendre  que  le  pou- 
voir eût  constaté  sa  puissance  de  juger  les  cou- 
pables, les  rebelles,  et  qu'après  seulement  il 
pourrait  être  question  damnistie.  Permettez- 
moi,  Messieurs,  de  vous  rappelez  les  incisives 
paroles  de  M.  le  ministre-  de  l'intérieur.  Voici 
en  quels  termes  il  répondait,  sur  ce  point,  à 
l'honorable  M.  Sauzet  :  «  Les  partis  se  sont  em- 
parés de  l'amnistie;  ils  l'ont  demandée  comme 
un  désaveu  du  système  du  gouvernement.  Us 
sont  venus  nous  dire  :  «  Vous  avez  été  cruels, 
«  sanguinaires;  venez  le  déclarer  »>;  et  tandis 
qu'un  parti  demandait  l'amnistie  sur  ce  ton,  un 
autre,  celui  auquel  elle  était  destinée,  disait  : 
»»  Je  n'en  veux  pas,  elle  m'outrage;  j'aime  mieux 
«  comparaître  devant  la  justice.  » 

««  On  comprend  qu'après  de  longues  agitations, 
quand  les  partis  sont  fatigués,  épuisés,  soumis: 
quand  ils  se  tiennent  pour  tels,  on  comprend 
qu'un  jeune  vainqueur,  comme  le  vainqueur  de 
Marengo,  vienne,  et  proclame  l'amnistie. 

«  Oui,  sans  doute,  rien  de  plus  naturel,  rien 
de  plus  à  propos,  quand  les  partis  ne  veulent 
plus  guerroyer;  une  telle  amnistie  finit  tout, 
pacifie  tout.  » 

C'était  le  5  décembre  1834  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  tenait  ce  langa^çe;  et  le  14  mars 
suivant,  reprenant  sa  prande  querelle  avec 
l'honorable  M.  Sauzet,  il  poursuivait  en  ces 
termes  le  développement  de  sa  pensée  {Mouve- 
ment): 

«  Mais,  dites-moi  si  vous  entendez  la  généro- 
sité avant  ou  après  la  répression,  c'est  là  la 
grande  question,  la  question  qui  nous  divise. 
Ohî  assurément  si  le  gouvernement  avait  su 
prouver  sa  puissance  de  répression  contre  les 
partis,  si  le  calme  était  aussi  grand  que  vous  le 
dites,  si  les  partis  étaient  vaincus,  on  pourrait 
cfire  :  Le  moment  est  venu  d'oublier  le  passé,  de 
le  mettre  au  néant  ;  mais  présentez-vous  au  pays, 
à  la  Chambre;  dites-leur  :  «  On  n'a  pas  jugé,  le 
gouvernement  n'a  pas  fait  acte  de  puissance,  le 
gouvernement  n'a  pas  prouvé,  il  n'a  pu  prouver 
aux  partis  qu'il  trouverait  une  hante  justice 
pour  réprimer  les  attentats;  mais  à  cause  de 
cela  môme  il  faut  amnistier.  Ne  sera-ce  pas  alors 
dire  aux  partis  :  Nous  ne  vous  pardonnons  pas; 
mais  nous  n'avons  pu  vous  juger. 

M  Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat;  mais 
voilà  le  point  qui  nous  divise.  Quant  à  nous, 
nous  croyons  aussi  avoir  des  cœurs  généreux  : 
nous  n'avons  jamais  dit  que  Tamnislie  serait 
un  acte  de  puissance,  quand  sa  cause  ne  serait 
pas  contestée,  quand  on  ne  pourrait  pas  venir 
dire  à  la  Couronne  et  au  pays  :  Vous  n'avez  pas 
pu  réprimer!...  (Sensation.) 

Voilà,  Messieurs,  quel  était,  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  temps  marqué  pour  l'amnistie: 
le  jugement,  la  condamnation,  c'était,  suivant 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  la  condamnation 
préalable  de  l'amnistie.  Et  si  j'ai  bien  comnris  le 
sens  et  la  portée  des  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  il  veut  au  contraire  faire  du  jugement 
intervenu,  de  la  condamnation  prononcée,  un 
obstacle  insurmontable  contre  l'amnistie. 
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Certes,  Mes^eurs,  les  paroles  que  je  viens  de 
citer  pouvaient  être  prises  pour  base  des  stipu- 
lations qui,  vous  a-t-on  dit,  oui  présidé  à  la 
naissance  du  nouveau  cabinet.  L'honorable 
M.  Sauzet  pouvait  dire  h  M.  le  l'résident  du  con- 
seil :  «  Le  moment  est  venu  que  vous  aviez  (i\ii 
vous-même  pour  donner  l'amnistie,  11  fallait, 
avant  tout,  que  la  nairic  put  surmonter  les 
obstacles  sous  lesquels  nous  peiisious  qu'elle 
pourrait  succomber.  Eli  bien  I  la  pairie  a  écnappé 
a  ces  redoutables  épreuves;  la  pairie  a  triomphé 
des  partis,  elle  a  prononcé  ses  solennels  arrêts; 
encore  une  fois,  le  moment  est  venu,  pour  vous 
comme  pour  moi,  de  nous  montrer  fiénéreux. 
Je  ne  demande  pas  une  concession  qui  soit  le 
désaveu  de  voire  système,  je  demande  l'accom- 
plissement des  espérances  à  l'aide  desquelles 
vous  avez  fait  repousser,  comme  prématurées, 
mes  sollicitations  en  faveur  de  l'amnistie.  "  Voilà 
le  Janfjage  que  M.  le  garde'des  sceaux  eût  pu 
tenir  a'Af  le  président  du  conseil  :  il  eût  pu  lui 
répéter,  à  titre  de  collègue,  ce  qu'il  lui  adres- 
sait à  titre  d'adversaire  le  h  décembre  IS3i. 

"  Sans  doute,  Messieurs,  il  est  un  temps  od  la 
force  doit  exercer  sua  empire:  c'est  beaucoup 
que  de  triompher  des  partis  ;  mais  on  n'est  assis 
que  quand  on  les  a  ralliés  ;  c'est  ce  ralliement 
que  la  France  appelle  de  tout  ses  vœux.  Ce 
qu'elle  demande,  c'est  de  voir  sur  cette  bannière 
où  l'on  mettait  :  Ufsishince  à  l'èmeule  !  Iléconci- 
liation  des  partis',  aux  partis  qui  se  rallieront, 
aux  partis  qui  se  taisent,  aux  partis  auxquels 
.il  ne  faut  pas  rappeler  le  passé. 

•  La  Chambre  qui  nous  a  précédés  appartient 
à  l'bisloire:  elle  fut  la  Chambre  de  résistance. 
^'Olre  mission,  ^rilce  à  Dieu,  est  plus  iielle,  sinon 
plus  sacrée  I  et  la  Chambre  de  1834  s'appellera, 
nous  l'espérons,  la  Chambre  de  réconciliation  du 
passé.  • 

Voilà,  Messieurs,  je  le  répète,  le  langage  que 
M.  le  garde  des  sceaux  eût  pu  tenir  à  M.  le  pré- 
sident (lu  nouveau  cabinet. 

Pourquoi  ne  l'a-t-ii  pas  fait?  11  vient  de  nous 
le  dire;  alîn,  suivant  lui,  do.  ne  pas  dépouiller, 
et  ne  pas  contrister  la  prérogative  royale,  en  lui 
ravissant  le  plus  beau,  le  plus  grand,  le  plus 
doux  de  ses  privilèges,  privilège  en  quelque 
sorte,  comme  l'a  dit  heureiisenienl  M.  Lavielle, 
d'origine  surhumaine. 

Il  est  certain  que,  d'aprè.s  la  Constitution  de 
1830,  le  roi  à  lui  seul  no  peut  que  l'aire  grâce, 
qu'il  no  peut  amnistier.  Je  sais  que  la  llièsc 
contraire  a  été  soutenue  avec  talent,  avec  éclat 
par  un  collègue  dont  nous  honorons  tous  le 
talent  et  le  caractère;  mais  il  fut  vivement, 
éncrfciquenient  réfuté  par  notre  bonoralde  pré- 
sident, qui,  avec  celte  lo^'ique  que  nous  lui 
savons,  et  que  nous  avons  coutume  d'admirer, 
démontra  que  sous  l'empire  de  la  Constitution 
nouvelle,  pour  être  conséquent  aux  causes  mêmes 
qui  avaient  amené  la  Itévolution  de  Juillet,  qui 
avaient  déterminé  la  modHicalion  de  l'art,  M  do 
l'ancienne  ('harle,  le  roi  avait  besoin  du  con- 
cours de  la  Chambre  pour  proclamer  l'amnistie. 
Una  roix  à  droite  :  Avant  I 
M.  Janvier.  .Vvaiit  et  après,  le  roi  a  besoin 
du  concours  de  la  Chambre  pour  faire  amnistie. 
Pourquoi?  Parce  que,  comme  le  disait  notre  ho- 
norable Président,  la  loi  commande  aux  pou- 
voirs de  l'Etat  comme  aux  citoyens,  parce  que 
la  loi  est  la  grande  souveraine  devant  laquelle 
la  Justice  elle-même  doit  incliner  sa  majesté. 
Mais  suit-il  de  I&  que  l'amnistie  soit  une  atteinte 


à  la  prérogative  royale,  qu'elle  l'ilsurpe,  qu'elle 
la  violente,  qu'elle  la  désole? 

M.  Sauzet  nous  a  lui-même  fourni  un  moyen 
consolateur,  et  qui  ne  sera  contesté  par  personne: 
c'est  de  laisser  a  la  Couronne  l'initiative.  De  celte 
manière  le  bienfait  viendrait  du   triine,  et  les 


En  nous  associant  à  sa  résolution,  la  Couronne 
ne  perdrait  rien  de  ses  prérogatives,  la  Couronne 
rendrait  sa  résolution  plus  solennelle,  plus  ma- 
gnanime encore  ;  et  le  cœur  du  monarque  se  ré- 
jouirait de  pouvoir  donner  à  sa  clémence  des 
elîets  plus  étendus  sous  la  forme  de  l'amnistie 
que  BOUS  la  forme  de  la  grâce. - 

Cependant  je  dois  dire,  avant  de  terminer,  que 
tout  eu  désirant,  tout  en  préférant  l'amnistie,  je 
remercie  M.  le  garde  des  sceaux  des  bienveil- 
lantes paroles  qu'il  a  fait  entendre;  je  suis  loin 
de  repousser  (es  )i races  qui  descendront  du  trOne; 
qu'elles  arrivent  nombreuses  et  prochaines,  et  je 
m'unirai  loyalement  à  la  reconnaissance  qu'elles 
mériteront  au  nouveau  ministère. Mais  il  me  saura 

Pré  d'avoir  voulu  prouver  que  sous  le  rapport  de 
amnistie,  comme  sous  tous  les  rapports,  le  nou- 
veau ministère  reste  strictement  tidele  à  son  pro- 
gramme de  ne  faire  rien  de  moins,  rien  de  plus 
que  son  devancier;  j'ajoulerai,  sans  que  personne 
s  en  trouve  blessé,  qu  il  ne  fera  rien  mieux.  [Mou- 
vement.) 

Alors,  il  est  vrai,  une  question  s'élèvera,  tût 
ou  tard,  dans  quelques  esprits  difficiles  à  satis- 
faire ;  question  que  je  ne  veux  pas  résoudre,  que 
je  ne  veux  pas  même  poser  aujourd'hui,  alîn 
de  ne  pas  rompre  cet  accord  qui  règne  dans 
la  Chambre  {Mouvement  iriûlarilé),  cet  accord 
si  général  et  surtout  si  sincère  (fliri;  qônérat), 
cet  accord  grâce  auquel,  de  tant  de  côtés  de 
cette  Chambre,  on  revendique  l'Iionneur  d'ap- 
partenir à  la  majorité.  Heureux  le  ministère  au- 
quel il  est  donné,  par  le  seul  fait  de  son  avène- 
ment, de  rallier  les  partis  1  On  dirait  le  minitlùre 
de  la  TéMnciliathn,  si  magniliquement  nommé 
et  prédit  par  vous,  Monsii-ur  le  frardc  des  sceaux, 
mais  dont  le  premier  acte  devait  être  la  procla- 
mation de  l'amnislie. 

(L;)igue  (ifjitHtiun  il-iii"  In  C.hamWe.) 

M.  lu  l*rcsl(leni.  La  [rarob^estàM.  l'ulcbiron. 

M.  Sauxel,  garde  dct  sceaux,  minhlre  de  la 
îuitice.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  ne  saissi  je  ilois  aussi  remercier 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune, 
de  la  sincérité  de  ses  félicitations  (Un  rit),  et  de 
la  joie  non  moinssincère  avec  laquelle  ilasalué 
l'union  qui  règne  dans  celle  Assemblée.  Hais  je 
les  accepte, ses  félicitations;  car  si  la  majorité  se 
grossit,  c'est  que  des  déliances  s'éteignent,  c'est 
que  les  esprits  se  rapprochent,  c'est  que  les  temps 
mauvais  s'elTacent,  et  que,  sans  nuire  en  rien 
aux  principes,  il  est  possible  de  penser  enfin  que 
nous  ferons  des  pas  vers  cette  conciliation  dont 
j'ai  parlé  le  premier  jouroi'i  j't.'ntrai  dans  cette 
libambre,  et  ilont  mes  honorables  collègues,  de- 
puis leur  avènement  au  pouvoir,  secondent  de 
tous  leurs  clTorls  les  heureuses  nécessités.  Cette 
ili-sposition  générale  doit  nous  plaire  à  tous,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  ctmeession  de  principes, 
mais  d'un  rapprochement  dos  esprits  qui  donne 
•À  tous  la  pensée  que,  quand  les  temps  cbangeat, 
liien  des  irritations  chaiigonl  aussi,  et  parce  qu'oD 
ne  saurait  se  plaire  à  faire  du  passe  un  perpé- 
tuel obstacle  à  l'avenir  irn'i  iit'n.'),  en  rappelant 
sans  cesse  à  ceux  qui  s'entendent  dans  le  présent. 
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qu'ilsont  pu  être  consciencieusement  divisés  dans 
le  passé,  au  risque  dirriter  les  amours-propres, 
aux  dépens  de  la  chose  publique,  de  compro- 
mettre ainsi  Tavenir  de  TKtat,  et  jusqu'aux  inté- 
rêts sacrés  de  ceux  auxquels  on  veut  témoigner 
de  la  sympathie.  (Kit;^  approbalion.) 

N*attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  suive 
rhonorable  préopinant  sur  ce  terrain.  Quelques 
mots  seulement  sur  les  principes  qu*il  est  venu 
professer  à  cette  tribune  sur  retendue  delà  pré- 
rogative, et  deux  mots  ensuite  sur  Tattention 
particulière  qu'il  a  bien  voulu  prêter  à  mes  anté- 
cédents. 

D*abord,  et  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
principe,  si  j*ai  bien  compris  rhonorable  orateur, 
il  prouve  beaucoup  plus  que  nous  ne  lui  deman- 
dons. En  effet,  que  s'est-il  attaché  à  prouver? 
Que,  même  avant  le  jugement,  Tamnistie  pouvait 
appartenir  à  la  seule  initiative  royale. 

Ce  n'est  pas  cette  question  que  nous  avons  à 
discuter,  puisque  le  jugement  est  rendu;  mais  si 
tel  est  son  avis,  à  plus  forte  raison  pensera-t-il 
qu'il  faut  laisser  à  la  prérogative  royale  son  ini- 
tiative après  le  jugement. 

M.  Janvier.  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  fSaazet,  garde  des  sceaux^  jninistre  de  la 
justice.  Vous  l'avez  dit.  En  ce  qui  touche  l'état 
actuel  des  choses,  l'honorable  orateur  a  cité  de 
nombreux  exemples  pour  prouver  que  le  pouvoir 
exécutif  seul,  sans  l'intervention  de  l'autorité  lé- 
gislative, a  accordé  des  amnisties  à  des  prévenus 
qui  n'étaient  pas  jugés. Il  a  cité  plusieurs  exem- 

fdes,  il  a  emprunté  ses  souvenirs  au  discours  de 
'honorable  M.  Béranger,  et  dès  lors  il  s'est  appuyé 
sur  le  principe  même  dont  je  parle.  Mais  ce  prin- 
cipe n  a  rien  de  commun  avec  le  débat  parle- 
mentaire actuellement  engage,  et  vous  allez  le 
comprendre. 

Aujourd'hui  des  jugements  sont  intervenus;  que 
veut-on  nous  dire  avec  une  amnistie?  Ce  n'est 
pas  une  question  de  mots  qu'il  faut  discuter,  c'est 
une  question  de  choses.  La  ({uestion  que  je  me 
pose  est  celle-ci:  «  Après  que  les  jugements  sont 
intervenus,  dépend-il  de  la  Couronne  seule  d'ac- 
corder la  grâce;  et  a-t-elle  besoin  de  recourir 
pour  cette  concession  à  l'intervention  d'aucun 
pouvoir?  •  Je  ne  crois  pas  que  la  solution  de  cette 
question  puisse  présenter  des  difficultés  pour 
aucun  esprit  sérieux. 

Voilà  le  principe  ;  quant  à  la  conséquence,  cette 
conséquence,  c'est  que,  sans  nier  aux  Chambres 
leur  droit  d'examen  sur  toutes  les  questions  po- 
litiques, leur  droit  d'interpellation  à  l'Administra- 
tion, sans  vouloir  affaiblir  le  moins  du  monde 
l'étendue  de  la  responsabilité  ministérielle,  nous 
avons  dit  et  nous  répétons  qu'il  importe,  pour 
les  plus  hautes  convenances  politiques,  délaisser 
h  la  Couronne  le  libre  exercice  de  son  droit. 
Nous  n'avons  nié  le  droit  de  personne,  nous  n'a- 
vons rien  dit  «le  plus  que  ce  que  nous  répétons 
en  ce  moment.  Et  puisque  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune  éprouve  une  telle  satisfaction  à 
me  mettre  d'accord  avoc  moi-môme,  je  lui  rap- 
pellerai que  dans  la  séance  qu'il  a  citée,  et  où  je 
m'expliquais  sur  le  droit  d'amnistie  proprement 
dit,  c'est-à-dire  sur  l'absolution,  suri  affranchis- 
sement accordé  aux  accusés  poursuivis,  je  m'ex- 
primais en  ces  termes: 

«  Si  j'ai  bien  compris  la  pensée  de  la  Chambre, 
elle  ne  croira  jamais  que  sa  responsabilité  lui 
permette  l'initiative.  Il  faut  connaître  l'état  du 

ys,  il  faut  pouvoir  en  apprécier  la  portée;  il 
aul  surtout,  dans  une  question  qui  touche  à  la 


8S 


clémence  royale,  laisser  au  trône  les  honneurs 
de  l'initiative.  » 

Ainsi  je  parlais  à  la  séance  du  l'i  mars;  ainsi 
je  n'ai  pas  cessé  de  parler  depuis  :  et  jamais  en 
changeant  de  situation,  je  n'ai  dû  altérer  les 
opinions  fondamentales  et  les  principes  qui  m'ont 
dirigé  dans  ma  carrière.  Je  suis  arrivé  ici  fidèle 
représentant  des  électeurs  qui  m'avaient  nommé; 
je  suis  resté  leur  représentant  fidèle:  ils  m'en- 
tendent et  je  les  entends,  leurs  pensées  répon- 
dent aux  miennes;  et  je  ne  crains  pas  de  me 
trouver  quelque  jour  exposé  de  leur  part  à  des 
désaveux  qui  ne  nuisent  en  rien  à  l'indépen- 
dance parlementaire,  mais  dont  l'absence  laisse 
dans  l'esprit  une  satisfaction  profonde  de  la  con- 
formité de  l'élu  avec  les  sentiments  des  élec- 
teurs. {SensatioJi  prolongée.) 

M.  Janvier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Sauzet,  (/arde  des  sceaux,  inhïislre  de  la 
justice.  Je  n'avais  rien  de  plus  à  dire  à  la  Chambre 
sur  la  question  de  la  prérogative  royale  en  elle- 
même.  Elle  ne  s'attend  pas  que  je  f'entretienne 
longuement;  je  sais  bien  que  des  provocations 
consciencieuses  dans  leur  source,  mais  funestes 
dans  leurs  résultats,  s'attachent  souvent  invo- 
lontairement à  désunir  les  hommes  politiques 
entre  eux,  à  désunir  chacun  d'eux  de  ses  précé- 
dents. Expliquons-nous  franchement  une  fois 
pour  toutes  sur  ce  point. 

S'il  était  vrai  que,  sans  changer  d'opinion  sur 
des  principes  immuables  qui  font  la  direction 
d'une  carrière  politique,  l'expérience  m'eût 
éclairé  sur  certaines  applications  des  faits,  si  le 
temps  avait  eu  pour  moi  ses  enseignements  et 
ses  lumières,  ne  croyez  pas  que  je  me  laissasse 
aller  au  sot  orgueil  de  les  refuser.  Ceux-là  sont 
les  plus  inconséquents  des  hommes  qui  ne  veu- 
lent pas  voir  ce  qui  se  passe  autour  d'eux,  et 
qui,  pour  subir  mathématiquement  ce  qu'ils 
nomment  les  conséquences  de  leurs  idées,  aiment 
mieux  sacrifier  leur  conscience  que  leur  amour- 
propre. 

Quant  à  moi,  je  n'hésiterais  pas,  et  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  aurait  cette  pleine  sa- 
tisfaction,  de  m'entendre  confesser  publiquement 
mes  erreurs,  et  reconnaître  que  l'appréciation 
des  temps  et  des  choses  a  chance  mes  idées. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  cette  consolation  même 
ne  lui  sera  pas  laissée.  (lUre  général.) 

Faut-il  donc  que  je  vous  rappelle  ce  qui  déjà 
a  été  raconté  tant  de  fois  à  cette  tribune  sur  les 
dissidences  qui  ont  éclaté  entre  les  esprits  sur 
la  question  n'amnistie?  Ne  craignez  pas  que  je 
dise  rien  de  fâcheux,  ni  d'irritant.  Tout  le  monde 
sait  qu'à  l'ouverture  de  la  session  dernière,  en 
présence  de  difficultés  graves,  d'irritations  re- 
doutées, de  circonstances  politiques  que  chacun 
appréciait  selon  la  liberté  de  sa  conscience,  les 
esprits  se  divisèrent  :  les  uns  crurent,  sans  se 
dissimuler  les  inconvénients  de  l'amnistie,  que 
ces  inconvénients  devaien  t  céder  devant  la  crainte 
d'inconvénients  plus  graves  et  la  possibilité 
d'avantages;  d'autres  s'en  tinrent  à  un  principe 
différent,  ils  craignirent  les  conséquences  fu- 
nestes de  l'amnistie  pour  le  droit  de  répression. 

11  en  résulta  que,  suivant  eux,  l'amnistie  ne 
devait  pas  être  accordée  :  tel  fut  le  débat  qui 
s'ouvrit  plusieurs  fois  dans  le  sein  de  cette 
Chambre. 

Mais  quand  une  fois  le  procès  fut  ouvert,  tous 
les  dissentiments  durent  cesser;  la  majorité  fit 
la  loi  à  la  minorité,  et  les  défenseurs  les  plus 
chauds,  les  plus  zélés  de  l'amnistie,  durent  unir 
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leurs  désirs  à  ceux  de  tous  les  autres  pour  que 
force  restât  à  la  justice;  et  quand  cet  appel  fut 
fait,  il  ne  fut  pas  entendu  en  vain  dans  le  sein 
de  Tune  comme  de  l'autre  Chambre.  Dans  celle 
qui  a  jugé,  il  se  trouvait  aussi  des  esprits  qui 
avaient  cru  Tamnistie  possible;  eh  bien  f  ils  n'ont 
)as  figuré  parmi  les  magistrats  les  moins  zélés, 
es  moins  consciencieux,  les  moins  dévoués  à 
eurs  devoirs,  une  fois  que  ce  devoir  eut  com- 
mencé. Dans  le  sein  de  celte  Chambre,  moi  même 
j'ai  été,  peu  après  le  commencement  du  procès, 
appelé  à  m'expliqiier  à  cette  tribune  dans  des 
circonstances  mémorables;  et  là.  Messieurs,  j'ai 
déclaré  que  les  choses  n'étaient  plus  entières, 
que  mon  devoir  de  conscience  était  de  prêter 
main-forte  à  la  loi,  et  qu'en  présence  des  grands 
pouvoirs  politiques  compromis,  de  la  nécessité 
d'assurer  la  justice,  les  dissentiments  secon- 
daires devaient  s'ajourner;  et  que  chacun,  lais- 
sant ses  opinions  (lu  passé  tranchées  par  la  ma- 
jorité, devait,  sans  désavouer  son  passé,  régler 
l'avenir  conformément  au  devoir,  c*est-à-aire 
conformément  au  droit  des  décisions  irrévoca- 
blement prises.  (Très  bien!  très  bien!) 

Que  dis-je?  Et  n'ai-je  pas  le  droit  de  m'étonner 
que  des  doutes  soient  restés  dans  l'esprit  de  Tho- 
norable  nu*mbre  qui  descend  de  celte  tribune, 
que  des  souvenirs  si  récents  se  soient  effacés? 
A  peine  deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'époque 
où  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  la  parole  comme 
rapporteur  de  la  commission  de  l'adresse,  et  les 
explications  qui  sont  demandées  aujourd'hui 
furent  alors  données.  Je  me  félicite  de  n'avoir  à 
répéter  comme  ministre  que  ce  que  j'ai  déclaré 
à  cette  époque  comme  député  :  je  dis  alors,  et  le 
Moniteur  en  fait  foi,  que  le  procès  d'avril  appar- 
tenait désormais,  comme  tout  procès  jugé,  à  la 
clémence  royale;  que  la  commission  de  l'adresse 
s'abstenait  scrupuleusement  d'y  faire  aucune 
allusion,  parce  qu'il  fallait  laisser  à  son  exercice 
la  plénitude  de  son  initiative,  la  liberté  de  sa 
spontanéité,  et  le  mérite  absolu  du  bienfait. 

Telles  furent  mes  paroles  alors  que  je  me  pré- 
sentai à  cette  tribune  comme  député;  les  cir- 
constances ne  changent  donc  point  ainsi  les  opi- 
nions; les  opinions  que  j'ai  apportées  à  cette 
Chambre,  c'est  la  fermeté  unie  à  la  modération. 
Je  n'ai  voulu,  Messieurs,  ni  d'une  fermeté  (lui 
s'exagérerait  ses  devoirs,  ni  d'une  modération 

3ui  dégénérerait  en  faiblesse.  Je  l'ai  toujours 
it,  je  l'ai  toujours  [)ensé;  je  le  dirai  et  je  le 
penserai  toujours. 

Un  dernier  mot  en  descendant  de  celte  tribune  : 
la  Chambre  me  pardonnera  de  remonter  jusqu'à 
un  souvenir  que  l'oraieur  a  bien  voulu  rappeler. 
Il  m'a  dit  que  moi-môme  je  ne  pouvais  pas  être 
indifférent,  dans  le  fond  de  mon  cœur,  au  sort 
de  toutes  les  infortunes.  H  ne  s'est  pas  trom{)é, 
aucunes  ne  pénètrent  jusqu'à  u\oï  sans  m'émou- 
voir;  mais  je  sais  concilier  les  sentiments  de 
mon  cœur  avec  les  devoirs  de  ma  conscience. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  en  a  appelé  à  des  souve- 
nirs plus  précis  ;  jamais  je  ne  les  désavouerai  : 
au  contraire,  quoi  qu'il  se  passe  dans  l'avenir, 
aucune  irritation  ne  pourra  jamais  m'en  donner 
le  repentir,  et  mcMue  les  plus  grandes  injustices 
ne  m'en  donneraient  pas  le  regret.  Je  ne  cher- 
cherai pas  même  à  vous  dire  que  tout  mon  de- 
voir s'est  éteint  quand  ma  bouche  a  cessé  de 
parler.  Non,  c'est  [)récisémenl  parce  que  la  sym- 
pathie seule  (le  la  défense  m'avait  appelé,  parce 
que,  malgré  toutes  les  dissidences,  j'avais  rem- 
pli le  plus  grand  devoir  du  barreau,  qu'il  s'est 
formé  un  de  ces  nœuds  éternels  qui  survivent 


aux  moments  mêmes  du  débat,  un  de  ces  patro- 
nages qui  restent  impérissables,  comme  un  bien- 
fait doit  attacher  à  un  second  bienfait. 

Et  quand  je  parle  de  bienfaits.  Messieurs,  à 
Dieu  ne  plaise  que  je  me  laisse  aller  à  de  fas- 
tueuses pensées!  Ah!  Messieurs,  je  n'ai  rempli 
que  mon  devoir  dans  ces  temps  (iifOciles,  lorsque 
je  suis  venu  apporter  ma  voix  au  secours  du 
malheur  poursuivi.  Et  si  jamais  l'histoire  des 
débats  parlementaires  veut  bien  me  laisser  une 
place  honorable  dans  son  cadre,  celle-là  je  la 
revendique,  elle  fut  tout  à  mon  C(ïîur,  tout  à 
mon  devoir;  jamais  le  ne  la  regretterai,  jamais 
je  ne  l'oublierai,  quelles  que  soient  les  situations 
qui  m'appartiennent.  (Très  bien!  très  bien!) 

Aussi  ma  sollicitude  ne  s'est  pas  retirée  de- 
puis, mes  sentiments  sont  restés  ce  qu'ils  étaient, 
]e  ne  cherche  pas  à  les  cacher  :  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie  serait  celui  où  je  verrais  ces 
vœux  s'unir  avec  les  nécessités  de  l'ordre  public 
et  les  exigences  de  la  politique.  Je  l'ai  dit,  je 
subordonnerai  mes  vœux  à  mes  devoirs.  Quant 
à  mes  vœux,  j'en  aurais  fait,  ministre  comme 
député;  elle  cœur  ne  change  pas  comme  les 
situations. 

Vous  me  pardonnerez  de  vous  avoir  parlé 
quelque  temps  de  moi  ;  je  crois  avoir  porté  dans 
vos  esprits  la  conviction  que  mes  principes  n'ont 
pas  changé,  que  je  suis  resté  toujours  lldèle  à 
ces  idées  de  modération,  de  fermeté,  que  j'an- 
nonçai le  jour  où  je  m'assis  dans  cette  Chambre. 
Mais  si  mon  esprit  s'était  trompé  quelquefois,  si 
l'erreur  l'avait  obscurci,  je  suis  certain,  au 
moins,  que  la  Chambre  m'accordera  la  justice 
que  mon  cœur  n'a  pas  failli  et  que  mes  senti- 
ments sont  restés  ce  qu'ils  étaient  d'abord,  dignes 
de  son  estime. 

En  descendant  de  cette  tribune,  Messieurs, 

u'il  me  soit  permis,  au  nom  du  gouvernement, 

e  dire  que  nous  n'acceptons  ni  interpellation, 
ni  ordre. 

Qu'est-ce  qu'une  initiative  qui  se  trouve  ainsi 
provoquée  par  une  nécessité?  Non,  Messieurs, 
nous  1  avons  dit,  et  nous  le  maintenons  avec  la 
plénitude  de  notre  conviction,  il  faut  que  les 
partis  apprennent  et  que  les  esprits  sages  sachent 
aussi  que  le  pouvoir  royal  a  égard  à  tous  les 
intérêts,  qu'il  ne  méconnait  pas  les  nécessités 
sociales.  11  faut  que  toutes  les  prérogatives  res- 
tent debout,  et  que  la  Chambre,  en  prononçant 
l'ordre  du  jour,  qui  a  été  déjà  demandé  au  nom 
du  gouvernement,  laisse,  comme  cela  est  si  utile 
à  tous,  à  la  Couronne  l'appnîciation  des  besoins 
de  la  société  pour  laquelle  elle  veillera  toujours, 
et  en  môme  temps  l'examen  des  questions  d'hu- 
manité, que  non  plus  elle  n'éloigne  pas  de  ses 
conseils.  {Marques  nombreuses  et  prolongées  d'ap- 
probation.) 

M.  le  Prësidoiit.  M.  Janvier  a  la  parole. 
Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
M.  «Piinvier.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  EiisMic  ^nUcrti*.  11  faut  laisser  répondre 
au  ministre. 

M.  le  Président.  Si  quelqu'un  prend  la  parole, 
je  la  maintiens  à  M.  Janvier.  Je  fais  observer 
que  cet  orateur  y  a  renoncé  lui-même.  {Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  le  Présideiii.  Je  mets  aux  voix  l'avis  de 
la  commission.  Les  deux  commissions  ont  pro- 
posé l'ordre  du  jour.  l)emande-t-on  la  division? 
[yonlnon!)  Je  mets  indivisiblemenl  l'ordre  du 
jour  aux  voix. 
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(La  Chambre,  à  une  immense  majorité,  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

(M.  Guizard,  autre  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  monte  à  la  tribune.) 

(MM.  les  députés  quittent  en  foule  leurs 
places.) 

M.  le  Prësldenl.  La  séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  quatre  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  14  mars  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texamen 
de  la  proposition  de  M.  Gouin  sur  la  conversion 
des  rentes.  (M.  Lacave-Laplagne,  rapporteur.) 

Les  rapports  des  autres  commissions,  s1i  y  en 
a  de  prêts. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  poursuite  et  à  la  répression  des  contraven- 
tions, délits  et  crimes  commis  par  des  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  proronaiion^  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion  de  183/,  de  ta  loi  relative  à  la  résidence  des 
réfugiés. 

l«r  Bureau,  MM.  de  Bussières; 


2« 
3« 
4« 
5' 

6« 
7° 
8« 
y» 


le  général  comte  Meynadier. 

Champanhet. 

Boissière. 

Viennet. 

Gillon. 

de  Chastelller. 

Kératry. 

Piscatory. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  r allocation  d'un  fonds  supplémentaire 
de  4,620,000  francs  pour  subvenir  à  la  caisse 
générale  des  retraites  et  aux  indemnités  tempo- 
raires à  accorder  par  suite  de  la  suppression  de 
la  loterie, 

!«''  Bureau,  MM.  Démonts. 


9e 

— 

Cunin-Gridaine. 

3« 

— . 

Thil. 

4e 

— 

Gordier. 

5« 

— 

Bédoch. 

G« 

— 

Edmond  Blanc. 

V 

— 

Heynard. 

8" 

.— 

Saglio. 
Falguerolles. 

9° 

^■^ 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  les  réfugiés, 

{""^  Bureau,  MM.  Paganel. 


A. 

3« 

4e 

5« 
6« 

7« 
8« 
0« 


Dupral. 

Va  tout. 

Bstancelin. 

Laurence. 

Fould. 

Lacaze. 

le  général  Lamy. 

de  TËspée. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire  de 
fonds  secrets  sur  l'exercice  1836. 

1«'  Bureau.  MM.  Tesnière. 


2e 
3« 

4e 

5« 

6« 

7« 
8« 


Giraud  (Auguste). 

Hervé. 

Galmon. 

Clément. 

le  baron  de  Schonen. 

Sapey. 

Dumôn  (Lot-et-Garonne). 

Duvergier  de  Hauranne. 


Commission  chargée  d'examiner  les  projets  de  loi 
relatifs  à  des  délimitations  de  communes. 

1"  Bureau,  MM.  Demeufve. 


2« 

— — 

Cornudel. 

3« 

— . 

Tronchon. 
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-— 

Garnon. 

5« 

Garnier-Pagès. 

6« 

— i 

Sevin-Moreau. 

7« 

— . 

le  vicomte  Blin  de  Bourdon. 

8« 

Scliauembourg. 

9« 

— 

Merlin  (Aveyron). 

Com7nissîon  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
portant  demande^  pour  le  budget  du  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes^  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  55,000  francs  sur  1836. 

1"  Bureau,  MM.  de  Chastellux. 


2« 

— . 

le  marquis  de  Cambis. 

3« 

— 

Vigier  (Achille). 

4e 

— . 

Defermon. 

5« 

Jay. 
Fulchiron. 

6« 

— . 

7« 

.. 

le  vicomte  d'Harcourl. 

8« 

_ 

le  colonel  Paixhans. 

9« 

— 

Roui. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  au  mode  du  vote  du  jury^  au  scrutin  se- 
cret. 

1«'  Bureau.  MM.  Lerouge. 


2« 

—^ 

Hébert. 

3« 

_— 

Lacroix. 

4e 

— . 

le  baron  Roger  (Loiret). 

5« 

— . 

Moreau  (Seine). 

6« 

... 

Parant. 

7« 

_ 

Desmorlicrsj 

8« 

.« 

Ren?uard. 

9« 

— 

Gharreyron. 

Commission  chargée  d'examiner  les  divers  projets 
de  loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires 
de  localités. 

1«'  Bureau.  MM.  Duchàlel  (Napoléon). 


2« 

— . 

Mangin-dOins. 

3« 

— 

Bouchard. 

4« 

— . 

Bessières. 

5« 

_ 

Le  Déan. 

6« 

Mallet. 

1- 

le  colonel  Garraube. 

8« 

— 

Martineau. 

9« 

— 

Merlin  (Aveyron). 

^ 
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CIIAMBIŒ  DES  DEPUTES. 

PRÉSlDEiNCE    DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  limdi   14   tnars  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins 
un  quart. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi  12  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  Rétif  demande  un  congé  de  huit  jours. 

{Accordé), 

M.  le  Président.  L  ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (I)  chargée  de  L'examen 
de  la  proposition  de  M,  Alexandre  Goain  sur  la 
conversion  des  rentes. 

La  parole  est  à  M.  Lacave-Laplagne,  rapporteur 
de  cette  commission. 

M.  I^aea%'e-Lapiafçne,  rapporteur.  J*ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chambre  le  rapport  de  la 
commission  qu'elle  a  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Gouin;  ce  rapport  est  un  peu 
étendu.... 

Plusieurs  voix  :  Lisez-le  !  lisez-le  I...  La  lecture 
est  indispensable! 

M.  Ijacuve-ljaplaiçuc,  rapporteur^  Usant  : 
Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Gouin,  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  ne  pas  rester  au-dessous  de 
la  tâche  qui  lui  était  conliée. 

Chacun  de  ses  membres  a  cherché  à  se  dé- 
gager des  préoccupations  étrangères  à  la  question 
même.  Elle  était  assez  vaste  et  assez  importante 
pour  exiger  toute  notre  attentiou. 

Un  même  sentiment  nous  a  tous  animés,  notre 
unique  but  a  été  Tintérôt  du  pays  dont  nous  ne 
séparons  pas  les  droits  de  la  justice.  Cet  accord 
dans  nos  intentions  a  produit  celui  de  nos  opi- 
nions, et  nous  sommes  assez  heureux  pour  nous 
trouver  à  peu  près  unanimes  dans  les  considéra- 
tions que  nous  allons  vous  présenter  et  dans  la 
proposition  qui  nous  paraît  devoir  en  être  la 
conséquence. 

Le  projet  de  loi  que  notre  honorable  collègue 
M.  Gouin,  usant  de  son  droit  d'initiative,  a  sou- 
mis à  votre  approbation,  donnerait  au  ministre 
des  finances  1  autorii^ation  de  convertir  les  rentes 
5  0  0  en  rentes  à  intérêt  plus  bas,  et  de  rem- 
bourser le  ca()ital  de  celles  dont  les  porteurs  ne 
consentiraient  {)as  à  la  conversion. 

Pour  apprécier  ce  projet,  nous  avons  dû  recher- 
cher si  le  gouvernement  avait  le  droit  de  rem- 
bourser ses  créanciers,  et  si  c'était  [)our  lui  un 
devoir  d'user  de  c«*  «iroit.  Ce  n'était  qu'après 
avoir  résolu  allirmativement  ces  deux  points, 
que  nous  pouvions  examiner  suivant  quel  mode 
il  devrait  agir. 

Cette  division  de  notre  travail  était  trop  natu- 
relle pour  qu'elle  ne  devint  pas  celle  du  rapport 
destiné  à  vous  remlre  compte. 

Le  gouverneïtwnt  ti-i-il  le  droit  de  rembourser 

Si'.N  créancier  S 'f 

Le  droit  de  remboursement  a  été  à  la  vérité 
reconnu  dès  18Vi  par  [)lusieurs  des  adversaires 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Lacavo- 
Laplagne,  Dacos,  FulchiroD,  Bestiùres,  Laftittc,  Odier, 
beslay  père,  Alcxaudre  Gouin,  do  Satvandy. 


du  projet  de  M.  de  Villèle  ;  mais  d'autres  l'avaient 
attaqué  avec  force,  et  il  a  trouvé  encore  des  con- 
tradicteurs dans  la  discussion  récente  qui  a  eu 
lieu.  On  ne  saurait  méconnaître  qu'il  existe  par- 
ticulièrement parmi  les  rentiers,  des  convictions 
qui  lui  sont  opposées,  et  qui,  pour  être  formées 
sous  l'influence  de  Tintérôt  privé,  n'en  sont  pas 
moins  sincères  et  n'en  ont  que  plus  de  force. 
Parvenir  à  les  ébranler,  serait  déjà  diminuer  les 
difficultés  de  la  mesure,  et  faire  par  cela  même 
un  grand  bien. 

Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  s'arrêter  sur  cette  question  et  de 
vous  rendre  compte  avec  quelques  détaiks,  du 
résultat  de  son  examen. 

Les  premières  créations  directes  remontent  à 
François  l'''.  Ses  successeurs  suivirent  son 
exemple,  et  aux  rentes  sur  rUùtel-de-Yille,  s'en 
joignirent  bientôt  d'autres,  désignées  sous  le 
nom  de  rentes  sur  les  tailles,  sur  les  gabelles,  etc., 
à  raison  des  produits  qui  étaient  auectés  à  leur 
service. 

Quelles  que  fussent  leurs  dénominations,  elles 
avaient  toutes  le  même  caractère,  c^étaitdes  rentes 
constituées  à  perpétuité^  semblables  à  celles  aue 
constituaient  les  particuliers  dont  les  scrupules 
religieux  ne  leur  permettaient  pas  le  prêt  à  tertne 
avec  intérêt,  11  est  évident,  en  effet,  qu'à  une 
époque  où  on  n'avait  aucune  idée  du  crédit  pu- 
blic, on  ne  pouvait  imaginer  pour  les  besoins 
de  l'Ëtat,  une  espèce  particulière  de  contrat  ;  on 
adoptait  celle  qui  était  d'un  usage  général.  Or, 
il  était  de  principe  que  la  perpétuité  ne  s'appli- 
quait qu'au  créancier,  qui  aliénait  son  capital, 
et  s'interdisait  à  tout  jamais  la  faculté  d'en  ré- 
clamer le  remboursement;  quant  au  débiteur, 
lorsque  c'était  de  l'argent  qu'il  avait  reçu,  il  con- 
servait toujours  le  droit  d'éteindre  la  rente,  en 
remboursant  le  prix  pour  lequel  elle  avait  été 
constituée. 

Quoique  cette  distinction  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  contestation,  nous  croyons  devoir  rap- 
peler que  Pothier,  dès  la  première  page  de  son 
traité  du  contrat  de  rente  perpétuelle,  le  définit 
ainsi  : 

'<  Un  contrat  par  lequel  un  des  contractants 
rend  à  l'autre  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
dont  il  se  constitue  le  débiteur  pour  un  prix  licite 
convenu  entre  eux,  qui  doit  consister  en  une 
somme  de  deniers  qu'il  reçoit  de  lui,  sous  la 
faculté  de  pouvoir  toujours  la  racheter  lorsqu'il 
lui  plaira,  pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la  Cons- 
titution, et  sans  qu'il  puisse  y  être  contraint.  » 

Plus  loin,  il  ajoute  (chap.  11,  art.  4)  :  que  la 
faculté  de  racheter  la  rente  est  imprescriptible, 
et  qu'elle  doit  toujours  être  sous-entendue  dans- 
tous  les  contrats  de  constitution,  quoiqu'elle  n'y 
soit  pas  exprimée. 

Ces  principes  sont  généraux,  et  on  ne  saurait 
prétendre  que  l'auteur  n'ait  eu  en  vue  que  les 
contrats  des  particuliers;  car  lorsqu'il  examine 
(chap.  III,  parag.  l""')  quels  sont  ceux  gui  peu- 
vent constituervalablementdes  rentes,  il  indique, 
non  seulement  les  villes  et  les  communautés, 
mais  le  clergé  et  les  états  de  provinces,  pour 
|)ayer  les  subsides  qui  leur  sont  demandés  par 
le  roi,  dans  les  besoins  de  Tliltat. 

A  l'autorité  des  jurisconsultes  vient  se  joindre 
celle  lies  praticiens.  Que  l'on  se  reporte  à  l'an- 
cienne collection  de  Denisart,  et  l'on  verra  que, 
sous  le  mot  rentes  constituées^  ses  observations 
s'appliquent  indistinctement  aux  rentes  sur  l'Hô* 
tel-de-ville,  sur  les  tailles,  sur  le  clergé  et  sur 
I  les  particuliers. 
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Veut-on  enfin  connaître  l'idée  qui  s'attachait 
dans  le  langage  ordinaire  de  la  société,  à  ces 
mots  rentes  perpétvelleSy  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville, 
gue  Ton  ouvre  le  dictionnaire  de  TÀcadémie, 
édition  de  1765,  on  y  lira  au  mot  rente  : 

«  Il  se  dit  aussi  de  ce  qui  est  dû  annuellement 
à  cause  d*une  somme  d'argent  aliénée  par  con- 
trat de  constitution,  et  qui  est  rachetable. 

Exemples.  —  i^enle  au  denier  vingt,  vingt- 
cinq,  constituée  au  denier  vingt-cinq.  --  Rente 
annuelle  et  perpétuelle,  Rente  sur  le  roi,  sur  la 
Ville  à  rHôtel-de-Ville  de  Paris,  etc.  » 

Cette  interprétation,  si  formelle,  si  unanime, 
a  reçu  la  plus  puissante  des  contirmations,  celle 
des  faits.  Le  droit  de  remboursement  n'était  pas 
seulement  reconnu,  il  a  été  exercé,  et  loyale- 
ment exercé. 

C'est  ainsi  que  Sully,  après  avoir,  par  un  édit 
de  1601,  fait  réduire  au  denier  16,  le  taux  de 
rintérêt  légal,  tenta,  en  1607,  de  rembourser  les 
rentes  constituées  au  denier  12.  et  si,  «  divers 
égards  politiques,  nécessaires  alors,  et  les  re- 
montrances réitérées  du  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  empêchèrent  que 
le  bien  ne  se  fit  en  entier  >  (Ce  sont  les  expres- 
sions de  Forbonnais),  une  portion  des  rentes  fut 
cependant  remboursée,  et  le  droit  ne  fut  pas 
contesté  (1). 

Golbert,  plus  heureux,  réduisit  de  plus  d'un 
cinquième  les  intérêts  de  la  dette  publique,  en 
remboursant,  de  1680  à  1682,  avec  des  fonds 
obtenus,  presqu'en  totalité,  au  denier  20,  des 
rentes  constituées  au  denier  14,  15  et  16  (2). 
Cette  opération,  si  avantageuse  dans  ses  résul- 
tats, ne  fut  attaquée,  dans  son  principe,  par 
personne.  Elle  n'était  qu'une  application  au  droit 
résultant  de  l'essence  même  du  contrat. 


(1)  Forbonnais,  édil.  in-4%  p.  50  cl  80.  —  Bailly, 
Histoire  financière  de  la  Frant't\  t.  I,  p.  302. 

(i)  Nous  croyons  devoir  citer  ici  lo  compte  que  rend 
Forbonnais  de  celte  opération  : 

«  Le  remboursement  des  anciennes  rentes  avait  été 
commencé  dès  l'année  1(>S0,  et  dans  celle-ci  (1682)  il 
en  fut  créé  pour  cin(|  millions  au  denier  20,  la  plus 
grande  partie  au  profit  des  propriétaires  des  anciennes 
rentes.  11  parait  qu'elles  furent  d'abord  assez  recher- 
chées; cependant  le  cimjuicme  million  ne  fut  constitué 
qu'au  denier  18,  preuve  certaine  de  discrédit. 

On  ne  sVcarta  point  de  la  mélhode  qu'on  avait  suivie 
jusqu'alors,  nous  avons  vu  les  rentes,  appelées  petites 
tailles,  remboursées  au  denier  20. 

Les  10,i07,410  livres  11  sols  5  deniers  de  rente  (jui 
subsistaient  en  1680  étaient  composées  de  trois  parties, 
Savoir  ; 

5,407,419  1.  11  s.  5  d.  d'anciennes  constitutions  dé- 
criées dans  le  public; 

3,000,000  des  années  1673  à  1678,  au  denier  14  ; 

2,000,000  de  l'année  167D,  au  denier  16  et  18. 

II  fut  arrêté  (juo  les  anciennes  rentes  seraient  rem- 
boursées au  denier  15;  les  nouvelles,  depuis  1673,  sur 
le  pied  de  leur  conslitution. 

Ainsi  :  I^a  première  partie  ne  coûtait  que    81,111,285 

I^  seconde 42,000,000 

La  troisième 34,090,000 

Liv 157,111,285 

Pour  faire  cette  somme,  il  fut  créé,  en  1680  : 

Uu  million  au  denier  20 \ 

En  1681,  2  millions  au  denier  20...  (  iKonryiAnA  i 
En  1682,  4  millions  au  denier  20...  (  »5»,UUU,000  1. 
Un  million  au  denier  18 ) 

Par  ce  moyen,  les  renies  se  trouvèrent  réduites  à 
8  millions,  et  l'Etat  se  trouva  soulaj^ô  de  plus  de  2  mil- 
lions do  rentes.  »  (Forbonnais,  1.  I,  p.  544.) 


Ainsi,  d'après  les  jurisconsultes,  les  rentes 
constituées  pour  le  service  de  TËlat,  pouvaient, 
comme  toutes  les  autres,  être  rachetées. 

Le  régulateur,  au  sens  usuel  et  vulgaire  des 
mots,  atteste  que  les  épithètes  perpétuel  et  rem- 
boursable, n'étaient  pas  inconciliables,  quand  il 
s'agissait  dé  rentes,  et  que  les  rentes  sur  le  roi 
et  sur  i'H6tel-de-Ville,  étaient  à  la  fois  perpé- 
tuelles et  remboursables;  perpétuelles,  par  raj^)- 
port  au  créancier,  remboursables  par  le  débi- 
teur. 

Enfin,  les  principes  avaient  été  fortiilés  par  la 
pratique,  ei,  dans  les  temps  de  prospérité,  TEtat 
avait  fait  usage  de  son  droit  de  remboursement. 
La  nature  des  rentes  dues  par  TElat,  avant 
1789,  ainsi  bien  fixée,  examinons  si  elle  a  changé 
depuis  cette  époque. 

En  premier  lieu,  la  loi  du  24  août  1793,  parle 
bien  des  rentes  perpétuelles,  mais  elle  ne  donne 
pas  un  sens  nouveau  à  cette  expression.  Ou  elle 
Toppose  à  celles  de  rentes  viagères  et  de  capi- 
taux prêtés  à  termes  (articles  1  et  2,  titre  du 
§  37  et  art.  125),  ou  elle  l'emploie  dans  le  môme 
sens  que  rentes  constituées  (titre  du  §  2,  rappro- 
ché de  l'art.  10). 

Parmi  les  rentes  à  inscrire  au  grand-livre,  se 
trouve  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de 
France,.,  j  des  ci-devants  états  provinciaux  (art.  7Gj, 
c'est-à-dire,  celle  qui  est  expressément  indiquée 
par  Pothier,  comme  semblable  aux  rentes  cons- 
tituées par  des  particuliers. 

Il  s'agit  donc  toujours  de  rentes  rachetables, 
et  s'il  pouvait  rester  quelques  doutes,  lisseraient 
levés  par  ce  passage  du  rapport  de  Cambon, 
assez  curieux,  d'ailleurs,  à  recueillir  pour  donner 
une  idée  de  la  manière  dont  on  concevait  alors 
l'amortissement  de  la  dette  et  le  crédit  public. 
«  En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la 
Nation  aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du 
crédit  public;  un  débiteur  en  rente  perpétuelle 
ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer,  si  une  ins- 
cription de  50  livres  ne  se  vendait  sur  la  place 
que  800  livres,  la  Nation  pourrait  offrir  le  rem- 
boursement de    50  livres  d'inscription  sur  le 
Grand-Livre,  sur  le  pied  du  denier  lo,  ou  moyen- 
nant de  900  livres.  Dès  ce  moment  le  crédit 
public  monterait  au-dessus  de  ce  cours,  et  la 
Nation  gagnerait,  sans  injustice,  en  se  libérant, 
un   dixième  du  capital,  puisque   le  créancier 
serait  le  maitre  de  garder  sa  rente  ou  de  rece- 
voir son  remboursement,  au  lieu  que  si  on  ins- 
crivait le  capital,  cette  opération  serait  impos- 
sible, ou  aurait  Tair  d'une  banqueroute  par- 
tielle. « 

Après  avoir  lu  ce  passage,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  que  la  loi,  en  s'occupant  des  opposi- 
tions, ait  prévu,  avec  le  cas  de  Valiénation  ou 
transfert,  celui  du  remboursement.  Ces  deux  cas 
sont  soigneusement  distingués,  et  cette  distinc- 
tion est  énoncée  six  fois  dans  le  §  44  (art.  185, 
186,  187,  189  et  192). 

C'est  encore  par  opposition  à  la  dette  viagère, 
que  la  loi  tristement  célèbre  du  9  vendémiaire 
an  VI,  parle  de  la  dette  perpétuelle  (1).  Le 
deuxième  alinéa  de  l'article  98  de  cette  loi,  qui 


(1)  Art.  08.  Chaque  inscription  au  Grand-Livre  do  la 
deile  publique,  tant  perpt^tuelle  quo  viagère,  liquidée  ou 
à  liquider,  sera  remboursée,  pour  les  deux  tiers,  do  la 
manière  établie  ci-aprOs  ;  l'autre  tiers  sera  conservé  en 
inscriptions  au  Grand-Livre,  et  payé  sur  ce  pied,  à 
partir  du  deuxième  semestre  de  l'an  *V. 

Le  tiers  do  la  dette  publique  conservée  en  inscription 
est  déclaré  exempt  do  toute  retenue  présente  et  future 


so 
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déclare  le  tiers  de  la  dette  publique  conserve  en 
inscriptions,  exempt  de  toute  retenue  présente  et 
future^  a  été  cité,  à  la  vérité,  comme  contraire 
au  droit  de  remi)oursement;  mais  il  ne  touche 
en  rien  évidemment  au  caractère,  à  l'essence 
de  la  dette;  il  n'a  pour  objet  que  d'abroger  la 
retenue  qui  s'exerçait  sur  les  arrérages  de  rentes 
pour  contribution  foncière  (art.  111  et  112  de  la 
loi  du  24  août  1793),  et  le  droit  d'enregistre- 
ment pour  transferts  et  mutations,  fixé  aux  deux 
cinquièmes  du  montant  de  l'inscription  par  les 
art.  16'i  et  170  de  la  même  loi,  et  temporaire- 
ment réduit  à  la  somme  fixe  d'un  franc  par  les 
lois  des  22  pluviôse  an  V  et  3  vendémiaire 
an  VI. 

Enfin,  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  (1),  en  quali- 
fiant la  dette  publique  de  dette  constituée,  celle 
du  21  floréal  an  X  (2),  en  réunissant  deux  fois 
l'expression  de  constitution  à  celle  de  perpétuité, 
achèvent  de  Gxer  le  sens  qui  doit  s  attacher  à 
cette  dernière. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  soit  avant,  soit  de- 
puis la  Révolution,  la  qualification  de  perpé- 
tuetle,  attribuée  aux  rentes  sur  l'Etat,  n*avait 

g  as  un  sens  plus  étendu  que  cette  même  quali- 
cation  appliquée  aux  rentes  sur  particuliers. 
Rien  ne  justilie  rinterprétatlon  de  ce  mot  dans 
le  sens  de  rentes  7ion  remboursables  par  le  débi- 
teur, car  jamais  il  n'a  présenté  ce  sens  ni  dans 
le  langage  des  lois,  ni  môme  dans  le  langage 
usuel. 

11  est  un  autre  motqui  a  été  invoqué  souvent 
aussi,  et  avec  encore  moins  de  fondement,  c'est 
celui  de  consolidé.  On  a  prétendu  que,  pour  dé- 
dommager les  rentiers  de  la  réduction  des  deux 
tiers,  on  leur  avait  garanti  pour  toujours  la 
jouissance  du  dernier  tiers,  et  que  c'était  pour 
cela  qu'on  l'avait  appelé  tiers  consolidé.  Ceux 
qui  ont  fait  ce  raisonnement  ont  oublié  que  l'ex- 
pression qu'ils  invoquent  ne  se  trouve  pas  une 
seule  fois  dans  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI, 
qui  a  prononcé  la  réduction,  et  qu'elle  avait  été 
employée  dans  des  lois  antérieures,  notamment 
dans  celle  du  18  thermidor  an  11,  dans  le  titre 

fénéral  de  celle  du  24  août  1793,  et  ('.ans  celui 
«§41. 

Cette  expression,  introduite  dans  la  langue 
financière  en  1787,  lors  du  fameux  acte  de  con- 
solidation de  Pitt,  a  d'ailleurs  un  sens  bien  dé- 
terminé et  tout  durèrent  de  celui  qu'on  lui 
donne.  C'est  ce  que  prouveront  deux  autorités 
également  puissantes,  et  prises  à  quarante  ans 
d'intervalle. 

Qu  est-ce,  en  effet,  que  la  CONSOLIDATION  de 
la  dette  publique  f  disait,  le  8  vendémiaire  an  VI, 
au  conseil  des  anciens,  M.  Crelet,  rapporteur  de 
la  loi  de  réduction  des  deux  tiers;  c'est  l'établis- 
sement de  contributions  suffisantes  pour  en  acquit' 
ter  ponctuellement  les  arréra(jes. 

CONSOLIDER  signifie,  dii  le  Dictionnaire  de  l^Aca- 
demie,  édition  de   1835,  assigner  un  fonds  pour 


(1)  Art.  2.  Les  parties  ct»mprises  dans  l'ôlat  rie  liqai- 
dation  de  la  dette  constituth\  seront  iuscritos  au  ikhi- 
voau  Grand-Livre  pour  U  tiers  du  montant  en  rente, 
calculée  sur  le  pied  du  denier  ^0  de  la  liquidai ii mi  ti- 
tale. 

(i)  Art.  1".  La  partie  de  la  dette  publiquo  vousti- 
tU(^e  en  perpétuel,  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  eiiiq 
pour  cent  consolidés. 

Art.  6.  A  lavcnir,  les  propriétaires  d'ancicancs  roules 
constitm'es  perpétuelles,  qui  n'ont  pus  encore  obtenu 
la  consolidation,  conformément  à  la  loi  du  9  vondc- 
roiairo  an  VI,  ne  seront  inscrits  qu'avec  jouissance  du 
semestre  courant. 


ahsurer  le  paiement  d'une  dette  publique;  et,  au 
mot  CONSOLIDÉ,  il  cite  pour  exemple  le  tiers 
consolidé,  les  5  0/0  pour  100  consolidés. 

Nous  avons  dit  que,  sous  l'ancien  régime,  et 
conformément  aux  principes  reçus  pour  les 
contrats  entre  particuliers,  on  devait  rembour- 
ser la  somme  même  qui  avait  été  reçue.  Nous 
avons  vu  par  quel  motif  Cambon  n'avait  pas 
voulu  fixer  un  capital  pour  les  renies  consti- 
tuées qu'il  réunissait  dans  son  Grand-Livre  avec 
les  dettes  exigibles;  mais  quant  à  ces  dernières, 
dont  le  capital  seul  était  connu,  la  loi  du 
24  août  1795  les  a  toutes  liquidées  aux  taux  de 
5  0/0.  On  eu  compte  onze  exemples  dans  cette 
loi  (l),  parmi  lesquels  se  remarque  l'article  103 
qui  autorisait  les  porteurs  d'assignats  à  se  faire 
inscrire,  à  raison  de  50  livres  de  rentes  pour 
chaque  1,000  livres  qu'ils  versaient  en  assignats. 

La  lacune  laissée  par  Cambon  fut  réparée  par 
la  loi  du  21  floréal  an  X,  qui,  prenant  pour  base 
le  taux  de  la  constitution  de  la  plupart  des  ren- 
tes, quoiqu'il  y  en  eût  de  constituées  avec  uu 
capital  moindre,  fixa  le  capital  nominal  à 
100  francs  pour  rente.  Cette  fixation  était  d'ail- 
leurs fort  supérieure  au  cours  réel  de  cette 
époque  (de  5b  à  57),  et  les  rentiers  n'eurent 
garde  de  réclamer. 

En  citant  cette  loi  du  21  floréal  anX,  qui  con  • 
sacrait  Texistence  de  la  Caisse  d'amortissement, 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  cette  Caisse  a 
été  invoquée  aussi  comme  un  argument  contre 
le  droit  de  remboursement,  Mais,  ce  n'est  pas 
sérieusement,  sans  doute,  qu'on  a  voulu  induire 
de  l'engagement  que  prenait  le  gouvernement, 
dans  nntérêt  même  des  rentiers,  de  racheter 
chaque  année,  au  cours  de  la  Bourse,  une  par- 
tie des  rentes  qui  seraient  volontairement  por- 
tées a  ce  marché,  une  renonciation  même  indi- 
recte au  droit  de  les  contraindre  à  accepter  le 
remboursement  du  capital  nominal. 

Concluons  donc,  sans  appliquer  aux  dettes  de 
l'Etat  les  maximes  du  simple  droit  civil,  mais 
en  invoquant  les  règles  auxquelles  elles  n'avaient 
jamais  cessé  d'être  soumises,  que  toutes  celles 

a  ni  étaient  inscrites  au  Grand-Livre  à  l  époque 
e  Restauration,  avaient  le  caractère  de  rentes 
peroétuelles  remboursables. 

En  serait-il  autrement  de  celles  qui  ont  été 
créées  postérieurement'?  G*est  impossible,  car 
elles  ont  été  confondues  avec  les  anciennes,  à 
la  demande  même  des  prêteurs,  et  au  grand 
avantage  de  ceux  qui  les  ont  acquises.  Cette  réu- 
nion associait,  en  effet,  les  rentes  nouvelles 
à  toutes  les  immunités  prodiguées  aux  ancieu- 
nes,  à  la  garantie  qui  leur  était  donnée  par  la 
Charte,  et  à  celle  qu  elles  auraient  trouvé,  môme 
en  cas  de  renversement  de  la  Charte,  contre  une 
violation  des  engagements  contractés,  dans  le 
souvenir  de  celle  dont  elles  avaient  déjà  été 
victimes. 

Dans  rim|)Ossibilité  de  distinguer  les  rentes 
nouvelles  des  anciennes,  les  unes  et  les  autres 
sont  donc  de  même  nature;  leurs  pssesseurs  ont 
les  mêmes  droits,  et  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations.  S'il  n'a  pas  été  question  de  rem- 
boursement, lors  des  différentes  émissions,  au- 
cune conclusion  ne  peut  être  tirée  de  ce  silence. 
Il  n'a  jamais  existé  de  rentes  constituées  à  prix 
d'argent  non  remboursables  ;  il  aurait  donc  fallu 
une  déclaration  expresse  pour  en  créer,  et  une 
déclaration  consignée  dans  une  loi.  Car  une  loi 


(1)  Art.  Si,  34,  35, 39,  50,  53,  59,  95, 103,  203  ei  SOS. 
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formelle  eût  été  nécessaire  pour  donner  au  mi-  i 
nislre  des  finances,  le  droit  de  prendre  un  en- 
gagement d'un  genre  tout  à  fait  nouveau,  et 
dont  Teffet  eût  été  d*inlerdire  pour  toujours  au 
pays  la  faculté  de  profiter  des  progrès  de  la  ri- 
chesse et  du  crédit. 

C*est  donc  à  tort  que  Ton  s*est  plaint  du  si- 
lence des  lois,  et  des  contrats  passés  avec  les 
rentiers.  C'est  à  tort  également  qu'on  a  opposé 
l'exemple  de  l'Anglclerre  au  nôtre.  En  Angle- 
terre, comme  en  France,  ou  tient  pour  maxime 
que  tous  les  fonds  sont  rachetables  au  pays  (1)  ; 
on  admet,  comme  Pothier,  que  la  faculté  de  ra- 
cheter n*a  pas  besoin  d'être  exprimée,  aussi  ne 
la  mentionne-t-on  pas  dans  les  bills  qui  auto- 
risent les  emprunts.  Ils  sont  muets  sur  ce  point, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  parait  avantageux  de  mettre 
des  restrictions  au  droit  de  remboursement. 
C'est  ainsi  que  les  3  0/0,  résultant  de  la  conver- 
sion elfectuée  en  1749,  furent  déclarés  non  rem- 
boursables à  jamais;  c'est  ainsi  que  l'emprunt 
de  1798,  dit  de  loyauté,  n'était  rachelable  par 
le  gouvernement  que  trois  ans  après  que  les 
autres  5  0/0  auraient  été  payés.  C'est  ainsi  que 
les  réductions  d'intérêts,  opérées  dans  ces  der- 
niers temps,  l'ont  été  avec  des  clauses  de  ga- 
rantie contre  un  remboursement  ultérieur  pen- 
dant un  nombre  d'années  déterminées. 

Loin  donc  de  pouvoir  combattre  le  droit  de 
remboursement  avec  l'exemple  de  l'Angleterre, 
il  faut  reconnaître  qu'en  entrant  dans  la  voie 
tracée  par  elle,  on  avertissait  par  cela  même  les 
rentiers  que  Ton  persistait  dans  des  principes 
reconnus  au  delà  du  détroit  aussi  bien  qu'en 
de(;à. 

Pouvaient-ils  se  faire  illusion  d'ailleurs  sur  la 
nature  de  leur  créance  lorsqu'ils  traitaient  sous 
l'empire  d'un  Gode  qui,  deux  fois,  allie  les  mots 
de  perpcluel  et  remboursable^  dans  l'article  530, 
pour  créer  un  droit  nouveau  en  matière  de  ren- 
ies foncières,  dans  l'article  1911,  pour  confirmer 
le  droit  ancien  et  constant  en  matière  de  rentes 
constituées  pour  argent  reçu? 

Le  droit  de  remboursement  n'était-il  pas  enfin 
virtuellement  écrit  dans  le  titre  môme  qui  leur 
était  délivré?  Qu'eût  signifié  la  mention  d'un 
capital  nominal,  si,  dans  l'intention  du  capita- 
liste qui  prêtait  et  du  gouvernement  qui  emprun- 
tait, elle  n'eût  exprimé  que  ce  dernier  ne  pour- 
rait se  prévaloir  du  droit  commun,  qui  n'exige 
que  le  remboursement  de  la  somme  reçue;  que 
son  droit  ne  pourrait  s'e.^ercer  qu'autant  qu'il 
offrirait  le  capital  fictif  porté  dans  le  contrat  ? 
Ëùt-il  été  nécessaire,  sans  cela,  de  mentionner 
autre  chose  que  la  somme  reçue  et  la  rente  pro- 
mise ? 

Le  droit  établi,  et  nous  osons  dire  qu'il  n'est 
plus  po.ssible  de  le  contester,  c'eût  été  l'affaiblir 
que  de  le  proclamer  de  nouveau  dans  la  loi. 
C'était  donc  avec  raison  que  M.  de  Villèle  ne 
l'avait  pas  écrit  dans  le  projet  qu'il  présenta  en 
1824,  et  c'est  avec  raison  aussi  que,  dans  les 
lois  postérieures,  on  agardé  la  môme  réserve; 
mais  si  elles  n'ont  pas  déclaré  ce  droit,  elles 
l'ont  supposé,  elles  l'ont  explicitement  consacré. 

Ainsi,  l'article  3  de  la  loi  du  l**"  mai  1825, 
interdisait  les  racbats  des  fonds  au-dessus  du 
pair  par  la  caisse  d'amortissement,  parce  que 
l'Ëtat  n'était  pas  obli<;é  d'acheter  à  la  bourse  à 
un  taux  plus  élevé  que  celai  auquel  il  avait  le 
droit  de  rembourser.  Ce  motif  a  été  clairement 
indiqué  dans  les  rapports  et  les  discussions. 

(t)  UamiltOD,  ch.  6;  Smith,  liv.  v,  ch.  3,  etc. 
T.  Cl. 


Ainsi  encore,  l'article  4  de  cette  loi  garantis- 
sant à  l'exemple  de  l'Angleterre,  les  quatre  et 
demi  de  tout  remboursement  pendant  dix  ans, 
admettait  par  cela  môme  que  tout  fonds  qui 
n'avait  pas  une  pareille  garantie,  était  rembour- 
sable à  la  volonté  du  débiteur. 

La  loi  du  10  juin  1835  est  plus  explicite  encore, 
puisqu'elle  prévoit  le  cas  où  une  portion  des 
fonds  d'amortissement  sera  affectée  au  rembour- 
sement de  la  dette. 

Mais  un  droit  trop  rigoureux  cesse  quelquefois 
d'être  un  droit,  et  doit  fléchir  devant  les  consi- 
dérations d'équité.  Les  rentiers  ne  peuvent-ils 
pas  prétendre  que,  s'il  existe,  il  n'est  pas  telle- 
ment incontestable  qu'ils  n'aient  pu  s'y  tromper? 
Qu'ils  ont  attaché  à  l'idée  de  la  perpétuité  des 
rentes  un  sens  absolu,  et  que  c'était  dans  cette 
perpétuité  qu'ils  trouvaient  un  équivalent  des 
chances  que  couraient  leurs  capitaux?  Que  dans 
tous  les  contrats,  on  doit  avoir  égard  à  l'inten- 
tion de  ceux  qui  ont  traité,  et  que  ce  devoir  est 
encore  plus  lort  pour  un  Etat  qui,  stipulant 
avec  des  particuliers  dépourvus  de  tout  moyen 
d'action  contre  lui,  et  seul  juge  des  difficultés 
que  peuvent  offrir  les  conventions,  dort  inter- 
préter contre  lui-même  tout  ce  qu'elles  présen- 
tent d'obscur  et  de  douteux. 

Remarquons,  en  premier  lieu,  que  cette  sup- 
position d'ignorance  ne  peut  être  alléguée  par 
les  rentiers  qui  ont  acquis  leur  qualité  depuis  la 
présentation  du  premier  projet  de  M.  de  Villèle, 
c'est-à-dire,  depuis  le  commencement  d'avril 
1824.  A  cette  époque,  en  effet,  la  question  fut 
discutée  avec  un  grand  retentissement,  et  si 
Quelques  voix  s'élevèrent  contre  le  droit  de 
1  Etat,  ce  droit  fut  assez  généralement  reconnu, 
pour  que  ceux  qui  ont  acheté  depuis  aient  été 
avertis  qu'ils  étaient  sérieusement  exposés  aux 
chances  du  remboursement.  Nous  avons  montré 
plus  haut  que  l'avertissement  était  devenu  bien 
plus  formel  et  bien  plus  positif  encore  dans  la 
loi  du  l*^--  mai  1825. 

D'un  autre  côté,  on  doit  convenir  que,  pour 
qu'un  contractant  puisse  se  prévalgir  de  son 
ignorance,  il  faut  supposer  que  si  cette  ignorance 
n  avait  pas  existé,  il  n'aurait  pas  traité.  Or,  à 
qui  persuadera-t-on  que  tant  que  les  fonds  ont 
été  un  peu  éloignés  du  pair,  la  crainte  d'un 
remboursement  ultérieur  eût  empêché  de  les 
acquérir;  que  la  perspective  de  ce  rembourse- 
ment n'eût  pas  été,  au  contraire,  un  motif  de 
plus  en  faveur  de  ce  placement? 

Si,  maintenant,  on  se  souvient  qu'avant  le 
1"  janvier  1824,  le  cours  de  5  0/0  n'avait  jamais 
atteint  le  taux  de  93  francs,  on  reconnaîtra 
que  les  arguments  indiqués  plus  hautne  peuvent 
être  invoqués  que  par  le  petit  nombre  de  ren- 
tiers qui  ont  acheté  dans  les  trois  premiers  mois 
de  1824. 

C'est  donc  à  eux  seulement  que  nous  avons  à 
répondre,  et  nous  leur  dirons  que  personne  ne 
peut  se  faire  une  excuse,  ni  encore  moins  un 
titre  de  son  ignorance  de  la  loi  ;  que  si  l'appli- 
cation de  ce  principe  est  quelquefois  dure,  c'est 
lorsque  cette  ignorance  ne  peut  être  attribuée  à 
la  négligence,  que  tel  n'est  pas  leur  cas;  qu'il 
est  de  la  prudence  la  plus  commune  que  celui 
qui  place  des  capitaux  examine  attentivement 
la  nature  du  contrat  et  ses  conséquences;  que, 
s'ils  ont  manqué  à  ce  premier  devoir,  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  et  que 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  le  gouvernement  de 
faire  en  leur  faveur  une  exception  qui  serait 
une  injustice  pour  les  autres. 
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Co  langage  qui  ne  s'adresserait,  on  vient  (ie  le 
prouver,  qu*à  un  bien  petit  nombre  de  créan- 
ciers, on  le  tiendrait  à  tous  qu'ils  n'auraient  pas 
le  droit  de  le  trouver  très  rigoureux.  Dans  le 
contrat  intervenu  entre  eux  et  l'Etat,  toutes  les 
autres  clauses  sont  en  leur  faveur.  Service  régu- 
lier des  arrérages,  constitution  d'un  puissant 
amortissement  qui  ne  laissait  pas  un  seul  jour 
la  Bourse  sans  acheteur,  exemption  des  droits 
supportés  par  toutes  les  autres  propriétés  en  cas 
de  vente  ou  de  mutation  par  décès,  exemption 
des  impôts  directs  qui  pèsent  sur  les  immeubles 
et  sur  Vindustrie,  insaisissabilité  de  leur  titre, 
tout  leur  a  été  promis,  tout  a  été  religieusement 
exécuté.  Dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
lorsque  des  taxes  extraordinaires  ont  été  néces- 
saires, leur  débiteur  a  respecté  la  loi  du  contrat. 
Comment  pourraient-ils  se  plaindre  de  ce  qu'il 
n'abandonne  pas  le  seul  avantage  que  ce  contrat 
lui  ait  réservé. 

Le  gouvernement  doit-il  user  de  son  droit 
de  remboursement  f 

Mais  si  le  droit  existe;  si,  pour  établir  sa  jus- 
tice, on  n'a  besoin  ni  d'une  interprétation  for- 
cée, ni  d'une  application  rigoureuse  des  stipu- 


n'est  pas  dans  l'obligation  d'en  faire  usage,  et 
les  conséquences  de  "exercice  de  celui  qui  nous 
occupe  sont  assez  sérieuses  pour  qu'il  soit  per- 
mis ae  se  demander  si  le  gouvernement  ne  doit 
pas  s'arrêter  devant  elles. 

Nous  n'examinons  pas  encore  suivant  quelle 
mesure  et  dans  quelles  limites  il  devra  agir,  s'il 
sera  possible  d'user  du  droit  dans  toute  sa  ri- 
gueur, ou  si  des  ménagements  ne  seront  pas  né- 
cessaires. La  question  que  nous  nous  proposons 
dans  ce  moment,  est  celle-ci  : 

Le  gouvernement  doit-il  profiter  du  droit  de 
remboursement,  pour  opérer,  lorscfue  les  cir- 
constances sont  favorables,  une  diminution  de 
la  dette  publique? 

A  la  question  ainsi  posée,  nous  n'hésitons  pas 
à  répondre  unanimement  par  l'allirmalive,  et 
des  couï^idérations  do  plus  d'un  genre  nous  dic- 
tent cette  réponse. 

Les  facilités  que  donne  le  crédit  seraient  dé- 
sastreuses pour  une  nation,  si  elle  n'avait  pas 
la  saj:esse  de  cicatriser,  pendant  les  intervalles 
de  prospérité,  les  plaies  ouvertes  dans  les  jours 
d'embarras  et  do  malheur.  Presque  toujours  le 
calme  est  trop  neu  durable,  et  les  causes  de  dé- 
penses extraordinaires  sont  trop  fréquentes  pour 
que  le  mal  soit  complotoment  réparé.  Mais  si, 
une  fois  engagé  dans  la  voie  des  emprunts  on 
se  trouve  eniraîiié  par  une  pente  irrésistible, 
au  moins  faut-il  s'y  abandonner  le  plus  lente- 
ment possible  ;  au  moins  faut-il  que  lor-^qu'une 
nouvelle  nécesî^ité  de  grossir  sa  dette  se  pré- 
sente, on  se  trouve  dans  une  situation  pins  fa- 
vorable que  colle  où  la  nécessité  précédente 
vous  avait  laissé.  Xe  pas  avoir  cette  [)rndenco, 
ce  serait  marcher  à  frrands  pas  vers  l'impuis- 
sanoe,  l'insolvabilité,  la  banqueroute. 

N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  toujours  un  peu 
d'égôïsme  dans  les  emprunts?  N'est-ce  pas  une 
charge  léguée  à  l'avenir  pour  soulager  le  pré- 
sent? Et  uTie  génération  tout  entière  ne  doit-elle 
pas  avoir,  pou'r  sa  postérité,  la  même  prévoyance 

Su'un  père  de  famille  pbur  ses  enfants?  Evitons 
onc  les  reproches  de  nos  descendants  ;  qu'ils 


n'aient  pas  le  droit  do  nous  accuser  de  n'avoir 
pas  travaillé  de  tous  nos  eiTorts,  de  toute  notre 
puissance,  à  rallégemcnt  du  fardeau  que  nous 
sommes  obliges  de  leur  imposer.  Ou'on  ne  cher- 
che pas  un  prétexte  [)onr  se  dispenser  de  ce  de- 
voir, dans  l'utilité  que  retireront  les  générations 
à  venir  de  nos  travaux  de  tout  genre,  et  des  sa- 
crifices que  nous  supportons  pour  des  entre- 
prises dont  elles  seules  recueilleront  les  fruits. 
Parmi  les  dépenses  qui  ont  chargé  notre  grand- 
livre,  il  en  est  malhoureusoment  trop  d'impro- 
ductives pour  que  la  balance  soit  en  notre  fa- 
veur, lorsque  nos  comptes  avec  nos  neveux  pour- 
ront être  réglés.  Tâchons  au  moins  qu'elle  nous 
soit  le  moins  défavorable  possible. 

Ainsi,  d'une  part,  nécessité  de  ne  pas  affaiblir 
notre  propre  puissance  pour  le  jour  où  de  nou- 
veaux sacrifices  seraient  exigés  par  les  circons- 
tances; de  l'autre,  devoir  d'exonérer,  autant  que 
possible,  notre  postérité  des  charges  que  nous 
sommes  condamnés  à  lui  léguer  :  tels  sont  les 
deux  motifs  également  impérieux  qui  nous  com- 
mandent de  ne  pas  ralentir  un  seul  instant  nos 
efforts  pour  diminuer  notre  dette. 

Et  cependant  une  conséquence  forcée  du  droit 
de  remboursement,  c'est  la  suspension  des  ra- 
chats de  l'amortissement,  lorsque  la  rente  at- 
teint le  pair.  Cette  règle  que  le  bon  sens  indi- 
quait a  été  posée  dans  la  loi  du  !•' mai  1825, 
et  sainement  appliquée  par  celle  du  10  juin  1833. 
11  n'est  qu'un  moyen  de  la  concilier  avec  le 
devoir  toujours  subsistant  de  réduire  la  dette, 
c'est  de  faire  succéder  aussitôt  que  possible  le 
remboursement  au  rachat,  lorsque  celui-ci  s'ar- 
rête. 

Des  motifs  d'un  autre  ordre  concourent  à  im- 
poser au  gouvernement  l'obligation  de  faire 
usage  de  son  droit  envers  les  rentiers;  ils  se 
rapportent  au  taux  do  lintérèt. 

Nous  n'avons  pas  recherché  quel  était  le  taux 
commun  de  l'intérêt  en  France,  iiien  de  plus  dif- 
ficile Qu'une  telle  appréciation,  car  rien  de  plus 
variable  et  de  plus  compliqué  que  les  éléments 
qui  influent  sur  ce  taux.  L'abondance  ou  la  ra- 
reté des  capitaux,  la  conliance  qu'inspire  l'em- 
prunteur, les  sûretés  qu'il  offre,  la  facilité  ou  la 
difficulté  de  rentrer  dans  ses  fonds,  l'époque  de 
l'échéance,  la  faveur  dont  jouit  telle  ou  telle  in- 
dustrie, la  loyauté  ou  l'adresse  des  contractants , 
mille  autres  causes  encore  expliquent  comment, 
d'un  lieu  à  un  autre,  comment,  dans  le  nu>me 
lieu  et  dans  des  circonstances  en  apparence  sem- 
blables, on  rencontre  des  taux  d'intérêts  si  dif- 
férents les  uns  des  autres. 

Mais,  au  milieu  de  cette  diversité,  il  existe  des 
rapports  constants  qui  tiennent  à  l'influence  de 
causes  générales,  telles  que  l'état  de  paix  ou  de 
guerre,  le  développoment  (»u  U'  ralentissement 
de  la  prospérité  publi(|ue:  aussi  remarque-t-on 
que  si  le  taux  de  riiileivt  est  plus  bas  à  Paris, 
et  dans  les  autres  lieux  fie  concentration  des 
capitaux,  que  dans  les  canifjagnos,  il  hausse  ou 
baisse  en  même  temps  partout,  et  à  peu  près 
dans  la  même  [>ro[)orii<»n.  11  est  impossible  qu'il 
en  soit  autrement  :  car  des  (pi'une  nature  de  pla- 
cement offre,  en  raison  combinée  du  profit  et  de 
la  sécurité,  plus  d'avantage  qu'une  autre,  les 
capitaux  quittent  cette  dernière  pour  se  porter 
sur  la  première,  et  l'équilibre  se  rétablit.  Ainsi 
le  taux  de  l'intérêt  dans  chaque  espèce  de  tran- 
sactions exerce  une  influence  réelle  sur  celui 
de  toutes  les  autres.  Cette  proposition  vraie,  daoa 
sa  généralité,  l'est  surtout  quand  on  l'applique 
aux  effets  publics.  Du  grand  nombre  dropéra* 
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tions  qui  sc'font. tous  les  joupîs  sur  ces  elîels,  de 
la  publicité  que  retjoil  leur  cours,  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  les  obtient,  il  résulte  qu'aucun 
emprunt  ne  se  conclut  qu'après  comparaison 
faite  par  le  prtMeur  entre  les  conditions  qu'on 
lui  offre  et  celles  qu'il  trouverait  dans  un  i)la- 
cement  sur  le  grand-livre. 

Le  cours  de  nos  renies  exerce  donc,  on  ne 
saurait  le  nier,  une  action  immense  sur  le  taux 
de  rintérùt  dans  les  transactions  particulières. 
Toutes  les  fois,  par  conscqiient,  que  des  circons- 
tances étrangères  à  la  conliance  qu'inspire  TEtat, 
et  au  crédit  dont  il  jonit,  agissent  sur  le  cours, 
et  sont  cause  qu'il  n'exprime  pas  exactement  la 
mesure  de  ce  crédit,  ces  circoufitances  réagis- 
sent sur  toutes  les  transactions,  et  introduisent 
un  élément  erroné  dans  la  fixation  des  condi- 
tions qui  y  sont  portées.  Dans  quelque  sens  que 
cette  erreur  se  manifestât,  il  serait  du  devoir  du 
(jouvernement  d'y  porter  remède;  car  un  de  ses 
premiers  soins  doit  être  de  répandre  partout  la 
lumière  et  la  vérité.  Mais  ce  devoir  est  bien  |)lus 
impérieux  encrire,  lorsque  ces  inlluences  étran- 
gères à  la  véritable  situation  du  crédit  ont  pour 
résultat  d'occasionner  une  hausse  factice  de  l'in- 
térêt. Personne  ne  conteste  tout  ce  qu'une  pa- 
reille hausse  a  de  désastreux  pour  Tagriculture, 
les  fabriques  et  le  commerce.  Nos  enquêtes  com- 
merciales montrent  que  l'élévation  du  taux  de 
l'intérêt  est  une  des  principales  causes  de  l'infé- 
riorité de  quelques-unes  de  nos  industries,  et 
Adam  Smith  a  prouvé,  il  y  a  déjà  GO  ans,  que 
celte  élévation  agissait  sur  le  prix  des  objets 
manufacturés  suivant  une  progression  gét/mé- 
trique,  tandis  que  l'augmentation  des  salaires 
n'agissait  que  suivant  une  progression  arithmé- 
tique. 

Or,  s'il  est  un  point  à  l'abri  de  toute  constata- 
tion, c'est  que  la  menace  du  remboursement 
arrête  l'essor  de  la  rente  5  pour  100;  c'est  que 
l'intérêt  qu'offre  encore  cette  nature  de  fonds 
est  supérieur  à  celui  qu'on  retirerait,  sans 
cette  menace,  de  ses  placements  sur  le  Grand- 
Livre. 

Nous  reconnaîtrons,  s'il  le  faut,  qu'il  n'y  a  pas 
da  comparaison  à  établir  entre  les  engagements 
à  terme  du  Trésor  et  les  engagements  indéfinis; 
que  la  distance  qui  sépare  du  pair  le  capital  de 
la  rente  3  pour  100,  ne  permet  pas  de  la  i^ren- 
dre  pour  régulateur  de  rintérêt;  qu'il  y  a  trop 
peu  de  i  pour  100  (mi  circulation,  pour  qu'on 
puisse  tirer  d'induction  trop  absolue  du  cours 
auquel  ce  fonds  est  parvenu.  Mais  depuis  que 
vingt  années  de  persévérance  et  l'épreuve  d'une 
révolution  ont  démontré  clairement  à  tous  que 
la  fidélité  aux  engagements  contractés  est  le 
meilleur  de  tous  les  calculs,  la  plus  sure  de 
toutes  les  spécnlation.s,  et  ont  rendu  impossible 
le  retour  de  ces  violations  de  la  foi  publique  si 
fréquentes  sous  l'ancienne  nionarchie,  on  nous 
accordera  sans  don  le  aussi,  qu'il  n'est  i)as  de 
meilleur  débiteur  que  l'Etat,  que  nul  n'assure 
un  paiement  plus  régulier  des  intérêts,  une  réa- 
lisation plus  lacile  et  moins  coûteuse  du  capi- 
tal. 

Le  rafïport  entre  les  conditions  qu'il  peut  trou- 
ver et  celles  que  [>résentent  les  conventions  par- 
ticulières, doit  donc  lui  devenir  toujours  plus 
favorable.  Oue  l'on  compare  les j)lacements  en 
5  pour  UlOavec  tous  ceux  qui  s'offrent  aux  capi- 
taux en  France;  qu'on  les  compare  aussi  avec 
ceux  que  l'on  peut  faire  sur  les  fonds  [uiblics 
d'Etats  qui  n'offrent  ni  les  mêmes  ressources,  ni 
les  mêmes  garanties  que  nous,  et  l'on  demeurera 


convaincu  de  l'exactitude  de  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  sur  leselTets  de  la  crainte  du  rem- 
boursement. Cette  crainte  entre  comme  élément 
dans  le  taux  de  l'intérêt,  elle  le  hausse  fictive- 
ment, et  c'est  cette  hausse,  que  nous  avons  si- 
gnalée comme  un  mal,  que  le  Gouvernement 
est  dans  l'obligation  de  faire  disparaître. 

Les  considérations  diverses  que  nous  venons 
d'exposer  sont  plus  que  suffisantes,  nous  le 
croyons  du  moins,  pour  établir  que  le  Gouver- 
nement n'est  pas  le  maitre  de  laisser  dans  le 
domaine  de  la  théorie  son  droit  de  rembourse- 
ment; que  c'est  pour  lui  un  devoir  sacré  d'en 
tirer  partie.  Et  cependant  nous  n'avons  pas  parlé 
encore  des  droits  des  contribuables  qui,  s'ils 
sont  tenus  de  subvenir  aux  charges  de  l  Etat,  ne 
sauraient  sans  injustice  être  astreints  à  supporter 
des  dépenses  inutiles  et  faciles  à  éviter.  Quel 
ministre  oserait,  si  le  terme  d'un  traité  était  ar- 
rivé ou  avait  été  laissé  à  sa  discrétion,  repous- 
ser des  conditions  plus  favorables  qui  lui  se- 
raient oirerles'?(Juel  fournisseur  songerait  à  se 
plaindre  de  ne  pas  avoir,  dans  ce  cas,  obtenu  la 
continuation  de  son  marche?  Des  rentiers  ne 
peuvent  avoir  plus  de  prérogatives  que  les  au- 
tres créanciers.  Pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  ce  qu'il  leur  serait  indûment  laissé  serait 
pris  à  tous;  il  y  aurait  faveur  et  privilège  pour 
eux,  lésion  pour  le  reste  de  la  nation. 

Ou'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  de  nos 
paroles;  c'est  parce  qu'il  y  a  un  droit  pour  l'Etat, 
qu'il  y  en  a  un  pour  le  contribuable  ;  leur  inté- 
rêt seul  ne  sufliraitpas  pour  le  créer.  C'est  afin 
d'éviter  toute  équivoque  sur  ce  point,  (jue  nous 
ne  parlons  pas  de  la  nécessité  de  rétablir  l'équi- 
libre dans  nos  budgets.  Il  nous  a  paru  inutile 
d'examiner  s'il  existait  un  déficit,  et  discuter 
sur  la  quotité.  Ceux  qui  l'admettent  ne  l'invo- 
quent pas  comme  un  argument  en  faveur  de  la 
légalité  du  remboursement,  mais  comme  consi- 
dé'ration  pour  hâter  la  réalisation  do  l'économie 
qui  doit  résulter  de  cette  nïesure.  Ceux  qui  le 
contestent,  s'empressent  de  reconnaître  que  no- 
tre situation  financière  nous  force  de  négliger 
trop  de  dépenses  utiles  pour  que  toute  écono- 
mie pratique  ne  doive  être  obtenue  sans  re- 
tard. 

Votre  Gommissisn   n'a  pas  oublié,  Messieurs, 


droit  de  remboursement  existe,  vous  dit-on, 
c'est  une  erreur  funeste  et  qui  tournera  contrele 
pays  lorsqu'il  aura  l'imprudence  de  s'en  servir. 
C'est  à  graiid  peiiie,  et  après  bien  du  temps,  que 
beaucou|)  de  Français,  enfin  rassurés  contre  les 
souvenirs  du  passé,  se  sont  décidés  à  lier  leur 
fortune  à  celle  de  l'Etat.  La  rente,  autrefois  con- 
centrée à  Paris,  s'est  répandue  dans  les  dépar- 
tements. Par  elle,  un  ^^and  nombre  de  familles, 
riches  et  [)anvres,  sont  intéressées  à  la  conver- 
sation de  l'ordre  et  de  la  pnix.  Ces  résultats,  si 
précieux,  si  péniblement  obtenus,  vous  allez  les 
compromellre,  vous  allez  troubler  la  sécurité  de 
vos  créanciers.  Ils  vont  sortir  de  votre  Grand- 
Livre,  et  celte  fois,  pour  n'y  rentrer  jamais.  En 
même  temps,  les  étrangers,  doni  un  intérêt  plus 
élevé  avait  attiré  les  capitaux,  privés  de  cet 
avantage,  se  retireront  de  ces  fouiis.  C'est  sur 
une  masses  de  rente  dont  le  capital  est  de  près 
de  trois  milliards  qui  s'opérera  ce  déclassement. 
Comment  ne  pas  être  efrrayé  de  ses  conséquen- 
ces /  Comment  serait-il  possible  qu'il  n'amenât 
pas  une  catastrophe  et  ne  causât  au  crédit  de  la 
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France  un  ébranlement  dont  il  ne  se  relèverait 
jamais?  Qu^'  deviendraient  alors  les  avantages 
qu'on  se  promet  de  la  mesure?  Qu'importerait  à 
nos  neveux,  qu'importerait  aux  contribuables, 
une  légère  diminution  dans  Tintérôt  de  la  dette 
actuelle,  si  les  impôts  nouveaux  leur  imposaient 
une  charge  nouvelle?  La  dépréciation  des  cours 
n'agirait-elle  pas  enfin  sur  le  taux  général  de 
rintérét  en  sens  inverse  de  l'effet  qu'on  veut  pro- 
duire? 

Le  seul  droit  qu'ait  d'ailleurs  TEtat,  ajoute-t-on, 
c'est  celui  de  rembourser  le  capital  stipulé.  11 
doit  présenter  au  rentier  un  remboursement 
réel,  effectif.  Or,  ce  rembourèement  est  impos- 
sible, et  se  servir  de  la  crainte  qu'il  inspire  pour 
obtenir  une  diminution  de  l'intérêt,  c'est  abuser 
de  sa  position,  c'est  spéculer  sur  la  faiblesse  ou 
l'ignorance  de  son  créancier.  Ce  rôle  qui  ne  con- 
vient à  personne,  l'Etat  surtout  ne  doit  jamais 
le  jouer.  Investi  de  la  force,  il  est  de  son  devoir 
de  ménager  les  faibles;  la  politique  d'ailleurs  le 
lui  commande,  jamais  l'injustice  n'irrite  et  ne 
révolte  davantage  que  lorsqu'elle  se  couvre  du 
masque  du  droit. 

Nous  n'avons  pas  cherché  à  affaiblir  ces  objec- 
tions; mais  en  les  examinant  avec  attention,  on 
reconnaît  qu'elles  n'infirment  en  rien  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis.  Elles  ne  se  rappor- 
tent qu'à  leur  application,  et,  par  conséquent, 
c'est  dans  la  troisième  partie  de  la  discussion  à 
laquelle  nous  voici  parvenus,  que  nous  devons 
nous  en  occuper. 

Comment  le  gouvernement  doil-il  exercer  son  droit 

de  remboursement  1 

H  est  très  vrai  que  l'Etat  n'a  d'autre  droit  que 
celui  de  rembourser.  Nous  n'examinons  pas  si  le 
remboursement  de  la  totalité  de  la  dette,  opéra- 
lion  qui  consisterait  à  recevoir  d'un  côté  pour 
donner  de  l'autre,  et  de  laquelle  il  ne  résulterait, 
par  conséquent,  ni  création  ni  suppression,  mais 
un  simple  déplacement  de  capitaux  serait  impos- 
sible, ou  offrirait  tous  les  inconvénients  dont  on 
s'effraie.  Il  y  en  aurait  un  sur  lequel  nous  re- 
viendrons tout  à  l'heure,  celui  de  retirer  la 
rente  des  mains  où  elle  est  placée,  et  il  est  assez 
grand  pour  qu'on  ne  doive  pas  songer  à  procéder 
de  cette  manirre.  Mais  nous  devons  faire  ob- 
server que  si  la  dette  de  l'Etat  e^t  indivisible  à 
l'égard  de  chaque  créancier,  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  offrir  à  aucun  d'eux  lie  remboursement 
partiel,  comme  l'a  fait  l'Angleterre  en  182'i,  il 
n'est  pas  obligé  de  les  payer  tous  à  la  fois;  o\\ 
ne  peut  donc  méconnaître  qu'en  prenant  le 
temps  pour  auxiliaire,  il  nous  serait  toujours 
possible  do  reml)i.ur;?er  notre  dette.  Nous  aurons 
occasion  d'indiquer  plus  tard  combien,  avant 
peu,  nos  ressources  seront  étendues. 

Nous  ne  devons  pas  contester  cependant  que 
l'exercice  du  droit  de  remboursement  seul  exi- 
gerait des  lenteurs,  et  placerait  le  gouvernement 
dans  une  position  fâcheuse  vis-à-vis  de  ceux  qui 
y  auraient  été  soumis,  8'il  survenait  des  cir- 
constances (|ui  interrompissent  l'opération. 

Aussi  tout  le  monde  est-il  convaincu  qu'il  est 
nécessaire  t!e  ne  pas  user  du  droit  de  rembour- 
sement d'une  manière  absolue.  (J>ie  l'Etat  peut 
s'en  servir  comme  moyen  coërcitif,  mais  qu'en 
même  temps,  il  doit  offrir  aux  créanciers, à  titre 
de  transaction,  des  stipulations  qui  soient,  en 
réalité,  plus  avantageuses  pour  eux  que  le  rem- 
boursement. Par  cette  concession,  il  satisfait  le 
rentier  raisonnable;  quant  à  celui  qui  serait 


tenté  de  ne  pas  Tèlre,  menacé  d'être  abandonné 
par  les  autres,  il  doit  reconnaître  que  les  chances 
d'éviter  le  remboursement,  qui  lui  paraissaient 
si  grandes  pour  la  masse,  deviennent  nulles  s^ii 
reste  isolé,  et  il  se  soumet. 

C'est  sur  ce  principe  de  concessions  que  sont 
fondés  les  nombreux  systèmes  qui  ont  été  pro- 
posés. Les  annuités,  les  constitutions  de  fonds  à 
intérêt  moindre  avec  capital  plus  élevé,  ne  sont 
pas  autre  chose.  Tout  le  monde  a  senti,  en  effet, 
que  la  première  condition  du  succès  de  la  mesure 
était  qu'il  y  eût  peu  de  demandes  de  rembour- 
sement. 

Cette  considération  n'est  pas  la  seule  qui  com- 
mande au  gouvernement  de  transiger  avec  les 
rentiers.  Indépendamment  de  l'intérêt  particu- 
lier qu'il  aurait  à  ce  que  les  rentiers  ne  cher- 
chent pas  un  autre  emploi  de  leurs  fonds,  lors- 
qu'il fera  son  opération,  il  a  un  intérêt  perma- 
nent, non  seulement  financier,  mais  politique, 
à  ce  que  la  rente  reste  classée.  Si  les  grands 
capitalistes  contractent  des  emprunts,  ce  n'est, 
tout  le  monde  le  sait,  que  comme  intermé- 
diaires. Ils  savent  qu'il  y  a  derrière  eux  une 
foule  de  petits  capitaux  qui  cherchent  un  place- 
ment solide  et  durable,  et  entre  lesquels  ils 
pourront  distribuer  les  masses  de  rentes  dont 
ils  se  rendent  propriétaires.  C'est  parce  que  ces 
capitaux  étaient  défiants  et  peu  nombreux  que 
nos  premiers  emprunts  ont  été  conclus  à  des 
taux  si  onéreux,  c'est  parce  qu'ils  se  sont  pro- 
gressivement enhardis  et  multipliés,  que  le 
crédit  a  pris  un  développement  rapide.  C'est 
parce  que,  depuis  longtemps,  les  placements  dans 
les  fonds  publics  sont  recherchés  et  répandus 
sur  toute  la  surface  de  son  territoire,  que  l'An- 
gleterre n'a  pas  succombé  à  l'énormité  de  sa 
dette;  qu'elle  a  trouvé,  au  contraire,  dans  celle 
dette  même,  un  des  éléments  de  la  force  qu'elle 
a  soutenue. 

Le  classement  des  rentes,  en  diminuant  le 
nombre  de  celles  qui  se  présentent  sur  le  marché, 
en  augmente  la  valeur,  et  en  même  temps  il 
attache  à  la  destinée  du  gouvernement  ceux  qui 
les  possèdent;  il  lui  donne  partout  des  défen- 
seurs, il  répand,  parmi  les  possesseurs  de  capi- 
taux, l'esprit  de  conservation  et  de  patriotisme 
qui  (iistingue  les  propriétaires  du  sol.  Sous  ces 
divers  rapports,  il  est  le  plus  solide  fondement 
du  crédit,  et  si  nous  sommes  encore  en  arrière 
do  l'Anjïleterre.  c'est  un  motif  de  plus  pour  ne 
rien  faire  qui  puisse  arrêter  ni  môme  ralentir 
nos  progrès. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  flatter,  d'ailleurs, 
que  notre  grand-livre  soit  fermé  pour  toujours, 
et  lorsque  Tes  circonstances  nous  forceront  à  le 
rouvrir,  nous  serons  heureux  de  retrouver  des 
prêteurs  dont  notre  modération  aura  soutenu  la 
confiance. 

Cette  dernière  considération  s'applique  aux 
étrangers  comme  aux  Français,  foutes  sont 
vraies,  et  elles  donneraient  une  grande  force  aux 
objections  que  nous  avons  indiquées  plus  haut, 
si  l'on  a<loptait  un  mode  de  conversion  qui  fût 
de  nature  a  décourager  et  à  éloigner  les  posses- 
seurs actuels  (les  rentes. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  gouvernement 
devait  mettre  tous  ses  soins  à  éviter  ce  danger; 

?[u'il  fallait  que  les  conditions  proposées  par  lui 
ussent  telles,  non  seulement  qu'à  défaut  des 
rentiers  elles  fussent  acceptées  par  d'autres, 
mais  qu'elles  convinssent  aux  rentiers  eux- 
mêmes,  qu'elles  fussent  adaptées  à  leurs  idées 
et  à  leurs  besoins.  Elle  désire  que,  lorsque  Topé- 
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ration  sera  terminée,  on  puisse  dire  ce  que  dit 
Forbonnais  de  celle  de  Golbert,  que  les  nouvelles 
rentes  créées  l'ont  été  pour  La  plus  grande  parl'ic 
au  profit  des  propriétaires  des  anciennes, 

Cette  opinion  devait  la  conduire  à  examiner 
qu'elle  était  la  nature  d'intérêts  que  représentent 
les  renies  5  0/0. 

Nous  avions  recherché  d'abord  si,  parmi  les 
rentiers,  il  n'y  en  avait  pas  qui  eussent  droit  à 
quelque  chose  de  plus  que  des  ménagements,  et 
qui  dussent  être  exceptés  de  la  mesure.  Mais 
lorsque  nous  avons  été  conduits  à  penser,  comme 
nous  l'expliquerons  plus  tard,  que  la  question 
ne  devait  pas  recevoir  une  solution  immédiate, 
il  nous  a  paru  convenable  de  ne  pas  rendre 
compte  de  cette  partie  de  nos  travaux.  Les  opi- 
nions que  nous  aurions  émises  sur  les  exceptions 
à  admettre  ou  à  repousser,  pourraient  ne  pas 
être  consacrées  plus  tard,  et,  dans  l'intervalle, 
nous  aurions  inspiré  aux  uns  une  sécurité  trom- 
peuse, aux  autres,  des  inquiétudes  qui  ne  seraient 
dissipées  que  lorsque  l'agiotage  en  aurait  tiré 
profit.  C'est  au  moment  ou  l'exécution  de  l'opé- 
ration sera  fixée,  qu'il  nous  a  paru  convenable 
de  discuter  et  de  déterminer  les  exceptions. 

Ce  point  écarté,  il  nous  restait  àconnaître  com- 
ment sont  réparties  des  rentes  appartenant  à  des 
particuliers. 

11  est  résulté,  en  premier  lieu,  des  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  fournis  par  Tadministra- 
lion,  que  le  montant  des  rentes  de  cette  nature, 
payables  à  Paris,  s'élèvo  à  66,734,182,  dont 
20,677,000  appartiennent  à  des  étrangers.  Dans 
les  46  millions  restant,  sont  comprises  les  rentes 
au  porteur,  celle  des  majorais,  des  cautionne- 
ments, des  caisses  d'épargne,  enfin  celles  qui 
sont  déposées  à  la  caisse  des  consignations;  et 
dans  toutes  ce?  catégories,  il  y  en  a  une  certaine 
auanlité  qui  n'appartiennent  pas  à  des  Parisiens. 
Il  est  bien  constant,  en  outre,  que  des  banquiers, 
des  agents  d'affaires  ou  de  simples  correspon- 
dants sont  chargés  de  recevoir  des  sommes  con- 
sidérables en  intérêts  pour  des  habitants  des 
départements. 

Ces  mêmes  habitants  sont  propriétaires  des 
8,469,802  francs  d'inscriptions  départementales, 
et  de  39,05'i,02l  francs  de  rentes  inscrites  à 
Paris,  mais  payables  dans  les  départements.  On 
voit  donc  que,  depuis  1824,  les  rentes  h  0/0  se 
sont  bien  répandues  dans  les  déparlements,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'ils  possèdent  plus  de 
la  moitié  de  celles  qui  sont  entre  les  mains  des 
particuliers  français. 

Votre  commission  se  félicite  de  cet  état  de 
choses.  11  ne  permet  plus  d'attribuer  l'ardeur  de 
la  Chambre  pour  la  mesure  à  un  esprit  étroit  de 
rivalité,  qui  aurait  toujours  été  une  injustice, 
et  qui  serait  une  ingratitude  après  les  titres  que 


la  capitale  s'est  acquis  dans  les  six  dernières 
années  à  la  reconnaissance  du  pays. 

Nous  avons  pensé,  du  reste,  que  les  rentiers 
des  provinces  n'étant  pas  à  portée  de  suivre  les 
fluctuations  de  la  Bourse,  el  de  négocier  facile- 
ment leurs  inscriptions,  on  doit  les  considérer  à 
peu  près  tous  comme  ayant  eu  principalement 
en  vue  la  permanence  et  la  commodité  du  re- 
venu. Quant  au  capital,  ils  ont  eu  assez  de  con- 
fiance dans  le  gouvernement  pour  ne  pas  craindre 
qu'il  courCit  des  dangers;  mais  ils  n'ont  pas, 
pour  la  plupart,  fait  entrer  dans  leurs  calculs 
l'amélioration  qu'il  pourrait  éprouver. 

On  ne  peut  pas  en  dire  autant  des  rentiers  de 
Paris.  Nous  aurions  désiré  vous  donner  des  ren- 
seignements sur  la  distribution  des  rentes  pa- 
risiennes, mais  comme  elles  sont  confondues 
dans  le  grand-livre  avec  celles  des  étrangers, 
et,  la  plus  grande  partie,  celles  des  départe- 
ments, un  dépouillement  partiel  n'en  était  pas 
possible,  et  les  détails  que  nous  allons  vous 
donner  se  rapportent  à  la  totalité  des  rentes  ins- 
crites. 

Dans  la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 
ration, on  a  fait  usage  d'un  état  dressé  au  1"  jan- 
vier 1832,  d'après  lequel  le  nombre  d'inscrip- 
tions, à  cette  époque,  était  de  245,274,  dont 
226,864  au-dessous  de  1,000  francs.  Au  1°^  jan- 
vier 1836,  le  nombre  d'inscriptions  était  de 
260,654;  l'augmentation  de  plus  de  15,000  en 
quatre  ans,  est  une  preuve  que  la  dette  a  con- 
tinué de  se  diviser,  ou,  en  d'autres  termes,  de 
se  classer.  Nous  ne  pouvons  pas  indiquer  la  por- 
tion entre  les  inscriptions  au-dessous  de  1,000  fr. 
et  au-dessus;  l'Administration  a  voulu  un  ré- 
sultat plus  complet,  et  qui  laissât  moins  de  prise 
à  l'arbitraire.  Elle  s'occupe  d'un  travail  dans 
lequel  toutes  les  rentes  appartenant  au  même 
individu  seront  réunies,  de  manière  à  faire  con- 
naître non  plus  seulement  le  nombre  des  ins- 
criptions, mais  celui  des  propriétaires,  ainsi 
que  leur  classification.  Ce  travail  est  très  long, 
et  ne  pourra  être  terminé  que  dans  quelques 
mois.  Mais,  comme  il  se  fait  par  ordre  alphabé- 
tique, la  lettre  A  est  déjÀL  entièrement  dépouillée, 
et  nous  pouvons  vous  donner  les  résultats  de  ce 
dépouillement.  On  ne  peut  pas  en  tirer  de  con- 
clusion rigoureuse,  sans  doute,  cependant  il  n'y 
pas  de  raison  pour  que  les  rentes  portées  sous 
des  noms  commençant  par  un  A,  se  distribuent 
autrement  que  celles  portées  à  une  autre  lettre, 
et  le  travail  relatif  à  celle  lettre  peut  être  con- 
sidéré comme  une  approximation  pour  l'en- 
semble. 

D'après  ce  travail,  les  inscriptions,  au  nombre 
de  4,414,  pour  une  somme  totale  de2,304,795  fr., 
appartiennent  à  2,659  propriétaires,  et  se  répar- 
tissent ainsi  qu'il  suit  : 


1,019 

Propri( 

926 

Id. 

296 

Id, 

2,241 

203 

Id, 

148 

Id, 

67 

Id, 

2,659 


Propriétaires  au-dessous  de  100  fr.,  possédant. 

de     101  à    500  Id, 

de    501    à  1,000  Id, 

au-dessous  de  1,000  fr.,      Id, 
de  1,001    à  2,000  Id. 

de  2,001    à  5,000  Id. 

de  5,000  et  au-dessous  Id, 


56,423 
244,327 
241,018 

541,708 
299,114 
513,280 
950,633 

2,304,795  fr. 


Il  résulte,  de  là,  que  le  nombre  de  proprié- 
taires est  presque  exactementles  troiscinquièmes 
de  celui  des  inscriptions,  que  les  cinq  sixièmes 
des  propriétaires  ont  moins  de  1,000  francs  de 


rente,  mais  qu'ils  ne  possèdent  qu'un  peu  plus 
du  cinquième  de  la  totalité  des  rentes. 

Même  parmi  les  forts  rentiers,  il  en  est  beau* 
coup  qui,  lorsqu'ils  ont  confié  leurs  fonds  à 
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riîtat,  ont  ou  surtout  en  vue  Tinlôrôt  qu'ils  en 
retireraient.  Ccnx  qui,  parmi  eux,  ont  été  at- 
tirés dans  la  rente,  uniquement  par  la  commo- 
dité d'un  revenu  lixe  obtenu  sans  travail,  mé- 
ritent, sans  doute,  peu  d'encouragement;  mais, 
heureuseuienl,  c'est  le  [)etit  nombre.  Combien, 
au  contraire,  de  savants,  d'artistes,  d'hommes 
laborieux  livras  à  l'exercice  de  professions  li- 
bérales, ont  été  heureux  de  rencontrer  un  genre 
de  placement  qiii  leur  permettait  de  consacrer 
tout  leur  temps  et  toutes  les  facultés  de  leur 
iutellitrence  à  servir  et  honorer  leur  pays,  sans 


ont  trouvé  le  même  remède  à  une  pareille  im- 
puissance? VA  ces  rentiers  si  nombreux,  dont  le 
revenu  n'atteint  même  pas  500  francs,  qui  sont- 
ils,  si  ce  n'est  des  domestiques,  des  ouvriers,  de 
petits  employés,  pour  lesquels  le  grand-livre  a 
servi  d'auxiliaire  et  de  complément  aux  caisses 
d'épargne? 

Toutes  ces  faiblesses  sont  venues  se  réfugier 
sous  la  protection  du  gouvernement.  Cette  pro- 
tection leur  est  due;  il  ne  doit  pas  la  pousser 
jusqu'au  sacrilice  de  ses  droits,  mais  elle  lui  fait 
un  devoir  de  ne  les  exercer  qu'avec  ménagement. 

Et  ce  ménagement  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  cette  classe  de  rentiers  est  prompte  à  s'ef- 
frayer: déjà  la  simple  annonce  de  la  mesure  a 
produit  un  elfet  sensible.  Dans  les  deux  mois 
qui  se  sont  écoulés  du  8  janvier  au  8  mars,  les 
rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  au  nom  de 
propriétaires  divers,  ont  diminué  de  520,908  fr.  ; 
Les  rentes  inscrites  sur  les  livres  départemen- 
taux de  ri7,'iîS7. 

Pendant  les  deux  mois  correspondants  de  1835, 
les  premières  n'avaient  éprouvé  qu'une  diminu- 
tion de  lO,OJy  franes,  à  peu  près  compensée  par 
un  accroissement  de  13,077  francs  dans  les  se- 
condes. 

Ces  rentes  ont  été  acquises,  pour  la  plus  grande 
partie,  [)ar  des  capitalistes  et  des  banquiers;  le 
surplus,  par  des  établissements  publics  dont  les 
placements  ne  s'arrêtent  pas,  et  par  des  compa- 
gnies d'assurance  qui  ont  cherché  un  plus  fort 
intérêt  en  quittant  le  3  pour  le  5. 

Kn  présence  de  ces  faits,  voire  commission  a 
pensé  que  la  comi)inaison  la  plus  propre  à  ar- 
rêter ce  commencement  de  déclassement,  et  à 
satisfaire  un  grand  nombre  de  rentiers,  et  de 
ceux  qui  sont  le  jilus  dignes  d'intérêt,  serait 
celle  qui  toueheruit  !e  moins  à  leur  revenu. 
L'augmentation  de.  capital  résultant  de  la  cons- 
titution d'un  fonds  au-dessous  du  pair  est  d'un 
grand  intérêt  pour  les  spéculateurs  qui  font  de 
fréquentes  opéralion.s  sur  les  rentes;  maiscommo 
l'avantage  qu'elle  ullVe  no  s'obtient  que  lorsqu'on 
sort  du  grand  livre,  elle  touche  peu  ceux  (pii 
s'y  sont  établis  à  demeure. 

Les  annuités  peuvent  se  réaliser  immédiate- 
ment sans  doute,  mais  pour  cette  classe  de  ren- 
tiers le  capital  que  produirait  cette  réalisation 
serait  si  modique,  ou  elle  serait  si  inhabile  à 
en  tirer  |)arti,  qu'il  serait  à  craindre  qu'il  ne  se 
dissipât,  et  que  le  gouvernement  n'eût  à  se  re- 
procher d'avoir  tendu  un  piège  à  l'imprévoyance. 
(Juant  à  ceux  qui,  plus  prudents,  conserveraient 
leurs  annuités  et,  par  suite,  l'intérêt  dont  ils 
jouissent  maintenant,  la  chute  ne  serait  que  plus 
forte  et  plus  profondément  sentie,  lorsque  les 
annuités  s'éteindraient. 

Les  combinaisons  dans  lesquelles  on  fait  en- 
trer du  viager,  ont  été  inspirées  par  le  désir  de 


changer,  le  moins  possible,  la  position  du  ren- 
tier qui  tient  au  revenu.  Mais  elles  ont  l'incon- 
vénient de  provoquer  à  l'égoïsme,  et  de  détruire 
l'esprit  de  famille.  Sons  ce  rapport,  elles  niéri- 


le 


tent  peu  la  faveur  du  gouvernement.  Elles  n* 
conviendraient  [)as  à  ceux  qui  songent  à  l'avenir 
de  leurs  enfants,  c'est-à-dire  à  ceux  précisément 
qui  out  le  plus  de  titres  à  dos  ménagements. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  déclarer  que, 
parmi  les  conditions  qui  pouvaient  être  offertes 
aux  rentiers,  il  devait  s'en  trouver  une  qui  leur 
laissât  les  moyens  de  conserver  les  neuf  dixièmes 
de  leur  revenu;  que  les  dispositions  môme  de 
ceux  à  qui  cette  condition  serait  plus  particu- 
lièrement destinée,  exigeaient  qu'elle  fût  accom- 
pagnée d'une  garantie  contre  toute  nouvelle  ré- 
duction pendant  un  temps  déterminé;  mais  que, 
eu  égard  au  taux  de  l'intérêt,  cette  garantie  serait 
un  avantage  suffisant  nour  qu'il  ne  fût  pas  né- 
cessaire d'en  ajouter  d'autres  au  moyen  d'une 
augmentation  directe  ou  indirecte  du  capital. 

Si  Ton  peut  concevoir  des  doutes  sur  la  possi- 
bilité d'un  emprunt  considérable  à  4  0  0,  on  ne 
saurait  en  conserver  lorsqu'on  offrirait  aux  prê- 
teurs un  intérêt  de  4  1/2.  Le  succès  de  l'opéra- 
tion serait  donc  assuré  dans  tous  les  cas;  mais 
les  rentiers  eux-mêmes,  Francjais  et  étrangers, 
reconnaîtraient  bientôt  qu'aucun  autre  place- 
ment solide  ne  pourrait  leur  procurer  les  mômes 
avantages,  et  les  craintes  de  déclassement,  ex- 
primées par  les  adversaires  de  la  mesure,  ne  se 
réaliseraient  pas. 

La  diminution  d'un  dixième  seulement  de  re- 
venu froisserait  moins  les  habitudes  et  les  inté- 
rêts des  rentiers,  et  cependant  elle  les  prépare- 
rait à  une  nouvelle  réduction  d'un  autre  dixième 
3ui  pourrait  avoir  lieu  après  l'expiration  du  délai 
e  la  garantie.  On  objecterait  à  tort  qu'en  faisant 
ainsi  l'opération  en  deux  fois,  on  s'expose  au 
renouvellement  des  difficultés  qui  se  présentent 
aujourd'hui.  Pour  de  pareilles  mesures,  un  pre- 
mier succès  assure  les  suivants,  et  il  vaut  mieux 
diminuer  les  obstacles  du  présent  que  trop  s'ef- 
frayer de  ceux  de  l'avenir.  C'est  ce  que  prouve 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  quatre  opérations 
de  ce  genre  ont  eu  lieu  en  douze  ans;  les  trois 
dernières  avec  une  diminution  de  1  2  0/0  seu- 
lement. 

11  ne  faut  pas  non  idus  repousser  ce  système 
sous  prétexte  ijue  l'économie  ne  st?rait  pas  suffi- 
sante. Llle  serait  nette  et  incontestable;  i'Klat 
seul  en  proliférait,  et  les  rentiers  en  seraient 
plus  disposés  à  la  résignation.  Enfin,  ce  mode 
j)eut  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  qui  pré- 
sentent l'apparence  d'une  plus  forte  réauction, 
en  ce  qu'il  offre  l'avantage  d'une  réalisation 
immédiate  de  l'économie.  Les  huit  annuités  qui 
ont  été  proposées  pour  ceux  nui  prendraient 
du  'i  0,0,  équivaudraient,  en  calculant  l'inlérôt 
à  4  seulement,  à  la  prolongation  de  12  0,^  pen- 
dant vingt  ans  et  quatre  mois. 

En  réduisant  le  nombre  à  six,  comme  l'auteur 
de  la  |»roposition,  elles  correspondent  encore  à 
une  prolongation  de  quatorze  ans  et  un  mois. 

A  l'intérêt  de  5,  les  résultats  seraient  de  vingt- 
deux  ans  deux  mois  pour  huit  annuités,  et  de 
quinze  ans  et  un  mois  pour  six. 

Le  délai  de  la  garantie  pourra  être,  nous  le 
pensons  du  moins,  bien  plus  court  que  le  moindre 
des  intervalles  indiçiués  ci-dessus.  Ainsi,  la  cer- 
titude d'une  réduction  future  à  4  0/0  qu'ofTre  le 
mode  des  annuités  est  compensée,  en  parlie  au 
moins,  par  la  probabilité  d'obtenir  plus  promp- 
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tement  cette  réduction,  en  y  arrivant  graduelle- 
ment. 

1!  ne  s'îkKil  pan.  d'ailleurs.  île  l'emploi  exclusif 
de  ce  sysleme.  Rien  n'einiiôclitTail  de  \s  conibi- 
neravcc  d'autres  cjui,  moyeniiant  quelques  com- 
liensationa,  pourraient  produire  UJie  économie 
plus  grande-  De  puissants  motifs  semblent  même 
conseiller  d'en  agir  ainsi.  >'ous  avons  montré 
combien  il  importait  d'éviter  le  déclassement 
(les  rentes.  Or,  les  intérMa  qui  s'y  rattachent  ne 
sont  pas  tous  les  mêmes,  et  la  diversité  des  con- 
ditions ofTertes  donne  plus  de  chances  de  les  sa- 
tisfaire tous.  On  reproclie  d'ailleurs  avec  raison  à 
notre  dette  d'Ctre  compacte.de  former  une  seule 
masse  sur  laquelle  il  est  diflicile  d'agir.  C'est  là 
un  des  principaux  olislacles  à  la  mesure  qui 
nous  occupe,  11  y  aurait  donc  un  grand  avantage 
à  la  diviser  en  créant  plusieurs  espèces  de  fonds. 
Enlln,  selon  de  bons  esprits,  l'intérêt  du  crédit 
exige  que  les  fonds  publics  soient  toujours,  au- 
tant que  possible,  à  une  certaine  distance  du 
pair,  alln  de  lui  laisser  une  élasticité  suflisante 
et  de  lie  pas  paralyser  son  essor  comme  le  fait 
auiourd'liui  le  5  0/0- 

Ou  peut  cherclicr,  de  différentes  manières,  à 
obtenir  ces  résultats.  Quelques  membres  de  la 
Chambre  lui  ont  déjà  soumis  leurs  idées.  Mu- 
sieurs  projets  ont  été  indiqués,  soit  par  la  presse, 
soit  dans  quelques-unes  <les  pétitions  que  vous 
noua  avez  renvoyées,  soit  dans  des  communica- 
tions directes  qui  nous  ont  été  faites. 

La  commission  aurait  examiné  tous  ces  plans, 
particulièrement  ceux  de  nos  colléguei^,  plus 
particulièrement  encore  celui  de  l'honorable 
M.  (iouiii,  et  un  autre  qui  a  été  développé  dans 
son  sein  avec  beaucoup  de  talent,  et  qui  se  re- 
commandait, en  outre,  par  la  juste  réputation 
de  son  auteur. 

Mais  nous  avons  été  arrêtés  par  une  question 
préjudicielle  qui  nous  a  paru  dune  haute  im- 
portance; nous  avons  pensé,  et  nous  ne  croyons 
pas  nous  être  mépris,  que  l'intention  de  la 
Chambre,  en  prenant  la  proposition  en  consi- 
dération, et  en  chargeant  une  commission  de 
lui  faire  un  rapport,  n'avait  pas  été  d'arriver  à 
l'exposition  de  théories  plus  ou  moins  vraies, 
mais  purement  spéculatives  ;  qu'elle  avait  voulu 

3ue  notre  travail  avançât  et  faciiitill  l'exécution 
e  la  mesure.  .Vous  nous  sommes  demandé  M 
ce  serait  le  moyen  d'atteindre  ce  but,  que  de 
Taire  un  choix  ejitre  les  divers  systèmes  de  con- 
version, et  de  formuler  en  projet  de  loi  celui 
qui  nous  aurait  paru  préférable.  Nous  avons 
bientôt  reconun  que,  pour  qu'une  mesure  de  ce 
genre  réussisse,  il  faut  que  les  détails  en  éma- 
nent du  cabinet  qui  doit  l'exécuter,  et  que  toute 
la  responsabilité  du  résultat  pèse  sur  lui,  afin 
que  ceux  dont  elle  contrarie  les  intérêts,  soient 
bien  convaincus  qu'il  la  veut  fortement,  et  qu'ils 
soient,  par  cela  méine,  plus  disposés  à  la  rési- 
gnation. Il  peut,  d'ailleurs,  être  nécessaire  de 
s'assurer,  préalableinoiit,  pour  une  pareille  opé- 
ration, l'appui  de  coiupaanies  ou  d'établisse- 
ments linanciers.el,  dans  ce  cas,  il  doit  y  avoir 
des  relations  rétiproquesentre  les  arrangements 
à  prendre  cl  les  conditions  à  proposer.  Ces 
arrangements  ne  sauraient  être  évidemment 
l'œuvre  de  la  Chambre  ni  d'une  commission. 
Déjà  l'honorable  auteur  de  la  proposition  avait 
reconnu  qu'il  fallait  lai-sser  au  minisire  le  choix 
du  temps,  et  son  article  l'  était  rédigé  dans 
ce  sens.  Nous  avons  pense  de  plus,  et  lul-mènio 
s'est  rangé  &  celte  opinion,  qu'on  ne  pouvait 
pas  non  plus  déterminer  le  mode,  et  qu'à  la 


différence  des  autres  matières  où  l'initialive  de 
la  Chambre  s'exerce  pleinement,  elle  devait  se 
borner  ici  h  assurer,  pour  l'époque  la  plus  favo- 
rable, la  réalisation  de  la  mesure. 

Mais,  pour  cela,  n'était-il  pas  nécessaire  que, 
sans  s'Occuper  de  l'époque,  ni  des  détails,  un 
projet  de  loi  prescrivit  le  remboursement  avec 
laculté  de  conversion  1  Ce  projet  aurait  présenté 
de  bien  grands  inconvénients.  Bn  pareille  ma- 
tière, ce  serait  chose  grave  au'un  blanc-seing 
donné  au  Gouvernement.  Quelque  général  qu'il 
fi'it,  il  faudrait  bien  y  insérer  des  conditions, 
telles,  par  exemple,  que  la  quotité  de  l'écono- 
nite  à  obtenir,  et  par  cela  même  que  le  ministre 
ne  serait  pas  paruitement  libre  dans  les  arran- 
gements qu'il  aurait  à  prendre,  ils  pourraient 
devenir  plus  onéreux,  Dun  autre  côté,  cepen- 
dant, la  latitude  qui  lui  serait  laissée  mettrait  à 
sa  dtscréliou,  non  seulement  les  rentiers,  doiH 
l'abandon  de  la  Chambre  ne  diminuerait  pas  le 
mécontentement,  mais  les  intérêts  même  de 
l'Eiat,  qui  pourraient  être  gravement  compromis 
par  la  préférence  donnée  à  un  mode  sur  un 
autre.  Et  ce  pouvoir  si  étendu,  cette  confiance 
presque  illimitée  seraient  accordés  sans  que  le 
moment  où  il  faudrait  en  faire  usage  fût  déter- 
miné, en  sorte  qu'on  ne  saurait  dans  quelles 
mains  ils  pourraient  tomber  t  Enfin,  on  ne  peut 
méconnaître  que,  lorsqu'une  mesure  louche  à 
tant  d'intérêts,  qui  doivent  chercher  à  la  faire 
échouer,  il  importe  de  mettre  le  moins  d'inter- 
valle possible  entre  la  décision  et  l'exécution, 
alln  qu'ils  aient  moins  de  moyens  de  se  coaliser 
et  de  s'entendre. 

Avant  d'examiner  si  ces  dangers  pouvaient 
être  évités,  ou  s'il  était  nécessaire  de  s'y  ex- 
poser, votre  commission  a  voulu  connaître  la 
pensée  du  nouveau  cabinet  sur  une  question 
dont  les  circonstances  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'il  n'ait  arrêté  la  solution  avant  de  se 
constituer. 

Sur  la  demande  adressée  par  elle,  à  M.  le 
présidctit  du  conseil,  il  s'est  rendu  daos  son 
i-eiu  avec  ses  collègues,  MM.  les  ministres  des 
linances  et  du  commerce,  et  ils  nous  ont  donné 
des  explications  qu'ils  ont  annoncé  devoir  re- 
produire devant  la  Chambre,  lin  voici  le  ré- 
sumé : 

"  Le  gouvernement  n'a  jamais  eu  de  doute  ni 
sur  son  droit  ni  sur  l'utilité  de  la  mesure-  L'an- 
cien cabinet  était  unanime  sur  ces  deux  points 
comme  le  nouveau,  mais  diverses  considéralions 
l'arrêtaient. 

•  11  redoutait  les  conséquences  de  la  réduction 
d'un  cinquième  dans  le  revenu  des  rentiers. 

"  La  création  d'une  masse  de  rentes  4  0/0  lui 
paraissait  dangereuse  pour  le  crédit. 

«  La  situation  de  l'Europe  excitait  aussi  sa 
sollicitude.  Quoique  la  prudence  des  gouverne- 
ments doive  rassurer  sur  l'avenir,  il  pensait 
qu'il  était  important  que  la  Trance  conservât 
une  entière  hberté  dans  ses  mouvements. 

-  Les  souvenirs  de  la  icnlalive  infructueuse  de 
1821  devaient  faire  faire  des  réllexions,  surtout 
à  un  gouvernement  nouveau.  Etait-ce  lorsque  la 
guerre  des  opinions  cessait  à  peine  qu'il  fallai 
commencer  celle  des  intérêts? 

-  Par  tous  ces  motib,  il  semblait  à  l'ancient 
cabinet  que  la  prudence  conseillait  de  différer 
encore  l'exécution  d'une  mesure  aussi  sérieuse. 

■  Le  ministère  nouveau  a  pensé  que  les  évé- 
nements si  graves  survenus  à  l'occasion  de  celte 
question,  l'avaient  avancée  beaucuup,  en  ce  que 
la  résignation  des  rentiers  devait  en  être  la  con- 
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séquence;  qiron  aclièvcrait  de  lever  les  dit'fî- 
cullés  en  recourant  à  des  concessions  mutuelles, 
en  ayant  pour  la  position  des  rentiers  des  égards 
auxquels  tout  le  monde  se  trouve  disposé;  qu'il 
y  avait  lieu  de  faire  une  transaction  entre  le 
taux  do  cinq  dont  jouissent  les  rentiers,  et  celui 
de  quatre  auquel  ils  ont  craint  d*6tre  réduits, 
en  leur  donnant  les  moyens  de  conserver  un 
revenu  de  quatre  et  demi. 

«  Sous  le  rapport  du  crédit,  il  n'y  a  ni  témérité 
ni  exagération  a  admettre  que  le  gouvernement 
peut  emprunter  à  ce  taux. 

«  La  considération  des  circonstances  exté- 
rieures serait  beaucoup  moins  grave  dans  ce 
système  de  transaction  que  dans  celui  d'une 
réduction  d'un  cinquième. 

«  En  déclarant  qu'il  convient  que  les  rentiers 
ne  subissent  qu'une  diminution  d*un  dixième, 
nous  n'entendons  rien  préjuger  sur  le  mode  à 
suivre  pour  opérer  la  conversion.  C'est  une 
question  délicate  et  qui  aura  besoin  d'être  mûre- 
ment examinée.  Le  gouvernement  mettra  h 
profit,  pour  y  réfléchir,  l'intervalle  des  deux 
sessions. 

«  11  est,  en  effet,  impossible  de  présenter  le 
projet  dès  cette  année.  La  session  est  trop 
avancée,  et  d'ailleurs  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment est  affectée  dans  ce  moment  à  la  consoli- 
dation d'une  partie  de  la  dette  flottante.  Il  im- 
porte, pour  le  succt^s  de  l'opération,  qu'elle  soit 
disponible.  C'est  ce  qui  aura  lieu  lorsqu'il  s'agira 
de  mettre  à  exécution  une  loi  qui  serait  votée 
dans  la  session  prochaine. 

«  Nous  prenons  l'engagement  de  présenter 
cette  loi.  Il  faudrait,  pour  nous  en  empêcher, 
des  circonstances  graves  et  dont  la  Chambre 
elle-même  serait  juge. 

«  Nous  pensons  qu'après  cet  engaeement  for- 
mel que  nous  renouvellerons  devant  la  Chambre, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  suite  h  la  pro- 
position, et  que  la  Commission,  après  avoir 
exposé  les  principes  et  pris  acte  de  notre 
promesse,  devra  conclure  à  l'ajournement.  » 

il  a  été,  au  surplus,  bien  entendu  entre  les 
ministres  et  la  Commission,  et  nous  devons  le 
consigner  ici,  que  rien  n'était  établi  par  rapport 
au  mode;  qu'on  pourrait  en  employer  plusieurs 
concurremment,  et  que  ceux  qui  présenteraient, 
sous  le  rapport  du  capital,  des  avantages  directs 
ou  indirects  pour  les  rentiers,  devraient,  à  titre 
de  compensation,  offrir  sur  l'intérêt  une  dimi- 
nution plus  forte  que  celle  d'un  dixième;  que 
tout  ce  que  le  gouvernement  voulait,  r'est  que 
l'on  connut  dès  à  présent  sa  détermination  de 
laisser  les  rentiers  libres  de  conserver  4  1,2  0/0 
d'intérêt. 

Votre  Commission  avait  reconnu  que,  lors 
même  qu'elle  formulerait  un  projet  de  loi,  ce 
projet  devrait  laisser  au  ministre  le  choix  des 
moyens,  ou  au  moins  celui  de  l'époque.  ECit-elle 
donc  été  d'avis  qu'une  conversion  immédiate 
était  possible,  sur  la  déclaration  faite  par  le 
cabinet  que  cette  opération  serait  remise  à 
l'année  prochaine,  elle  n'aurait  pu  qu'en  référer 
à  la  Chambre;  mais  elle  ne  doit  pas  dissimuler 
que  ce  retard  lui  a  paru  nécessaire  et  conve- 
nable. 

Nécessaire,  car  une  telle  mesure  doit  être 
mûrie  longuement  et  préparée  à  l'avance.  La 
précipitation  qu'aurait  mise  à  l'essayer  un 
ministère  nouveau,  aurait  été  un  préjugé  fâcheux 
contre  sa  prudence  ;  et  s'il  ne  l'avait  pas  proposée 
aussitôt  après  sa  formation,  il  eût  été  presque 
certain  que  le  temps  aurait  manqué  pour  que  la 


loi  pût  être  rendue.  On  aurait  eu  tous  les  incon- 
vénients de  la  discussion,  sans  obtenir  en  com- 
pensation les  avantages  de  l'exécution. 

Convenable,  car  en  faisant  rendre  la  loi  à  la 
session  prochaine,  son  exécution  arrive  au 
moment  le  plus  favorable  qu'on  puisse  choisir. 
Quelques  mots  suffiront  pour  le  prouver. 

Une  des  objections  les  plus  graves  et  les  moins 
fondées  que  l'on  faisait  en  1824,  contre  le  projet 
de  M.  de  Villèle,  c'est  qu'il  voulait  tenter  son 
opération  lorsque  l'emprunt  de  23  millions  de 
rentes  qu'il   venait  de    conclure,    n'avait  été 
réalisé  que  pour  moitié,  et  que,  par  conséquent, 
les  capitaux  oui  lui  seraient  nécessaires  se  trou- 
vaient engages  à  une  autre  destination.  L'état 
prospère  de  nos  finances  nous  a  permis  de  ne 
pas  nous  adresser  aux  capitalistes  pour  obtenir 
[es  255  millions  de  ressources  extraordinaires, 
pour  lesquels  des  emprunts  ont  été  autorisés. 
Mais,  si  la  réserve  de  la  Caisse  d'amortissement 
doit  suffire  pour  nous  fournir  ces  ressources,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  ne  les  aura  com- 
plétées que  dans  le  commencement  de  1838,  et 
que,  dans  ce  moment  aussi,  il  y  a  un  emprunt 
en  cours  d'exécution.  Le  dernier  ministre  des 
finances,  en  présentant  le  budget  de  1836,  avait 
indiqué  le  mois  d'avril  1838,  comme  l'époque  à 
laquelle  la  consolidation  des  255  millions  serait 
accomplie;  mais   il  ne  faisait  entrer  dans  ses 
calculs  que  la  réserve  des  5  0/0  et  comme  le 
4  et  demi  et  le  4  ont  atteint  le  pair,  leur  amor- 
tissement est  devenu  disponible.  Ce  sera  donc  à 
la  fin  de  LS37  ou  dès  le  commencement  de  1838. 
que  notre  dette  fiottante  sera  dégagée  des  255  rail- 
lions qui  avaient  été  mis  momentanément  à  sa 
charge. 

En  même  temps  que  la  dette  non  fondée 
deviendra  plus  faible,  les  ressources  pour  y  faire 
face  augmenteront.  Ce  qui  s'est  passé  dans  les 
deux  dernières  années  peut  nous  donner  une 
idée  de  ce  qui  aura  lieu  d'ici  à  1838. 

Du  [''  janvier  IS3'i  au  l"^  janvier  183G,  les 
placements  des  communes  et  des  établissements 
publics  se  sont  élevés  de  75  millions  à  105;  ceux 
des  caisses  d'épargne  de  17  millions  à  02. 

Comme  cet  accroissement  coïncidait  avec  la 
diminution  de  la  dette,  il  en  est  résulté  la  néces- 
sité de  demander  moins  à  d'autres  prêteurs.  Les 
relationsdu  Trésor  avec  la  banque,  sont  devenues 
sans  importance,  et  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'au 
lieu  d'être  débiteur,  le  Trésor  était  créancier. 
Les  bons  royaux  des  particuliers  sont  descendus 
de  IIG  millions  à  44.  et  les  avances  des  receveurs 
généraux  de  35  à  29. 

Les  placements  des  communes,  dus  au  progrès 
de  l'ordre  dans  leur  administration  et  leur 
comptabilité,  ne  s'arrêteront  |)as  dans  la  progres- 
sion arithmétique  d'augmentation  qu'ils  suivent 
depuis  cinq  ans.  Quant  aux  caisses  d'é[)argne, 
les  nouvelles  créations,  et  le  succès  toujours 
croissant  des  anciennes,  donnent  lien  do  croire 
que  leurs  placements  augmenteront  presque 
aans  une  progression  géométrique. 

Si  donc  (les  besoins  nouveaux  ne  se  manifes- 
tent pas,  non  seulement  on  n'aurait  plus  rien  à 
demander  aux  lK»ns  royaux  et  aux  receveurs 
généraux,  mais  on  aurait  plus  de  fonds  qu'il  ne 
serait  nécessaire.  C'est  un  état  de  choses  nui 
mérite  une  sérieuse  attention.  Les  avances  des 
receveurs  généraux  sont  la  plus  sûre  garantiede 
leur  fidélité.  Par  Lur  moyen,  d'ailleurs,  les 
capitaux  des  départements  trouvent  un  place- 
ment temporaire  au  Trésor,  comme  ceux  de 
Paris  par  les  bons  royaux.  Il  ne  faut  détourner 
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ui  les  uns  ni  les  autres  du  chemin  où  ils  sont 
entrés,  afin  de  les  trouver  dans  les  temps  de 
crise  où  ils  pourraient  devenir  indispensables. 

Mais  avant  de  porter  remè<le  à  celte  surabon- 
dance du  Trésor,  si  nouvelle  dans  l'histoire  de 
nos  finances,  il  convient  de  s'en  servir  pour  faci- 
liter l'opération  de  la  réduction.  Avec  Texcédent 
des  fonds  des  caisses  d'éparjjne  et  des  établisse- 
ments, avec  une  extension,  qiii  n'aurait  rien  d'ex- 
cessif, d'émission  de  bons  royaux,  et  d'avances 
des  receveurs  généraux;  enlin,  avec  les  res- 
sources delà  banque,  qu'elle  s'empresserait  d'ac- 
corder, il  est  évident  que  le  ministre  des  finances 
pourra  sans  peine,  au  commencement  de  1838, 
réunir  une  telle  masse  de  capitaux,  qu'il  ne  sera 
pas  possible  de  prétendre  que  l'otlre  de  rembour- 
sement n'est  pas  sérieuse.  Par  cela  même,  les 
demandes  seront  moins  nombreuses,  et  peut-être 
pourrons-nous,  comme  l'Angleterre,  y  satisfaire 
sans  emprunt;  fut-il  nécessaire  d'y  avoir  recours, 
le  ministre,  en  possession  des  moyens  d'attendre, 
serait  maître  d'imposer  ses  conditions  aux  pré- 
teurs au  lieu  d'être  à  leur  discrétion. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  penser,  comme  le  gouvernement, 
que  le  moment  où  la  mesure  s  exécuterait  le 
plus  facilement  serait  la  fin  de  1837  et  le  com- 
mencement de  1838,  qu'il  convenait  d'attendre 
ce  moment,  mais  aussi  qu'il  ne  faudrait  pas  le 
laisser  échapper. 

Sur  ce  dernier  point,  il  lui  a  paru  que  la  pro- 
messe solennelle  des  minisires  était  une  ga- 
rantie suffisante  ;  elle  n'aurait  pu  dans  aucun 
temps,  refuser  sa  conlîance  à  la  parole  expresse 
des  minisires  du  roi,  et  les  événements  qui 
viennent  de  se  passer  lui  semblent  de  nature  à 
démontrer  complètement  à  tous  que  cette  parole 
ne  pourrait  pas  impunément  être  éludée,  ils 
nous  garantissent  que,  si  la  prudence  a  com- 
mandé à  MM.  les  ministres  de  faire  des  réserves 
pour  le  cas  de  circonstances  extraordinaires,  il 
n'en  sera  fait  usage  que  s'il  surgissait  des  diffi- 
cultés dont  la  gravité  ne  pourrait  être  contestée 
par  personne. 

(les  raisons  et  les  inconvénients  que  nous 
avons  signalés  plus  haut  d'un  projet  cie  loi  soit 
détaillé,  soit  général,  qui  émanerait  de  votre 
initiative,  nous  ont  déterminés  à  vous  propo- 
ser, conformément  au  désir  exprimé  par  le  gou- 
vernement, d'ajourner  à  la  session  prochaine  la 
discussion  du  tond  de  la  proposition. 

Cette  résolution  arrêtée,  nous  avions  à  exami- 
ner dans  quelle  forme  nous  la  soumettrions  à 
votre  décision.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous 
dire,  en  effet,  que  pas  un  de  nous  n'a  songé  un 
seul  instant  à  arriver  à  un  ajournement  par  une 
de  ces  voies  indirectes  dont  l'emploi  peut  être 
quelquefois  utile  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif. La  i|uestion  était  trop  ^'rave  pour  que  la 
(commission  prit  sur  elle  de  retarder  son  rapport. 
Rien  n'eût  été  plus  fâcheux,  d'ailleurs,  que  de 
la  laisser  dans  un  état  d'indécision  dont  l'agio- 
tage se  serait  servi  contre  les  rentiers  ignorants 
ou  timides. 

D'après  Tarticle  43  du  règlement,  c'est  au 
moment  du  vote  sur  la  prise  en  considération, 
que  l'ajournement  d'une  proposition  peut  être 
prononcé.  Cet  article  s'opposerait  donc  à  ce  que 
nous  vous  proposions  un  ajournement  de  celte 
nature,  lors  même  que  la  Chambre  ne  l'aurait 
pas  déjà  rejeté. 

Suivant  1  article  48,  la  Chambre  peut,  après  la 
discussion  générale  d'une  proposition,  décider 
qu'elle  ne  passera  pas  à  la  discussion  des  articles. 


Mais  une  pareille  décision  pourrait  être  mal  in- 
terprétée, et  jeter  des  doutes  sur  l'opinion  de 
la  Chambre,  relativement  au  droit  et  à  l'utilité 
du  remboursement.  Elle  ne  remplirait  nullement 
l'intention  de  la  commission,  et  nous  n'en  par- 
lons que  pour  expliquer  comment  nous  n'avons 
pu  songer  à  ce  moyen  de  remettre  la  discussion 
à  la  session  de  183/. 

Mais  il  nous  a  paru  que  les  usages  de  la  Chambre 
nous  fournissaient  un  moyen  facile  et  franc  de 
sortir  d'embarras.  Le  règlement  n'a  pas  tracé  de 
règles  sur  les  questions  de  priorité  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  diverses  propositions  qui  sont 
soumises  à  la  Chambre.  Elle  conserve  le  droit 
de  les  discuter  dans  l'ordre  qui  lui  convient, 
sans  égard  aux  dates  des  présentations  et  des 
rapports.  L'exercice  de  ce  droit  a  fait  naître  des 
débats  fréquents  quelquefois  assez  prolongés 
sur  l'époque  de  l'ouverture  des  discussions,  et 
ces  débats  ont  été  suivis  de  décisions. 

Dans  bien  des  circonstances,  ces  décisions  ont 
pour  objet  la  remise  indéfinie  des  discussions 
sans  que  cet  objet  soit  nettement  exprimé. 
Pour  l'atteindre,  nos  voisins  ont  adopté  l'usage 
du  renvoi  à  six  mois;  nos  renvois  après  la  budget 
ont  le  môme  effet,  ce  sont  des  ajournements 
déguisés. 

Ce  que  la  Chambre  fait  souvent  d'une  manière 
indirecte,  il  nous  a  semblé  convenable  qu'elle  le 
fît  celte  fois  directement.  Un  renvoi  après  le 
budget  prêterait  encore  à  des  interprétations  que 
préviendra  une  résolution  expresse.  C'est  vous 
dire  que  nous  désirons  que  cette  résolution  soit 
motivée.  Le  règlement  n  a  pas  prévu  le  cas  où 
la  Chambre  croirait  nécessaire  de  donner  les 
motifs  de  ses  votes.  Mais  il  n'interdit  pas  celte 
faculté,  et  plusieurs  précédents  mémorables  en 
ont  consacré  l'usage.  Ils  sont  fondés  sur  la  néces- 
sité où  sont  souvent  les  assemblées  politiques  de 
ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée 
de  leurs  actes. 

C'est  donc  Tajournement,  non  de  la  proposi- 
tion, mais  de  la  discussion  que  nous  vous  de- 
mandons, et  nous  demandons,  en  outre,  que 
cet  ajournement  soit  motivé.  Si  noire  proposi- 
tion est  adoptée,  l'examen  des  questions  du 
fond  sera  remis  à  l'époque  on  un  projet  de  loi 
sera  présenté  ;  si  elle  ne  l'est  pas,  nous  serons 
aux  ordres  de  la  Chambre  pour  entrer  dans  cet 
examen,  et  particulièrement  dans  celui  de  la 
proposition  dont  elle  est  saisie. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  expliquer  la 
rédaction  que  nous  vous  soumettons. 

Nous  vous  avons  rendu  compte  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  ministère,  qu'il  était  résolu  à 
laisser  toujours  leg  rentiers  maîtres  d'accéder  à 
une  combinaison  qui  ne  leur  ôterait  qu'un 
dixième  de  leur  revenu.  Nous  avions  précédem- 
ment exposé  les  raisons  qui  nous  portaient  nous- 
mêmes  à  désirer  qu'une  pareille  combinaison 
leur  fût  offerte.  Nous  n'avons  pas  pensé  cepen- 
dant qu'il  dût  rien  entrer  de  relatif  à  cette  com- 
binaison dans  les  motifs  de  l'ajournement.  La 
manifestation  de  la  volonté  du  cabinet,  con- 
sig:née  dans  notre  rapport  et  renouvelée  à  la 
tribune,  doit  suffire  pour  rassurer  les  rentiers, 
et  arrêter  cette  disposition  au  déclassement  que 
nous  vous  avons  signalée.  Mais  il  ne  nous  a  pas 
paru  possible  de  demander  à  la  Chambre  un 
engagement  sur  ce  point,  lorsqu'il  n'en  est  pris 
aucun  sur  le  mode  ou  les  modes  qui  seront  em- 
ployés. 

Les  mêmes  raisons  nous  ont  empêchés  d'in- 
troduire aucune  évaluation  des  résultats  que 


iiO 


[ClisDihre  de»  DôpuUs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE. 


l'opération  devra  ])rëscDler.  Ce  serait  encore 
entrer  trop  avant  dans  la  question. 

Deux  clioEes  seulement  noue  ont  paru  essen- 
lielles;  prendre  acte  de  la  promesse  faite  par  le 
gouvernemetit  t't  formuler  d'une  manière  bien 
nctlc  le  droit  de  remboursement.  iXous  disons 
jormiiter  et  non  consacrer,  car  nous  avona  prouvé 
qu'il  n'avait  pas  besoin  de  consécration. 

Cette  déclaration  remplira  le  vœu  de  l'hono- 
rable auteur  de  la  proposîlton,  qui  vous  disait 
dans  ses  dévi'lop[iements  : 

•  Ce  que  je  réclame  de  vous,  c'est  surtout 
votre  adliésion  formolte  et  précise  au  principe 
du  remboursement  do  la  dette  :  c'est  une  mani- 
festation non  équivoque,  qui  fixe  enfin  l'incerti- 
tude des  rentiers  et  laisse  entrevoir  aux  contri- 
tribuables  la  réalisation  trè:i  prochaine  d'une 
mesure  qui  leur  est  si  favoratdc.  • 

Votre  commission,  unanime  surlous  les  points, 
sauf  en  ce  qni  concerne  le  moment  de  l'exécu- 
tion qu'un  seul  de  ses  membres  voudrait  immé- 
diate, a  l'honneur  de  vous  proposer  la  résolution 
suivante  : 


•  La  Cliamlire,  se  fondant  sur  les  motifs  conte- 
nus dans  le  rapport  de  sa  comniission  et  sur  les 
explicalioiis  doiuiées  par  MM.  les  ministres  du 
roi. 

«   Ajourne  la   discussion   de  la   proposition 

âu'elle  a  prise  en  considération  dans  sa  séance 
u  t)  février  18M,  et  qui  avait  pour  objet  l'exer- 
cice, par  l'Etal,  du  droit  qui  lui  appartient  de 
rembourser  à  ses  créanciers  le  capital  nominal 
de  la  rente  qu'il  a  constituée  à  leur  profit.  > 

M-  le  l*r<>»îdcut.  Le  rapport  sera  imprimé 
el  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

H.  TLIers,  prMilenl  du  conseil,  ministre  îles 
affaires  ilramim-i.  Messieurs,  sans  vouloir  anti- 
ciper aujourd'hui  sur  la  discussion  qui  s'élèvera 
dans  le  ^ein  de  l'Assemblée  sur  le  rapport  que 
vous  venez  d'entendre,  je  dois  à  ta  commission, 
je  dois  même  au  pays,  d'expliquer  et  de  répéter 
ici,  non  pas  avec  les  développements  que  nous 
avons  di!i  donner  dans  la  commission,  mais  en 
résumé,  le  langage  que  te  gouvernement  y  a 
tenu  et  les  résulutions  qu'il  y  a  annoncées.  Je 
fais  cela  aujourd'liui  pour  faire  cesser  toutes  les 
incertitudes;  car  vous  savez  que  les  incertitudes 
sur  des  questions  de  finances  sont  souvent  une 
occasion  du  dcsa^lres  dans  le  pays  et  dans  les 
inlérOls.  xEcoulf- '.  cfoutc:^  ! • 

Le  gouvernement  a  pensé  que  cette  question, 
comme  touti'S  li'S  grandes  questions  qui  touchent 
h  des  intérêts  contraires,  devait  se  terminer  i)ar 
une  transaction  énuitahle.  Il  a  donc  cru,  pre- 
mièremenl,  tans  rim  prOjuL'er  sur  le  mode,  qui 
doit  dèpettdre  e.-.-eiitieih'ment  des  circonstances 
et  du  temps,  que  le  |irin('i])e  de  sa  résolution, 
sauf  l'approtiatiiiti  dns  Clianiliri'S  liien  entendu, 
devait  cire  de  ri  clu' relier  nue  forme  de  réduc- 
tion qui  ne  lût  siipjiLirter  aux  rentiers  qu'une 
période  1, î*  IHi.>;iir  le  revenu,  sauf,  je  le  répète, 
a  clierclier  le  nioili-  qui  rendit  le  tnieus  les  in- 
tentions du  ^'ouvi-i'ii ornent  et  de  la  Ciiatnbro;  et 
(secondement,  vu  i'imporlunité  actuelle  des  cir- 
conBlances,  île  remettre  à  l'année  prochaine  la 
préEcntalion  d'un  projet  de  loi  qui  stipulera  en 
suite  l'époque  si  laquelle  on  pourra  opérer, 

C'est  au  [lum  du  gouvernement  que  je  fais 
celte  déclaraiiiiii  :  et,  il  estentendu  que  si  des  cir- 
constances graves  cmpéchaictit  de  toucher  alors 


h,  nos  finances  et  d'entamer  une  grande  opéra- 
tion, le  Rouvernement  s'en  expliquerait  derant 
!a  Chambre,  et  serait  juge,  comme  il  l'a  été  cette 
année,  de  l'opportunité. 

SI,  le  Prcsidenl.  A  quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  fi.ver  la  discussion? 
M.  Liarnile.  A  lundi! 

D'autres  membres  ;  Xoil,  iion  '.  à  jeudi  !  ibruits 
diMrs.\ 

M.  le  l^résIdeBl.  Il  faut  le  temps  d'imprimer 
le  rapport  et  de  l'étudier.  {Oui!  oui  '  ù  lundi!) 
(La  discussion  est  fixée  à  lundi  prochain.) 
M.  le  Préitidenl.  L'ordre  du  jour  appelant 
les  autres  rapports  de  commission  qui  pour- 
raient être  prêts,  la  parole  estàM.  Viennet,  pour 
le  rapport  de  la  cnmiiiisshu  [l]  chargée  d'itxaminer 
leprojût  ((i;  loi  sur  la  résidence  des  réfugiai  étran- 
gers. 

M.  Vlennel,  rapporteur.  Si  la  Chambre  le  dé- 
sire, je  dépuscrai  le  rapport  sur  le  bureau. 
Voix  nombreuses  :  Xon,  non  !  lisez  1 
M.  Viennol,  rapport.mr,  lisant  : 
Messieurs,  la  législature  de  1831,  reconnaissant 
les  nécessités  de  son  temps,  et  se  conhant  dans 
la  [uodératiun  comme  dans  la  fermeté  du  mi- 
nistère du  13  mars,  approuva,  par  la  loi  du 
2\  avril  1832;  les  mesures  d'ordre  public  que 
réclamait  la  présence  d'uti  grand  nombre  de 
réfugiés  politiques  sur  notre  lerritoirc.  Le  gou- 
vernement fut  autorisé  à  les  réunir,  à  les  con- 
centrer dans  une  ou  plusieurs  villes  de  son 
choix;  et,  dans  le  cas  oii  ils  troubleraient  la 
paix  publique,  à  leur  enjoindre  de  sortir  du 
royaume  (2i. 

Ces  mesures  de  précaution,  accordées  aux  mi- 
nistres du  roi  pour  u[ie  année  sculemeui,  furent 
continuées  sans  addition,  riireslrlctii^n,  pour  une 
seconde  année,  par  la  loi  du  lii  avril  IM33;  et 
malgré  tant  de  prédictions  sinistres,  cr:tc  loi 
nu  produisit  que  des  résultats  salutaire?,  ilminne 
toutes  les  mesures  léf-'islativc-  de  celle  epuiiin.-, 
elle  contribua  au  rétablissement  de  l'ordre,  à 
ralfcrmisscment  du  tri^iic  de  Juillet,  et  fut  exé- 
cutée néanmoins  avec  une  telle  modération 
que,  sur  7  à  S,0Û0  réfugiés,  lT  seulciuent  furent 
renvoyés  du  territoire  où  une  noble  liospilalite 
les  avait  accueillis. 

(Juelque  changement  qui  se  fCil  cependant 
opéré  dans  la  situation  de  la  l'rance,  quand  fut 
ouverte  la  session  de  1n3'i,  lis  partis  restaient 
encore  sous  les  arme^.  Leur  ho.-ilililé  secrète  ne 
cédait  ni  à  la  c<invi>:tion  du  leur  impuissunce, 
ni  au  spectacle  de  nos  prospérités;  et  le  niinls  - 


Vi.'iiiiel,  Cill"ii,  t:ti:i*ièlliiT,  kiTJlry  et  t'iacat.ir)-. 
i  1*1  tJu  il  avril  IHW  : 

.Vil,  I-.  1.0  K-.iJV«r.i,:.uciil  fît  ïiilorUrii  r.iinir,  Jaiis 

.■  ou  p1u>i.'.irs  villis  ijii-i]  do-i^niTi,   Iss   itiaiigcrs 

réru^-us  qui  ri<siilcrniit  eu  Fi'aiici;. 

.\n.  -.  !•>■  iriiiivrrucmriit  piniiTa  les  n&lrcïiulro  ù.  se 
ri'iiiife  ilauM-i'llo  dnrtiitittcs  ijui  Ir-ur  sera  iii<lii|iLie.  It 
|igiirr;i  kur  i.'>ijiiiiiilr«  <1r  surtir  ilii  rii>.iiimQ.  s'ils  ne  se 
roiiilL'iit  pas  i  ci-ttc  ileiliiialion,  mi  s'it  juge  leur  pré- 
fcueo  9usci>jitit)li:  ilc  troiilHiT  l'orJre  ul  U  tranquillilc 

An.  3.  I.a  prï-i'iil«  loi  n«  imurra  itre  appliquiioam 
(ilrangCT»  rrliit-i-'s  qu'en  vuriii  d'un  orJrc  signe  par  ua 


Ait.  Â.  La 


rùitaia  loi  n 
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tère  ne  crut  pas  devoir  désarmer  la  couronne  de 
celle  loi  de  garantie.  Il  vint  une  seconde  fois  en 
demander  la  prorogation;  et  pour  calmer  les 
scrupiiles  et  les  soUiciludes  de  la  commission 
de  cette  époque,  il  lui  exposa  les  faits  qui  lui 
commandaient  impérieusement  ce  nouvel  acte 
de  prévoyance.  C'étaient  des  tentatives  d'inva- 
sion à  main  armée,  de  la  [lart  de  certains  réfu- 
giés, sur  des  états  limitrophes  de  la  France,  des 
résistances  à  la  loi  même  qui  était  remise  en 
question  ;  c'était  Tinutilité  des  expulsions  attestée 
par  d'audacieuses  rentrées  sur  le  territoire,  au 
mépris  des  commandements  de  la  loi  et  des  in- 
jonctions du  gouvernement. 

£n  présence  de  pareils  faits,  la  commission  de 
1834  reconnut  ç[ue  le  défaut  de  sanction  pénale 
avait  encouragé  ces  violations  intolérables,  ces 
insultes  flagrantes  à  la  dignité  de  la  couronne, 
et  la  loi  fut  prorogée  cette'  fois  avec  un  article 
additionnel,  qui  livrait  aux  tribunaux  et  punis- 
sait d'un  emprisonnement  plus  ou  moins  long, 
les  réfugiés  qui  rompraient  leur  ban.  Une  autre 
de  ses  dispositions  primitives  fut  modifiée  en  ce 
sens,  que  la  prorogation  fut  accordée  pour  deux 
années,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
de  1836(1). 

Il  en  résulte,  Messieurs,  que  celte  loi  est  sou- 
mise pour  la  première  lois  à  la  léjjislature  ac- 
tuelle; et  comme  un  tiers  an  moins  de  cette 
Chambre  ne  faisait  point  partie  de  la  précé- 
dente, qu'il  n*a  pu,  par  conséquent,  prendre 
fiart  aux  discussions  que  ces  mesures  ont  sou- 
evées,  votre  commission  a  cru  devoir  entrer 
dans  ces  délails,  vous  présenter  môme  le  texte 
des  lois  dont  ie  maintien  vous  est  demandé,  et 
vous  rappeler  la  substance  des  violents  débats 
qu'elles  a\ aient  fait  naître.  Trois  fois  ces  dis- 
cussions se  sont  reuouvelres  dans  celte  enceinte; 
trois  fois  ont  été  débattues  à  cette  tribune  les 
graves  questions  qui  découlent  de  la  loi  que  vous 
allez  discuter  à  votre  tour. 

On  s'est  demandé  si  la  législation  de  l'an  VI 
élait  encore  en  vigueur,  si,  dans  ce  cas,  elle  ne 
suffisait  point  à  la  répression  de  tous  les  délits 
commis  en  France  par  les  étrangers;  si  toute 
loi  de  cette  espèce,  an  point  où  la  civilisaiion 
était  parvenue,  ne  blessait  point  les  droits  de 
rhospitalité  ;  si  une  nation  quelconque,  sans  ab- 
diquer ses  titres  à  la  bienveillance  universelle, 
pouvait  mettre  des  restrictions  au  droit  commun 
des  peuples  civilisés;  si  la  France  ne  dégénérait 
pas  d'elle-même  en  imposant  à  ses  hôtes  dos 
conditions  gênantes  pour  leur  liberté.  On  ne 
doutait  pas  du  i)rincipe  que  l'hùte  d'un  peuple 
devait  en  respecter  les  lois;  mais  on  se  deman- 
dait si  les  crimes  ou  les  délits  commis  par  un 
étranger,  ne  devaient  pas  rtre  punis  suivant  les 
mêmes  formes  que  ceux  des  régnicoles  ;  ou,  en 
d'autres  termes,  si  l'étranger  avait  droit  aux 

(IjLt.i  du  l"  in;ii  \Mi  : 

Alt.  1".  L'i  li-i  (lu  il  avril  IS.ii,  relativo  aux  rofu- 
ciés  otraD^rcrs,  est  proroL'oo  jusqu'i  la  liu  de  la  session 
de  1836. 

Arl.  2.  Tout  II  fui: if  ctrnnucr  qui  n'obùira  pas  h, 
l'ordre  qu'il  aura  ro<;u  «le  sjilir  du  royaume,  ct»nfor- 
iDiimeut  à  lart.  il  de  ladite  lii,  ou  qui,  ayant  cti';  l'X- 
ptilsê,  rentrera  san>  auli.uis  iti-ii.  sera  puni  d'un  oui- 
prisonuenicul  d'un  mois  à  six  niwis. 

Toutefois,  le  tnbuuiil  puurra,  s'il  y  a  lien,  appliquer 
les  dispositions  de  l'ai  t.  ii>>  du  (iod'o  pénal. 

Cctid  peine  sera  appliquée  dans  le  premier  cas,  par 
le  tribuDal  de  police  corr>'ctionnelle  (tu  lieu  où  le  ré- 
fugié avait  sa  rcsidiuce,  quand  il  a  reçu  l'ordre  du 
sortir,  et,  dans  lo  second  (-a.«,  par  te  tribunal  de  p«»lico 
correctioDUcile  du  lieu  où  lo  réfugié  aura  été  arrèti'. 


mômes  immunités,  aux  mêmes  privilèges  que 
les  nationaux;  si,  au  contraire,  en  l'absence  des 
garanties  matérielles  qu'une  société  exige  de 
chacun  de  ses  membres,  l'étranger  ne  devait  pas 
être  soumis  à  des  lois  particulières  qui  suppléas- 
sent à  ces  garanties. 

A  ces  questions  de  politique  générale  se  mê- 
laient des  questions  plus  irritantes,  en  ce  qu'elles 
toucliaient  aux  événements  du  jour.  Parmi  ces 
réfugiés  que  les  révoliilions  du  dehors  jetaient 
ainsi  dans  nos  bras,  se  distinguaient  quelques 
débris  de  cette  nation  héroïque  et  libre,  que 
nos  pères  avaient  surnommée  les  Français  du 
Nord,  et  qui,  après  avoir  succombé  tout  entière 
avec  son  trône  et  ses  Constitutions  sous  l'effort 
de  trois  spoliateurs  couronnés,  était  venue  dé- 
fendre notre  indépendance  contre  ces  mêmes 
rois  qui  avaient  anéanti  la  sienne,  on  se  deman- 
dait alors  s'il  était  généreux,  s'il  était  juste 
d'imposer  des  restrictions  à  ces  frères,  à  ces 
compagnons  d'armes,  qui  revenaient  s'asseoir  à 
nos  foyers,  après  avoir  essayé  vainement  d'af- 
franchir les  leurs;  et  si  nos  précautions  n'étaient 
pas  une  insulte  à  leurs  nobles  infortunes,  une 
criminelle  abnégation  de  reconnaissance  et  de 
confraternité. 

Trois  fois  ces  grandes  questions  débattues, 
controversées,  avec  toute  la  vivacité  de  deux 
partis  rivaux,  ont  été  tranchées  par  la  dernière 
Chambre,  dans  le  sens  que  le  gouvernement  y 
avait  attaché  lui-môme.  Elle  a  fait  violence  a 
des  sympathies  réelles,  à  des  douleurs  toutes 
palpitantes,  pour  ne  voir  que  cette  grande  raison 
d'Etat,  cette  grande  loi  tfe  conservation  qui  ré- 
prime et  doit  réprimer  dans  les  peuples,  comme 
dans  les  individus,  les  élans  inconsidérés  d'une 
générosité  dangereuse.  Il  n'y  avait  de  notre 
part  ni  insulte,  ni  ingratitude,  ni  abandon  des 
sentiments  de  fraternité  qui  nous  lient  à  une 
nation  dont  les  malheurs  ont  surpassé  l'admi- 
rable courage  ;  et  les  Polonais  les  plus  recom- 
mandables  par  leur  savoir,  leur  naissance  et 
leurs  dignités,  nous  ont  pardonné  des  mesures 
qui  ne  leur  étaient  point  exclusivement  appli- 
quées, et  dont  leur  juste  orgueil  n'avait  point  à 
rougir.  Ils  savent  comme  nous  que,  [)arini  les 
hommes  que  met  en  mouvement  une  tourmente 
révolutionnaire,  il  se  trouve  des  esprits  aventu- 
reux, exaltés,  intraitables,  qui  ne  tiennent 
compte  dans  leurs  utopies  ni  des  intérêts,  ni 
des  obstacles,  ni  des  devoirs,  qui  ne  transigent 
ni  avec  leurs  passions,  ni  avec  celles  des  autres, 
et  qui  sacrilieraient  leur  pays  même  à  un  prin- 
cipe. 

La  France  de  1830  avait  produit  quelques-uns 
de  ces  hommes;  la  Pologne  (!e  lls31  avait  aussi 
les  siens.  Fallait-il  les  livrer  à  leurs  excitations 
réciproques,  à  leurs  sympathies  de  désordres? 
Dans  ces  querelles,  où  chaque  parti  se  croit  dans 
la  vérité  et  dans  le  bon  droit,  fallait-il  exposer 
ces  malheureux  étrangers  à  choisir  entre  deux 
drapeaux,  à  chercher  de  cpiel  cùié  était  le  pays 
qui  leur  accordait  l'hospitalité  ?  Non,  Messieurs, 
trois  Commissions  successives  ne  l'ont  point 
pensé,  et  je  viens,  au  nom  d(^  la  quatrième,  vous 
déclarer  qu'elle  a  partagé  d'une  voix  unanime 
les  principes  de  ses  devancières. 

Après  tant  de  débats  et  de  décisions,  après 
une  expérience  de  quatre  années  qui,  en  démen- 
tant les  alarmes  de  l'opposition,  a  si  bien  attesté 
la  modération  du  Gouvernement  et  jusiiûé  la 
confiance  des  Chambres,  pourrait-il  rester  le 
moindre  doute  dans  nos  esprits  sur  refticacité 
de  la  mesure,  sur  la  justice  de  cet  acte  de  pré- 
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voyance?  Non,  Messieurs,  nous  avons  reconnu, 
comme  l'a  fait,  dans  trois  sessions,  la  Otinmbre 
de  1831,  que  le  Gouvernement  avait  deux  de- 
voirs à  remplir:  que  l'hospitalilé  ne  devait 
point  paralyser  la  vigilance;  que  les  droits  de 
la  première  rtnissatenl,  où  commençait  un  dan- 
eer  pour  le  pays  qui  la  mettait  en  pratique  ;  que 
la  Geconde  ne  pouvait  avoir  d'autre  limite  que 
la  prudence  et  la  responsabilité  du  Gouverne- 
ment chargé  de  l'esercer;  qu'un  État,  enfin,  ne 
devait,  dans  aucune  occasion,  abjurer  les  con- 
ditions de  sou  repos  et  de  son  existence;  et 
ail  le  droit  d'imposerielle  règle  de  con 


qu'il  0 


uuite^  au'il  jugeait  convenable  i  l'étranger  qui 
venait  lui  demander  un  asile. 
Toutefois,  en  admettant,  comme  liypothèse, 

Su'il  fut  possible,  dans  certains  cas,  de  faire 
échir  sans  danger  la  rigueur  de  ces  principes, 
nous  nous  sommes  demandé  s'il  y  avait  oppor- 
tunité à  le  faire;  et  nos  regards  se  sont  tournés 
d'abord  vers  la  frontière  des  Pyrénées.  Xous 
l'avons  vue  verger  incessamment  au  milieu  de 
nous  des  esprits  ardents,  passionnés,  vindica- 
tifs, susceplibles  de  compromettre  à  chaque 
instant  la  paix  de  nosdépartemenls  du  Midi.  Ces 
émigrations  semblent  devoir  s'accroître  par 
l'elfet  des  réactions,  des  vengeances,  des  repré- 
sailles, des  égorgemeiils  qui  ensanglantent  et 
déshonorent  l'Espagne.  Nous  devons  provoir  que 
bien  des  infortunés  chercheront  sur  noire  terri- 
toire un  asile  contre  les  poignards  et  les  sup- 
plices: nos  secours  ne  leur  manqueront  point, 
sans  doute;  mais,  dans  telles  prévisions,  nous 
ne  pensons  pas  que  le  Gouvernement  puisse  être 
désarmé  des  moyens  de  Burveillance  que  lui 
donne  la  loi  dont  l'examen  nous  a  été  confie. 
Celte  loi  n'a  rien  d'oppressif  dans  ces  disposi- 
tions; et  ceux  qui  l'ont  exécutée  sont  loin  de 
lui  avoir  imprimé  ce  caractère.  Elle  a  été  pour 
la  masse  des  ëtrangci's  eux-mêmes  un  bouclier 
contre  les  instigations  d'un  petit  nombre  d'es- 
prile  turbulents  qui  dégradaient  leur  noble  in- 
fortune par  l'ingratitude.  11  est  Bnrtmt  conso- 
lant de  penser,  il  est  juste  de  dire,  à  la  louange 
des  étrangers  comme  à  celle  du  Gouvernement, 
qu'en  183o,  comme  en  1833,  le  nombre  de  ces 
artisans  de  (rouble  contre  lesquels  le  ministère 
s'est  TU  conlraint  de  sévir,  ne  s'est  point  élevé  à 
quatre  individus  sue  mille. 

Sous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  con- 
firmer encore  une  fols  ce  que  l'expiTieiice  a  dé- 
cidé, de  laisser  pour  une  année  de  plus  aux  suc- 
cesseurs du  ministt're  qui  a  rélabii  l'ordre  dans 
le  pays,  les  moyens  de  le  consolidera  leur  tour. 
Nous  vous  demandons,  enfin,  d'adopter  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  avec  une  légère  addition, 
dont  il  est  inutile  même  de  développer  les  nio- 
tifa. 

PROJET  DE  LOI. 


Artie'.f  unique.  Artielc  iiiiiiut'. 

La  toi  <Ii)  1"  niai  1834,       Los  loisilfsil  airiliS-ti 

T*lftlive«uïrBfu)[iè»élra[i-    tt  1"  uni   l^.■ll,   rïlaliïi.5 

Eers,  c)t  prorojj'oo  iuïijii':i    aiii  rôru^iiïiti'.i;iji;r!i.  sont 
»  lin  do    11  Ecsfioii  iH3T.    i>r<.rii;;i'-i;s  ju.  l'i'.:  1;.  liu  de 
m  sos^i'[i  ilu  If.'i. 
Xota.  Loi  du  10  avril  18,13. 


Quelques  loix  ;  A  mercredi! 

M.  le  l'réaldeul.  La  discussion  aura  lieu 
mercredi. 

L'ordre  du  jour  est  la  Jui/i-  de  la  dUciisskn  du 
projet  de  loi  jur  la  rt'pressiotii!  des  déVtU  dam  le 
Echelles  du  Levant. 

La  Commission  a  remplacé  les  dispositions  de 
l'article  70  qui  lui  avait  été  renvoyé,  par 
plusieurs  autres  arlicles  qui  ont  été  distribués 
ce  malin;  cet  article  formera  une  nouvelle 
rédaction  dont  je  vais  donner  Iccluru  : 

Art.  70  (nouvelle  ràdaclion). 

Le  ministère  public,  la  partie  civile  et  l'accusé 
Auront  le  droit  de  faire  citer  des  témoins  pour 
le  jour  de  l'audience.  Néanmoins,  ils  ne  pour- 
ront user  de  ce  droit  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
seraient  présents  sur  le  territoire  français. 

«  Les  noms,  profession  et  résidence  des  lé- 
moins  cités,  seront  notiûées,  vingt-quatre  heures 
:iu  moins  avant  l'audience,  à  l'accusé  par  le 
procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au  pro- 
cureur général  par  l'accusé.  ■■  {Adopti'.) 

M-  le  l'résIdcMl.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 


Art.  71  {n:ti 


>u). 


Article  unique. 


Huitaine  au  moins  après  l'interrogatoire,  cl  au 
jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  rapport  sera 
fait  par  lun  des  conseillers;  la  procédure  sera 
lue  devant  la  Cour  séant  en  audience  publique, 
l'accusé  et  son  conseil  présents.  Le  président 
interrogera  l'accusé. 

•  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  seront  ensuile  enten- 
dus. Néanmoins,  l'accusé  et  le  procureur  géné- 
ral pourront  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
2ui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas 
lé  clairement  désigné  dans  la  nolîfication. 
"  Le  président  pourra  aussi,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  faire  comparaître  toutes 

Personnes  dont  il  jugera  les  déclarations  utili-s 
la  manifestation  de  la  vérité,  et  la  cour  devra 
les  entendre. 

■•  Les  témoins  cités,  elles  témoins  appelés  on 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  prêteront  le 
serment  prescrit  par  l'art.  18  de  la  présente  loi.  - 
[Adopté.) 

Art.  72  [nouveau). 

•■  La  partie  civile  où  son  conseil  et  le  minis- 
tère public  seront  entendus  en  leur  conclusions 
et  réquisitions.  L'accusé  cl  son  conseil  propose- 
ront leur  défense.  La  réplique  sera  permise, 
mais  l'accusé  el  son  conseil  auront  toujours  la 
parole  les  derniers. 

<  Le  président,  après  (ju'il  aura  demandé  à 
l'accusé  s'il  n'a  plus  rien  adiré  pour  sa  défense, 
posora  les  questions,  et  en  fera  donner  lecture 
par  le  greffier. 

•  La  cour  statuera  sur  les  réclamalions  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  la  position  des 
questions.  -  (Adopiè.) 

Art.  73  (novoeau.) 

•  Les  questions  posées  seront  successivement 
résolues;  le  président  recueillera  les  vois. 
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«  La  décision  tant  contre  l'accusé  que  sur  les 
circonstances  atténuantes,  no  pourra  être  prise 
qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  dans  le  calcul  de 
ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  se- 
ront comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

0  II  en  sei'a  de  niÈme  pour  l'auplication  de  la 
peiue. 

>  L'arrêt  sera  prononcé  puljiiquenienl;  il  con- 
tieadfa  les  questions  qui  auront  été  posées,  les 
motifs  de  la  décision,  et  lu  icxie  de  la  loi  qui 
aura  été  appliquée. 

<>  Aucune  condamnation  à  peine  aniiclive  ou 
intamanle  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deu.\ 
tiers  des  voix;  dans  le  calcul  de  €•:»  deux  tien, 
ht  fractions,  s'il  s'en  trouve,  seront  comptées  en 
faveur  de  l'absolution.  - 

M.  iMBiberl.  La  commission  n'a  pas  déter- 
miné si  loulcs  les  formalités  mentionnées  dans 
le  dernier  paragraphe  auraient  lieu  lit  peine  de 
nullité.  D'après  la  jurisprudence  actuelle,  ce  qui 
concerne  la  nature  de  la  loi  appliquée,  et  son 
insertion  dans  le  jugement,  est  la  Hcule  qui  ne 
soit  pas  substantielle  :  les  autres  sont  telles  que 
la  nullité  devra  être  prononcée.  Comme  ultérieu- 
rement la  commission  se  réfère  à  des  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  défendent 
d'admettre  des  nnllilés  autres  que  celles  expres- 
sément prononcées,  et  qu'il  pourrait  en  résulter 
de»  difliciiltés,  je  proposerai  de  metire  à  la  lin 
de  l'article  :  "  Le  tout  à  peine  de  nullité.  • 

M.ParMNl,  rapporteur.  Xons  n'avons  pas  admis 
que  l'omission  des  dispositions  contenues  dans 
la  dernière  partie  du  pari) graphe  en  discussion, 


dit-il  que  nous  avons  renvoyé  à  des  dispositions 
qui  empêchent  de  prononcer  la  nullité  iiar  arrêt, 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  l'est  pas  par  la  loi;  car 
nous  renvoyons  à  des  dispositions  plus  sénérales, 
qui  permettent  d'annuler  en  cas  aomission 
de  quelque  formalité  subslanlielle.  dans  le  cas 
oCi  il  y  a  en  atleinte  portée  au  droit  de  défense, 
U.  le  l'réstidrni.  C'est  une  dispo.sition  plus 
générale.  Une  nullité  particulière  compromet- 
trait les  autres. 

M.  Isambcri.  Mais  cela  donnera  lien  à  quel- 
ques diflicultés. 

H.lePw'sWfnl.Je  mets  aux  voix  l'article  T.i. 
(Cet  article  eil  ndoi.l^.i 

M.  I«  l^rp^ldrnt.  .Nous  rcvcnonsà  l'articleTI 
du  projet  primitif,  (jui  devient  l'article  71.  Kn 
voici  la  teneur  : 

Art.  li  [nncien  71}. 

"  Si  l'afcusé  est  contumace,  il  sera  procédé, 
conformément  aux  arlicles  4fjrj  et  suivants, 
insqu'à  l'article  178  inclusivement  du  Code  d'ins- 
truction c'iminulk*. 

"  Séanmoiti.-i,  lorsque  l'atxusé  sera  domicilié 
dans  les  liclietlesdu  Levant  et  de  Karliarie,  l'or- 
donnance do  ciinlnmace  sera  notilli;e,  tant  à 
Bon  domicile  qu'à  la  cliancdlerie  du  consulat.  ' 

M.  Inaniberi.  11  y  a  une  incurrectioEi  dans  la 
rédaction  du  cet  article.  On  renvoie  aux  arti- 
cles 46;»  et  suivants  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; ces  articles  disent  que,  dans  le  cas  o(i  te 
contumace  se  représentera,  il  sera  jufçé  dans  les 
formes  ordinaires.  C'esl  évidemment  du  jury 
qu'il  s'aKÎl;  c'est  à  la  coniniission  à  voir  si  elle 
ft  enteodu  établir  une  dérogation  au  système 
qu'elle  a  tait  prévaloir  dans  la  dernière  séance. 


Si  elle  ne  chance  pas  la  rédaction,  il  sera  entendu 
que  si  l'accuse  se  constitue,  il  sera  pourvu  à 
son  égard  dans  les  formes  étalilies  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  la  forme  du 
jury. 

M.  B'nrnnl,  rapporteur.  La  rédaclion  ne  peut 
lïtre  changée,  et  elle  ne  peut  avoir  le  sens  que 
lui  prête  t'iionorable  préopinanl.  Lorsqu'on  ren- 
voie à  tel  ou  à  tel  article,  il  est  bien  entendu 
qu'il  s'agit  des  arlicles  combinés  avec  les  arti- 
cles de  la  loi  spéciale.  Or,  pour  les  cas  dont  a 
parlé  M.  Isambert,  je  dois  faire  remarquer  que 
dans  les  arlicles  475  et  177,  il  y  a  des  dîsposi- 
lions  qui  devront  s'exécuter,  même  dans  le  cas 
Je  la  loi  actuelle  ;  ainsi,  y  a-t-il  nn  accusé  pré- 
sent et  un  accusé  contumace,  il  faudra,  lorsque 
le  contumace  viendra  comparaître  devant  la  jus- 
lice,  qu'on  lui  donne  lecture  des  interrogatoires 
subis  par  son  coaccusé,  jugé  précédemment. 
Voilà  une  des  dispositions  de  l'article  476,  qui 
s'applique  naturellement;  mais  quant  aux  antres, 
quant  a  celles  qui  ne  sont  pas  applicables,  il 
i:st  bien  évident  qu'elles  ne  seront  appliquées 
que  dans  la  mesure  de  la  lot  actuelle. 

M.  le  l'r^sident.  Je  mets  aux  vois  l'article  74, 
ancien  article  71. 

(L'article  71  est  adopté.) 

M.  le  IVt'sialent.  Voici  l'article  "ii  du  projet, 
qui  devient  l'article  7.). 


-  DES  PEI.NES. 


Art.: 


72.) 


Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes, 
commis  par  des  l'ran^ais  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  flarbarie,  seront  jiunis  des  peines 
portées  par  les  lois  françaises. 

Toutefois,  en  matière  correclionnelle  et  de 
simple  police,  après  que  les  juges  auront  pro- 
noncé la  peine  de  l'emprisonnement,  ils  pour- 
ront, par  une  disposition  qui  sera  insérée  dans 
Tarrôl  ou  jugement  de  condamnalion,  convertir 
celte  peine  en  une  amende  spéciale  calculée  à 
raison  de  10  francs  au  plus  par  chacun  des  jours 
de  l'emprisonneinetit  prononcé. 

Cette  amende  spéciale  sera  inlligée  indépen- 
damment de  celle  qui  aurait  été  encourue  par 
le  (lélinquajil,  au.\  termes  des  lois  pénales  ordi- 
naires. 

Les  contraventions  aux  règlements  faits  par 
les  consuls  pour  la  police  des  Ëchclles,  seront 
putiies  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
celler cinq  jours,  et  d'une  amende  qui  ne  ])Ourra 
excéder  1.')  fnincs.  Ces  deux  peines  pourront 
être  prononcées  cnmulativenient  ou  séparé- 
ment. 

M.  I»niu1ierl.  J'ai  une  observation  à  faire. 
J'approuve  cerlainemcnt  les  dispositions  de  cet 
arlicle:  mais  en  ne  renvoyant  qu'au  litre  III,  on 
laisse  en  dehors  lont  ce  qui  concerne  le  jugement 
et  l'exécution.  Il  y  a  lii  des  choses  très  impor- 
tantes ù  ce  sujet,  dans  la  dernière  section  du 
titre  II,  qui  concernejit  le  droit  qn'a  l'accusé  de 
demander  des  réparations  ou  dommases  et  inlé- 
rèis,  en  cas  d'acqniltenient,  le  droit  d'être 
alTranclii  «le  toute  cumulation  des  peines  :  ces 
dispositions  règlent  le  droit  du  pourvoi,  le  délai 
dans  lequel  il  est  circonscrit,  toutes  choses  qui 
ue  sont  pas  dans  le  titre  Ul.  Je  pense  bien  qu'il 
est  dans  l'intention  de  la  commission  qu'elles 
soient  accomplies,  puisqu'elles  no  sont  pas  in- 
compatibles avec  le  projet;  mais  il  serait  bon  de 
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dire  ;  •  Les  dispositigns  du  Code  d'inslruclion 
criminelle,  qui  ni^  te  Irouveronl  pas  inroir.pali- 
bles  avec  la  préscnle  loi,  seront  exécutées,  • 

M.  de  Golb«rT.  Il  me  semble  que  l'observa- 
tion (le  riionorable  M.  Isambert  serait  mieux 
placée  à  la  fin  du  projet,  il  ne  s'agit  ici  que  du  ■ 
pourvoi  en  cassation. 

;-  M.  I*«ranl,  rapporteur.  Quant  au  délai,  il  y  a 
un  droit  commun  auquel  personne  ne  songe  à 
porter  atteinte. 
(L'article  7j  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  l*r*9ldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
liclQ  73  du  [irojet  primitiT,  qui  devient  l'ar- 
ticle 7G. 

Art.  76  {ancien  73.) 

"  Les  arrôls  de  Cour  royale,  rendus  en  vertu 
de  la  préi-enie  loi,  pourront  élrc  attaqués  par  la 
voie  de  cassation,  pour  les  causes,  et  selon  les 
diBtinclitiiis  énoncées  au  litre  111,  du  livre  11 
du  (iode  d'instruction  criminelle.  " 
(L'article  76  est  mis  aux  voix  est  adopté.) 
M.  le  HréHideni.  Nous  passons  aux  articles 
sui\an<s  : 


Art.  77  {ar 
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"  Si  la  cassation  d'un  arrËt  est  prononcée, 
l'affaire  sera  renvovée  devant  une  autre  Cour 
royale,  pour  élre  [irocéilé  et  statué  de  nouveau 
dans  les  Tormes  prescrites  par  la  présente  loi.  " 
{AdopUK} 

Art.  78  {ancien  75.) 

"  Les  consuls  enverront  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  un  extrait  des  ordonnances 
rendues  dauâ  le  cas  des  articles  Ai,  42  et  43,  et 
des  jugements  correctionnels  qu'ils  auront  pro- 
noncés, un  mois  au  plus  lard  aprËs  que  ces  or- 
donnances et  jugements  seront  inlervenus.  Ledit 
exirail  sera  Iraitsmis  parle  ministre  des  affaires 
étrangères  au  minislru  de  la  justice.  >  (ÀdopU.) 


Art.  79  {aiià 


7G.) 


"  Pur  les  instrucliona  qui  lui  seront  trans- 
mises [>ar  le  ministre  de  la  justice,  le  procurcur- 
Sénéral  priss  lal^onr  royale  it'Aix  aura  le  droit 
e  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procédures. 

•  Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'o|i])osition 
ou  d'apiiei,  aux  termes  <ks  articles  'th  et  iib,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  au  grell'e  de  la 
Cour. 

'  S'il  s'agit  d'une  opposition,  il  la  fera  dénon- 
cer h  la  [lartii',  avec  .-"nnimation  de  produire  son 
mémoire  si  elle  le  ju^c  convenable. 

•  S'il  t'agit  d'un  ii|>|ii'l,  il  fera  citer  la  partie. 
«  Les  declaraliuit.-.  noiilications  et  citations 

ci-desBus  auront  lieu  dans  le  délai  do  six  mois, 
à  compter  de  la  date  dos  ordonnances  ou  jugc- 
mcnis,  BOUS  peine  de  déchéance.  "  (Adopte.) 


Art.  m  ■[< 


'.) 


■  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformémentaux  ar- 
ticles nîs  el  l'A  delà  préscnle  loi,  de  faire  embar- 
quer un  condamné  ou  un  prévenu,  ainsi  que  des 
pièces  de  procédure  et  de  conviction,  sur  le 
premier  navire  francaie,  les  capitaines  seront 
tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  consul, 


d'appel  devant  la  Cour  royale  d'Aix.  Ils  pourront 
en  outre,  être  inlurdils  du  conimandement  par 
arrêté  du  ministre  de  la  mariin'- 

"  Les  capilaines  ne  seront  pas  tenus  d'embar- 
quer des  prévenus  au  delà  du  cinquième  de 
l'équipante  de  leurs  navires.  ■■  i.Ulaplè.i 

An.  SI  (andeii  1^.) 
■•  Les  frais  de  justice,  laits  en  exécution  de  la 
présente  loi,  tant  lians  les  l'^clielk-s  du  Levant  el 
de  Itarbarie  qu'en  l''rauce,  et  dans  lesquels  devra 
être  comprise  l'indemuitê  due  aux  caiiitaines 
pour  le  passage  des  prévenus,-  seront  avancés 
par  l'Etat  ;  lesamendes  el  autres  sommes  acquises 
a  la  justice  seront  versée:  au  Trésor  public.  ° 
{Adopté.) 

Arl.  tô:ii"i:iVrt7'J.) 

'  Sont  abrOL^és  les  articles  3*ï  i-t  suivants 
iusques  et  compris  rarlitle  ;^l  de  l'édit  de  juin 
1778. 

■  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  de  celle  du  W  avril  [fiib  relatives  à 
la  poursuite  et  au  jui-'cmeiit  des  crimes  de  pira- 
terie. " 

M.  IsAuberl.  Je  demande  la  parole  sur  le 
premier  paragraphe. 

Les  ariicles  8i  et  suivants  de  l'édit  de  177S 
sont  maintenus;  mais  dans  l'article  83  il  se 
trouve  une  disposiiion  qui  esl  incoiiipalible  avec 
l'état  de  la  liberté  individuelle  en  France.  Voilà 
le  danger  de  se  référer  à  dos  ordonnances  si 
anciennes.  L'article  Si  do  l'édit  de  1778  est  ainsi 
convu  : 

•  Nea  consuls,  en  faisant  embarquer  un  sujet 
dangereux,  donneront  un  ordre  par  écrit  au  ca- 
pitaine ou  maître  du  navire,  de  le  reniellrc,  au 
premier  port  de  notre  ruvaume,  à  l'inleiidant 
de  la  marine  ou  au  principal  ofticier  d'adminis- 
tration du  port,  qui  le  fera  déli-nir  jusqu'à  ce 
au'il  ait  reçu  à  cet  égard  lesordresdu  secrétaire 
'lilat  avant  te  département  de  la  marine:  à  cet 
efTet,  enjoignons  a  tous  capitaines  et  maîtres  de 
navire  d  exécuter  ponctuelli'meiit  les  ordres  des 
consul:^,  sous  peine  irintcrdictiou.  ■> 

il  n'est  certainement  pas  «lans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  loi  de  vouloir  que  les  ofliciers 
d'administratiDU  dans  les  ports  de  Trancc  con- 
servent le  droit  de  détenir  des  individus  ainsi 
embarqués.  Cepi'ndiuil,  comme  la  loi  nouvelle 
donne  une  nouvelle  force  à  l'édit  de  1778,  il  est 
h  craindre  que  des  oftlciers  d';idmiiiislration  ne 
veuillent  se  prévaloir  de  cMi-  disjiosiiion- 

Cne  explication  de  la  coniniissioii  sur  ce  point 
serait  nécessaire  pour  rassurer  les  es]n-il8. 

M.  l'arnul,  rapporleiir.  Li  question  que  vient 
de  soulever  l'hoïKiralile  M.  Isambert  a  clé  déjà 
posée  devant  la  tlliambre  des  pars  en  I8l'li:  des 
explications  ont  été  données  par  le  gouverne- 
ment. Lursqu'cE)  I83'i  la  commisslun  de  la 
Chambre  des  déimtcs  eut  à  s-jccuper  du  projet 
sur  lequel  nous  sonimcs  encore  appelés  aujour- 
d'hui à  déliliérer,  ces  expliciiMons  ont  été  vues 
par  la  co>nniission  au  nom  de  laquelle  fut  fait 
un  rapport  le  \'  ftvrîl  l'^.li.  Dans  ce  rapport, 
voici  comment  se  trouvent  résumées  les  expli- 
cations relatives  aux  articles  s.'  et  83  de  l'édit 
de  1778; 

"  L'article  dont  nous  venons  de  parler  plus 
spécialement,  et  qui  est  le  82'  de  l'édit,  autorise 
le  consul  à  faire  embarquer  tout  l'ran^'ais  qui. 


sous  peine  d'une  amende  de  500  à  2,000  francs     par  sa  mauvaise  cbnduileet  si-s  intrigues,  iiour- 
qui  sera  prononcée  par  le  consul,  à  charge  I  rait  dire  nuisible  au  bien  général,  tin  1826,  on 
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avait  demandé  l'abrogation  de  cet  article  et  de 
rarlicle  83,  qui  prescrivait  les  mesures  à  pren- 
dre envers  le  Français  expulsé,  au  moment  de 
8oa  embarquement  en  France. 

«  Rdpondfant  à  cette  demande,  le  ministre  de 
la 'justice  convint  que  Tarlicle  83  ne  pouvait 
plus  8*exécuter;  mais,  quant  i\  l'article  S2,  dit-il, 
cette  exception  au  droit  commun,  l'ondée  sur  la 
loi,  et  contre  laquelle  aucune  réclamation  ne 
8*est  élevée  jusqu'à  ce  jour,  est  indispensable  au 
salut  des  Bcnelles,  dans  un  pays  dont  le  gouver- 
nement se  porte  si  facilement  à  faire  retomber 
la  faute  d'un  seul  sur  la  totalité  des  nationaux, 
et  où  le  fait  le  plus  léger,  s'il  n'était  suivi  d'une 
prompte  réparation,  peut  entraîner  à  l'instant 
même  une  avanie  générale. 

•  Ces  sages  réflexions  n'ont  pas  permis  d'in- 
sister. Biles  n'ont  aujourd  liui  rien  perdu  de  leur 
force,  et  nous  ne  pouvons  dès  lors  demander 
une  réforme  qu'on  a  eu  raison  de  ne  pas  nous 
proposer.  • 

Ces  observations,  consignées  dans  le  rapport 
de  1834,  ont  passé  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion actuelle,  qui  les  accepte.  Ainsi,  l'on  admet 
que  l'article  82,  subsiste  toujours,  mais  que, 
quant  à  l'article  83,  il  n'est  pas  compatible  avec 
nos  idées  actuelles,  il  est  réprouvé  par  la  Charte, 
et/en  conséquence,  on  ne  le  regarde  pas  comme 
applicable. 

H.  le  Présideat.  Il  est  abrogé  par  d'autres 
lois  que  celle-ci. 

*  M.  Isanbert.  11  n'est  sans  doute  pas  non  plus 
dans  les  intentions  de  la  Chambre  de  dérojier 
aux  dispositions  de  la  loi  du  S  octobre  1830, 
pour  les  délits  de  publication  et  pour  les  délits 
politiques  qui  pourraient  être  commis  par  des 
rraiiçais  dans  le  Levant.  Je  ne  conteste  pas  les 
pouvoirs  extraordinaires  qu'on  a  dû  remettre 
aux  consuls  dans  le  Levant.  Ils  sont  investis  de 
grand8pouvoirs;iLsdoiventcn  jouir  enell'el,  mais 
Us  peuvent  en  abuser.  On  peut  s'en  plaindre,  ou 
commettre  envers  eux  des  outrages. 

A  Smyrne  ou  dans  d'autres  Hclielles,  peut-être, 
11  y  a  des  journaux  fran(;ais,  où  des  publications 
peuvent  être  faites  et  des  poursuites  commen- 
cées; dans  ce  cas,  la  cour  dWix  en  connaîtra  : 
mais  doit-il  être  déro^'é,  en  ce  cas,  aux  lois  sur 
le  jugement  par  jury?  C'est  une  disposition  de  la 
Charte  qui  le  prescrit. 

Si  Ton  n'a  l'intention  d'y  l'aire  aucune  déroga- 
tion nouvelle  sur  ce  point,"je  prie  la  commission 
de  s'en  expliquer. 

Si  la  commission  n'est  pas  d'avis  de  la  déro- 
gation, je  proposerai  de  mettre  à  l'article  ^2  ce 
paragraphe  additionne)  : 

•  11  nest  pas  dérogé  par  la  présente  loi  aux 
dispositions  de  la  loi  du  s  octubre  1830  sur  le 
jugement  des  délits  par  publications  et  des  dé- 
lits politiques.  » 

M.  le  Président.  Des  délits  de  la  presse  dans 
le  Levant! 

M.  Isainkcrt.  Il  y  a  des  journaux  publiés  en 
langue  fran^iise,  par  exoinple  le  Journal  de 
Smyrne,  où  l'on  peut  certaiiieiiient  faire  admcllre 
des  plaintes  contre  les  autorités  franraises,  ou 
contre  des  Franrais  possibles  des  peines  des  lois 
de  la  France,  qui  suivent  les  Franrais  partout 
où  ils  résident. 

H.  Fnlchlron.  11  est  rédigé  en  français,  mais 
n^est  pas  sous  l'autorité  du  consul  de  France. 

M.  iMimbert.  Mais  les  Français  peuvent  y 
écrire  L  il  est  inutile  d'en  dire  davantage. 
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M.  Parant,  rapporleur.  Je  dois  le  dire  fran- 
chement, la  commission  n'a  pas  examiné  la- 
question  qui  vient  d'être  soulevée.  Je  ne  puis 
donc,  au  nom  de  la  commission,  donner  une 
explication  en  quelque  sorte  officielle,  mats 
émettant  ici  une  opinion  personnelle,  je  répon- 
drai par  le  fait. 

La  liberté  de  la  presse  n'est  assurément  pas 
dans  le  Levant  ce  qu'elle  est  en  France;  on  n'a 
pas  à  redouter  des  écarts,  ni  à  prévoir  des  cas 
qui,  sans  doute,  n'arriveront  pas.  S'il  était  com- 
mis des  délits  de  particulier  a  particulier,  l'ho- 
norable préopinant  sait  bien  que  ces  délits  se- 
raient jugés  par  les  tribunaux  ordinaires;  et 
qu'on  peut  laisser  par  conséquent  à  la  justice 
locale  son  cours  ordinaire. 

M.  Fulcliiron  (au  banc  des  minuires).  Je  crois 
que  l'honorable  M.  Isambert  a  fait  une  confu- 
sion complète.  Si  c'était  un  délit  de  la  presse... 

M.  le  IVésident.  Veuillez  monter  à  la  tri- 
bune; vous  parlez  des  ministres...  {Ilire  général. 

M.  Fuleliiroii  (à  lu  tribune).  Je  crois  que 
M.  Isambert  fait  une  complète  confusion.  Je  sais 
bien  qu'il  y  a  à  Smyrne  un  journal  imprimé  en 
français;  mais  il  est  sous  la  domination  turque. 
11  y  a  aussi  aux  lîtats-Unis  un  journal  framais; 
aurions-nous  le  droit  de  suivre  une  aiïaire  dé- 
pendante de  la  presse  américaine?  Non,  sans 
doute.  Si  c'était  un  journal  imprimé  dans  une 
colonie  française,  je  le  concevrais;  mais  sur  un 
territoire  étranger,  je  ne  le  conçois  pas. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  rédaction 
proposée,  je  n'ai  à  mettre  aux  voix  que  l'article. 
(L'article  82  et  dernier  est  adopté.  ) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l* ensemble  du  projet  de  loi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants J  i:] 

Majorité  absolue \\t2 

Boules  blanches *J2i 

Boules  noires. lô 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  \o  mars  1830. 

A  une  heure  précise,  r(îw//^;/^  dans  les  bureau.v. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
d'un  projet  de  loi  |)ortant  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  de  2*^2,007  fr.  1  c.  pour  créances 
arriérées  sur  les  travaux  de  défense  du  Rhin. 

Nomination  d'une  seule  commission  pour  l'exa- 
men des  projets  de  loi  suivants,  savoir  : 

1°  D'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  pour  les  lacunes  des  routes  royales; 
*>  d'un  projet  de  loi  portant  inscription  des 
routes  royales  dans  le  déparlement  de  la  Corse; 
3"  d'un  projet  de  loi  portant  classement  au  rang 
de  route  royale,  sous  le  n^  15  bis,  de  la  route  de 
Paris  au  Troport,  par  (irandvillers,  Aumale,  l*e- 
naspont,  Gamaches,  etc. 

Examen  d'une  proposition. 


CIIAMBIŒ  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  mardi  \'j  mars  ls30. 
A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour  Te.xa- 
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roeu  (lu  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vici- 
naux. 

A  une  heure,  séauce  publique. 

!■>  Discussion  en  assemblée  générale,  ou  no- 
mination de  conimissiûua  pûurTexanieu  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  cheaiinj  vicinaux,  et  de  la 
firoposition  faite  par  Jl-  le  baron  ilouuier,  re- 
ativementâ  la  compétence  et  au  mode  de  pro- 
cé.ler  de  la  Cour  des  pairs; 

2"  [tapporis  des  coui missions  nommées  pour 
l'examun  des  titres  produits  par  do  nouveaux 
pairs  ; 

3"  Scrutin  |iour  la  nomination  d'un  secrétaire, 
en  remplacement  de  .\l.  le  maréchal  duc  de  Reg- 


gio 


i"  Rapports  du  comité  des  pétitions. 


CIIAMBRB  DliS  PAIRS. 

PRESIDENCE  DB  M.  LE  BAItOM  PASQUIEII. 

Séance  du  mardi  là  mars  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

UM.  les  ministres  de  ta  marine  et  de  la  justice 
sont  présents. 

M.  le  sccrélaire-archinUle  donne  lecture  du 
procès-verl)al  de  la  séance  du  jeudi  11  mars 
dont  la  rédaction  est  a<!opt6e. 

M.  le  l'rédideiil.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
nominaliun  ds  deu.c  commissions  :  l'une,  à  la- 
quelle sera  renvoyé  l'examen  du  projet  de  ioi  re- 
latif aiu:  dicmins  ricinnux  ;  l'autre,  qui  devra 
s'occuper  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  le 
baron  ISounier  sur  La  comiiHence  et  le  mode  de 
procéder  de  la  Cour  des  pairs.  La  Chambre  a  en- 
tendu, dans  sa  dernière  séauce,  les  développe- 
ments de  celte  proposition. 

La  Chambre  veui-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions  ou  abandonner  le  choix  de  leurs 
membres  à  son  président? 

De  luules  paris  :  (Jue  M.  le  président  nomme  ! 

M.  le  l'Ivonite  Uubouebnge.  Messieurs,  je 
crois  devoir  vous  soumettre  une  observation. 
L'année  dernière,  j'ai  en  occasion  d'émettre  un 
vœu  sur  une  question  semblable. 

Certainement,  M.  le  Président  nomme  aussi 
bien  les  membres  des  commissions  que  les  bu- 
reaux pourraient  le  taire,  mais  une  chose  (à.- 
cheuse,  c'est  que,  lor.siiuu  les  bureaux  n'ont  pas 
à  nommer  de  cuinmissaires,  ils  uu  se  réunissent 
pas.  Or,  voici  une  lui  des  plus  Importantes.  La 
proposition  du  .M.  le  baron  Mounier  est  aussi 
d'une  haute  importance,  mais  je  veux  parler 
seulement  de  la  loi  relative  aux  chemins  vici- 
naux. Ulle  intéresse  toute  la  l'raiice,  je  veux 
dire  tous  les  individus,  les  prolétaires  ot  les  pe- 
tits aussi  bien  que  les  ;;rand3  propriétaires;  de 
sorte  qu'il  y  a  une  foule  d'intérêts  &  débattre, 
d'intérôls  qui  se  croisent,  et  qui  se  croisent  en- 
core suivant  les  diverses  localités. 

Il  s'agit  (et  je  crois  que  le  calcul  approxima- 
tif que  j'ai  l'ait  est  iustc)  d'une  contribution  an- 
nuelle qui  peut  s  élever  jusqu'à  tiO  millions 
d'après  lévalualJon  des  jirestations  en  nature 
soit  des  centimes  facultatifs,  soit  des  centimes 
votés  pour  la  réparation  contributive.  Lue  con- 
tribution facultative  de  GO  millions,  et  qui  ne 
sera  pas  votée  par  les  Chambres  1  Kti  bien  l  c'est 
précisément  par  toutes  ces  raisons  qu'il  est  né- 
cessaire qu'il  y  ait  réunion  dans  les  bureaux,  et 


réunion  fori:ée.  Cette  réunion  ne  sera  forcée 
que  lorsque  vous  serez  obligés  de  nommer  vous- 
mêmes  vos  commis.^aires.  Dans  notre  bureau, 
nous  nous  sommes  trouvés  jusqu'à?;  mais  je 
crois  bien  qu'il  y  eu  a  d'autres  qui  ne  se  sont 
pas  même  ra.'SiHublés. 

Si  chacun  savait  que  les  bureaux  sont  obligés 
de  nommcrleurscoinmissaires,  ils  se  réuniraient 
comme  ils  le  font  pour  l'adresse.  L'usaL'c  est 
resté  pour  ta  Chambre  de  nommer  dans  les  bu- 
reaux les  commissaires  de  l'ailresse. 

La  Charte  veut  q:i'il  y  ait,  dans  chacune  des 
deux  Chambres,  deux  délibérations;  elle  veut 
la  premii'rc,  celle  des  bureaux,  parce  qu'il  peut 
s'y  trouver  des  membres  qui  n'auraient  pas  oc- 
casion de  prendre  la  parole,  ou  qui  ne  voudraient 
pas  se  hasarder  à  la  prendre  en  public.  Ces 
membres  seront  ainsi  a  même  de  (ionner  leur 
opinion,  et  souvent  c'est  la  meilleure.  11  y  a 
aussi  déjeunes  pairs  qui  se  prononcent  dans  les 
bureaux,  et  qui  n'oseraient  pas  le  faire  en 
séance  publique;  c'est  pour  cela  que  la  Charte 
a  établi  ce  premier  degré  de  délibération  dans 
tes  bureaux. 

Pourquoi  encore?  C'est  parce  que  là  on  dit  ce 
qui  ne  peut  pas  se  dire  en  séance  générale; 
c'est  qu'on  peut  s'y  communiquer  ses  pensées 
intimes,  parler  des  usages  des  localités,  comme 
cela  est  nécessaire  pour  la  loi  aoluelle:  enfin 
dubatlre  toutes  les  questions  les  plus  minutieuses 
et  nommer  un  commissaire  qui  viendra,  en  con- 
naissance de  cause,  produire  au  grand  jour  les 
pensées  et  les  lumières  de  tous. 

Je  ^uis  loin  d'infirmer  tes  choix  de  M.  le  pré- 
sident. Je  sais  qu'il  les  l'ail  avec  de  ^'randes  lu- 
mières, une  grande  sapacité,  une  grande  loyauté, 
une  grande  imparlialtlé;  mais  encore  ne  peut-il 
remplacer  un  coniniissairi!  qui  apporte  les  lu- 
mières réunies  de  tout  un  bureau. 

Je  me  borne  à  demander  que  la  Chambre 
veuille  bien  nommer  les  commissaires  pour  la 
loi  des  chemins  vicinaux,  et  qu'elle  laisse  à  M.  le 
président  le  choix  pour  la  cummis^^ion  qui  sera 
charfjce  d'examiner  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron Mounier. 

M.  le  Prcsiticn).  La  Chambre  a  entendu  la 

Êroposilion  faite  par  M.  le  vicomte  Dubouchage. 
Ile  consiste  à  ce  que  la  Chambre  prenne  elle- 
même  le  soin  lie  nommer  dans  ses  bureaux  la 
commission  qui  d:'vra  examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Pliiùeiirs  m^mOrK-s  :  list-cUe  appuyée? 

M.  le  IVûsideal.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être 
appuyée  :  c'est  uii  rappul  au  règlement.  Je  vais 
consulter  l'Assemblée. 

(La  Chambre  tiécide  que  M.  le  président  nom- 
mera la  commission  pour  examiner  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux.) 

M.  le  l*rc**l<le»t.  J'ai  donc  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  la  composition  suivante  : 

Commiisi'jn  pour  la  proposition  de  il.  le  baron 
Mounier,  surit  cnmpélence  cl  le  mode  di-  procé- 
der de  ta  Cijur  des  pairs. 
MM.  Rarthe,  le  CL>mle  de  Bastard,  le  duc  de 

Droglie,  Cousin,  le  comte  Mole,  le  duc  de  Morte- 

mart,  le  baron  Mounier,  le  comte  de  Ponlécou- 

laiit,  le  comte  Portails. 

Commistion  pour  les  chemins  vicinaux. 

UM.  le  comte  de  Rondy,  le  vicomte  Dode,  le 
baron  Feutrier,  Humblot-Conté,  le  comte  du  La 
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VillegoDtier,  le  marquis  de  Louvoi<j,  le  baron  de 
Uorogues,  le  duc  de  Noailles,  le  comle  lloy. 

M.  le  Présitlenl.  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  la  parole  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
loi,  adopté  par  la  C/tambre  de»  députii  daru  sa 
fiance  au  9  da  ce  mois,  et  tendant  à  nuorir  au  dé- 
partement de  la  marine  uit  crOdil  extraordinaire 
de  7,557,759  frana  sur  l'exercice  1836. 

U.  l'amiral  Uuperré,  ministre  de  la  marine. 
Heasieurs.la  Chambre  des  diipu  lés,  dans  sa  séance 
du  9  de  ce  mois,  a  adopté  le  projet  de  loi  que 
le  gouvernement  lui  avait  préseiilé,  pour  de- 
mander qu'il  Cùt  ouvert  au  déparlement ue  la  ma- 
rine un  crédit  extraordinaire  de 7,557,759  francB 
sur  l'exercice  1836,  et  nous  venons.  Messieurs, 
Boumeltre  ce  nrojet  à  vos  délibérations. 

La  loi  du  30  avril  de  l'année  dernière  avait 
accordé  à  la  marine  un  crédit  extraordinaire 
deatiné  à  augmenter  les  armements,  et  à  satis- 
faire aux  besoins  urgents  de  quelques  parties  du 
service  des  colonies.  11  a  été  employé  à  main- 
tenir en  activité  deux  vaisseaux  et  une  frégate, 
en  sus  de  l'état  d'armement  réglé  par  le  budget 
de  1835,  et  à  mettre  en  disponibilité  quatre  vais- 
seaux et  deux  frégates. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  circonstances 

S[ui  ont  commandé  un  nouvel  accroissement  de 
Drces  navales.  La  Hotte  se  compose  aujourd'hui 
de  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  de  dix  frégates  do 
tout  rang,  armés  sur  le  pied  de  guerre,  indépen- 
damment de  plusieurs  autres  ^Tands  biltiments 
qui  sont  disponibles  sur  nos  rades,  et  qui  n'au- 
raient besoin  que  de  compléter  leurs  équipages 
pour  prendre  la  mer  au  premier  signal. 

Les  services  militaires  aux  colonies  sont  com- 
pris dans  le  projet  de  loi  pour  une  somme  de 
326,200  francs,  dont  186.200  francs  sont  applica- 
blesaux  dépenses  du  personnel  et  140,000  francs 
aux  dépenses  du  matériel. 

L'allocation  demandée  pour  le  personnel  est 
destinée  à  augmenter  de  l6Uliommej  la  garnison 
de  la  Guyane  française,  et  de  140  liommes  celle 
de  Bourbon  Les  mêmes  augmentations  d'eiTeclif 
figurent,  pour  ces  deux  colonie.-:,  au  budget  du 
département  de  la  marine  pour  l'exercice  1837. 

L'insuriisauce  des  garnisons  de  la  Guyane  et 
de  ikiurbon  était  depuis  longtemps  reconnue. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent 
aujourd'hui  les  colonies  sont  venues  ajouter  à 
l'urgence  de  leurs  besoins,  et  n'ont  pas  permis 
de  reculer  plus  longtemps  devant  f'obligalion 
d'augmenter  leurs  moyens  de  protection.  Le  be- 
soin que  [lous  sigjialons  est  devenu  de  plus  en 
plus  urgent,  eu  ce  qui  concerne  la  Ouyane  ;  trois 
postes  nouveaux  doivent  y  être  établis,  et  l'un 
d'eux,  le  poste  qui  est  à  porter  au  delà  de 
rOyapock,  est  destiné  tant  à  consacrer  nos  droits 
sur  uD  territoire  étendu  qu'à  mettre  la  colonie 
à  l'abri  des  invasions  étran^iires. 

Quanta  la  somme  demandée  pour  les  dépenses 
du  matériel, elle Ecraappliquée  a  un  acliatd  objets 
de  casernement  pour  les  nommes  dont  les  gar- 
niBoasde  la  Ijuyaiie  et  de  Bourbon  seront  augmen- 
tées: à  la  construction  des  casernes  dans  ta  se- 
conde de  ces  colonies,  qui  n'a  que  des  établisse- 
ments militaires  insuflisants;  b.  l'armement  des 
cdtes  de  toutes  nos  colonies,  et  entîn  aux  forli- 
flcations  et  aux  bâtiments  militaires  de  la  Guyane 
et  de  Corée  (Séné<:al).  Indiquer  une  semblable 
destination,  c'est  juslilier  parfaitement  la  de- 
mande du  crédit  oécossaire  pour  y  pourvoir. 

Nous  avons  la  conllance,  Messieurs,  que  vous 
dmaeras  une  complète  adhésion  au  projet  de  loi 
T.  CI. 


qui  nous  accorde  les  moyens  nécessaires  pour 
entretenir,  pendant  l'exercice  1836,  l'étal  de  nos 
armemenis  maritimes  et  assurer  la  tranquillité 
dans  nos  colonies.  La  dignité  du  pays  l'exige,  et 
ce  motif  nous  est  garant  de  votre  approbation. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  uniaue.  Il  est  ouvert  au  minisire  secré- 
taire d'Ëtat  delà  pnarineet  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice 1836,  un  crédit  de  f^/il  miUioni  cinq  cent  ctn- 
quante-tept  milû  tept  cent  cinquanle-neuf  frnnet 

•  Ci 7,557,759  fr.  . 

•  Ce  crédit  sera  réj)arli  de  la  manière  sui* 
vante,  entre  les  chapitres  du  budget: 

Chapitre  iV. 

"  Solde 3,117,127  tr.  . 

«  Vivres 2,083,632 


■    Travaux 
(Ports) 


Chapitre  VU. 
de     l'artillerie 


«  AlTrrtements  et  transports 
par  mer  (pour  ravitaille- 
ment)   

(Ch.  XV...  1 86,200 fr.  1 

'"■    îcil.XV(iiï)  140,000      i 


M.  I«  l'résidenl.  La  Chambre  donne  acte  au 


motifs,  qui  seront  imprimés  et  distribues. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordredujour 
amène  des  rapports  dit  comité  des  pt'tUions. 

La  parole  est  à  M.  le  b.irou  Mounier. 

M.  le  har«n  Honnier,  l^'rapporteiir.  M.  Bote, 
ancien  suplëant  à  la  l'acuité  des  lettres  de  l'Aci- 
demie  de  Toulouse,  renouvelle  la  pétition  qu'il 
a  déjà  adressée  k  la  Cliambre. 

Je  dois  rappelirr  succinctement  lesfaitsqui  ont 
donné  lieu  à  ses  réclamations. 

En  1820,  .M.  Oole  fut  nommé  supléant  du  rec- 
teur en  sa  qualité  de  professeur  d'histoire  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Toulouse. 

Il  lit  à  ce  litre,  à  diUérentes  reprises,  le  cours 
d'histoire  établi  dans  cette  Faculté. 

Toutefois,  en  1830,  le  professeur  d'histoire 
avant  été  transféré  à  une  autre  Académie, 
^^.  Itole  sollicila  vainement  de  le  remplacer.  Ou 
objecta  qu'il  n'était  pas  docteur  es  lettres,  con- 
dition exigée  par  les  statuts  universitaires.  Il 
fut,  au  contrairo,  réduit  l'année  suivante-  à  un 
traitement  d'inactivité,  et,  en  1832,  ses  fonctions 
avant  cessé,  tout  traitement  lui  fut  relire. 

"M.  Bole  se  pourvut  au  Conseil  d'État,  alin  de 
faire  annuler  la  décision  [ninislérielle  qui  le  pri- 
vait de  la  chaire  de  professeur  d'histoire. 

Kn  mémo  temps  il  lit  assigner  le  ministre  de 
l'instruction  publique  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  pour  obtenir  que  l'Université  fût 
condamnée  h  lui  payer  le  traitement  qu'il  pré- 
tendait être  attaché  au  titre  de  professeur  sup- 
pléant. 
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Le  tribunal  se  déclara  incompétent, et  renvoya 
le  réclamant  devant  l'autorité  administrative. 
C'est  dans  cet  état  de  chose  que  le  pétitionnaire 
se  plaignit  .à  la  Chambre  d'un  déni  de  justice,  et 
de  violation  des  lois  à  son  égard  ;  mais  vous 
considérâtes  que  les  décisions  contre  lesquels  il 
réclamait  étaient  des  actes  administratifs  sur  le- 
quel la  Chambre  n'avait  point  d'opinion  à  ex- 
primer, et  que, s'il  y  avait  eu  réellement  infrac- 
tion volontaire,ou  même  involontaire  des  statuts 
universitaires,  c'était,  par  la  voie  de  l'appel  au 
roi  en  son  Conseil  d'Ktat  qu'il  devaity  être  re- 
médié ;  que  l'instance  était,  en  effet,  formée  au 
Conseil,  et  que  dès  lors  la  Chambre  ne  pouvait 
que  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  fut  la  résolution  votée  dans  la  séance  du 
8  janvier  de  nuire  dernière  session. 

Cependant  il  paraît  que  le  Conseil  d'État  n'a 
point  encore  prononcé,  et  M.  Bole  attribue  ce 
retard  qui  équivaut,  selon  lui,  à  un  déni  de 
justice,  à  ce  qu'il  n'a  pu  produire  les  décisions 
du  ministre  de  l'instruction  publique  qu'il  veut 
faire  infirmer,  attendu  qu'elles  ne  lui  ont  jamais 
été  nolifiées. 

Sous  ce  rapport,  sans  prétendre  toutefois  pré- 
juger l'exactitude  de  l'allégation,  il  nous  a  sem- 
blé qu'il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Il  exa- 
minerait s'il  est  vrai  que  le  défaut  d'une  recti- 
fication régulière  ait  paralysé  jusqu'ici  le  cours 
légal  de  l'affaire.  Le  comité  a,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  proposer  d'ordonner  le  renvoi 
de  la  pétition  de  M.  Bole  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique.  (Adopté,) 

M.  le  baroa  de  Fréville,  2®  rapporteur.  Mes- 
sieurs, un  ouvrage  intitulé  Essai  (Cun  projet  de 
loi  pour  La  réorganisation  de  la  cour  des  comptes, 
vous  est  présenté  par  M.  Maffîoli,  conseiller  ré- 
férendaire de  première  classe,  tin  même  temps, 
il  vous  prie  d'observer  que  la  cour  dont  il  lait 
partie  n'était  originairement  qu'une  succursale 
du  Trésor,  qu'elle  a  reçu  depuis  des  attributions 
qui  la  rendent  l'auxiliaire  nécessaire  des  Cham- 
bres législatives,  et  il  en  conclut  qu'on  doit  se 
hâter  de  doter  le  pays  d'une  loi  d'institution  de 
la  cour  des  comptes,  qui  soit  large,  complète,  et 
refondue  avec  des  élémens  purement  constitu  - 
tionnels.  Ce  sont  les  termes  mêmes  dont  se  sert 
M.  Maffîoli,  en  exprimant  une  opinion  qui  se 
trouve  dévelopée  par  son  ouvrage. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  mission  de  vous  en 
offrir  l'analyse.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus 
qu'il  doive  vous  conduire  à  examiner  si  la  cour 
des  comptes  doit  recevoir  une  organisation  nou- 
velle. Sans  doute,  vous  ne  voudri(»z  pas  contes- 
ter aux  pétitionaires  le  droit  d'appeler  votre 
attention  sur  des  objets  d'intérêt  général,  mais 
s'il  survenait  quelque  contlit  pour  une  telle  dis- 
cussion, elle  ne  pourrait  avoir  lieu  d'une  ma- 
nière utile  et  convenable,  que  suivant  les  formes 
établies  par  votre  règlement.  Autrement,  on  ac- 
corderait à  chaque  personnese  présentant  comme 
pétitionaire,  une  faculté  qui  n'a  pu  être  réservée 
pour  les  membres  de  cette  Chambre,  puisqu'ils 
doivent  remplir  certaines  formalités  avant  u'être 
admis  à  provoquer  une  discussion  d'intérêt  gé- 
néral. 

Cette  réflexion  a  été  plusieurs  fois  énoncée 
par  le  comité  des  pétitions,  et  elle  a  toujours 
obtenu  votre  assentiment,  tille  sera  d'autant  plus 
facilement  accueillie  dans  celte  occasion,  qu'il 
s'agit  d'une  cour,  dont  le  rôle  et  les  lumières 
Yous  inspirent,  dans  son  orfl[ani8ation  actuelle, 
beaucoup  d'ertime  et  de  conliance. 


L'ouvrage  de  M.  Malfioli  devant  être  considéré 
comme  le  développement  de  sa  pétition,  nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  pour  l'un  et 
pour  l'autre,  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopté.) 

M.  le  Président,  {lue  pétition  portée  sur  le 
dernier  feuilleton  n'avait  pas  été  rapportée,  la 
Chambre  va  entendre  ce  rapport. 

M.  le  baron  de  Vrévilie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, une  nouvelle  pétition  vous  est  adressée 
par  M.  Félix  Mercier,  demeurant  à  Hougemont, 
département  du  Doubs.  11  prie  la  Chambre  de 
provoquer,  par  son  initiative,  une  amnistie,  sinon 
générale,  du  moins  la  plus  large  possible,  à  l'é- 
gard des  condamnés  politiques,  à  quelque  opi- 
nion qu'ils  appartiennent. 

Pour  motiver  son  vœu,  le  pétitionnaire  dit  que 
le  cours  des  événements  n'a  fait  que  développer 
les  sympathies  nationales  qui  entourent  le  trône 
constitutionnel,  que  les  partis,  s'il  en  existe  en- 
core quelques  débris,  savent,  par  les  leçons  du 
passé,  quelle  est  leur  impuissance,  enfin  qu'une 
position  aussi  heureuse  appelle  le  digne  des- 
cendant de  Henri  IV  à  exercer  le  droit  de  grâce. 

Le  17  février  de  l'année  dernière,  vous  avez 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  demande  d'am- 


tionnelle  ;  l'ordre  du  jour,  c'était  de  maintenir  les 
droits  de  la  justice  contre  des  prévenus  ou  des 
accusés  assez  ennemis  de  la  raison  et  d'eux- 
mêmes  pour  les  contester;  l'ordre  du  jour,  c'était 
la  défense  de  tous  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose l'état  social. 

Aujourd'hui,  nous  nous  plaisons  à  le  recon- 
naître avec  le  pétitionnaire,  le  calme  a  succédé 
à  de  violents  orages,  et  la  France,  élevant  sa  puis- 
sante 'Toix  au-dessus  des  clameurs  des  factions, 
a  proclamé  l'union  indissolut)ie  de  Tordre  et  de 
la  liberté. 

Peut-être,  Messieurs,  après  avoir  applaudi  à 
la  judicieuse  fermeté  du  gouvernement,  seriez- 
vous  autorisés,  par  votre  conscience,  à  croire 
que  vous  avez  aussi  contribué  à  ce  grand  ré- 
sultat; mais  il  n'appartient  qu'à  l'histoire  de 
prononcer  à  cet  égard  d'une  manière  détinitive, 
et  de  se  livrer  à  une  appréciation  complète  de 
tous  les  actes  qui  ont  fait  renaître  la  trancfuillité 
au  sein  du  royaume.  Il  est  un  nom  auguste  qui 
rappelle  a  la  fois  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  éner- 
gique dans  le  courage  et  de  plus  doux  dans  la 
philantropie;  mais  les  convenances  ne  permettent 
guère  de  faire  entendre  ce  nom  révéré  dans  les 
discussions  parlementaires.  L'histoire,  dégagée 
de  ce  genre  d'entraves,  et  faisant  la  part  de  cna- 
cun,  pourra  porter  ses  hommages  aussi  haut  que 
la  vérité  l'exi^^era. 

Mais  quelles  que  soient  les  améliorations  dont 
nous  avons  à  nous  féliciter,  votre  comité  n'a  pas 
\)kin^é  qu'elles  fournissent  un  motif  pour  com- 
mencer ou  préparer  une  discussion  approfondie 
sur  le  droit  d'amnistie  ou  de  grdce,  considéré 
soit  d'après  la  nature  des  choses,  soit  sous  le 
point  de  vue  des  faits  qui  appartiennent  à  di- 
verses époques. 

Quelles  sont  les  différences  qui  peuvent  exister 
entre  le  droit  d'amnistie  et  le  droit  de  grâce? 
Celui-ci  ne  s'entend-il  pas  d'une  mesure  qui  se 
rapporte  à  un  certain  nombre  d'individus  spé- 
cialement désignés?  Celui-là  ne  s'applique-t-il 
pas  mieux  au  cas  où  toutes  les  personnes  qui 
ont  commis  la  môme  espèce  de  crime  ou  de  dé- 
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lit  éprouvent  les  eiïets  de  la  clémence  royale? 
N*e8t-ce  pas  ainsi  que  l'amnistie  a  été  souvent 
appliquée?  N'est-il  pas  arrivé  aussi  qu'elle  ait 
compris  à  la  fois  des  prévenus,  des  accusés  et 
des  condamnés?  Quoique  le  droit  de  grâce  ap- 
partienne exclusivement  à  la  Couronne,  ne  con- 
çoit-on pas  que  dans  certaines  circonstances  elle 
Eût  avoir  intérêt  à  exercer,  en  commun  avec  les 
hambres,  le  droit  d  amnistie? 
Il  Bufnt  d'examiner  ces  questions,  pour  en  faire 
ressortir  au  premier  coup  d'œil,  toute  la  gravité; 
mais  on  n'aurait  à  les  traiter  que  s'il  se  présen- 
tait des  raisons  pour  établir  une  théorie  complète 
sur  le  droit  d'amnistie.  Certes,  la  pétition  dont 
rai  l'bonneur  de  vous  rendre  compte  ne  saurait 
Taire  surgir  une  telle  nécessité.  Peut-être  môme 
ne  serait-il  pas  téméraire  d'ajouter  qu'elle  ne 
doit  jamais  se  produire,  puisque  l'amnistie  est, 

rir  son  essence  même,  évidemment  subordonnée 
des  considérations  politiques,  dont  rinfinie  va- 
riété échappe  à  toute  prévoyance. 

Ne  faut-il  pas  apprécier  l'état  des  partis  en 
tant  qu'ils  ont  été  vaincus  par  la  force  publique 
ou  frappés  par  des  jugements,  la  conduite  des  in- 
dividus qui  se  trouvent  sous  la  main  de  la  justice, 
les  inquiétudes  qu'ont  pu  conserveries  bons  ci- 
toyens, ou  la  sécurité  qu'ils  ont  reprise,  les  cir- 
constances qui  montraient  le  gouvernement 
comme  ignorant  jusqu'à  une  indigne  faiblesse, 
et  ayant  l'air  de  réparer  d'injustes  persécutions, 
et  d  autres  circonstances  où  la  politique  permet- 
trait à  la  générosité  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  vraisemblances  qui  lui  amèneraient  peu  de 
reconnaissance  de  la  part  de  ceux  même  aux- 
quels l'amnistie  serait  destinée  ! 

Des  considérations  de  ce  genre  sont  tellement 
nombreuses,  qu'en  essayant  d'en  indiquer  quel- 
ques-unes, on  doit  désespérer  d'arriver  à  une 
énumération  complète.  Elles  sont  tellement  dé- 
licates, que,  lors  même  qu'on  serait  sûr  de  ne 
rien  oublier,  on  balancerait  à  tout  exprimer. 
C'est  que  des  observations  de  ce  genre  appartien- 
nent surtout  au  gouvernement,  qui  de  la  hau- 
teur où  il  est  placé,  doit  découvrir,  chaque  jour, 
à  chaque  instant,  ce  qui  intéresse  la  sûreté  pu- 
blique. Les  faits  à  constater  ne  sont  pas  du  nom- 
bre de  ceux  pour  lesquels  les  Chambres  aient  à 
donner  au  gouvernement  des  avertissements 
utiles,  puisqu'il  s'agit  des  choses  mêmes  qu'il 
doit  savoir  avant  qui  que  ce  soit  et  mieux  que 
personne.  11  i^ourrait  arriver  que  les  Chambres, 
prenant  Tinitiative  pour  une  amnistie,  la  récla- 
massent au  moment  même  où  Ton  serait  sur  la 
trace  de  quelque  complot  qui  la  rendrait  intem- 
pestive. Hors  de  cette  supposition,  il  pourrait 
encore  arriver  qu'une  telle  intervention  rendît 
plus  difficile  une  amnistie,  dont  les  avantages 
deviendraient  incertains  par  cela  seul  qu'elle 
serait  plus  spontanée. 

L'amnistie  est  l'insjjiration  du  sentiment, 
avant  d'être  le  conseil  de  la  raison;  il  faut 
qu'elle  soit  annoncé  d'abord  du  haut  du  trùne, 
afin  que  le  langage  de  la  clémence  produise  une 
profonde  et  salutaire  impression.  \ous  en  con- 
clurez, Messieurs,  nous  nVn  doutons  pas,  que 
vous  ne  devez  prendre  dans  cette  occasion  au- 
cune espèce  d'initiative  directe  ou  indirecte. 

Votre  comité,  tout  en  vous  invitant  de  rester 
dans  les  limites  d'une  ré:;ervc  strictement  cons- 
titutionnelle, s'est  demandé,  parce  qu'il  connaît 
les  sentiments  d'humanité  qui  vous  animent,  si 


Déjà  vous  avez  indiqué  que  votre  assentiment 
est  acquis  d^avance  à  toute  mesure  de  clémence 
que  la  Couronne  pourra  adopter,  sans  blesser 
sa  propre  dignité  et  sans  compromettre  aucun 
des  intérêts  publics.  Serait-il  nécessaire  de  rap- 
peler où  se  trouve  cette  manifestation?  Elle 
existe  dans  les  arrêts  de  la  cour  des  pairs, 
dans  ces  arrêts  où  vous  avez  montré  tant  de 
sollicitude  pour  concilier  les  droits  de  la  justice 
avec  les  vœux  de  l'indulgence. 

En  vous  proposant,  Messieurs,  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour,  je  remplis  la  mission  qui  m'a  été 
donnée  par  votre  comité,  avant  qu'on  eût  dis- 
cuté, dans  une  autre  enceinte,  la  même  question 
dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

M.  le  vicomte  Daboachaj^e.  Je  demande  la 
parole. 

xM.  le  Président.  La  parole  est  à  xM.  le  vicomte 
Dubouchage. 

M.  le  vieomte  Dnboueliage.  Je  regrette 
beaucoup  que  la  pétition  dont  il  vient  d'être  fait 
un  rapport  à  la  Chambre  n'ait  pas  été  inscrite 
sur  le  feuilleton.  11  résulte  de  là  qu'un  de  nos 
honorables  amis,  qui  se  proposait  de  prendre  la 
parole  sur  ce  grave  sujet,  est  absent.  Je  ne 
suis  pas  préparé;  j'avais,  je  l'avoue,  compté  sur 
son  éloquence  et  sur  son  cœur.  Dans  cette  posi- 
tion, je  n'ai  que  peu  de  chose  à  dire.  La  délibé- 
ration doit  suivre  le  rapport:  il  n'est  pas  d'u- 
sage, pour  un  rapport  de  pétition,  de  renvover 
au  lendemain. 

Les  dernières  phrases  du  rapport  m'ont  frappé  : 
la  commission  ne  vous  propose  pas  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  d'une  manière  absolue;  la  com- 
mission vous  dit  que  si  elle  a  adopté  cette  forme 
sur  la  pétition  qui  vous  e?l  soumise,  c'est  parce 
que  la  pairie  a  eu  de  nombreuses  occasions  de 
manifester  son  opinion  en  faveur  de  toute  me- 
sure d'indulgence,  soit  sous  la  forme  de  grâce, 
soit  sous  la  forme  d'amnistie;  et  ces  manifes- 
tations ne  sont  pas  douteuses,  car  elles  sont 
consignées  dans  des  arrêts.  Ge[>endant,  j'avoue, 
et  en  cela  je  suis  d'accord  avec  une  partie  de 
l'opinion  publique,  que  je  penche  plus  pour  la 
forme  de  Vamnislie  que  pour  la  forme  de  la  grâce, 

La  grâce  n'atteint  que  ceux  qui  subissent  déjà 
un  jugement:  la  grâce  n'abolit  pas  le  fait.  Au 
contraire,  l'amnistie  et  c'est  là  son  grand  avan- 
tage, proclame  l'oubli  ;  c'est  un  acte  de  clémence, 
de  générosité,  de  haute  magnanimité,  de  poli- 
tique surtout  ;  oui,  la  grâce  ne  touche  que  l'in- 
dividu; au  lieu  que  l'amnistie  est  une  éclatante 
proclamation  de  réunion  de  tous  les  esprits  faite 
par  le  gouvernement,  et  faite  aussi  pour  les  lui 
attacher. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  exemple  pris 
dans  l'histoire  contemporaine  ;  il  se  présente  à 
l'instant  à  mon  esprit.  Lorsque  le  Consulat  am- 
nistia les  émigrés,  il  pouvait  le  faire  sous  la 
forme  de  grâce  ou  sous  la  forme  d'amnistie.  Pour- 
quoi préféra-t-ill'amnistie?  11  y  avait  vingt  mille 
émigrés  ;  il  en  excepta  mille,  qui  lui  paraissaient 
dangereux.  Quant  aux  dix-neuf  mille  autres,  il 
les  soumit  indïvidueUeincnt,  à  des  conditions 
préalnhlesy  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
s'il  donna  l'amnistie,  c'est  parce  qu'il  y  avait 
un  grand  nombre  d'individus,  et  qu'on  ne  pou- 
vait entrer  dans  le  détail  de  ce  qui  concernait 
chacun.  Il  les  administra  individuellement,  c'est- 
à-dire  sous  la  condition  que  chaque  émigré, 
pour  rentrer  et  pouvoir  rester  en  brance,  était 
tenu  de  faire  un  serment  de  soumission  au  gou- 
vernement. Ohl  là,  il  n'y  a  rien  d'humiliant. 
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Ce  dernier  mot  m'entraîne  à  parler  de  ce  qu'il 
y  a  d'humiliant  dans  la  grâce  :  Le  droit  de  (ivice 
est  inscrit  dans  nos  lois;  et  cela  est  nécessaire. 
Il  est  nécessaire  que  le  prince  soit  nanti  de  ce 
beau  pouTOir;  pourquoi'?  C'est  qu'il  arrive  ou 
qu'un  condamné  pour  un  crime  ordinaire  (je 
parlerai  tout  à  l'Iieure  du  crime  politique),  par 
son  grand  repentir,  mérite  vraiment  l'indulgence, 
ou  bien  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  que 
la  justice,  dans  sa  rigueur,  ne  doit  pas  penser, 
qu  elle  peut  seulement  indiquer,  et  c'est  alors 
au  souverain  qu'il  appartient  d'accorder  une 
eràce.  Hais  pour  cela,  il  Taut  qu'elle  lui  soit 
demandée,  Il  Taut  que  le  condamné  vienne  à 
l'audience,  devant  la  Cour  royale,  dire  :  C'est 
moi  qui  ai  demandé  grâce  pour  lel  crime,  dont 
je  me  repens. 

Venons  maintenant  aux  délits  politiques.  Les 
délits  politiques  sont  commis  ordinairement  par 
desgensqui  ont  une  conviction.  Je  ite  parle  pas  de 
ceux  que  nous  avons  ju^és  derniËrement.  il  n'y  a 
pas  de  politique.ce  sont  des  crimes  monstrueux, 
nora  ligne,  répudiés  par  tous  les  partis;  je  parle 
de  ces  crimes  produits  par  ces  discordes  civiles, 
de  ces  crimes  à  Torce  ouverte,  des  conspirations, 
des  délits  de  presse.  Pouvez-vous  exiger  que  ce- 
lui à  qui  vous  ferez  grâce  vienne  vous  dire  qu'il 
se  reconnaît  conpaBle.  L'homme  généreux,  si 
vous  lui  imposez  cette  condition,  ne  voudra  pas 
demander  sa  grâce.  11  dira  :  J'ai  agi  suivant 
ma  conviction  ;  j'ai  eu  tort,  parce  que  j'ai  été  le 
plus  faillie.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de 
venir  dire,  ainsi  que  le  Con;>ulal  l'avait  pensé: 
je  vous  promets  d  abdiquer  toute  volonté  d'agir 
contre  l'ordre  de  choses  établi,  et  je  fais  serment 
de  me  soumettre. 

Voilà  en  quoi  l'amnistie  est  préférable  à  la 
srâce;  voilà  pourquoi  je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  au  conseil  des  ministres,  personoilié 
dans  M.  le  président  du  cabinet. 

Je  dirai  encore  :  la  grâce  ne  peut  atteindre 

J[ue  le  condamné,  elle  n'a  lieu  que  pour  des 
aits  déjà  jugés  ;  mais  combien  y  a-t-il,  depuis 
six  ans,  de  faits  non  encore  jugés?  En  quoi 
l'amnistie  est  un  grand  bienfait,  c'est  qu'elle 
atteint  les  uns  et  Tes  autres.  Blil  Messieurs,  si 
elle  ne  provoque  pas  la  gratitude  de  quelques 
amnisties,  de  ceux  qui  restent  enracinés  dans 
leurs  convictions,  au  moins  elle   provoque  la 

gratitude  de  toute  la  nation  qui  est  impartiale. 
n  grand  acte  de  générosité  concilie  au  gouver- 
nement tous  les  esprits.  C'est  donc  autant  dana 
l'intérêt  du  gouvernement  actuel  que  dans  l'in- 
térêt des  malheureux  qui  souffrent,  que  Je  viens 
demander  l'amnistie  plutiH  que  la  grl\ce. 

Dieu  ine  garde  de  vouloir  empiéter  sur  la  pré- 
rogative royale,  de  vouloir  la  (.'éner  en  rien.  Le 
renvoi  prononcé  par  la  Cliambre  ne  serait  que 
la  provocation  à  l'examen  par  la  haule  admi- 
nislralion  qui  environne  la  Couronne,  de  celte 
question  :  l'amnistie  vaut-elle  mieux  que  la 
grâce? 

Si  la  haute  administration  croit  qu'il  vaut 
mieux  donner  des  grâces  individuelles,  la  Cou- 
ronne prendra  cette  voie  ;  mais  si  la  haute  ad- 
ministration croyait,  comme  je  le  pense  avec 
la  partie  de  l'opinion  publiçiue  dont  je  suis 
l'organe,  que  l'amnistie  valut  mieux,  alors  la 
Couronne  userait  de  son  initiative  (et  nous  ne 
voulons  certes  |ias  lui  en  contester  l'exercice) 
en  faisant  proposer  une  loi  d'amnistie  générale, 
pour  tous  les  faits  jugés  et  non  encore  jugés. 

ie  sais  que  dans  les  Chambres  on  a  aussi, 
depuis  1830,  le  droit  d'initiative  ;  cependant  les 


hommes  de  mon  opinion  n'ont  pas  cru  devoir, 
par  un  vain  désir  de  popularité,  déposer  une 
pareille  proposition.  Chacun  sent  que  c'est  au 
gouvernement àsavoir  le  niomentetla  manièrej 
nous  faisons  st^ulement  des  vœux  pour  une  loi 
d'amnistie.  Voilà  sur  quoi  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  pi-ésideni  du  conseil  des 
ministres. 

M.  le  IV^sident.  La  [Droposilion  de  l'ordre 
du  jour  faite  par  la  commission  devant  avoir  la 
priorité,  je  mets  celte  proposition  aux  voix. 

(La  Chambre  se  prononce  pour  l'ordre  du  jour 
à  une  tri'S  grande  majorité.) 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace, 
3'  rappurleur. 

M.  le  HiarqiilB  de  I^nplticc,  3'  rapporteur. 
i\.  Deaumont  soumet  à  la  Chambre  quelques 
observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  che- 
mins vicinaux.  Votre  comité  vous  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à  la  commission  qui  vient 
d'être  nommée  pour  l'examen  de  ce  projet  de 
loi  {Adopté.) 

—  Vingt-cinq  légionnaires,  résidant  à  Mar- 
seille, s'adressent  à  la  Chambre  pour  réclamer 
l'arriéré  de  leur  traitement  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  dont  ils  ont  été  privés  depuis 
1814  jusqu'en  1820. 

Messieurs,  plusieurs  pétitions  semblables,  ten- 
dant au  même  but,  ont  été  présentées  aux 
Chambres  législatives  dans  le  cours  des  der- 
nières sessions,  sans  obtenir  aucun  résultat  dé- 
cisif sur  le  fond  de  ces  réclamations.  La  sym- 
pathie, qui  devait  naturellement  s'attaclier  à  la 
cause  en  litige,  fit  naître  l'an  dernier,  ru  sein 
de  l'autre  Chambre,  une  proposition  formelle 
pour  opérer  le  paiement  de  cet  arriéré  entre  les 
mains  des  anciens  membres  de  l'ordre  :  l'on  se 
rappelle  qu'elle  ne  fut  pas  prise  en  considéra- 
tlOEi.  La  question  du  droit  et  celle  de  finances, 
soulevées  à  cette  occasion,  amenèrent  une  dis- 
cussion approfondie,  dans  laquelle  furent  vive- 
ment débattus  et  les  intérêts  diis  aux  plus  ho- 
norables services  et  à  de  nobles  infortunes,  et 
ceux  non  moins  impérieux  du  Trésor  public. 
Par  suite  de  cette  délibération,  l'on  pouvait 
croire  ainsi  épuisées  ces  mêmes  questions,  qui 
se  reproduisent  aujourd'hui  devant  vous  avec  la 
pétition  qui  fait  le  sujet  de  ce  rapport.  Quoi- 
qu'elles aient  été  déjà  plusieurs  fois  1  objet  d'une 
sérieuse  attention  de  la  part  de  celte  (Chambre, 
il  a  paru  à  son  comité  convenable  de  remettre 
sous  ses  )[eux  un  exposé  rapide  de  la  législation 
sur  ce  point, ctun  examen  succinct  des  diverses 
interprétations  dont  elle  peut  paraître  suscep- 
tible. 

Après  les  événements  de  1814,  une  ordon- 
nance du  10  juillet  de  la  même  année  décida 
qu'à  l'avenir  les  nominations  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur  seraient  purement  honori- 
fiques, et  que  les  trailcuicnts  alors  acquis  se- 
raient réduits  de  moitié,  la  dotation  de  l'ordre, 
qui  avait  subvenu  jusque  là  à  toutes  ses  dé- 
penses, étant  elle-même  réduite  de  plus  de 
3  millions  par  la  perle  de  ses  revenus  en  paye 
étrangers,  l/irsdu  débarquement  de  l'empereur, 
en  I8IÛ,  une  loi  du  1ô  mars  de  cette  année,  toute 
de  circonstance,  et  que  chacun  peut  apprécier, 
rétablit  les  traitemenis  dans  leur  intégralité 
pour  les  membres  militaires  de  l'ordre  déj& 
nommés  et  à  nommer  parla  suite,  en  rappelant 
tous  les  arrérages  échus.  Cette  loi  resta  sansexécu- 
tion  faute  d'avoir  pourvu  à  la  possibilité  de  son 
exécution  par  le  vote  des  fonds  nécessaires; 
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c'était  un  acte  incomplet  de  législation,  comme 
un  budget  de  dépenses  sans  budget  de  recettes; 
il  lui  fallait  encore  une  autre  sanction  législa- 
tive. Les  traitements  des  anciens  membres  de 
l'ordre  n*en  continuèrent  pas  moins,  après  les 
Gent-Jours,  à  être  payés  par  moitié  jusqu'en  1820, 
où,  pour  mettre  fin  à  toutes  les  plaintes  et  ré- 
clamations que  soulevait  un  tel  état  de  choses, 
survint  la  loi  du  6  juillet  de  la  même  année,  qui 
accorda  à  la  dotation  de  Tordre,  sur  le  budèet 
de  l'Etat,  une  subvention  annuelle  de  3,400,000  fr., 
&  l'effet  de  servir  à  compléter  le  traitement  aux 
sous-officiers  et  soldats  qui  seraient  nommés 
depuis  dans  Tordre.  Les  tonds  qui  devenaient 
libres  par  suite  des  extinctions,  devaient  com- 
pléter successivement  les  traitements  dans  les 
grades  supérieurs  ;  et  après  que  ces  traitements 
auraient  été  tous  complétés,  les  fonds  qui  de- 
viendraient encore  libres  par  les  extinctions  ul- 
térieures devaient  être  imputés  sur  Tallocation 
annuelle  de  3,400,000  francs,  laquelle  serait 
ainsi  diminuée  d'autant  sur  le  budget. 

Or,  par  Tcflet  de  la  réduction  des  traitements 
à  moitié,  qui  a  duré  plus  ou  moins  longtemps 
pour  les  différents  grades,  et  qui  n'a  cessé  en- 
tiërement  qu'en  1830,  il  y  aurait,  si  Ton  voulait 
que  tous  ces  traitements  fussent  payés  intégra- 
lement, à  fournir  une  somme  qui  s'élèverait  au- 
delà  de  45  millions,  dont  0  a  10  millions  au 
moins  reviendraient  à  des  veuves  et  autres  héri- 
tiers. La  loi  du  6  juillet  a  bien  pu,  en  complé- 
tant les  traitemenfs,  mettre  un  terme  à  Taccu- 
mulation  toujours  croissante  de  cet  arriéré, 
mais  n'a  entendu  en  aucune  façon  y  pourvoir, 
puisqu'elle  a  le  soin  d'annuler,  par  une  clause 
expresse,  la  subvention  annuelle  du  budget, 
aussitôt  sa  destination  accomplie. 

On  a  dû  regarder  que,  les  traitements  de  la 
Légion  d'honneur  étant  desservis  sous  TEmpire 
par  une  dotation  inhérente  à  Tordre  en  vertu 
de  la  loi  de  création,  ces  traitements  devaient 
subir  les  chances  de  celte  dotation,  et  la  dimi- 
nution des  revenus  de  Tune  entraîner  forcément, 
et  comme  conséquence  naturelle,  la  réduction 
des  autres.  C'est  probablement  pour  ce  motif 
que  la  loi  de  finances  du  20  mars  1817,  en  ré- 
glant définitivement  tout  l'arriéré  de  TEtat,  n'a 
pas  compris  celui  de  la  Légion  d'honneur.  Mais 
il  était  bien  pénible  de  penser  que  tant  de  braves 
eussent  à  souffrir  dans  leur  existence  actuelle 
des  suites  de  désastres  qu'ils  s'étaient  efforcés 
de  repousser  en  prodiguant  leur  sang,  et  la  loi 
de  1820  intervint,  en  ayant  pour  premier  objet 
de  rétablir  Tintégritc  du  traitement  pour  ceux 

3ui  en  avaient  le  plus  pressant  besoin,  c'est-à- 
ire  les  simples  légionnaires,  et  en  étendant 
ensuite  successivement  cette  mesure  aux  autres 
grades,  au  moyen  d'une  subvention  annuelle 
supportée  par  le  Trésor.  La  discussion  de  cette 
loi  dans  les  Chambres,  établit  suffisamment  que 
c'était  une  transaction  pour  répondre  à  des 
plaintes  et  à  des  réclamations,  dont  TKtat  ne 
reconnaissait  autrement  le  fondement  ni  la  légi- 
timité que  dans  le  juste  intérêt  qui  s'attachait  à 
la  jK)sition  de  ceux  qu'elles  regardaient.  Le  but 
évident  du  dernier  article  de  la  loi;  en  stipulant 
«  que  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances  rendus  antérieurement,  concer- 
Dant  la  fixation  des  traitements  à  payer  aux 
membres  de  la  légion  d'honneur,  et  contraires  à 
la  présente  loi,  sont  abrogées  «,  fut  de  fermer 
toute  espérance  aux  prétentions  que  Ton  pour- 
rait par  la  suite  fonder  sur  ce  passé.  En  cette 
circonstance  la  Chambre  et  le  gouvernement 


ont  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  ;  sans 
imposer  des  charges  trop  lourdes  pour  les  con- 
tribuables; il  est  bien  à  regretter  sans  doute  que 
Ton  ne  soit  pas  entré  plus  tôt  dans  cette  voie, 
qui]  permettait  de  concilier  ainsi  la  dette  de  la 
gratitude  du  pays  avec  ses  intérêts  matériels. 

On  a  fait  à  la  loi  de  1820  le  reproche  de  ré- 
troactivité; mais  les  lois  antérieures  à  1814  n'ont 
jamaisassurélestraitementsdeTordrequesurses 
dotations,  et  n'ont  point  dit  que,  si  ces  dotations 
manquaient  en  tout  ou  en  partie,  il  y  serait 
pourvu  par  le  Trésor,  afin  de  maintenir  ces  trai- 
tements dans  leur  intégrité,  seule  hypothèse  ce- 
pendant qui  pourrait  établir  un  droit  légal  pour 
l'acquittement  de  l'arriéré  en  question.  Car  Ton 
ne  peut  songer  à  invoquer  la  loi  du  15  mars,  qui 
ne  crée  qu'un  droit  illusoire,  qui,  stérile  en 
elle-même,  ne  peut  se  compléter  que  par  une 
autre  loi  à  venir,  laquelle  non  seulement  n'a 
pas  existé,  mais  est  implicitement  refusée  par 
l'article  cité  plus  haut  dfe  la  loi  de  1820.  Cette 
dernière  loi  n'a  donc  pu  porter  atteinte  à  aucuns 
droits  acquis. 

L'on  a  vu  que  c'était  en  1830  seulement  que 
l'administration  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur avait  été  en  mesure  d'effectuer  le  paiement 
de  tons  les  traitements  sur  l'ancien  pied  de  1813. 
A  partir  de  cette  époque,  il  y  a  eu  retour  à  l'Etat 
sur  la  somme  allouée  annuellement  pour  le 
budget;  c'est  ainsi  que  dans  celui  de  1837  cette 
subvention  n'est  plus  portéeque  pour  2, 147,000  fr., 
ce  qui  fait  une  diminution  de  plus  d'un  million 
sur  le  chiffre  primitif,  et  d'environ  300,000  francs 
pour  la  seule  année  1836.  L'on  peut  donc  entre- 
voir dans  un  terme  assez  prochain  la  fin  de 
cette  allocation  et  la  possibilité  de  faire  face  aux 
dépenses  de  Tordre  avec  la  seule  ressource  de 
sa  dotation  ;  mais  la  mort,  continuant  à  mois- 
sonner avec  une  rapidité  toujours  croissante  les 
vieux  débris  de  notre  armée  et  de  notre  ancienne 
gloire,  cette  dotation  dépassera  bien  vite  les 
besoins  de  Tordre.  Alors  1  attention  du  gouver- 
nement et  des  Chambres  sera  appelée  sur  le 
meilleur  emploi  à  faire  des  revenus  excédents. 
N'y  aura-t-il  pas  lieu  de  venir  à  l'aide  des 
membres  de  Tordre  qui  se  trouveront  dans  des 
positions  les  plus  malheureuses,  de  ceux  que 
ràgo  et;ies  infirmités  accableront  le  plus?  Et  ne 
poùrra-t-on  pas  aussi  donner  de  traitement,  non 
plus  seulement  aux  sous-officiers  et  soldats, 
mais  encore  aux  officiers,  en  commençant  par 
les  grades  les  moins  rétribués  ^ans  Tarmée?On 
sait  quelle  amélioration  apporte  au  sort  des  mi- 
litaires ces  traitements  de  la  légion  d'honneur» 
surtout  qnand  ils  viennent  s'ajouter  aux  pen- 
sions de  retraite.  Cette  considération  toute 
d'avenir,  formait,  à  mon  sens,  une  des  objections 
les  plus  fortes  contre  la  proposition  qui  a  été  faite 
dans  la  dernière  session  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  ne  demandait  pas,  il  est  vrai,  de  nou- 
veaux sacrifices  à  TElat,  mais  qui,  en  capitalisant 
une  partie  de  la  dotation  actuelle,  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  aliéner  de  précieuses  ressources 
pour  un  temps  à  venir. 

Quant  à  l'arriéré  réclamé  maintenant.  Ton  ne 
saurait,  il  est  assurément  fâcheux  de  le  dire, 
administrer  de  preuves  qu'il  est  légalement  dCi; 
s'il  y  avait  réellement  dette,  il  faudrait  s'em- 
presser de  l'acquitter  intégralement;  ce  serait 
de  l'honneur  du  pays.  Si  la  question  laissait 
subsister  quelques  'doutes,  il  ne  faudrait  pas 
hésiter  à  les  résoudre  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable à  une  cause  digne  d'un  grand-intérêt;  ce 
serait  encore  un  devoir  commandé  à  la  recon- 
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naissance  nationale.  Mais  tout  a  été  réglé  dcfiniti- 
vement  par  la  loi  du  6  juillet  1820.  11  importe 
donc  de  ne  pas  faire  concevoir  des  espérances, 
quif  n'étant  [)oint  satisfaites,  enfantent  souvent 
après  elles  un  mécontentement  peu  réfléchi.  La 
chambre  Ta  tellement  compris  ainsi,  qu^elIe  a 
constamment  écarté  par  l'ordre  du  jour,  et  non 
pas  sans  regret,  les  réclamations  de  cette  nature 

3ui  lui  ont  été  adressées  pendant  le  cours  de  ces 
erniôros  années.  Votre  commission  ne  peut  que 
vous  pro[)Oser  de  persister  dans  vos  votes  pré- 
cédents. 

M.  le  i^énéral  comte  de  Colbcrt.  Messieurs, 
permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre 
le  rapport  et  de  m'opposer  aux  conclusions  de 
votre  comité,  qui  sont  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  L'intérêt  qu'inspirent  les  pétitionnaires  et 
la  nature  de  la  réclamation  dont  cette  pétition 
est  Tobjet  me  semblent  devoir  lui  assurer  un 
meilleur  sort. 

Les  décisions  précédemment  prises  par  la 
Chambre,  au  sujet  de  pétitions  semblables,  ne 
sont  pas  des  jugements  sur  lesquels  il  vous  soit 
interdit  de  revenir  et  ne  sauraient  motiver  suf- 
fisamment la  proposition  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Si  les  pétitionnaires  sont  véritablement 
les  créanciers  do  l'Etat,  rien  n'a  pu  inOrmer 
leurs  droits;  et  je  ne  puis  voir  dans  vos  précé- 
dents aucune  raison  solide  qui  vous  oblige  au- 
jourd'hui à  leur  refuser  votre  appui. 

L'on  con^'oit  que  dans  des  temps  de  misère 
publique  et  même  sous  le  règne  glorieux  de 
Pempereur  Napoléon,  qui,  d'ailleurs,  rétribuait 
si  généreusement  les  services  de  tout  genre 
rendus  à  la  patrie,  il  y  ait  eu  quelquefois  obli- 
gation de  difiërerle  paiement  de  ce  qui  était  dû 
.ou  à  l'armée  ou  aux  fonctionnaires  civils,  sauf 
à  s'acquitter  envers  eux  au  premier  moment 
favorable. 

L'on  conçoit  que,  sous  la  Restauration,  on  ait 
trouvé  1  milliard  à  donner  àt^eux  qui  n'avaient 
jamais  servi  la  France,  et  qu'on  ait  refusé  aux 
braves  légionnaires  qui  l'avaient  défendue  le 
paiement  de  ce  qui  leur  était  du. 

Je  ne  m'étonne  pas,  non  plus,  qu'en  1830, 
après  la  prise  d'Alger,  la  proposition  faite  au 
gouvernemont  par  M.  le  général  en  chef  Bour- 
mont,  d'employer  une  partie  du  Trésor  trouvé 
dans  la  Casauba  à  solder  l'arriéré  du  traitement 
des  légionnaires,  n'ait  été  ni  comprise,  ni  accep- 
tée. Tout  cela  était  naturel  alors  et  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  l'esprit  de  ces  diverses 
époques. 

Mais,  ce  que  jo  conçois  diflicilement,  c'est  que 
des  Chambres  et  un  gouvernement,  produits  de 
la  Uévolution  de  Juillet,  aient  cru  devoir  mar- 
cher, pendant  cinq  années  de  paix  et  de  pros- 
périté, sur  les  traces  de  la  Restauration,  en  ne 
donnant  nuciine  suite  utile  à  toutes  les  pétitions 
qui  leur  ont  été  adressées  par  les  légionnaires 
pour  obtenir  le  paiement  de  cet  arriéré  de  trai- 
tement qui  leur  e^-^t  moralement  et  légalement 
dû. 

Certes,  Messieurs,  les  droits  de  ces  légionnaires 
à  la  reconnaissance  nationale  ne  sont  contestés 
par  personne  et  chacun  de  vous  sait  qu'ils  les 
ont  acquis  à  des  titres  si  onéreux,  que  Lien  peu 
de  gens  consentiraient  à  en  devenir  les  posses- 
seurs au  prix  coûtant. 

Cela  posé,  n'cst-il  donc  pas  permis  de  croire 
que,  le  jour  où  les  trois  pouvoirs  de  TEtat  au- 
ront Téquitable  et  patriotique  pensée  de  s'ac- 


quitter envers  les  ancienslégionnaires,Ie8  moyens 
de  le  faire  ne  leur  manqueront  pas,  que  cet  acte 
de  justice  politique  sera  généralement  approuvé, 
et  que  ce  sera,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  de 
l'argent  placé  à  gros  intérêts. 

Surtout,  Messieurs,  ne  nous  abusons  pas  sur 
l'opinion  des  contribuables  à  l'égard  de  la  ré- 
clamation des  légionnaires  dont  nous  nous  occu- 
pons dans  ce  moment.  S'ils  consentent  à  payer 
tous  les  ans  des  sommes  considérables  à  des 
étrangers  qu'ils  ne  connaissent  pas,  ou  à  400 
soi-disant  vainqueurs  de  la  Hastille,  dont  le  plus 
grand  nombre  n'a  que  des  droits  bien  minimes 
a  cette  générosité,  vous  devez  être  assurés  qu'ils 
n'accuseront  pas  les  Chambres  de  prodigalité, 
lorsqu'elles  voteront  les  fonds  nécessaires  à  l'ac- 
quittement d'une  dette  sacrée,  la  récompense 
de  tant  de  services  rendus  et  le  prix  de  tant  de 
sang  versé  pour  la  défense  et  la  gloire  du  pays. 
Ils  sentiront  combien  le  vole  tardif,  dicté  par 
un  patriotisme  éclairé,  est  honorable  et  pour 
vous  et  pour  eux,  et  ils  comprendront  qu'en 
pareil  cas  donner  c'est  recevoir. 

Toutefois,  Messieurs,  si,  malgré  mes  efforts 
pour  faire  valoir  en  faveur  des  légionnaires  des 
motifs  de  mesure  politique  profitable,  de  recon- 
naissance nationale  et  de  justice,  vous  hésitiez 
encore  à  vous  déclarer  les  prolecteurs  de  leurs 
droits,  pour  vous  y  décider,  je  m'adresserais 
avec  confiance  à  votre  humanité. 

Je  vous  rappellerais  que  ces  légionnaires, 
pour  lesquels  je  regarde  comme  un  devoir  de 
réclamer  votre  intérêt,  sont  presque  tous  des 
débris  glorieux  de  ces  nombreuses  armées  qui, 
pendant  vingt  ans,  ont  fait  l'orgueil  et  l'hon- 
neur de  la  France;  je  vous  rappellerais  qu'ils 
sont  presque  tous  pauvres,  vieux,  infirmes  ou 
mutilés,  et  qu'il  y  aurait  nn  calcul  barbare  à 
refuser  ou  à  différer  le  paiement  de  ce  qui  leur 
est  dû,  paiement  qu'ils  attendent  depuis  si  long- 
temps et  dont  ils  ont  un  si  pressant  besoin. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  sans  me  laisser  in- 
fluencer par  le  désir  bien  naturel  que  j'aurais 
de  voir  s  améliorer  le  sort  de  mes  anciens  com- 
pagnons d'armes  et  ne  cédant  qu'à  un  sentiment 
de  stricte  équité,  je  verrais,  avec  un  vif  reprct, 
la  Chambre  ne  pas  reconnaître,  par  la  décision 
qu'elle  va  prendre,  la  légitimité  de  la  réclama- 
lion  de  ces  vieux  légionnaires,  sans  Contredit 
les  premiers  créanciers  <le  l'Etat  et  aux  dépens 
desquels  la  France  rouvrait,  j'en  suis  sûr,  de 
faire  les  déplorables  bénéfices  d'une  banque- 
route. 

D'après  ces  considérations,  convaincu  qu'il  y 
a  utilité  et  justice  à  payer  aux  anciens  légion- 
naires l'arriéré  de  traitement  qu'ils  réclament, 
et  laissant  au  gouvernement  le  soin  d'adopter, 
pour  atteindre  ce  but,  la  mesure  financière  qu'il 
jugera  la  plus  convenable,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre,  an  lieu  de  passer  à  Tordre 
du  jour,  de  renvoyer  la  pétition  n"  12  à  Bl.  le 
président  du  conseil  des  ministres,  à  l'eSet  d^y 
faire  droit  le  plus  lût  possible. 

M.  le  maniais  de  l^aplaoe,  rapporteur.  Je 
voudrais  pouvoir  partager  l'opinion  émise  par 
l'honorable  général  qui  se  rassied.  Toutes  m 
inclinations  m'y  porteraient;  mais  je  crois  quo 
l'on  doit  avant  \out  la  vérité,  du  moins  ce  gui 
nous  apparaît  comme  la  vérité,  aux  parties  in- 
téressées pour  les  empêcher  de  fonder  des  esp 
rances  que  les  ressources  du  pays  ne  pennev- 
traient   peut-être    pas   de  réaliser,  pi 
empêcher  d'élever  des  prétentions  que       i    - 
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positions  législatives  prises  antérieurement  et 

3ui  règlent  Ta  matiiïre  ne  sauraient  admettre  en 
roit. 

Je  ne  voudrais  pas  avoir  à  revenir  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  été  Géveloppés  dans  le  rapport  de 
v.otre  comité  pour  jusUlier  ses  couclusions.  Cn 
qui  vient  d'être  exposé  par  le  noble  général  au- 
quel je  réponds  ne  m'a  pas  paru  en  avoir  affai- 
oli  les  conséquences,  en  avoir  détruit  la  réalité. 
Je  me  suis  al  taché  à  représenter  la  Ini  du  16  juil- 
let 1820,  non  pas  seulement  comme  une  transac- 
tion avec  des  droits  acquis,  car  elle  ne  pouvait 
avoir  ce  caractère,  puijcju'il  n'y  a  pas  de  droits 
lâgiUeinent  reconnus,  ni  appel  à  un  consente- 
ment de  la  partie  intéressée,  mais  qui  est  re- 
présentée comme  un  moyen  de  mettre  fin  à  des 
plaintes  qui  touchaient  en  quelque  sorte  à  l'hon- 
neur du  pays,  qui  devaient  trouver  de  l'écho 
dans  la  reconnaissance  publique.  Par  cette  loi, 
les  traitements  ont  été  donnés  en  entier,  comme 
en  1833,  à  tous  ceux  de  l'ordre  gui  en  avaient 
le  plus  pressant  besoin,  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  la  position  la  plus  jnallieureuse,  aux  sim- 

fles  légionnaires,  et  ensuite  plus  lard,  en  1830, 
tous  les  mtmbres  de  l'ordre  qui  touchaient  le 
traitement  avant  1814.  Pour  cet  objet,  le  budget 
de  l'Blat  a  Tourni  chaque  aniiée  une  somme  de 
3,400,000  francs  jusqu'en  1830  ou  1831.  Il  fournit 
encore  aujourd'hui  nue  somme  de  plus  de  2  mil- 
lions, comme  chacun  peut  le  voir  dans  le  bud- 
get de  183.),  qui  est  ecitre  les  mains  de  tous  les 
membres  de  la  Chambre. 

Tels  sont  les  sacrifices  qui  ont  été  faits  et  qui 
continuent  encore.  l)ira-t-on  qu'à  celte  époque 
on  D'en  a  pas  fait  d'assez  considérables;  qu  a- 
près  la  révolutioii  de  1830,  on  devait  donner 
une  extension  plus  large  à  la  fjénérosité  natio- 
nale? Je  ne  sais  ai  la  Itévolulion  de  Juillet  n'a 
pas  asseï  iiayé;  quant  à  moi,  je  me  serais  vive- 
ment félicite  d'un  tel  emploi  des  fonds  dont  on 
aurait  pu  disposer;  mais  c'est  une  tout  autre 

ÎDestion  que  je  n'avais  pas  mission  de  traiter. 
Otre  commission  n'a  cru  devoir  répondre  à  la 
réclamation  des  pétitionnaires  que  sous  le  rap- 

Birt  du  droit  légal,  sous  le  rapport  de  l'applica- 
on  de  lois,  et  c  est  ce  qu'elle  a  fait  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  de  droits  légalement  acquis, 
qu  il  n'y  avait  pas  infraction  des  lois. 

J'ai  parlé  d'une  proposition  faite  Tan  dernier 
&  la  Chambre  des  députés  par  de  très  honorables 
généraux,  et  qui  tendait  a  faire  supporter  l'ac- 
quittement de  cet  arriéré  à  la  dotation  actuelle, 
en«n  capitalisant  une  norlion.  Mais  ce  moyen 
proposé  n'est-il  pas  déjà  lui-même  un  aveu  qu  on 
ne  saurait  redemander  ce  qui  est  arriéré  en  exé- 
cution de  la  loi  f  Qu'il  me  soit  permis  dédire 
qu'une  telle  mesure,  en  donnant  l'esemple  le 
plus  fâcheux,  aliénerait  des  ressources  premières 
qu'il  faut  ntëiia^'or  avoi:  le  plus  grand  soin  pour 
I  avenir  de  notre  année,  quandle  moment  sera 
arrivé,  el  j'ai  indiqué  malheureusement  qu'il 
n'était  pas  très  éloigné.  Quand  il  faudra  récla- 
mer ces  fonds  pour  l'année,  alors  il  conviendra 
de  réunir  tous  nos  efforts  pour  soutenir  les  vé- 
ritables intérêts  :  nous  nous  présenterons  dans 
la  lutte,  si  elle  s'entrave,  d'autant  pins  forts  que 
nous  aurons  été  précédemment  plus  désintéres- 
sés. Je  persiste  diins  les  conclusions  du  comité 
c'est-à-dire  dans  la  demande  de  l'ordre  du  jour. 
M.  le  l'réMideul.  L'ordre  du  jour  a  toujours 
la  priorité;  je  vais  le  nid  ire  aux  voix- 

(L'ordre  du  jour  esl  adopté  à  une  tri^s  grande 
majorité.) 


M.  Ganlier,  4°  'rapporteur.  Le  sieur  Re- 
Terdy,  qui  prend  la  qualité  de  président  de  la 

Société  libre  des  anciens  culons  de  Saint-Do- 
mingue, et  qui  vous  adresse  d'I'.dimbourg  la  pé- 
tition dont  il  s'agit,  y  mentionne  plusieurs  pro- 
jets qu'il  a  conçus  dans  l'intérêt  public,  mais 
dont  il  ne  fait  l'objet  d'aucune  proposition.  Tels 
sont  une  croisière  générale  contre  la  république 
d'Haïti,  un  blocus  de  tous  ses  ports,  un  recours 
à  l'intervention  de  r.Vngleterre  pour  ramener  à 
exécution  l'ordonnance  du  17  avril  1825,  l'éta- 
blissement d'une  colonie  peuplée  d'anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue,  dans  l'Ile  d'Olaïtl, enfin 
une  réforme  électorale,  administrative  et  gou- 
vernemenEale,  d'où  résullerait,  pour  les  contri- 
buables,  une  économie  de  lOO  millions  par 
an. 

Quoiqu'il  ne  donne  ni  le  plan,  ni  les  détails 
de  cette  réforun;,  ui  même  aucune  indication 
des  moyens  qu'il  a  en  vue  pour  l'opérer,  il  ne 
laisse  pas  de  vous  proposer  un  emploi  immédiat 
de  ses  résultats,  en  demandant,  et  c'est  là,  en 
effet,  le  seul  objet  de  sa  pétition,  qu'il  soit  créé, 
au  proQt  des  anciens  colons  de  Saint-Uomingue, 
de  leurs  créanciers  et  des  souscripteurs  de  I  em- 
prunt, un  fonds  de  15  millions  de  rente  3  0/0,  au 
capital  de  500  millions. 

Ainsi  le  pétitionnaire  ne  se  borne  pas  à  pré- 
tendre, sans  s'occuper  aucunement  de  le  prou- 
ver, que  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Uonuii^ue  doit  être  mise 
à  la  charge  de  l'Elat  ;  il  veut  encore  que  le  ca- 
pital de  150  millions,  auquel  cette  indemnité 
avait  été  fixée,  soit  portée  à  JOu  millions  cons- 
titués, au  taux  de  3  O/U,  en  une  rente  annuelle 
de  15  millions. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  nécessaire  de  rien 
ajouter  au  simple  exposé  de  cette  demande;  il 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  «IcABiie  Unbouvhafçe.  Je  conviens  que 
les  titres  des  pétitionnaires  ne  sont  pas  admis- 
sibles; mais  je  veux  entretenir  un  instant  la 
Chambre  de  la  Iriste  position  de  ces  malheureux 
colons  de  Saint-Domingue.  De  toutes  les  infor- 
tunes produites  par  nos  discordes  civiles,  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  de  malheur  comparable  à 
celui  de  ces  anciens  propriétaires,  victimes  de 
l'incandescence  d'opinions  professées,  il  y  a  qua- 
rante-cinq ans  à  la  tribune  de  l'assemblée  cons- 
tituante et  de  la  législative,  ils  furent  surpris  par 
l'iucendie  de  toutes  leurs  propriétés!  Beaucoup 
périrent  dans  des  tortures  afTieiisus.  Nous  avons 
ici  quelques  malheureux  vieillards  échappés  à 
dos  désastres  épouvantables:  dans  quel  état  sont- 
ils?  Dans  la  misëi'C  la  plus  profonde,  accablés 
d'années,  de  soucis,  de  besoins,  de  persécutions 
de  la  part  de  leurs  créanciers,  eux  jusqu'alors 
liabitués.aux  jouissances  de  la  vie,  réduits  à  une 

Eension  dont  la  plus  forte  était  de  liOO  francs  et 
eaucoup  ne  louchaient  que  'lOO  el  200  fraucs- 
C'esl  dans  cet  élat  de  choses  qu'arriva  l'or- 
donnance d'émancipatiou  de  la  colonie,  du 
17  avril  1825.  Le  ^'ouveniuiuent  d'alors  prit  un 
arrêté  ponant  que  dorénavant  à  dater  de  eu  jour, 
les  possesseurs  actuels  de  la  colonie  seraient 
émancipés  et  conserveraient  la  souveraineté- 
et  la  propriété  qu'ils  avaimit  usuri>ée,  mais  sous 
la  condition  qu'ils  ouvriraient  leurs  ports  aux 
navires  de  toutes  les  nations,  el  qu'a  l'entrée 
et,  à  la  sortie,  ie  droit  serait  réduit  de  moitié 

four  les  marchandises  françaises  et  les  navires 
rançais.  Il  fut  stipulé  que  le  gouvernement 
d'ilalli  paierait  une  somme  de  150  millions  au 
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gouvernement   français ,    lequel    distribuerait 
celle  somme  aux  anciens  propriétaires. 

Les  colons  n'intervinrent  aucunement  dans 
cette  aiïaire;  ils  ne  Turent  pas  môme  consultés. 
Le  30  avril  182C,  un  an  après,  înlervinE  une  loi 
qui  disait  aux  colons:  «Vous  aurez  150  millions 
a  partager  enlre  vous,  mais  sous  la  condition 
que  Yousadtiérerczà  l'expropriation  que  le  gou- 
vernement a  cru  devoir  faire  à  votre  égard,  et 
si  vous  ne  produisez  pas  vos  titres  dans  un  délai 
donné,  vous  serez  censés  avoir  renoncé  à  toute 
indemnité,  i 

En  conséquence  de  celte  loi,  les  malheureux 
colons  étaient  dépouillés  de  leurs  propriétés 
sans  indemnité  préalable,  dans  l'intérêt  de  !a 
cbose  publiaue.  Tant  que  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  notait  pas  émancipée,  il  y  avait  un 
grand  nombre  de  pirates  et  de  corsaires  qui 
inrestaient  le  commerce  de  toutes  les  nations, 
el  ces  pirates  trouvaierit  asile  dans  tes  ports  de 
ces  insurgés.  De  là  il  s'ensuivait  des  réclama- 
tions de  toutes  les  nations  maritimes;  et  c'est 
pour  Taire  cesser  ces  réclamations  et  cet  ordre 
de  choses  elTroyable  que  le  gouvernement  se 
décida  à  faire  le  sacriflce  de  sa  souveraineté,  et 
en  môme  temps  à  faire  le  sacrifice  de  propriétés 
particulières.  Mais  du  moment  oCi,  seul,  le  gou- 
vernement français  traitait  des  proj^riétés  parti- 
culières, lesquelles  valaient  150  millions,  pour 
le  dixième  de  leur  valeur,  dès  lors  il  se  rendait 
responsable  de  la  somme,  d'autant  plus  que 
dans  la  loi  qui  intervint,  loi  nécessaire  sous  un 
régime  constitutionnel,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
abandonner  une  propriété  sans  le  consentement 
de  la  nation,  et  ce  droit  n'est  pas  nouveau,  il 
existait  sous  l'ancien  régime;  dans  la  loi,dis-je, 
qui  intervint  à  ce  sujet,  il  fut  dit  aux  colons  : 
vous  adhérerez  ou  vous  n'aurez  rien  ;  vous  renon- 
cerez à  toutes  vos  espérances,  vous  serez  réduits 
à  un  dixième  de  votre  ancien  capital,  vous 
paierez  vos  dettes.  Des  voix  généreuses  s'éle- 
Tèreat... 

M.  le  Président.  Je  prie  MM.  les  pairs  de  ne 
pas  se  retirer;  il  y  aura  un  scrutin. 

M.  le  vironile  Daboiichagc.  Des  voix  gé- 
néreuses s'tlevèrent  au  sein  de  cette  Chambre; 
on  dit  :  ••  Ces  anciens  propriétaires  ont  été  ex- 
propriés de  leurs  biens,  comment  peut-on  exi- 
ger qu'ils  paient  les  arrérages  des  intérêts?  ■ 
Ainsi  vous  voyez  quelle  est  la  position  cruelle  de 
ces  malheureux  français. 

C'est  dans  cette  état  de  choses  que  l'indem- 
nité promise  est  suspendue,  n'est  pas  payée.  Il 
a  été  nommé  une  coniniission,  présidée,  je  crois, 
par  M.  le  comte  Siniéon,  pour  faire  une  enquête 
sur  la  posilion  des  anciens  colons.  Je  demande 
instamment  que  celle  commission  fasse  son  rap- 

[lort,  session  tenante:  car  la  vieillesse,  le  malheur, 
a  faim,  ne  peuvi'nt  pas  attendre.  Ces  personnes 
intéressantes  ne  louchent  pendant  ce  temps  ni 
intérêt,  ui  capital  ;  elles  sont  aux  portes  du  loiu- 
beau.  Pour  peu  que  vous  les  fassiez  attendre, 
elles  ne  seront  plus.  C'est  une  question  de 
haute  humanité.  Je  demande  que  la  Chambre 
veuille  bien  prendre  en  considération  les  plaintes 
(|ue  je  fais  entendre  ici  en  leur  nom;  qu'elle 
invite  la  commission  d'enquête  à  faire  son  rap- 
port le  plus  lui  possible,  afin  que  ces  malheu- 
reux sortent  de  l'état  de  misère  où  ils  se  trouvent. 
M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
une  pareille  proposition.  Il  ne  peut  appartenir  à 
la  Chambre  de  provoquer  un  rapport  de  la  part 
(l'une  commission  nommée  par  le  gouvernement. 


M.  le   «icoufe  «le  C«ax.  Ce  rapport  a  été 

remis  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  vicomte  Unboueliagc.  D'après  l'expli- 
cation que  vient  de  donner  mon  noble  collègue, 
j'inviterai  U.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
à  nous  présenter,  session  tenante,  une  mesure, 
afinque  ces  malheureux  soient  Ee<»)urus,  qu'ils  ne 
meurent  pas  faute  de  pouvoir  satisfaire  aux  pre- 
miers besoins  de  leur  position. 

M.  le  FrcBidrnt.  Vous  pouvez  alors  deman- 
der le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  le  vicomte  DubonelinKe.  Je  conclus  donc 
au  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
non  pas  que  j'adtière  à  toutes  les  opinions 
exprimées  dans  ia  pétition,  mais  parce  que  je 
SUIS  touché  de  leur  pénible  et  cruelle  position. 

M.  le  l'réaidenl.  L'ordre  du  jour  doit  tou- 
jours avoir  la  priorité.  Je  le  mets  d'abord  aux 
voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Prësidenl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  (Texammer  Ui 
titret  prodiiili  par  M.  le  prince  d'Eckmûhl  à  l'effet 
d'obtenir  son  admittioii  dans  la  Chambn  des 
pairs,  par  droit  d'hérédité  (1). 

M.  le  comte  Desroys.  Messieurs,  M.  le  maré- 
chal prince  d'EckmUhl,  l'un  de  nos  illustres 
collègues,  qui  se  distingua  à  la  Chambre  des 
pairs  comme  il  l'avait  fait  à  la  tête  de  nos 
armées,  est  décédé  le  I"  juin  IS23. 

Son  Gis  unique  vient  rédamer  aujourd'hui 
des  droits  que  je  suis  heureux  de  faire  valoir 
auprès  de  vous.  Messieurs,  gui  avez  présents  à 
la  mémoire  les  glorieux  faits  d'armes  de  son 
père. 

A  l'époque  de  la  mort  du  prince  d'Fxkmiihl  la 

[lairie  n'avait  pas  cessé  d'ôtre  héréditaire  :  dès 
ors  son  fils  fut  saisi  du  droit  à  cette  dignité: 
mais  il  était  trop  Jeune  à  cette  époque  pour  le 
réclamer.  Depuis,  Kl.Davoust,  prince  d'ËcKmUht, 
duc  d'AuersIaèdt,  a  dépassé  sa  vingt  cinquième 
année  :  de  l'agrément  du  roi,  il  a  présenté 
requête  à  la  Chambre,  afin  d'être  admis  k  siéger 
avec  nous. 

11  produit  à  l'appui  de  sa  demande  : 

1°  lue  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Chambre 
constatant  l'agrément  du  roi  ; 

3°  L'acte  de  décès  de  son  père,  en  date  du 
l"juin  1823; 

3°  Son  acte  de  naissance,  d'où  il  résulte  qu'il 
a  l'Age  requis  pour  prendre  séance  dans  la 
Chamore,  avec  voix  consultative. 

Pour  remplir  les  autres  conditions,  dont  l'ac- 
complissemeitt  peut  seul  assurer  le  droit  que  lui 
a  transmis  son  père,  le  requérant  fournit  un 
acte  de  notoriété  constatant  qu'il  est  Tils  unique 
de  feu  M.  le  maréchal  prince  d'Kckmribl,  et  qu  en 
celte  qualité  il  a  recueilli  le  majorât  fondé  par 
son  père,  et  affecté  par  lui  an  titre  de  duc  et 
pair,  dont  il  était  revêtu  suivant  lettres  patentes 
en  date  du  15  révrier1823. 

Enfin,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
23  mars  18!G,  qui  a  déterminé  les  formes  d'ad- 
mission des  pairs  appelés  dans  la  Chambre  par 
droit  d'hérédité,  M.  le  prince  d'Eckmilhl  a  ac- 
compagné les  actes  élautissant  son  droit  d'une 
liste  de  douze  pairs  qu'il  a  choisis  pour  lui  ser- 
vir de  garant. 
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La  commission  nommée  au  sort  pour  vérifier  exprimés  Je  le  proclame  secrétaire  de  la  Chambre 

les  titres  justificatifs  de  la  demande  du  reaué-  des  pairs  pour  la  session  de  1836. 

rant  les  a  trouvés  valables,  et  est  d'avis  qu  il  y  (La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie  sans 

a  heu  de  choisir,  par  la  voie  du  sort,  six  pairs  ajournement  fixe  ) 
sur  les  douze  portés  sur  la  liste  présentée  par 

le  prince  d'Eckmlihl.  pour  être,  d'après  leur  dé-  

claration,  procédé  ultérieurement  à  sa  réception. 

(U  Chambre,  consultée,  déclare  les  pièces  va-  CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
labiés.) 

M.  le  Président,    d'après  cette  déclaration,  ^^^^'^'  ^"'  i^^^  ^"  mercredi  16  mars  1836. 
désigne  par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs  k         \           a            ki- 
indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir  de  ^  ^^^  .  P''®,»  séance  publique. 
garants,  les  six  qui,  aux  termes  de  Tordonnance  Rapport  de  la  commission  chargée  de  1  exa- 
royale  du  23  mars  1816,  devront  être  entendus  «»?»  ^®,  ^a  demande  en  autorisation  de  pour- 
dans  riiiformation  préalable  à  sa  réception.  sui^gs,  formée  contre  M.  Audry  de  Puyraveau. 

Les  douze  garants  indiqués  étaient  :  MM.  le  (M.  Parant,  rapporteur.) 

comte  de  Beaumont,  le  comte  Beker,  de  Camba-  Rapports  des  autres  commissions,  s  il  y  en  a 

cérés,  le  comte  Dumas,  le  maréciial  comte  Gé-  de  prêts.                 .  .   ,     ,  .          ,      ^  ., 

rard,  le  comte  Heudelet,  le  comte  Klein,  le  comte  .  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  résidence 

Lemercier,  le  comte  Mollien,  le  comte  de  Monta-  "^s  étrangers. 

livet,  le  comte  Reille  et  le  vice-amiral  comte  

Verhuell. 

Le  sort  désigne  pour  être  entendus  dans  Tin-  rwAMnnp  ncc  ni7DnTi7Q 

formation  MM  le  comte  de  Beaumont,  le  comte  CHAMBRE  DE^  DEPUTES 

Ktï  a%?KmïeSfe.'^  '^^^^'"''  --idence  de  m.  dupin. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous  Séance  du  mercredi  16  mars  1836. 
les  yeux  de  la  Chambre>  dans  l'une  de  ses  pro- 
chaines séances,  le  résultat  de  cette  information.  La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  Président.  La  commission  désignée  par  Le    procès-verbal    de    la    séance   du   mardi 

le  sort,  dans  la  dernière  séance  du  11  mars,  15  mars  est  lu  et  adopté. 

pour  examiner  tes  titres  de  M.  le  duc  de  Cadore,  MM.  Colomès  et  Blondeau  demandent  et  ob- 

nouvellement  promu  à  la  pairie^  est  prèle  à  rendre  tiennent  des  congés. 

compte  du  travail  auquel  elle  s'est  livrée.  M.  le  Président  donne  lecture  du  message 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  baron  Mortier,  rap-  suivant,  adressé  par  la  Chambre  des  pairs  : 
porteur. 

M.  le  baron  Mortier,  rapporteur,  M.  le  duc  «  Monsieur  le  Président, 

de  Cadore  (Louis-Alix  Nompere  de  Champagnv)  ...  i.u^„^«,.^  a^  „^.,«  ♦r.«r,or«/.i#r«  r^*»..  ...» 

est  né  à  Saint-Vincent  de  Boisset,  dépar  emeh  ,„;i^  rr^Tni^  h 

de  la  Loire,  le  22  nivôse  an  IV  (12  janlier  1796),  S'.^f  u^^/m"?J.Î1^^^^^^ 

ainsi  que  cela  résulte  d'un  acte  de  notoriété  dû-  P„^' i^V^^^  w.w  ï^llU^Tr.  ^^^^chLh^. 

mpnt  hnmnioffiK^  nir  lin  iiiffpmpni   rlii  trihnnnl  maréchal  comte  LobauA'' secrétaire  de  la  Chambre 

cWdeTarrrdisl'eme"n  RTne 'en  tt'S  Tl  '^.^IZl'Jc.Ht.Z  ^«'°P>*'=«"'^"'  ^« 

2  février  18S6  ^^-  *®  maréchal  duc  de  Ueggio. 

Il  résulte,  en  outre,  des  pièces  produites  par  H^nii'hS  Si^'iLlmi    ''^'^'''^'  l'assurance 

M.  le  duc  de  Cadore  qu'il  pafe  plus  de  3,000  francs  ^^  '^^^  ^^"^^  considération. 

de  contributions  directes,  et  qu'il  a  été  élu  «  %^*^  •  Pasquier. 

membre  du  conseil  général  du  département  de  n^^:„  i^  lAmar»  iq-^a 

la  Loire,  le  18  nove.nbre  1833.  "  ^^;^'  ^l  ^^  ^^^«^^  ^^^^'  ]       . 

Cette  date,  aux  termes  du  paragraphes  25  de  ('^^  Chambre  donne  acte  du  présent  message.) 

la  loi  constitutive  de  la  pairie,  dispense  M.  le  M.  le  Président.  La  Chambre   va  s'occuper 

duc  de  Cadore  du  temps  d'exercice  exigé  par  le  de  la  vérification  de\pouvoirs, 
paragraphe  21  de  la  même  loi. 

La  commission  propose,  en  conséquence,  de  Haute-Loire  {Collège  du  Puy), 

déclarer  valables  les  titres  de  M.  le  duc  de  Ca-  ^^  ,^  mnrqnls  de  Dalmatie,  rapporteur  du 

„  *    .       ^              ,  ,     ,.  ,       .        .,  (S^  bureau  y  propose  à  la  Chambre  de  déclarer  va- 

(La  Chambre  consultée  déclare  les  pièces  va-  lable  Télection  de  M.  Calemard  de  Lafayette,  élu 

lablcs.)  député  par  le  1"  collège  électoral  du  Puy  (llaute- 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le  Loire),  et  d'ajourner  l'élection  jusqu'à  la  produc- 

scrutin  pour  la  nomination  d'un  secrétaire  de  la  tion  des  pièces  qui  constatent  l'éligibilité. 

Chambre  des  I*airs,  en  remplacement  de  M.   le  (Cette  proposition  est  adoptée.) 
maréchal  duc  de  iieggio,  démissionnaire. 

Résultat  du  scrutin  :  Eure  (2«  collùge). 

Nombre  de  votants lO.i  M.  Sapey ,  rapporteur  du  7°  bureau,  propose  à 

Majorité  absolue 53  la  Chambre  d'admettre  M.  de  Rancé,  réélu  par 

Bulletins  nuls 14  le  2«  collège  du  département  de  l'Eure;  les  opéra- 
tions électorales  sont  reconnues  régulières,  et 

A  obtenu  :  il  ^  justifié  des  conditions  d'éligibilité. 

H.  le  eoMte  de  l.oban,  91  suffrages.  ^^'  ^«  i^aneé  est  admis  et  prête  serment. 

H.  le  Président.  M.  le  comte   de    Lobau,  (La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  M.  le  Présidonf .  La  parole  est  à  M.  Parant 
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[Chambre  des  Dépulôs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


no  mars  1836.] 


pour  le  rapport  fait  an  nom  de  la  commission  (I) 
chargée  de  l\\tamen  de  ta  demande  en  autorisa- 
tion de  poursuites  contre  M.  AUDUY  DE  I^UYRA- 
VEAU,  député  de  la  Charente-Inférieure , 

M.  I^araiil,  rapporteur.  Messieurs,  deux  négo- 
ciants de  Fonlenay  (Vendée )  ont  expose  à  la  Cham- 
bre qu'ils  sont  créanciers  de  M.  Audry  de  Puyra- 
veau,  l'un  de  ses  membres;  qu^ilsont  rintention 
de  mettre  à  exécution,  par  la  voie  de  la  contrainte 

f»ar corps,  les  jugements  qu'ils  ont  obtenus  contre 
ui,  mais  qu*ils  trouvent  un  obstacle  dans  le  titre 
dont  est  revêtu  leur  débiteur,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent le  faire  arrêter  tant  que  la  Gliambre  ne  les 
y  aura  pas  autorisés.  En  conséquence,  est-il  dit 
a  la  lin  de  leur  exposé,  les  reclamants  «  sup- 
plient très  humblement  la  Chambre  des  députés 
de  les  autoriser  à  poursuivre  par  corps  M.  Audry 
de  Puyraveau,  soit  pendant^  soit  après  la  session 
de  la  Chambre,  pour  avoir  paiement  des  con- 
damnations dont  il  s'agit.  » 

La  commission,  que  vous  avez  chargée  d'exa- 
miner cette  demande,  n'a  eu  besoin  que  de  con- 
sulter l'arlicle  43  de  la  Charte  de  1830  pour  dé- 
cider unanimement  que  la  réclamation  des 
sieurs  Branger  et  Perreau  est  inconstitution- 
nelle en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  les  faire 
autoriser  à  emprisonner  leur  débiteur  pendant 
la  session  ou  dans  les  quarante  jours  qui  suivront 
l'ordonnance  de  clôture, et  quelle  est  inutile  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  la  contrainte  à  exercer, 
passé  le  terme  pour  lequel  le  député  se  trouve 
aiïranchi  de  la  contrainte;  que,  par  consé- 
quent, la  Chambre  ne  peut  y  statuer  à  aucun 
titre. 

En  effet,  si  la  Chambre  peut  prendre  une  déci- 
sion, autoriser  ou  ne  pas  autoriser  larrestation 
d'un  de  ses  membres,  c'est  en  cas  de  poursuites 
criminelles;  l'article  44  lui  donne  le  droit  de 
prononcer. 

Mais  l'article  43  étant  ainsi  conçu  :  c  Aucune 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
un  membre  de  la  Chambre  durant  sa  session,  et 
dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou 
suivie,  »  la  prohibition  est  absolue  et  aucun 

gouvoir  ne  peut  annuler  le  sauf-conduit  que  la 
harte  accorde  au  député  pour  qu'il  puisse  libre- 
ment exercer  le  mandat  que  lui  ont  conféré  les 
électeurs. 

Les  réclamants  n'ont  sans  doute  vu  que  l'ar- 
ticle 44,  et  ils  en  ont  conclu  que  la  Chambre, 
ayant  pouvoir  d'autoriser  l'arrestation  en  ma- 
tière criminelle,  mais  nul  ne  pouvant  pour- 
suivre, sans  cette  autorisation  préalable,  la 
môme  défense  et  le  môme  pouvoir  devaient  se 
rencontrer  en  cas  de  poursuites  pour  dettes. 
Peut-être  aussi  ont-ils  pensé  que  les  membres 
de  la  Chambre  des  pairs,  affranchis  de  toute 
contrainte  nar  la  Charte,  pouvant  toutefois  être 
arrêtés  de  l'autorité  du  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent, il  devait  en  ôtre  de  môme  des  députés. 
Or,  sur  ce  dernier  ))oint,  il  suffit  de  remarquer 

Sue  l'assimilalion  porte  â  faux;  que  l'article  29 
e  la  Charte  va  beaucoup  plus  loin  que  l'ar- 
ticle 43,  puisqu'il  prohibe  indéfiniment  le  droit 
de  faire  arrêter  un  pair  de  France,  peu  importe 
que  ce  soit  dans  le  cours  des  sessions  ou  dans 
tout  l'intervalle  qui  s'écoule  de  Tune  à  l'autre; 
que  c'est  à  cause  de  cette  prohibition  absolue 
qui  aurait  pu  dégénérer  en  injustice,  que  la 


(1)  Olto  commission  est  composëo  do  &IM.  O^er, 
Duprat,  Moiiii,  CroissaDl,  Laurence,  Parant,  de  Dan* 
naut,  Ueruuux  (Seiae-et-Oise),  Pataillo. 


Chambre  a  été  investie  du  droit  d'examiner  et 
au  besoin  d'autoriser  l'arrestation  d'un  de  ses 
membres. 

Mais,  quant  aux  députés,  l'article  43  est  trop 
formel,  et  son  sens  troi)  clair,  surtout  si  on  le 
rapproche  des  articles  èli  et  41,  pour  qu'il  y  ait 
à  hésiter;  il  en  résulte  évidemment  que  l'intérêt 
de  la  représentation  nationale,  qui  exige  que 
chaque  député  puisse  librement  remplir  son 
mandat  et  consacrer  tout  son  temps  aux  affaires 
publiques,  sans  se  préoccuper  de  ses  affaires 
personnelles,  l'emporte  sur  l'intérêt  particulier 
d'un  créancier;  en  définitive,  il  ne  s'agit  pour 
celui-ci  que  d'ôtre  payé  un  peu  plus  tard  ou  un 
peu  plus  tôt. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  observa- 
tions; nous  n'irons  pas  jusqu'à  comparer  avec 
les  motifs  ci-dessus  ceux  qui  ont  pu  déterminer 
les  termes  de  Tarticle  14,  ou  jusqu'à  examiner 
l'esprit  de  l'arlicle  29.  lilxaminer,  ce  serait  cher- 
cher à  justifier;  et,  en  le  faisant  ainsi,  nous 
provoquerions  une  discussion  qui  ne  peut  avoir 
lieu.  Quand  la  Charte  a  parié,  ceux  qui  en  sont 
les  premiers  gardiens  doivent  l'exécuter  sans 
restriction. 

En  s'occupant  de  la  forme  de  la  résolution 
qu'elle  aurait  à  proposer  à  la  Chambre,  la  com- 
mission a  reconnu  qu'elle  devait  éviter  avec  soin 
toute  formule  qui,  en  repoussant  la  demande, 
impliquerait  l'idée  du  droit  d'examen  au  fond, 
et  qu'il  convenait  d'employer  tout  autre  qui  ex- 
primât une  fin  de  non-recevoir  ;  c'est  par  ces  con- 
sidérations qu'elle  n'a  point  voulu  adopter  la 
formule  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser. 

D'accord  sur  ce  dernier  point,  elle  a  été  divisée 
sur  la  manière  d'énoncer  qu'elle  regardait  la 
demande  comme  non-recevable  et  en  dehorsdeses 
pouvoirs.  D'une  part,  on  a  dit  :  le  règlement 
consacre  des  formes  de  résolution,  il  faut  s*y 
assujettir;  ainsi,  d'après  l'article  28,  on  peut  ré- 
clamer l'ordre  du  jour  ou  la  question  préalable, 
les  résolutions,  conformes  à  cette  demande,  re- 
poussent la  question  principale  ;  aux  termes  de 
l'article  43,  s'il  s'agit  d  une  proposition,  la 
Chambre  déclare  qu'elle  lu  prend  en  considéra- 
tion, ou  qu'elle  l'ajourne,  ou  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  Voilà  donc  ce  que  consacrent  l'usage 
et  le  règlement.  11  ne  peut  être  ici  question  de 
l'ordre  du  jour,  ni  de  l'ajournement;  il  ne  reste 
donc,  dans  le  style  de  la  Chambre,  que  la  ques- 
tion préalable^  c'est-à-dire  l'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 

D'autre  part,  on  a  répondu  que  le  règlement 
n'avait  dCi  prévoir  que  les  cas  ordinaires  et  qu'il 
était  susceptible  d'exceptions  pour  les  cas  im- 
prévus. Or,  quoi  de  plus  imprévu  que  la  demande 
actuelle?  Hepoussée  par  la  Charte,  elle  n'a  pu 
entrer  dans  les  prévisions  du  règlement  dont 
l'article  39  parle,  seulement  de  l'autorisation 
réclamée  en  vertu  de  l'article  41  de  la  Charte. 
La  Chambre  se  trouve  donc  en  une  circonstance 
tellement  exceptionnelle,  qu'elle  peut  adopter 
une  formule  spéciale.  On  satisfait  à  toutes  les 
convenances  en  lui  proposant  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  statuer^  puisque  l'on  proclame  I  in- 
compétence de  la  Chambre  pour  décider  s'il 
convient  ou  non  d'autoriser  la  contrainte  par 
corps  durant  le  terme  de  la  prohibition,  et  qu  on 
décide  en  môme  temps  que  la  Chambre  n'a  pas 
à  s'occuper  de  ce  que  feront  les  réclamants  après 
les  six  semaines  qui  suivront  la  session. 

L'adoption  de  celte  dernière  formule  ayant  pré- 
valu, votre  commission  vous  propose,  Messieurs, 
I  la  résolution  suivante  : 


[Cliitaibre  des  Dfputés.]  RËGNË  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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c  La  Chambre  des  députés, 

«  Vu  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  par 
les  sieurs  P.rangor  et  Perreau,  négociants  à  Fon- 
teDay  (Vendée),  le  2  mars  1836,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Chambre  de  les iiutoriser  à  pour- 
suivre' par  corps  M.  Audry  de  Puyraveau,  soit 
pendant,  soit  après  la  session,  pour  avoir  paie- 
ment de  condaoi dations  qu'ils  ont  obtenues 
contre  lui; 

-  •  Va  l'article  43  de  la  Charte  constitutionnelle 
de  1830,  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  coiitrainte  par  corps  ne  peut  Être 
<i  esercéc  contre  un  membre  de  la  Chambre  du- 
"  raot  la  session  et  dans  les  six  semaines  qui 
■  l'auront  précédée  ou  suivie.  •' 

(  Considérant  que  la  demande  des  sieurs 
Branger  et  Perreau  est  contraire  à  celte  disposi- 
tion, en  ce  qu'elle  a  peur  obji-t  l'arrestation 
d'un  député,  pour  délie,  dans  un  temps  où  le 
député  ne  peut  être  atteint  par  aucune  contrainte 
de  ce  genre,  et  qu'elle  est  inutile  en  ce  qu'elle 
a  pour  objet  l'arrestation,  passé  le  terme  de  la 
prohibition  faite  par  la  Cliarte, 

<  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  » 

U.  le  l'rcsidciil.  Ou  pourrait  aller  aux  voix. 

De  tontes  paris  :  Oui,  oui  !...  Aux  voix  ! 

M.  le  Frésldeiii.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clnsions  qu'il  n'y  a  lieu  ù  statuer. 

(La  Chambre,  coiHullée,  décide  à  l'unanimité 
qu  il  n'y  a  lieu  à  statuer.) 

li.  le  Préside  II).  La  parole  est  à  M.  Vatout, 
pour  pcésenter  un  rapport. 

H.  Valonl,  ra;)/)oi7<.'iir.  Messieurs,  c'est  \ernp- 
porl  de  voire  commhiion  (I)  sur  le  proji'l  de  toi 
portant  demaitde  d'un  cràdil  siippléinenlnlre  de 
âOO,000  francs  pviir  les  réfugias  poUtiquet. 

La  Chambre  désire-t-elle  que  je  le  lise  ou  que 
Je  le  dépose  sur  le  bureau? 

PlatieuTt  voix  :  lUez,  lisez  ! 

M.  Valoiil,  rapporteur.  Usant  : 

Messieurs,  l'année  dernière,  lorsqu'au  nom 
de  votre  commission  nous  demanuious  à  la 
Chambre  le  même  crédit  pour  les  mêmes  infor- 
tunes, nous  appelions  de  tous  nos  vœux,  en  fa- 
veur des  exiles,  le  jour  des  miséricordes  poli- 
tiques... [lien  n'e^t  changé  si  ce  n'est  le  nombre 
des  proscrits.  ll'J  Polonais  de  plus  sont  venus 
nous  demander  nii  asile.  Les  mêmes  malheurs 
ne  juslilient  que  trop  la  même  protection.  Que 
la  terre  de  France  ïoil  donc  généreuse,  hospi- 
talière pour  ses  vieux  compagnons  d'armes; 
qa'an  delà  des  secours  ç|ui  soutiennent  la  vie, 
elle  leur  ouvre  des  carrières  qui  ta  rendent  in- 
dépendanie;  qu'elle  facilite  aux  plus  jeunes 
l'entrée  des  écoles  pour  leur  préparer  un  avenir, 
nous  applaudissons  à  tous  ces  actes  ;  c'est  ainsi 
qu'une  grande  nation  sajtennoblirrhospilalité; 
mais  il  laut  en  niému  temps  pour  que  ies  sacri- 
fices qu'elle  impose  soient  purs  de  tous  regrets, 
il  faut  que  le  gouveriiemcut  contrôle  avec  une 
sollicitude  sévère,  la  jiosition  politique  de  cbn- 
que  réfuuii',  alin  qiic  l'inlrigue  ne  vienne  pas 
usurper  les  droits  de  l'intorlunc;  il  faut  aussi 
qii'un  secours  ne  ilevionne  pus  une  prime  à  l'oi- 
Aveté,  et  que  l'homnie  viUide  ne  doive  plus  qu'au 


(1)  Cette  ruiiimitrioii  ist  rnmposéa  de  MU.  Paganel, 
Duprat,  Yatuul,  Kbtniiceliii,  Laurence,  FoiilU,  Licaze, 
la  finini  Lany,  il<;  l'I'^ïpùu. 


travail  ses  moyens  d'existence;  nous  désirerions 
enlin,  qu'il  fût  possible  d'utiliser,  dans  une  plus 
grande  proportion,  les  bras  et  le  courage  de 
ceux  des  réfugiés  polonais  qui  ont  porté  les 
armes. 

En  Italie,  la  politique  s'est  montrée  moins  in- 
flexible que  dans  le  nord;  le  nombre  des  réfu- 
gies ilaiicns  a  diminué;  on  espère  qu'il  dimi- 
nuera encore. 

Mais  taluUe  sanglante  qui  selivreaudelàdes 
Pyrénées,  a  jeté  sur  nos  frontières  un  bien  plus 
grand  nombre  d'Espagnols  que  l'an  dernier.  A 
cette  époque,  262  seulement  étaient  secourus; 
ils  sont  aujourd'hui  '195,  Dans  ce  nombre,  il  y 
a  des  soldats  de  l'armée  constitutionnelle:  il  y 
a  des  partisans  de  Don  l^arlos  ;  il  y  a  aussi  des 
familles  chassées  de  leurs  montagnes  sans  avoir 
pris  parti  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  drapeau. 
Lorsque  des  soldats  de  l'armée  de  la  reine  sont 
refoulés  par  les  chances  de  la  guerre,  on  leur 
délivre  une  feuille  de  route  et  on  les  fait  ren- 
trer en  Espagne  par  fiavonne  ou  Perpignan. 

Quant  aux  partisans  "de  don  Carlos,  la  reine- 
régente  a  fait  une  proclamation  pour  annoncer 
que  le  gouvernement  espagnol  se  chargeail  d'as- 
surer la  subsistance  de  tous  les  Iransluges  qui 
Tiendraient  chercher  un  asile  et  se  présente- 
raient au  consul  de  Sa  Majesté  catholique. 

Le  nombre  des  Espagnols  qui  ont  pris  le  parti 
d'abandonner  les  bandes  de  l'insurrection  était, 
au  12  février,  de  130.  Ils  ont  été  répartis  dans 
lesSarrondissements  du  déparlenientdes  Landes. 
Il  ne  parait  pas  qu'il  en  soit  arrivé  à  Uayonne 
depuis  cette  époque. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  déserteurs 
avec  les  carlistes  réftigiés. 

Les  premiers  se  détachent  du  parti  du  préten- 
dant, soit  parce  qu'ils  sont  fatigués  de  la  guerre, 
soit  pane  qu'ils  préfèrent  vivre  tranquillement 
en  France,  avec  la  solde  que  leur  assure  leur 
gouvernement. 

Les  seconds  persistent  dans  leur  rébellion;  ce 
n'est  pas  de  leur  plein  gré  qu'ils  se  trouventen 
France;  ils  n'y  sont  venus  qu'entraînés  par  les 
vicissitudes  de  la  guerre.  H  est  indispensable  de 
les  éloifjner  de  la  frontière,  et  do  leur  assigner 
des  résidences;  et  comme  ils  ne  trouvent  pas  h, 
pourvoir  fi  leur  subsistance  par  le  travail,  ils 
mourraient  de  faim  s'ils  n'étaient  secourus-  (In 
oublie  la  cause  qu'ils  ont  servie,  pour  ne  voir 
en  eux  que  des  hommes,  des  malheureux,  et  on 
leur  donne  du  pain. 

Mais  nous  croyons  indispensable  d'inviter  le 
gouvernement  à  faire  toutes  ses  réserves  auprès 
du  cabinet  de  Madrid,  à  Poecasion  de  ces  émi- 
grations qui  liniraient  p;ir  s'élondre  comme  une 
plaie  sur  le  midi  de  la  France. 

Eu  résumé,  le  nombre  des  réfu^'iés  a  aug- 
menté, et  le  gouvenK'Uient  ne  nous  demande 
que  le  même  crédit  supplémenlaire.  Ce  résultat 
est  dû,  tant  au  soin  qu'il  a  pris  du  ménager  à 
un  certain  nombre  de  réfugii's  les  movens  de  se 
créer  une  existence  in.lépeudante.  qu'a  son  em- 
pressement à  suivre  l'intention  manifestée  par 
ta  Cbamiire  dn  voir  appliquer  à  l'éuiigration 
Carlo-Espagnole  un  larif  de  secours  inférieur  à 
celui  des  autres  éjnigrations.  Votre  commission 
a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'accorder 
les  5i)0,(W0  fraiic:'.  Si  elle  désire  voir  bientôt  le 
Trésor  de  la  France  allégé  de  ces  charges  ex- 
traordinaires, c'est  surtout  parce  que  le  jour  où 
elles  seront  effacées  de  notre  budget,  sera  aussi 
celui  qui  aura  rendu  te  repos  à  l'Espagne  et  une 
patrie  aux  Polonais. 
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i<  Arlicle  vnique.  Il  est  alloué  au  ininielre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  500,000  francs  comme 
Bupplément  à  la  somme  de  2,500,000  francs, 
portée  au  budget  de  1U36,  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  par  suite  d'événe- 
tnentB  politiques. 

M.  le  Prëelilcnl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

La  discussion  ea  est  renvoyée  au  vendredi 
18  mars. 

M.  le  PréBldcnt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  île  loi  iiir  la  réiidcnce  des  Té- 
fvgiit  élrantjeTS.  Personne  n'est  inscrit  dans  la 
discussion  t;énérale,  ni  pour  ni  contre. 

M.  Dngalié.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pnlcblrun.  Je  la  demanderai  aptes. 

i\.  Dagnbé.  Messieurs,  je  ne  viens  point 
parler  contre  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 
votre  examen  ;  mais  je  profite  de  cette  occasion 
pour  adresser  h  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  une 
question  sur  un  fait  que  je  vais  énoncer.  Je  de- 
vais, à  ce  fajtl,  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  iiite  pétition;  mais  j'ai  cru  qu'il  était 
mieux  de  profiter  de  la  discussion  qui  devait 
s'ouvrir  auiourd'liui  pour  réclamer  cette  expli- 
cation de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  léijlslation  établie  en  1831  a  donné  au 
Gouvernement  le  droit  de  faire  interner  les  ré- 
fugiés espagnols,  l'ius  lard,  par  nddilion  à  cette 
lot.  vous  avez  fait  ce  que  vous  auriez  dû  faire 
d'abord,  c'est-à-dire  ajouter  une  sanction  pénale 
k  la  précédente  délibération  delà  Ctiamlire.  Ainsi 
un  réfugié,  quel  qu'il  soit,  ayant  clé  dirigé  par 
ordre  du  (jouverncment  sur  un  point  déterminé; 
si  sa  conduite  ne  lui  mérite  pas  la  protection 
que  la  loi  lui  accorde,  on  lui  notille  l'ordre  de 
quilter  notre  territoire  :  s'il  n'y  obtempère  pas, 
on  peut  user  des  rigueurs  que  le  pouvoir  légis- 
laliiDiet  aux  mains  du  Oouvcrnement;  s'il  obéit, 
et  qu'il  rentre,  il  est  passible  des  peines  portées 
par  la  loi  de  1834. 

Ainsi,  vous  avez  donné  au  Gouvernement  le 
droit  de  s'emparer  des  réfugiés,  de  les  conduire 
sur  un  point  déterminé;  et  vous  avez  dit  à  ces 
hommes,  à  qui  la  France  accorde  hospitalité, 
que  tant  qu'ils  ne  rompraient  pas  leur  banc,  ou 
qu'ib  ne  désobéiraient  [lasaux  ordres  qu'ils  re- 
cevraient du  pouvoir,  ils  ne  seraient  passibles 
d'aucunes  peines.  Vous  avez  (Jétcrmiiië  les  cas 
dans  lesr(ucls  les  Iritiunaux  auraient  à  pronon- 
cer: mais  vousavex  dit  que,  quelles  que  fussent 
les  circnniilances,  une  peine  quelconque  ne  se- 
rait infligée  Â  un  réi'usié.  C'est  un  honmiage  que 
vous  avez  voulu  rendre  aux  principes  d'Iiuma- 
niic. 

Cependant  des  réfugiée  sont  en  France,  ces 
réfugiés  ont  éié  arrêtés  A  la  frontière,  conduits 
de  brigade  en  brigade  an  lieu  déterminé  par  le 
Gouvernement,  et  enfermés  dans  des  citadelles 
et  des  prisons.  11  en  est  qui  y  Font  depuis  le 
mois  de  novembre  dernier,  sans  qu'en  ait  clier- 
ciié  il  répondre  aux  réclaniationa  qu'ils  ont  fait 
entendre. 

iloi-mêine  j'ai  reçu  des  réclamations  de  plu- 
sieurs de  ces  réfugiés.  Celui  qui  m'a  n'!re.<>-('-  la 
dernière,  que  je  cUe  de  préférence,  l'iir.e  qu'elle 
n'a  que  quatre  jours  de  date,  celui-là  est  en- 
fermé dans  le  fort  de  la  Scarpe,  k  Douai  ;  c'est  un 
nommé  Gil  Barnabe. 
Je  demande  &   M-  le  ministre  de  l'intérieur 

Suelle  est  la  loi  qui  aulorlBait  le  Gouvernement 
se  conduire  sinBi  envers  un  réfugié,  et  quel 


est  le  fait  particulier  qui  autorisait  ces  rigueurs 
du  pouvoir. 

M.  de  Menlalivet,  minisire  de  l'intérieur. 
Messieurs,  le  préopinant  a  rappelé  à  la  Chambre 
quelle  était  la  législation  de  1832  et  de  1834.  Il  a 
indiqué  les  cas  auxquels  celle  législation  était 
applicable;  if  a  rappelé  que  toutes  les  fois  qu'un 
rèfueié  avait  été  expulse  du  territoire  français 
par  l'ordre  du  ministre,  et  qu'il  rentrait  sur  le 
territoire,  il  pouvait  alors  être  traduit  devant 
les  tribunaux  et  passible  d'une  certaine  peine. 
Getle  disposition  a  été  introduite  en  1834  car  la 
Chambre,  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et 

Sar  le  Gouvernement  du  lîoi,  en  amendement 
la  loi  de  1832. 

11  est  certain  que  le  fait  que  l'honorable  préo- 
pinant a  ensuite  rapnelé  ne  rentre  nullement 
dans  l'application  de  la  loi.  11  est  donc  de  notre 
devoir  cl'expliquer  quel  est  ce  fait,  et  la  Cham- 
bre jugera  si,  en  cela,  mon  prédécesseur,  auquel 
je  m'aKSDcie  entièrement,  a  transgressé  les 
droits  qu'il  tenait  de  la  loi. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'un  des  chefs  de  l'in- 
surrection espagnole,  le  comte  d'Espagne,  était 
en  France,  et  que  là,  par  égard  pour  son  carac- 
tère, il  obtint  de  demeurer  dans  une  des  villes 
du  Midi,  détenu  seulement  sur  la  parole  qu'il 
avait  engagée  au  Gouvernement  français.  Mais 
cet  engagement,  je  le  dis  à  regret,  ne  fut  point 
sacré  pour  lui,  et  bientôt,  à  la  tële  d'une  expé- 
dition armée,  il  tenta  de  ri^ntrcr  dans  le  nord 
de  l'Espagne.  Cette  expédition  ne  pouvait  se  for- 
mer qu'en  traversant  le  terriloire  français.  C'est 
au  moment  on  devait  s'oiiérer  celte  jonction  que 
parurent  sur  noire  sol  des  bandes  armées,  à 
la  téle  desquelles  se  trouvait  le  comte  d'Espa- 
gne. 

Des  troupes  furent  dirigées  sur  le  point  oii 
avaient  lieu  ces  rassemlilemcnts  d'tiommes  ar- 
més; ils  furent  saisis;  et  nousconslatous  ce  qui 
est  le  point  capital  de  la  question,  c'étaient  des 
hommes  armés,  et  non  des  réTugiés  qui  étaient 
sur  notre  territoire. 

(lu'ils  vinssent  au  nom  du  malheur  réclamer 
l'appui  de  la  France,  toujours  si  généreuse;  qu'ils 
vinssent  individuellement  sur  notre  sol;  et  cer- 
tes, fidèles  aux  senlimeuls  qui  animent  la  France, 
qui  animent  le  Gouvernement  du  roi,  ils  au- 
raient été  accueillis,  ils  auraient  partagé  avec 
d'autres  le  pin  du  maltieur,  ils  auraient  pris 
leur  pari  des  20  millions,  sacrifice  que  nous 
avons  su  faire  aux  infortunes  politiques  de  l'Eu- 
rope. Telle  eût  été  la  conduite  du  Gouvernement 
français;  mais  lels  n'étaient  pas  les  faits.  Je  le 
répète,  c'étaient  des  hommes  armés  qui  s'élaient 
préseulés  sur  notre  territoire,  et  conformément, 
non  seulementaux  lois  de  IS:<l'  et  de  1831,  mais 
encore  conformément  au  droit  des  gens,  que  per- 
sonne ne  peul  coiiteslcr,  nous  avons  été  obligés 
de  saisir  ces  étrangers  comme  prisonniers  de 
guerre,  et  nous  avons  di'i  les  retenir  jusqu'à  ce 
qu'un   gouvernement    ami   voulût    les    récla- 

Voilà  ce  que  le  liouvcmement  français  a  cru 
devoir  faire,  voilà  ce  qu'a  dû  ordonner  mon  pré- 
décerseur,  voilà  ce  que  je  ne  craindrais  pas  de 
signer  ù  mou  lotir;  car  je  ne  ferais  que  me  con- 
former à  mes  devoirs  les  plus  sacrés,  à  la  sim- 
ple exécution  de  la  loi,  et  au  droit  des  gens, que 
personne  ne  peut  méconnaître. 

Telles  sont  les  explications  que  j'ai  cru  devoir 
donner  en  réponse  à  l'interpellation  du  préopi- 
nant. Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  tbit  d'autres  ob- 
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gervations  sur  lesquelles  je  doive  insister  devant 
la  Cliarnbre.  {Très  bien-'  très  bien!) 

M.  DaKnbé.  Mi-saieurs,  la  réponse  que  vient 
de  faire  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  mon  inter- 
pellation ne  saurait  mu  satisraire. 

11  est  impossiliie  du  voir  consacrer  que,  dans 
la  poailioii  jiarliculicre  dans  laquelle  se  trouve 
la  France  vis-à-vis  de  l'I'^spagne,  nous  puissions 
saisir  des  ISspagnols,  et  les  enfermer  à  perpé- 
tuité(onpeutledirf)daiisdes  forteresses.  [,Récla- 
maliont.  ) 

Ces  interruptions  n'ont  d'autre  elTet  que  de 
me  faire  répéter  la  phrase. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'on  ne  peut  pas  consacrer 
ici  la  iloclrine  que  vK'ut  d'ëmellre  M.  le  ininislre 
de  l'intérieur. 

Voix  an  centre.  Elle  est  pourtant  bonne. 

Kl.  Dngitbé.  Nous  avons  promulgué  des  lois 
contre  les  réfugiés;  mais  celui  dont  je  parle 
D'est  pas  un  réfugié,  ce  serait,  dit-on,  un  en- 
nemi entré,  les  armes  à  la  main,  sur  le  territoire 
fran^'ais,  et  qu'on  aurait  enfermé  en  vertu  du 
droit  des  gens.  Il  faudrait  ici  entrer  dans  l'his- 
torique des  faits  qui  se  rattachent  à  l'expédi- 
tion du  comte  d'I^spagne. 

La  Cliarnbre  a  pu  remarquer  que  je  n'ai  rien 
dit  sur  ce  qu'a  pu  faire  ce  chef  espagnol.  11  avait 
donné  une  parole,  il  l'a  violée;  je  n'ai  rien  dit 
qui  pilit  faire  penser  que  c'était  en  son  nom  ou 
pour  lui  que  je  faisais  entendre  mes  condo- 
léances. Mais  je  parle  d'un  jeune  homme  qui 
faisait  partie  de  cette  expëoition,  et  qui  n'est 
pas  entré  en  ennemi  sur  notre  territoire.  M.  le 
ministre  sait  aussi  bien  que  moi  que  c'est  saas 
le  savoir,  sans  le  vouloir,  que  ces  Espagnols  se 
trouvaient  sur  le  territoire  français.  [Iléclama- 
thnt  dii'erti's.) 

En  vertu  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  on 
leur  a  dit  de  mettre  ba^  les  arme?,  et  j'ai  lu  dans 
les  journaux  du  liouverudmcnt  que  plus  de  100 
Espagnols  avaient  déposé  lus  armes  aux  pieds  de 
quelques  soldats  fraudais. 

Voilà  comment  les  rapports  {)ul)liés  nous  ont 
appris  que  les  faits  se  sont  passés.  Eh  biett,  c'est 
&  la  suite  de  ces  faits  qu'on  a  choisi  deux  ou 
trois  personnes  parmi  ces  hommes  armés,  et 
ceux-là  expient  dans  une  forteresse  le  crime 
d'être  tombés  dans  nos  mains. 

Je  crois,  Messieurs,  que  le  droit  des  gens  a  été 
complëleitient  violé;  je  l'ai  pensé  ainsi;  c'était 
ma  conviction,  et,  dans  cette  circonstance,  j'ai 
dA  apporter  à  cette  tribune  des  plaintes  qui  me 
paraissaient  légitimes. 

Mats  M.  Barnabe  n'est  pas  le  seul:  il  en  est 
d'autres,  et  ceux-là  n'ont  pas  été  saisis  dans  les 
circonstances  indiquées  i>ar  M.  le  ministre  de 
l'intérieur;  mais  avant  u'élablir  la  discussion 
Bur  ce  point,  et  de  di'posor  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  tes  pièces  dont  je  suis  nanti,  je  m'a- 
dresserai à  M.  le  ministre  de  l'intorieur  pour 
obtenir  de  lui  quelques  explications. 

Quant  à  présent,  je  persiste  à  déclarer  qu'à 
mon  sens  il  y  a  eu  vioialion  de  tout  ce  qu'on 

Kut  attendre  de  l'exécnlion  des  lois,  adminis- 
les  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre;  et 
Ju'il  est  impossible  inie  la  Chambre  s'associe  à 
es  mesures  qui  tendent  à  placer  dans  nos  for- 
teresses des  nommes,  sans  espoir  d'en  sortir. 
{Ritlamaliont.) 

H.  Tbiera,  pnhidenl  iln  consril,  ministre  de* 
affaire$  itTangéres.  Messieurs,  c'est  sous  mon 
adffliaiBtratioii  et  par  mou  ordre  qu'ont  eu  lieu 


les  faits  qui  viennent  d'être  dénoncés  à  cette 
tribune.  La  i^bambre  ine  permettra  de  lui  expli- 

auer  en  peu  de  mots  le  point  de  fait  et  le  point 
e  ilroit  que  suscite  l'ordre  que  j'ai  donné.  Je 
ne  rappellerai  pas  les  faits  relatifs  à  M.  le  comte 
d'Espagne,  pour  lui  adresser  un  reproche  qui 
ne  serait  pas  généreus.  Il  est  malheureux  dans 
ce  moment,  et  je  ne  voudrais  pas  réveiller  un 
souvenir  qui  pourrait  lui  être  pénible. 

M.  le  comte  d'Espagne  élaità  Tours.  Je  n'avais 
aucun  droit  de  le  détenir,  et  je  n'en  avais  pas 
la  prélenlion;  mais  je  lui  avals  dit  qu'il  ne 
pourrait  rester  dans  cette  partie  de  la  France 
qu'à  la  condition  de  donner  sa  parole  qu'il  ne 
s'évaderait  pas,  et  qu'il  ne  repasserait  pas  la 
frontière  d'Espagne.  Le  gouvernement,  qui  lui 
donnait  asile  sur  le  territoire  frani;ais,  était 
maître  de  lui  imposer  ses  conditions;  personne 
ne  le  contestera.  Maisré  cela,  par  des  entraîne- 
ments de  parti  que  j  excuse,  ïl.  le  comte  d'Es- 
pagne a  quitté  le  lieu  de  sa  résidence,  a  repassé 
la  frontière  d'Espagne,  et  est  allé  se  mettre  à  la 
léte  d'une  expédition  contre  l'allié  de  la  France, 
ensuite,  dans  une  expédition  formée  et  com- 
binée avec  des  bandes  carlistes,  nous  en  avons 
la  preuve,  M.  le  comte  d'Espagne  devait  traver- 
ser le  territoire  français  pour  faire  sa  jonction 
avec  ce  corps.  C'est  an  moment  oil  s'opérait  cette 
jonction  du  comte  d'Espagne  avec  son  neveu, 
31.  Gil  Itarnabc,  et  le  corps  carliste  avec  lequel 
ils  avaient  concerté  ce  mouvement,  que  l'auto- 
rité frunvaise  est  intervenue,  pour  empocher 
cette  jonction.  Si  nous  ne  l'avions  pas  fait,  non 
seulement  la  France  eût  violé  les  traités,  mais 
encore  le  droit  des  gens,  oui  ne  permet  pas  que 
sur  son  territoire  on  tolère  des  maclimalions 
contre  un  gouvernement  voisin  cl  ami.  C'est,  je 
le  réputé,  dans  ce  mouvement  combiné,  que  les 
troupes  françaises  sont  intervenues.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  lutte,  du  tnoins  il  n'y  a  pas  eu  de  lutte  de 
laquelle  soit  résultée  l'ctluslon  du  sang,  parce 
que  nos  troupes  étaient  trop  supérieures  eu 
nombre  ;  mais  il  y  a  eu  une  certaine  ré^^iitatice. 
Il  a  fallu  se  soumettre,  et  M.  le  comte  d'Espagne 
a  dû  remettre  ses  armes,  ainsi  que  les  personnes 
qui  l'accompai-'naient. 

Quelle  était  sa  qualité?  Nous  lui  avions  appli- 
que les  lois  ordinaires.  Je  ne  suis  pas  légiste, 
mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  qu'il 
fallait  lui  intenter  un  procès  criminel,  pour 
avoir  ex|)0sc  ta  France  à  des  hostilités  avec  un 
pnvs  voisin.  Voilà  le  Code  pénal. 

>lais  ce  qui  était  plus  vrai,  c'était  de  le  consi- 
dérer comme  un  ennemi  pris  sur  le  territoire 
franijais,  les  armes  à  la  mam;  c'est  ce  qui  a  été 
fait;  j'ai  été  forcé  de  le  déclarer  prisonnier. 
Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ii;i  de  détention  per- 
pétuelle, vous  le  savez;  mais  vous  devez  com- 
tirendre  que,  quelle  que  soit  la  situation  dans 
aquelle  nous  nous  placions,  le  point  de  vue 
sous  lequel  nous  envisagions  la  chose,  nou.s  ne 
pouvons  pas  consentir  a  ce  que  le  sol  français 
soit  une  espèce  de  retraite,  dans  laquelle  on 
vienne  tour  à  tour  se  refu^^ier,  et  tour  à  tour 
organiser  la  guerre  contre  un  Etat  allié  de  la 
France. 
Xous  avons  donc  dû  détenir  le  comte  d'Es- 

Eagne;  mais  nous  n'avons  pas  usé  de  rigueur, 
es  que  j'appris  que  la  prison  n'était  pas 
convenable  a  son  rang,  je  me  suis  lidté  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  fût  traité  d'une 
manière  plus  convenable,  et  je  n'ai  même  pas 
paru  me  souvenir  des  torts  qu'il  avait  eus  en- 
vers le  gouvernement  français. 
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Mais  en  vertu  du  droit  des  gens,  qui  défend  de 
laisser  organiser  sur  son  territoire  des  macliina- 
tions,  des  bandes  contre  un  Etat  voisin  allié,  j*ai 
décidé  que  le  comte  d'Espagne  serait  détenu. 

La  décision  que  j'ai  rendue,  comme  ministre 
de  rintérieur,  a  été  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, et  acceptée  par  mon  successeur;  et  tant 
que  rétat  des  choses  l'exigera,  la  situation  du 
comte  d'Espagne  restera  la  môme;  mais,  du 
reste,  l'on  aura  pour  lui  les  plus  grands  égards, 
qui  sont  toujours  dus  aux  gens  malheureux. 
{Mouvement  général  d'adhésion.) 

M.  le  dae  de  FitsE-James.  Il  ne  s'agit  pas 
du  comte  d'Espagne! 

M.  Thler»,  président  du  conseil^  ministre  des 
affaires  étrangères.  On  me  fait  oberver  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  comte  d'Espagne.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  du  comte  d'Espagne  ou  de  Gil  Barnabe, 
son  neveu;  la  situation  est  la  même. 

11  y  a,  de  la  part  du  comte  d'Espagne,  un  tort 
que  je  rappelle  à  regret;  mais  ce  n'est  pas  ce 
tort  qui  constitue  le  droit,  ce  n'est  pas  cette 
considération  morale  qui  nous  a  fait  agir;  ce 
qui  fonde  notre  droit,  c'est  la  présence  d'hommes 
armés  sur  notre  territoire.  Le  comte  d'Espagne 
et  son  neveu  se  trouvaient  parmi  les  hommes 
armés  ;  mais  il  y  a  entre  lui  et  son  neveu  cette 
différence,  c'est  que  le  comte  d'Espaene  a  eu  de 
plus  le  tort  que  j'ai  rappelé  tout  à  1  heure. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article 
du  gouvernement  et  de  celui  de  la  commission. 

Article  unique  du  projet. 

«  La  loi  du  1"  mai  183'i,  relative  aux  réfugiés 
étrangers,  est  prorogée  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion de  1837. 

Article  unique  de  la  Commission. 

«  Les  lois  des  21  avril  1832  et  1<"  mai  183'i. 
relatives  aux  réfugiés  étrangers,  sont  prorogées 
jusqu'à  la  lin  de  la  session  de  1837.  » 

(L'article  de  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

En  vioci  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 268 

Majorité  absolue 135 

Houles  blanches 230 

Boules  noires 38 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


Comynlssion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  de^nande  dun  crédit  supplémentaire 
c/t»  222,666  fr.  01  pour  créances  arriérées  sur 
les  travaux  de  défense  du  Ilhin. 

1"  bureau,  MM.  d'Amilly, 

—  Armand, 

—  de  Golbéry, 

—  Auguis, 

—  le  comte  de  Montesquiou, 

—  le  marquis  de  Dalmalie, 

—  le  comte  de  la  Rochefoucauld 
(Jules). 

—  de  Schauembourgy 

—  Rauter. 


2« 
3« 

6« 

8« 
9« 


Commission  chargée  de  l'examen  de  trois  projets 
de  loi  :  le  premier,  portant  demande  d'un  crédit 
pour  les  lacunes  des  routes  royales;  le  second, 
portant  inscription  de  routes  royales  dam  le  dé- 
partement de  la  Corse;  et  le  troisième,  portant 
classement  au  rang  de  route  royale,  sous  le  n^Xh 
bi^  de  la  roule  de  Paris  au  Tréport.  par  Grand- 
villiers,  Aumale,  Penaspont,  Camache,  etc. 

i'^^  bureau.  MM.  Vuitry, 

2®       —  le  comte  d'Angeville, 

Goupil  de  Préfeln, 

Deslongrais, 

Le  Déan, 

Chasles, 

Oesabes, 

le  comte  Jaubert, 

de  la  Pinsonnière. 


3«  - 

4«  — 

5«  — 

6«  — 

7*»  — 

8«  — 

9«  - 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Ordre  du  jour  du  vendredi  18  mars  1836. 

A  une  heure  précise  séance  publique. 
Lecture  d'un  projet  de  résolution. 
Rapports  des  commissions,  s'il  v  en  a  de  prêts. 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
a  un  crédit  supplémentaire  pour  les  réfugiés. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  T.  DUCHATEL,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  18  mars  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  do  la  séance   du  mercredi 
16  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par  MM.  Blan- 
chard, Duval  deFraville  et  lli.s  à  l'effet  d'obtenir 
un  congé. 

(Ces  trois  congés  sont  accordés  sans  opposition.) 
M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  lec- 
ture d'un  projet  de  résolution  de  M.  Dupin,  tendant 
à  reviser  le  règlement  de  la  Chambre. 
M.  Dupin  a  la  parole. 

M.  Dupin.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

«  H  sera  formé  une  commission  chargée  de  ré- 
viser le  règlement,  principalement  en  ce  qui 
concerne  : 

«  1"  Le  mode  de  discussion  des  lois; 

"  2°  L'exercice  du  droit  d'amendement; 

«  3°  La  reprise  des  travaux  législatifs  inter- 
rompus par  la  clôture  de  la  session; 

i  ¥  La  nomination  des  commissions.  » 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  développerai  ma 
proposition  de  demain  en  huit. 

M.  le  Préi^idenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition, 
lesdéveloppementsaurontlieu  le  samedi, 28 mars. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dû- 
cussion  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  de  500,000  francs  pour  les  réfî^ 
giés  étrangers. 

Personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  donoer 
lecture  de  l'article. 


[Cliamliro  des  Uôpulés.]  RËtiNE  DE  LOUIS -PHIUPPE. 
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Article  unique. 

»  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'inliirieur  un 
crédit  de  500,000  francs,  comme  supplément  à 
la  Bonime  de  2,500,0'JO  francs,  portée  an  budget 
de  1836,  poursecoui'S  anx  élrangers  réfugies  en 
France  par  suite  irévéïieiiienls  politiques.  ° 
M.  ■Javiell<^.  Je  demande  la  parole. 
SI.  le  l'rëBldi'nt.  Viius  avez  la  parole. 
M.  liavirllc.  Mc^ïieiirs,  le  projet  de  loi  en 
discussion,  et  celui  qui  a  été  volé  à  la  dernière 
Béance,  appellent  nos  regardsvers  les  frontières 
espagnoles.  Jusqu'in  nous  n'y  avons  aper^'U  que 
des  réfugiés.  perracEtcz-moi  de  vous  y  montrer 
autrecbose,  et  notamment  la  perte  de  notre  coro- 
merce  méridional,  et  sa  condscalion  au  prolit  de 
l'Angleterre.  Ce  sujet  mérite  quelque  aliention; 
je  dirai  peu  de  mots- 
Dans  la  séance  du  19  janvier  dernier,  je  me 
permis  de  (lemander  k  U.  le  ministre  du  com- 
merce, qui  préside  en  ce  momejit  la  séance,  si 
l'intention  du  gouvernement  était  de  rapporler 
ou  de  modifier  l'ordonnance  du  3  juillet  1S:)5, 
que  j'accusais  et  que  j'accuse  encore  d'être  illé- 


répondre  que  cetlj  ordonnance  ëlait  suscujilible 
de  quelques  modilications,  et  qu'au  surplus  il  la 
présenterait  à  la  Chambre  dans  le  cours  de  cette 
BCHsion,  ainsi  que  la  loi  de  18!''i  lui  en  faisait  un 
devoir. 

Devant  celte  promesse  formelle,  ie  suspendis 
toute  discussion  ;  elle  m'anrail  semblé  inoppor- 
tune. Je  me  réservai  toutefois  de  combattre  cette 
funeste  ordonnance,  si  l'on  essayait  de  la  con- 
vertir en  loi. 

Le  I"  février  suivant,  M.  le  minislre  du  com- 
merce présenta  un  projet  tendant  ù  réunir  en 
une  seule  loi  toutes  les  ordonnances  sur  les 
douanes  rendues  de|)nis  la  dernif^rc  session,  j'y 
cherchai  avec  empressement  l'ordonnance  du 
3  juillet  183.1,  elle  n'y  était  pas.  Cette  ordonnance 
n'est  pas  encore  présentée  à  la  Chambre;  elle 
continue  d'être  exécutée  dans  toute  sa  rigueur; 
elle  était  même  exécutée avaol  d'avoir  été  rendue. 
Ceci  mérite  nnelquos  explications. 

Quelques  jours  aprf's  la  si{;nature  du  traité  de 
la  quadruple  alliance  du  mois  d'avril  1831,  M.  le 
directeur  général  des  douanes  prohiba,  par  une 
simple  lettre,  l'exportation  de  ti-ule'  chusi-s  pro- 
pret à  serrir  l'iiiturrfcti'iii  ;  et  c'élaicnt  l'autorité 
militaire  et  le  consul  d'Kspagne  qui  devaient 
juger  quelle!*  étaient  ces  choses  propres  à  servir 
l'iiisurreclion! 

Vous  devineï.  Messieurs,  que  le  consul  espa- 
gnol, investi  d'un  pouvoir  à  peu  près  disiTélion- 
naire,  ne  se  montra  pas  trf's  facile  :  tout  lui  parut 
suspect,  et  nos  exportations  étaient  saisies  à 
chaque  instant.  Il  e.-^t  vrai  que  les  tribunaux 
annuliiieut  les  saisies,  et  l'une  d'elles  avec  une 
condamnation  de  I.i^OO  francs  do  dommages- 
intérêts  contre  l'admini^-traliiin  des  douanes. 

De  vives  réclamations  s'élevèrent,  et  M.  le  di- 
recteur général  de.^  douaues,  sur  l'avis  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  accueillit  une  partie  de  ces 
réclamations,  et  ilécida  que  désormais  les  proiii- 
bilions  seraient  bornées  aux  objets  de  guerre, 
mais  que  l'exportation  de  nos  «Iraps  et  de  nos 
denrées  aurait  lieu  seulement  sur  deux  points, 
et  toujours  sous  la  surveillance  de  l'autorité  espa- 
snole;  c'est  ce  qui  pesait  te  plus  aux  né^'ociauts 
minçais.  Aussi  renouvelèrent-ils  leurs  plaintes, 
etce  Tut  alors  que  parut  l'ordonnance  du  3  juillet. 


qui  permettait  l'exportation  de  certaines  mar- 
chandises, seulement  par  les  points  de  la  fron- 
tière espagnole  où  ne  se  trouveraient  pas  les 
troupes  de  don  Carlos:  mais  comme  ce  prince 
occupait  presque  tous  les  points  de  la  rronliëre, 
notre  commerce  se  trouva  complètement  anéanti. 

Ainsi,  illégalité  dans  les  mesures  qui  précé- 
dèrent l'ordonnance,  puisqu'elle  ne  fut  pas  pré- 
sentée dans  le  cours  de  la  dernière  session;  je 
conviens  que  le  3  juillet,  date  de  cette  ordon- 
nance, nous  étions  séparés  de  fait,  et  que  l'émo- 
tion causée  par  l'épouvantable  calastronhe  qui 
nous  réunit  au  mois  d'août  laissait  peu  ae  place 
pour  une  ordonnance  de  douanes.  Aussi,  nos 
plaintes  sur  ce  point,  bien  que  légales,  auraient 
quelque  chose  de  défavorable  qui  ne  me  permet 
pas  d'insister. 

N'ous  n'aurions  même  élevé  de  plaintes  d'au- 
cune espèce,  si  l'ordonnance  avait  atteint  le  but 
qu'elle  s'était  proposé.  t»uel  était-il,  en  effet? 
C'était  d'arrêter  les  progrès  de  la  guerre  civile, 
de  l'insurrection;  de  priver  don  Carlos  des  res- 
sources de  guerre  dont  il  avait  besoin. 

Les  départements  de  nos  frontières,  accoutu- 
més à  toute  espèce  de  sacriiices  dans  l'intérêt 
commun,  auraient  encore  supporté  ce  dernier 
sans  murmure,  s'il  avait  satisfait  la  politique 
que  le  Gouvernement  franvais  avait  cru  devoir 
s'imposer  dans  l'intériH  de  sa  politique  ;  mais  est- 
il  vrai  que  don  Carlos  ait  manqué  d'armes,  d'é- 
quipements etde  vivres?  Non,  Messieurs;  il  en 
est  abondamment  fourni.  Et  qui  les  lui  fournitT 
Loin  de  mot  la  pensée  de  laisser  tomber  des  pa- 
roles imprudentes,  surtout  dans  un  moment  oi!i 
la  question  espagnole  8'a<:grave,  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  répéter,  avec  nos  conseils  géné- 
raux et  nos  chambres  de  commerce,  que  les  ap- 
provisionnements de  don  Carlos  lui  viennent 
d'une  puissance  signataire  de  la  quadruple  al- 

Ainsi,  tandis  que,  d'un  côté,  nous  ne  pouvons 
pas  expédier  nos  denrées,  nos  toiles,  nos  draps, 
les  vaisseaux  anglais  iaoudentlesportsespagnols 
de  ces  denrées  que  nous  étions  en  possession  de 
leur  fournir  à  toutes  les  époques. 

Je  demanderai  encore  d'où  vient  l'artillerie  des 
carlistes  espo^'nols?  On  dira  jieut-ètre  qu'en 
Espagne  même  ils  ont  fondu  des  canons:  mais 
n'est-il  pas  de  notoriété  que  l'Angleterre  a  ex- 
pédié à  don  Carlos  des  munitions  de  guerre  et 
des  canons  ? 

N'est-il  pas  vrai  qu'en  novembre  dernier  sept 
cariiaisons  ont  été  débarquées  entre  Santandcr 
et  Ijilbau,  toutes  deslinéesà  don  Carlos?  litnous 
ne  pouvons  pas  expédier  une  pièce  de  toile  ! 

In  pareil  état  de  choses  jette  le  découragement 
dans  nos  départements  méridionaux  ;  notre  com- 
merce est  adju^ré  à  l'Aiitileterrc,  qui  n'a  pas  fait 
subir  la  moindre  altération  à  sa  lé^'islation  com- 
merciale. 

Je  dois  convenir  que,  dès  les  premiers  mo- 
ments de  celle  session,  des  paroles  d'esfiérance 
vous  ont  été  données,  soit  par  M.  le  ministre  du 
commerce,  qui  préside  en  ce  inomeat  la  séance, 
soit  par  M.  le  ministre  du  commerce  actuel.  Je 
craindrais  de  commettre  une  indiscrétion  en  ré- 
pétant leur  paroles  à  cette  tribune.  Je  demande 
encore  que  M,  le  minislre  du  commerce  ou  M. 
le  ministre  des  finances  veuille  bien  nous  don- 
ner quelques  explications  relativement  ù  cette 
ordonnance  désastreuse  du  i  juillet  1IS3G. 

M.  le  Préridcal.M.  le  ministre  des  llnancei 
a  la  parole. 
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•  M.  le  comte  d^Argout,  ministre  des  finances. 
Deux  mots  seulement  pour  vous  donner  les  ex- 
plications qui  sont  réclamées  par  Thonorable 
préopinant.  11  a  insisté  sur  deux  faits. 

Le  premier  est  Tillégalité  de  Tordonnance  qui 
a  apporté  des  restrictions  à  Texpcdition  des  den- 
rées françaises  sur  le  territoire  espagnol. 

Le  second  est  le  dommage  que  cette  ordon- 
nance a  causé  ou  a  pu  causer  aux  départements 
voisins  de  l'Espagne. 

Quant  à  la  légalité,  elle  est  incontestable  ;  Tho- 
norabie  préopinant  s*est  trompé  à  cet  égard. 
L'ordonnance  a  été  fondée  sur  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  qui  dit,  art.  34: 

f  Des  ordonnances  du  roi  pourront  provisoire- 
ment, et  en  cas  d'urgence: 

»  1°  Proliiber  rentrée  des  marcliandises,  etc.. 

»  3°  Permettre  de  suspendre  l'exportation  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  nationale,  ou 
déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront  assu- 
jettis. »> 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition,  Messieurs, 
que  l'ordonnance  a  été  rendue  ;  elle  est  fondée 
sur  la  loi,  et  sous  ce  rapport  elle  est  inattaquable. 
Mais  il  est  très  vrai  de  dire  que  l'exécution  de 
cette  ordonnance  a  provoqué  de  la  part  des  dé- 
partements voisins  de  l'Espagne  des  réclamations 
graves  et  nombreuses.  Ces  réclamations  ont  at- 
tiré l'attention  du  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment est  très  disposé  à  modifier  cette  ordonnance 
et  à  en  retrancher  toutes  les  prohibitions  qui  con- 
cernent les  vivres,  les  subsistances;  et  ces  dif- 
férents objets  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  des  munitions  de  guerre. 

Le  gouvernement  s'occupera  incessamment  de 
tel  objet,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  lorsque 
la  nouvelle  mesure  aura  été  prise,  les  plaintes 
qui  se  sont  fait  entendre  disparaîtront  complète- 
ment. 

M.  Laviclle.  Je  n'ai  pas  insisté  sur  le  re- 
proche d'illégalité,  et  j'en  ai  dit  le  motif;  mais 
la  loi  du  17  décembre  1814  veut  néanmoins  que 
de  pareilles  ordonnances  soient  converties  en 
lois  dans  la  même  sc-^sion  ou  la  session  suivante. 
Or»  on  ne  nous  a  point  présenté  dans  la  dernière 
session,  ni  dans  celle-ci,  Tordonnancedu  3  juil- 
let 1835. 

Il  y  a  eu  illégalité  sous  un  autre  rapport,  car 
tout  ce  que  prescrivait  l'ordonnance  de  1835  se 
faisait  déjà  en  1834  sur  de  simples  lettres  mi- 
nistérielles. Voilà  l'abus  que  j'avais  principale- 
ment signalé.  Quant  au  tond  de  l'ordonnance, 
elle  blesse  l'esprit  de  la  loi  de  1814  et  ajoute 
aux  sévérités  du  traité  d'avril  1831. 

Nous  sommes  dupes  et  victimes  de  ce  traité,  et 
surtout  de  son  exécution  ;  je  viens^  au  nom  des 
départements  frontières,  appeler  l'intérêt  et  l'at- 
tention du  cabinet  sur  un  état  de  choses  vrai- 
ment intolérable. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Messieurs,  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  la  nécessité  de  modifier  l'ordon- 
nance en  question  ;  je  ne  monte  à  cette  tribune 
que  pour  faire  une  observation  sur  les  expres- 
sions employées  par  l'honorable  préopinant, 
qui  a  prétendu  que  nous  étions  dupes,  par  rap- 
port à  l'exécution  du  traité  de  la  quadruple  al- 
liance. 

D'abord,  je  ferai  remarquer  que  les  réclama- 
tions élevées  par  Thonorable  M.  Lavielle  prouvent 
que  nous  n'avions  pas  mérité  le  reproche  qui 
nous  avait  été  adressé  précédemment  de  n'avoir 
pas  exécuté  le  traité,  puisque  vous  venez  d'en  - 


tendre  un  député  de  la  localité  se  plaindre  de  ce 
que  nous  l'exécutons  avec  toute  la  rigueur  pos- 
sible. 

Voix  à  droite:  C'est  de  son  exécution  par  rap- 
port à  l'Angleterre  qu'il  s'agit. 

M.  Thler»,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Permettez-moi  de  me  servir  de 
ce  fait  pour  prouver  que  ce  reproche,  venu  d'un 
autre  côté,  n'avait  aucun  fondement. 

Maintenant  je  vais  examiner  le  votre.  Il  n'est 
pas  vrai  que,  dans  l'exécution  du  traité,  nous 
soyons  dupes.  Le  gouvernement  anglais  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  empêcher  que  des  secours, 
apportés  d'Angleterre  ou  d'autres  pays,  arrivas- 
sent sur  la  côte  d'Espagne  à  don  Carlos;  mais  ni 
le  pavillon  français,  ni  le  pavillon  espagnol,  ni 
le  pavillon  anglais,  n'ont  pu  empêcher  qu'il  n'ar- 
rivât quelques  secours,  mais  par  contrebande, 
dont  le  gouvernement  anglnis  n'est  pas  plus 
responsable  que  nous  ne  le  sommes  de  la  con- 
trebande qui  se  fait  quelquefois  sur  nos  fron- 
tières. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  a  beaucoup 
exagéré  cette  contrebande,  et  que  ce  n'est  pas 
elle  qui  a  approvisionné  l'armée  carliste;  ce 
sont  surtout  les  établissements  militaires,  formés 
dans  les  provinces  insurgées,  qui  ont  fourni  les 
approvisionnements;  je  repousse  donc  les  ex- 
pressions dont  on  s'est  servi.  Les  gouvernements 
alliés  ont  rempli  leur  devoir,  ils  ont  exécuté  fi- 
dèlement le  traité.  Mais  le  gouvernement  anglais 
n'a  pu  empêcher  que  la  contrebande  ne  se  fit 
quelquefois  par  mer,  comme  elle  s'est  faite  aussi 
par  terre,  malgré  toute  notre  surveillance.  Je  le 
répète,  le  traité  a  été  exécuté  par  tout  le  monde. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'ordonnance  était 
trop  rigoureuse,  qu'elle  n'attei(i:nait  pas  le  but 
qu'on  s  était  proposé  :  on  travaille  à  la  modifier, 
et,  sous  ce  rapport,  satisfaction  sera  donnée  au 
gouvernement  français. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole? 

M.  Dnpin.  Je  la  demande.  Messieurs.  Je  ne 
viens  pas  m'opposer  à  l'allocation  des  fonds;  je 
voterai  pour  les  500,000  francs  demandés  à  titre 
de  supplément  des  2,500,000  francs  déjà  votés. 
Cependant  je  crois  qu'il  est  opportun,  dans  l'in- 
térêt du  pays,  dans  l'intérêt  de  notre  système 
financier,  au  moins  pour  l'avenir,  de  saisir  cette 
occasion  pour  faire  Quelques  observations.  11 
faut  prenclre  garde  de  laisser  dégénérer  en  abus 
intolérable  ce  qui  a  pu  être  bon  dans  le  principe, 
ce  qui  peut  être  convenable  encore  à  présent,  ce 
à  quoi  je  n'assigne  même  en  ce  moment  aucun 
terme  précis;  il  faut,  en  un  mot,  nous  tenir  éga- 
lement éloignés  ou  d'une  dureté  qui  n'est  pas 
dans  nos  mœurs  ni  dans  notre  caractère,  ou  d'une 
générosité  qui  pourrait  nous  jeter  au  delà  des 
limites  qu'il  importe  de  conserver;  il  faut  être 
mesuré  avec  soi,  avec  le  pays,  avec  tout  le 
monde.  Quant  à  moi,  je  n'hôsite  pas  même, 
dans  les  questions  qui  peuvent  avoir  un  côté 
défavorable,  à  me  aévouer,  quand  d'autres  ne 
voudraient  pas  le  faire,  pour  proclamer  avec 
fermeté  ce  que  je  regarde  comme  étant  dans 
l'intérêt  du  pays.  {Très  bien!) 

Messieurs,  il  est  évident  que  si  nous  ne  venons 
pas  à  l'avance  annoncer  que  notre  intention 
est  d'apporter  des  bornes  à  ce  mode  de  dépenses, 
je  ne  sais  où  nous  nous  arrêterons. 

L'ancien  droit  des  gens»  ou,  pour  mieux  dire, 
l'ancienne  coutume  des  peuples  barbares  ou  des 
gouvernements  absolus,  qui  n'était  pas  un  Yéri- 
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table  droit  des  geae,  mais  seulement  une  pra-  ! 
tique  inhumaine,  consistait  à  refuser  asile  aux 
réfugiée,  et  quelquefois  même,  à  les  livrer  par 
des  extraditions  cruelles  qui  n'étaient  autre 
chose  que  de  rendre  des  hommes  à  leurs  bour- 
reaus  pour  être  suppliciés. 

Ce  fut  un  grand  perfection neraeot  dans  cet 
ordre  de  choses,  un  grand  elTet  de  la  civilisa- 
tion, quand  un  peuple  au  contraire  a  ouvert  un 
asile  aux  proscrits  des  peuples  voisins;  quand 
on  vit  un  gouvernement  déployer  les  ailes  de  la 
Bouveraineté  sur  ceux  qui  venaient  cherclier  un 
refuge  sur  sa  terre,  et  quand  il  dit  à  leurs  ad- 
versaires :  "  Ils  ont  échappé  à  vos  recliercbes, 
■la  se  sont  mis  sous  ma  protection,  vous  n'y 
toucherez  pas  ;  ils  sont  occasionnellement  mes 
sujets.  >  Voilà,  Messieurs,  une  conduite  vraiment 
royale,  vraiment  souveraine;  et  elle  appartient 
à  fa  nation  française,  qui  en  a  usé  ainsi  dans 
tous  tes  temps. 

Je  comprends  qu'à  côté  de  ce  droit  d'asile,  on 
éprouve  encore  la  nécessité  d'accorder  des  se- 
cours au  dénuement,  aux  premiers  besoins; 
mais  de  là  à  accorder  des  pensions,  des  appoin- 
tements fixes,  des  appointements  perpétuels, 
voilà  ce  qui  me  parait  trop  fort,  et  me  Eeiiilile- 
rail  dégénérer  en  abus.  Eh  quoi  I  même  à  l'égard 
de  nos  concitoyens  le»  plus  malheureux,  de  ceux 
que  l'infortune  a  frappes,  du  vieux  soldat  mutité 
qui  se  rencontre  quelquefois  à  nos  yeux,  com- 
ment en  usons-nous?  Nous  leur  donnons  les 
premiers  secours.  Mais  y  a-t-ÎI  en  France  une 
'classe  de  pauvres  à  qui  I  Etat  fasse  des  appoin- 
tements fixes,  supérieurs  même  au  gain  que  nos 
concitoyens,  courbée  sous  le  travaif,  arrosant  la 
terre  de  leurs  sueurs,  peuvent  obtenir  ù  la  fin 
d'une  longue  journée'?  (Vive  approbation.) 

Et  remarquez  que  c'est  M'épuque  où  une  cer- 
taine fermentation  ré<!nait  pamii^es  peuples  que 
nous  affichons  que  tel  sera  notre  droit  public; 
que  quiconque  aura  essayé  une  révolution  dans 
son  pays  et  n'aura  pas  réussi,  peut  vetur  chez 
nous,  et  qu'il  y  sera  payé  à  tant  par  mois,  et 
indéhuiment.  (Très  bleu!  très  bien!> 

Pour  nos  fonctionnaires  publics,  il  faut  soixante 
ans  d'à^e  et  trente  ans  de  travail;  on  ne  l'ait 
d'exceptions  que  dans  des  occasiotrs  exi  renie- 
ment fàvo'ca.blea...  {UUariW gàiératf  et  protongi'c.) 
Bt  ici  même  pour  des  cens  qui  n'ont  pas  servi 
notre  Etat,  qui  ne  sont  pas  très  avancés  en  àiic, 
dont  plusieurs  ont  vingt  ou  vingt-deux  ans,  les 
voilà  mis  à  la  charire  de  l'Iîlat,  sans  qu'on  leur 
dise  à  l'avance  :  i  C'est  pour  si.x  mois,  pour  un 
an  ou  pourdcuxans:  mais  songez  à  vous,  jiensez 
à  l'avenir;  la  terre  ne  refuse  neu  àl'bomme  qui 
Iravailif,  surtout  quand  il  est  fort  et  jeune;  vous 
avez  manié  i'épce,  prenez  une  autre  espèce  de 
fer,  plus  uiile  et  tout  aussi  honorable,  et  servez- 
Tous^ii,  comme  l'ont  les l-'rautriis  cux-mûuiL-s.  « 
{SoHvelle  approb'ilUnt.) 

Sans  doute  la  gcnérosilé  est  une  hi-lle  et 
grande  vertu;  mais  il  ni'  faul  pus  qu'elle  dégé- 
nère en  forfanterie  :  ce  n'est  pas  une  erreur  que 
ce  vieil  axiome  :  h  Charité  hieii  ordonnée  com- 
mence parB<d-mÈme,  ■>  et  il  faut  songer  un  peu 
-  à  sa  nation  avant  de  penser  aux  étrangers,  (très 
bi^nl  trùi  bionlf 

De  quoi  se  compose  donc  la  masse  de  nos 
impôts?  Je  le  sais.  Nous  en  sommes  les  nobles 
dispensateurs;  nous  ne  devons  pas  en  user  avec 
une  mesquine  parcimonie,  nous  devons  entrer 
dans  l'esiirit  de  notre  nation,  et  être  généreux 
parce  quelle  est  généreuse:  elle  aime  tout  ce 
qui  est  grand,  mais  il   faut  savoir  l'être  avec 


fruit,  avec  réflexion,  avec  maturité:  Eh  bien! 
de  quoi  se  compose,  je  le  répète,  ta  masse  de 
nos  impôts?  Pouvons-nous  oublier  qu'au  rang 
de  ces  imoôts  il  y  en  a  qui  se  paient  par  des  - 
hommes  plus  malheureuxque  des  et  rangers?Que 
fimpdt  personnel,  par  exemple,  se  paie  sous  la 
chaumière  parle  paysan  qui  n'a  que  ses  bras,  et 
qui,  en  allant  aux  champs  le  matin,  ne  rentre 
le  soir  qu'avec  un  salaire  de  20  sous  et  quelque- 
fois moins,  tandis  que  les  étrangers  rei;oivent 
une  paie  plus  forte  sans  rien  faire.  {Semalion.) 

Remarquez  même,  Messieurs,  que  dans  cette 
large  dispensation  des  deniers  publics,  on  ne  se 
borne  pas  à  donner  des  secours  individuels,  de 
simpiessecoursalimentairesimais  on  vajusqu'à 
les  graduer,  suivant  des  dignités,  qui,  bien  sou- 
vent, ne  sont  pas  mêmes  réelles,  (d/t  rit.)  Ainsi, 
à  les  en  croire,  ceux  qui  ont  porto  les  armes 
sont  inus  officiers;  à  les  entendre,  tous  sont 
capitaines,  colonels,  tous  ont  commandé;  aucun 
n'a  obéi,  et  c'est  comme  oDlciers  qu'on  les  sou- 
doie. {Xoiivelte  hilarité.) 

Messieurs,  je  résume  mon  opinion  en  ces 
termes:  Je  vote  aujourd'hui  les  fonds  demandés,' 
je  n'assigne  pas  de  mon  chef  une  limite  précise 
aux  allocations;  mais  ie  crois  devoir  protiter  de 
cette  occasion,  précisément  parce  que  nous  les 
votons  encore,  pour  vous  rappelez  que  voilà 
30  millions,  depuis  1830,  deconsacrésà  ce  genre 
de  dépenses;  que,  par  conséquent,  il  ne  faut  pas 
appeler  les  réfugiés,  leur  faire  sijine,  et  écrire 
sur  toutes  nos  frontières:  Arrivez!  car,  non 
seulement  vous  serez  reçus,  mais  encore  payés 
et  appointés  pendant  tout  le  temps  qu'il  vous 
plaira  de  rester  chez  nous.  H  faut,  au  contraire, 
qu'ils  sachent  bien  que  s'ils  viennent  on  France, 
ils  y  trouveront  sans  doute  la  protection  que 
doit  au  malheur  un  peuple  civilisé,  qu'ils  seront 
à  l'abri  des  revendications,  et  des  supplices  de 
ceux  qui  voudraient  les  réclamer,  qu'ils  y  rece- 
vront les  premiers  secours,  mais  que  cela  aura 
un  terme;  que  la  Prance  est  un  peuple  labo- 
rieux, qui  n'aime  pas  la  fainéantise,  et  qu'après 
avoir  séjourné  quelque  temps  eu  France,  s'ils 
veulent  y  rester,  il  faut  qu'ils  y  vivent  de  leur 
travail:  c'est  ainsi  que  nous  faisons  nous-mêmes. 
(Harqacs  iiombrcaws  d' ndliisioii .) 

(Cartidc  unique  du  projet  de  loi  t'xl  mis  aux 
voix  et  tidoptiK) 
On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants l'CG 

Majorité  absolue VU 

Boules  blanches TA'i 

Boules  noires 33 

La  Chamlire  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  ù  trois  heures.) 


Ordri'  du  jour  du  samedi  11)  « 


s  1830. 


A  une  heure  précise,  séance  puldique. 

liapport  de  la  commission  des  jiétitions.  {Voir 
fannexe  au  feuilleton  n"  '^<3.') 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Laborde,  tendant  a  ajouter  trois  pa- 
ragraphes à  l'article  -Vi'i  du  Code  d'instruction 
criminelle. 
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PUÉSIDENCE  DE  .M.   TESTE,   VICE-PUÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  19  mars  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
18  mars  est  lu  et  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Prés»idenl.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  commission  des  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  Guizard. 

M.  liiuisEard,  1*^'  rapporteur.  Messieurs,  le 
maire  de  Malaucène  (Vaucluse)»  et  un  très  grand 
nombre  d'habitants  aes  cantons  dont  Malaucène 
est  le  chef-lieu,  demandent  que  ce  canton  soit 
distrait  de  Turrondissement  d'Orange  et  réuni 
à  celui  de  Carpentras.  Ils  se  fondent  sur  des 
considérations  de  distance  et  de  facilités  plus 
ou  moins  grandes  de  communication,  qui  déjà 
deux  fois  ontobtenu  l'assentiment  de  la  Chambre. 
Les  26  avril  1834  et  14  février  1835,  elle  a,  en 
effet,  ordonné  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  deux  pétitions  semblables  à  celle 

aui  l'occupe  aujourd'hui.  Votre  commission  a 
onc  cru  pouvoir  se  dispenser  de  porter  de 
nouveau  devant  vous  Texamen,  qu'elle  ne  s'est 
cependant  point  épargné  à  elle-même,  des 
motifs  invoqués  par   les  pétitionnaires.  Elle  a 

ftréféré  les  tenir  pour  fondés,  et  s'enquérir  scu- 
ement  de  la  suite  qui  avait  été  donnée  aux 
renvois  que  la  Chambre  avait  prononcés. 

L'administration.  Messieurs,  n'a  eu  qu'à  con- 
tinuer l'instruction  de  la  réclamation  des  habi- 
tants de  Malaucène,  commencée  depuis  plus  de 
quinze  ans.  D'abord  compris  dans  le  district  de 
Carpentras  lors  de  la  formation  des  départements, 

Ïmis  rattaché  à  l'arrondissement  d'Orange  par  la 
oi  du  28  pluviôse  an  VlU,  le  canton  de  Malaucène, 
en  effet,  n'a  cessé  de  solliciter  sa  réintégration 
à  l'arrondissement  de  Carpentras.  En  1821,  ses 
plaintes  furent  enfin  entendues,  et  le  10  mars, 
ordre  fut  donné  au  préfet  de  mettre  le  gouver- 
nement en  mesure  d'y  faire  droit,  s'il  v  avait 
lieu.  11  faut  convenir  toutefois  que  l'affa'ire  ne 
fut  Huivie  qu'avec  une  grande  lenteur,  votre  in- 
tervention, dans  son  intérêt,  l'a  activée,  ainsi 
que  cela  devait  être. 

Le  1*^*^  mars  1835,  le  préfet  du  département 
transmet  avec  son  avis  favorable  toutes  les  piè- 
ces de  l'affaire.  Le  14,  elles  sont  communiquées 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  donne  son  avis 
le  18  juillet  suivant.  Le  12  août,  un  rapport  est 
adressé  au  roi,  et  ce  rapport,  ainsi  que  le  projet 
de  loi  conforme,  sont  envoyés  à  1  examen  du 
Conseil  d'Elat. 

Mais,  dans  l'intervalle,  le  conseil  général  de 
Vaucluse,  qui,  dans  la  session  de  1833  et  de  1834, 
s'était  prononcé  nour  le  changement  réclamé 
par  le  canton  de  Malaucène,  adoptant  plus  lard 
le  terme  moyen  proposé  en  1832  par  le  con- 
seil d'arrondissement  d'Orange,  avait  émis,  en 
septembre  1835,  lo  vœu  que  l'affaire  fut  ajour- 
née ju^qu'à  ce  qu'on  eût  revisé  la  délimitation 
des  départements  de  Vaucluse  et  de  la  Drôme. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  s^est  rangé  le  co- 
mité de  l'intérieur,  qui,  dans  la  séance  du 
19  janvier  dernier,  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'ajourner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  distraction 
du  canton  de  Malaucène  de  l'arrondissement 
d'Orange  et  à  sa  réunion  à  l'arrondissement  de 
Carpentras,  jusqu'à  ce  que  les  lignes  divisoires 


entre  la  Drôme  et  Vaucluse  fussent  revisées  et 
rectifiées. 

U  pourrait  sembler  d'abord  qu'au  point  où  en 
est  venue  cette  affaire,  la  Chambre  n'a  plus 
qu'à  laisser  s'entamer  et  se  poursuivre  l'instruc- 
tion de  la  nouvelle  mesure  à  laquelle  le  Conseil 
d'Etat,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  a 
subordonné  celle  qui  intéresse  si  vivement  le 
canton  de  Malaucène. 

L'ordre  du  jour  serait  l'expression  naturelle 
de  cette  manière  de  voir.  Ce  n'est  pas  l'ordre 
du  jour  que  vous  propose  votre  commission.  Elle 
s'est  dit  que  si  les  plaintes  des  pétitionnaires 
sont  fondées,  ainsi  que  cela  paraît  évident,  puis- 
que personne  ne  les  contredit  au  fond,  il  n'y  a 
pas  de  justice  à  ajourner  indéfiniment  la  satis- 
faction qui  leur  est  due,  car  on  ne  saurait  se 
dissimuler  que  le  moyen  dilatoire  qu'on  pro- 
pose aujourd'hui  équivaut  à  un  ajournement 
sans  bornes. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  Mes- 
sieurs, le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
de  la  pétition  n^"  52,  ne  fût-ce  que  pour  activer, 
si  elle  était  jugée  indispensable,  ce  que  votre 
commission  ne  saurait  penser,  l'opération  préli- 
minaire de  reviser  les  lignes  divisoires  des  dé- 
partements de  Vaucluse  et  de  la  Drôme. 
I  M.  Meynard.  Messieurs,  je  viens  combattre 
le  rapport  de  la  commission,  ainsi  que  ses  con- 
clusions, et  je  demande  à  l'équité  de  la  Cham- 
bre l'orare  du  jour. 

C'est  à  tort,  sans  doute,  qu'on  a  dit  que  les  pré 
tentions  de  Malaucène  n'avaient  pas  encore  été 
combattues.  Dans  la  séance  du  26  avril  183^4, 
une  pétition  semblable  a  été  soumise  à  la  Cham- 
bre ;  car  il  parait  que  quelques  esprits  un  peu 
vifs  de  cette  localité  ont  pris  la  détermination 
de  nous  apporter  chaque  année,  en  tribut,  une 
demande  ue  distraction  de  ce  canton.  Les  plain- 
tes de  Malaucène  sont-elles  fondées?  Sa  de- 
mande doit-elle  être  accueillie?  Non,  Messieurs; 
car,  en  fait,  elles  ne  s'appuient  que  sur  une  dif- 
férence de  distance,  c'est-à-dire  sur  sa  proxi- 
mité de  Carpentras.  Dans  les  premières  pétitions, 
on  disait  que  Malaucène  n  avait  aucune  com- 
munication assurée  avec  l'arrondissement  d'O- 
range. C'était  vrai  en  partie  alors  ;  mais  depuis 
il  a  été  établi  une  route  départementale  qui  est 
fort  belle,  et  qui  est  venue  s'ajouter  à  l'ancien 
chemin  de  grande  vicinalité  qui  existait  déj[à. 
On  disait  que  la  rivière  d'Ouvaise  empêchait  les 
communications  pendant  les  crues  et  en  hiver. 
Je  puis  cependant  affirmer  qu'il  y  a  deux  ponts 
qui  ne  sont  pas  nouveaux,  puisque  l'un  a  été 
construit  par  Jules  César,  et  1  autre  existe  depuis 
un  quart  de  siècle.  11  ne  reste  donc  que  le  motif 
de  la  différence;  cet  inconvénient  est  compensé 
par  la  nature  du  terrain. 

Pour  aller  à  Orange,  il  n'y  a  à  traverser  qu'un 
superbe  pays  de  plaine;  et  pour  se  rendre  à 
Carpentras,  il  faut  traverser  une  montagne  qui 
est  quelquefois  couverte  de  neige  pendant 
l'hiver,  ce  qui  rend  pour  ainsi  dire  impossible 
la  traversée  à  Carpentras  dans  cette  partie  de 
l'année.  Au  surplus,  cette  différence  de  distance 
n'est  que  de  deux  lieues.  Or,  si  toutes  les  fois 
qu'un  canton  sera  éloigné  du  chef-lieu  de  son 
arrondissement  de  deux  lieues  de  plus  que  de 
l'arrondissement  voisin,  c'était  un  motif  sufû- 
fisant  pour  demander  à  la  Chambre  de  rendre 
une  loi  pour  en  opérer  la  distraction,  vous  n'au- 
riez plus  à  vous  occuper,  Messieurs,  que  des  lois 
d'intérêt  local  ;  car  ces  espèces  de  réclamations 
s'élèveraient  de  toutes  parts,  et  vous  sentez  l'in- 


IGhambre  des  Députés.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  mars  1S3G.] 


115 


térêt  qu*il  y  a  pour  le  pays  et  pour  les  réclamants 
eux-mêmes  de  les  préserver  de  ces  désirs  de 
changement,  surtout  lorsque  les  localités  ont 
contracté  depuis  un  demi  siècle  des  relations  de 
toute  nature,  relations  administratives,  relations 
judiciaires,  etc.;et  c'est  la  position  de  Malaucènc. 
il  serait  impossible  de  satisfaire  à  tous  ces  in- 
térêts divers. 

Il  y  a  plus  ;  si  vous  adoptiez  une  réclamation 
semblable,  elle  se  renouvellerait  à  chaque  ins- 
tant; vous  ouvririez  la  porte  aux  prétentions 
les  plus  exorbitantes;  des  arrondissements  on 
passerait  aux  départements.  Ainsi,  par  exemple, 
celui  de  Yaucluse  n'a  que  seize  cantons;  le  dé- 
partement de  la  Drôme  en  a  vingt-huit,  et  cer- 
tains cantons  de  la  Drôme  sont  plus  près  du 
chef-lieu  du  département  de  Vauchise  que  de 
leur  propre  chef-lieu  d'arrondissement;  une 
fois  tel  précédent, admis,  pourrez-vous  refusez 
au  premier  département  deux  ou  trois  cantons 
du  dernier?  Les  distances  seraient  aussi  pour 
nous,  et  l'équation  départementale  serait  mieux 
observée. 

Vous  ne  pouvez  admettre  de  pareilles  préten- 
tions, Messieurs,  et  vous  conserverez  l'ordre 
établi.  Il  est  une  autorité  fort  grave  en  celte 
matière  ;  c'est  celle  du  conseil  général.  Eh  bien, 
le  conseil  général,  qui  à  la  vérité  avait  adopté, 
en  t8M,  la  demande  de  Malaucène,  à  la  majo- 
rité cependant  d'une  seule  voix,  Ta  repoussée 
en  1835,  à  la  presque  unanimité,  excepté,  je 
crois,  le  vote  des  représentants  de  Malaucène. 

Le  gouvernement  a  reçn  deux  ou  trois  renvois 
de  cette  pétition.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  présenté 
une  loi?  C'est  qu'il  a  vu  qu'il  y  avait  une  ques- 
tion de  haute  politique  clans  une  question  de 
celte  nature,  et  qu'il  n'y  avait  peut-être  en 
France  aucun  canton,  aucun  arrondissement 
qui  ne  fût  en  droit  de  faire  quelque  réclamation 
semblable,  si  la  Chambre  adoptait  celle-ci.  J'in- 
voquerai, a  l'appui  de  cette  opinion,  un  précédent 
tout  récent.  Il  y  a  deux  ans,  en  1833,  on  voulut 
séparer,  dans  le  département  de  la  Marne,  une 
portion  de  l'arrondissement  d'Epernay,  et  en 
former  un  second  à  Sézanne.  Tout  le  monde  était 
d'accord  ;  le  conseil  général,  le  préfet,  les  auto- 
rités administratives  et  juiliciaires,  le  gouver- 
nement lui-même  présentait  la  loi,  et  cependant 
qu'arriva-t-il?  Vous  repoussâtes  la  proposition  à 
runanimité. 

Et  pourquoi  :  précisément  par  ces  considéra- 
tions d'utilité  publique  et  de  baute  administra- 
tion qui  ne  veulent  pas  que  les  populations  s'ac- 
coutument à  demander  des  cbangements,  parce 
que  le  changement,  môme  le  meilleur,  ne  vaut 
rien.  Gardons-nous  de  toucher  aux  circonscrip- 
tions qui  existent  !  Le  temps  les  a  sanctionnées, 
respectons  son  ouvrage. 

Messieurs,  vous  apprécierez  les  réflexions  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter.  La 
voie  dans  laquelle  on  voudrait  faire  entrer  la 
Chambre  ne  trouvera  pas  facilement  des  alliés, 
et  je  crois  que  par  les  considérations  que  je 
viens  de  lui  soumettre,  elle  voudra  bien  adopter 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  Bernardi.  Messieurs,  la  Chambre  d'ordi- 
naire porte  peu  d'iittention  à  ces  questions  qui 
n'intéressent  que  de  simples  localités.  Ignorant 
les  faits  de  la  cause,  elle  laisse  le  plus  souvent 
aux  députés  qu'elle  concerne  le  soin  de  la  dé- 
battre entre  eux.  Cependant  je  me  permettrai 
d'appeler  toute  son  attention  sur  les  observa- 
tions que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre; l'affaire  du  canton  de   Malaucène  a 


quelque  chose  de  grave,  et  qui  domine  les  ques- 
tions ordinaires  de  localités. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  cette  pétition 
réparait  devant  vous,  et  que  cette  insistance 
vous  prouve  et  Tintérét  qu'y  attachent  les  péti- 
tionnaires, et  la  résistance  que  Ton  oppose  à 
l'accomplissement  de  leur  vœu. 

C'est  ici.  Messieurs,  la  lutte  du  faible  contre  le 
fort;  car  il  s'agit  de  savoir  si  les  intérêts  d'un 
canton,  si  les  intérêts  de  6,000  Français  seront 
longtemps  encore  sacrifiés  à  des  intérêts  de  co- 
terie, à  des  égoïsmes  de  localités. 

Dans  une  cause  de  cette  nature,  la  décision  de 
la  Chambre  ne  saurait  être  douteuse,  quel  que 
soit  celui  qui  se  charge  de  la  défendre,  quelle 
que  soit  la  faiblesse  de  ses  moyens  oratoires. 

Sous  le  gouvernement  de  la'  Restauration,  les 
deux  arrondissements  d'Orange  et  de  Garpentras 
ne  formaient  qu'une  seule  et  même  circonscrip- 
tion électorale  ;  et  comme  les  électeurs  d'Orange 
sont  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  de  Car- 
pentras,  le  député  appartient  constamment  au 
premier  de  ces  arrondissements,  ce  qui  donnait 
peu  de  chances  de  succès  aux  réclamations  du 
du  canton  de  Malaucène.  D'ailleurs  à  cette  épo- 
que les  avantages  de  cette  réunion  n'étaient  pas 
aussi  marqués  qu'ils  le  sont  devenus  aujourd'hui. 
Mais  en  1825  une  route  de  communication  a  été 
établie  entre  Carpentras  et  Malaucène  ;  des  rela- 
tions fréquentes  en  sont  résultées  ;  des  voitures 
publiques  se  sont  établies  sur  cette  route  et  vont 
journellement  d'une  ville  à  l'autfe,  et  un  com- 
merce extrêmement  actif  est  né  de  ces  relations 
nouvelles.  Ce  commerce,  quis'accroit  de  jour  en 
jour,  rend  de  jour  en  jour  leur  séparation  plus 
sensible  et  plus  onéreuse  aux  unes  et  aux  autres. 
Lorsque  la  révolution  de  Juillet  éclata,  elle  fut 
en  général  vue  avec  peu  de  faveur  dans  nos 
contrées  ;  le  seul  canton  de  Malaucène  témoigna 
un  grand  enthousiasme.  Les  bonnes  gens  cru- 
rent que  cette  fois  leur  cause  était  gagnée.  On 
leur  disait  que  désormais  l'intérêt  dès  popula- 
tions serait  la  loi  suprême;  que  les  influences 
particulières  ne  feraient  [dus  taire  l'intérêt  gé- 
néral, que  les  intrigues  électorales  avaient  pris 
fin,  en  sorte  que,  pleins  de  confiance  en  ces 
belles  promesses,  ils  portèrent  leur  cause  devant 
cette  Chambre  et  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

En  effet,  la  pétition  adressée  aux  Chambres 
fut  à  deux  sessions  différentes  renvoyées  par 
vous  au  ministre  compétent.  Le  conseil  d'arron- 
dissement, le  conseil  général,  le  préfet,  l'auto- 
rité judiciaire,  tous  les  avis,  les  vœux,  les  rap- 
ports étaient  unanimes  sur  la  justice  et  la 
nécessité  de  ce  changement  de  circonscription  ; 
et,  en  conséquence,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  la  fln  (le  l'année  dernière,  dut  préparer  un 
projet  de  loi  pour  vous  être  soumis  dans  la  pré- 
scnie  session. 

Mais  à  cette  nouvelle,  les  intrigues  s'agitèrent 
à  Orange;  on  chercha  par  quel  moyen  on  pour- 
rait détourner  un  coup  si  funeste  et  entraver  les 
dernières  formalités  qui  restaient  à  remplir.  11 
parut  évident  que  si  l'on  pouvait  faire  revenir 
le  conseil  général  sur  ces  décisions  [jremières, 
ou  seulement  lui  faire  adopter  quelque  moyen 
dilatoire  qui,  sans  avoir  l'air  d'empêcher  direc- 
tement la  mesure,  la  renvoyât  cependant  à  peu 
près  indéfiniment,  alors  tout  était  gagné  ;  car  on 
se  flattait  de  faire  adopter  facilement  au  minis- 
tère la  décision  du  conseil.  C'est  donc  vers  ce 
but  que  se  dirigèrent  tous  les  efforts  de  nos 
Orangistes;  et,  en  conséquence,  il  fut  décidé  que 
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dans  la  prochaine  session  du  conseil  t;énéral,on 
menacerait  Cai'peiitras  sur  un  cùlé  où  il  parais- 
sait plus  particuliëremcut  vuincraltic,  alin  de  le 
tenir  suit  la  defecisive  et  l'empëclicr  de  porter 
ses  attaques  sur  le  point  que  l'on  redoutait; 
c'est-à-dire  que,  pour  effraver  ceux  de  Garpeci- 
tras,  on  lira  de  la  poussière  des  bureaux  une 
vieille  question  que  l'on  agile  guand  on  veut 
leur  faire  peur.  Rt  lorsque  Ton  vil  les  représen- 
tants de  cette  ville  Tort  écliaufTés  à  la  dËfcndre 
contre  celte  al'.aque  imprévue,  on  vint  à  eux 
avec  des  paroles  de  paix,  et  on  leur  proposa 
une  espcce  de  traité  par  lequel  ceux  d'Orange 
proiue liaient  de  laisser  dormir  la  question  nou- 
velle, à  condition  que  ceux  de  Carpentras  aban- 
donneraient aussi  pour  le  moment  l'afTaire  de 
Malaucène.  Ainsi  lurent  Bacrifiée  les  int<:rètB  de 
ce  canton  à  des  terreurs  sans  fondement  ;  ainsi 
fut  obtenu  le  vœu  subreplice  du  conseil  gé- 
néral. 

Vous  sentez  bien.  Messieurs,  que  si  les  défen- 
seurs d'tiraiige  attachent  un  si  haut  prix  à  !a 
coni-ervation  de  ce  canton,  ce  n'est  pas  Bcule- 
ment  par  un  sentiment  puéril  de  vanité;  vous 
comprenez  qu'il  s'y  rattache  aussi  un  intérêt 
direct.  Urange  a  sept  cantons,  les  trois  autres 
arrondissemenlB  n'en  ont  que  cinq.  11  a  donc 
sept  représcutauls  au  conseil  général,  sur  vingt- 
deux  membres;  c'est-à-dire  le  liera  des  voix,  au 
lieu  du  quart.  Mais  la  grande  raison,  la  raison 
majeure,  que  l'on  n'avoue  pas  publiquement, 
mais  que  l'on  dit  en  confidence,  c'est  le  mécon- 
tentement qu'exciterait  à  Orange  ce  changement 
de  circonscriiition  chez  une  classe  tuute  puis- 
sante aiijourd  tiui.  clicz  les  avocats.  (On  rit.)  Ces 
hauts  barons  de  l'aristocratie  nouvelle  (Nouveau 
mouvement  (ChUarilé)  jettent  les  hauts  cris  sit<)t 
que  l'on  icnle  de  leur  enlever  la  moindre  par- 
celle de  ces  fiefs  qu'ils  ont  coutume  d'exploiter, 
et  qu'ils  regardent  comme  un  domaine,  que  l'in- 
justice seule  peut  leur  ravir.  Bt  qui  oserait  se 
conmieitre  avec  de  si  redoutables  adversaires, 
avec  ces  maîtres  de  la  parole,  de  ce  levier  puis- 
sant, qui  soulève  tout  aujourd'hui,  qui  fait  et 
défait  les  élections  et  les  empires,  élève  ou  ren- 
verse les  rois  et  les  députés?  (Murmures.) 

M.  Fnlchlron.  Je  demande  la  parole. 

i\.  Uernardi.  J'entre  dans  toutes  ces  consi- 
dérations ;  je  conçois  l'esprit  de  localilé,  et  cet 
amour-propre  que  l'on  attache  â  faire  triom[>her 
une  cauiie  que  l'on  est  chargé  de  défendre.  Mais 
ces  considérations  ont  un  terme,  qu  un  C:-prit 
droit  et  juste  comme  celui  de  mon  honorable 
collègue  dUrange  ne  devrait  pas  dépasser.  Après 
avoir  lutté  comme  il  était  convenable  de  te 
faire,  en  faveur  des  intéréls  et  même  des  pas- 
sions de  ses  concitoyens,  il  faudrait  qu'il  cessât 
de  mettre  obstacle  à.  une  mesure  dont  lui-même 
a  reconnu  toute  la  justice. 

Quand  leconseil  général,  par  deuxdëlibérations 
consécutives,  demanda  ce  changement  de  cir- 
conscriplion,  on  s'empressa  assez  |ieu  d'accéder 
à  sa  demande;  mais  cette  fois,  comme  il  s'est 
montré  moins  favorable,  on  s'est  bftié  d'aller 
au-devant  de  ces  désirs. 

Le  projet  préparé  par  M.  le  ministre  a  dû, 
selon  l'usage,  êlro  soumis  au  Conseil  d'l:tal.  Le 
maître  des  requêtes  chargé  du  rapport  a  adopté 
les  conclusions  du  conseil  général,  Bt  voici,  Mes- 
sieurs, quel  est  l'avis  du  conseil  général,  quelles 
sont  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur  :  C'est  da 
rûni'ouer  ce  changement  de  circontcriplion,  à  l'épo- 
que ou  la  délimitalion  générale  du  département 


de  Vaudiise  et  du  département  de  la  Drvme  lera 

Vous  le  sentez,  Messieurs,  c'est  nous  renvoyer 
aux  kalendes. 

Vn-i  voix  .-  Grecques  !  (On  Ht.) 

M.  Ueniard.  C'est  une  fin  de  non-recevoir, 
qui  joint  la  dérision  au  déni  de  justice.  J'ai  eu 
1  honneur  de  vous  dire  plus  liaut  comment  ce 
vole  avait  élé  obtenu  du  conseil  général.  Per- 
sonne n'a  jamais  demandé  cette  revision  de 
limites;  et  quel  rapport  d'ailleurs  cette  revisiou 
peut-elle  avoir  avec  la  question  qui  nous  occupe; 
un  canton  du  département  de  Vaucluse  supplie 
qu'on  le  fasse  passer  d'un  arrondissement  dans 
un  autre  de  ce  même  département;  sa  demande 
est  établie  sur  des  motifs  dont  vous  reconnaisseï 
toute  la  justice.  Qu'a  donc  à  faire  eu  tout  ceci 
le  département  de  la  Drôme,  et  la  révision  de 
ses  limites  ?  C'est  évidemment  pour  embrouiller 
la  question,  la  rendre  Interminable,  et  faire 
prendre  courage  à  ceux  qui  s'intéressent  à  sa 
solution;  car  si  l'on  obtient  si  difficilement,  ou 
plutât  si  Ton  ne  peut  obtenir  ce  que  l'on  réclame 
avec  tant  de  persévérance,  et  des  motifs  si  puis- 
sants, dites-moi  si  l'on  fera  quelque  jour  dus 
délimitations  nouvelles,  que  personne  ne  de- 
mande, et  auxquelles  personne  n'avait  jamais 
songé  jusqu'ici. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  Messieurs,  que  les 
obstacles  qu'éprouve  cet  ante  de  justice,  exas- 
pèrent les  liabitants  de  ce  canton;  d'après  des 
calcule  établis  sur  des  chitTres,  ils  ont  prouvé 
que  la  perte  de  temps,  les  frais  de  déplacement 
et  autres  dépenses  que  leur  occasionne  leur  ad- 
jonction à  I  arrondissement  d'Orange,  doublent 
annuellement  leurs  impositions  de  toute  nature  ; 
aussi,  Messieurs,  ils  en  ont  fait  serment,  et 
chaque  année  vous  verrez  revenir  cette  pétition, 
revêtue  de  la  signature  de  tout  ce  qui  sait  signer 
dans  ce  canton;  vous  la  verrez  vous  apporter 
les  doléances  de  6,000  Fran^^ais,  lésés  dans  leurs 
intérêts  les  plus  directs,  jusqu'à  ce  que  ces  inté- 
rêts aient  reçu  satisfaction,  en  dépit  des  influences 
puissantes  qui  satlachenl  à  y  mettre  obstaele. 

Je  demande,  eu  conséquence,  que  la  Ctiambre 
ne  se  déjuge  pas,  et  que,  persistant  dans  ses 
résolutions  précédentes,  elle  renvoie  cette  péti- 
tion au  ministère  de  l'intérieur. 

M.  le  Prësidenl.  Laparolecst  ÙM.  Fulcliiron. 

M.  Foichlren,  Je  ne  viens  pas  ici  pour  atta- 
quer ni  pour  défendre  les  hauts  barons  dont  le 
préopinant  a  parlé;  je  n'ai  ni  tendresse  ni  haine 
[lour  les  avocats,  et.  Dieu  merci,  je  n'ai  jamais 
plaide  de  ma  vie.  (On  rit.)  Mais  if  y  a  ici  une 
considération  générale  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  entretenir. 

Je  connais  très  peu  le  canton  de  Malaucëne, 
fort  peu  le  département  de  Vaucluse.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  l'intérêt  du  département,  mais 
dans  1  intérêt  général  que  je  parle. 

Je  crois  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  conserver  l'ceuvre  éminemment  politique  de 
l'Assemblée  constituante,  la  circonscription  ac- 
tuelle des  départements,  sauf  des  considérations 
{;raves,  telles  que  des  circonstances  de  haute  po- 
itique. 

Lorsque  la  Constituante  a  forme  les  départe- 
ments, son  but  principal  a  été  de  rompre  l'es- 
prit de  province  et  de  localité;  c'est  par  ce 
moyen  qu'on  est  parvenu  k  nous  rendre  tous 
Français.  Autrefois,  on  était  Breton,  Languedo- 
cien,  avant  d'être  Français,  far  le  morceliemeot 
du  territoire,  et  par  les  circonscriptions  nouvelles, 
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en  mêlant  ntËinc  de  certaines  portions  da  pro- 
vinces les  unes  avec  les  autres,  je  le  répète,  on 
a  rompu  cet  esprit  étroit  de  localité,  cet  esprit 
proTincial.  Il  eî^t  lie  la  pliis  liaute  importance  de 
conserver  ce  qui  a  été  faitj  je  vieua  m'opposera 
la  proposition  de  l'honorable  préopinant,  et  je 
demande  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  l'honorable 
H.  Ueynard. 

H.  Bnrcnnx  de  Pnzy.  Je  prierai  la  Chambre 
d'écouter  une  simple  observation  que  je  veux 
foire  de  ma  place.  Je  répondrai  à  l'honorable 
préopinant  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  changer 
l'œuvre  de  la  Constituante,  que  j'admire  autant 
que  qui  que  ce  soit.  Le  département  de  Vau- 
ctuse  a  été  formé  par  un  décret  de  la  Con- 
vention du  25  juin  1792;  ce  n'est  donc  pas 
)'<£uvre  de  la  Constituante.  Un  a  distrait  trois 
arrondissements  du  déparlemenl  des  liouches- 
du-RhOoe,  un  du  département  de  la  Urôme,  pour 
former  le  déparlement  de  Vaucluse.  La  Conven- 
tion désigna  deux  représentants  du  peuple  pour 
faire  la  repartition  des  communes  entre  les  ar- 
rondissements. 

Quant  au  fond  de  la  question,  j'appuie  les 
conclusions  de  la  commission.  Cette  pétition  se 
présente  avec  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent lui  attirer  un  accueil  favorable  de  la  part 
de  la  Ctiambre.  Toutes  les  autorités  qui  se  sont 
succédées  dans  le  département  de  Vaucluse  ont 
reconnu  le  droit  des  pétitionnaires.  Le  conseil 
général  l'a  proclamé  dans  deux  s'tssions.  La 
Chambre  elIe-mCme  l'a  reconnu  en  renvoyant 
deux  fois  la  pétition  à  M.  le  miiiisire  de  l'inté- 
rieur et  M.  le  ministre  a  pensé  lui-niâme  que 
les  pétlUonnaires  étaient  fondés,  puisqu'il  a  fait 
rédiger  un  projet  de  loi  pour  opérer  la  distrac- 
tion que  demandent  les  habitants  de  Jlalaucène. 

Quant  aux  diflicullés  que  vous  a  présenices 
l'honorable  M.  Meynard,  il  vous  a  du  qu'elles 
tenaient  à  la  distance  du  chef-lieu.  Il  vous  a 
représenté,  d'un  autre  cilté,  que  bien  que  la 
distance  fût  moindre  de  Malaucëiie  à  Carpeniras 
que  de  Ualaucène  k  Orange,  les  diflicultés  pour 
arrivera  Carpentrasétaicnl  beaucoup  plusgrandes 
en  raison  d'une  montagne  couverie  de  neige 
qu'il  faut  traverser,  l'our  mon  compte,  pendant 
le  temps  que  j'ai  passé  dans  le  département  de 
Vancluse,  je  n'ai  jamais  vu  de  neige  sur  la  route 
de  Ualaucène  à  Carpeniras.  Les  hahitanls  sont 
d'ailleurs  meilleursjugcs  que  nous  des  avantages 
qu'il  Y  a  pour  eux  à  aller  à  Carp^ntras  plutôt 
qu'&  Orange.  Toutes  leurs  relations  commerciales 
ont  lieu  avec  Carpentras-,  ils  n'en  ont  presque 
aucune  avec  Orange. 

Par  ces  motifi^,  j'appuie  de  toutes  mes  forces 
lerenvoià  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Fali-biroii.  Je  n'iiinorais  pas  ce  qu'a  dit 
l'honorable  préopinant:'  mnis  ce  sont  de^:  consi- 
dérations gL'néraies  que  j'ai  soumises;  il  !>iiflit 
d'être  membre  d'un  corisi.'il  général  pour  voir  le 
nombre  considérable  de  demandes  de  cotte  na- 
ture qui  se  pré:ic[itent  chaque  année.  Vous  en 
seriez  assaillis,  s'il  fallait  les  admettre  et  le.< 
convertir  en  lui. 

M.  Meyiiaril.  J'avais  répondu  paravance  aux 
objections  de  l'Iionorable  M.  Ilureaux  do  Puzy. 
La  position  de  ce  canton  a  irhangé  depuis  \HaO 
et  les  obstacles  préccdcnts  n'existent  plus;  des 
communicalioEis  qui  manguaienl  alors  sont  uu- 
vertes  aujourd'hui,  et  saulaies  rivalités  que  j'ai 
déjà  signalées,  ces  demandes  réitérées  ancien- 
nement ne  se  seraient  pas  repréflenlées  aujour- 
d'hui, parce  qu'il  est  posilii  que  Malaucëne  a 


autant  de  relations  avec  son  chef-lieu  actuel,  où 
se  règlent  toutes  ses  aiïaires,  aiïaires  conten- 
tieuses  et  administratives,  et  qu'il  est  impos- 
sible que  depuis  179'j,  époque  où  Malaucéne  a 
été  uni  à  l'arrondissement  d'Orange,  ses  rela- 
tions ne  soient  pas  aussi  importantes  avec  cet 
arrondissement  qu'avec  celui  de  Carpentras. 

Par  ces  molifs  et  par  les  considérations  déve- 
loppées par  l'honoralile  M.  Fulchiron,  il  est  cer- 
tain que  l'unique  considération  réelle  qui  peut 
appuyer  la  demande  des  habitants  de  Malau- 
cëne se  réduit  à  une  diUérence  de  deux  ou  trois 
lieues. 

Si  donc  un  canton  pouvait  être  ainsi  distrait 
d'un  arrondissement,  la  Chambre  serait  inondée 
de  demandes  de  celte  nature,  et  les  lois  d'intérêt 
local  seraient  les  seuls  que  vous  auriez  à  vo- 
ter. 

M.  le  Présideiil.  La  commission  propose  le 
renvoi  à  M.  le  minisire  de  l'intérieur;  l'ordre 
du  jour  est  demandé.  11  a  la  priorité,  je  le  mets 
aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adoplé,  le  renvoi  & 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  ordonné.) 

M.  Oger,  2'  rappùTleiir.  Messieurs,  le  sieur 
Renou,  commissaire  de  police  à  Lyon,  présente 
ses  idées  pour  la  création  d'une  caisse  de  pen- 
sion à  accorder  aux  commissaires  de  police. 

Le  pétitionnaire  indique  le  moyen  de  parvenir 
àl'élablissemenl  de  cette  caisse  sans  faire  peser 
sur  le  Trésor  une  charge  nouvelle.  Il  propose, 
entre  autres  moyens,  de  faire  contribuer  tous  les 
commissaires  de  police  du  royaume,  au  moyen 
d'une  retenue  sur  leurs  traitements,  à  la  créa- 
tion de  celte  caisse  de  pension. 

Ce  serait,  Messieurs,  faire  connallre  d'une  ma- 
nière incomplète  pour  le  pélitionnaire  la  de- 
mande qu'il  vous  soumet,  s'il  ne  vous  était 
rendu  comple  de  la  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée pur  lui  dans  la  session  dernière,  et  qui, 
n'ayant  pu  être  rapportée,  est  reproduite  aujour- 
d'hui, et  accompagne  sa  réclamation  nouvelle. 

Uans  celte  pétition,  le  sieur  Renou  rappelle 
qu'aux  termes  d'un  décret  impérial  du  \  juillet 
i30l>,  il  a  été  établi  par  les  employés  du  minis- 
tère de  l'intérieur  des  retenues  mensuelles  pour 
former  un  fonds  de  pensions  de  retraite  : 

Que  par  l'art.  8  de  ce  décret  il  est  dit  que  pour 
avoir  droit  h.  la  pension  de  retraite,  saut  le  cas 
d'infirmités  constatées,  il  fautavoirtrenleansde 
.services  eiïeclifs,  pour  lesquels  on  comptera  tout 
le  temps  d'activité  dans  d'autres  adminislralions 
publiques  resaorlissant  du  Gouvernement,  sous 
la  condition  toutefois  que  les  employés  auront 
au  moins  dix  ans  de  service  dans  le  ministère 
de  l'intérieur,  ou  dans  les  comités  du  tiouvcrne- 
ment  ; 

linTin  qu'un  avis  du  conseil  d'Rlat,  du  17  no- 
vembre lyil,  a  décidé  que  le  décret  de  tSOil  de- 
vait servir  de  ri-t/te  pour  les  jiciisions  à  accorder 
fL  tous  employés  qui,  sans  être  attachés  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  dépendraient  de  quel- 
que adminislration  départementale  ou  munici- 
pale. 

Se  fondant  sur  le  décret  de  ls05.  sur  l'avis  du 
conseil  d'Ktat  de  tSU,  le  sieur  llenou  soutient 
que  les  commissaires  de  police  sont  en  droit  de 
réclamer  des  communes  oii  ils  sont  attachés,  la 


lités. 

Le  sieur  Itenou  est  commissaire  de  police  à 
Lyon;  il  compte  près  de  quarante  ans  de  ser- 
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^iccs,  dont  quatorze  ont  été  rendus  dans  la  ville 
Où  il  exerce  aujourd'hui  ses  fonctions.  11  a  cru 

Sue  le  décret  de  1806  et  Tavis  du  conseil  d'Etat 
c  181 1  lui  donnaient  le  droit  de  réclamer  du 
conseil  municipal  de  Lyon  la  liquidation  de  sa 
pension  pour  toute  la  durée  de  ses  services. 

Cette  prétention  a  été  repoussée  parle  conseil 
municipal,  qui  n*a  voulu  compter  que  pour  un 
cinquième  les  services  étrangers  à  la  ville  de 
Lyon.  Ce  conseil  a  pensé  que  la  Caisse  de  re- 
traite de  la  mairie  ae  Lyon  était  alimentée  par 
les  réformes  faites  sur  les  traitements  de  ses 
employés  et  par  les  deniers  municipaux;  et  qu'il 
serait  injuste  que  la  commune  fût  obligée  d'em- 
ployer ses  ressources  pour  récompenser  des 
services  qui  ne  lui  avaient  pas  profité. 

Cette  résolution  du  conseil  municipal  a  été 
approuvée  par  le  ministre. 

De  là  est  venue  la  réclamation  du  sieur  Re- 
nou. 

Déjà,  dans  la  session  de  1834,  la  Chambre  a  eu 
à  examiner  la  prétention  du  pétitionnaire;  elle 
a  reconnu  que  le  décret  de  1806  ne  donnait  pas 
aux  commissaires  de  police  le  droit  de  réclamer 
de  rEtat,  ainsi  que  le  prétendait  le  sieur  Renou, 
une  pension  de  retraite  :  d!abord,  parce  que  le 
décret  n'est  applicable  qu'aux  employés  du  mi- 
nistère de  l'intérieur;  et  ensuite  parce  qu'il  éta- 
blit une  espèce  de  tontine  entre  tous  les  em- 
ployés du  ministère,  alimentée  par  des  retenues 
opérées  sur  leurs  traitements,  ce  qui  démontre 
que  l'Etat  n'est  point  dans  l'obligation  de  sub- 
venir directement  aux  besoins  des  caisses  de 
retraite. 

Elle  a  reconnu  aussi  que  l'avis  du  conseil 
d'Etat  de  1811  devait  seulement  servir  de  rèale 
pour  accorder  des  pensions  aux  employés  des 
administrations  départementales  ou  munici- 
pales; c'est-à-dire  que  les  employés  des  com- 
munes pouvaient  réclamer  des  pensions  dans 
les  termes  du  décret  de  1806,  s'il  avait  été  établi 
des  caisses  de  pension  dans  les  communes  où  ils 
exerçaient  leurs  fonctions;  et  si  les  employés 
avaient  satisfait  aux  conditions  indiquées  par 
le  décret. 

Mais  en  môme  temps,  il  a  été  reconnu,  à  cette 
époque,  que  la  position  des  commissaires  de  po- 
lice était  des  plus  fdcheuses,  soit  parce  que, 
comme  employés  municipaux,  ils  supportent 
une  retenue  sur  leurs  traitements  dans  les  com- 
munes où  il  existe  des  caisses  de  retraite  ;  soit 
parce  qu'ils  sont  exposés,  lors  de  la  liquidation 
de  leurs  pensions,  à  perdre,  et  le  produit  des 
retenues  et  leur  temps  de  service,  si  le  Gouver- 
nement, dans  rintéret  public,  lésa  appelés  dans 
différentes  localités,  où  ils  ont  exercé  moins  de 
dix  années  leurs  pénibles  et  laborieuses  fonc- 
tions. 

La  Chambre  apprécie,  Messieurs,  les  inconvé- 
nients graves  d'une  pareille  situation,  et  pour 
les  faire  cesser,  elle  a,  en  183'i,  ordonné  le  ren- 
voi de  la  pétition  du  sieur  Uenou  aux  ministres 
(le  l'intérieur  et  des  finances. 

Ce  double  renvoi  n'a  pas  fait  cesser  l'état  de 
choses  existant,  et  le  pétitionnaire  a  renouvelé 
ses  réclamations. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  les 
commissaires  de  police  ne  pouvaient  pas  s'em- 
parer des  dispositions  du  décret  de  1806,  et  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etatde  1811,  pour  exiger  des 
communes  la  liquidation  et  le  paiement  de  leurs 
pensions  de  retraite,  pour  des  services  autres 

3ue  ceux   rendus    aux    communes    mêmes; 
'abord,  parce  que  le  décret  de  1806  n'est  appli- 


cable qu'à  des  employés  qu'il  désigne,  et  qui 
sont  attachés  à  une  administration  publique,  et 
ensuite  parce  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ne  dit 
pas  que  le  décvei  sera  appliqué  aux  employés  des 
administrations  départementales  ou  municipales, 
mais  seulement  qu'il  servira  de  règle  pour  accor- 
der des  pensions  à  ces  employés. 

La  première  condition,  c'est  qu'il  faut  dans  la 
commune  une  caisse  spéciale  alimentée  par  des 
retenues  faites  sur  les  traitements  des  em- 
ployés. 

Si  cette  caisse  existe,  et  s'il  y  a  ressources 
suffisantes,  la  pension  pourra  être  accordée,  et 
le  décret  de  1806  servira  de  règle  pour  détermi- 
ner cette  pension.  Voilà  ce  qu'à  dit  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  de  1811.  Mais  si  un  commissaire  de  po- 
lice exerce  ses  fonctions  pendant  vingt  ans  dans 
différentes  localités,  où  il  n'y  a  pas  de  caisse  de 
pension;  s'il  n'a  pas  pendant  ce  temps  subi  de 
prélèvement  sur  son  traitement,  pourra-t-il  exi- 
ger de  la  commune  où  il  exercera  ensuite  pen- 
dant dix  années,  et  où  il  subira  une  retenue  le 
paiement  intégral  de  sa  pension?  Cela  n'a  paru 
a  votre  commission  ni  juste  ni  équitable. 

Elle  a  pensé,  toutefois,  qu'il  appartenait  au 
Gouvernement  de  faire  cesser  l'incertitude  qui 
existe,  et  qu'il  convenait  d'aviser  au  moyen  d'as- 
surer aux  commissaires  de  police  la  juste  récom- 
pense des  services  qu'ils  pouvaient  rendre  au 
pays. 

Et  comme  la  pétition  du  sieur  Renou  présente 
des  vues  utiles,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition,  tant  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'à  M.  le  ministre 
de  finances. 

Elle  espère  que  le  nouveau  renvoi  ne  restera 
pas  sans  effet,  et  que  le  gouvernement  prendra 
en  sérieuse  considération  la  pétition  de  fonc- 
tionnaires qui,  dans  des  temps  difficiles,  ren- 
dent de  véritables  et  importants  services. 

M.  Eiisëbe  S^alverle.  Je  demande  la  parole. 

M.  Fulcliiron.  Je  voudrais  dire  un  mot  aupa- 
ravant; c'est  pour  établir  les  faits  comme  député 
du  département  du  Rhône.  (Parlez!) 

Messieurs,  cette  pétition,  quoique  faite  dans 
un  but  d'intérêt  personnel,  peut  cependant  of- 
frir aussi  un  intérêt  général.  J'avoue  que  je  ver- 
rais avec  peine  renvoyer  à  MM.  les  ministres 
une  pétition  qui  repose  sur  une  donnée  com- 
plètement fausse  à  mon  sens. 

Que  demande  le  pétitionnaire?  Il  a  été  em- 
ployé par  la  commune  de  Lyon  en  qualité  de 
commissaire  de  police,  mais  dépendant  de  M.  le 
maire  et  soldé  par  la  ville:  et  il  demande  que 
la  ville  de  Lyon  lui  tienne  compte  des  services 
qu'il  a  rendus  dans  d'autres  localités  complète- 
ment étrangères  à  cette  ville.  Véritablement 
cela  repose  sur  un  fondement  tout  à  fait  faux. 
C'est  une  réclamation  qui  me  semble  frappée  de 
nullité  par  son  expression  môme.  Que  le  fi[Ou- 
vernement  prenne  une  mesure  pour  régulariser 
ses  pensions  à  lui;  mais  comment  pourrait-il 
faire  rendre  une  loi  qui  concerne  les  communes 
et  les  pensions  qu'elles  accordent  à  leurs  em- 
ployés? Ces  pensions  sont  le  résultat  d'une  tran- 
saction individuelle  faite  par  la  ville  avec  ses 
employés,  et  je  ne  vois  pas  que  le  gouverne- 
ment puisse  se  mêler  de  pareilles  affaires.  Je 
crois  donc  que  le  renvoi  aux  ministres,  car  on 
demande  le  renvoi  à  deux  ministres,  ne  peut 
être  admis.  Cela  gênerait  la  liberté,  l'indépen- 
dance des  villes.  Elles  sont  chargées  de  raanii- 
nistration  des  intérêts  de  leurs  concitoyens,  et 
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elles  doivent  lee  détendre  comme  elles  lejui;ent. 
i  propos.  Quant  aux  mesuresparticuljëres  qu'elles 
prennent  envers  leurs  employés,  c'est,  je  le  ré- 

fëte,  une  transaction  entre  elles  et  ces  employés 
e  crois  donc  que  le  renvoi  ne  peut  avoir  lieu. 
M.  Oger,  rapporteur.  Une  seule  explication 
BufQra  pour  répondre  6.  l'honorable  M.  Fulchi- 
rott- 

La  commission  des  pétitions  ne  demande  pas 
le  reirvoi  au  ministre  des  finances  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  savoir  si  le  sieur  He- 
Dou  ài\'-  avoir  une  pension  qui  serait  payée  par 
la  vile  Je  Lyon.  Elfe  a  examiné  ta  position  des 
comnisiaires  de  police  en  général.  En  lS3'i,  on 
l'a  dtjàfait,  et  on  a  reconnu  que  cette  position 
n'étai  pas  tenahle,  si  après  trente  ans  de  ser- 
vice  .a  commissaires  de  police  n'avaient  pas 
l'espoi'  d'une  retraite  ;  une  demande  de  ce 
senre'ut  renvoyée  au  ministre  par  la  Chambre 
des  dàutés.  Celte  pétition  a  aussi  occupé  l'autre 
Chatnl'e,  et  la  mesure  a  été  reconnue  indispen- 
8able,ioit  que  le  gouvernement  payât  ces  pen- 
eionB,ioit  que  cette  charge  fût  laissée  aux  villes. 
C'est  pur  cela  que  la  commission  a  conclu  de 
celte  laniëre. 

H.  'nlchlpoa.  Je  ne  m'oppose  nullement  à 
ce  qu désire  la  commission:  mais  je  crois  que 
la  Ghmbre  n'a  en  aucune  manière  le  droit  d'im- 
poseaux  villes  des  pensions  à  un  taux  quel- 
conqe. 
mBC)  rapporteur.  Ce  n'est  pas  cela  non 

ÎlUMie  demande  la  pétition  ;  elle  demande  que 
ei  immissaires  de  police,  aprËs  un  nombre 
dôteiiné  d'années  de  service,  aient  droit  à  une 
pënJn. 

iGnaëbe  Knlverto.  Messieurs,  c'est  préci- 
BéDflt  au  renvoi  proposé,  afin  qu'on  examine 
s'il  a  lieu  à  fonder  une  caisse  de  retraite  pour 
lesDployés  de  la  police,  que  je  viens  m'oppo- 
sei 

Dr  n  avez  pas  oublie  nn  projet  de  loi  qui 
vo  a  été  présenté  par  M.  le  ministre  des  lînaii- 
ceet  par  lequel  \  millions  vous  sont  deman- 
d$our  subvenir  à  ta  caisse  de  retraite  du  dé- 
piiment  des  finances.  Vous  verrez  liient6t  en 
dill,  lors  du  rapport  du  budget,  que  toutes 
l(Caisses  de  retraite  vous  demandent  des  sub- 
T,iona,  que  ces  subventions  vont  toujours  en 
«nentant.  et  que  bientôt  il  laudra  réellement 
(budget  spécial  pour  les  caisses  de  retraites 
ries. 

1.  le  ministre  a  annoncé  qu'enfin  (car  il  y  a 
-sieurs  années  qu'on  le  promet),  qu'enfln  un 
tjet  de  loi  serait  présente  tendant  à  déctiar- 
rè  l'avenir  le  Trésor  de  ce  fardeau  qui  de- 
mi trop  lourd  pour  nos  finances.  Si  vous  vou- 
tque  cette  loi  soit  bien  accueillie  et  ne  ren- 
intre  pas  une  objection  dans  vos  précédents, 
}  renvoyez  pas  au  ministre  une  proposition 
mdant  à  créer  une  nouvelle  caisse  de  retraite. 
Dand  la  loi  vous  sera  proposée,  vous  verrez 
'il  n'est  pas  aussi  juste  qu'économique  depren- 
Ire  à  l'avenir  des  mesures  pour  que  chacun  soit 
ion  propre  économe  et  fasse  sa  retraite  pen- 
dant qu'il  est  employé,  soit  par  le  gouverne- 
Dient,  «oit  par  le  commerce. 

Ce  n'est  qu'en  suivant  cette  loi  que  vous  pour- 
rez rétablir  les  finances,  de  sorte  que  les  dé- 
penses ne  t'emportent  pas  sans  cesse  sur  les  re- 
cettes. 

Je  m'oppose  TormcUement  au  renvoi  demandé, 
«n  tant  qu'il  ferait  appuyer  par  la  Chambre  la 


création  d'une  caisse  de  retraite,  je  demande 
l'ordre  du  jour.  (Appuyé!  appuyé!) 

Voix  nomlireuxei  :  Lordre  du  jour! 

M.  le  Prësidcnl.  L'ordre  du  jour  ayant  ton- 
jours  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
j)étition.) 


paiement  de  104,832  francs,  faisant  partie  d'ui_. 
[ilus  forte  somme  k  lui  di'e,  et  provenant  d'une 
créance  (jui  aurait  pour  origine  le  nolisement 
de  24  vaisseaux  ayant  servi  a  l'armée  [rangaise 
lors  de  l'expédition  d'Iîgypte. 

Le  pétitionnaire  a  déjà  entretenu  la  Chambre 
de  la  réclamation  importante  qu'il  lui  soumet 
[le  nouveau. 

1!  lui  a  fait  connaître  qu'en  l'an  VI,  sa  maison 
de  commerce  de  Livourne  avait  été  choisie  par 
l'administration  des  finances  de  l'armée  d'Italie, 
pour  effectuer  l'atlrètenient  de  2ii  vaisseaux  des- 
tinés à  transporter  de  Civita-Vecchia,  en  Egypte, 
la  division  du  général  Desaix. 

Le  sieur  Martel  aurait  procuré  de  ses  fonds, 
et  sous  sa  garantie  personnelle,  18  navires  et 
10  tartanes;  il  aurait  approvisionné  les  bateaux, 
et  il  aurait  fait  aux  équipages  l'avance  de  deux 
mois  de  solde. 

Cet  acte  de  dévouement  aurait  constitué  la 
maison  Uartel  créancière  d'une  somme  Impor- 
tante. 

Pour  la  couvrir  de  ces  avances,  il  lui  aurait 
été  remis  difTérentes  lettres  de  change,  tirées 
par  le  ministre  des  Mnanccs  de  la  République  de 
Home  sur  le  revenu  général  de  cette  République 
et  acceptées  par  ce  dernier. 

Trois  de  ces  traites  ont  été  payées,  et  un 
acompte  a  même  été  fourni  sur  le  quatrième: 
mais  les  événements  de  la  guerre  ne  permirent 
pas  que  les  autres  traites  fussent  acquittées.  La 
maison  Martel  fut  de  plus  actionnée  par  plu- 
sieurs capitaines  des  biktimenis  employés  au 
transport  de  la  division  Uesaix,  soit  a  lindepaie- 
ment  de  fret  des  bâtiments,  soit  a  fin  de  paie- 
ment de  plusieurs  navires  tombés  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

Par  suite  de  ces  événements,  le  sieur  Martel 
se  trouvait  créancier  du  gouvernement  français, 
savoir  : 

1"  Pour  affrètement  des  18  vaisseaux  de  trans- 
port et    des  10  tartanes,  de   la 
somme  de fjT-'i.ltli'J  fr. 

2"  l'uur  frais  de  voyage  et  in- 
demnités résultant  de  condamna- 
tions injustement  prononcées 
contre  lui  460,581 


l,13(iJ>13rr. 


Coninie  vous  le  comprenez,  Messieurs,  te  sieur 
Martel  réclama  avec  activité  le  paiement  d'une 
créance  aussi  importante. 

Sous  la  date  du  ?.'>  janvier  1807,  par  un  décret 
daté  du  cainp  de  Varsovie,  te  sieur  Martel  fut 
reconnu  eréancicr  ilu  goHvrrninneiit  franrait, 
1"  d'une  somme  do  2S3,ô3S  francs,  montant  de 
huit  lettres  de  change  provenant  de  l'origine  que 
je  viens  de  vous  faire  connaître;  2"  du  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  te 
tribunal  de  mer  à  l'ise,  et  par  lui  acquittées  au 
sieur  Campanelli.  l'un  des  capitaines  des  navires 
employés  a  l'expédition. 

l'ar  une  disposition  fiscale  le  décret  ordonne 
l'envoi  an  conseil  général    de  liquidation  de 
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toutes  les  pièces  relatives  à  la  créance  du  sieur 
Martel,  à  l'effet  de  faire  opérer  la  liquidation  dé- 
fînitive  de  ladite  créance. 

Par  suite  et  en  exécution  de  ce  décret,  un 
arrêté  du  conseil  de  liquidation,  sous  la  date  du 
5  mai  1807,  fixa  la  créance  du  sieur  Martel  à  la 
somme  de  331,686  fr.  15,  tant  pour  les  lettres  de 
change  représentées  que  pour  les  condamnations 
payées  au  sieur  Campanelli.  Cette  somme  fut 
acquittée  en  une  rente  3  0/0  de  9,951  francs 
inscrite  sur  le  grand-livre  au  profit  du  sieur 
Martel. 

Après  cette  liquidation  et  Tacceptation  de  la 
rente  de  9,951  francs,  le  sieur  Martel  présenta 
de  nouvelles  réclamations  pour  obtenir  le  paie- 
ment soit  d'u  ne  dernière  lettre  de  change,  adhérée 
lors  de  la  liquidation  postérieure  de  1807,  soit 
d'autres  condamnations  prononcées  contre  lui 
au  profit  d'autres  capitaines  des  bùtiments  de 
l'expédition. 

11  n'a  point  été  fait  droit  aux  demandes  suc- 
cessives du  sieur  Martel,  et  il  les  renouvelle 
aujourd'hui  avec  une  nouvelle  énergie. 

D'une  part,  il  se  plaint  de  l'inexécution  du 
décret  du  25  janvier  1807,  qui,  le  reconnais- 
sant créancier  du  gouvernement  français  de 
331,680  francs,  ne  lui  a  procuré  qu'une  rente 
30/0  de  9,951  francs,  et  lui  a  fait  ainsi  éprouver 
un  préjudice  de  133,166  francs. 

Ensuite  il  établit  que  la  liquidation  de  sa 
créance,  ordonnée  par  le  décret,  n'a  pas  com- 
pris une  neuvième  lettre  de  change,  ni  les  con- 
damnations postérieures  prononcées  contre  lui 
par  les  tribunaux  maritimes.  Pour  obtenir  le 

Siaiement  de  ces  différentes  sommes,  le  sieur 
lartel  s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre. 

C'est  avec  la  plus  grande  attention  que  votre 
commission  a  examiné  la  réclamation  qui  vous 
est  soumise.  Le  généreux  dévouement  dont  le 
sieur  Martel  a  fait  preuve  dans  un  temps  difficile, 
la  position  pénible  dans  laquelle  il  parait  se 
trouver,  à  l'extrémité  de  la  vie,  l'importance  de 
la  réclamation  elle-même,  tout  commandait  le 
plus  sérieux  examen. 

Mais  de  cet  examen  il  est  résulté  pour  votre 
commission  la  preuve  que  la  réclamation  du 
sieur  Martel  n'était  fondée  à  aucuns  titres,  à 
cause  de  la  déchéance  par  lui  encourue. 

Et  d'abord,  quant  à  la  liquidation  faite  en 
vertu  du  décret  de  1807,  le  sieur  Martel  a  reçu 
l'inscription  en  rente  3  0/0  représentant  la 
somme  de  331,680  francs;  il  a  disposé  de  celte 
rente;  il  a  approuvé  ainsi  et  la  liquidation  elle- 
mOmc  et  le  mode  de  paiement  proposé  par  l'Etat. 
Sur  ce  point,  tout  a  été  consommé  sous  l'agré- 
ment du  sieur  Martel.  Il  est  donc  sans  droit  pour 
critiquer  aujourd'hui  ce  qu'il  a  approuvé  à  celte 
époque  de  1807. 

Quant  aux  réclamations  pour  le  paiement  de 
la  neuvième  lettre  de  change  non  comprise  dans 
la  liquidation  de  1807,  et  pour  le  rembourse- 
ment des  condamnations  postérieures  pronon- 
cées contre  le  sieur  Martel  au  profit  de  diffé- 
rents capitaines,  autres  aue  le  sieur  Campanelli, 
elles  se  trouvent  aujourd  hui  frappées  d'une  dé- 
chéance insurmontable. 

Le  décret  du  15  février  1808  porte,  en  effet, 
art.  12,  que  toutes  les  créances  des  années  5, 
6,  7  et  8  seront  liquidées  dans  le  courant 
de  1808. 

L'article  13  de  ce  décret  impose  au  conseil  de 
liquidation  l'obligation  de  repousser  toute  de- 
mande pour  créances  prétendues  sur  les  années 
5,  6  et  7  en  raison  de  services,  réquisitions  ou 


avances  faites  soit  dans  les  colonies,  soit  en 
Italie,  soit  à  Malte  ou  dans  les  états  deNaples,  à 
Rome  ou  d'Helvétie. 

Le  sieur  Martel  repousse  les  dispositions  impé- 
ratives  de  ce  décret  en  soutenant  que  le  décret 
de  1807  a  reconnu  sa  créance,  que  ce  décret  a 
force  de  loi,  et  que  par  cette  raison  une  dé- 
chéance ne  peut  lui  être  appliquée  soit  ei  vertu 
du  décret  de  1808,  soit  en  vertu  de  toutes  lois 
postérieures. 

Pour  repousser  cette  présentation,  il  suffit  de 
voir  les  dispositions  du  décret  qu'il  invoque. 

Par  l'article  1",  le  sieur  Martel  est  re:onnu 
créancier  de  283,538  francs,  montant  de  lettres 
de  change  non  payées  et  à  lui  remises  en  paie- 
ment de  ses  avances. 

Par  l'article  2,  il  est  également  reconnucréan- 
cier  du  gouvernement,  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  le  tribunal  mritinie 
de  Pise,  et  par  lui  acquittées  au  sieur  (impa- 
nelli. 

Enfin  l'article  3  ordonne  le  renvoi  de'x)ute8 
ses  pièces  au  conseil  général  de  liquidaticpour 
liauider  définitivement  sa  créance. 

Mais  le  décret  a  reçu,  comme  nousl'avcs  vu, 
sa  pleine  exécution.  La  liquidation  deadeux 
causes  de  la  créance  a  été  faite,  et  leiieur 
Martel  a  reçu  sans  protestation  et  sans  rerve 
le  paiement  de  cette  liquidation. 

Le  décret  ne  parle  pas  d'autres  créaiis  à 
liquider.  Il  est  donc  sans  force  pour  sauv  de 
la  déchéance  prononcée  le  surplus  de  la  créice, 
bien  légitime  sans  doute,  du  sieur  Martel, lals 
qui  se  trouve  aujourd'hui  éteinte  par  sui  de 
dispositions  légales  prises  dans  l'intérêt  gcnal. 

votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  qile 
sieur  Martel  ne  pouvait  critiquer  le  paiemt 

3ui  lui  a  été  fait  en  rente  3  0/0  du  moilnt 
e  la  liquidation  opérée  en  vertu  du  d«et 
de  1807. 

Elle  a  pensé  aussi  que  le  pétitionnaire  lu 
n'être  point  intégralement  rempli,  par  cette  M- 
dation,  de  toutes  les  sommes  qui  pouvaienfci 
être  dues;  mais  elle  est  demeurée  convaire 
que  la  déchéance  pour  toutes  réclamations  di 
élève  aujourd'hui  est  définitivement  cncoui, 
et  qu'un  renvoi  au  ministre  des  finances  set 
sans  résultat  utile  pour  le  sieur  Martel.  Elle  \ 
en  conséquence  chargé  de  vous  proposer  i 
passer  à  1  ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vt 
est  présentée.  {Adopté.) 

—  Le  comte  de  Boubers,  demeurant  à  Lot 
département  de  la  Somme,  se  plaint  d'irrégui 
rites  commises  à  son  préjudice  dans  une  alfa\ 
soumise,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
un  jury  d'appréciation  pour  cause  d'utilité  p\ 
blique.  Il  demande  le  renvoi  de  son  affaire  é\ 
vaut  un  autre  jury. 

Le  pétitionnaire  expose  à  la  Chambre  quel'ac 
ministration  des  ponts  et  chaussées,  usant  do  I 
faculté  attribuée  [)ar  la  loi  du  7  juillet  1833,  T, 
exproprié  d'un  hectare  de  pré  tourbeux  poni 
améliorer  la  navigation  de  la  Somme  dans  U\ 
commune   de    Long,   arrondissement   d'Abbé- 
ville. 


11  signale  différents  moyens  de  nullité  dans  la 
procédure  suivie  devant  le  jury,  et  notamment 
de  ce  que  ce  jury  aurait  prêté  serment  en  masse 
et  non  ind.viduellement, ainsi  que  le  veutlaloi. 

Enfin,  il  'attaque  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
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intervenu  contre  la  décision  qui  a  réglé  l'in- 
demnité à  lui  attribuée. 

Le  grief  principal  du  sieur  de  Boubers  contre 
léljvry  d'expropriation,  c'est,  comme  vous  Tavez 
vu,  que,  selon  lui,  le  jury  aurait  prêté  serment 
en  masse,  tandis  que  chaque  juré  devait  indivi- 
duellement prêter  ce  serment.  Le  reproche  le 
plus  grave  contre  Varrùt  de  la  cour  de  cassation^ 
c'est  qu'aux  termes  de  la  loi,  elle  devait  statuer 
dans  le  mois  à  partir  de  renvoi  des  pièces  à  la 
section  civile. 

Ainsi,  par  suite  de  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  parla  loi,  il  n'y  a  pas  eu  de  jury 
régulièrement  formé,  il  n'y  a  pas  eu  de  décision 
du  jury,  et  la  cour  de  cassation,  en  rejetant  le 
pourvoi  du  pétitionnaire  après  le  délai  légal,  a 
aussi  violé  la  loi. 

C'est  pour  obtenir  le  redressement  de  ces 
prétendus  griefs  que  le  comte  de  Boubers  a  cru 
devoir  s'adresser  à  la  Chambre. 

Votre  commission  s'est  occupée  avec  soin, 
Messieurs,  de  l'examen  de  la  pétition  qui  vous 
est  présentée. 

La  loi  du  7  juillet  1833  exige,  vous  le  savez, 
que  lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré 
prête  serment  à  remplir  ses  fonctions  avec  im- 
partialité. 

Inutile  d'examiner  ici  pourquoi  ce  serment  a 
été  exigé.  Mais  ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  de 
savoir  si  cette  disposition  de  la  loi  a  été  violée. 

Le  pétitionnaire  nous  fournit  à  cet  égard  les 
renseignements  les  plus  sûrs.  11  cite  le  passage 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a  statué  sur 
les  différents  moyens  par  lui  invoqués. 

Les  termes  de  cet  arrêt  trancheront  la  diffi- 
culté et  nous  dispenseront  de  pousser  plus  loin 
nos  investigations.  L'arrêt  de  la  cour  porte  : 
«  Attendu  que  Tallégation  qu'ils  des  jurés) 
avaient  prêtée  en  masse  et  non  individuelle- 
ment est  formellement  démentie  par  le  passage 
du  procès-verbal  : 

«  Chacun  des  jurés  appelés  individuellement 
a  dit,  en  levant  la  main  ;  Je  le  jure ^  etc.  » 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  la  cour  su- 
prême, les  magistrats  qui  procèdent  avec  tant 
de  lumières  et  de  sagesse,  avec  tant  dMmpartia- 
lité  et  de  zèle,  a  vérifié  et  reconnu  le  fait  cons- 
taté par  le  procès-verbal  et  il  a  été  reconnu  ([ue 
chaque  juré,  appelé  individuellement,  avait 
prête  le  serment  exigé  par  la  loi. 

Cette  partie  de  la  plainte  du  sieur  de  Boubers 
a  donc  paru  sans  fondement  à  votre  commission. 

Il  est  un  second  grief  qu'il  convient  aussi 
d'examiner. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  que  la  Cour 
de  cassation  n'ait  pas  statué  sur  son  pourvoi 
dans  le  délai  fixé  par  Tarticlc  ;^0  de  la  loi  de 
1833. 

Mais  le  sieur  de  Boubers  ne  justifie  pas  que 
Tarrêt  ait  été  rendu  après  le  délai  déterminé 
par  la  loi. 

Et  ensuite,  cet  arrêt  eût-il  été  rendu  après  le 
délai,  il  ne  vous  appartiendrait  pas  d^exprimer 
la  nullité  réclamée  par  le  pétitionnaire. 

[hins  la  sphère  où  vous  êtes  placés,  vous 
exercez  un  pouvoir  [>olitique  et  non  des  fonc- 
tions judiciaires,  et  vous  vous  reposez  pour  le 
maintien  et  la  fidèle  exécution  des  lois,  sur  les 
magistrats  de  la  cour  suprême,  si  dignes  et  si 
zèles  défenseurs  du  dépôt  confié  à  leur  garde. 

Déterminée  par  ces  motifs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  de  pas- 
aer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  sieur 
de  Boubers. 


(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

(La  parole  est  à  M.  Petot,  autre  rapporteur.) 

M.  Petot,  3*  rapporteur.  Le  sieur  Malepeyre, 
avociait  à  Paris,  désirerait  voir  établir  dans  les 
départements  des  banques  locales;  il  supplie  la 
Chambre  de  prendre  ce  sujet  en  considération, 
et  d'inviter  le  gouvernement  à  présenter  une  loi 
sur  cette  matière. 

Le  sieur  Malepeyre  joint  à  sa  pétition  une 
brochure  dans  laquelle  il  développe  ses  motifs 
pour  demander  l'établissement  de  banques 
locales.  Le  principal  est,  suivant  lui,  la  diminu- 
tion progressive  du  numéraire;  il  fonde  son 
opinion  a  cet  égard  sur  les  calculs  d'un  M.  Jacob, 
savant  statisticien  anglais,  qui  prouve  que  le 
numéraire  diminue  chaque  année  d'une  manière 
inquiétante. 

La  commission  ne  partage  pas  sur  ce  point 
les  craintes  du  pétitionnaire.  En  effet,  Messieurs, 
depuis  quarante  ans,  l'intérêt  de  l'argent  a  cons- 
tamment et  graduellement  baissé;  ce  qui,  de 
toute  nécessité,  prouve  augmentation  dans  la 
circulation  du  numéraire.  Ces  faits  parlent 
plus  haut  que  les  allégations  du  pétitionnaire, 
il  en  est  de  l'argent  comme  de  tous  les  autres 
produits  :  la  diminution  de  quantité  annonce 
l'augmentation  de  valeurs. 

Le  pétitionnaire  fait  un  éloge  très  étendu  des 
banques  d'Ecosse  ;  ces  développements  échappent 
à  l'analyse;  mais  il  ne  donne  aucun  moyen 
pour  en  établir  en  France.  11  ne  s'explique  ni 
sur  les  garanties  à  exiger  de  ces  banques,  ni  sur 
le  prix  qu'elles  doivent  fixer  à  Tintérêt  de  l'ar- 
gent; enfin  rien,  absolument  rien,  sur  le  mode 
d'exécution  :  c'est  pourtant  l'essentiel. 

Ce  que  l'on  voit  de  plus  clair,  c'est  que  le 
nombre  de  ces  banques  doit  être  indéfini,  et 
qu'elles  auront  le  droit  de  battre  monnaie  à 
volonté,  c'est-à-dire  de  faire  des  billets  au  por- 
teur, autant  qu'elles  en  auront  besoin.  Sur  ce 
point  capital,  par  la  moindre  restriction.  Vous 
voyez,  Messieurs,  quel  immense  danger  cet  état 
de  choses  présenterait  pour  le  pays. 

C'est  dans  cette  conviction  que'la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  1  ordre  du  jour. 

M.  do  Sniiit-Perii-Î'oiieliaii.  Messieurs,  je 
viens  combattre  l'ordre  du  jour,  et  demander  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce  de  la  péti- 
tion dont  vous  venez  «l'entendre  le  rapport,  afin 
d'appeler  son  atlenlion  sur  l'établissement  des 
banques  départementales  ;  il  serait  peut-être 
convenable  que  le  gouvernement  posflt  quelques 
principes  généraux  qui  .pourraient  guider  les 
villes  qui  désireraient  former  dans  leur  sein  des 
établissements  semblables,  et  le  nombre  de  ces 
villes  augmente  tous  les  jours. 

Lorsqu'à  cette  tribune  je  signalai,  il  y  a  an, 
les  avantages  qu'on  pourrait  tirer  des  banques 
locales,  il  n'en  existait  alors  que  trois  en  France, 
celles  de  Uouen,  Bordeaux  et  Nantes:  depuis,  le 
nombre  en  a  doublé;  Lyon  et  Marseille  viennent 
d'en  créer,  et  Lille  n'attend  que  l'approbation 
des  statuts  qu'elle  a  présentés  pour  mettre  la 
sienne  en  activité;  je  désire  d'autant  plus  que 
ces  statuts  obtiennent  promptement  Tapproba- 
tion  du  ministre,  qu'ils  me  paraissent  conçus 
sur  des  bases  plus  larges  que  ceux  des  banques 
déjà  établies. 

Maintenant  que  le  mouvement  est  donné,  les 
banques  se  multiplieront  plus  rapidement.  11  est 

3ucstion  d'en  établir  une  nouvelle  à  Reims,  et 
ans  un  avenir  prochain,  Bennes  soumettra  à 
l'approbation  du  ministre  des  statuts  d'une 
banque  de  Bretagne. 
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Mais  il  ne  auffit  pas  que  les  banques  se  multi- 
plient, il  faut  surtout  que  leur  organisation  leur 
permette  de  faire  le  iilus  de  bien  possible,  de 
rendre  le  plus  de  service  au  commerce,  i.  l'in- 
dustrie, k  l'agriculture  elle-même. 

Les  premières  iianques  cûiioues  se  formèrent 
à  Venise,  Gènes,  dans  les  villes hanséaliques;  ce 
n'était  que  des  établissements  pliilantbro]]iques, 
qui  se  bornaient  à  recevoir  ea  dépôt  les  lingots, 
les  espèces  monnayées  qui  n'avaient  pas  cours 
sur  la  place,  ou  dont  la  valeur  pouvait  donner 
lieu  àdes difficultés,  et  néanmoins  eliea  parurent 
tellement  utiles  que  les  lettres  de  cbange  qui 
étaient  pavables  en  monnaie  de  banque,  c'est-à- 
dire,  en  billets,  gagnaient  jusqu'à  b  0/0,  sur 
celles  dont  le  paiement  devait  avoir  lieu  en 
monnaie  métallique  dont  la  valeur  variait  sans 
cesse  et  était  sujette  à  contestation. 

A  ces  premières  banques,  ou  plutôt  à  ces  pre- 
miers essais,  succédèrent  les  banques  d'es- 
compte, telles,  il  peu  près,  que  nous  les  vovons 
établies  aujourd'nui    dans   presque   toutes  les 

fjrandes  places  commerciales  d'Europe;  non  seu- 
ement  elles  reçurent  les  dépôts  comme  les  an- 
ciennes banques,  mais  elles  se  livrèrent  plus 
particulièrement  à  l'escompte,  ce  qui  eut  pour 
résultats  d'en  abaisser  le  taux- 

Depuis,  il  s'est  formé  une  nouvelle  espèce  de 
banque,  qui  présente  des  avantages  plus  géné- 
raux et  plus  multipliés;  ce  sont  les  banques 
d'Ecosse  sur  lesquelles  M.  Malepeyre  appelle 
aujourd'hui  votre  attention;  non  seulement 
elles  procurent  tous  les  avantages  des  anciennes 
banques;  maie,  ce  qui  les  distingue,  c'est  d'ou- 
vrir une  inûnité  de  petits  crédits  pour  les  som- 
mes les  plus  minimes. 

Les  fermiers  qui  ont  besoin  de  se  procurer  des 
instiiimcnts  aratoires,  d'avoir  une  plus  grande 
quantité  de  bestiaux,  marcbands,  négociants, 
armaleursqui  veulent  augmenter  leur  commerce, 
n'ont  pas  besoin  de  s'adresser  à  ceux  qui  leur 
loueraient  des  capitaux  le  plus  chèrement  pos- 
sible :  s'ils  ont  une  bonne  réputation,  la  banque 
fournil  les  fonds  nécessaires  a  l'extension  de  leur 
industrie. 

C'est  seulement  lorsque  des  établissements 
semblables  se  seront  multipliés  en  France,  qu'on 
pourra  sans  inconvénients,  rapporter  la  loi  de 
1807  sur  l'intérêt  de  l'argent. 

Plusieurs  documents  qui  me  paraissent  utiles 
à  consulter,  se  trouvant  joints  à  la  pétition,  j'en 
demande  le  renvoi  k  M.  le  ministre  du  commerce, 
dans  les  attributions  duquel  se  trouvent  les 
banaues  départementales,  alin  qu'il  puisse  rap- 
procher, autant  que  possible,  lorganisatiorr  de 
nos  banques  locales  de  celles  des  banques 
d'Bcosse,  dont  lu  pétitionnaire  signale  les  avan- 
tages. 

M.  DcleH|»aiil.  Messieurs,  je  ne  m'oppose 
nullement  aux  conclusions  de  votre  commis- 
sion, en  ce  qui  concerne  la  pétition  du  sieur 
Maleneyre.  tlais  je  viens,  à  l'occasion  de  cette 
pétition  vous  prier  de  me  permettre  une  très 
courte  réflexion. 

L'utilité  des  banques  départementales  com- 
mence à  se  [aire  partout  sentir.  L'essor  qu'elles 
donnent  à  la  circulation  des  capitaux  rend  cotte 
utilité  trop  évidente  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  justifier.  Le  guuvorncment  leur  doit  sa 

[irotection  ;  il  la  leur  doit  parce  que  le  cotimierce 
es  désire,  parce  que  le  commerce  les  appelle  de 
tous  ses  vœux. 
1.6  moment  est  favorable  pour  s'occuper,  en 


France,  de  l'établissement  des  banques  départe- 
mentales. L'opinion  publique  manifeste  de 
bonnes  dispositions  à  leur  égard  ;  elle  leur  pro- 
met un  utile  et  précieux  patronage. 

Déjà  Bordeaux,  ftouen,  iN'autes,  Marseille,  Lyon, 
ont  leurs  banques;  Lille,  ce  grand  foyer  indus- 
triel du  nord  de  la  France,  Tourcoing,  Roubaix, 
demandent  à  jouir  du  même  avantage.  Tout  en 
adhérant  aux  conclusions  de  votre  commission 
en  ce  qui  concerne  la  pétition  dont  le  rapport 
vient  de  vous  être  soumis,  je  n'ai  pas  voulu  fais- 
ser  échapper  cette  occasion  de  recommander 
spécialement  à  la  bienveillante  attention  de 
MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  finances, 
le  projet  d'institution  d'une  banque  ù.  Lille  ;  l'ac- 
cueil favorable  qu'ils  voudront  bien  faire  à  cette 
demande  sera  une  preuve  de  l'intérêt  qu'ils  por- 
tent aux  entreprises  qui  peuvent  aider  te  déve- 
loppement de  I  industrie  nationale,  et  leur  assu- 
rera la  reconnaissance  de  trois  cités  dont  l'une, 
par  l'importance  de  son  commerce  et  Taetivlté 
de  ses  manufactures,  a  été  surnommée  &  juste 
titre  le  Manchester  de  ta  France. 

M.  Petot,  rapporteur.  Je  viens  persister  dans 
l'ordre  du  jour,  quoique  je  sois  de  l'opinion  de 
M.  Uelespaul  sur  l'établissement  des  banques  dé- 
partementales dans  tes  cités  commerf;antes;  je 
n'ai  pas  à  m'occuper  de  la  question  générale  de 
rétablissement  des  banques,  mais  geuletoeot  de 
la  pétition  de  M.  Malepeyre.  Bh  bien  I  M.  Malepeyre 
ne  donne  rien  qui  puisse  ëlrc  applicable  en 
France^  Il  n'y  a  rien  dans  sa  pétition  qui  soit 
susceptible  de  recevoir  une  exécution;  il  n'y  a 
pas  ae  cbilTre,  c'est  une  pastorale  tinanciëre. 
{IlilaTitâ  générale  .  Très  liifnl  1res  bien  !  ) 

Je  n'ai  donc  pas  pu  traiter  la  question  des 
banques,  parce  que  la  pétition  n'abordait  pas  la 
question. 

M.  Malepeyre  m'a  bien  envoyé  une  brochure 
très  bien  faite,  mais  la  Chambre  ne  peut  pas  en 
être  saisie,  puisqu'il  me  l'a  envoyée  confidentiel- 
lement; sur  sa  pétition,  je  le  répète,  il  n'y  a 
rien  qui  puisse  donner  la  moindre  idée  sur  la 
manière  de  créer  des  banques  départementales. 
Voilà  pourquoi  j'ai  demandé  l'ordre  du  jour; 
mais  je  ne  suis  pas  contraire  à  l'établissement 
de  ces  banques. 

M.  de  Snlnl-I'crii-Coiiellan.  Je  ne  peux  ju- 
ger de  la  rédaction  de  la  pétition  q^ue  je  ne  con- 
. liais  pas.  En  demandant  le  renvoi,  mon  but  a 
été  d'appeler  l'attention  de  il.  le  ministre  sur  la 
question  des  banques  locales,  et  je  persiste  dans 
ma  propostition. 

M.  l*aMsy,  ministre  du  commerce  et  dei  tra- 
l'uiu;  publics.  H  n'y  a  aucun  inconvénient  dans 
le  renvoi. 

a.  tilnU-Uiioln.  C'est  en  faveur  des  banques 
qu'il  faut  renvoyer  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

M.  d<^  ^iiit-l*«rn-r«n*lliiii.  M.  le  ministre 
déclare  lui-môme  qu'il  n'y  s  pas  d'inconvénient 
dans  ce  renvoi. 

M.  le  l*rétiid»nl.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  mettre  aux  voix  l'ordre  du  jour  qui 
est  proposé  par  la  commission;  je  le  mets  aux 
voix. 

(Après  deux  épreuves,  l'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

M.  Tesnlère,  4°  rapporteur.  Le  sietir  Sal- 
landrouie,  demeurant  a  Limay,  s'adrease  &  la 
Chambre  pour  obtenir  réparation  de  l'iniustEce 
contenue  dans  une  partie  de  la  délibéntloo  da 
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conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  du 
22  mai  1835. 

Voici  le  passage  de  cet  arrêté  dont  il  se  plaint  : 

•  Le  conseil  municipal,  considérant  que  les 
travaux  proposés  sont  dans  Tintérèt  commun 
de  la  salubrité  publique,  décide  que  la  dépense 
des  travaux  sera  à  la  char^^e  de  la  ville  de  Paris, 
mais  que  toutes  indemnités  pour  livraison  de 
terrain  au  profit  de  la  canalisation,  ou  autres 
dommages  réclamés  au  nom  des  propriétaires 
riverains  pour  reconstruction,  entretien,  etc , 
seront  supportés  par  la  masse  des  propriétaires 
riverains.  » 

11  s'agit  des  frais  et  faux  frais  qu'occasionnera 
la  canalisation  de  la  rivière  de  Bièvre  ou  des 
Gobelins,  dans  la  partie  qui  est  à  terminer  à 
Paris. 

La  ville  de  Paris  veut  bien  prendre  à  sa  charge 
toute  la  dépense  des  travaux,  mais  elle  veut  que 
les  propriétaires  riverains  soient  tenus  d'in- 
demniser les  propriétaires  qui  seront  obligés  de 
démolir  les  constructions  placées  sur  les  bords 
de  la  fiièvre. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer 
dans  les  développements  présentés  par  M.  Sal- 
landouze,  parce  que  le  gouvernement  se  propose 
do  présenter  aux  Chambres  une  loi  à  ce  sujet. 

fille  me  charge  de  vous  demander  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
à  titre  de  renseignement.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Géron,  âgé  de  soixante-quatorze 
ans,  demeurant  à  Paris,  expose  qu'il  a  exercé 
les  fonctions  de  commis-greffier  assermenté  près 
le  tribunal  de  la  Seine,  depuis  le  6  septembre 
1821,  jusqu'au  11  août  1835. 

A  cette  dernière  époque,  il  était  attaché  à  M. 
le  juge  d'instruction  Gaschon.  Il  se  plaint  d'avoir 
été  renvoyé  par  Tordre  du  greffler  en  chef,  sans 

2u'on  ait  daigné  lui  faire  connaître  les  motifs 
e  ce  renvoi. 

Aux  termes  de  la  loi  et  du  décret  du  18  août 
1810,  les  commis  greffiers  sont  présentés  au  tri- 
bunal par  le  grefher  en  chef. 

Lorsqu'ils  ont  prêté  serment,  ils  remplacent  le 
greffier  dans  tous  les  cas  où  celui-ci  ne  peut 
exercer  ses  fonctions.  Ils  sont  soumis  aux  peines 
disciplinaires,  ils  sont  placés  sous  la  surveillance 
du  président  et  du  procureur  du  roi. 

Mais  ils  dépendent  plus  directement  et  plus 
immédiatement  du  greffier  en  chef,  seul  respon- 
sable de  leurs  actes.  La  conséquence  de  cette 
responsabilité  est  que  le  greffier  a  le  droit  de 
les  remplacer  quand  cela  lui  convient. 

Le  pétitionnaire,  en  s'adrcssant  à  la  Ghambrc, 
demande  son  intervention  pour  obtenir,  soit  la 
restitution  de  son  emploi,  soit  une  pension  de 
retraite. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  se  croit  pas 
obligée  de  vous  dire  qu'il  n'est  pas  de  sa  dignité 
de  ^interposer  entre  un  greffier  et  un  commis 
greffier,  et  me  ciiarge  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour. 

M.  Moleau.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  après  quarante-cinq  ans  de  bons  et 
loyaux  services,  soit  comme  employé  deTadmi- 
Difltration  départementale  de  la  Côte-d'Or,  soit 
comme  commis  greffier  près  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  le  sieur  Géron,  dont  la  main  octogé- 
naire ne  pouvait  plus  sans  doute  suffire  à  ses 
fonctions,  a  été  brusquement  privé  de  son  em- 
ploi et  mis,  sans  ressources,  a  la  merci  de  ses 
Tlenx  ans. 

Je  ne  m^étonne  nullement.  Messieurs,  d'une 


disgrâce  motivée,  je  pourrais  dire  justifiée  par 
le  grand  âge  du  pétitionnaire;  et  ce  n'est  point 
sa  demande  en  réintégration  que  je  viens  ap- 
puyer ;  mais  je  m'étonnerais  beaucoup  qu'il  n'y 
eût  aucun  moyen  d'empêcher  de  mourir  de  mi- 
sère un  homme  dont  l'existence  a  été  consacrée 
à  d'honorables  et  utiles  travaux.  Je  m'étonnerais 
surtout  qu'en  présence  du  vote  qui  a  été  émis 
hier,  au  moment  où  les  éloquentes  paroles  de 
notre  président  retentissent  encore  dans  cette 
enceinte,  vous  puissiez  froidement  repousser  par 
un  ordre  du  jour  les  réclamations  d'un  Français 
malheureux,  d'un  vieillard  dont  la  vie  s'est  usée 
pendant  un  demi-siècle  dans  les  bureaux  de  vos 
administrations.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  la 
France,  si  généreuse  pour  les  étrangers,  aura 
aussi  des  secours  à  offrir  à  ses  enfants,  et  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  M.  le  garde  des  sceaux 
à  qui  je  demande  que  la  pétition  soit  double- 
ment renvoyée,  sauront,  j'espère,  d'une  ma- 
nière quelconque  faire  honneur  à  la  dette  du 
pays. 

M.  Tesniérc,  rapporteur,  La  commission  est 
obligée  de  persister  dans  ses  conclusions.  II  s'agit 
d'un  commis  greffier  assermenté,  d'un  homme 
âgé,  ayant  droit  à  quelques  secours;  mais  il 
demande  qu'on  lui  accorde  une  pension,  ou  que 
Ton  force  le  greffier  à  le  réintégrer  dans  ses 
fonctions  de  commis  greffier  ;  il  est  clair  que  la 
Ghambre  ne  peut  s'interposer  entre  le  greffier  et 
son  commis  greffier.  Le  pétitionnaire  était  sous 
la  responsabilité  directe  et  immédiate  du  greffier 
en  chef;  ce  dernier  avait  par  conséquent  le  droit 
de  le  destituer.  C'est  un  malheur  sans  doute  ; 
mais  la  Ghambre  n'est  pas  juge  du  différend. 

(La  Chambre  passe  à  l  ordre  du  jour.) 

—  Des  propriétaires  riverains  de  Lhers,  affluent 
de  la  Haute-Garonne,  â  Toulouse,  réclament 
contre  un  arrêté  du  préfet  de  leur  département, 
pris  notamment  pour  faire  abattre  des  arbres 
existant  dans  le  lit  et  sur  les  bords  intérieur.^ 
de  celte  rivière. 

Ils  exposent  que  la  rivière  de  Lhers  a  été  de 
tout  temps  sujette  à  de  fréquents  débordements, 
et  par  suite  a  des  inondations  qui  causent  les 
plus  grands  ravages.  Elle  a  toujours  appelé  â 
juste  titre,  disent-ils,  Tattention  et  la  sollicitude 
des  diverses  administrations  qui  se  sont  succédé; 
il  n'est  donc  pas  étonnant,  ajoutent-ils,  que  M. 
le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  éveillé  par  les 
mêmes  sollicitudes,  ait  voulu,  à  son  tour,  cher- 
cher un  remède  à  des  accidents  qui  ne  cessent 
de  se  renouveler.  G'était  son  droit,  c'était  même 
son  devoir. 

Mais  tout  en  reconnaissant  ce  droit,  les  péti- 
tionnaires prétendent  que  M.  le  préfet  a  méconnu 
ses  devoirs. 

L'arrêté  qu'il  a  pris  est  entaché  d'arbitraire, 
en  formant  des  propriétaires,  au  moment  de  la 
récolte  à  abattre  les  arbres  accrus  sur  les  bords 
de  la  rivière;  on  fixant  la  largeur  légale  des 
plantations  d'arbres  sur  les  bords  de  la  rivière; 
en  faisant  tracer,  par  des  conducteurs  de  tra- 
vaux, la  litrne  de  fixation,  et  en  faisant  abattre 
tous  les  arbres  placés  tiir  la  lijii'.e  sans  avertir 
les  propriétaires  riverains;  en  faisant  fagoter  sur 
place  et  vendre,  pour  le  compte  de  qui  de  droit, 
les  arbres  ainsi  abattus. 

Ils  re[)rochent  également  au  préfet  d'avoir  im- 
posé toutes  les  communes  riveraines  aux  frais 
des  travaux  de  Lhers.  Selon  eux,  cette  dépense 
n'aurait  dft  être  mise  qu'à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains. 


124 


[Ghambro  des  Dopiités.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  mars  1836.] 


En  conséquence,  il  demandent: 

1<>  Un  sursis  à  la  contribution  ou  à  ]a  saisie  des 
fonds  communaux  ; 

2<»  Un  nouveau  tracé  par  des  in^çénieurs  autres 
que  ceux  qui  ont  opéré  le  premier  tracé,  con- 
tradictoirement  avec  les  propriétaires: 

3°  Une  autorisation  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  auteurs  ou  exécuteurs  du  tracé  il- 
légal, afin  d'obtenir  réparation  du  dommage  ; 

4°  Ils  supplient  la  Chambre  de  remplir  la  la- 
cune qui  existe  dans  la  législation  des  rivières 
aon  navigables  ni  flottables. 

La  rivière  de  Lhers,ainsi  que  les  pétitionnaires 
le  reconnaissent  eux-mêmes,  est  sujette  à  de  fré- 
quents débordements;  il  était  donc  du  devoir  de 
rAdmlnistration  de  prendre  des  précautions  dans 
rintérèt  des  propriétaires  riverains;  il  fallait 
qu'elles  fussent  assez  efficaces  pour  préserver 
les  récoltes  de  la  destruction  qui  les  menaçait. 

Les  tristes  résultats  des  débordements  de  la 
Garonne  et  de  ses  aflluents,  dans  les  trois  années 
qui  viennent  de  s'écouler,  nécessitaient  des  me- 
sures promptes,  rigoureuses  môme. 

L'arrêté  au  préfet  a  été  pris  dans  le  cercle  de 
ses  attributions,  au  nombre  desquelles  se  trou- 
vent comprises  toutes  les  mesures  de  police  re- 
latives aux  rivières,  qu'elles  soient  navigables 
ou  flottables  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas;  ainsi 
le  commandent  l'intérêt  général  et  la  sécurité 
des  citoyens.  Cet  arrêté  a  été  basé  sur  le  règle- 
ment ad'ministratif  du  18  décembre  1744,  main- 
tenu en  vigueur  par  l'article  29  du  décret  du 
49  juillet  1791,  lequel  règlement  porte  injonction 
aux  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  d'en- 
lever tous  arbres,  broussailles  et  autres  obstacles 
au  libre  écoulement  des  eaux. 

Ainsi  le  préfet  a  parfaitement  compris  la  na- 
ture et  rétendue  de  ses  devoirs  en  ordonnant 
que  tous  les  arbres,  arbustes,  plantations,  brous- 
sailles, ou  autres  obstacles  naturels  ou  artifi- 
ciels, existant  dans  le  lit  de  la  rivière  de  Lhers 
ou  sur  ses  bords  intérieurs,  seraient  immédiate- 
ment enlevés  par  les  riverains. 

Dans  le  cas  où  les  riverains,  dûment  mis  en 
demeure,  et  ils  l'ont  été,  ne  voudraient  pas  obéir, 
le  préfet  a  dû  prescrire  que  les  arbres  seraient 
abattus  par  des  hommes  qu'il  préposerait  à  cet 
effet;  que  les  arbres  seraient  vendus  pour  le 
produit  être  employé  à  payer  les  frais  laits,  et 
le  surplus  resterait  aux  propriétaires. 

Le  préfet  a  dû  également  fixer  la  ligne  à  partir 
de  laquelle  il  ne  pourrait  être  fait  de  plantations, 
sauf  aux  propriétaires  ou  autres  parties  intéres- 
sées à  contester  la  ligne  indiquée,  dans  la  forme 
et  suivant  les  refiles  tracées  en  pareille  matière. 
Si  l'arrêté  faisait  grief  à  quelques  propriétaires, 
c'était  à  ceux-ci  à  en  solliciter  la  réformation 
devant  l'autorité  compétente,  ou  à  réclamer  une 
indemnité  comme  [)ropriétaircs  évincés. 

Mais  les  pétitionnaires  prétendent  que  le  pré- 
fet n'aurait  pas  dû  imposer  la  commune  entière 
pour  des  travaux  qui  n'intéressent  que  les  rive- 
rains. 

L'ancien  règlement  de  17i'i,  et  l'usage  local 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  répondent  à  l'ob- 
jection en  mettant  a  la  charge  des  communes  le 
curage  et  l'entretien  des  rivières  non  navigables. 
La  loi  du  l'i  floréal  an  II  prescrit  l'observation 
de  ces  règlements,  à  moins  qu'ils  ne  soient  tom- 
bés en  désuétude  ou  qu'ils  ne  rencontrent  des 
obstacles  dans  leur  exécution. 

Votre  commission  n'a  pas  dû  rechercher  si  le 
règlemeut  est  tombé  en  désuétude.  La  pétition 
indique  seulement  par  elle-même  que  ce  règle- 


ment et  l'arrêté  du  préfet  éprouvent  des  obsta- 
cles de  la  part  des  pétitionnaires. 

Est-ce  alors  le  cas  de  recourir  à  un  règlement 
d'administration  publique,  ainsi  que  le  veut  la 
loi  du  14  floréal  an  11?  Cette  question  ne  doit 
ni  ne  peut  être  résolue  par  la  commission.  Elle 
doit  se  borner  à  indiquer  les  règles  tracées  par 
la  nouvelle  législation. 

Cette  loi  veut  que  le  règlement  soit  fait  de 
manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de 
chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré 
d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'ef- 
fectuer. 

Ainsi,  les  dépenses  nécessaires  pour  les  ter- 
rassements, le  curage  et  l'entretien  du  cours 
d'eau,  celles  pour  les  travaux  d'art  jugés  néces-  • 
saires,  celles  pour  les  dépossessions  de  terrain, 
etc.,  pourront  être  réparties  sur  la  masse  des 
propriétés  de  toutes  les  parties  submersibles  des 
banlieues  des  communes  situées  dans  le  ressort 
de  chaque  syndicat. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  une  ordon- 
nance du  roi  du  30  juin  1834. 

Il  en  résulte  que  la  contribution,  qui,  au  dire 
des  pétitionnaires,  a  été  établie  sur  toutes  les 
communes  traversées  par  la  rivière  de  Lhers 
n'aurait  dû  frapper  que  sur  les  propriétaires  ri- 
verains et  sur  les  propriétaires  de  terrains  sub- 
mersibles, s'il  est  vrai  que  le  règlement  de  1744 
soit  tombé  en  désuétude. 

Mais  c'est  à  tort  qu'ils  s'adressent  à  la  Chambre 
pour  lui  demander  l'autorisation  de  poursuivre 
le  redressement  de  ce  grief.  Les  voies  légales 
leur  sont  ouvertes;  c'est  à  eux  à  en  user  comme 
ils  aviseront. 

Ils  observent  en  outre  que  la  législation  est 
incomplète  en  cette  matière.  Ils  demandent 
qu'elle  soit  complétée. 

S'ils  ont  voulu  parler  de  la  législation  relative 
aux  rivières  non  navigables  ni  flottables,  prise 
dans  son  ensemble,  ils  ont  raison.  Il  est  certain, 
comme  l'a  parfaitement  démontré  l'excellent 
rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Rauter, 
sur  la  proposition  de  mes  honorables  collègues 
MM.  Aroux  et  Barbet;  il  est  certain  que  les 
principes  posés  par  le  Code  civil  ont  besoin  d'être 
expliques  par  de  nouvelles  dispositions  législa- 
tives. Sous  ce  rapport,  la  pétition  devait  être  dé- 
posée au  bureau  des  renseignements.  Mais  elle 
n'indique  aucunes  vues  utiles;  elle  se  tait  com- 
plètement sur  ce  point. 

En  résumé,  les  pétitionnaires  se  plaignant  de 
griefs  dont  la  source  serait  dans  l'arrêté  du  pré- 
fet de  la  Haute-Garonne,  et  la  loi  leur  donnant 
le  moyen  de  les  faire  redresser  devant  l'autorité 
compétente,  s'ils  sont  fondés,  votre  commission 
me  charge  d'avoir  Thonneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adnpii^.) 

M.  TcÉjnlère,  rapporteur.  J'arrive  à  une  péti- 
tion très  importante.  J'avoue  que  j'aurais  désiré 
que  M.  d'Argout  fût  présent,  [)arce  que  cette 
question  intéresse  le  ministère  des  flnances.  Ce- 
pendant si  la  Chambre  l'exige,  jd  ferai  mon 
rapport. 

De  iontesi  parts  :  Oui,  oui!  Parlez! 

M.  Tcsnièrc,  rapporteur.  Le  sieur  David,  à 
Paris,  expose  les  <lroits  qu'il  aurait  au  complé- 
ment du  prix  d'une  découverte  par  lui  faite,  et 
ceux  qu'il  prétend  avoir  à  une  pension  de  re- 
traite. Dans  un  mémoire  joint  à  la  pétition,  il 
fait  connaître  les  faits  suivants  : 

La  loi  du  19  brumaire  an  Yl,  sur  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  avait  créé  un  sys- 
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tëme  de  poinçonnage  tellement  insuffisant  que 
les  contrefaçons  étaient  très  faciles.  Cette  même 
loi  avait  laissé  à  Tadministration  des  monnaies 
le  soin  de  changer  les  empreintes  légales  toutes 
les  fois  que  cela  serait  nécessaire. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  pétition- 
naire imagina  un  poinçon  qu*il  appela  bigorne^ 
au  moyen  duquel  la  contrefaçon  ou  le  contre- 
tirage  des  empreintes  de  ce  poinçon  bicorne,  par 
poinçon  partiel,  était  extrêmement  difficile.  Ce 
poinçon  était  destiné  à  servir  de  contre-marque 
au  poinçon  simple. 

Le  sieur  David  8*adressa  au  ministre  des 
finances,  qui  par  un  arrêté  du  17  octobre*  1816, 
ordonna  iexamen  de  ce  poinçon  par  un  jury 
spécial. 

Le  12  novembre  1816,  ce  jury  donna  un  avis 
entièrement  favorable  à  la  découverte  du  sieur 
David. 

Le  1^  décembre  1816,  le  ministre  des  finances 
écrivit  au  pétitionnaire  la  lettre  suivante  c 

n  L'administration  des  monnaies  m'a  adressé, 
le  26  du  mois  dernier,  monsieur,  et  j*ai  lu  avec 
intérêt  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
chargé  de  Texamen  du  nouveau  procédé  que 
vous  avez  découvert  pour  la  marque  de  la  ga- 
rantie du  titre  des  ouvrages  d*or  et  d'argent  : 
vous  en  trouverez  ci-joint  une  copie. 

■  L'éloge  que  Ton  y  fait  de  ce  procédé,  l'una- 
nimité de  l'opinion  des  membres  du  jury  sur 
Tutilité  dont  il  peut  être  pour  le  service  de  la 
garantie,  sont  déjà  pour  vous,  sans  doute,  une 
récompense  de  vos  travaux;  j'y  joins,  avec  plai- 
sir, les  témoignages  de  ma  satisfaction,  et  je 
vous  invite  à  me  faire  connaître  si  vous  êtes 
dans  l'iotention  d'en  céder  la  propriété  au  gou- 
vernement, ainsi  que  les  conditions  ou  le  prix 
que  vous  mettez  à  cette  session.  » 

Le  sieur  David  demanda  une  somme  de 
50,000  francs.  Le  ministre  lui  fit  offrir  16,200  fr. 
et  une  place  de  contrôleur-vérificateur  au  bu- 
reau de  garantie  de  Paris.  Les  émoluments  de 
cette  place  étaient  de  2,'iOO  francs;  ils  furent 
portés  plus  tard  à  4,000  francs  par  suite  de  l'aug- 
mentation dans  la  recelte. 

Je  dois  donner  lecture  à  la  Chambre  de  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  du  24  janvier  1817, 
afin  gu'elle  soit  bien  fixée  sur  la  réclamation  du 
pétitionnaire. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  monsieur, 
que,  d'après  le  rapport  du  jury  chargé  d'exami- 
ner votre  procédé  pour  la  marque  des  ouvrages 
4'or  et  d'argent,  Vai  autorisé  Tadminlstration 
des  monnaies  à  en  faire  Tacquisition,  moyennant 
la  somme  de  16,200  francs,  dont  1,200  francs 
payés  comptant,  et  15,000  francs  dans  le  délai 
quelle  aura  Hyié,  après  s'être  concertée  avec 
vous  sur  les  moyens  d'exécution  de  ce  procédé. 
'  «  L'administration  des  monnaies  m'a  proposé 
de  vous  conférer,  en  outre,  une  place  de  contrô- 
leur-vérificateur au  bureau  de  Paris,  avec  un 
traitement  de  2, 100  francs  par  année,  à  compter 
du  1*'  de  ce  mois.  J'ai  approuvé  cette  proposition. 
Vous  exercerez  les  fonctions  de  cet  emploi  sous 
les  ordres  et  la  direction  de  cette  administration 
qui  vous  remettra  voire  commission,  que  j'ai 
signée. 
«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Le  comte  Corvetto.  » 

Le  sieur  David  acquiesça  à  ces  propositions. 
Bq  conséquence  il  intervint,  le  10  février  1817, 
un  traité,  approuvé  le  17  par  le  ministère  des 
finances,  par  lequel  le  pétitionnaire  cédait  son 


nouveau  procédé  destiné  à  marquer  et  à  contre- 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent  moyennant 
la  somme  de  16,200  francs. 

Le  sieur  David  toucha  les  appointements  de 
la  part  qui  lui  était  conférée  à  partir  du  l^"  jan- 
vier 1817.  La  fabrication  du  poinçon  bigorne 
ne  fut  ordonnée  que  le  !•'  juillet  1818,  et  l'em- 
ploi exclusif  en  fut  prescrit  par  l'ordonnance  du 
3  mai  1819.  Cette  ordonnance  régit  encore  la 
matière. 

Le  sieur  David  a  exercé  les  fonctions  de  con- 
trôleur jusqu'au  10  septembre  1835,  époque  à 
laquelle  il  fut  remercié  à  raison  de  Timpossibi- 
lité  où  ses  infirmités  le  mettaient  de  continuer 
son  service. 

Afin  de  l'indemniser,  le  ministre  lui  fit  offrir 
la  somme  de  3,000  francs  et  un  bureau  de  tabac. 

Mais  le  pétitionnaire  n'a  pas  cru  devoir  ac- 
cepter ces  offres. 

11  a  pensé  que  la  somme  de  3,000  francs  à  titre 
d'indemnité  pour  19  ans  de  service,  et. un  bu- 
reau de  tabac,  ne  pouvaient  représenter  la 
somme  de  35,000  francs  à  laquelle  il  déclare 
n'avoir  point  renoncé,  et  qui  représente  le  com- 
plément de  celle  de  50,000  francs,  valeur  qu'il 
avait  donnée  à  sa  découverte. 

Ainsi  le  sieur  David  élève  deux  prétentions; 
il  demande  : 

1<»  Une  pension  de  retraite  proportionnée  à 
son  temps  de  service  ; 

2°  Une  somme  de  35,000  francs. 

A  Tappui  de  la  première  réclamation,  il  fait 
valoir  les  infirmités  qu'il  dit  avoir  contractées 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  sont  nées 
de  l'usage  continuel  de  la  loupe,  qui  a  profon- 
dément altéré  sa  vue;  il  soutient  que  lei  lois 
qui  régissent  la  matière  lui  sont  favorables. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  cru  de- 
voir examiner  cette  question.  L'ordonnance  du 
12  janvier  1825  permet  l'admission  à  une  re- 
traite proportionnée  aux  services  rendus;  mais 
comme  il  s'agit  de  pensions  exceptionnelles,  il 
faut  une  décision  du  ministre  sur  les  infirmités 
alléguées  avoir  été  contractées  dans  l'exercice 
des  fonctions.  Or,  comme  le  sieur  David  ne  pré- 
tend pas  qu'une  décision  de  cette  nature  ait  été 
rendue,  la  Chambre  doit  s'abstenir  de  toute  ob- 
servation. 

Il  n'en  saurait  être  de  môme  de  la  demande 
de  35,000  francs  à  litre  de  complément  de  la 
vente  de  son  poinçon. 

Celle  réclamation  mérite  examen. 

Sans  contredit,  si  l'on  s'arrêtait  au  texte  pré- 
cis du  traité  du  10  février  1817,  on  serait  forcé 
de  dire  que  le  sieur  David  a  cédé  son  poinçon 
pour  la  somme  de  16,200  francs,  et  qu'il  ne  lui 
donne  ouverture  à  aucune  réclamation  ulté- 
rieure. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  pétion- 
naire  demandait  la  somme  de  50,000  francs,  et 
que  le  ministre  des  finances,  lui  répondant  le 
24  janvier  1817,  lui  offrait  une  somme  de 
16,200  francs,  et  en  outre  une  place  de  con- 
trôleur-vérificateur au  bureau  de  Paris. 

Cette  dernière  proposition,  agréée  par  le  sieur 
David,  était  pour  lui  le  complément  de  l'indem- 
nité qu'il  réclamait.  Elle  avait  le  même  carac- 
tère aux  yeux  du  ministre. 

Si  donc,  par  une  force  majeure,  par  un  évé- 
nement indépendant  de  la  volonté  du  sieur 
David,  il  n'a  pu  continuer  son  emploi,  il  lui  e^^t 
dû  un  dédommagement;  et  ce  dédommagement 
ne  doit  pas  être  seulement  calculé  sur  la  priva- 
tion de  son  emploi  à  raison  de  ses  infirmités, 
mais  aussi  (c'est  l'esprit  du  traité  fait  avec  lui) 


126 


[Chai 


a  des  llépuU'ï.]  ftËG.XE  DE  LOUIS-PUILIPPK, 


[19  n 


s  1836.I 


ce  dédommagement  doit  servir  de  complément 
à  la  somme  primitive  qu'il  avait  demandé  pour 
la  EGSsion  de  sa  découverte. 

On  concevrait  très  bien  que  si  le  sieur  David 
avait  pu  exercer  son  empioi  pendant  tout  le 
temps  voulu  pour  la  retraite,  il  ne  fCit  fondé 
à  exercer  aucune  réclamai  ion.  La  lettre  et  l'es- 
prit du  contrat  auraient  eu  dans  ce  cas  une 
exécution  coiiiplële. 

Mais  la  question  ne  se  présente  pas  aujour- 
d'hui avec  ces  éléments  ;  il  y  a  l)ien  eu  à  la  vé- 
rité chance  aléatoire;  mais  L-etle  chance  ne 
Biuvait  s'appliquer  qu'au  cas  de  décès  du  sieur 
avili.  La  place  donnée  au  pétitionnaire  repré- 
sentait en  quelque  sorte  un  contrat  viager,  ^i  ie 
contrat  viager  e;jl  rompu  par  un  Tait  indépendant 
de  la  volonté  propre  du  sieur  David,  il  lui  e^t 
dû  un  dédommagement.  Le  ministre  lui-même 
a  compris  le  contrat  bu  ce  sens,  putsqu'à  cdié 
de  l'indemnité  de  3,000  francs  comme  dédom- 
magement de  la  perte  de  son  emploi,  il  a  offert 
au  sieur  David  un  bureau  de  tabac. 

Lorsque  la  réclamation  du  sieur  David  fut  rap- 
portée le  '23  février  dernier  à  la  Gliambre  des 
eairs,  la  commission  avait  conclu  au  renvoi  -i. 
.  le  ministre  des  finances.  Il  fut  passé  à  l'ordre 
du  jour,  sur  la  demande  et  les  observations  de 
M.  le  ministre,  malgré  la  vive  opposition  de 
M.  le  rapporteur. 

M.  le  ministre  observait  que  le  cas  de  M.  Da- 
vid était  favorable,  et  que  si  Ton  trouvait  le 
moyen  de  faire  quelque  cliose  pour  lui  réguliè- 
rement, l'administration  ne  s'y  opposerait  pas. 
Mais  il  aioulait  que  la  demande  avait  déjàélé  dis- 
cutée plusieurs  fois  et  résolue  négativement  ; 
doii  il  tirait  la  conséquence  que  le  renvoi  était 
inutile;  que  ce  renvoi  ne  pouvait  être  ordonné 
que  lorsqu'il  y  avait  possibilité  d'y  faire  droit, 
quand  il  s'agissait  de  statuer  sur  une  chose  à 
regard  de  laquelle  tous  les  degrés  de  juridiction 
n'avaient  pas  été  épuisés. 

11  ajoutait  qu'il  n'existait  aucun  fonds  sur 
lequel  il  fût  possible  de  prendre  une  somme 
pour  l'appliquer  conformément  à  la  loi  de  1790; 
qu'il  faudrait  une  loi  spéciale. 


t'Btatpour  récompenser  les  découvertes  utiles 
au  public. 

C  est  par  application  de  ces  principes  que  le 
miuirtre  des  finances  traita,  en  lyiv,  avec  le 
sieur  Daviil;  et  c'est  sans  doute,  sur  les  fonds 
mis  il  ïa  disposition  pour  cet  objet  qu'il  paya  à 
M.  David  une  .-lomme  de  IG.iW  francs. 

Aujourd'hui  la  diûiculté  qui  s'élève  entre  le 
pétitionnaire  et  l'administration  est  dans  l'in- 
terprétation du  traité  de  cession.  Si  l'on  s'arrê- 
tait à  la  leltre  du  traité,  il  est  évident  que  le 
sieur  David  serait  sans  droit;  mais  ce  traité  s'in- 
terprète par  li's  lettres  et  la  conduite  du  ministre 
des  liiiaiices  d'alors,  par  des  actes  qui  expli- 
quent la  commune  intention  des  parties. 

DanscetOtat,  si  voiispassezàl'ordredu  jour,  le 
sieur  David  ponrraii-il  recourir  au  Conseil  d'Ktat? 
Il  le  pourrait,  sans  doute;  mais  qu'arriverait-il V 
Il  y  serait  condamné  parce  que  le  Conseil  d'Utat 
serait  forcé  de  se  renfermer  dans  la  lettre  du 
traité. 

Au  contraire,  le  renvoi  au  ministre  a  pour 
objet  essentiel  de  lui  rappeler  les  actes  de  son 
prédécesseur  eu  dehors  du  traité,  actes  qui  ex- 
pliquent, qui  interprètent  ce  traité.  Cest  un 


I  appel  qui  est  fait  à  sa  justice,  à  son  équité.  Il 
n'y  a  que  lui  seul  qui  puisse  donner  une  solu- 
tion convenable  à  la  demande  du  pétitionnaire. 
Par  cette  voie  on  maintient  le  sieur  David  et 
dans  les  négocialions  entamées,  on  prépare 
l'administration  k  une  transaction  déjà  offerte. 
Si  le  ministre  a  offt'rt  un  bureau  de  labac,  il 
est  possible  qu'après  un  mûr  examen,  et  obéis- 
sant à  un  sentiment  d'équité  qu'il  a  déjà  mani- 
festé pour  le  pétitionnaire,  il  fasse  au  sieur 
David  des  offres  qui  le  contentent. 

J'ai  parlé  d'équité  :  elle  est  tout  entière  favo- 
rable au  pétitionnaire.  Son  poinçon  a  pro- 
curé au  Trésor  une  augmentation  nette,  pour 
Paris  seulement,  de  382,57lj  francs  par  année. 
Si  cet  accroissement  n'est  pas  dii  exclusivement 
k  l'usage  du  poinçon  bigorne,  on  peut  toujours, 
sans  craindre  de  se  tromper,  lui  attribuer  une 
augmentation  annuelle  de  200,000  francs  pour 
Paris  seulement. 

A  ces  motifs  viennent  se  joindre  des  considé- 
rations d'une  haute  importance.  Lo  devoir  du 
gouvernement  est  d'encourager  les  découvertes,' 
de  récompenser  largement  celles  qui  sont  utiles, 
afin  que  les  auteurs  ne  vendent  pas  à  l'étranger 
te  fruit  de  leurs  veilles  ;  le  Trésor,  qui  est  la  pro- 
priété du  pays,  doit  s'ouvrirpour  ceux  qui  1  en- 
richissent. 

Ces  vérités  sont  senties,  sont  comprises  par 
U.  le  ministre  des  finances.  Dansle  cas  qui  occupe 
la  Chambre,  sa  loyauté,  sa  bonne  volonté  ne 
sont  enchaînées  que  par  l'insuflisance,  ou  pour 
mieux  dire,  l'absence  de  moyens  mis  à  sa  dis- 
position. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  doit  rien  pres- 
crire à  M.  le  ministre.  Mais  elle  ne  peut  s'empê- 
cber  de  faire  remarquer  que  les  chapitres  XXllI 
et  XXIV  de  son  budget  (administration  centrale) 
mettent  à  sa  disposition  une  somme  destinée  à 
couvrir  les  dépenses  accidentelles  et  imprévues. 

L'emploi  d'une  partie  de  ces  fonds  peut,  sans 
contredit,  être  fait  d'une  manière  analogue  k 
l'emploi  des  secours  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  accorde  aux  hommes  qui  ont  publié 
quelques  travaux  utiles;  que  le  ministre  du  com- 
merce accorde  aux  artistes  industriels. 

C'est  A  l'aide  de  ces  allocations  accordées  par 
la  Chambre  que  les  ministres  sont  mis  k  même 
d'exécuter  la  loi  du  2'i  août  17'J0. 

Voire  commission  me  charge  d'avoir  l'honneur 
de  vous  demander  le  renvoi  de  la  pétition  à  M. 
le  ministre  des  finances. 

ioix  nombreuses;  Appuyé! 

M.  le  ■*r^»ideiit.  il  n'y  a  pas  d'opposition? 

M.  Kny-IjU98nc  Je  <iomandc  la  permission 
de  dire  quelques  mots  à  la  Chambre  pour  appuyer 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  finances. 


Quelques  voU 
d'opposition. 


.'  C'est  inutile,  puisqu'il  n'y  a  pas 


M.  Laratl«  et  autres  membres:  C'est  égal; 
parlez,  parlei! 

M.  Gay-I.y88fi«.  Après  le  rapport  très  lumi- 
neux qui  vient  de  vous  être  fait,  je  me  bornerai 
à  présenter  un  très  uourt  résumé  des  fail^,  en 
reproduisant  quelques  considérations  sur  les- 
quelles je  désire  insister. 

M.  David,  comme  on  vient  de  le  dire,  a  fait 
une  découverte  qui  a  été  jugée  très  utile  pour 
l'administration  des  contributions  indirectes.  Ia 
poin(on  inventé  par  lui  a  été  mis  en  usage  avec 
le  plus  grand  succès,  pour  faire  rentrer  au  Trésor 
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les  droits  mis  sur  les  matières  d*or  et  d'argent 
par  la  loi  de  brumaire  an  VI. 

D'après  un  examen  qui  fut  fait  par  un  jury,  et 
d'après  un  avis  pris  à  l'unanimité,  l'administra- 
tion conclut  un  marché  avec  M.  David.  M.  David 
avait  demandé  50,000  francs.  L'administration 
en  offrit  16,200  francs,  et  en  même  temps  une 
place  de  contrôleur-vérificateur  qui  fut  créée  à 
cette  épooue,  on  peut  le  dire,  pour  le  sieur  David. 
Le  sieur  David  accepta.  Le  traité  porte  seule- 
ment que  la  concession  est  faite  moyennant 
16*200  francs. 

Mais  la  lettre  du  ministre,  M.  Corvetto,  disait 
en  même  temps  que,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration des  monnaies,  on  lui  accordait  une 
place  de  2,400  francs.  M.  David  a  accepté  :  il  a 
exercé  la  place  jusqu'à  ces  derniers  temps,  où 
il  a  été  frappé  d'une  incapacité^  par  suite  d'une 
congestion  cérébrale.  11  fut  obligé  de  donner  sa 
démission  ;  mais  comme  il  n'avait  pas  le  temps 
de  service  nécessaire,  on  n'a  pas  pu  lui  donner 
une  pension.  On  a  reconnu  qu'il  avait  droit  à 
une  indemnité:  on  lui  a  offert  3,000  francs  et 
un  bureau  de  tabac,  ce  que  le  sieur  David  a 
refusé. 

Maintenant,  la  question  est  purement  d'inter- 
prétation. En  effet,  il  y  a  un  traité,  et  il  s'agit 
de  savoir  s'il  doit  être  pris  à  la  lettre,  ou  s'il 
doit  être  interprété  en  faveur  du  sieur  David. 

Le  sieur  David  avait  pu  croire  d'abord  que 
cette  place  lui  resterait  iadéiiniment  jusqu'à  sa 
mort.  11  avait  renoncé  à  une  industrie  qu'il  avait 
exercée  jusqu'alors,  à  une  industrie  très  pro- 
ductive pour  lui,  celle  de  graveur,  et  il  pensait 
avoir  fait  un  contrat  qui  lui  assurait  une  place 
comme  un  traitement  viager.  Si  le  contrat  était 
onéreux  pour  radminlstration,  on  devrait  l'inter- 
préter rigoureusement  à  la  lettre,  et  ne  pas  ac- 
céder aux  prétentions  du  sieur  David;  mais  si  le 
contrat  n'est  pas  onéreux  à  l'administration,  s'il 
lui  est,  au  contraire,  extrêmement  avantageux, 
et  à  cet  égard  il  n'y  a  pas  de  doute,  car  on  peut 
bien  estimer  à  200,000  francs  les  rentrées  que 
le  sieur  David  a  obtenues  annuellement  pour  le 
Trésor;  ce  n'est  pas  de  l'exagération,  c'est  la 
vérité  pure  :  je  puis  affirmer,  d'après  des  rensei- 
gnements positifs,  que  depuis  1817  le  sieur  David 
a  procuré,  par  son  [)rocédé,  au  Trésor,  des  ren- 
trées de  200,000  francs. 

Une  voix:  Pour  Paris  seulement? 

M.  Gay-liUBsao.  Pour  Paris  seulement.  C'est 
une  chose  dans  laquelle  il  importe  que laCliambre 
soit  fixée,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  voulais 
insister. 

Non  seulement  des  avantages  ont  été  acquis, 
mais  ils  continueront  «à  cHre  recueillis  tant  qu'il 
y  aura  des  droits  sur  les  matières  d'or  et  d'argent. 

Le  traité  n'est  donc  pas  onéreux  pour  l'admi- 
nistration; conviendrait-il  maintenant,  en  pré- 
sence d'une  cause  majeure  qui  a  frappé  M.  David 
d'une  incapacité  qui  ne  lui  a  pas  permis  d'exercer 
ses  fonctions,  en  présence  de  grands  avantages 
procurés  au  Trésor,  conviendrait-il  d'interpréter, 
dans  un  sens  déCavorable  à  M.  David,  le  traité 
qui  est  intervenu  entre  lui  et  le  gouvernement? 

Je  pense  donc  que,  d'après  ces  considérations, 
H.  David  ne  doit  pas  être  dépouillé  des  avan- 
taftos  que  lui  assurait  son  traité. 

Remarquez  encore  que  le  sieur  David  a  65  ans, 
qu'il  a  pour  ainsi  <lirc  un  pied  dans  la  tombe, 
et  qu'en  le  privant  des  avantages  qu'il  avait,  on 
le  réduirait  pour  ainsi  dire  à  la  misère  ;  et,  comme 
Ta  très  bien  dit  M.  le  rapporteur,  convient-il  au 


gouvernement  d'une  nation  généreuse  de  traiter 
aussi  rigoureusement  un  artiste  qui  a  consacré 
sa  vie  à  des  recherches?  Car  sa  découverte  ne 
lui  est  pas  venue  subitement,  elle  lui  a  occasionné 
des  dépenses. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  fondé  à  demander 
35,000  francs,  complément  de  15,000  qu'il  a  reçus, 
pour  aller  à  50,000  francs.  Mais  je  suis  convaincu 
qu'Userait  de  toute  justice  de  continuer  le  traité 
qui  lui  donnait  16,200  francs,  et  en  même  temps 
une  place  de  2,400  francs,  qu'il  ne  peut  plus 
exercer  par  suite  de  cause  majeure;  qu'il  serait 
juste  de  faire  jouir  le  sieur  David  de  ce  traite- 
ment de  2,400  francs,  soit  sous  forme  de  pension, 
soit  de  toute  autre  manière.  Depuis  que  le  sieur 
David  est  entré  dans  l'administration,  la  place 
s'était    élevée  à  4,000   francs  au  moins.  Ces 
2,400  francs  représenteraient  une  pension,  j'en 
appelle  à  tous  mes  collègues  qui  se  livrent  à 
l'industrie  quand  quelqu'un  fait  une  découverte 
d'où  résultent  des  bénéûces,  quelle  est  la  part 
de  Pinventeur  dans  ces  bénéfices?  Cette  part  est 
au  moins  d'un  dixième,  quelquefois  de  la  moitié. 
Ëh  bien  !  en  estimant  les  bénéfices  qui  sont  re- 
venus   au   Trésor    dans  cette   circonstance  à 
200,000  francs,  2,400  francs  ne  sont  qu'un  cen- 
tième. 

Je  pense  donc  qu'on  ne  peut  pas  balancer  sur 
le  renvoi  au  ministre  des  finances,  et  même  je 
désire  qu'il  modifie  l'opinion  qu'il  a  émise,  en 
la  fondant  sur  des  principes  sacrés,  sur  Pintérèt 
du  Trésor.  Je  crois  que  M.  le  ministre,  mieux 
pénétré  de  l'esprit  du  traité,  considérera  ce  traité 
comme  n'ayant  pas  cessé,  et  trouvera  de  quoi 
pourvoir  à  cette  légère  dépense.  Je  vote  pour  le 
renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix... 
De  tontes  parts  :  Il  n'y  a  pas  de  réclamations. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  est  prononcé.  La 
Chambre  maintenant  veut-elle  suspendre  le 
rapport  des  pétitions  pour  entendre  les  dévelop^ 
peinents  de  la  proposition  de  M,  Al-exandre  de  La- 
oorde  tendant  à  ajouter  trois  paragraphes  à  Tflr- 
ticle  443  du  Code  d'instructioji  criminelle'^ 

De  toutes  paris  :  Oui  î  oui  ! 

M.  le  Président.  M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  Alexandre  de  l^nborde.  11  existe,  Mes- 
sieurs et  tous  les  jurisconsultes  en  conviennent, 
dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  une  omis- 
sion, une  lacune,  un  silence  de  la  loi  qui  s'op- 
pose à  la  revision  du  procès  d'un  condamné 
innocent,  lorsque  le  malheureux  a  subi  sa  sen- 
tence. Celte  grave  question  fixa  l'attention  de  la 
Chambre  des  pairs  en  1822,  et,  après  une  discus- 
sion approfondie,  la  Chambre  admit  à  une  forte 
majorité  la  résolution  suivante  : 

a  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
adresser  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  sta- 
tue sur  un  mode  de  revision  à  suivre  lorsque 
deux  individus  ayant  été  condamnés  par  deux 
arrêts  dilTérenls  pour  le  môme  crime,  les  deux 
arrêts  ne  pourront  se  concilier  et  seront  la 
preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  condamnés.  » 

Cette  proposition  fut  immédiatement  envoyée 
à  la  Chambre  des  députés,  mais  la  clôture  de  la 
session  ne  permit  pas  de  s'en  occuper. 

C'est  cette  même  proposition,  rédigée  en  forme 
de  loi,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  et  que  plusieurs  orateurs  avaient  appe- 
lée de  leurs  vœux  dans  les  sessions  précédentes. 
Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
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point  ici  d'étendre  le  droit  de  revision  des  pro- 
cès criminels,  mais  seulement  d'en  faire  l'appli- 
cation à  la  mémoire  du  condamné,  désigné  dans 
l'article  443,  d'après  le  mode  admis  et  spéclGé 
par  l'article  447. 

G*est  l'interprétation,  le  complément  plutôt 
que  l'extension  de  ces  deux  articles  que  je  de- 
mande :  interprétation  qui,  étant  favorable  à 
l'innocence,  n*ouvre  cependant  la  porte  à  aucun 
abus,  ne  blesse  ni  le  sens  ni  la  lettre  du  Gode 
et  qui,  loin  de  porter  atteinte  à  la  sainteté  et  à 
l'inviolabilité  du  jury,  rend  cette  institution  plus 
respectable  en  la  perfectionnant.  G'est  ce  que 
je  vais  cliercberà  vous  démontrer. 

Gbez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps 
on  a  admis  la  revision  des  procès  criminels  :  les 
Romains  la  considéraient,  non  seulement  comme 
un  droit,  mais  lorsqu'elle  s'appliquait  à  la  mé- 
moire d'un  condamné,  ils  en  taisaient  un  devoir 
à  sa  famille:  ils  faisaient  un  crime  au  fils  de 
ne  pas  chercher  à  réhabiliter  la  mémoire  de  son 
père  et  il  lui  permettaient  d'employer  jusqu'à  la 
calomnie  pour  réussir  dans  Taccomplissement 
de  ce  saint  devoir.  Notre  ancienne  législation 
ne  fut  pas  moins  généreuse  à  cet  égard  et  les 
mânes  des  victimes  de  la  passion  ou  de  l'erreur, 
les  Montagu,  les  Marigny  et  de  Thou,  furent  au 
moins  consolés  par  une  réparation  solennelle. 
L'ordonnance  de  1670,  qui  fait  honneur  au  chan- 
celier Lamoignon  et  au  siècle  de  Louis  XIV,  ré- 
gularisa ce  droit  sans  le  restreindre;  mais  l'As- 
semblée constituante,  en  89,  frappée  des  abus 
de  l'ancienne  jurisprudence  et  croyant  trouver 
dans  rinstitution  au  jury  toutes  les  garanties 
nécessaires,  abolit  tout  à  coup  la  revision  et  les 
lettres  de  grâce;  ce  qui  fait  que  le  malheureux 
condamné  était  prive  à  la  fois  et  du  recours 
à  la  justice  et  de  l'espoir  dans  la  clémence.  Cet 
état  de  choses  ne  pouvait  durer;  aussi,  dès 
Tannée  1793,  la  revision  fut-elle  rétablie  pour 
le  cas  qui  nous  occupe,  celui  de  deux  conaam- 
nations  inconciliables;  et  enfin  elle  fut  reconnue 
et  consacrée  par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Ge  Gode  établit  trois  cas  de  revision  pour  les 
déclarations  du  jury.  Le  premier,  celui  que  l'on 
regardait  comme  le  plus  juste,  l'effet  de  deux 
condamnations  inconciliables;  le  second,  lorsque 
la  personne  prétendue  assassinée  venait  à  repa- 
raître; le  troisième,  lorsqu'un  ou  plusieurs  des 
témoins  ont  été  convaincus  de  faux  témoignage  ; 
mais  de  ces  trois  cas,  la  loi  n'attribue  qu'au  se- 
cond la  revision  du  procès  après  la  mort  du 
condamné  et  la  nomination  d'un  curateur  à  sa 
mémoire.  La  commission  du  Gorps  législatif,  à 
qui  le  projet  du  Gode  fut  soumis,  demanda  ins- 
tamment que  le  droit  de  revision  s'appliquât  aux 
trois  cas;  mais  elle  ne  l'obtint  [las. 

(^e  peu  d'importance  attaché  à  une  des  con- 
sidérations les  plus  hautes,  Thonneur  de  famille, 
peut  se  concevoir  d'après  la  situation  des  esprits 
a  cette  époque.  Sortis,  naguère,  d'un  temps  fu- 
neste où  la  mort  frappait  indistinctement  les 
plus  vertueux  citoyens,  où  véritablement  l'éclia- 
faud  ne  faisait  plus  la  honte,  le  législateur  ne 
vit  plus  l'importance  de  la  revision,  quand  elle 
n'atteignait  pas  la  personne  môme  du  condamné  ; 
et  il  craignit  d'augmenter  par  là  le  nombre  des 
procès.  Les  temps  plus  tranquilles  dévoilèrent 
combien  ce  système  |)ouvait  être  funeste,  on 
put  voir  des  hommes  condamnés  pour  un  meur- 
tre subir  leur  jugement;  et  dix  ans,  quinze  ans 
après,  les  véritaBles  meurtriers  être  découverts 
et  subir  la  même  peine,  sans  que  la  mémoire 


des  premiers  put  être  réhabilitée.  La  justice 
pouvait  frapper  sans  distinction  plusieurs  indi- 
vidus supposés  coupables  et  la  société  ne  pou- 
vait pas  revendiquer  parmi  eux  un  innocent. 
Mais  si  Tun  de  ces  malheureux,  au  lieu  du  crime 
dont  on  l'avait  accusé  et  qui  entraînait  la  peine 
de  mort,  eût  été  passible  d'une  peine  moindre, 
qu'il  eût  vécu  enhn,  oh!  alors  il  en  eût  été  tout 
autrement;  la  loi  aurait  permis  qu'il  lui  fût 
rendu  justice. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  parce  que  l'erreur  et  la 
peine  auront  été  aussi  loin  qu'elles  pouvaient 
aller,  la  réparation  sera  devenue  impossible; 
ainsi,  le  comble  de  l'outrage  et  du  malheur  sera 
justement  une  raison  éternelle  pour  en  étouffer 
la  plainte. 

Plus  la  justice  aura  été  violée,  moins  il  lui 
sera  donné  de  réparer  le  mai  qu'elle  aura  fait. 
Ah!  Messieurs,  si  une  semblable  législation  ne 
pouvait  se  corriger,  n'aurait-on  pas  involon- 
tairement à  regretter  nos  anciennes  cours  de 
justice  avec  leur  arbitraire,  leurs  supplices  et 
leurs  abus?  Car,  au  moins,  l'innocence  des  Galas 
et  des  Sirven  a  pu  sortir  triomphante  après  de 
longues  années.  Il  n'en  serait  point  ainsi  aujour- 
d'hui. Ne  pourrait-on  pas  regretter  l'ancien  ré- 
gime, avec  le  bâillon  qui  étouffa  Lally?  Car  les 
paroles  éloquentes  du  fils  ont  pu  rétablir  la  mé- 
moire du  père.  Il  n'en  serait  pas  de  môme  au- 
jourd'hui; et  cependant,  il  ne  manquait  pas  de 
gens  qui  disaient  alors,  comme  aujourd'hui, 
qu'il  faut  respecter  la  chose  jugée.  On  ajoutait  : 
Il  y  a  plus  de  magistrats  que  de  Galas.  On  disait 
au  jeune  Lally  :  On  peut  sacrifier  ses  enfants  à 
l'Etat,  mais  on  ne  doit  pas  sacrifier  TEtat  à  son 
père.  Eh  bien,  ni  l'Etat,  ni  la  justice,  ne  furent 
sacrifiés  et  l'innocence  triompha.  Les  nouveaux 
juges  furent  portés  en  triomphe  et  l'erreur  des 
autres  parut  moins  funeste,  parce  qu'il  avait  été 
donné  à  la  loi  et  à  la  magistrature  de  la  réparer. 

Rien  de  tout  cela,  je  le  répète,  ne  pourrait 
avoir  lieu  aujourd'hui;  mais,  sans  doute,  diront 
les  adversaires  du  projet,  il  n'en  peut  pas  être 
de  môme,  parce  que  la  société  ne  court  plus  les 
mômes  dangers,  les  jugements  par  jury  ne  sup- 
posant pas  de  telles  erreurs. 

Mais  est-il  bien,  Messieurs,  de  la  nature  du 
jugement  par  jury  de  s'opposer  à  toute  revision  ? 
l)e  quel  droit  le"^  législateur  qui  apporta  chez 
nous  cette  excellente  institution  Ta-t-il  privée 
de  ce  moyen  môme  qui  complétait  sa  garantie? 
La  revision  existe  chez  tous  les  peuples  qui  ont 
admis  le  jury,  et  la  revision  en  faveur  de  la 
mémoire  du  condamné  comme  pour  sa  personne. 
Et,  en  effet,  comment  serait-elle  juste  pour  l'un 
et  injuste  pour  l'autre?  L'honneur  n'est -il  pas 
aussi  précieux  que  la  vie  et  ne  sert-il  pas  à  la 
vie  dans  l'existence  des  familles?  On  y  procède 
en  Angleterre,  soit  par  la  proposition  d  erreur, 
comme  dans  notre  ancienne  législation  {wrii  of 
crror),  soit  par  un  appel  au  banc  du  roi,  ou  enfin 
par  des  actes  législatifs;  et  par  cela  môme  que 
la  loi  ne  fixe  pas  de  limites,  elle  en  étend  inaé 
finiment  le  bienfait;  et  c'estainsique  la  mémoire 
des  Stafford,  Russel,  Sydney,  a  pu  être  réhabi- 
litée; et  dans  le  pays  où  cette  institution  existe 
de  temps  immémorial,  on  n*a  jamais  cru  en 
affaiblir  l'autorité,  quand  on  frappait  de  répro- 
bation ceux  qui  s  en  rendaient  indigne.  Lors- 
que lord  Gavandish  demanda  au  parlement  la 
revision  du  procès  du  vertueux  Russel,  il  réclamik 
pour  son  ami  assassiné  (his  musdored  friend);  et 
le  Parlement,  dans  son  acte,  répéta  cette  ex- 
pression, sans  crainte  que  l'erreur  det  quelquea 
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hommes  pût  porter  atteinte  à  une  institution 
vénérée. 

Remarquez,  Messieurs,  la  conséauence  de  cette 
législation  dans  les  deux  pays.  Je  ne  vous  en 
presenterai  qu'un  exemple,  un  de  ces  hommes 
dont  je  viens  de  parler,  lordStafTord,  la  veille  de 
son  exécution,  était  entouré  de  sa  l'amillo  et  lui 
disait:  «  Ma  tête  va  tomber,  cela  n'est  rien; 
mais  ce  qui  me  déchire  le  cœur,  c*est  la  pensée 
que  l'opprobre  de  la  trahison  va  peser  sur  vous 
tous,  jusqu'à  ce  que  mon  innocence  soit  recon- 
nue. »  Car  il  savait  qu'elle  devait  Tétre  bientôt; 
et,  en  effet,  ce  jour  ne  se  fit  pas  attendre.  Mais 
qu'aurait  dit  cet  infortuné,  s'il  eût  vécu  sous 
notre  législation?  »  éloignez-vous  de  moi,  aurait- 
il  dit  à  ses  enfants  :  vous  croyez  à  mon  innocence, 
mais  qu'importe?  car  ma  mort  va  vous  flétrir  à 
jamais!  Changez  de  nom  sur-le-champ,  car  vous 
n'avez  plus  que  le  choix,  ou  de  maudire  ce  nom, 
si  vous  croyez  votre  père  coupable,  ou  de  mau- 
dire les  lois  de  votre  pays,  si  vous  croyez  votre 
père  innocent.  » 

Mais,  Messieurs  les  criminalistes  n'ont  point 
été  totalement  insensibles  au  tort  qu'ils  faisaient 
aux  familles,  puisque  la  réparation  à  la  mémoire 
est  indiquée  par  l'article  447  ;  mais  ils  ont  espéré 
trouver  d'autres  moyens  d'^  pouvoir  dans  plu- 
sieurs sortes  de  compensations,  telles  que  les 
lettres  de  grâce  et  la  publicité.  Mais  qui  ne 
voit  combien  ces  deux  moyens  sont  illu- 
soires? D'abord,  les  lettres  de  grâce  n'ont  plus 
d'effet  lorsque  le  malheureux  a  péri.  Ce  serait 
donc  des  lettres  d'abolition  ;  mais  leur  effet  est 
au  contraire  de  constater  la  culpabilité  au  lieu 
de  l'effacer.  InduLgentia  quos  libéral  notas,  dit  la 
loi  romaine;  et  en  effet  des  t'amilies  innocentes  n'y 
auraient  jamais  recours.  L'amiral  Chabot  [es  re- 
fusa au  dédain  de  son  ami  François  I""*,  et  il  ne 
voulut  que  des  lettres  de  revision;  et  il  fut  ab- 
sous par  ie  Parlement  en  1541.  La  veuve  de  Bar- 
neveld,  demandant  au  prince  d'Orange  la  grâce 
de  ses  Gis,  qui  s'étaient  révoltés  pour  venger  la 
mortdeleur  père  :  <  Comment,  lui  dit-il,  ne  m  avez- 
vous  pas  demandé  la  grâce  de  votre  mari  ?  -— 
Parce  qu'il  était  innocent,  reprit-elle.  Je  vous 
demande  celle  de  mes  fils,  parce  qu'ils  sont  cou- 
pables. »  11  n'y  a,  en  effet,  qu'un  jugemeut  qui 
puisse  effacer  un  jugement. 

Quant  à  la  publicité,  on  sait  combien  de  sa  na- 
tare  elle  est  fugitive,  éphémère  et  incertaine; 
elle  parvient  dans  un  lieu  et  point  dans  un  autre  ; 
elle  n'appartient  d'ailleurs  qu'aux  gens  riches; 
elle  ne  serait  d'aucun  secours  aux  familles  pau- 
vres qui  traîneraient  de  commune  en  commune 
leur  bonté  et  leur  misère.  Est-ce  d'ailleurs  bien 
comprendre  les  intérêts  de  l'institution  du  jury, 
que  de  l'abandonner  au  jugement  de  la  presse? 
L*opinion  ne  peut  réhabiliter  un  innocent  qu'en 
reprochant  à  l'institution  du  jury,  d'abord  son 
erreur,  et  en  second  lieu  son  impuissance  à  la 
réparer. 

Ainsi  donc,  lorsque  tout  se  réunit  en  faveur 
d*ane  mesure  voulue  par  la  raison,  la  justice, 
l'évidence,  la  législation  de  tous  les  peuples  et 
de  tous  les  temps,  qui  peut  donc  arrêter  le  vœu 
si  souvent  manifesté  à  cette  tribune,  du  change- 
ment demandé?  L'impossibilité,  dit-on,  de  la 
mettre  à  exécution.  Comment  parvenir  à  un  nou- 
veau jugement,  lorsque  tous  les  éléments  du 
premier  ont  disparu  ?  Quel  souvenir  peut-il  res- 
m  des  débats  contradictoires  dans  la  plaidoirie, 
réponses  des  accusés,  et  de  tout  le  mouve- 
oral  qui  a  lieu  dans  le  jury?  Rien  n'est 
iM      facile,  Messieurs,  que  de  répondre  à  ces 
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assertions;  d'abord,  il  est  faux  que  rien  ne  reste 
des  orocès  par  jury;  les  débats  sont  conservés 
par  la  presse  ;  mais  c'est  surtout  la  procédure 
écrite  qui  a  précédé  les  débats  qui  est  toujours 
conservée  au  greffe;  les  éléments  qui  ont  servi 
à  condamner  un  homme  serviraient  alors  pour 
l'absoudre  ;  et  si  même  il  manquait  quelque  chose 
à  l'ancienne  procédure,  il  se  trouverait  un  si 
grand  nombre  de  documents  nouveaux,  que  les 
anciens  pourront  être  remplacés;  car  remar- 
quez, Messieurs,  il  n'est  point  question  de  recher- 
cher ce  qui  a  pu  décider  le  premier  jugement, 
mais  bien  d'établir  les  bases  du  second  ;  il  ne 
s'agit  pas  de  juger  de  nouveau  un  coupable, 
mais  de  découvrir  entre  les  deux  un  innocent. 

Il  serait  étrange,  dit-on,  de  voir  des  débats 
contradictoires  entre  les  curateurs  à  la  mémoire 
de  deux  condamnations;  mais  il  serait  bien  plus 
étrange  encore  et  bien  plus  triste  surtout  de  voir 
deux  familles  porter  également  et  éternellement 
le  poids  d'un  malheur  qui  n'en  doit  frapper 
qu'une.  Ainsi  par  la  crainte  de  ne  pas  sortir  du 
cloute,  on  le  perpétuerait;  pour  ne  pas  compro- 
mettre davantage  la  mémoire  d'un  innocent,  on 
la  laisserait  éternellement  flétrie. 

En  vérité,  quand  on  considère  le  petit  nombre 
de  circonstances  que  cette  faculté  peut  atteindre, 
quand  on  considère  que  notre  Gode  admet  la 
revision  par  l'article  443,  qu'il  l'étend  à  la  mé- 
moire du  condamné  par  l'article  447,  on  ne  con- 
çoit pas  comment  il  pourrait  résulter  le  moindre 
abus  de  Tapplication  de  ce  droit  à  une  cause 
évidente^  claire,  positive,  lorsque  cette  revision  ne 
pourra  d'ailleurs  avoir  lieu  qu'après  le  renvoi 
de  pièces  par  la  Cour  de  cassation. 

Je  résume  ce  trop  long  exposé,  Messieurs,  et 
je  répète  que  ma  proposition  ne  tend  qu'à 
donner  à  l'article  443  la  portée  qu'il  doit  avoir 
en  lui  appliquant  le  mode  de  procédure  de  l'ar- 
ticle 447,  et  qu'elle  ne  peut  ouvrir  la  porte  à 
aucune  demande  en  revision  nouvelle,  puis- 
qu'elle se  borne  à  un  seul  cas  bien  rare;  la  mort 
de  deux  condamnés. 

11  est.  Messieurs,  une  dernière  considération 
pour  laquelle  ie  demande  l'attention  de  la  Cham- 
bre; c'est  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  moment, 
de  juger  cette  grande  question,  mais  seulement 
de  la  considérer  comme  assez  grave  pour  la 
prendre  en  considération.  Les  arguments  que  je 
vous  ai  présentés  peuvent  vous  paraitre  faibles  ; 
ils  partent  plutôt  de  ma  conviction  que  de  mes 
lumières,  que  des  études  ordinaires  de  ma  vie; 
mais  j'aperçois  dans  les  différentes  parties  de 
cette  Chambre  des  jurisconsultes,  des  magistrats 
éclairés,  des  hommes  de  bien  qui  sont  dignes  de 
méditer  celte  affaire  et  de  vous  faire  part  de 
leur  opinion,  comme  vous  êtes  dignes  de  l'en- 
tendre. Eh  bien  !  si,  contre  mon  attente  ou  au 
moins  contre  mon  espoir,  leur  opinion  et  la 
vôtre  s'opposaient  à  tout  changement  dans  nos 
lois,  si  lorsque  tout  est  en  progrès  dans  les 
sciences,  dans  les  lettres,  notre  législation  seult 
devait  rester  stationnaire,  que  voulez-vous,  je 
m'inclinerai  devant  une  opinion  générale,  tou- 
jours supérieure  à  la  pensée  d'un  seul.  Je  répé- 
terai ces  paroles  prononcées  dans  une  triste 
circonstance  :  je  respecte  la  sentence  tout  en 
pleurant  sur  les  victimes.  Mais  non.  Messieurs, 
il  ne  sera  pas  dit  qu'en  aucun  pays,  en  France 
surtout,  il  faille  jamais,  dans  aucun  cas,  à  la 
justice,  une  victime  innocente;  non,  la  grande, 
l'illustre  institution  du  jury  de  jugement  par  la 
patrie,  comme  on  l'appelait  autrefois,  ;udî'c((im 
per  pairianif  cette  garantie  de  tous  les  intérôls 

9 


130 


[Chambre  dM  Dépulài.j  RÉGNE  DE  LOUIS-PUIUPPË. 


s  lU3i>.] 


sociaux,  ne  devra  jamais  êlre  considérée  comme 
ces  divinités  sauvages  ausanelles  il  fallait  des 
sacrifices  liumains,  non;  plus  au  contraire  on 
prémunira  le  jury  contre  1  erreur,  plus  il  paraî- 
tra respectable  aux  yeux  des  bommes,  olus  on 
préservera  la  justice  d'être  souillée  daucunc 
tache,  plus  on  la  rendra  digne  de  sa  céleste  ori^ 
eine.  Ceat  ainsi  que  t'avait  envisagé  laChambrt 
des  pairs  lorsque,  sur  la  proposition  d'un  homme 
étranger  comme  moi  à  ces  sortes  de  questions. 
le  général  Valence,  elle  fit  de  sa  proposition  ud 
examen  consciencieux  et  approrondi.  Eli  ijieu. 
Messieurs,  ce  que  la  Cour  des  pairs  avait  com- 
mencé à  celte  époque,  tous  êtes  appelés  à  lo 
finir,  raaiâ  non  plus  seulement  par  une  simplt^ 
manifestation  de  désir,  mais  par  cette  grande  et 
belle  prérogative  que  vous  avez  conquise  par  la 
Révolution  de  Juillet,  par  cette  initiative  de  bien, 
ce  trésor  de  (luissance,  que  chacun  de  voua  pos- 
sède, et  que  je  ne  saurais  mieux  définir  en  ter- 
minant ce  discours  que  par  les  paroles  du  plus 
éloquent  des  orateurs  anciens  :  Uu'y  a-t-il  de 
meilleur  dans  la  nature  et  de  plus  grand  dans 
la  puissance  que  de  conserver  la  vie  et  l'iion- 
neurdes  citoyens? 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  en  considéra- 
tion ma  proposition. 

M.  de  Golbër  j.  Messieurs,  il  jr  a  dans  la  pro- 
position de  il.  de  Laborde  quelque  chose  de  si 
généreux,  de  si  noble,  tant  de  compassion  pour 
le  malheur,  que  ce  n'est  qu'avec  une  extrême 
répugnance  que  je  monte  à  la  tribune  pour  la 
combattre. 

Comment,  en  elTel,  concevoir  qu'en  France, 
dans  un  des  pays  les  plus  civilisés,  dans  un 
pays  oli  la  loi  s'applique,  avec  une  rare  sollici- 
tude, k  protéger  l'innocence,  à  la  proclamer,  à 
la  foire  briller  à  tous  les  regards,  il  devienne 
impossible  de  lui  rendre  hommage,  quand  elle 
a  succombé  sous  le  poids  d'une  condamnation 
injuste?  Comment  supposer  encore  qu'après  la 
mort  du  condamné,  ses  parents,  ses  héritiers  ne 
puissent,  dans  l'intérêt  de  sa  mémoire,  dans  leur 
propre  intérêt,  celui  de  leur  honneur,  Taire  un 
appel  de  l'erreur  à  la  vérité,  de  l'injustice  k  la 
réparation?  Le  simple  énoncé  de  ces  proposi- 
tions semble  barbare;  et  l'on  a  peine  à  se  per- 
suader que  tes  droits  que  le  condamné  eût 
exercés,  s'il  eût  vécu,  meuvent  avec  lui;  que 

SréciBémont,  parce  qu'il  a  ajouté  aux  angoisses 
es  débals  la  torture  de  l'exécution  et  le  sup- 
plice de  l'honneur,  il  soit  dans  une  position 
moins  favorable  qu'un  autre  condamné  qui 
aurait  survécu  à  l'arrêt  qui  l'a  Trappe;  qu'il  n'y 
ait  enfin  plus  rien  àfikire  pour  lui,  que  tout  soit 
dit  entre  mi  et  la  société,  et  que  désormais  ricu 
ne  puisse  réparer  sou  honneur  et  consoler  sa 
famille. 

En  présence  de  ces  graves  considérations,  il 
faut  avoir  une  conviction  bien  forte  pour  venir 
combattre  la  proposition  de  M.  de  Laborde^  mais, 
à  mon  avis,  elle  ne  donne  pas  aux  familles  la 
consolation  qu'il  en  attend  pour  elles;  de  plus, 
elle  est  inconciliable  avec  l'institution  du  jury. 
Je  pense  que,  sans  puissance  pour  établir  l'in- 
nocence du  condamné,  elle  en  aurait  beaucoup 
trop,  en  ce  sens  qu'elle  affaiblirait  la  considéra- 
tion due  au  jury,  cette  première  de  nos  institu- 
tions. La  prise  en  considération  de  celte  propo- 
sition me  semble  donc  de  nature  à  saper  les 
fondements  de  l'ordre  social  ;  c'est  ce  que  je  vais 
essayer  de  démontrer  en  peu  de  mots. 

D'abord,  je  crois  qu'oa  se  préoccupe  d'une 


erreur  quand  on  déclare  qu'il  y  a  une  lacune,  à 
cet  égard,  dans  le  Code  d'itistrdction  criminelle. 
Le  législateur  a  pensé  au  décès  du  condamné; 
cela  est  si  vrai  que,  dans  l'article  447  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  on  ordonne  la  nomina- 
tion d'un  curateur  à  sa  mémoire. 

Uais  dans  quel  cas?  C'est  quand  l'événement 
vient  donner  un  démenti  au  jugement  des 
bommes,  c'est  quand  celui  qu'on  croyait  assas- 
siné reparait  au  milieu  de  la  société;  ou  bien 
quand  on  a  des  indices  suffisants  de  son  exis- 
tence. Alors  on  ne  recommence  pas  une  procé- 
dure criminelle,  mais  ou  intente  une  action 
d'un  autre  genre,  et  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
constater  l'identité  de  celui  qui  vient  d'être 
retrouvé.  Si  l'on  y  parvient,  lout  est  épuisé  ;  du 
moment  qu'il  n'y  a  point  d'assassinat  commis 
sur  cet  individu,  la  condamnation  s'évanouit  en 
quelque  sorte  d'elle-même.  Ici  l'assistance  du 
curateur  à  la  mémoire  du  condamné  est  indis- 
pensable ;  car  c'est  lui  qui  fera  les  démarches 
nécessaires  pour  retrouver  celui  qu'on  croyait 
avoir  péri  victime  d'un  homicide,  c'est  lui  qui 
surveillera  l'enquête  sur  l'identité,  lui  qui  re- 
cherchera les  preuves,  qui  les  signalera  à  la  jua- 
tice. 

Deux  autres  cas  de  revision  peuvent  se  pré- 
senter et  le  législateur  les  a  prévus;  si  deux 
arrêts  contradictoires  rendus  contre  deux  indi- 
vidus condamnent  l'un  et  l'autre,  et  que  ces 
arrêts  soient  inconciliables,  en  ce  sens  que  la 
culpabilité  de  l'un  des  accusés  exclue  la  culpa- 
bilité de  l'autre,  il  y  a  lieu  à  révision;  mais 
pour  cela  il  faut  qu'ils  soient  vivants,  et  que  tous 
deux  puissent  être  soumis  à  une  nouvelle  pro- 
cédure, alors  qu'il  y  ait  pourvoi,  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  pourvoi,  que  ce  pourvoi  ait  été  admis  ou 
rejeté,  peu  importe,  la  Cour  de  cassation  anéantit 
l'un  et  Vautre  arrêt  et  renvoie  devant  une  autre 
cour  d'assises,  devant  un  autre  jury  qui  examine 
avec  soin,  compare  les  répo/ii>es  des  accusés,  les 
entend,  les  interroge  et  prononce  définitivement 
sur  la  culpabilité  de  l'un  et  sur  l'inuoceace  de 
l'autre. 

Un  Iroisiùme  cas  de  revision  est  celui  oi!i  i)  y 
a  eu  un  faux  témoignage.  Lorsque  le  faux  témoi- 
gnage est  établi  par  une  condamnation  Judi- 
ciaire, c'est  à  un  nouveau  jury  à  examiner  si, 
abstraction  faite  de  la  déposition  du  faux  témoin, 
la  condamnation  doit  être  maintenue,  ou  bien 
■     '     a  plus  de 

__ nime  dans 

l'autre,  la  revision  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen 
d'un  procès  dans  lequel  l'accusé  et  les  témoins 
sont  de  nouveau  entendus. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  vais  me  livrera  la 
partie  de  ma  discussion  qui  consiste  à  démon- 
trer que  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  La- 
borde est  inconciliable  avec  nos  ioslitutiona. 
Oue  dans  l'ancien  droit,  la  revision,  les  lettres 
d'abolition  pussent  avoir  lieu,  cela  se  conçoit  : 
un  seul  ju^e  entendait  les  témoins;  la  procédure 
écrite  était  seule  soumise  i  un  tribunal;  et  ce 
tribunal  prononçait  sur  pièces;  le  dossier  demeu- 
rait complet,  et  quand  on  demandait  la  révision, 
ce  que  le  premier  juge  avait  vu,  le  second  pou- 
vait le  voir  aussi,  .si  on  s'écartaitdes  règles  dans 
lesquelles  était  emprisonnée  la  conviction  da 
juge  quant  b.  la  preuve,  le  second  juge  pouvait 
dire  :  On  a  jugé  légèrement,  il  y  a  eu  erreur.  Bt 
néanmoins  cet  état  de  la  législation  donnait  lieu 
i  beaucoup  d'abus.  Penl-on  procéder  ainsi  de- 
vant le  jury?  Je  le  conteste. 
Si  les  accusés  soot  morts,  ou  l'un  d'eux,  que 
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fera  le  nouveau  jury?  Quelle  eera  devant  lui  la  i 

Srocédure?  Le  curateur  à  la  mémoire  du  coii- 
aniDé  comparallra-l-ilî  Lui  fera-t-on  des  ques- 
tions? Lui  (lemandera-t-on  des  explications  sur  , 
des  Taits  qui  étaient  personnels  au  défunt,  et 
qu'il  lui  sera  impossible  de  donner?  Non,  cela 
ne  se  peut  pas;  ce  sera  donc  une  espèce  dacon- 
tumace  à  rebours,  un  jugement  sans  interroga- 
toire; et  cependant  la  conteiiance  de  l'accusé, 
celle  des  témoins,  sont  des  parties  essentielles 
de  ce  sinistre  drame  judiciaire,  qui  s'agite  devant 
le  jury  et  qui  se  termine  par  sa  déclaration.  Or, 
cette  déclaration,  c'est  la  voix  du  pays;  nul  n'y 
doit  porter  atteinte,  car  on  ne  peut  analyser  la 
conviction  du  jury,  il  est  impossible  de  deviner 
ce  qui  l'a  déterminée,  car  la  procédure  secrète 
n'est  rien  pour  lui  ;  elle  ne  doit  point  lui  être 
floumise  :  elle  ne  sert  que  de  renseigJiemonts 
pour  régler  la  compétence,  que  de  répertoire  au 
président  pour  diriger  les  débats.  Il  ne  reste 
rien  cepenaant  de  ce  qui,  devant  les  premiers 
jugea,  n'a  été  que  parlé  ;  rien  de  la  physionomie 
de  l'accusé,  rien  de  celle  des  témoins:  rien  des 
incidents  d'audience,  non  plus  que  de  mille 
Autres  circonstances  qui  ont  fixé  l'opinion  du 
premier  jury.  Le  second  sera  privé  de  tout  cela. 
Haute  imprudence  que  cet  appel  à  un  nouveau 
jury  1  Imprudence  qui  compromet  l'existence  de 
cette  belle  institution,  et  je  vais  e;jsayer  de  vous 
le  démontrer. 

D%na  quel  état  se  présenterait  l'accusation, 
lorsque  dix,  vingt,  trente  ans  auraient  passé  sur 
la  tombe  de  l'accusé,  soit  qu'il  ait  péri  victime 
de  la  peine  capitale,  soit  que  la  nature  en  ait 
disposé?  Alors  les  témoins  reviendront  moins 
nombreux,  leurs  souvenirs  seront  moins  précis, 
parce  que  le  temps  en  aura  elTacé  la  trace.  Com- 
ment, par  exemple,  constat erez-vous  un  alibi, 
eï,  pour  l'établir,  il  vous  faut  des  calculs  de  jours, 
d'heures  et  de  minutes?  Comment  établirez -vous 
ane  identité  quand  vous  ne  pourrez  invoquer 

Î'ue  de  fuffitiia  souvenirs  d'une  ressemblance 
rompeuse?  Cela  est  impossible;  par  conséquent, 
la  seconde  déclaration  du  jury  ne  sera  pas 
rendue  en  présence  des  mêmes  éléments  de  con- 
viction que  la  première,  et  il  s'en  faudra  de 
beaucoup  qu'elle  ait  la  même  valeur.  Ce  ne 
sera  pas  un  jugement  proiioncé  avec  la  même 
'  conviction,  ce  sera  tout  au  plus^  une  approxima- 
tion de  la  vérité,  tro|i  heureux  quand  ce  ne  sera 
pas  un  complaisant  mensonge.  Faites  la  part  de 
la  faiblesse  bumaine,  demandez-vous  si  touslef 
jurés  sont  à  la  hauteur  de  leurs  ruriclions,  si 
parmi  eux  il  n'y  en  aura  pas  qui  se  diront  :  La 
société  a  eu  sa  réparation,  la  peine  a  été  subie, 
la  partie  civile  est  indemnisée;  mais  la  famille 
do  condamné  est  en  proie  au  malheur,  elle  suc- 
combe  sous  un  préjugé  Funeste  qui  ne  doit  pa& 
retomber  sur  elle;  en  conséquence,  je  vais 
donner  un  bill  d'indemnité  à  cette  famille.  El 
vous  aurez  des  déclarations  de  complaisance  ei 
de  pitié. 

Irailleurs,  vouse.xposeriez  la  société  ù  de  nou- 
veaux crimes,  <^t  surtout  k  de  nombreuses  su- 
borAatious  de  témoins,  qu'eu  l'absence  de  sou- 
venirs précis  on  ne  pourrait  plus  confondre.  Rien 
ne  serait  donc  plus  dangereux  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice,  que  de  ijermetire  à  la  fa- 
mille du  condamné  d'en  venir  ù.  cette  nouvelle' 
fireuve  qui  serait  en  même  temps  une  provoca- 
ion  à  la  haine  publique  contre  le  premier  jury. 
Bt  ne  crovcz  pas  dans  ce  litre  si  faible  et  ti 
vicieux  trouver  pour  la  famille  du  condamno 
U  râparation  que  vous  lui  voulez  :  comment  se- 


rait-elle l'équivalent  de  cette  première  décision 

rendue  en  conscience?  Ce  sera  bien  pis  encore 
si  la  famille  ne  parvient  pas  à  fournir  celte  om- 
bre de  preuve  de  l'innocence  de  son  auteur;  car 
on  doutait  autour  d'elle,  et  l'on  ne  doutera  plus. 
Oa  n'aura  donc  exlmmé  le  condamné  que  pour 
lecondamner  de  nouveau  sa  cendre,  et  on  le  re- 
plongera dans  la  tombe  avec  encore  plus  d'igno- 
[ninie. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  plus  on  fera  usage 
de  cette  faculté,  et  plus  l'on  portera  atteinte  d. 
la  souveraineté  du  jury  et  peut-être  à  la  mé- 
[QOire  du  condamné.  Sans  doute  les  jugements 
lie  I3ieu  sont  seuls  exempts  d'erreur,  tandis  que 
les  jugements  des  hommes  en  sont  trop  souvent 
ontachés;  mais  en  France,  ces  erreurs  seront 
moins  fréquentes  que  partout  ailleurs,  grâce  k 
la  belle  institution  du  jury.  L'innocence  conser- 
Tera  cette  garantie,  tant  que  nous  maintien- 
drons le  respect  dû  au  jury,  et  la  stabilité  de  ses 
décisions;  et  il  s'égare  quelquefois.  Si  dans  ua 
liiëcle  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  il  arrivait  qu'une 
condamnation  erronée  lui  échappât,  j'aimerais 
mieux  la  couvrir  d'un  voile  impénétrable,  que 
d'attirer  les  regards  sur  !e  malheur  de  l'inno- 
cence, de  peur  de  déprécier  une  institution  qui 
protège  tant  d'autres  innocences,  do  peur  d'ap- 
prendre à  la  nation  entière  à  douter  du  jury; 
'^ar  le  doute  c'est  le  mépris,  et  le  mépris  des 
institutions  Judiciaires,  cest  ia  dissolution  de 
[a  société.  Surtout  gardons-nous  de  préférer  à 
des  actes  consciencieusement  et  religieusement 
délibérés,  des  opinions  incertaines,  légères,  ir- 
réllécbies  et  répandues  par  des  personnes  qui 
très  souvent  ont  intérêt  à  les  faire,  ou  qui  du 
moins  n'ont  pas  re^u  la  sainte  mission  de  cons- 
tater la  vérité  et  de  repousser  l'erreur. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vote  contre  la  prise  ea 
considération  de  la  p  ro  position - 

M-  Deleitpaul.  le  regrette  de  venir  combattre 
k  cette  tribune  un  magistrat  aussi  éclairé  que 
mon  honorable  ami  M.  de  Golbéry;  mais  après 
comme  avant  son  discours,  je  ne  concevrais  pas, 
je  vous  l'avoue,  qu'une  proposition  puisée,comme 
l'est  celle  de  M.  de  Laborde,  à  des  sources  si 
pures  et  si  élevées,  dans  des  idées  de  justice  et 
d'humanité,  auxquelles  tant  de  aympattiies  sont 
acquises,  n'obtint  pas  même  les  honneurs  d'une 
simple  prise  en  considération,  d'un  simple  ren- 
voi à  l'examen  des  bureaux. 

Je  n'occuperai  la  tribune  que  pou  d'instants, 
je  vous  prie  de  ne  pas  oie  refuser  votre  bienveil- 
lante attention. 

La  revision  en  matière  criminelle  n'a  lieu  que 
dans  un  petit  nombre  de  circonstances.  Il  ne 
BufGt  pas  d'avoir  été  frappé  par  une  condamna- 
tion injuste,  il  ne  suflit  pas  que  cette  injustice 
soit  démontrée;  il  faut  se  trouver  dans  un  des 
trois  cas  prévus  par  les  articles  ii;),  i'il  et  415 
du  Code  d  instruction  criminelle. 

Le  premier  de  ces  articles  renouvelle  les  dis- 
positions d'une  loi  du  15  mai  17'Jii,  en  ordon- 
nant la  revision  lorsque  deux  accusés  ont  été, 
par  des  arrêts  dilTérents,  condamnés  comme 
coupables  d'un  crime  qui  n'a  pu  être  commis 
que  par  un  S!:ul.  Mais  cet  article  suppose  que 
les  deux  condamnés  sont  encore  vivants;  sits 
snnt  morts,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
procéder  i.  la  révision,  car  la  loi  n'aulorii^e  la 
revision  du  procès  d'uue  personne  décédée  que 
dans  un  seul  cas,  celui  où  la  condamnation  a 
eu  pour  base  la  mort  supposée  d'un  individu 
qui  ne  pr^ente. 
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Ainsi,  Messieurtt,  un  accusé  a  été  condamné 

Sour  un  crime,  un  autre  accusé  a  aussi  étécon- 
amné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du 
même  crime  :  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  con- 
cilier et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de  Tun 
ou  de  l'autre  condamné.  Si  la  main  du  bour- 
reau a  tranché  l'existence  de  l'un  des  deux  con- 
damnés ou  de  tous  les  deux,  la  loi  n'offre  au- 
cun recours,  aucun  moyen  de  redressement  de 
Terreur,  soit  au  condamné  qui  a  survécu,  soit 
aux  familles  des  condamnés  qui  ont  cessé  de 
vivre.  Ainsi,  plus  Terreur  aura  été  grande,  plus 
elle  aura  ét(>  terrible  dans  ses  suites  et  dans  ses 
effets,  moins  elle  sera  réparable. 

Voilà  l'abus  auquel,  dès  1822,  un  honorable 
pair  songeait  à  porter  remède.  Il  eut  le  bonheur 
de  faire  partager  son  opinion  à  la  majorité  de 
ses  collègues,  et  cette  majorité  fut  assez  forte. 

Pour  quels  motifs  refuseriez-vous  le  môme  in- 
térêt à  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Laborde?  Serait-ce  parce  Qu'elle 
touche  au  Gode  d'instruction  criminelle?  Mais 
ce  Code  est-il  donc  tellement  parfait  qu'il  soit 
défendu  d'y  rien  changer?  Vous-mêmes  ^vez 
pensé  le  contraire  en  1832,  et  vous  avez  déposé 
cette  pensée  dans  une  loi.  En  1835,  il  était  ques- 
tion de  faire  subir  à  notre  droit  pénal  de  nou- 
velles et  d'heureuses  modifications  ;  vous  vous 
souvenez  de  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  le  baron  Roger.  Ainsi  se  vérifie 
chaque  jour  le  mot  d'un  illustre  pair,  M.  de 
Lally-Tolendal  :  I^otre  droit  criminel  ^  disait-il, 
est  autant  au-dessous  de  notre  Code  civil  qu'un 
pôle  est  au-dessous  de  Vautre, 

S'il  faut  se  tenir  en  garde  contre  des  innova- 
tions irréfléchies,  il  no  faut  pas  moins  se  défier 
d'un  attachement  trop  aveugle  à  ce  qui  existe. 

Au  lieu  d'un  exemple  des  vices  de  notre  lé- 
gislation en  matière  de  revision,  en  voulez-vous 
deuxV  Je  n'irai  pas  chercher  le  second  loin  du 
premier.  Je  le  prends  dans  Tarticle  445.  a  En 
cas  de  condamnation  portée  sur  des  témoignages 
à  charge,  il  sera  sursis,  dit  Tarticle  445,  à  Texé- 
cution  de  Tarrèt.  Il  y  aura  en  même  temps  ou- 
verture à  la  revision.  » 

Mais  si  Tindividu,  poursuivi  comme  faux  té- 
moin, décède  avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
la  prévention,  comme  il  ne  peut  plus  intervenir 
contre  lui  d'arrêt  de  condamnation  ni  d'acquit- 
tement, il  ne  peut  non  plus  y  avoir  lieu  à  la  re- 
vision. La  mort  du  prévenu  de  faux  témoignage 
avant  son  jugement,  remet  Taiïaire  au  même 
état  qu'avant  la  snrséance  à  Texécution  de  l'ar- 
rêt de  condamnation. 

Le  seul  remède  à  d'aussi  inconcevables  ano- 
malies, c'est  le  droit  de  grâce;  c'est  celui  qu'in- 
diquent nos  deux  célùbres  criminalistes  Legra- 
verand  et  Carnot. 

Mais  dans  l'espèce  sur  laquelle  raisonne  M.  le 
comte  De  Laborde,  celle  de  deux  arrêts  contra- 
dictoires et  inconciliables  suivies  d'exécution 
sur  la  personne  des  condamnés,  il  ne  peut  plus 
être  question  du  droit  de  grâce,  et  si  la  famille 
de  celui  des  deux  condamnés  dont  Topinion 
publique  aura  proclamé  l'innocence,  vient  à 
solliciter  des  lettres  de  révision  gracieuse,  on  lui 
répondra,  comme  on  Ta  fait  dans  une  autre  cir- 
constance, qu'elle  sollicite  Texercice  d'un  droit 
qui  n'appartient  pas  à  la  couronne  (l). 

Au  demeurant,  de  quoi  s'a^it-il  ?  M.  De  Laborde 
ne  propose  aucune  innovation.  Il  ne  demande 
aucun  moyen  étranger  au  code  qui  nous  régit. 

(1)  Réponse  à  la  rcqu6tc  au  roi  pour  la  rovision  du 
procès  du  maréchal  Ney. 


Ce  qu'il  veut,  c'est  Tapplicatioo  d'un  principe 
déjà  posé  à  un  cas  nouveau.  C'est  le  complément 
d'uneœuvrequelelégislateuralaisséeimparfaitc. 

L'honorable  M.  de  Golbéry  nous  dit  que  li 
proposition  ébranle  Tinstitution  du  jury  et  la  foi 
due  sur  laquelle  nous  sommes  appelés  à  délibé- 
rer à  ses  décisions.  Mais  c'est  faire  le  procès  à 
la  législation  elle-même.  Remarquez  donc,  Mes- 
sieurs, qu'à  côté  de  la  sublime  institution  du 
jury,  le  code  de  1808  a  placé  la  revision. 

«  De  quelque  respect  qu'on  doive  environner  la 
chose  jugée,  disait  M.  Berlier  au  corps  législatif, 
l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  accusés  ré- 
clament une  garantie  ultérieure,  cette  garantie 
est  celle  de  la  revision  des  arrêts,  etc. 

L'inviolabilité  de  la  décision,  voilà  le  principe, 
le  droit  de  revision  est  l'exception.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  dire  qu'autoriser  Id  revi- 
sion, c'est  fausser  le  jury,  c'est  affaiblir  cette 
auréole  d'infaillibilité  sous  laquelle  ses  décisions 
doivent  toujours  être  présentées  aux  respects 
des  peuples.  Non,  la  revision  est  en  quelque  sorte 
de  1  essence  du  jury,  elle  en  est  le  complément 
nécessaire.  Dans  tous  les  temps,  chez  tous  les 
peuples,  on  a  senti  la  nécessité  de  l'admettre. 
Chez  nous,  pas  plus  qu'ailleurs,  on  ne  s'est 
arrêté  à  des  difficultés  d'exécution;  ces  diffi- 
cultés, la  loi  les  a  résolues,  M.  De  Laborde  n'en 
crée  pas  de  nouvelles.  Quand  deux  condamna- 
tions sont  contradictoires  et  inconciliables,  elles 
le  sont  tout  aussi  bien  entre  deux  vivants, 
qu'entre  deux  morts.  Cette  contradiction,  il  faut  la 
lever  si  l'on  veut  être  humain,  si  Ton  veut  et  rejuste. 

M.  de  Golbéry  nous  dit  ensuite  que  si  les  deux 
condamnés  étaient  vivants  la  preuve  de  Tin- 
nocence  serait  possible,  tandis  qu'elle  est  impos- 
sible s'ils  sont  morts. 

Et  pourquoi  donc  la  preuve  serait-elle  impos- 
sible après  leur  mort?  iN 'est-ce  pas  la  cour  de 
cassation  qui  commencera  Taiïaire  ?  N'est-ce 
pas  cette  cour  si  haut  placée  par  ses  lumières  et 
son  indépendance  qui  examinera  si,  dans  les 
faits  qui  lui  seront  signalés,  il  existe  ou  non  des 
motifs  suffisants  pour  autoriser  la  revision?  La 
cour  de  cassation  fera-t-elle  autre  chose  dans 
cette  circonstance  que  ce  qu'elle  fait  dans  toutes 
les  autres?  Eli!  non  sans  doute.  Sans  avoir 
recours  à  des  débats  contradictoires  inusités 
devant  elle,  et  qui  sont  inconnus  dans  sa  juris- 
prudence, elle  se  bornera  à  la  lecture  des  pièces, 
elle  pèsera  les  témoignages,  les  raisons  qui 
seront  développées  à  son  audience  par  les 
familles  ou  par  leurs  défenseurs;  et  si  dans  les 
mémoires,  si  dans  les  plaidoiries,  elle  ne  ren- 
contre pas  d'éléments  qui  la  satisfassent,  elle 
déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Tauéantissement 
des  condamnations. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  nommera  un  ou 
plusieurs  curateurs  à  la  mémoire  et  renverra 
le  procès  devant  un  jury.  Là,  Messieurs,  il  ne 
sulhra  plus  de  preuves  écrites,  il  en  faudra 
d'orales.  Sans  doute  les  procès-verbaux  pourront 
être  consultés,  mais  à  côté  des  procês-verbaux, 
il  faudra  des  témoins,  des  témoins  vivants  et 
parlants.  On  a  parlé  de  déclarations  de  com- 
plaisance, je  réponds  que  le  jury  ne  s'en  satis- 
fera pas,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  d'oublier 
qu'avant  d'arriver  devant  le  jury,  il  y  a  une 
autre  juridiction  à  franchir,  c'est  celle  de  la  cour 
de  cassation  qui,  par  la  haute  position  de  ses 
membres,  est  placée  au-dessus  de  toutes  les 
influences  secondaires.  Tout  se  concilie  donc 
dans  le  système  de  Thonorable  M.  De  Laborde  ; 
et  voyez,  je  vous  prie,  voyez  jusqu'à  quel  point 
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sa  proposilion  se  rapproche  du  vœu  de  la  loi, 
du  vœu  de  la  cour  de  caesalion  gui  en  est  l'uu 
des  meilleurs,  l'un  des  plus  sûre  interprètes. 

Deux  accusés  sont  condamnés,  un  par  un 
arrêt  contradictoire;  l'autre  par  contumace;  l'un 
par  le  jury,  l'autre  par  des  magistrats;  la  revi- 
sion est  demandée  :  devant  la  cour  de  cassation, 
le  citoyen  condamné  par  le  jury,  soutient  que  les 
deax  condamnations  successives  sont  inconci- 
liables. Quoi?  Une  déclaration  de  jury  aux 
[irises  avec  un  simple  arrêt  de  contumace!  Oui, 
a  demaade  est  accueillie.  Quoi'?  Le  jury  va  juger 
en  présence d'unseuldes  accusés;  l'autre,  absent, 
mort  aux  yeux  de  ta  loi,  mort  tout  de  bon  peut- 
être?  Oui,  la  cour  de  cassation  le  décide  ainsi. 

En  présence  d'une  jurisprudence  si  favorable, 
it  n'y  avait  plus  qu  un  pas  à  Trancliir.  Ce  pas, 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  voua  de- 
mande de  le  faire.  Ne  lui  répondez  pas  par  un 
reAis. 

Il  reste.  Messieurs,  une  dernière  objection,  et 
c'est  par  là  que  je  terminerai.  Il  n'y  a  pas  au  - 
Jourdhui,  nous  dit-on,  les  mêmes  motifs  qu'au- 
trefois pour  désirer,  la  révision  des  condamna- 
tions, parce  que  jadis  l'inramie  s'étendait  sur 
les  parents  du  condamné,  ce  qui  n'a  plus  lieu 
maintenant.  Permettez-moi,  Messieurs,  d  emprun- 
ter ici  les  paroles  d'un  homme  que  nous  bono- 
roQB  tous,  elles  seront  la  meilleure  réfutation  de 
l'objection. 

•  Sans  doute  les  fautes  sont  personnelles, 
sans  doute  l'infamie  encourue  par  un  coupable 
de  s'itend  pas  à  des  innocents;  mais  quel  est 
donc  ce  froid  sentiment  d'égoïsme,  à  l'aide 
duquel  on  voudrait  persuader  à  des  enfants  qu'ils 
doivent  laisser  la  réputation  de  leur  père,  Ilétrie 
en  dernier  ressort,  sous  prétexte  que  l'arrêt  ne 
les  flétrit  point  personnellement?  •> 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération,  en  me 
réservant  le  droit  de  proposer  des  mudilications 
au  texte  de  la  proposition. 

H.  Anllhaa,  Messieurs,  je  m'oppose  à  la  prise 
en  considération  de  M.  De  Laborde  [Uilarilé  gé- 
nérale.) le  m'oppose  à  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  De  Laborde,  non  seule- 
ment parce  qu'il  confond  la  revision  avec  la 
réhabilitât  ion,  mais  encore  parce  que  dans  ses 
conséquences  elle  est  destructive  de  notre  légis- 
lation criminelle  et  notamment  du  ^rnnd  prin- 
cipe sur  lequel  est  fondée  l'institution  du  jury. 

L'auteur  de  la  proposition  a  confondu  ce  qui 
existait  sous  l'ancienne  législation  et  ce  qui 
était  possible  sous  la  iégislaiion  nouvelle.  Sous 
l'ancienne  législation,  la  révision  avait  été  orga- 
nisée par  l'ordonnance  de  1479:  mais  en  même 
temps  l'ordonnance  prescrivait  tes  formes  àsuivre 
pour  rendre  celte  revision  possible.  C'était  sur 
despreuves,  des  semt-pieuves  tracées  par  avance, 
BOr  des  déposilious  de  témoins  qui  étaient  me- 
«orées  selon  de  certaines  règles,  qu'interve- 
oaîl  la  décision  rendue  par  le  ju^e  qui  était 
appelé  &  prononcer.  Lorsque  la  revision  devait 
avoir  lieu,  lorsque  l'autorité  du  prince  l'avait 
permise,  on  renvoyait  le  prévenu  ilevant  le 
mtaiejuge  qui  avait  prononce  :  il  était  cbargc 
d'annrecier  les  circonstancts  qui  l'avaient  détér- 
iora du  jugement  ot  d'examiner  en  même 
I — uS  bI  ces  circonstances  avaient  changé,  si 
n'étaient  plus  telles  qu'elles  s'élaient  pré- 
is  jadis, SI  les  témoignages  étaient  faux,  si 
I  wes  manquaient;  en  un  mot,  s'il  avait 
d  '•  mr  les  bases  et  selon  tes  règlesd'aprés 
1b  décision  devait  être  rendue. 


Mais  lorsqu'on  revint  à  ce  grand  principe  qui 
voulait  que  le  jury  pronon£tLt  selon  sa  cons- 
cience, qu'il  ne  connût  d'autre  règle  que  celle 
de  sa  conviction,  l'Assemblée  constituante  com- 
menta la  revision.  Elle  la  déclara  incompatible 
avec  le  système  qu'elle  voulait  instituer.  Plus 
lard  le  Gode  de  brumaire  an  IV  maintint  égale- 
ment ce  principe.  Enfin,  en  1808,  après  plusieurs 
années  d  expérience,  lorsqu'on  eut  pu  apprécier 
les  avantages  et  les  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  de  la  loi,  alors  même  que  la  condam- 
nation dont  on  parle,  et  qui  a  été  l'un  des  motifs 
déterminants  de  la  proposition  deM.  de  Laborde. 
avait  été  rendue,  et  était  l'objet  de  l'examen  de 
quelques  publicistes,  le  législateur  de  1808, 
appelé  à  tracer  des  dispositions  définitives,  a 
maintenu  le  grand  principe  établi  par  l'Assem- 
blée constituante  qui  seul  était  compatible  avec 
l'existence  du  jury.  L'empereur,  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  pensée  de  la  revision,  déclara 
avec  ce  jugement  profond  qui  appartenait  à  cette 
vaste  intelligence,  que  jamais  il  ne  consacrerait 
ce  principe  si  luneste  à  la  stabilité  des  décisions 
judiciaires.  Le  respect  pour  la  cliose  jugée  in^- 
porte  à  la  société  tout  entière;  c'est  l'un  des  fon- 
dements de  la  paix  publique. 

Cependant  l'expérience  avait  prouvé  que  dans 
des  cas  extraordinaires  les  preuves  matérielles 
venaient  détruire  la  base  même  des  décisions. 
Dans  ce  cas,  le  respect  pour  les  règles  n'aurait 
servi  qu'à  les  détruire;  aussi  il  établit  dans  l'ar- 
ticle 445  des  dispositions  dont  vous  apprécierez 
la  sagesse.  Le  faux  témoignage  ne  prouve  que 
la  faillibilité  des  hommes,  il  constitue  lui-même 
un  crime  &  l'aide  duquel  la  justice  a  été  sur- 
prise; il  n'y  a  pas  alors  présomption  de  vérité, 
mais  présomption  d'erreur.  Lorsque  ia  victime, 
que  l'on  prétend  avoir  péri  sousles  coups  d'un 
assassin,  vient  par  sa  présence  de  fait  opposer  à 
une  question  d  indices  une  question  d'identité; 
enfin  lorsque  deux  hommes  sont  condamnés 
comme  auteurs  du  même  fait,  et  que  la  culpa- 
bilité de  l'un  prouve  l'innocence  de  l'autre  : 
dans  tous  les  cas,  on  ne  déclare  pas  que  la  chose 
jugée  n'est  que  mensonge,  on  ne  renvoie  pas  les 
accusés,  on  les  soumet  à  un  nouveau  ot  public 
débat,  en  présence  des  preuves  matérielles  nou 
vellement  acquises  :  il  n'y  a  rien  dans  ce  débat 
qui  blesse  lee  principes  de  notre  législation  :  au 
contraire,  Ic^  seules  exceptions  possibles  con- 
lirmenl  la  règle. 

Mais  vouloir  aller  au  delà,  et  soumettre  tout  à 
une  revision  que  les  condamnés  ou  leur  famille 
ne  manquent  jamais  d'invoquer;  répandre  le 
doute  sur  tout  ce  qui  exige  la  plus  grande  cer- 
titude, outrager  à  la  fois  la  dignité  du  juge  et 
la  moralité  de  nos  lois,  porter  partout  l'inquié- 
tude, la  perturbation  et  les  regrets,  ici  serait 
l'efTet  de  celle  funeste  proposition. 

Entraînée  par  un  sentiment  honorable  pour 
de  granaes  infortunes,  la  Chambre  des  pairs 
appela  l'attention  du  ministre  sur  ce  point; 
il  répondit  par  une  décision  du  conseil  d'Etat, 
et  par  cet  admirable  rapport  du  savant  Zangia- 
comi. 

licHéchissez  sur  toutes  les  conséquences  delà 
proposition.  Lorsque  le  crime  a  été  commis  de- 
puis longtemps,  que  les  témoins  oculaires  sont 
décédés,  que  la  victime  n'est  plus  présente,  l'in- 
dignation publique  est  apaisée,  l'impression  s'ef- 
face, et  ce  n'est  plus  un  grand  intérêt  social  qui 
lutte  contre  l'accusé,  ce  sont  des  considérations 
et  des  inlluences  de  famille  qui  luttent  contre  la 
société.  Uais  alors  ce  n'est  plus  justice,  c'est 
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intrigue,  réaction,    et  quelquefois  vengeance; 
les  arrêts  succombent  sous  les  considérations  et 
les  préventions  répandues  avec  un  art  perfide; 
les  témoins,  la  victime  elle-même,  sont  accusés 
et  déshonorés  à  leur  tour,  et  les  juges  eux-mômes 
^nt  mis  au  ban  de  Topinion  publique,  comme 
des  hommes  égarés  par  Terreur  ou  par  les  pré- 
ventions. Sans  doute  les  juges  résisteront  à  ces 
épreuves;   leur  vie  est    une  lutte  continuelle 
contre  les  mauvaises  passions;  mais  de  quel 
droit  soumettre  les  jurés  au  môme  supplice?  A 
chaque  décision,  seront-ils  acquittés  ou  pour- 
ront-ils Tétre,  et  dans  les  causes  ou  le  crime  est 
plus  grand,  les  accusés  plus  élevés  et  presque 
toujours  plus  coupables,  quelle  sera  la  récom- 
pense de  leur  courage?  Vous  irez  troubler  leur 
vie  entière  par  le  spectre  d*un  assassinat  juri- 
dique. Renoncez  plutôt  au  jugement  de  vos  pairs, 
si  vous  pouvez  admettre  cette  épouvantable  lé- 
gislation, qui  donne  au  condamné  le  droit  de 
crier  toujours  que  son  arrêt  fut  une  injustice  et 
ses  ju^esdes  prévaricateurs.  Et  prenez  garde  : 
la  revision  est  par  vous  admise  dans  toutes  les 
causes  ;  elle  passe  du  condamné  à  sa  famille, 
plus  puissante,  plus  persévérante  et  plus  digne 
d'intérêt;  c'est  méconnaître  les  hommes  et  faire 
oubli  de  nos  mœurs  et  de  nos  principes  de  légis- 
lation . 

Lorsque  les  condamnés  ne  seront  plus  en  pré- 
sence des  preuves  morales,  plus  fortes  souvent 
que  les  preuves  matérielles  qui  les  ont  détermi- 
nées, longtemps  après  que  l'accusé  ne  sera  plus, 
lorsque  les  témoins  auront  disparu,  on  viendrait 
mettre  leur  décision  en  problème,  on  viendrait 
examiner  si  dans  les  jugements  il  y  a  vérité  ou 
erreur,  si  le  jury  a  frappé  un  homme  innocent, 
ou  s'il  a  purgé  la  société  d'un  assassin!  Toutes 
ces  considérations  puissantes  sur  l'esprit  des 
hommes,  surtout  dans  un  siècle  comme  le  nôtre, 
devaient  influer  nécessairement  sur  la  question 
et  faire  écarter  la  revision  des  procès  criminels. 
Ce  ne  serait  autre  chose  qu*un  secon  degré 
de  juridiction,  impossible  en  matière  crimi- 
nelle. 

Remarquez,  Messieurs,  cfue  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  qui  tendrait  à  la  rois  à  admettre 
la  revision  et  la  réhabilitation,  fait  revivre  un 
vieux  préjugé  qu'on  devrait  eiTacer  de  nos  mœurs, 
un  préjugé  qui  semblait  détruit.  G^st  en  consi- 
dération des  familles  que  vous  demandez  la 
réhabilitation;  mais  ce  préjugé  est  détruit,  la 
disposition  est  inutile.  C'est  vous  qui  ie  ressus- 
citez pour  le  passer  dans  nos  lois.  Si  vous  éta- 
blissez que  la  famille  est  flétrie,  qu'il  faut  un 
arrêt  pour  la  réhabiliter,  vous  donnez  à  ce  pré- 
jugé toute  l'autorité,  toute  la  sanction  de  la  loi, 
et  vous  faites  le  contraire  de  ce  que  vous  pro- 
posiez. Eh  !  Messieurs,  je  le  répète,  non  seule- 
ment vous  venez  ici  créer  un  préjugé,  mais  vous 
opposez  l'intérêt  de  la  famille  à  l'intérêt  si  grand, 
si  puissant,  de  la  société.  Qui  la  défendra  cette 
société,  lorsque  ie  crime  est  éloigné,  lorsque  la 
victime  ne  peut  plus  se  plaindre,  que  la  famille 
elle-même  est  dispersée,  que  l'accusé  mort,  la 
confrontation  n'est  plus  possible,  et  que  l'arrêt 
ne  doit  plus  frapper  qu  une  vaine  image?  Qui 
viendra  pour  réclamer  justice  au  nom  des  lois, 
au  nom  de  la  société?  Ce  sera  après  vingt  ou 
trente  ans  que  vous  demanderez  la  revision  des 
procès  criminels  l  Ne  songez-vous  pas  que  vous 
jetez  la  société  dan»^un  état  de  perturbation,  de 
trouble  dont  il  lui  sera  impossible  de  sortir;  que 
TOUS  détruisez  le  respect  dû  à  Tautorlté  de  la 
chose  jugée?  Qu*a-t-elle  pour  appui  cette  maxime 


salutaire,  si  ce  n'est  la  persuasion  -des  hommes 
qu'elle  est  la  vérité? 

Et  sur  quoi  fonderez-vous  cette  revision,  si 
nous  descendons  aux  détails?  Ne  perdez  pas  de 
vue  cette  considération  puissante  que  i*ai  fait 
valoir  en  commençant,  c  est  que  notre  législa- 
tion n'a  imposé  au  juré  d'autre  règle  que  celle 
que  lui  tracera  sa  conscience.  C'est  là  quMl  doit 

Î miser  tous  les  éléments  de  sa  conviction.  Eh 
)ien  1  est-ce  devant  le  même  jury  que  vous  ren- 
verrez la  réhabilitation?  C'est  impossible,  vous 
le  reconnaissez  :  la  plupart  des  jurés  ne  seront 
plus,  et  la  revision  ne  serait  pas  en  votre  -pou- 
voir. Et  cependant,  sur  quoi  les  premiers  jurés 
se  sont-ils  fondés  pour  prononcer  la  condamna- 
tion? Quelquefois  la  confrontation  d'un  homme 
avec  le  témoin  qui  l'accuse,  quelquefois  sur  une 
réponse  de  l'accusé  dont  il  ne  reste  plus  de 
traces,  quand  des  années  se  seront  écoulées; 
tout  aura  disparu,  toutes  les  impressions  seront 
effacées,  celles  du  débat  et  celles  du  jugement; 
c'est  alors  que  vous  voulez  que  la  société,  que 
la  société  désarmée  laisse  aux  hommes  cette 
terrible  croyance  que  la  justice  est  aveugle, 
qu'elle  frappe  au  hasard,  que  ses  jugements  ne 
sont  pas  la  vérité,  qu'on  doit  toujours  douter  si 
elle  frappe  un  assassin  ou  un  innocent.  C'est 
alors  que  vous  voulez  qu'à  chaque  jugement  on 
puisse  dire:  Ce  jugement  n'est  rien;  j  en  appelle 
au  temps,  à  l'avenir;  il  dévoile  tous  les  mys- 
tères, et  la  condamnation  que  vous  prononcez 
aujourd'hui  sera  revisée  dans  quelques  mois. 
Alors  les  préjugés  se  seront  affaiblis,  la  famille 
du  condamné  lui-même  pourra  venir  demander 
une  revision,  et  faire  détruire  ce  qui  a  été 
l'œuvre  pour  vous  de  la  conviction  la  plus  pro- 
fonde. 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  n*adoptez'  pas 
une  proposition  aussi  funeste;  elle  est  destruc- 
tive de  nos  lois,  de  nos  mœurs,  et  surtout  de  la 
considération,  de  l'indépendance  et  de  l'autorité 
du  jury.  Elle  brise  tous  les  effets  de  la  peine;  elle 
enlève  au  peuple  l'exemple  qui  tend  a  prévenir 
ses  écarts,  à  raccusé  le  repentir,  et  au  crime 
l'infamie.  Nous  avons  emprunté  le  iury  à  TAn- 
gleterre,  et  je  m'en  applaudis;  mais  laissons  à 
ce  peuple  quelques  points  de  sa  législation,  qui 
sont  des  restes  de  ses  anciennes  dispositions,  et 
qui  ne  sauraient  nous  convenir.  Nous  avons  per- 
fectionné leur  ouvrage  en  nous  le  rendant  pro- 
pre. Si  la  revision  subsiste  encore  au  delà  du 
détroit,  pour  nous,  nous  la  repoussons;  elle  est 
inconciliable  avec  l'existence  au  jurv;  elle  porte 
la  terreur  dans  son  àme,  le  trouble  dans  ses 
arrêts,  l'impunité  dans  les  décisions. 

Je  m'oppose  à  la  prise  en  considération  de  la 
proposition. 

M.  Alexandre  de  l^nborde.  Je  répondrai  on 
peu  de  mots  au  préopinant. 

11  a  commencé  d'abord  par  établir  qu'il  y  avait 
dans  ma  proposition  un  ont  spécial  pour  un  in- 
(lividu  que  je  me  suis  abstenu  de  nommer.  Non* 
Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  général  quej*ai 
parlé;  et  il  ne  faut  pas  aiTaiblir  mes  arguments 
en  les  bornant  à  quelques  considérations  de 
personnes. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  tout  était 
fini  avec  la  mort  du  condamné,  qu'il  ne  restait 
plus  de  trace  de  son  crime;  que  la  honte  pour 
sa  famille  était  un  préjugé;  et  c'est  en  FrancA. 
Messieurs,  dans  le  pays  de  i'honnear,  qa'< 
établit  un  pareil  principe.  Je  le  demandfe  i 
préopinant,  s'il  voudrait  donner  sa  Bile  en  n 
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riage  au  fils  d'un  assassin;  mais  il  la  donnerait 
sans  doute  au  fils  d*un  condamné  injustement; 
si  nos  lois  permettaient  de  réhabiliter  son  père, 
et  voici  ce  que  ma  pro[)osition  tendrait  à  effec- 
tuer. D'ailleurs,  au  point  où  la  discussion  est 
arrivée,  j'en  reviens  à  ce  que  j'ai  dïL  Ce  n'est 
point  pour  vous  demander  de  juger  spontané- 
ment une  question  de  cette  importance,  il  y  a 
plus  :  si  je  croyais  que  ma  voix  fût  assez  élo- 
quente pour  vous  entraîner  ainsi  sans  examen, 
je  me  défierais  de  cette  première  impression,  je 
retirerais  ma  proposition;  je  voudrais  qu'elle  fut 
méditée;  à  plus  forte  raison,  si  vous  deviez  la 
rejeter  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Vous  êtes,  messieurs,  placés  en  présence. de 
deux  jurisprudences  :  Tune  opposée  à  ma  pro- 
position, et  que  je  vois  malheureusement  parta- 
gée par  beaucoup  de  magistrats  respectables, 
et  qui  a  fait  une  partie  du  temps  la  jurispru- 
dence même  du  conseil  d'Etat;  les  corps  qui  se 
renouvellent  lentement  ont  une  disposition  in- 
volontaire à  suivre  les  errements  qu'ils  ont 
trouvés  établis. 

L'autre  opinion  a  été  hautement  proclamée 
par  la  Chambre  des  pairs;  c'est  la  mienne.  Or, 
qu'est-ce  que  je  demande?  C'est  de  vous  établir 
comme  juges  entre  les  deux,  d'être  le  jury  de  ces 
deux  jurys;  et  pour  cela  de  prendre  le  temps  né- 
cessaire a  Texamen  d'une  si  grave  question.  La 
session  n'est  pas  avancée,  cette  loi  n'a  qu'un  arti- 
cle, mais  cet  article,  pensez-y  bien,  mes  collè- 
gues, cet  article  renferme  peut-être  la  vie  et 
Phonneur  de  plusieurs  familles.  Je  persiste  à 
demander  la  prise  en  considération. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix! 

{La  prise  en  considération,  mise  aux  voix^  est  ré- 
pétée a  une  très  grande  majorité,) 

M.  le  IVësideot.  La  parole  est  à  M.  Goupil 
de  Préfein  pour  des  rapports  de  ta  commission  des 
pétitions. 

M.  Goupil  de  Préfein,  rapporteur.  Le  sieur 
Gautier,  de  Marseille,  se  plaint  des  bénéfices 
scandaleux  des  médecins  et  des  avocats. 

11  n'indique  aucun  remède  au  mal  qu'il  pré- 
tend signaler;  il  ne  fournit  même  aucun  docu- 
ment précis  sur  l'existence  de  ce  mal. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  Le  sieur  Dejernon,  maître  d'écriture,  de- 
mande une  indemnité  pour  les  pertes  qu'il  a 
éprouvées  au  mois  de  juillet  1830. 

Cette  réclamation  devait  être  adressée  à  la 
commission  spéciale  instituée  pour  constater 
les  pertes  de  cette  nature.  Le  pétitionnaire  s'est, 
en  effet,  adressé  à  elle,  mais  sa  demande  a  été 
rejetée.  Vous  n'en  serez  pas  surpris  quand  vous 
saurez  qu'elle  fut  formée,  pour  la  première  fois, 
au  mois  d'octobre  1833.  Le  sieur  IJejernon  pré- 
tend que,  jusqu'à  ce  jour,  il  avait  ignoré  les 
pertes  qu'il  avait  éprouvées. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté) 

—  M.  de  Valois,  avoué  à  Saint-Yrieix,  demande 

aue  les  juf^es  de  paix  soient  investis  de  la  juri- 
iction  en  nature  de  délits  de  chasse. 
Ce  serait  déroger  à  l'un  des  principes  géné- 
raux de  notre  orgaiiisalion  judiciaire;  le  juge 
de  paix  ne  connaît  que  des  contraventions  dont 
l'amende  n'excc'ie  pas  15  francs.  Or  les  amendes 
pour  fait  de  chasse  sont  toujours  supérieures  à 
ce  taux. 

Le  pétitionnaire  voudrait  épargner  les  frais  et 
les  lenteurs  de  la  juridiction  correctionnelle.       j 


Mais  les  procès  de  chasse  sont  en  général  fort 
simples  :  1  instruction  se  réduit  presque  tou- 
jours à  la  lecture  d'un  procès-verbal. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  & 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Tailleier  (de  la  Garonne)  a  fait  le 
projet  d'uue  entreprise  de  voitures  publiques, 
qui  ne  partiront  pas  à  des  jours  et  heures  déter- 
minés comme  les  diligences,  mais  qui  seront  à 
la  disposition  des  voyageurs. 

Il  y  a  essayé  de  traiter  avec  les  maîtres  de 
poste  pour  les  relais  de  ces  voitures.  11  n'a  pu 
s'entendre  avec  eux. 

11  voudrait  aujourd'hui  employer  d'autres  re- 
layeurs; mais  les  maîtres  de  poste  ont  le  privi- 
lège des  relais  pour  toutes  les  voitures  qui  ne 
partent  pas  à  heure  déterminée,  et  qui  parcou- 
rent plus  de  10  lieues  par  jour. 

Le  pétitionnaire  demande  que  le  privilège  leur 
soit  enlevé.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où  l'in- 
dustrie des  maîtres  de  poste  aux  chevaux  est 
livrée  à  la  libre  concurrence,  permet  de  douter 
que  le  monopole  attribué  aux  maîtres  de  poste 
soitiustifié  par  une  nécessité  réelle,  au  moins 
sur  les  routes  principales.  D'une  autre  part,  nos 
lois  leur  accordent  un  autre  privilège  plus  extra- 
ordinaire, le  droit  de  lever  un  impôt,  non  pas 
pour  le  compte  du  Trésor  public,  mais  pour  leur 
propre  compte,  sur  une  industrie  rivale,  celle 
des  entreprises  de  diligences,  ou  plutôt  sur  les 
voyageurs  en  diligence.  C'est  une  anomalie,  on 
pourrait  dire  une  monstruosité  en  finances, 
qu'un  impôt  ainsi  établi.  Il  a  pour  objet  de  sou- 
tenir des  établissements  réputés  nécessaires,  et 
qui  ne  pourraient  subsister  avec  les  profits  qui 
leur  sont  propres. 

Mais,  dans  certaines  localités,  il  ne  remplit 
pas  son  objet;  dans  d'autres,  il  est  beaucoup 
au  delà  et  crée,  aux  dépens  du  public,  des  reve- 
nus énormes  à  certains  maîtres  de  poste. 

11  est  difficile  de  croire  qu'une  pareille  légis- 
lation ne  subisse  pas  quelque  réforme. 

Votre  commission  vous  propose  d'ordonner 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopté.) 

M.  llangin  d^OIns,  autre  rapporteur.  M.  Chré- 
tien, lieutenant  d'artillerie  de  la  marine,  actuel- 
lement en  retraite,  expose  de  nouveau  à  la 
Chambre  qu'après  une  longue  et  pénible  navi- 
gation, il  a  été  atteint  d'affections  rhumatismales 
qui,  en  1813  et  1814,  l'ont  forcé  d'interrompre 
son  service;  qu'au  moment  où  parut  l'ordon- 
nance relative  à  la  demi-solde,  il  était  à  l'hô- 
pital et  qu'à  sa  sortie,  il  fut  renvoyé  dans  ses 
foyers  malgré  qu'il  eût  réclamé  d'aller  aux  frais 
de  l'Etat  aux  eaux,  seul  remède  convenable  à 
son  mal.  Il  ajoute  que  quoique  proposé  pour 
action  d'éclat  pour  l'avancement  et  la  décoration, 
il  n'a  pu,  malgré  ses  réclamations  réitérées, 
obtenir  ces  deux  récompenses;  il  fait  connaître 
enfin  que  sa  retraite  a  été,  pendant  douze  ans, 
fixée  à  180  francs  et  que,  perclus  et  continuelle- 
ment souffrant,  il  a  consommé  son  patrimoine 
et  n'existe  aujourd'hui  que  par  les  soins  et  le 
travail  de  sa  femme. 

La  position  malheureuse  de  M.  Chrétien  faisait 
à  votre  commission  un  devoir  rigoureux  de  s'en- 
tourer de  tous  les  documents  qui  pouvaient 
réclairer,  elle  a  reconnu  que  la  mise  en  demi- 
solde  a  été  une  mesure  générale  qui  a  frappé, 
on  le  sait,  ceux  qui  avaient  servi  sous  l'Empire 
et  que  répudiait  la  Restauration;  que  lorsque 
M.  Chrétien  est  sorti  de  l'hôpital  de  Lorient, 
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aucune  demande  n'a  élé  faite  par  les  autorités 
locales  et  compétentes  pour  l'envoyer  aux  eaux; 
qu'il  n'existe  au  ministère  de  la  marine  aucun 
mémoire  de  proposition,  soit  pour  Tavancement, 
soit  pour  la  décoration;  que  quelques  secours 
basés  sur  Tétai  malheureux  de  cci  officier  lui 
ont  été  accordes  sur  la  caisse  des  invalides;  et 
qu'enfin  sa  pension,  ûxée  d'abord  à  180  francs, 
a  été  portée,  grâce  à  la  loi  réparatrice  du 
30  mars  1831,  à  563  francs. 

M.  Chrétien,  qui  avait,  sous  la  Restauration, 
réclamé  inutilement  d*ôtre  envoyé  aux  eaux,  le 
titre  de  capitaine  et  la  décoration,  a  renouvelé 
ses  démarches  depuis  Tavènementde  la  dynastie 
fondée  en  juillet,  et  a  mis  tout  son  espoir  dans 
la  volonté  bien  connue  du  roi,  de  reparer  les 
Injustices  commises  en  d*autres  temps;  mais  il 
est  malheureusement  des  maux  qu'il  ne  lui  est 
pas  donné  de  guérir. 

M.  Chrétien  est  en  retraite  et  par  ce  motif  le 
ministre  de  la  marine  ne  peut  le  faire  jouir  des 
avantages  réservés  pour  les  officiers  en  activité, 
qui  seuls  peuvent  être,  sur  la  demande  des  au- 
torités compétentes,  envoyés  aux  eaux  aux  frais 
de  l'Etat.  11  n'existe  pas  au  ministère  de  propo- 
sition ni  pour  l'avancement,  ni  pour  la  décora- 
tion; le  ministre  de  la  marine  n'a  donc  pu 
accueillir  les  demandes  de  M.  Chrétien,  à  qui  il 
s'est  empressé  d'appliquer  le  bienfait  de  la  loi 
du  30  mars  1831,  seul  moyen  légal  de  réparer 
une  partie  des  maux  du  pétitionnaire. 

En  présence  de  ces  faits  et  tout  en  regrettant 
qu'il  ne  soit  pas  possible  d'améliorer  la  position 
malheureuse  et  digne  d'intérêt  de  M.  Chrétien, 
voire  commission  ne  peut  que  voue  proposer  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M.  Sauveneau  expose  à  fa  Chambre  qu'il  a 
rendu  à  TEtat  d'importants  services;  il  produit 
diverses  pièces  qui  attestent  de  sa  moralité  et  de 
son  dévouement  à  la  patrie;  il  ajoute  qu'il  a 
été  décoré  en  1614  à  Bordeaux,  lorsque  M.  le 
maréchal  Clausel,  alors  lieutenant  ffénéral,  y 
commandait;  que  le  traitement  de  légionnaire 
ne  lui  a  pas  été  payé;  crue  c'est  grâce  à  l'avis 

au'il  a  fait  parvenir,  en  l8l5,  à  M.  lecommandant 
e  la  citadelle  de  Blaye,  que  ce  dernier  a  pu 
déjouer  les  projets  de  ceux  qui  voulaient  s'em- 
parer de  ce  point  important,  et  qu'enfin  il  a  été 
renvoyé  en  1817  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Gironde,  pour  sa  conduite  pendant  les  Cent- 
Jours  et  qu'il  a  été  acquitté. 

M.  Sauveneau  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
une  récompense  qui  lui  est  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'il  n'a  pas  de  moyens  d'existence  et 
et  qu'il  est  âgé  de  soixante-six  ans. 

Votre  commission  a  trouvé,  dans  les  pièces  du 
dossier,  la  preuve  que  M.  Sauveneau  ne  s'était 
pas  adressé  en  vain  à  Sa  Majesté  et  qu'il  avait 
reçu  des  secoure,  seul  moyen  de  reconnaître  des 
services  ne  donnant  pas  lieu  à  pension;  et  dans 
^;et  état  elle  ne  peut  que  vous  proposer  de  passer 

l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  M.  de  Lambert,  ex-receveur  à  cheval  des  con- 
tributions indirectes,  expose  à  la  Chambre  qu'il  a 
été  destitué  en  1835  pour  n'avoir  pas  signé  une 
adresseprésenléeau  roi  après  Tattentat*du28  juil- 
let; il  reclame  contre  celte  me8ure,qu'il  présente 
comme  contraire  à  la  Charte  et  aux  règlements 
ministériels;  et  enfin  il  demande  qu'il  lui  soit 
liquidé  une  pension  de  retraite,  ou  au  moins 
gu'on  lui  rembourse  les  retenues  qu'il  a  versées 
à  la  caisse  des  pensions. 

M.  de  Lambert  termine  sa  pétition  par  des 
observations  sur  diverses  parties  du  service  et 


propose  des  modifications  aux  règlements  ac- 
tuellement existants. 

Il  résulte  des  renseignements  pris  au  minis- 
tère des  finances  que  m,  de  Lambert  a  été  des- 
titué par  suite  de  l'esprit  d'hostilité  qu'il  a  ma- 
nifesté contre  le  gouvernement  de  Juillet;  que 
la  mesure  a  été  prise  par  le  ministre  des  finances 
dans  ses  attributions  et  en  parfaite  connaissance 
de  cause;  qu'ainsi  les  règlements  sur  l'état  des 
employés  n  ont  pas  été  plus  violés  que  la  Charte. 

Que  M.  de  Lambert  ne  comptant  pas  le  nombre 
d'années  de  service  voulues  par  les  règlements 

f^our  avoir  droit  à  pension,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
ui  en  liquider  une,  même  proportionnelle;  que 
ces  mêmes  règlements  défendant  formellement 
de  restituer  les  retenues  opérées  au  proGt  de  la 
caisse  des  pensions,  cette  seconde  demande  est 
inadmissible. 

Les  observations  qui  terminent  la  pétition  se 
composent  de  deux  parties  bien  distinctes  :  Tune 
est  relative  au  nombre  des  employés,  que  M.  de 
Lambert  trouve  trop  considérable  et  l'autre  aux 
modifications  à  apporter  dans  les  diverses  bran- 
ches du  service. 

Quanta  la  première  partie  de  ces  observations, 
elle  a  paru  à  votre  commission  se  ressentir  de  la 

Eosition  d'employé  destitué;  et,  en  effet,  M.  de 
ambert  dit  lui-même  qu'il  n'y  a  que  des  em- 
ployés qui  ont  perdu  tout  espoir  d'avenir  dans 
cette  administration  qui  peuvent  signaler,  les 
réformes  dont  elle  est  susceptible. 

Quant  aux  modiûcations  a  apporter  dans  le 
service,  l'Administration  s'occupant  dans  ce  mo- 
ment d'un  travail  qui  reproduira  tout  ce  qui  est 
bon  dans  les  observations  de  M.  de  Lambert,  ce 
travail  devant  être  soumis  aux  Chambres  et  faire 
la  base  de  mesures  législatives,  votre  commis- 
sion me  charge  d'avoir  Thonneur  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  toute  la 
pétition.  (Adopté.) 

—  M"'«  veuve  Mons  expose  à  la  Chambre  que 
son  mari  a  été  blessé  en  combattant  pour  la 
liberté  en  juillet  1830  et  qu'il  a  obtenu,  à  titre 
de  récompense,  la  décoration,  une  pension  et  la 
place  d'agent  comptable  des  subsistances  mili- 
taires, à  Foix  (Ariège). 

M.  Mons  a  succombé  le  8  janvier  1833,  sa 
veuve  a  produit  un  certificat  du  médecin,  cons- 
tatant que  les  blessures  reçues  en  1830,  sont  la 
cause  de  la  mort  de  M.  Mons  et  se  fondant  sur 
l'article  l*'  de  la  loi  du  13  décembre  1830,  qui 
accorde  une  pension  aux  veuves  des  citoyens 
tués  dans  les  combats  livrés  pendant  les  27,  28 
et  29  juillet,  ou  qui  sont  morts  des  suite  des 
blessures  qu'ils  ont  reçues  dans  ces  mêmes  jour- 
nées, elle  a  réclamé  la  liquidation  d'une  pension  ; 
cette  demande  n'a  pas  été  accueillie  par  le  mi- 
nistre et  M'"«  Mons  s'adresse  aujourd'hui  à  la 
Chambre,  en  réclamant  contre  ce  qu'elle  signale 
comme  une  erreur  de  l'Administration. 

M.  le  ministre  a  fait  connaître  à  votre  com- 
mission que  la  loi  du  13  décembre  1830,  qui 
accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un  citoyen 
mort  à  la  suite  des  blessures  reçues  dans  les 
journées  de  Juillet,  n'a,  dans  aucune  de  ses  dis- 
positions, établi  de  droits  à  pension  pour  la 
veuve  d'un  pensionné  ;  que  si  on  voulait  assi- 
miler ces  dernières  aux  veuves  des  officiers 
morts  par  suites  de  blessures,  il  fallait  aussi 
remarquer  que  ces  veuves  n'ont  droit  à  pension 
que  lorsque  l'officier  est  mort  dans  les  six 
mois  de  la  blessure,  et  que  M.  Mons  n'a  suc- 
combé que  plus  de  deux  ans  après;  qu'ensuite 
le  crédit  alloué  pour  liquider  les  pensions  à 
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titre  de  récompenses  nationales  est  épuisé,  et 
qu'il  ne  peut  aujourd'tiui  en  liquider  une  nou- 
velle sans  une  disposition  spéciale. 
Votre  commission,  reconnaissant,  en  outre, 

Î[ue  M™«  Mons  a  un  moyen  légal  de  faire  ré- 
ormer  la  décision  ministérielle,  si  elle  est 
erronée,  et  cela  en  s'adressantau  conseil  d'Etat, 
ne  doit  pas  traiter  la  question  au  fond,  et  par 
ce  motif^ne  peut  que  vous  proposer  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  F  ordre  du  jour.) 

—  M.  Bellot  expose  à  la  Chambre  qu'une  des 
causes  de  la  dégradation  des  routes  en  France 
est  la  différence  dans  la  largeur  des  roues  des 
charrettes  sur  les  divers  points  du  royaume;  il 
demande  que  lorsqu'on  discutera  la  loi  sur  la 
police  du  roulage  on  remédie  à  cet  abus  ;  que 
des  mesures  répressives  et  efficaces  soient  pri- 
ses contre  les  contrevenans,  et  termine  en  ré- 
clamant pour  le  poisson  des  étangs  le  môme 
privilège  qui  est  accordé  pour  la  rentrée  des 
récoltes  gui  se  fait  par  exception  avec  des  char- 
rettes à  jantes  étroites. 

Votre  commission  ne  partage  pas  Topinion  de 
H.  Bellot  sur  l'exception  à  accorder  pour  le 
transport  du  poisson;  elle  croit  qu'il  n7  a  pas 
similitude  entre  ce  transport  et  la  rentrée  des 
récoltes,  parce  que  dans  ce  dernier  cas  le  cul- 
tivateur n'use  de  la  grande  route  que  pour  la 
traverser,  ou  tout  au  plus  pour  faire  un  trajet 
très-court;  tandis  que  le  poisson  des  étangs 
étant  porté  aux  marchés  des  villes,  les  voitures 
parcourent  une  plus  grande  étendue  de  grande 
route,  et  la  détériorent  avec  leur  système  de 
roues  à  jantes  étroites  ;  mais  elle  pense  que 
l'observation  sur  l'uniformité  des  roues  et  ues 
voies  est  de  nature  à  être  prise  en  considéra- 
tion, et  par  ce  motif  elle  vous  propose  le  renvoi 
de  cette  partie  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  uu  commerce,  et  l'ordre  du  jour  sur  le 
reste  de  la  pétition. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
parties  de  la  pétition  1 

M.  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  a  la  prio- 
rité. Je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  toutes  les  parties  de  fa  pétition  !) 

M.  Mangln  d'OIns,  rapporteur^  continue: 
11.  Tanguy  adresse  à  la  Chambre  des  observa- 
tions sur  les  spéculations  auxquelles  on  se  livre 
en  Basse-Bretagne  sur  les  rentes  dites  conve- 
nancières,  et  il  signale  les  bénéfices  énormes 
que  font  les  acheteurs. 

Les  domaines  congeables,  qui  ne  sont  connus 
que  dans  trois  départements  de  Tancienne  Bre- 
tagne, sont  administrés  d'une  manière  particu- 
lière, mais  sont  soumis  aux  rè(;les  établies  sur 
la  matière  dans  le  Codccivii ;  M.  Tanguy  demande 
la  revision  de  ces  règles,  mais  il  ne  signale  ni 
les  abus,  ni  le  remède  à  y  apporter,  et  votre 
commission  m'a  chargé  d'avoir  Thonneur  de 
▼DUS  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour,) 

—  Les  habitants  de  Loudéac  (Gôtes-du-Nord) 
exposent  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
TBtat  et  les  localités  de  l'achèvement  et  du  clas- 
sement comme  route  royale  d'une  communica- 
tion de  Rennes  à  Brest  par  Montfort,  Loudéac  et 
Rostrenen.  Ils  établissent  que  cette  route  serait 
plus  courte  que  celle  de  Bennes  à  Brest  par 
Saint-Brieuc,  Guingamp  et  Morlaix  ;  quelle  faci- 
literait le  transport  des  produits  qui  manquent 


de  débouchés;  qu'elle  contribuerait,  en  rendant 
les  communications  plus  faciles,  à  la  civilisation 
et  à  la  répression  de  la  guerre  civile,  qui  trouve 
un  puissant  auxiliaire  dans  Tabscence  ou  le 
mauvais  état  des  chemins.  Us  font  connaître 
que  cette  route  a  toujours  été  regardée  comme 
indispensable  ;  qu'elle  a  été  commencée  par  les 
anciens  états  de  Bretagne;  que  depuis,  M.Obelin, 
membre  du  corps  législatif,  a  démontré,  dans 
une  brochure  publiée  alors,  Tutilité  de  l'achè- 
vement de  ce  travail;  qu'en  1806,  M.  le  comte 
(Jiaptal  a  reconnu,  dans  son  rapport,  toute 
Timportance  de  cette  communication  ;  et  qu'en- 
fin un  décret  du  7  janvier  1813,  inséré  au  Bul- 
letins des  loiSy  n"*  478,  Ta  classé  au  nombre  des 
routes  départementales. 

Les  pétitionnaires  observent  qu'une  partie  de 
cette  route  est  faite,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  ache- 
ver un  chemin  déjà  ouvert  et  tracé  dans  une 
longueur  de  douze  lieues;  qu'il  est  à  croire  que 
les  propriétaires  ne  réclament  pas  d'indemnité, 
parce  qu'il  n'en  ont  point  demandé  lors  de 
l'ouverture  de  cette  communication  comme  che- 
min vicinal  ;  que  le  pays  est  plat,  que  la  pierre 
y  est  abondante,  et  qu'ainsi  les  travaux  seront 
moins  dispendieux;  ils  ajoutent  que  ce  sera  un 
moyen  d'occuper  les  ouvriers,  que  l'achèvement 
du  canal  va  laisser  sans  travail,  et  fait  ressortir 
l'avantage  politique  de  les  enlever  aux  instiga- 
tion des  ennemis  de  notre  gouvernement  ;  ils 
terminent  par  faire  connaître  qu'en  1832  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  accueilli  favora- 
blement leur  demande,  et  que  le  conseil  géné- 
ral des  Côtes-du-Nordj  dans  sa  session  do  1835, 
a  recommandé  cet  objet  à  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

Votre  commission,  reconnaissant  la  nécessité 
d'achever  une  route  qui  est  commencée  depuis 
longtemps,  et  qui,  aans  son  état  actuel,  ne 
répond  pas  aux  besoins  des  localités;  attendu, 
en  outre,  l'avantage  de  créer  et  de  perfectionner 
les  communications  dans  un  pays  qui  en  man- 
que, et  où  les  fauteurs  de  guerre  civile  ont  seuls 
intérêt  à  ce  que  Tétat  actuel  subsKe,  me  charge 
d'avoir  Thonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce. 

M.  Giais-Bizoin.  Messieurs,  puisqu'il  ne 
s'élève  aucune  réclamation,  je  me  bornerai,  en 
m'unissant  à  la  pensée  de  la  commission,  à 
recommander  spécialement  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  la  demande 
des  pétitionnaires,  qui  connaissent  ses  bonnes 
dispositions,  et  qui  aiment  à  compter  sur  elles. 
Ils  verront  par  les  conclusions  du  rapport,  et  je 
Tespère  aussi  par  l'intérêt  de  M.  le  ministre,  que 
le  jour  de  la  justice  est  enfin  arrivé  pour  tous; 

?[ue  le  bon  droit,  en  quelque  lieu  qu'il  se  mani- 
este,  sera  accueilli  sans  distinction,  sans  accep- 
tion :  c'est  le  meilleur  moyen  de  conciliation. 
Que  la  nouvelle  administration  se  le  persuade 
bien. 

Voix  diverses  :  Appuyé  ! 

(Le  renvoi  propose  par  la  commission  est  or- 
donné.) 

M.  le  Prcttidcnt.  La  parole  est  à  M.  Paganel, 
autre  rapporteur. 

M.  Camille  Paganel,  autre  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Lecomte,  ex-fourrier  de  l'ex- 
il régiment  des  gardes  d'honneur  à  cheval,  et 
officier  destitué  en  1816,  pour  avoir  contribué, 
dit-il,  au  recrutement  de  l'armée,  et  servi  sous 
les  ordres  de  l'empereur  pendant  les  Cents-Jours, 
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demande  la  créalion  et  le  prompt  dépari  d'une 
garde  d'hooneur  qui  aille  veiller  à  Sainle-Hélëne 
sur  le  lombeau  de  Napolcon. 

Uéjà  le  pêtilioniiaire  avait,  l'année  derniùre, 
exprimé  le  même  vœu  :  il  le  renouvelle,  et  dé- 
clare qu'il  est  tout  prêt  ù  faire  partie  de  cette 
misaion  pieuse  et  nationale. 

Votre  commission  a  partagé  les  émotions  si 
françaises  du  sieur  Lecomte;  comme  lui  elle 
désire  voir  les  glorieux  restes  du  grand  homme 
entourés  de  tout  le  respect  qui  leur  est  dû -.mais, 
considérant  qu'aucun  tait  ne  démontre  l'oppor- 
tunité d'une  garde  spéciale  au  tombeau  de  1  em- 
pereur, et  que,  le  cas  échéant,  cette  mesure  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  suite  de  transactions 
diplomatiques;  convaincue,  en  outre,  que  le 
gouvernement.quiarelevé  la  statue  de  Napoléon, 
veille  sur  un  dépùt  devenu  le  patrimoine  de  la 
nation,  elle  a  l'bonneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Gslbéry.  Je  demande  la  parole. 

En  Allema^'ne,  et  dans  un  pays  très  voisin  de 
nos  frontières,  la  Prance  a  acquis  un  terrain  que 
le  génie  militaire  a  entouré  d'une  balustrade; 
au-dessus  de  la  porte  on  lit  :  Terre  de  France,  et 
là  un  vieux  guerriergardelechampoi!iesttoml)é 
Turenne,  ce  héros  que  le  général  ennemi  pleu- 
rait en  disant  qu'il  faisait  honneur  à  l'homme. 
Napoléon  aussi  faisait  honneur  à  l'homme  1  II  a 
été  la  gloire  de  ta  génération,  qui  l'a  vu  naître; 
il  api>artient  plus  particulièrement  à  la  Prance, 
dont  il  a  si  souvent  conduit  les  armées  à  la  vic- 
toire. 11  est  donc  tout  naturel  qu'un  vieux  soldat 
de  l'Bmpire  demande  à  garder  la  tombe  de  l'empe- 
reur. 

Je  sais  fort  bien  que  la  commission  a  raison 
de  proposer  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  qui 
demande  que  cette  garde  soit  envoyée  à  Sainte- 
Hélène;  mais  j'aurais  voulu  qu'elle  eût  motivé 
autrement  son  ordre  du  jour.  Toutes  les  fois  que 
des  pétitions  ont  été  adressées  à  la  Chambre  pour 
demander  que  les  restes  de  Napoléon  fussent 
rapportés  sur  le  sol  de  la  patrie,  la  Chambre  a 
prouvé  son  adhésion  à  ce  vœu;  elle  a  renvoyé 
ces  pétitions  au  ministère.  J'aurais  donc  désiré 
que  la  commission  motivât  l'ordre  du  jour  sur 
ce  que  cette  pétition  est  en  contradiction  avec 
d'autres  pétitions  auxquelles  il  faut  bien  espérer 
qu'il  sera  fait  droituniour;car  lorsque  les  restes 
de  Napoléon  seront  placés  sous  la  Colonne,  la 
demande  dont  s'occupe  la  Chambre  en  ce  mo- 
ment n'aura  plus  d'objet. 

Je  De  prends  pas  de  conclusions  contre  l'ordre 
du  jour;  c'est  une  simple  remarque  que  j'ai  voulu 
faire. 

M.  <'amlll«  Paganel,  rapporteur.  L'honorable 
préopinanl,  en  combattant  l'ordre  du  jour... 

M.  de  4ïttlbéry.  Si  M.  le  rapporteur  m'eût 
écouté,  il  aurait  compris  que  je  ne  m'opposais 
pas  à  l'ordre  du  jour,  mais  oue  je  croyais  que 
cet  ordre  du  jour  aurait  dû  être  motivé  sur  ce 

Jue  la  pétition  demande précisémentle  contraire 
0  ce  que  la  Chambre  a  manifesté  vouloir  faire, 
iorsqu'^elie  a  renvoyé  au  ministre  les  pétitions 
qui  demandaient  le  dépùl  des  cendres  de  Napo- 
.léon  sous  la  colonne  de  la  place  Vendflme. 

a.  ie  ■■réttidcnt.  Je  ferai  remarquer  i.  M.  de 
Golbéry  que  l'espoir  que  le  gouvernement  don- 
nerait aux  transactions... 

U.  de  G«lb<rf .  Je  n'ai  pas  fait  de  la  pétition 
l'objet  de  transactions. 

H.  de  GranHiVHt.  Si  Napoléon  n'eût  pas  dé- 


truit la  liberté  en  France,  il  y  serait  encore. 

(L'ordre  du'  Jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camille  l'asanel,  rapporteur,  continue: 
Le  sieur  Vincent,  directeur  de  la  poste  aux  let- 
tres, à  Heyruéri,  département  de  la  Lozère,  de- 
mande que  tout  marchand  bijoutier  annonce  sur 
son  enseigne  ce  qu'il  vend,  sous  peine  de  conQs- 
cation  des  objets  non  annoncés,  avec  amende. 

Selon  le  pétitionnaire,  c'est  la  seule  manière 
de  remédier  aux  nombreux  abus  de  confiance 
dont  le  public  a  à  se  plaindre. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  voici  ceux 
qu'il  propose: 

1°  1)1  viser  la  bijouterie  en  quatre  branches: 
or  et  argent,  doublé,  chrysocale  ou  cuivre  doré, 
enfin  cuivre  sans  mélange  d'or  ni  d'argent; 

2°  Ne  permettre  à  un  même  marchand  l'exer- 
cice que  d'une  seule  de  ces  quatre  branches  de 
commerce,  et  sous  l'injonction  d'annoncer  sur 
son  enseigne  qu'on  ne  vend  dans  son  magasin 
que  telle  ou  telle  matière. 

Tout  en  approuvant  les  honorables  sollicitudes 
du  pétitionnaire,  votre  commission.  Messieurs, 
pense  que  ce  n'est  point  au  pouvoir  législatif  à 
prononcer  sur  des  questions  qui,  de  leur  nature, 
appartiennent  essentiellement  au  domaine  admi- 
nistratif. En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

<La  séance  est  levée  &  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  dit  lundi  21  inart  1836. 

Â  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  ae  fonds  secrets.  (M.  Dumon, 
rapporteur.^ 

Rapport  ae  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  le  mode  du  vote  du  jury  au 
scrutin  secret.  (M.  Hébert,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
tes  projets  de  loi  d'intérêt  local.  {M.  Garraube, 
rapporteur.) 

Discussion  de  ta  proposition  de  M.  Gouin,  sur 
la  conversion  des  rentes. 

Discussion  de  cinq  projets  de  loi  relatifs  à 
l'interprétation  de  divers  articles  de  la  loi  du 
28  avril  1816  sur  les  contributions  indirectes. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  lundi  21  mari  1836. 

La  séance  est  ouverte  h  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séancedu  samedi  19  mars 
est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  De  la  cidlure  'la  houblon  en  Fruna-;  bro- 
chure offerte  par  l'auteur  M.  de  Schauemliourg, 
député  du  Bas-Hhin,  membre  du  conseil  général 
et  de  ta  société  des  sciences,  agriculture  et  arts 
du  département,  cultivateur  à  llerdentlieim. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépOL  eu  sa  bibliothèque. 

M.  le  Préaident.  M.  Itaimbert-Sévin  demaade 
uncongepourraisondesanle.lt  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition? Le  congé  est  accordé. 

Voici  une  lettre  par  laquelieK.  Leroy  SioUidépHU 
de  la  Marne,  donne  la  démittion. 


Ctiambro  des  Dépulvs.] 


IIEGNE  »£  LOUIS-PHILIPPE. 


<■  Reims,  le  19  mars  1836. 
■'  Monsieur  le  Président, 

>  L'étatde  ma  sanlé  et  des  devoirs  de  famille, 
dont  l'accomplissement  est  inconciliable  avec  la 
longueur  des  sessions  législatives,  ne  me  per- 
mettent plus  de  continuer  à  remplir  mes  Tonc- 
tiona  de  député  avec  i'exaclitude  et  l'assiduité 
qu'elles  exigent:  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
faire  agréer  ma  démission  par  la  Chambre,  en 
exprimant  à  mes  collègues  tous  mes  regrets  de 
renoncer  à  des  travaux  qui  ont  toujours  eu  pour 
but  les  véritables  intérêts  et  la  prospérité  du 
paye. 

•  Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Président,  etc. 

•  Sigihi  :  LeROY-MiON,  député  de  la  Marne,  u 

(Cette  lettre  sera  transmise  &  M.  le  ministre 
de  rintérieur.) 

H.  le  PrëBidcal.  Je  donne  connaissance  à  la 
Chambre  de  l'ordonnance  du  roi,  présentée  par 
U.  le  ministre  des  finances,  []ui  nomme  les  com- 
missaires cliargés  de  soutenir  la  discussion  des 
projets  de  loi  de  finances  : 

Ordonnance  du  roi  portant  nomination  de  com- 
mittairei  chargés  de  soutenir  la  diicussion  des 
projets  de  loi  de  finance!. 

LOUIS-PUILIPPIÎ,  roi  des  Français, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Biat.  des  (Inances,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
Sont  nommés  nos  commissaires  près  les  deux 
Cbambres,  pour  la  discussion  des  projets  de  loi 
de  Hnaaces  ci-après,  savoir  : 

Règlement  définitif  de  l'exercice  1833. 
Les  sieurs  Renouard,  Mignet,  Legrand,  Vin- 
cene,David,MartineaudesCbesnez,Pouver,  Saint- 
Hilaire  et  baron  Rodier,  conseillers  d  Ëtat  ;  Le- 
iKcuf,  Délebecque,  Bdmond-Blanc,  Maherault, 
Lacoudrais,  Boursy,  Gréterin  et  Conte,  maîtres 
des  requêtes. 

licylemciil  définitif  de  l'exercice  183i. 
Les  sieurs  Renouard,  Mignet,  Legrand,  Vin- 
cens,  David,  Martineau  des  Ghesnez,  l»ouyer, 
Sain^Hilaire  et  baron  Rodier,  conseillers  d'Etat; 
'  Lebœur,  Délebecque,  Edmond-Blanc,  Maherault, 
Lacoudrai^:,  Uoursy,  Grélerin  et  Conte,  maîtres 
des  requêtes. 

Suppléments  de  crédits  de  l'exercice  \8ib. 
Les  sieurs  Renouard,  Mignet,  Legrand,  Vin- 
cens,  David,   Marlineau  desChesnez,   Pouyer, 
Saint-Uilaire  et  baron  Rodier,  conseillers  d'Blat; 
vicomte  Schramm,  lieutenant  général,  Délehec- 

Sue,  Edmond-Blanc,  l'acavey,  Lacoudrais;  Boursy, 
réierin  et  Conte,  maîtres  des  requêtes;  baron 
Boissy-d'Anglas,  inlendant  militaire. 


Iliulgct  di'  l'e.i 


■-■  1837. 


Les  sieurs  Renouard,  Mignet,  Legrand,  Vin- 
cens,  David,  Marlineau  des  Chesnez  ,  Pouyer, 
Saint-Hilaire  et  baron  lïodier, conseillers  d'Etat; 
vicomte  Schramm,  lieutenant  général;  Lebrun, 
Leboetif,  Délebecque.  Edmond-Blanc,  Paravey, 


Lacoudrais,  lioursy,  Gréterin  et  Conte,  maîtres 
des  requêtes;  baron  fioissy-d'Anglas,  intendant 
militaire. 

Art.  2. 
Notre  ordonnance  du  12  janvier  dernier  est 
rapportée. 


Notre  ministre  secrétaire  d'Qlat  des  Gnances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1836. 
Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Signé  :  Comte  D'AncooT. 
l'our  amiiliation  : 
Le  secrétaire  général  des  (inances. 
Signé  :  Comte  D8  Boubers. 

(Acte  est  donné  A  M.  le  ministre  des  finances 
de  la  présentation  de  cette  ordonnance.) 

M.  le  Préeldenl.  L'ordre  du  jour  apf)elle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portai^t  la  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  de  fonds  secrets. 

Plusieurs  voix  :  M.  Dumon  n'est  pas  arrivé. 

M.  le  I* résident.  Alors  la  parole  est  i.  M.  Hé- 
bert, rapporteur  de  la  commission  (P  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  U  mode  du  vole 
dn  jury  au  scrutin  secret. 

M.  Ilëberl,  rapporteur.  La  Chambre  veut-elle 
entendre  le  rapport? 

Yoix  nombreuses  :  Oui,  oui,  lisez-le! 

M.  Hëbert,  rapporteur.  Messieurs,  lorsque, 
dans  la  session  dernière,  les  Chambres  eurent 
à  discuter  le  projet  de  loi  qui  introduisait  le  - 
vote  secret  dans  les  délibérations  du  jury,^  elles 
avaient  déjà,  pour  s'éclairer  sur  In  nécessité  de 
celte  importante  innovation,  les  enseignements  - 
de  l'expérience. 

Vous  saviez  que,  surtout  dans  les  procès  po- 
litiques, la  crainte  que  le  vote  ne  lAt  divulgué 
en  avait  trop  souvent  altéré  l'indépejidance. 

Voua  n'ignorez  pas  non  plus  que,  dans  les  ac- 
cusations graves.jjarfois  il  avait  suffi  qu'un  juré 
eût  connu  les  sullrages  exprimés  avant  le  sien, 
pour  qu'il  sentit  s'évanouir  son  courage  au  mo- 
ment où  sa  voix  allait  décider  du  sort  de  l'ac- 
cusé et  pourqu'il  sacrifiât  la  conviction  la  mieux 
arrêtée  au  désir  pusillanime  de  fuir  toute  res- 
ponsabilité. 

Convaincus  que  l'institution  du  jury  n'a  toute 
sa  vérité  qu'alors  que  les  jurés,  fidùles  au  ser- 
ment que  la  loi  leur  demande,  prononcent 
exempts  de  crainte  ou  d'affection,  SLiec  im/iar/io- 
lilé  et  fermeté,  VOUS  avez  compris  que  le  devoir 
du  législateur  était  d'assurer  aux  hommes  qu'il 
investit  de  cet  important  ministère  les  moyens 
de  l'accomplir  religieusement,  et  vous  avez 
trouvé  dans  le  scruiin  secret  une  garantie  ras- 
surante, pour  les  jurés  contre  la  haine  et  la  ven- 
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geance,  pour  la  justice  coQlrela  propre  faiblesse 
des  jurés. 

Mais  les  opinions  ne  pouvaient  être  aussi  bien 
fixées  sur  la  nature  des  procédés  matériels  aux- 

3uels  ce  nouveau  mode  de  voter  commanderait 
e  recourir.  A  côté  des  avantages  du  secret  se 
présentait  la  nécessité  impérieuse  de  garantir, 
dans  tous  les  cas,  la  certitude  absolue  du  vote. 
Il  ne  fallait  pas  non  plus  aggraver  les  devoirs 
déjà  pénibles  du  jury,  des  embarras  d*une  opé- 
ration compliquée  ou  qui  eût  prolongé,  outre 
mesure,  la  durée  des  délibérations. 

Ces  considérations  firent  sentir  à  tous  les  con- 
venance de  ne  rien  précipiter,  d'attendre  les  lu- 
mières nouvelles  qui  naîtraient  de  plusieurs 
mois  de  réllexion  et  d'expérience  pratique,  et 
jusques  là  de  confier  la  détermination  provi- 
soire des  formes  du  scrutin  secret,  à  un  règle- 
ment d'administration  publique,  qui  serait  con- 
verti en  loi  dans  la  session  de  Tannée  183G. 

Vos  résolutions,  adoptées  par  les  deux  autres 
pouvoirs,  sont  devenues  lois  de  TEtat.  Une  or- 
donnance royal  3,  délibérée  en  conseil  d'Etat,  a 
réglé  le  mole  qui  serait  suivi  pour  le  vole  du 
jury  au  scrutin  secret;  et  c'est  celte  ordonnance 
modifiée  en  un  seul  point,  que  le  gouvernement 
a  soumis,  comme  projet  de  loi,  à  vos  délibéra- 
tions, et  que  vous  nous  avez  chargés  d'exami- 
ner. 

L'attention  de  votre  commission  a  dû  se  por- 
ter d'abord  sur  le  moyen  physique  auquel  il  con- 
venait d'attacher  l'expression  du  vote.  Le  projet 
du  gouvernement  adopte  le  bulletin  écrit  par 
oui  ou  par  non,  et  le  premier  motif  qui  peut 
faire  préférer  ce  mode  à  tout  autre,  c'est  qu'il  a 
l'avantage  d'être  la  substitution  la  plus  exacte 
du  suffrage  oral. 

Parmi  les  systèmes  rivaux  que  le  désir  du 
bien  public  a  fait  éclore,  il  n'en  est  que  deux 
qui  nous  aient  paru  mériter  un  sérieux  examen  : 
le  vote  par  boules,  et  celui  selon  lequel  un  bul- 
letin portant  imprimés,  au-dessus  l'un  de  l'autre, 
en  lettres  de  couleur  différente,  les  mots,  oui  et 
non,  serait  remis  à  chaque  juré,  qui  ferait  une 
croix  vis-à-vis  celui  des  mots  qui  exprimeraient 
son  opinion. 

Le  premier  mode,  môme  en  l'environnant  de 
tous  les  moyens  propres  à  parler  aux  sens  et  à 
l'attention  du  juré,  tels  que  l'inscription  sur  les 
boules  des  mots  oui  et  non,  ou  des  mots  voav  et 
contre,  la  différence  dans  leurs  formes,  la  con- 
formité de  leur  couleur  avec  celle  de  l'urne  des- 
tinée à  recevoir  chacune  d'elles,  ne  saurait  of- 
frir la  certitude  complète  que  la  distraction,  le 
trouble,  la  présoni[)iion  n'amèneraient  point 
une  méprise  funeste.  Peut-être  même  serait-il 
permis  de  craindre  qu'en  multipliant  ainsi  les 
moyens  d'éveiller  l'aliention  par  des  signes  di- 
vers, on  n'amendt  i)lus  sûrement  la  confusion 
dans  l'esprit  de  quelques  jurés,  placés  tout  à 
coup  en  présence  de  formes  nouvelles  et  tout  à 
fait  étrangères  à  leurs  habitudes. 

Le  .îccond  mode  a  l'inconvénient,  au  contraire, 
de  n'arrêter  que  trop  légèrement  l'esprit  sur 
une  o[)ération  qui  n'a  aucune  valeur,  aucun  sens 
,  en  elle-ifiôme,  et  qui  n'en  acquiert  que  par  sa 
'  relation  avec  les  mots  oui  on  utm  imprimés  à 
l'avance.  A  vrai  dire,  il  n'ajoute  aucune  garantie 
sérieuse  au  vote  par  bulletins  imprimés,  qu'on 
s'accorde  généralement  à  rejeter  comme  ou- 
vrant trop  de  chances  à  Terreur. 

11  est  évident  qu'aucune  de  ces  critiques  ne 
peut  atteindre  le  système  du  gouvernement,  que 
nous  vous  proposons  d'adopter.  Obligé  d'écrire 


le  mot  oui  ou  le  mot  non,  c'est-à-dire  l'expres- 
sion la  plus  simple  et  la  plus  familière  de  sa 
pensée,  le  juré  ne  risque  pas  plus  de  se  tromper 
que  s'il  le  prononçait  de  vive  voix;  et  le  court 
instant  quMl  mettra  à  le  tracer  est  encore  un 
temps  de  plus  donné  à  sa  délibération  intime. 

Ce  qu'on  objecte  contre  le  vote  écrit,  c'est 
qu'il  force  l'homme  qui  ne  sait  ou  qui  ne  peut 
écrire,  d'emprunter  la  main  d'un  autre  juré,  et, 
par  là,  de  divulguer  son  vote  :  c'est  encore  qu'il 
rend  plus  lentes  les  opérations  du  scrutin. 

Tout  ce  qu'il  serait  permis  d'induire  du  der- 
nier reproche,  s'il  avait  quelque  fondement, 
c'est  que  Tusage  des  bulletins  écrits  prolongerait 
chaque  session  tout  au  plus  d'une  journée  sur 
quinze  :  serait-ce  donc  acheter  trop  cher  un  mode 
d'exprimer  les  votes  du  jury  qui  en  pût  garantir 
à  la  fois  le  secret  et  la  certitude. 

Quant  à  la  première  objection,  qui  ne  peut 
s'appliquer  qu'a  des  cas  rares,  et  qui  le  devien- 
dront de  plus  en  plus  par  les  progrès  de  Tins- 
truction  et  par  les  soins  de  l'administration 
chargée  de  composer  les  listes,  elle  n'a  de  gra- 
vité que  pour  ceux  qui  se  méprennent  sur  le 
but  et  futilité  du  vote  secret.  Qu'un  juré  assez 
infirme  ou  assez  illettré  pour  ne  pouvoir  écrire 
le  monosyllable  qui  doit  exprimer  son  opinion, 
recoure  à  Tobligeance  d'un  autre  juré,  ne  choi- 
sira-t-il  pas  naturellement  celui  qui  lui  inspire 
le  plus  de  conflance;  celui,  peut-être,  dontTopi- 
nion  émise  dans  la  discussion  qui  précède  le 
vote  lui  paraîtra  conforme  à  la  sienne.  Quel 
danger  pourrait-il  donc  courir,  et  quelle  crainte 
pourrait-il  concevoir  à  faire  celte  communication 
confldentielle  ?  Et  s'il  est  clair,  d'ailleurs,  que  de 
ces  deux  jurés  aucun  n'en  est  plus  à  môme  de 
connaître  les  suffrages  qui  ont  précédé  le  sien, 
il  faut  bien  convenir  que  rien  ne  peut  nuire  à 
la  liberté  de  leur  vote,  et  que  tous  les  avantages 
du  scrutin  secret  sont  conservés. 

A  ces  motifs,  qui  nous  ont  fait  unanimement 
adhérer  au  mode  de  scrutin  préféré  par  le  Gou- 
vernement, nous  devons  ajouter  les  résultats  de 
l'épreuve  qu'il  a  subie  dans  toute  la  France,  de- 
puis l'ordonnance  du  9  septembre.  Le  Ministre, 
par  les  communications  qu'il  nous  a  faites,  nous 
a  mis  à  portée  de  connaître,  à  cet  égard,  Topi- 
nion  des  magistrats  à  qui  leurs  fonctions  ont 
permis  d'en  suivre  l'application,  et  d'en  appré- 
cier les  avantages  et  les  inconvénients.  La  plus 
grande  partie  déclare  que  cette  forme  d'exprimer 
les  suffrages  accueillie  favorablement  par  le  jury, 
a  reçu  généralement  une  exécution  facile  et  n  a 
introduit  ni  retard  notable,  ni  complication  sé- 
rieuse dans  les  délibérations  des  jurés. 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  en  réglant  la 
forme  selon  laquelle  les  jurés  voteraient  sur  les 
questions  posées,  n'avait  [las  expressément  exigé 
que  les  voix  fussent  recueillies  autant  de  fois  et 
en  autant  d'opérations  successives  qu'il  y  aurait 
de  questions.  H  laissait  même  douter  si  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  était  tenu  de  poser 
une  question  séparée  pour  le  fait  principal  et 
pour  chaque  circonstance  aggravante  résultant 
de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats. 

Toutefois,  le  besoin  d'arriver  à  une  solution 
claire  sur  chacun  des  points  principaux  ou  ac 
cessoires  de  f  accusation,  avait  amené  dans  la 
pratique,  les  présidents  d'assises  et  les  jurés  à 
faire  ces  distinctions,  dans  la  plupart  des  cas. 

Le  scrutin  secret,  et  par  bulletin  écrit  devait 
faire  désormais,  de  cet  usage,  une  nécessité  lé- 

Sale.  Aussi  le  projet  du  gouvernement  prescrit-il, 
ans  ses  articles  1,  2  et  3,  un  vote  distinct  et 
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successif  sur  le  fait  principal  et  sur  chaque  cir- 
constance comme  sur  le  fait  d'excuse  légale,  la 
question  de  discernement  et  les  circonstances 
atténuantes.  iNous  n'avons  modifié  que  la  rédac- 
tion des  deux  premiers  articles,  pour  la  rendre 
plus  concise,  en  même  temps  que  pour  détromper 
quelques  esprits  qui  avaient  compris  qu'en  pres- 
crivant le  vote  successif  et  séparé,  on  avait  voulu 
qu'à  chaque  scrutin  les  jurés  ne  pussent  écrire 
que  l'un  après  l'autre. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  at- 
ténuantes, une  rectification  plus  essentielle  nous 
a  paru  nécessaire. 

L'art.  3  du  projet  exigeait  que  les  circonstances 
atténuantes  ne  fussent  mises  en  délibération  dans 
le  sein  du  Jury,  qu'autant  que  la  demande  en  au- 
rait été  faite  par  un  ou  plusieurs  jurés.  Cette 
instruction  nous  a  paru  à  la  fois  peu  compatible 
avec  le  maintien  du  secret,  et  contraire  à  l'in- 
térêt de  l'accusé.  Un  jury  convaincu  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  pourrait  omettre 
de  demander  que  la  question  en  fût  soumise  au 
vote  des  jurés,  on  craindra,  en  le  réclamant,  de 
trahir  son  opinion  intime.  Nous  avons  parlé  que 
la  loi  obvierait  à  ces  graves  inconvénients,  en 
prescrivant  au  chef  du  jury  de  poser  la  question 
des  circonstances  atténuantes,  toutes  les  fois 
que  la  culpabilité  de  l'accusé  aurait  été  reconnue. 

L'art.  4  du  projet  du  gouvernement  exige  que 
le  dépouillement  du  scrutin  ait  lieu,  m  présence 
des  jurés. 

On  a  craint  que  ces  mots  n'exprimassent  point 
assez  clairement  gue  tout  juré  aurait  le  droit  de 
contrôler  l'opération  du  dépouillement,  en  ins- 
pectant les  bulletins  à  mesure  qu'ils  seraient  ou- 
verts et  lus  par  lechef  du  jury;  et  l'on  a  demandé 
que  cette  faculté  fiit  expressément  consacrée  par 
la  loi. 

On  a  répondu  que,  livrer  ainsi  les  votes  écrits 
aux  regards  de  tous  les  jurés,  c'était  en  détruire 
le  secret  et  manquer  le  but  de  la  loi  nouvelle. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  projet,  en 


pour  chaque  juré  d'être  présent  au  dépouille- 
ment, ne  se  trouvait  joint  le  droit  de  s'assurer  que 
chaque  bulletin  porte  bien  le  vote  proclamé  par 
le  chef  du  jury. 

Elle  ne  s'est  point,  d'ailleurs,  préoccupée  de 
cette  prétendue  violation  du  secret  du  vote.  En 
efifet,  alors  môme  que  les  votants  n'auraient 
point  eu  recours  à  la  précaution  si  facile  de  dé- 
guiser leur  écriture,  pour  inscrire  les  mots  oui 
ou  non,  comment  serait-il  possible  que,  parmi 
douze  personnes,  la  plupart  du  temps  étrangères 
les  unes  aux  autres,  un  simple  coup  d'œil  jeté 
sur  un  bulletin  qui  ne  portera  que  trois  lettres, 
pût  faire  reconnaître  la  main  qui  les  aurait  tra- 
cées? 

Nous  avons  donc,  par  l'art.  3  du  projet  amendé, 
rendu  commune  au  scrutin  du  jury,  la  règle  ap- 
pliquée par  les  lois  à  tous  les  scrutins  par  écrit. 

Quelque  soin  qu'eût  pris  la  loi  d'offrir  aux 
jurés  des  moyens  simples  et  faciles  d'exprimer 
leur  suffrage;  de  quelque  précaution  qu'elle  les 
eût  entoures  i)Our  les  mettre  à  l'abri  de  distrac- 
tions ou  d'appréhensions  qui  fissent  obstacle  à  la 
manifestation  libre  et  certaine  de  leur  volonté, 
elle  devait  pourtant  prévoir  encore  le  cas  où, 
soit  par  oubli,  soit  par  crainte  de  laisser  recon- 
naître son  vote,  par  honte  d'avouer  son  igno- 
rance, ou  par  tout  autre  scrupule,  un  juré  n'au- 
rait exprimé  aucun  vote  sur  son  bulletin. 


l/art.  5  du  projet  décide  que  ce  bulletin  sera 
compté  comme  portant  une  réponse  favorable  à 
L'accusé. 

Cette  décision  si  conforme  au  principe  d'hu- 
manité dont  tous  les  criminallstes  ont  fait  un 
axiome  de  jurisprudence,  n'est  contestée  par 
personne,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  la  réponse 
du  jury  sur  le  fait  principal,  les  circonstances 
aggravantes  et  la  question  de  discernement  ;  mais 
elle  ne  rencontre  plus  la  même  unanimité  d'as- 
sentiment, quand  le  billet  blanc  sort  du  scrutin 
qui  doit  prononcer  sur  le  fait  d'excuse  légale 
ou  sur  les  circonstances  atténuantes;  aussi  l  art. 
5  de  l'ordonnance  du  9  septembre  distinguant  en- 
tre ces  deux  cas  et  les  trois  premiers,  ne  voyati 
dans  le  silence  du  bulletin  que  le  rejet  de 
l'excuse  ou  de  l'atténuation  invoquée  en  faveur 
de  l'accusé. 

Votre  commission,  tout  en  reconnaissant  que 
cette  distinction  pouvait  être  défendue  parues 
arguments  qui  ne  manquent  point  de  force  et  de 
gravité,  n'a  pourtant  point  hésité  à  préférer  la 
règle  uniforme  adoptée  par  le  projet  de  loi, 
règle  que  sollicitaient  les  observations  d'un 
grand  nombre  de  magistrats,  et  qui,  d'ailleurs, 
se  justifie  par  les  considérations  les  plus  déter- 
minantes. 

Gomment,  en  effet,  lorsqu'on  admet  que  le 
doute  sur  la  culpabilité  d'un  accusé  doit  s  expli- 
quer en  sa  faveur,  et  lorsque  le  bulletin  blanc 
ne  peut  être  que  le  signe  du  doute,  Tinterpréter 
tantôt  pour,  tantôt  contre  l'accusé,  selon  que  la 
formule  de  l'interrogation  varie?  Nest-u  pas 
évident  que  toutes  les  divisions  que  la  loi,  pour 
plus  de  clarté,  fait  subir  aux  questions  à  ré- 
soudre, finissent  toujours,  en  réalité,  par  se  ré- 
sumer en  cette  question  unique,  et  dont  le  jury 
est  le  souverain  arbitre:  quel  sera  le  sort  de  l'ac- 
cusé? Et  se  pourrait-il  que  cette  grave  question 
fût  tranchée  contre  lui,  autrement  que  par  une 
certitude  absolue  ? 

Et  notons  bien  que  les  dispositions  les  plus 
rigoureuses  de  nos  lois  n'ont  rien  de  contraire 
à  cette  théorie  simple,  dans  son  application,  et 
aussi  satisfaisante  pour  la  raison  que  pour  l'hu- 
manité. 

S'agit-il  de  l'excuse  légale?  L'article  347  du 
Gode  d'instruction  criminelle  veut  que,  comme 
sur  le  fait  principal,  la  décision  du  jury  contre 
l'accusé  se  forme  à  la  majorité.  Le  nombre  de 
voix  nécessaire  pour  rejeter  l'excuse,  est  donc 
le  même  que  le  nombre  de  voix  exigé  pour  la 
déclaration  de  culpabilité;  et  si  le  billet  blanc 
ajouté  à  six  voix  contre  l'accusé  ne  peut  rien 
pour  le  faire  condamner  sur  le  fait  principal,  il 
ne  peut  donc  pas  davantage  contre  lui,  quand 
il  se  réunit  à  six  voix  qui  rejettent  l'excuse 
légale. 

S'agit-il  des  circonstances  atténuantes?  A  la 
vérité  sept  suffrages  sont  nécessaires  pour  les 
admettre,  six  suffisent  pour  les  rejeter;  mais 
lorsqu'à  côté  de  six  bulletins  portant  une  ré- 
ponse favorable  et  non  douteuse  se  présente  un 
bulletin  blanc,  ne  voit-on  pas  qu'il  faut  néces- 
sairement lui  donner  une  signification,  puis 
qu'autrement  on  ferait  résoudre  la  question  par 
onze  jurés,  ce  qui  ne  saurait  être  admis.  Or,  de 
quel  droit  inscririons-nous  sur  ce  bulletin  muet 
un  vote  dont  le  résultat  serait  de  faire  appli- 
quer une  peine  affiictive  et  infamante  à  celui 
qui,  peut-être,  n'aurait  encouru  qu'une  peine 
correctionnelle,  une  condamnation  capitale  à 
celui  qui,  peut-être,  n'aurait  encouru  que  les 
travaux  forcés  à  temps,  si,  plus  attentif  ou  moins 
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timide,  au  moment  de  voter,  le  juré  avait  trans- 
crit sur  son  Ijullettin  le  vote  que  lui  inspirait 
sa  conscience  et  qui  se  trouvait  dans  sa  pensée? 

Ainsi,  encore  en  ce  cas  comme  dans  tous  les 
autres,  dans  l'alternative  inévitable  de  compter 
pour  ou  contre  un  bulletin  qui  n*exprime  rien 
par  lui-môme  il  faut,  non  pas  seulement  pour 
être  humain,  mais  pour  être  juste,  décider  qu'il 
ne  peut  nuire  à  Taccusé,  et  dès  lors  le  réputer 
favorable. 

Cette  question.  Messieurs,  en  a  fait  surgir  une 
autre  non  moins  sérieuse,  et  qui  n'avait  été 
tranchée  ni  par  l'ordonnance,  ni  par  le  projet  de 
loi.  Qu'arrivera- t-il  si,  dans  Turne  du  scrutin, 
il  se  trouve  un  ou  plusieurs  bilkts  illisibles  f 

Il  y  aurait  peut-être  eu  quelque  subtilité  à 

f)révoir  cette  difficulté,  pour  la  résoudre  par  la 
oi,  si  nous  n'avions  eu  en  vue  que  le  cas  où 
tous  les  jurés  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  bulletin  est  illisible  :  car  on  peut  ad- 
mettre, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  qu'un 
bulletin  illisible  est  comme  celui  sur  lequel  au- 
cun vote  ne  serait  exprimé. 

Mais  le  jury  peut  être  divisé  sur  le  point  de 
savoir  si  le  bulletin  mal  écrit  est  illisiole  :  les 
uns  peuvent  y  lire  le  mot  oui,  les  autres  le  mot 
non,  d'autres  peuvent  n'y  voir  que  des  carac- 
tères dépourvus  de  signification.  Quel  pouvoir 
tranchera  ce  litige,  et  quel  résultat  devra-t-il 
amener  quant  à  la  déclaration  du  jury? 

On  aperçoit  tout  d'abord  Tintérêt  que  peut 
offrir  un  incident  de  cette  nature;  et  la  Chambre 
jugera,  comme  nous,  qu'il  était  utile  de  s'en  oc- 
cuper, quand  elle  saura  que  déjà  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  9  septembre  l'a  fait  naître  dans 
un  procès  criminel,  et  qu'il  a  provoqué  l'arrêt 
d'une  cour  d'assises. 

A  qui,  dans  le  conflit  des  opinions  sur  le  sort 
du  bulletin,  apparliendra-t-il  de  le  fixer? 

Ce  ne  peut  être  au  chef  de  jury  seul,  car  il 
n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  les  autres  jurés  ;  il 
est  leur  organe  pour  proclamer  leur  volonté 
quand  elle  est  clairement  et  régulièrement  for- 
mulée, mais  il  n'est  point  l'interprète  des  votes 
ambigus. 

Ce  droit  ne  saurait  appartenir  davantage  ni  à 
la  cour  d'assises,  ni  à  son  président;  car  la  loi 
leur  refuse  toute  intervention  dans  la  délibéra- 
tion du  jury.  Cette  délibération  sera-t-elle  con- 
sidérée comme  incompliHe,  et  les  jurés,  soit 
de  leur  propre  mouvement,  soit  par  Tordre  de 
la  cour,  recommenceront-ils  le  scrutin  sur  la 
question  réputée  non  résolue  ? 

Mais  en  même  temps  que  ce  serait  faire  courir 
soit  à  l'accusé,  soit  à  Taccusation  les  hasards 
d'un  changement  dans  les  votes  que  le  premier 
scrutin  aurait  révélés,  rien  ne  pourrait  garantir, 
le  bulletin  illisible  étant  émané  d'une  main  mal- 
habile, inûrme  ou  malveillante,  qu'une  nouvelle 
épreuve  ne  le  ferait  pas  encore  apparaître. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  moyen  le 
plus  sur  et  le  plus  légal  de  sortir  de  cet  embarras 
était  de  faire  de  l'appréciation  du  bulletin  une 
question  de  majorité,  dans  le  jury.  Si  sept  jurés 
pensent  que  le  uulletin  ne  présente  aucun  sens, 
on  le  comptera  comme  n'exprimant  aucun  vote; 
si  la  majorité  y  découvre  un  vote  aflirmatif  ou 
négatif,  il  sera  compté  pour  tel,  Que  s'il  arrivait 
cette  bizarre  combinaison,  qu'un  certain  nombre 
de  jurés  le  trouvant  illisible,  les  autres  se  divi- 
sassent, pour  y  voir,  partie,  le  mot  oui,  partie, 
le  mot  non,  le  résultat  de  la  délibération  ne 
pourrait  être  douteux,  puisque  les  avis  qui  re- 
connaîtraient le  bulletin  illisible  s'ajouteraient 


nécessairement  à  ceux  expressément  favorables 
à  l'accusé.  Tel  est  le  sens  de  l'addition  que  nous 
avons  faite  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4. 

Votre  commission.  Messieurs,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement,  avec  les  modifica- 
tions qui  viennent  d'être  expliquées,  et  sauf 
quelques  changements  de  rédaction  qui  le  se- 
ront suffisamment  par  la  lecture  du  texte  du 
projet  amendé  par  la  commission. 

En  l'adoptant.  Messieurs,  vous  mettrez  la  der- 
nière main  à  cette  législation  qui  a  si  puissam- 
ment contribué  à  rétablir  parmi  nous  la  paix 
publique  et  le  respect  des  lois,  à  restituer  à  la 
justice  son  indépendance  et  sa  force,  à  rendre 
aux  citoyens  la  sécurité  dans  le  présent,  la  con- 
ôance  dans  l'avenir;  à  maintenir  au  pouvoir  sa 
dignité  et  son  énergie.  Désormais  en  possession 
de  garanties  précieuses^  conquises  par  cinq  an- 
nées de  résistance  à  l'esprit  de  désordre,  le  pays 
ne  veut  en  abdiquer  aucune  :  les  ministres  du 
roi  vous  ont  donné  l'assurance  que  toutes  se- 
raient maintenues;  c'est  à  vous.  Messieurs,  de 
sceller  cet  accord  entre  la  nation  et  le  gouver- 
nement; c'est  à  vous  d'enlever  tout  prétextée 
des  craintes  exagérées,  à  des  espérances  témé- 
raires, en  attribuant  le  caractère  de  loi  perma- 
nente à  des  dispositions  qui  doivent  compléter 
rensemble  des  lois  que  vous  avez  votées  dans 
votre  précédente  session. 

PROJET  DK  LOI. 
PROJET  DE  LOI  PROJET   DE  LOI 

Préscnltf  par  le  gouverne-    Amendé  par    la   commis- 
meut,  sion. 


Art.  1". 

Sur  chacune  des  qacs- 
tioQs  posées  au  jury,  en 
exécution  des  articles  337 
et  suivants  du  Code  d'ins- 
truction crimineUo,  il  sera 
voté  successivement  par 
bulletin  écrit.  A  cet  elTct, 
chaque  juré  appelé  par  le 
chef  du  jury,  recevra  de 
colui-ci  un  bulletin  ouvert, 
marqué  du  timbre  de  la 
Cour  d'assises  et  portant  : 
sur  mon  honneur  et  ma 
conscience  ma  dt'claration 
est...;  il  écrira  à  la  suite, 
ou  fera  écrire  secrèteuieiil, 

f)ar  un  juré  de  son  choix, 
0  mot  :  oMi,  ou  le  mot  non. 
La  table  sur  laquelle  les 
jurés  inscriront  leurs  voles 
sera  disposée  do  manièro 
à  ce  que  personne  ne  puisse 
voir  ce  qui  sera  écrit. 

Le  bulletin,  écrit  cl  fermé, 
sera  remis  au  chef  du  jury, 
qui  le  déposera  dans  une 
boite  ou  urne  deslinée  à 
cet  usage. 

Art.  2. 

Les  jurés  voteront  sépa- 
rément et  Hislinctemcnl  sur 
le  fait  principal  d'abord,  et, 
s'il  y  a  lieu,  sur  cha- 
cune des  circonstances,  sur 
chacun  des  faits,  d'excuse 
légale,  oty  eafiu,  sur  le  dis- 


Art.  1". 

/>»  jury  votera  par  bul- 
letins écrits  et  par  scru- 
tins distincts  et  successifs, 
sur  le  fait  principal  da^ 
bord,  et,  s* il  y  a  lieu,  sur 
chacune  des  circonstances 
aggravantes,  sur  chacun  des 
faits  d' cireuse  légale,  sur  la 
question  du  discernement, 
et  enfin  sur  la  question  des 
circon stances  at tén uan tes , 
que  le  chef  du  jury  sera 
tenu  de  poser  toutes  les 
fois  que  la  culpabilité  de 
Caccusé  aura  été  reconnue. 


ArL  2. 

A  cet  elTet,  chacun  dos 
jurés,  appelé  par  le  chef 
du  jury,  recevra  de  lui  uq 
bulletin  ouvert  marqué  du 
timbre  de  la  cour  d'assises, 
et  portant  ces  mots  :  itff  mou 
honneur  et  ma.consciencet 
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eernement,  lorsque  l'ac-  ma dMaration est... l\ écrira. 
ensô  aura  moins  do  seize  à  la  &uite;  ou  fera  écrire  se- 
aQ8,  crètemcnt,  par  un  juré  de 

son  choix,  le  mot  oui,  ou 
le  mot  non^  sur  une  table 
disposée  de  manière  à  ce 
que  personne  puisse  voir  le 
vote  inscrit  au  bulletin.  Il 
remettra  lo  bulletin  écrit 
et  fermé  au  chef  du  jury 
qui  le  déposera  dans  une 
urne  ou  boite  destinée  à 
cet  usage. 


Art.  3. 

Si  la  culpabilité  de  Vac- 
CHMé  e$t  reconnue^  et  qu'un 
eu  plusieurs  jurés  deman- 
dent que  la  question  des 
circonstances  atténuantes 
Mit  mise  en  délibération, 
il  sera  fait^  à  cet  égard, 
un  tour  de  scrutin;  mais 
la  déclaration  du  jury  n'ex- 
l^rimera  le  résultat  de  ce 
Bcrutiu  qu'autant  qu'il  sera 
affîrmatif. 


Art.  4. 

Après  chaque  scrutin,  le 
chei  du  Jury  le  dépouillera 
eo  présence  des  jurés;  il 
en  consignera  immédiate- 
ment le  résultat  en  marge 
00  k  la  suite  de  la  question 
résolue,  sans  néanmoins 
exprimer  le  nombre  des 
suffrages,  si  ce  n'est  lorsque 
la  décision  afûrmative  sur 
le  fait  principal  aora  été 
prise  à  la  simple  majorité. 

S*il  arrivait  que,  dans  le 
nombre  des  bulletins,  il 
s'en  trouvât  sur  lesquels 
aucun  vote  ne  fût  exprimé, 
il  serait  compté  comme 
ponant  une  réponse  favo- 
rable à  Taccusù. 


Art.  5. 


Art.  3. 

Le  chef  du  jurjr  dépouil- 
lera chaque  scrutin  en  pré- 
sence des  jurés  qui  pour- 
ront  vérifier  les  bulletins. 

11  en  consignera  sur-le- 
champ  le  résultat  en  marge, 
ou  à  la  suite  de  la  question 
résolue,  sans  néanmoins 
exprimer  le  nombre  des 
sulTrages,  si  ce  n*cst  lorsque 
la  décision  affirmative,  sur 
le  fait  principal,  aura  été 
prise  il  la  simple  majorité. 

La  déclaration  du  jury, 
en  ce  qui  concerne  les 
circonstances  atténuantes, 
n'exprimera  le  résultat  du 
scrutin  qu'autant  qu'il  sera 
afiirmatif. 

Art.  4. 

S'il  arrivait  que,  dans  le 
nombre  des  bulletins,  il 
s'en  trouvât  sur  lesquels 
aucun  vote  ne  fût  exprimé, 
ils  seraient  comptés  comme 
portant  une  réponse  favo- 
rable à  l'accusé.  //  en  se- 
rait de  même  des  bulletins 
que  la  majorité  du  jury 
aurait    reconnu  illisibles. 


Art.  5. 


Immédiatement  après  le  lmincdiatt>meot   après  le 

dépouillement    de    chaque  dépoaillemcnt    de    chaque 

scrutin,  les  bulletins  seront  scrutin,  les  bulletins  seront 

bràlés  en  prcscnce  du  jury,  brûles  en  présence  du  jury. 


An.  6. 


An.  G. 


La  présente  loi  seraaffi-  La  présente  loi  sera  affi- 
chée en  placard  dans  la  chée  en  gros  caractères 
Chambre  des  délibérations  dans  la  chambre  des  déli- 
du  Jury.  bcrations  du  jury. 

H.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué ,  et  la  discussion  sera  ultérieure- 
ment fixée. 

La  parole  est  à  M.  Dumon  pour  le  rapport  fait 


au  nom  de  la  Commission  (1)  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d* un  crédit  suppléa 
mentaire  pour  les  fonds  secrets, 

M.  Diiinon,  rapporteur.  Messieurs,  le  Gouver- 
nement vous  a  demandé  un  crédit  extraordinaire 
de  1,200,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  po- 
lice générale  du  ropume;  1,265,000  francs  sont 
déjà  alloués  au  ministère  de  l'intérieur  pour  ce 
service.  Le  budget  des  dépenses  secrètes  du 
Gouvernement  s'élèvera  donc,  en  1836,  à  2  mil- 
lions 465,000  francs. 

C'est,  conformément  au  vœu  de  la  Chambre, 
plus  d'une  fois  exprimé,  que  cette  allocation 
est  divisée  en  deux  crédits  :  l'un,  correspon- 
dant aux  besoins  permanents  et  Tétat  régulier 
du  Gouvernement  et  du  pays,  est  porté,  comme 
dépense  fixe,  dans  le  budget  annuel  de  l'Etat  ; 
Pautre,  accidentel  et  proportionné  aux  besoins 
des  circonstances,  est  l'objet  d'une  proposilioa 
spéciale  et  d'un  vote  séparé. 

C'est  de  ce  dernier  crédit  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui. 

La  demande  de  ce  crédit  implique  donc  des 
difficultés  extraordinaires.  Déjà  M.  le  ministre  de' 
l'intérieur  les  a  signalées  à  lu  Chambre;  il  a  en- 
entretenu  avec  plus  de  détails  votre  commis- 
sion. 

La  surveillance  des  sociétés  secrètes  nous  a 
été  indiquée  par  lui  comme  l'un  des  premiers 
besoin  de  la  sûreté  publique,  et  l'un  des  pre- 
miers devoirs  de  l'administration. 

Il  y  a  trois  ans,  à  peine  (vous  ne  l'avez  pa3  ou- 
blié. Messieurs),  les  associations  politiques  s'é- 
tendaient dans  tout  le  royaume.  Enhardies  par 
l'impuissance  des  lois,  elles  s'organisaient  à  la 
face  du  pays;  elles  appelaient  à  elles  tous  les 
mécontents  de  Tordre  social  comme  de  Tordre 
politique  ;  elles  publiaient  leurs  projets  et  leurs 
espérances  ;  elles  offraient  au  Gouvernement  la 
bataille,  et  plus  d'une  fois  elles  la  lui  ont  livrée. 

Tous  les  pouvoirs  publics  comprirent  leur  de- 
voir, et  le  rem()lirent.  La  force  dompta  la  ré- 
volte; les  lois  en  prévinrent  le  retour,  Topinion 
publique  sanctionna  Tœuvre  de  la  force  et  des 
lois. 

Les  associations  furent  détruites  ;  mais  bientôt 
elles  essayèrent  de  réunir  leur  débris.  Réduites 
à  un  bien  petit  nombre  elles  échappaient,  par 
ce  petit  nombre  même,  à  la  vigilance  de  Tauto-  • 
rite  publique.  Habiles  à  dissimuler  leur  exis-  * 
tence  et  leur  organisation  par  des  transforma- 
tions rapides,  elles  suppléaient  par  des  affilia- 
tions secrètes  et  des  correspondances  clandes- 
tines, à  la  propagande  publique,  que  les  lois  ne 
toléraient  plus.  Elles  tentèrent  ainsi  d'établir 
quelques  correspondances,  que  des  jugements 
récents  ont  dévoilées,  et  essayèrent  môme  sur 
notre  brave  et  loyale  armée  des  séductions  qu'on 
a  eu  bien  rarement  à  punir;  car  Thoimeur  mili- 
taire s'en  est  indigné,  et  les  a  presque  partout 
repoussées. 

Cet  état  des  sociétés  secrètes  est  sans  doute 
un  immense  progrès,  et  la  loi  sur  les  associa- 
tions a  réalise  toutes  les  espérances  qu*elle  avait 
fait  naître.  Plus  de  gouvernement  factieux  orga- 
nisé en  face  du  Gouvernement  national,  plus  de 
provocations  publiques,  plus  de  collirsions  san- 
glantes. La  paix  publique  est  rétablie,  et  avec 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Tosnicre, 
Giraud  (Auguste),  Hervé,  Calmon,  Clément,  baron  do 
Setioneu,  Sapey,  Dumon  (Lot-et-Garonne),  Duvergier 
de  Hauranne. 
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elle  le  repos  des  familles,  l'activité  des  ateliers, 
la  prospérité  de  Tindustrie.  Mais  Tennemi  qui  les 
troubla  trop  longtemps  n'en  appelle  pas  moins, 
dans  son  impuissance  même,  une  surveillance 
devenue  plus  difficile.  Il  ne  se  trahit  plus  par 
son  audace;  il  faut  le  suivre  dans  Tombre;  il 
faut  épier  avec  plus  de  constance  et  d'efforts 
des  complots  plus  mystérieux  et  des  résolutions 
plus  désespérées.  Nous  avons  été  douloureuse- 
ment avertis  par  Thorrible  attentat  qui,  en  cau- 
sant de  si  grands  maux,  en  a  laissé  entrevoir 
de  bien  plus  grands  encore,  et  a  mis  en  i)éril 
l'ordre  social  tout  entier,  avec  la  vie  d'un  prince 
sur  qui  repose  la  sécurité  de  la  patrie. 

Le  parti  qui  a  fomenté  les  troubles  de  TOuest 
est  également  vaincu.  Mais  aujourd'hui,  comme 
toujours,  ses  espérances  survivent  à  ses  défaites; 
et  si  des  tentatives  impuissantes  ne  troublent 
plus  la  tranquille  obéissance  qu'obtiennent  par- 
tout le  Gouver^iement  et  les  lois,  de  rares  mais 
persévérantes  hostilités  s'agitent  encore,  et  n'at- 
tendent que  des  malheurs  publics.  11  faut 
qu'elles  sentent  qu'elles  sont  sous  l'œil  de  l'au- 
torité qui  les  connaît,  et  sous  sa  main  prête  à  les 
contenir. 

Les  réfugiés  politiques,  dont  la  France  a  ac- 
cueilli riniortune,  se  sont  (quelquefois  laissé  sé- 
duire par  des  suggestions  tactieuses,  ou  par  de 
chimériques  espérances;  et,  soit  qu'ils  aient 
pris  part  dans  nos  troubles,  soit  qu'ils  aient  or- 
ganisé pour  leur  propre  cause,  d'inexécutables 
projets;  ils  ont  également  méconnu  Thospita- 
filé  généreuse  de  la  France.  Les  lois  dont  vous 
avez  armé  le  Gouvernement  ont  dissipé  ce  dou- 
ble danger  :  elles  ont  été  rarement  appliquées, 
à  cause  de  leur  efficacité  même  ;  on  ne  les  a 
point  bravées,  de  peur  d'avoir  à  les  subir,  ou 
presque  toujours  des  informations  positives  ont 
permis  de  prévenir  à  temps  une  rigueur  par  un 
avertissement. 

De  grands  événements  qui  s'accomplissent  à 
rcxtérieur  sur  des  points  rapproches  de  nos 
frontières  appellent  aussi  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse de  notre  Gouvernement.  Les  vicissitudes 
de  la  guerre  civile  qui  désole  le  nord  de  l'Espa- 
gne aniènent  tour  à  tour  sur  notre  territoire  les 
partis  vaincus,  dont  la  retraite  ressemble 
quelquefois  à  une  incursion.  Fidèle  au  traité  de 
la  quadruple  alliance,  le  Gouvernement  s'est  op- 
posé à  l'exportation  de  la  contrebande  de  guerre; 
mais  il  a  eu  à  combattre  l'esprit  de  parti  qui 
brave  tous  les  dangers,  et  la  cupidité  qui  les 
compense  par  l'exagération  de  ses  profits.  La 
protection  qu'il  doit  au  commère  régulier  profi- 
tera malgré  luiau  commerce  illicite.  Il  fautdonc 
une  surveillance  de  tous  les  moments  ctde  tous 
les  lieux  sur  une  ligne  étendue,  dont  on  peut,  à 
la  rigueur,  garder  tous  les  passages  fréquentés, 
mais  où  la  hardiesse  du  contrebandier  sait  se 
frayer  des  chemins  inconnus,  et  qui  ne  sont  pour 
ainsi  dire  accessibles  que  pour  lui. 

Sur  notre  frontière  d'Italie,  le  voisinage  de 
don  Miguel  oblige  de  surveiller  tous  les  prépa- 
ratifs, et  de  prévenir  toutes  les  tentatives. 

Le  Gouvernement  ne  peut  rester  indifférent 
aux  troubles  qui  viennent  d'éclater  en  Suisse,  à 
quelques  pas  de  notre  frontière. 

Enfin,  Messieurs,  les  divers  partis  ont  à  fexté- 
rieur  des  relations  connues,  qui  leur  ont,  plus 
d'une  fois,  transmis  le  mot  d'ordre  ou  le  signal. 
La  surveillance  de  ces  machinations  contre  la 
Bûreté  intérieure  de  l'Etat  appartient  au  minis- 
tre à  qui  le  soin  de  cette  sûreté  est  plus  spécia- 
lement conûé. 


Tels  sont,  Messieurs,  les  besoins  du  service  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  exposés  :  ils 
sont  notoires,  et  votre  commission  ne  pouvait 
hésiter  à  les  reconnaître  et  à  y  satisfaire.  Mais, 
nous  devons  le  déclarer,  l'appréciation,  même 
approximative,  des  ressources  que  ces  besoins 
exigent  nous  a  paru  impossible. 

L  action  de  la  police,  eu  effet,  n'est  puissante 

3u'à  condition  de  rester  secrète  :  il  est  évident, 
'ailleurs,  que  la  nature  môme  de  ce  service 
exclut  toute  prévision  positive  et  toute  évalua- 
tion rigoureuse.  Comnient  prévoir  avec  quelque 
certitude,  lorsque  l'occasion  ou  le  hasard  peu- 
vent imposer  des  dépenses,  indispensables?  Gom- 
ment mesurer  les  dépenses  aux  résultats,  lorsque 
les  plus  grands  succès  sont  précisément  ceux 
qu'on  ignore,  et  que  tout  résultat  connu  est,  par 
cela  même,  en  partie  manqué?  Où  trouver  une 


lorsqu  un  grand 
voir  et  une  grande  responsabilité  peuvent  com- 
mander de  suivre  les  chances  les  plus  incertai- 
nes, et  de  marcher  à  un  but  unique  par  les  voies 
les  plus  diverses?  Répétons-le  aonc.  Messieurs, 
pour  un  service  de  cette  nature,  la  discussion  du 
crédit  est  impossible,  comme  le  contrôle  de  la 
dépense  estinlerdit.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
h'est  empressé  de  vous  le  dire  :  c'est  un  vote 
que  la  responsabilité  de  l'administration  de- 
mande à  la  confiance  de  laGhambre. 

C'est  donc  un  vole  de  confiance  que  votre  com- 
mission vient  vous  proposer.  La  Chambre,  nous 
en  avons  l'assurance,  puise  cette  confiance  dans 
les  motifs  qui  nous  l'ont  inspirée.  (Ecoutez!  écou- 
tez !) 

Cette  Chambre  s'honore  d'avoir  continué  l'œu- 
vre que  la  Chambre  précédente  avait  commen- 
cée, bi  vos  prédécesseurs  ont  lutté  avec  énergie 
contre  la  révolte  armée,  vous  avez  à  défendre  le 
principe  de  notre  Gouvernement  contre  des  atta- 
ques moins  violentes,  mais  non  moins  dange- 
reuses; vous  avez  rangé  les  dernières  résistan- 
ces sous  l'autorité  des  lois,  accomplissant  ainsi 
la  mission  légitime  et  glorieuse  de  la  révolution 
de  Juillet.  Plus  heureux  que  vos  prédécesseurs, 
vous  assistez  au  triomphe  de  votre  politique  : 
l'approbation  éclatante  du  pays  semble  avoir 
convaincu  vos  adversaires.  {Semaiion,) 

C'est  donc  avec  un  vif  sentiment  de  satisfaction 
que  nous  avons  entend^  l'administration  nouvelle 
proclamer,  dès  son  début,  qu'elle  venait  main- 
tenir la  ligne  avantageusement  suivie  depuis 
cinq  années,  et  rallier  ainsi  toutes  les  nuances 
de  l  ancienne  majorité.  {Mouvement  en  sens  di- 
vers.) 

Quelques  voix  :  Très  bien  ! 

Autres  voix  :  Répétez  !... 

M.  Dnmon,  rapporteur  {après  avoir  répété  la 
dernière  phrase).  Des  actes  signitlcatifs  ont  con- 
firmé ces  promesses.  Le  Gouvernement  s'associe, 
en  les  complétant,  aux  grandes  mesures  que 
vous  avez  votées.  11  n'abandonne  rien  du  passé. 
S'il  réserve  à  la  prérogative  royale  sa  mission 
d'indulgence  et  d'humanité,  il  maintient  l'auto- 
rité des  jugements  et  les  exigences  actuelles  de 
la  sécurité  publique.  S'il  appelle  à  lui  toutes  les 
convictions  désintéressées  que  l'expérience 
éclaire,  il  n'accepte  leur  concours  que  sous  la 
condition  de  l'intégrité  des  principes  qui,  depuis 
cinq  années,  lui  ont  paru  les  seuls  vrais  et  salu- 
taires. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien* 
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M.  Dnman,  rapporleur.  Ainsi,  meSBieurs,  à 
travers  les  vicissitudea  inaénarables  de  nos  jns- 
titulioas,  8'afîermit  cette  politique  que  vous  avez 
TOUS-mémes  caractérisée,  celle  politique  libérale 
et  modérée,  ferme  et  cnncilialnce,  qui  a  résisté 
sans  faiblesse  et  vaincu  saus  emportement,  qui 
seule  a  pacifié  les  esprits,  et  qui  seule  rendra 
possible  celte  conciliation  à  laquelle  tout  le 
monde  aspire,  mais  qui  ne  sera  durable  qu'à 
condition  d'être  sincère  et  de  se  fonder  sur 
l'adoption  du  système  que  cinq  ans  de  luttes  et 
de  succès  ont  éprouvé. 

Au  centre  :  Très  bien!  trfes  bien! 

a.  Dnmon,  rapporleur.  Votre  commission  a 
l'honoeur  de  tous  proposeràl'unanimité  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  (Souvcau  mouvement  d'aa- 
hition.) 

1>R0JEI     DE     LOI. 
Article  unique. 

<  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille  francs 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exer- 
cice 1836-  » 

M.  le  Présidenl.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué,  et  la  discussjoa  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Là  parole  est  à  M.  lîarraube  pour  des  rapports 
de  la  coinniisiion  itintérél  local. 

M.  Garraub«,  rapporteur.  La  Chambre  me 
permettra  de  déposer  sur  le  bureau  trois  rap- 
ports de  nrojetB  de  loi  d'intérêt  local,  dont] ai 
été  charge,  et  qui  concernent  le  premier,  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales;  les  doux 
autres,  le  département  de  la  Uordogne.  ÇUsen- 
llntenl)  (1). 

M.  le  Président.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués,  et  la  discussion  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  samedi. 

La  suite,  de  l'ordre  du  jour  est  la  diseitsiion  de 
la  propoiition  de  M.  .M)!.eandre  Gouin  sur  la  con- 
version dt!i  rentes.  La  parole  contre  les  conclu- 
sioji  de  la  commission  esl  à  M.  Falguerolles. 

M-  Falgner«llei«.  Avant  d'exprimer  une  Opi- 
nion sur  la  mesure  qui  vous  est  soumise,  je  dois 
dire  que  je  viens  la  combattre. 

M.  Aagnsie  Girand.  il  parait  que  l'orateur 
combat  la  proposition,  et  qu'il  se  prononce  pour 
les  conclusions  de  la  commission.  Cotume  je 
m'oppose  à  l'ajournement,  je  réclame  la  parole. 

H.  le  l*réi«i(Ieut.  M.  Falgucrolles  est  inscrit 
contre  les  conclusions  du  rapport. 

U.  Falgaerolles.  Je  combats  la  proposition 
et  le  rapport.  {On  ril.)  C'est  dans  un  sens  seule- 
ment que  Je  vote  pour  l'ajournement. 

l'oie  diuiTses  .■  Parlez  1  parlez! 

a.  Valfneralles.  Messieurs,  avantd'cxprimer 
une  opinion  sur  la  mesure  qui  vous  est  soumise, 
je  dois  dire  nourquoi  je  viens  la  combattre. 

Je  la  comliats,  par  une  raison  toute  simple; 
désirant, autant  et  plus  que  personne,  une  réauc- 
Uon  de  la  rente,  la  voulant  juste  et  efficace, 
cherchant  avec  sincôrilé  les  moyens  de  parvenir 
à  ce  but,  11  semble  naturel,  je  le  crois  du  moins, 
d'attaquer  un  prDJL't  qui  la  contrarie  et  qui  peut 
la  compromettre,  alors  qu'avec  un  peu  de  lon- 
ganimité et  en  évitant  de  la  compliquer  d'autres 
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intérêts  qu'elle  a  servis,  il  serait  facile  d'en  as- 
surer le  succès. 

Trois  sortes  d'intérêts  se  trouvent  engagés 
dans  la  question  qui  nous  occupe;  ceux  des  ren- 
tiers, ceux  des  contribuables,  et  ceux  du  crédit  . 
public;  ces  derniers  sont  les  plus  importants  et 
tes  principaux  de  tous,  quand  on  considère  les 
choses  d'un  peu  haut. 

Ces  divers  intérêts  s'encbaînant  les  uns  aux 
autres,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  les 
considérer  dans  leurs  rapports  mutuels,  et  de  se 
rendre  compte  de  quelle  manière  ils  pourraient 
se  trouver  afleclés  par  le  projet  de  loi,  par  une 
mesure  inconsidérée,  devenue  l'étendard  prin- 
cipal, le  signe  de  ralliement  des  partis  désireux 
de  saisir  le  pouvoir. 

Si  ce  drapeau  qu'on  a  planté,  si  le  mandat 
impératif  qu'on  veut  donner  nous  conduit  heu- 
reusement et  dans  un  bref  délai  k  la  réduction 
de  la  rente,  je  devrai  m'en  réjouir  et  avouer 
avec  franchise  l'erreur  où  nie  retenait  une  trop 
grande  préoccupation  d'esprit,  relativement  a 
i  étendue  de  notre  crédit.  Du  reste,  dans  l'inté- 
rêt de  la  mesure  elle-même,  et  quoi  qu'il  puisse 
en  être  d'ailleurs,  je  vais  essayer  d'en  faire  un 
examen  approfondi. 

Admettons  d'abord  ces  principes,  c'est  que  la 
réduction  de  la  rente,  pour  devenir  une  chose 
avantageuse,  une  choîe  réellement  utile  à  l'Etat,' . 
ne  doit  reposer  sur  aucune  coiiibinaisott  artifi- 
cielle, mais,  au  contraire,  sur  des  bases  certai- 
nes. Iteconnaissons  en  outre  que,  pour  être 
équitable,  il  faut  une  mesure  nette  et  bien  trati- 
cbée  et  [acilcnient  comprise  par  les  rentiers, 
lesquels  il  faut  prémunir  avant  tout  contre  les 
hasards  et  les  oscillations  du  jeu  de  Bourse. 

La  proposition  qui  fait  le  sujet  de  la  discus- 
sion remplit-elle  ces  conditions?  Je  ne  le  trouve 
pas,  et  à  mon  sens, elle  s'en  écarte  d'autant  plus 
qu'elle  tend  à  renfermer  l'action  du  gouverne- 
ment dans  un  cercle  vicieux,  et  a  mettre  le  cré- 
dit public  eu  prévention  en  même  temps  que, 
sans  faire  un  grand  bien  aux  contribuables,  elle 
peut  faire  beaucoup  de  mal  aux  rentiers. 

Mais,  dira-t-on,  ne  perdez  pas  de  vue  qu'on 
vous  propose  un  vote  de  contiance,  laissant  au 
gouvernement  le  clioix  du  temps  et  des  moyens, 
et  qui  le  tait  juge  do  l'opportunité  de  l'entre- 
prise. Uës  lors  comment  donc  pouvoir  soutenir 
qu'une  pareille  mesure  sera  nuisible  et  contraire 
au  but  qu'on  veut  atteindre?  Comment  pouvoir 
dire  qu'elle  met  le  crédit  public  en  préveniion? 
Comment  on  peut  le  dire,  veuillez  m  écouler. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  semble  laisser  au  gou- 
vernement, par  un  régime  d'ordonnance,  le  cuoix 
des  moyens  et  son  entière  faculté  d'agir.  Mais  si 
ce  prétendu  vote  de  confiance,  qui  n  est  en  réa- 
lilé  qu'un  vole  de  méfiance,  doit  signifier  quel- 

3ue  ctioso,  qu'il  soit  destiné  è.  exercer  une  in- 
uence  morale,  et  que  les  hommes  placés  au  ti- 
mon des  aiïaires  jouissent  d'une  confiance  mé- 
ritée? Pourquoi  les  engager  impérieusement? 
N"est-il  pas  à  craindre  de  la  leur  faire  perdre 
an  détriment  du  projet,  si,  après  l'acceptation 
de  ce  mandat  qu'on  veut  leur  imposer,  ils  étaient 
obii^'és  d'hésiter  ensuite  et  faisaient  difficulté  de 
se  jeter  dans  une  roule  qui  leur  aurait  semblé 
périlleuse?  Dans  cet  état  des  choses,  s'il  venait 
h  se  manifester,  quelle  serait,  je  vous  le  demande, 
la  situation  de  la  Cliauibre  ut  celle  du  ministère 
en  face  les  uns  des  autres,  si  toutefois  ils  doi- 
vent s'y  retrouver?  .Ne  serait-elle  pas  «les  plus 
fausses  et  de  nature  à  produire  un  choc  désas- 
treux? 
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Si  on  veut  que  le  gouvernement  puisse  avec 
des  chances  de  succès  suivre  une  opération  aussi 
délicate  et  aussi  compliquée  que  celle  de  la  ré- 
duction de  la  reule,  il  ne  iaut  pas  lembarrasser 
d'un  mandat  impératif  sans  portée,  et  par  une 
loi  prématurée,  destinée  à  couvrir  seulement  la 
responsabilité  miiiislérielle,  età  rendre  illusoire 
peut-être  la  volonté  de  la  Chambre,  dès  qu'on  pour- 
rait dire  qu'on  n'a  pu  accomplir  ses  desseins,  parce 
qu'il  a  fallu  se  renfermer  dans  les  limites  tra- 
cées, venir  entraver  les  bonnes  intentions  d'un 
ministère,  à  propos  d'une  mesure  à  laquelle  son 
sort  se  trouve  attaché. 

Dans  un  pavs  d'ailleurs  où  les  moyens  de  ré- 
duire la  runio  sont  encore  une  pure  théorie, 
dans  des  systèmes  où  chacun  se  livre  à  des  con- 
jectures plus  ou  moins  bien  fondées,  alors  qu'il 
faudrait  tout  attendre  du  temps  et  des  leçons  de 
l'expérience,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'il 
serait  nécessaire,  pour  l'accomplissement  d'un 
semblable  projet,  do  consentir  un  mandat  des 
plus  illimités,  burné  à  poser  le  principe  du  rem- 
boursement, et  ne  formulant  aucune  règle  à 
venir  puur  une  situalion  inconnue  qu'il  importe 
à  la  Chambre  de  ne  pas  compliquer  si  elle  veut 
demeurer  conséquei»te  avec  elle-même,  et  faci- 
liter un  entreprise  si  vivement  réclamée. 

Après  un  vote  qui  a  mis  intempestivement  à 
l'ordre  du  jour  la  réduction  de  la  rente,  je  de- 
mande s'il  peut  convenir  encore  à  quelqu'un, 
môme  à  l'honorable  auteur  de  la  proposition,  de 
prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'un  projet 
dont  l'initiative  doit  venir  du  gouvernement, 
comme  l'affirme  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission,  dont  je  partage  entièrement  l'opi- 
nion à  cet  égard;  et  si  maintenant  que  tous  les 
yeux  sont  uessilés,  on  ne  comprend  pas  que, 
pour  en  arriver  à  une  eflicace  réduction  de  la 
rente,  il  faut  que  la  loi  suive,  mais  ne  précède 
pas  les  travaux  préparatoires  qui  doivent  en 
assurer  raccomplissement;  car,  comme  celte  ré- 
duction ne  peut  s'efl'ectuer  sans  faire  des  em- 
prunts considérables  et  sans  un  grand  dévelop- 
pement du  crédit  de  l'Etat  et  de  ses  forces  finan- 
cières, il  semble  peu  rationnel  de  placer  le  gou- 
vernement, avec  celte  nécessité^ en  lace  d'hommes 
habiles  à  la  saisir  et  à  la  faire  tourner  à  leur 
prolil.  Au  besoin  ces  craintes  pourront  être  jus- 
tifiées par  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sous 
nos  jeux,  et  que  la  commission  signale  avec 
inquiétude. 

U  serait  inutile,  je  pense,  de  battre  en  ruine 
une  créalion  d'annuités,  ayant  pour  résultat  de 
faire  indeinniser  les  rentiers  par  eux-mêmes,  et 
d'ajourner  les  bénélires  delà  mesure  à  [)lusieurs 
auné»;s,  d'altaqu^r  unr  économie  prétendue  qui 
ne  serait  autre  chose  qu'un  transport  de  dépense 
temporaire  d'un  chapitre  du  budget  à  un  autre; 
de  vouloir  faire  connaitre  le  mot  d'une  énigme 
financière  dont  \qà  joueurs  de  la  bourse  auraient 
seuls  la  cluf:  de  signaler  un  appdt  séducteur 
pour  les  rentiers,  dommageable  pour  le  Trésor, 
et  dont  l'opinion  publique  a  déjà  fait  justice. 
Mais  ce  qu'il  importe  <le  découvrir,  ce  qui  doit 

)réoccuper  sérieusement  tous  les  esprits,  c'est 

a  théorie  véritable  sur  laquelle  doit  être  fondée 

a  réduction  de  la  rente;  la  théorie  surtout  qui 
ne  fera  pas  de  cette  mesure  un  jeu  de  hasard, 
un  véritable  coup  de  dés,  un  danger  à  redouter 
pour  la  fortune  publique. 

Je  prétends  que  le  réduction  de  la  rente  doit, 
pour  être  en  même  temps  bonne  et  avantageuse, 
multiplier  les  moyens  de  crédit  :  examinons  donc 
si  nous  sommes  dans  les  conditions  nécessaires 


pour  le  succès  d'une  mesure  ainsi  comprise. 

8i  on  connaissait  d'une  manière  approchée  le 
taux  de  Tintérêtdel'argent  dans  tout  le  royaume, 
celui  qui  détermine  la  plupart  des  transactions, 
il  est  tort  évident  qu'on  pourrait  se  placer  tout 
de  suite  dans  la  situation  cherchée,  pour  ré- 
soudre le  problème  d'une  manière  victorieuse, 
et  qu'on  devrait  se  peu  embarrasser  des  moyens 
d'exécution  plus  ou  moins  ingénieux  inventés 
pour  assurer  le  succès  de  l'opération  réclamée. 
Certains  une  fois  de  s'engager  dans  celte  voie,  il 
est  facile  de  concevoir  que  nul  n'oserait  tenter, 
en  présence  de  ce  nivellement  général  bien  éta- 
bli, de  déclasser  la  rente,  puisque  le  lendemain 
il  pourrait  se  trouver  contraint  de  racheter  à  la 
Bourse  la  nouvelle  création  du  gouvernement  à 
un  taux  plus  élevé  que  celui  de  la  réduction  qui 
lui  aurait  été  offerte. 

Lorsque  les  choses  en  seront  parvenues  à  ce 
point  de  maturité,  je  sanctionnerai  avec  la  plus 
entière  confiance  une  mesure  par  laquelle  l'éven- 
tualité de  tout  remboursement  serait  garantie  et 
résulterait  de  la  force  des  choses  elles-mêmes, 
puisqu'elle  ferait  concourir,  sans  efforts,  comme 
sans  danger,  toutes  les  volontés,  ù  raccomplis- 
sement (Tune  loi  salutaire  et  même  juste,  à 
l'égard  des  rentiers,  lesquels  ne  sauraient  avoir 
la  Toile  prétention  de  posséder,  en  même  temi;)s, 
le  double  privilège  d'un  remboursement  au  pair, 
avec  la  jouissance  d'un  intérêt  peu  en  rapport 
avec  la  condition  commune  aux  autres  capita- 
listes. Mais  comme,  à  mon  avis,  nous  n'en  sommes 
pas  arrivés  à  ce  terme,  il  faut  se  rendre  compte 
que  toutes  choses  demeurent  encore  hypothé- 
tiques et  qu'on  doit  regarder  tous  les  systèmes 
nème  ingénieux,  comme  des  conceptions  fort 
hasardées. 

Quand  on  veut  admettre  comme  certain  ce  qui 
est  encore  douteux,  la  réduction  de  la  rente  no 
manque  pas  d'obtenir  l'assentiment  général 
parce  qu*elle  semble  résoudre  le  problème  cher- 
ché, de  mettre  à  la  disposition  du  crédit  public 
une  plus  grande  masse  de  capitaux,  attendu 
qu'on  ouvre,  à  ceux  qui  demeurent  inoccupés 
ou  qui  se  placent  à  un  moindre  intérêt,  une 
concurrence  profitable, 

Mais  avant  de  s'égarer  dans  une  opinion  sans 
consistance,  admettant  le  faux  à  Tégal  du  vrai, 
il  faudrait  examiner  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous  et  s'assurer. si  le  projet  qui  nous  occupe 
réalisera  des  bénéfices  certains,  venant  au  dé- 
grèvement des  charges  publiques;  il  faudrait 
examiner  si  ces  bénénces,  en  profitant  actuelle- 
ment aux  contribuables,  ne  leur  feront  pas  cou- 
rir par  la  suite  les  risques  d'une  crise  finan- 
cière nuisible  et  pouvant  réagir  d'une  manière 
fdcheuse  sur  l'état  présent  des  affaires  comme 
sur  celui  de  leur  avenir,  de  cet  avenir  dont  votre 
commission  n'a  fait  qu'indiquer  les  indices 
sinistres. 

11  est  impossible  de  le  méconnaître,  si  une 
perturbation  quelconque  venait  bouleverser  le 
crédit,  en  dernier  résultat,  elle  nuirait  à  tous 
les  services  financiers,  comme  aux  marchés  de 
toute  sorte,  passés  par  l'Etat,  et  dont  le  bas  prix 
est  la  suite  naturelle  de  la  confiance  accordée 
au  crédit.  Cette  crise  ne  pourrait  pas,  comme 
on  le  voit,  se  produire^  sans  porter  un  notable 
dommage  également  a  la  fortune  publique  et 
aux  rentiers,  mais  aussi  aux  contribuables  qui 
perdraient  d'un  cùté  ce  qu'on  aurait  cru  leur 
faire  gagner  de  l'autre. 

Je  sais  bien  que  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position et  les  partisans  de  son  système  affirment 
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que  TËtat  emprunterait  à  4  0/0;  je  sais  bien  que 
la  pensée  de  Jeur  projet  est  toute  basée  sur  cette 
supposition,  et  qu'elle  repose  tout  enùtire  sur 
l'assurance  qu'ils  donueni  de  la  parfaite  sécu- 
rité où  ils  veulent  qu'un  soit  sur  les  consé- 
quences favorables  de  leur  entreprise. 

Mais  comme  il  no  suflit  pas  dune  affirmation 
sans  preuve  de  leur  part  pour  me  ranger  à  leur 
.  opinion,  ils  me  permettront,  avant  de  partager 
cette  sécurité,  de  joter  les  yeux  autour  de  mui, 
pour  recueillir  les  faits  qui  doivent  me  guider; 
car,  je  prétends  me  rendre  compte  s'ils  n'au- 
raient pas  conçu  un  projet  populaire,  mais  chi- 
mérique et  qui  reposerait  sur  la  pointe  d'une 
aiguille. 

La  question,  pour  moi,  se  résout  donc,  comme 
on  le  voit,  à  l'appréciation  de  cette  chance  dou- 
teuse, c'est  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que 
TEtat  peut  faire  un  emprunt  de  plusieurs  mil- 
liards a  4  0/0  et  comme  il  ne  serait  pas  équitable 
d'offrir  un  remboursement  éventuel,  ou  de  l'élu- 
der par  une  supercherie  trompeuse  et  déloyale, 
je  dis  qu'il  n'est  pas  convenable  d'accueillir  un 
projet  de  lui  dont  les  résultats  ne  seraient  pas 
actuels  et  qui  procéderait  d'ailleurs  par  une  série 
de  classes. 

L'Etat  ne  doit  pas  agir  comme  une  personne  pri- 
vée; Une  lui  suffit  pas  de  considérer  les  lois  de 
finances  sous  le  point  de  vue  d'une  économie 
certaine,  il  a  une  mission  plus  élevée  à  accom- 

Sûr;  la  collection  des  intérêts  qui  lui  sont  côn- 
es Tobliee  à  considérer  les  choses  sous  leurs 
diverses  laces.  En  matière  de  finances,  ce  n'est 

Sas  tout  de  se  laisser  aller  à  une  fiscalité  pro- 
table au  Trésor;  cette  manière  d'agir  n'aurait 
rien  de  gouvernemental,  elle  ressemblerait  beau- 
coup à  un  malfaisant  esprit  de  parti,  frappant 
les  uns  et  épargnant  les  autres;  il  faut  être  juste 
avant  tout  et  ne  pas  oublier  combien  la  géné- 
ralité et  la  spontanéité  d'une  semblable  mesure 
est  de  nature  à  donner  à  cette  loi  un  caractère 
d'équité,  qu'elle  ne  recevrait  pas  du  projet  de 
diviser  en  séries  les  titres  des  créanciers  de 
l'Etat. 

D'ailleurs  il  est  facile  d'établir  qu'en  France 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas,  comme 
on  le  suppose,  à  4  0/0.  En  effet,  si  je  consulte 
d'abord,  pour  m'en  rendre  compte,  les  opinions 
qui  doivent  avoir  une  certaine  prépondérance, 
elles  me  répondent,  avec  un  honorable  député 
du  Bas-Rhin,  que  l'Etat  ne  contracterait  pas  un 
emprunt  à  \  Ô/O  au  pair,  mais  tout  au  plus  à 
98  ou  99. 

Ceci  devrait  suffire,  ce  me  semble,  pour  con- 
vaincre bien  des  personnes  des  in^'onvénients 
attachés  à  une  réduction  précipitée,  entreprise, 
au  moment  où  nous  touchons  à  peine  à  la  limite 

2ui  prouverait  sans  contestation  que  le  crédit 
e  l'Etat  est  aujourd'hui  à  4  0  0. 
Je  voudrais  bien  savoir,  si,  instruit  par  des  faits 
de  cette  nature,  on  trouve  toujours  qu'il  serait 
sage  de  se  laisser  aller,  sans  la  moindre  réserve, 
aux  chances  aventureuses  d'une  opinion  con- 
testée et  propre  à  produire  les  plus  graves  consé- 
quences; si  on  trouve  que  j'ai  tort  de  redouter, 
pour  le  gouvernement  une  entreprise  peutètre 
encore  au-dessus  de  ses  forces  et  dont  les  nom- 
breuses impossibilités,  derrière  lesquelles  il  fau- 
drait se  retrancher  pour  sauver  la  responsabi- 
lité ministérielle,  sans  satisfaire  le  pays,  ne  ser- 
virait à  rien  d'utile  ni  de  bon. 

Comme  les  devoirs  à  imposer  au  ministère 
sont  sérieux  et  que  je  veux  la  réduction  de  la 
rente  dans  des  limites  possibles  et  vraies,  je 


l'engage,  s'il  a  le  dessein  bien  arrêté  d'accom- 
plir le  mandat  qu'il  accepte  avec  une  réserve 
que  je  loue,  à  repousser  une  trop  grande  con- 
fiance formulée  en  résolution  et  qui  pourrait 
devenir  un  véritable  jeu  d'enfant. 

Des  opinions,  si  nous  passons  à  l'examen  des 
ch«>ses,  il  se  présente  une  série  d'objections  bien 
autrement  difficiles  à  résoudre  que  celles  déjà 
énoncées  et  beaucoup  plus  concluantes  contre 
le  projet  que  celles  qu'on  pourrait  déduire  de 
telle  ou  telle  conception  plus  ou  moins  bien 
mûrie. 

En  elTet,  si  nous  portons  nos  regards  sur  la 
capitale,  comme  sur  la  province,  nous  voyons  le 
commerce  et  Tindustrie  s'exercer  à  l'aide  de 
crédits  ouverts,  en  compte  courant,  à  5  et  même 
à  6  0/0;  nous  apercevons  la  propriété  accablée 
sous  la  charge  des  impôts  et  pliant,  en  même 
temps,  sous  le  faix  d'une  dette  dont  elle  sert  les 
intérêts,  pour  le  moins,  au  denier  vingt,  et,  quel- 
quefois même,  avec  la  garantie  hypothécaire. 
Nous  apprenons  aussi  qu'en  divers  lieu.^,  et 
surtout  dans  ceux  où  l'activité  du  commerce, 
comme  celle  de  l'industrie,  n'accumule  pas  des 
capitaux  en  masse,  on  achète  encore  de  belles 
et  bonnes  propriétés  à  4  et  même  à  5  0/0  des 
capitaux  employés;  enfin,  nous  ne  pouvons  pas 
ignorer  que  les  emprunts  communaux  et  dépar- 
tementaux sont  partout  consentis  à  5  0/0. 

Je  m'arrête  à  la  citation  de  ce  petit  nombre 
de  faits  et  je  demande  à  ceux  qui  n'ont  regardé 
la  médaille  que  d'un  seul  côté,  si  ce  sont  là  des 
exemples  qui  viennent  étayer  la  mesure  pro- 
posée et  en  démontrent  le  succès  prochain;  de 
ces  exemples  qui  établissent,  d'une  manière 
complètement  évidente,  que  le  temps  est  venu 
de  se  livrer  à  une  semblable  opération,  à  une 
opération  sans  danger  aucun  pour  le  crédit  et 
qui  soit  commandé  parla  force  des  circonstances; 
si  ce  sont  là  des  faits  qui  attestent  aue  les  capi- 
taux engagés  dans  la  rente  ne  se  aéclasseront 
pas  et  n'iront  pas  chercher  ailleurs  un  emploi 
nouveau  et  peut-être  désastreux.  Quant  à  moi, 
je  ne  le  trouve  pas  et  voilà  pourquoi  je  dis  qu'une 
proposition  appuyée  sur  la  seule  peinture  de 
notre  sécurité  politique  et  de  notre  prospérité 
actuelle  peut-être,  une  théorie  vaine,  puérile, 
qui  ne  prouve  rien  et  qui  doit  par  conséquent 
inspirer  encore  le  doute. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  :  Mais  avez-vous 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  cette  masse  de  ca- 
pitaux roulants,  recueillis  à  un  modique  intérêt 
par  certains  banquiers  et  qui  abondent  au  Tré- 
sor comme  à  la  Banque  de  France,  où  ils  regor- 
gent? N'est-ce  pas  là  une  preuve  irrécusable  de 
ce  qu'on  peut  entroprenare  salulairement,  si 
on  sait  faire  agir  un  si  puissant  levier?  J'avoue 
que  tant  que  les  faits  ne  viendront  pas  à  l'appui 
de  cette  objection,  elle  ne  me  paraîtra  pas  con- 
cluante :  car  les  capitaux  restant  ainsi  flottants, 
sont  des  capitaux  qui  ont  besoin  de  liberté  et 
qui  l'aiment  et  la  cherchent  aussi  lucrative  qu'ils 
la  peuvent  trouver  et  auxquels  il  ne  convient 
nullement  de  se  classer. 

Pour  justifier  cette  mesure,  on  argumentera 
sans  doute  aussi  de  l'exemple  d'un  pays  voisin 
et  on  arguera  de  ce  qui  s'y  pratique,  en  pareille 
occurrence,  pour  affirmer  combien  il  y  a  peu  <le 
danger  à  se  livrer  à  cette  entreprise?  Mais,  ce 
pays  est-il  dans  la  position  où  nous  sommes 
nous-mêmes,  pour  qu  on  puisse  le  prendre  pour 
terme  de  comparaison?  N  y  a-t-il  pas  déjà  long- 
temps, au  contraire,  qu'il  se  trouve  placé  dans 
la  situation  vers  laquelle  nous  convergeons  à 
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Seine?  Et  ne  sait-on  pas  qu'il  opère  aujourd'hui 
*après  une  expérience  acquise,  lorsqu'il  porte 
la  main  sur  les  revenus  des  rentiers  ;  d'un  autre 
côté,  quel  est  celui  d'entre  nous  ignorant  d'ail- 
leurs qu'il  y  a,  pour  auxiliaire,  un  crédit  non 
moins  favorable  aux  particuliers  qu'à  l'Etat?  Cet 
exemple  serait  donc,  comme  on  le  voit,  mal 
choisi  pour  me  réfuter;  et  tant  qu'il  ne  sera  pas 
prouvé  que  les  deux  positions  sont  identique- 
ment les  mêmes,  il  sera  permis  d'avoir  des 
craintes  sur  l'entreprise  projetée. 

{Le  bruit  des  conversations  particulières  couvre 
la  voLv  de  l'orateur.  —  3/.  le  président  réclame  à 
plusieurs  reprises  le  silence  de  l'Assemblée,) 

M.  Falgaerolles  continue  :  Ces  objections, 
en  établissant  le  danger  de  tenter  trop  tôt  la 
réduction  de  la  rente,  prouvent  en  même  temps 
que  si  les  circonstances  étaient  telles  qu'on  les 
admet  pour  justiûer  la  mesure  proposée,  une 
grande  partie  des  capitaux  flottants,  celle  qui 
n'a  pas  besoin  de  sa  disponibilité  à  cnaque  ins- 
tant du  jour,  serait  déjà  placée  à  long  terme  et 
d'une  manière  stable,  car  la  conûance  publique, 
par  sa  grande  étendue,  aurait  suffi  pour  faire 
abandonner  la  liberté  d'action  à  tous  ceux  qui 
n'en  ont  pas  besoin;  et  d'un  autre  côté  s'il  était 
vrai,  comme  on  ne  saurait  en  douter,  qu'il  se  fit 
encore  aujourd'hui  des  ventes  à  prime  à  6  0/0  à 
la  Bourse,  je  vous  le  demande,  serait-ce  encore 
là  de  ces  faits  qui  attesteraient  la  puissance 
sans  limites,  d'un  crédit  national  à  4  0/0;  un  de 
ces  faits  révélant  aux  hommes  les  moins  con- 
fiants qu'on  peut,  à  l'instant  même  et  au  mo- 
ment ou  nous  louchons  au  chiffre  représentatif 
d'un  intérêt  moindre,  nous  livrer  avec  sécurité 
et  sans  danger  aucun  à  une  opération  difficile 
et  compliquée?  Je  ne  pense  pas  qu'on  vienne 
l'affirmer  et  je  crois,  au  contraire,  qu'on  trouvera 
ma  méfiance  fort  naturelle  et  qu'elle  sera  par- 
tagée par  plus  d'une  personne. 

On  va  me  répondre  sans  doute.  Voilà  bien 
l'expression  de  votre  opinion  ;  mais  croyez-vous 
que  dans  un  ordre  d'idées  opposées,  on  ne  pour- 
rait pas  soutenir  une  thèse  semblable  en  faveur 
de  la  proposition  que  vous  re[)oussez.  Cette  ob- 
jection, je  l'admettrai  volontiers  si  l'on  veut, 
car  ce  serait  un  moyen  infaillible  de  justifier 
mes  appréhensions  et  de  montrer  les  risques  de 
la  précipitation  dont  je  me  plains;  car  elle  prou- 
verait combien  nous  nous  débattons  encore  dans 
des  systèmes  hypothétiques,  relativement  à  la 
réduction  proposée,  puisque  le  doute  le  plus 
complet  serait  le  résultat  de  celte  controverse 
possible. 

La  réduction  de  la  rente  ne  saurait  donc  être 
comme  on  le  voir,  la  conséquence  heureuse 
d'une  loi  votée  prématurément;  cette  loi,  au 
contraire,  doit  être  l'expression  des  faits  connus 
et  des  circonstances  qui  pourront  so  révéler 
dans  un  temps  ou  dans  un  autre;  et  croyez-le, 
pour  parvenir  au  but  qu'on  désire  atteindre,  le 
mandat  impératif  qu'on  voudrait  faire  acccj)ter 
serait,  à  mon  avis,  un  moyen  désastreux,  car  il 
faut  remarquer  que  si  une  mesure  quelconque  du 
genre  de  celle  aue  nous  discutons  venait  a  res- 
sortir du  fond  des  choses  elles-mêmes,  il  ne  dé- 
pendrait de  la  volonté  d'aucun  ministère  d'en 
arrête-  le  cours,  pas  plus  que  de  le  rétablir  si 
les  événements  lui  étaient  contraires  ;  aussi,  je 
dois  avouer  avec  franchise  que  je  ne  com- 
prends pas  davantage  maintenant,  que  je  ne  le 
comprenais  il  y  a  q^uelques  jours,  la  portée  du 
mandat  impératif  à  imposer;  et  puis,  combien 


ne  pourrait-on  pas  en  citer  de  ces  engagements 
formels  écrits  dans  nos  lois  mêmes,  et  qui  sont 
demeurés  oubliés.  Je  voudrais  bien  savoir  si  une 
simple  résolution  de  la  Chambre  aura  plus  d'ac- 
tion sur  le  gouvernement  que  les  articles  de  loi  ; 
et  si  nous  pouvons  espérer  d'exercer  une  autre 
influence  que  celle  à  naître  d'une  confiance  qu'on 
donne  ou  qu'on  retire  à  volonté. 

Je  suis  monté,  sur  une  matière  aussi  délicate, 
à  cette  tribune,  pour  dire,  non  seulement  les 
raisons  que  j'ai  de  repousser  la  proposition  de 
l'honorable  député  d'Indre-et-Loire,  mais  aussi 
pour  qu'on  sache  bien  que  je  ne  pourrais,  ni  ne 
voudrais  accepter  la  solidarité  a'un  projet  mal 
élaboré,  surgissant  des  passions  politiques,  et 
dans  lequel  se  trouve  engagée  et  peut-être  com- 
promise une  économie  vers  laquelle  on  se  di- 
rige avec  certitude,  pourvu  qu'on  marche  avec 
lenteur;  j'y  suis  monté  pour  qu'on  n'ignore  pas 
que  je  ne  puis  répondre  devant  le  pays  de 
l'ébranlement  suscité  par  une  mesure  précipi- 
tée et  des  dommages  de  toute  sorte  qui  pour- 
raient en  être  la  suite. 

Après  avoir  déduit  mes  appréhensions,  celles 
gui  me  firent  voler  pour  un  premier  ajournement* 
je  dirai  aux  hommes  trop  empressés  d'atteindre 
à  leur  but,  à  ceux  qui  font  flotter  leur  drapeau 
sur  une  réduction  dfe  la  rente,  à  ceux  qui  la  ré- 
clament à  tout  prix,  et  qui  veulent  soulager  les 
contribuables  sans  examen,  non,  comme  on  Ta 
dit,  parce  qu'ils  sont  en  plus  çrand  nombre  que 
les  rentiers,  mais  parce  qu'ils  désirent  faire 
une  chose  juste  et  équitable;  je  leur  dirai  : 
Calculez  vos  moyens  avec  prudence;  prenez 
garde  à  ce  que  vous  allez  faire;  la  carrière  dans 
laquelle  on  vous  pousse  avec  tant  de  vivacité 
est  remplie  d'écueils  ;  d'accord  avec  vous  sur  le 
principe  d'une  entreprise  devenue  une  des  né- 
cessites de  notre  position,  et  étant  prêt  à  secon- 
der ce  que  vous  entreprendrez  d'utile  pour  la 
faire  réussir,  je  dois  vous  avertir  qu'il  faut,  si 
vous  ne  voulez  pas  être  taxés  de  vues  ambi- 
tieuses, ne  pas  compromettre  la  bonne  situation 
de  nos  finances;  qu'il  faut  avoir  toujours  pré- 
sent à  la  pensée  les  effets  salutaires  produits 
par  la  loi  au  28  juillet  1833,  par  cette  loi  qui  a 
conservé  au  crédit  public,  par  un  amortissement 
stationanire,  toute  la  force  idéale  de  son  action 
réelle,  en  même  temps  qu'il  ramène  la  dette 
flottante  dans  les  justes  bornes  où  il  est  néces- 
saire de  la  renfermer,  et  qui  permettra  plus 
tard,  si  la  rente  se  soutenait  au-dessus  du  pair; 
après  que  cette  limite  aura  été  atteinte,  d  em- 
ployer la  réserve  de  cet  amortissement  lui- 
même,  soit  à  la  confection  des  trav^iux  publics, 
soit  au  dégrèvement  de  tel  ou  tel  impôt  qu'il 
conviendrait  mieux  de  choisir. 

Je  les  avertirai,  en  outre,  que  cette  manière 
d'avoir  résolu  victorieusement  la  question  con- 
troversée sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
attachés  par  quelques  personnes,  au  fonds 
d'amortissement,  ne  doit  pas  être  perdue  de 
vue  ;  car,  à  la  satisfaction  de  beaucoup  de  bons 
esprits,  elle  a  résolu  un  problème  difficile.  Je 
leur  dirai  enfin  qu'il  ne  faut  pas  se  préoccuper, 
comme  on  le  fait,  du  déficit  prétendu  du  budget 
de  1837;  car,  on  ne  saurait  comprendre  quon 
puisse  soutenir,  sans  hésitation,  qu'un  budget 
ébréché  par  un  fonds  de  réserve  de  70  millions, 
réalisable  au  22  juin  prochain,  soit  un  budget 
en  déflcit  réel,  puisque  la  partie  disponible  de 
cette  réserve,  devant  être,  à  cette  époque,  de 
25  millions,  il  dépendrait  de  la  Chambre  de  la 
faire  cesser  à  l'instant  même. 
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Le  prospère  avenir  qui  s'accroîtra  bientôt  avec 
un  peu  de  paiictice.  Je  l'économie  à  provenir 
(l'une  réducliOLi  sagement  conpue  et  qui,  san^ 
grever  l'Etat,  oiïrirail  aux  rentiers  une  conver- 
sion raisonnable ,  il  ne  faudrait  pas,  comme 
nous  sommeâ  coutumiers  de  le  faire,  le  compro- 
mettre par  une  action  intempestive;  aussi,  voilà 
ce  qui  me  décide  à  appuyer  de  toutes  mes  forces 
cette  sage  et  prudente  déclaration  de  M.  le  pré- 
BidenC  du  conseil,  lorsqu'il  vous  a  dit,  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois  :  >  Il  est  bien  entendu 

■  que,  si  des  circonstances  graves  empêchent  de 
•  toucber  alors  à  nos  (inances  et  d'entamer  une 

■  grande  opération,  le  gouvernement  s'en  expli- 

■  querait  devant  la  Ctiambre,  et  serait  juge, 
comme  il  l'a  Été  celle  année,  de  l'opporlunilé.  «  Je 
vote  donc  contre  la  proposition  et  pour  la  réso- 
lution de  la  commission,  s'il  est  cien  entendu 
qu'elle  constate  seulement  un  engagement  mo- 
ral, le  seul  qu'on  puisse  garanlir  et  que  l'on 
doive  raisonnablement  accepter. 

H.  Auguste  GIrand.  Uessieurs,  cliacun  de 
TOUS  comprend  le  sentiment  qui  me  domine  et 
Je  motif  qui  m'a  conduit  à  cette  tribune;  ma 
position,  relativement  à  la  question  qui  s'agite 
en  ce  moment  devant  vous,  est  toute  spéciale 
dans  cette  Cliainbre  \  aussi,  seul  responsable  de 
mes  paroles,  suis-je  déterminé  à  leur  donner 
netteté  et  précision;  par  habitude,  par  carac- 
tère, j'ai  peu  de  goût  pour  ces  ruses  parlemen- 
taires, pour  ce  silence  alTecté  dans  lequel  on 
veut  se  renfermer  depuis  quelques  jours,  silence 
qui  ne  trompe  personne  et  dont  le  moindre  in- 
convénient est  de  placer  tout  le  monde  dans  une 
fausse  situation.  (Très  bien!}  l'our  moi,  je  sens 
ta  nécessité  de  donner  une  libre  carricre  à  toute 
ma  pensée;  je  le  ferai  avec  convenance,  mais 
avec  une  entière  franchise;  ie  le  dois  à  moi- 
même,  aux  citoyens  honorables  qui  m'ont  en- 
voyé dans  cette  enceinte  défendre  leurs  inté- 
rêts :  c'est  un  moyen  sûr  à  mes  yeux,  tout  en 
maintenant  sa  situation  dans  cette  Cliambre,  de 
conserver  l'aETeclion  de  ses  amis  politiques  et 
d'obtenir  même  l'estime  de  ses  adversaires 
{Très  bien!  très  bien!) 

Au  commencement  de  cette  session,  nous 
avions  la  ferme  cspéran^'e  qu'à  des  débals  pu- 
rement politiques,  succéderait  enfin  l'examen 
8érieu!c  des  intérêts  matériels  du  pays  ;  la  discus- 
BÏon  de  l'adresse  n'avait  pu  que  nous  confir- 
ner  dans  cette  persuasion;  la  question  exté- 
rieure avait  encore,  à  la  vérité,  soulevé  un 
simulacre  d'opposition;niais  quant  à  la  question 
Intérieure,  il  y  avait  résignation  évidente  aux 
faits  accomplis;  l'iiistaiit  paraissait  donc  favo- 
rable pour  faire  entrer  le  p-^ys  dans  la  voie  du 
progrès  financier,  agriculo  et  industriel. 

Or,  au  premier  ran;;  dfs  mesures  propres  à  fa- 
voriser ce  progrès,  nous  placions  la  réduction 
de  l'intérêt  de  la  dctiu  publique;  nous  avions 
trouvé  au  fond  de  nos  départements  ie  vœu 
presque  univer:-el  i|uc  le  (jouvernement  mit  les 
Chambres  en  dumeitro  d'examiner  celle  grande 
mesure  d'ordre  et  d'économie. 

Quant  à  moi,  je  l'avouerai,  je  ne  faisais  pas  le 
moindre  doute  que  le  ministère  ne  dût  nous 
soumettre  ;\  cet  égard  une  proposition  formelle: 
j'étais  fondé  à  le  croire  ainsi,  en  me  reportant 
sux  paroles  plusieurs  fois  prononcées  par  l'ho- 
Doranle  M.  Ilumann,  enqualilé'de  ministre  des 
finances,  et  particulièrement  à  ses  déclarations 
si  précises  du  10  août  1833,  et  du  3  juin  1^5. 

Ainsi,  lorsque  le  14  janvier  dernier,  il  vint 


nous  présenter  le  budget  de  1837,  en  écoutant 
le  début  de  sou  exposé,  les  puissantes  raisons 
sur  lesquelles  il  fondait  la  nécessité  de  la  ré- 
duction, je  m'attendais  à  une  conclusion  en  har- 
monie avec  ses  considérations  préliminaires; 
j'éprouvai  plus  que  de  la  surprise  de  voir  qu'a- 
près nous  avoir  démontré  que  la  mesure  était 
juste, utile,  opportune,  il  linissait  cependant  par 
déclarer  que  le  (Jouvernement  n'avait  rien  k 
nous  proposer. 

Je  crus  alors  qu'il  était  du  devoir  de  .la 
Chambre  de  demander  le  motif  d'une  telle  con- 
tradiction- 

Les  i  n  terpellations  quej  'adressai  furent  l'expres- 
sion toute  sponlanée  de  ma  conscience.  Je  n  agis 
sou*  d'autres  inspirations  que  sous  celle  de  l'inté- 
rêt public:  je  ne  m'inquiétai  pasàqui  mes  interpel- 
lât ions  pouvaient  être  agréables,  à  qui  elles  pou- 
vaient déplaire.  La  Chambre  ne  peut  avoir  ou- 
blié de  quelle  manière  elle  s'associa  par  une  ma- 
nifestation presque  unanime  an  sentiment  dont 
je  me  rendais  l'interprète. 

Ce  fut  nour  moi,  je  ne  le  cache  pas,  un  regret 
sincère  d'avoir,  en  faissanl  un  acte  de  conscience 
et  de  bien  public,  amené  une  division  au  sein 
d'un  cabinet  qui,  je  puis  le  dire  sans  vouloir 
blesser  ici  aucune  susceptibilité,  possédait  toute 
ma  confiance,  toutes  mes  sympathies.  Nul,  Mes- 
sieurs, ne  me  soupçonnera  d'avoir  fourni  à  des 
ambitions  le  prétexte  qu'elles  attendaient  depuis 
longtemps  :  comment  aurais-je  pu  soupçonner 
qu'une  question  purement  financière  serait,  par 
une  inconcevable  série  d'incidents,  transformée 
en  une  question  de  portefeuille? 

La  Chambre  approuvera  la  réservequB  je  garde 
sur  tes  explications  qui  eurent  lieu  dans  la  séance 
du  18  janvier.  Quelque  impression  que  j'aie  gar- 
dée de  la  réponse  qui  me  fut  faite  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  personne  plus  que  moi  n  ap- 
précie et  n'honore  cette  rigide  franchise  qui  ne 
sait  pas  composer  avec  des  nécessités  de  posi- 
tion, et  qui  sait  sacrifier  sans  hésitation  le  pou- 
voir et  les  honneurs  à  l'amour  de  la  vérité. 

Lorsque  vint  le  débat  sur  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Gouin,  je  ne  pus,  malgré  mon 
désir,  obtenir  un  rang  de  parole,  mais  je  volai 
contre  rajournement  et  pour  la  prise  en  consi- 
dération. 

Rien,  je  dois  le  dire,  ne  m'y  détermina  plus 
que  la  manière  dont  M.  le  ministre  derinlérieur 
combattit  la  proposition:  les  raisons  qu'il  dé- 
veloppa n'étaient  pas  de  celles  qui  passent 
en  quelques  mois,  et  à  plus  forte  raison  en 
quelques  semaines;  c'étaient,  comme  le  lui  fit 
oliserver  un  éloquent  orateur,  des  raisons  per- 
manentes, perpétuelles,  et  dont  l'allégation  à  la 
tribune  équivalaient  à  un  refus.    ••  Prendre  un 

>  engagement  aujourd'hui,  disait  M.  le  ministre 
'  de  l'intérieur,  ce  serait  à  mon  avis  une  faute 
-  immense,  et  de  votre  part  et  de  la  notre,  puis- 
"  que  nousdevonsnous  revoir,  et  qu'alors,  comme 
B  aujourd'hui,  vous  pourrez  prendre  l'initiative. 

>  Si  vous  nous  croyez  retardataires,  si  vouscro- 
II  yez  quelescirconslances  soient  mal  appréciées 

•  par  nous,  eh  bien,  vous  aurez  les  moyens,  que 
«  vous  avez  cette  année;  quant  k  nous,  nous  ne 
I  pouvons  prendre  d'engagement  à  époque  fixe, 
,1  nous  ne  pouvons  accepter  cet  engagement  de 

■  la  loi,  car  la  loi  nous  obligerait  à  le  faire  dans 

■  l'intervalle  des  sessions,  et  ce  serait  ine^iécu- 

•  table.  • 

Il  résultait  de  ce  langage,  pour  tout  esprit  ré- 
fléchi et  sérieux,  et  malgré  les  précautions  dans 
I  lesquelles  M.  le  ministre  de  l'intérieur  enrelop- 
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pait  sa  pensée,  qu'à  la  session  prochaine,  on  vien- 
drait nous  opposer  les  mômes  fmsde  non-recevoir. 
À  la  vérité,  Monsieur  le  ministre  du  commerce, 
dans  sa  réponse  à  l'honorable  M.  Herryer,  pro- 
clama le  principe  du  remboursement  ;  il  alla  beau- 
coup plus  loin  en  concessions  que  son  collègue 
M.  le  ministre  de  Fintérieur;  mais  les  paroles  de 
celui-ci  avaient  produit  dans  tous  les  esprits  une 
impression  que  rien  ne  put  effacer;  elle  fut  d'ail- 
leurs puissamment  réveillée  par  le  discours  de 
l'honorable  M.  Sauzet,  qui  nous  adjura,  avec  so- 
lennité et  une  conviction  qu*il  n'a  pas  sans 
doute  abandonnée  aujourd'hui,  de  ne  pas  nous 
contenter  d'espérances  incertaines,  de  promesses 
conditionnelles.  Quel  que  fût  mon  zèle  [)our  la 
mesure,  je  trouvai  même  qu'il  prenait  l'ajourne- 
ment d'une  manière  presque  tragique,  lorsque, 
à  la  fm  de  son  improvisation,  j^ntendis  cette 
phrase  : 

M  Si  l'ajournement  vient  pourtant  à  prévaloir; 
»  si,  contre  la  pensée  de  ceux  qui  le  demandent, 
»  il  vient  à  produire  les  conséquences  funestes 
M  que  je  redoute,  je  n'en  répondrai  ni  devant 
•  ma  conscience  ni  devant  mon  pays.  » 

Je  ne  voulus  pas  plus  que  Thonorable  orateur 
encourir  cette  responsabilité  qu'on  faisait  si  for- 
midable, et  je  ne  balançai  pas,  malgré  les 
instantes  exphcations  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  à  repousser  l'ajournement. 

Toutefois,  beaucoup  de  ceux  qui,  comme  moi, 
ont  concouru  au  rejet  de  l'ajournement  étaient 
loin  de  prévoir  qu'un  vote  auquel  la  politique 
était  si  étrangère,  pât  et  dût  amener  la  chute  du 
cabinet.  J'ose  blâmer  la  susceptibilité  qui  le 
poussa  à  une  résolution  qui  ne  lui  était  nulle- 
ment commandée  par  les  convenances  du  gou- 
vernement représentatif.  Un  ministère  ne  doit 
se  retirer  que  lorsqu'il  a  perdu  la  majorité,  non 
sur  une  question  toute  spéciale,  toute  acciden- 
telle, mais  sur  une  question  fondamentale  de 
son  système.  Eh  bien  !  je  le  proclame, sans  crainte 
d'ôtre  contredit  par  aucun  de  mes  collègues,  au 
moment  de  sa  retraite,  le  dernier  Ministère  pos- 
sédait la  majorité;  ill'aurait  encore  aujourd'hui, 
s'il  n'avait  pas  reculé  devant  un  échec  qui  n'a- 
vait ni  la  signification,  ni  la  portée  que  quelques 
personnes  étaient  intéressées  à  lui  donner.  {Ap- 
probatinn  dans  une  partie  de  rassemblée.) 

Un  Ministère  nouveau  s'est  formé,  ayant  à  sa 
tète  le  ministre  qui  avait  montré  le  plus  de  ré- 
sistance à  la  mesure  de  la  conversion.  Assuré- 
ment, Messieurs,  nous  avons  vu  dans  la  personne 
de  M.  le  président  du  conseil  une  haute  garantie 
que  le  système  général  du  13  mars  et  du  11  oc- 
tobre ne  recevrait  pas  la  plus  légère  altération: 
qu'il  ne  serait  fait  aucune  concession  publique 
ou  occulte  qui  nous  entraînerait  insensiblement 
dans  d'autres  voies.  Nous  ne  pouvons  que  féli- 
citer et  remercier  M.  le  président  du  conseil  d'a- 
voir imposé  silence  à  ses  goûts  personnels,  car 
il  nous  a  dépeint  si  souvent  les  peines  et  les 
soucis  attachés  au  pouvoir,  que  nous  devons  lui 
tenir  compte  du  sacrifice  qu'il  a  fait  en  restant 
au  ministère  (humeurs  et  mouvements  divers.)^  et 
en  s'unissant  ci  des  collègues  au'il  a  su  amener 
au  sacrifice  consciencieux  de  leurs  dissidences 
passées. 

Mais  en  ne  considérant  les  choses  que  du  point 
de  vue  restreint  de  la  conversion,  la  composition 
du  nouveau  cabinet  a  jeié  de  profondes  incerti- 
tudes dans  tous  les  esprits;  on  s'est  demandé 
qui  renoncerait  aux  opinions  qu'ils  avaient  ré- 
cemment exprimées,  ou  des  ministres  restés,  ou 
des  ministres  arrivés. 


En  vérité.  Messieurs,  il  me  serait  pour  mon 
compte  impossible  de  le  dire,  même  après  avoir 
lu  et  relu  plusieurs  fois  les  explications  données 
par  M.  le  président  du  conseil  au  sein  de  votre 
commission,  en  présence  de  M.  le  ministre  des 
finances  et  de  M.  le  ministre  du  commerce. 

Certes,  c'est  une  transaction  bien  habile  que 
celle  qui  permet  à  chacun  de  prétendre  que  son 
opinion  a  prévalu;  mais  une  telle  transaction  a 
nécessairement  quelque  chose  d'équivoque  et  de 
peu  concluant. 


une  impression  contraire  lorsque,  immédiate- 
ment après  le  rapport  de  l'honorable  M.  Lacave- 
Laplagne,  M.  le  président  du  conseil  est  monté  à 
la  tribune,  en  apparence  pour  répéter  la  déclara- 
tion qu'il  avait  faite  au  sein  de  la  commission, 
mais  en  vérité  pour  l'atténuer  et  pour  l'éner- 
ver. 

Que  chacun  de  vous,  Messieurs,  compare  le 
résumé  fait  par  la  commission  des  déclarations 
ministérielles  et  celui  qu'en  a  fait  à  son  tour  M.  le 
président  du  conseil,  et  chacun  se  convaincra 
que  la  première  opinion  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  de  M.  le  ministre  du  commerce  ont 
pris  le  dessus  dans  la  commission,  tandis  qu'à  la 
tribune  M.  le  président  du  conseil  est  revenu  à 
celle  qu'il  avait  manifestée  comme  ministre  de 
l'intérieur. 

Que  nous  a  dit,  en  effet,  M.  le  président  du 
conseil?  «  Que,  vu  l'inopportunité  actuelle  des 
«  circonstances,  il  était  nécessaire  de  remettre 
u  à  l'année  prochaine  la  présentation  d'un  projet 
«  de  loi  qui  stipulerait  ensuite  l'époque  à  la- 
9  quelle  on  pourra  opérer.  » 

Vainement  dirait-on  que  cette  déclaration  con- 
teint  quelque  chose  de  plus  que  celle  faite  dans 
la  séance  du  4  février,  le  n'y  vois  aucune  diffé- 
rence: et  pour  rendre  la  similitude  plus  com- 
plète, M.  le  président  du  conseil  n'a-t-il  pas  eu 
soin  d'ajouter  :  «'  Il  est  entendu  que  si  des  cir- 
«•  constances  graves  empêchaient  de  toucher 
«  alors  à  nos  hnances  et  d'entamer  une  grande 
M  opération,  le  Gouvernement  s'en  expliquerait 
»  devant  la  Chambre  et  serait  juge,  comme  il 
«  l'a  été  cette  année,  do  l'opportunité.  » 

Je  rapporte  textuellement  les  paroles  du  Moui- 
teur,  et  je  demande  s'il  y  a  un  seul  esprit  sé- 
rieux et  sincère  qui  puisse  apercevoir  diversité 
entre  le  langage  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  celui  de  M.  le  président  du  conseil. 

Est-ce,  Messieurs,  se  montrer  trop  exigeant 
que  de  demander  une  solution  nette  et  précise 
sur  la  question  qui  nous  occupe? 

11  n'y  a  qu'un  seul  moyen, selon  moi,  de  sortir 
de  ce  labyrinthe,  c'est  d'en  venir  franchement  à 
la  conversion.  Tous  les  motifs  qu'on  allègue 
pour  obtenir  un  ajournement  ne  sont,  je  le  ré- 
pète à  dessein,  que  des  fins  de  non  recevoir 
plus  ou  moins  habilement  déguisées. 

D'autres  que  moi  se  chargeront  sans  doute  de 
vous  le  démontrer;  quant  à  moi,  je  demeure 
convaincu  de  la  possibilité  immédiate  delà  me- 
sure. Je  ne  puis  prendre  au  sérieux  un  engage- 
ment pour  rannêe  prochaine,  surtout  avec  le 
commentaire  de  M.  le  président  du  conseil 
dans  la  séance  du  14  mars... 

M.  Fwlchiron.  Je  demande  la  parole.  (Hires 
et  bruits.) 

M.  Odilon  Biirret.  Vous  n'êtes  pas  prési- 
dent du  conseil  pour  répondre. 


[Clinmbro  lies  DépuLéi.)  RÈti.NE  DE  LODlS-PHILtPl'K. 
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M.  Fnlehiroii.  Ce  n'eat  pas  comme  prési- 
dent du  conseil:  c'est  comme  député  que  je 
demande  la  parole.  {y»uveau.v  rires.) 

il.  AnfKusfc  Giraud.  Comme  si,  d'ailieurn, 
les  ministres  pouvaient  lier  dans  l'avenir  la  pré- 
rogative royale.  Qui  noua  assure  que  i'année 
prochaine  ils  seront  encore  en  position  de  la 
conseiller;  et  puis  qui  nous  assure  encore  que 
le  Gouvernement,  qui  se  réserve  d'être  à  la  ses- 
gion  prochaine,  comme  il  a  voulu  l'être  dans 
celle-ci,  jupe  de  l'opporlunité,  ne  viendra  pas 
au  nom  des  circonstances  vous  imposer  un  nou- 
vel attermoiement? 

Je  crois,  comme  le  pensait  naguère  l'honora- 
bie  M.  Passy,   qu'il  faut    saisir  l'occasion   dès 

3  D'elle  estfavorable,  et  qu'en  attendant  on  risque 
e  ne  la  plus  retrouver. 

Si,  comme  l'a  prétendu  encore  l'honorable 
M-  Paasy,  l'opération  était  opportune  et  faisable 
au  commencement  de  la  session. ..  {,V.  L-  miiiu- 
tre  du  commerce  fait  un  signe  tUijatif)  pourquoi  ne 
le  serait-elle  pas  à  la  fin  1 

Dira-I-on  que  nous  sommes  pressés  par  le 
temps:  aucun  de  mes  collègue  ne  me  désavouera 
en  déclarant  que  nous  sommes  disposés  à  rester 
à  noire  poste  aussi  longtemps  que  le  ministère 
voudra,  car  je  ne  voudrais  pas  dire  plus  qu'il  ne 
voudrait.  iHumeun.) 

Sous  aucun  rapport,  je  ne  saurais  donc 
me  prêter  à  l'accommodement  qu'on  nous  pro- 
pose. 

Je  le  repousse  au  nom  de  la  dignité  de  la 
Chambre.  Que  dirait  d'elle  le  pays,  si  elle  s'y  sou- 
mettait? Que  deux  mois  ont  su  ni  pour  refroidir 
ce  Eële  d'économie  et  d'améliorations  dont  nous 
étions  tous  animés  en  arrivant;  et  que  nous  re- 
jetons dans  un  avenir  incertain  une  mesure  que 
plus  que  jamais  nous  devons  rapporter  à  nos 
Gommetlants,  comme  un  dcdomma;:oment  aux 
agitations  politiques  que  nous  venonsde  traver- 
ser. 

Le  cabinet  lui-mûme  me  saura  gré  de  mon 
Insistance;  elle  a  pour  but  de  donner  à  sone.xis- 
tence  un  motif  fondé,  puisque  «a  politique  n'est 
que  la  continuoiion  de  celle  du  ministère  du 
11  octobre;  en  vérilÈ,   Messieurs,  si  la  majorité 

3uia  repoussé  rajourtiement  l'admettait  uujour- 
'hui,  ce  serait  dire  :  Vous  êtes  un  effet  zaïis 
eaute.  {E.rclamnli'nis  diferses.) 

Peut-être  Irouvera-t-on  dans  mon  langage  un 
excès  de  [rancbise;  ma  position,  je  le  repèle, 
était  toute  parliculiëre  :  elle  m'imposait  le  de- 
voir de  faire  connaître  à  mes  collègues  et  à  mes 
concitoyens  le  motif  qui  m'avait  dirigé  dès  l'ori- 
gine du  débat. 

J'ai  à  cœnr  qu'on  ne  me  soupçonne  pas  do 
n'avoir  poursuivi,  sous  le  voile  d'une  question  de 
finances,  qu'une  question  de  personnes,  et  de 
m'être  rendu  ainsi  le  complice  d'une  déception. 

C'est  pourquoi  je  m'oppose  ^  l'ajourneinent 
présenté  par  la  commission  sur  la  sollicitation 
du  ministère:  je  demande  de  nouveau  le  renvoi 
ft  la  commiEsi'iU  de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Gouin,  afin  qu'au  cours  de  la  session  actuelle, 
le  Gouvernement  nous  mette  à  même  de  déci- 
der irrévocablement  lo  principe  et  le  mode  du 
rembour^eiiienl,  sauf  à  lui  laisser  la  faculté  de 
le  mettre  à.  exéi:utioii  dès  que  les  circonstances 
le  permettront. 

A  gauche  :  C'est  cela  ! 

M.  Aanste  ttlrand.  De  cette  manière  tout 
ast  concilié  :  la  majorité  reste  fidèle  à  elle-même, 
l'avènement  du  nouveau  ministère  est  justilié,  et 


ce  qui  est  non  moins  important,  nous  ne  don- 
nons pas  au  pays  le  triste  spectacle  d'hommes 
dont   le  caractère  doit  être   grave  et  réfléchi, 
jouant  au  gouvernement  represenlaiif. 
A  oauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 


M.  Tfalors,  président  dit  conicit,  iiibdstre  des 
a/l'airex  l'iraiioères.  Messieurs,  j'espère  que  lors- 
que la  Chambre  m'aura  fait  l'honneur  de  ra'é- 
couter  quelques  instants  sur  cette  question,  elle 
ne  conservera  pins  aucun  doute,  qu'il  ne  restera 
plus  aucun  nuage  dans  son  esprit,  et  cette  obs- 
curité qu'oïl  redoute  n'esislera  plus.  En  vérité, 
je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût  obscurité;  je  croyais 
que  nous  nous  étions  assez  clairement  expliqués 
les  uns  envers  les  autres,  .S'il  reste  encore  de 
l'obscurité,  la  faute  n'en  est  pas  à  nous;  je  ne 
veux  pas  dire  que  la  faute  en  soit  à  l'inletli- 
gence  de  ceux  qui  ne  nous  ont  pas  compris; 
mais  aujourd'hui,  si  je  ne  m'adresse  pas  à  leur 
intelligence,  je  vais  m'adresser  à  leur  Lonne  foi, 
et  j'espère  qu'ils  m'entendront'. 

Je  dois  dire  quelle  a  été  la  pensée  de  l'an- 
cien cabinet  et  quelle  est  la  pensée  du  nouveau 
sur  la  réduction  des  rentes,  et  l'on  verra  par- 
faitement qu'ii  était  très  possible,  très  naturel 
et  très  loyal  pour  l'ancien  ministre  de  l'inté- 
térieur  de  tenir  le  langage  qu'il  a  tenu  comme 
président  du  conseil,  et  de  faire  adopter  les  ré- 
solutions qu'il  a  annoncée  à  celle  Irioune. 

L'ancien  cabinet  avait  eu  la  pensée  de  la  ré- 
duction des  rentes.  S'il  ne  l'avait  pas  eue,  il 
n'aurait  certainement  pas  consenti,  à  deux 
époques  difi'érentes,  à  ce  que  le  ministre  des 
finances  la  présentât  comme  une  mesure  utile, 
fondée  en  droit,  et  à  l'exécution  de  laquelle  il 
faudrait  un  jour  procéder.  Moi-même,  Messieurs, 
à  cette  tribune,  j'ai  déclaré,  au  nom  de  l'aucien 
cabinet,  que  la  mesure  était  fondée  eu  droit 
(cela  est  textuellement  contenu  dans  le  MonHeur 
de  celte  époque)  ;  qu'elle  était,  dis-je,  fondée  eu 
droit,  qu'elle  était  utile,  moins  utile  qu'on  uele 
supposait,  mais  enfin  utile;  qu'elle  serait  iiiévi- 
tablement  amenée  par  le  temps;  que  cependant 
elle  ne  pouvait  pas  être  exécutée  immédiate- 
ment, parce  que  l'opportunité  n'y  était  pas. 

Voilà  ce  que  moi-même,  avec  l'assentiment 
de  mes  anciens  collègues,  j'ai  déclaré  à  cette 
tribune.  Eux-mêmes  sont  venus  continuer  ma 
déclaration,  en  répétant,  à  peu  prës  dans  les 
mêmes  termes,  que  la  mesure  était  juste,  néces- 
saire, mais  pas  encore  opportune. 

Ainsi  j'ai  dit  avec  vérilé  que  l'ancien  cabinet 
avait  la  pensée  de  la  réduction  des  rentes.  La 
différence  avec  le  nouveau  cabinel,  c'est  quecette 
pensée  ne  s'était  pas  encore  changée  en  résolu- 
tion. 

Pourquoi,  Messieurs,  l'ancien  cabinet  n'avait-il 
pas  formellement  cette  résolution  ? 

L'ancien  cabinet  considérait  les  intérêts  con- 
traires qui  otaieni  en  présence;  il  observait  la 
situation,  il  était  prël  à  se  résoudre,  lorsque  tout 
à  coup  dans  cette  Chambre  ont  été  faites  des  in- 
terpi:  liât  ions  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  mais 
qu'il  me  serait  permis,  d'après  les  regrets  mêmes 

aue  vient  d'exprimer  leur  auteur,  do  qualilier 
'imprudentes,  car  il  n'en  avait  pas  prévu  le 
résultat. 

Ces  interpellations  ont  amené  un  événement 
que  j'ai  moi-même  déploré,  mais  dont  je  ne 
suis  pas  l'auteur,  et  que  j'ai  moins  à  déplorer 
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que  M.  Augustin  Giraud;  car  j'y  ai  eu  moins  de 
part  que  lui-même.  (Mouvements  divers.) 

Eh  i)ien  !  Messieurs,  ces  interpellations  ont 
amené  des  explications  à  cette  trioune  ;  une  dis- 
cussion vive  a  précédé  une  résolution  que  Tan- 
cien  cai)inet  n  a  point  admise,  et  qui  a  produit 
un  cabinet  nouveau. 

Maintenant,  je  vais  exposer  ce  que  le  cabinet 
nouveau  a  résolu,  et  Ton  verra  si  loyalement, 
sans  obscurité,  les  mômes  hommes  pouvaient 
faire  [)artic  de  ce  cabinet. 

Nous  avions  tous  antérieurement  la  pensée 
bien  arrêtée  qu'il  faudrait  faire  tôt  ou  tard  la 
réduction;  nous  n'avons  pas  voulu  prendre 
d'engagement,  parce  que  nous  n'avions  pas  de 
résolution  arrêtée. 

Ce  qui  s'est  passé,  on  peut  le  dire,  a  fait  faire 
à  la  question  un  progrès  immense.  La  résis- 
tance du  gouvernement  dans  Tinlérêt  des  ren- 
tiers a  été  assez  évidente.  Il  était  visible  qu'un 
cabinet  nouveau  ne  pouvait  se  former  sans  avoir 
sur  cette  question  un  parti  pris,  un  parti  défi- 
nitif. 

Ëh  bien!  ce  parti,  il  a  été  pris  au  nom  de  Tin- 
térêl  des  rentiers,  et  pour  obtenir  en  leur  faveur 
une  transaction  équitable.  On  a  dit  :  «  Puisqu'il 
le  faut,  puisque  l'ancien  cabinet  lui-même  y 
avait  pensé,  faisons  cesser  les  incertitudes,  pre- 
nons notre  parti;  mais,  en  prenant  ce  partie 
transigeons  au  nom  des  rentiers;  faisons  une 
transaction  équitable  entre  les  rentiers  et  les 
contribuables,  stipulons  que  la  perte  qu'on  im- 
posera aux  rentiers  ne  sera  que  d'un  1/2  0/0.  » 

C'est  sur  cette  nensée  que  sest  formé  le  nou- 
veau cabinet.  Réduire  d'un  1/2  0/0,  ou  du  moins 
présenter  une  suite  de  combinaisons  entre  les- 
quelles il  y  en  eût  une  qui  permit  aux  rentiers 
de  conserver  un  revenu  hxe  de  4  1/2  0/0  :  telles 
ont  été,  non  pas  les  conventions,  car  il  n'y  en  a 
pas  eu  de  faites  avec  la  commission,  mais  en 
quelque  sorte  les  déclarations  réciproques 
échangées  entre  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion. 

Le  projet  qu'on  ne  peut  pas  discuter  encore, 
mais  le  projet  qui  pourrait  répondre  à  la  pen- 
sée du  gouvernement  et  de  la  commission,  ce 
projetdevra,entreautres  combinaisons,  présenter 
celle-ci,  que  les  rentiers  qui  voudront  conserver 
un  revenu  Oxe  de  'i  1/2  le  puissent;  et  h  cette 
combinaison  on  pourra  peut-être  en  joindre 
d'autres  pour  ceux  qui  préféreront  la  possibilité 
d'une  élévation  de  capital  à  l'avantage  d'un  in- 
térêt de  4  1/2.  De  cette  manière,  ciiacun  serait 
servi  selon  sa  préférence;  les  renies  seraient 
divisées,  et  l'on  n'aurait  plus  cette  masse  énorme 
qui  résiste  à  toutes  les  of)érations  financières 
qu'on  voudrait  tenter.  Aussi,  je  le  répite,  l'an- 
cien cabinet  voulait  la  réduction,  mais  il  n'avait 
pas  pris  son  parti  ;  le  nouveau  a  pris  le  sien,  et 
cela  parce  qu'un  grand  événement,  que  tout  le 
menue  connaît,  a  fait  faire  un  pas  à  la  question, 
et  parce  qu'il  ne  s'engage  qu'à  la  condition  que 
les  rentiers  qui  voudront  conserver  un  revenu 
fixe  de  4  1/2  le  pourront.  Voilà  ses  conditions, 
et  je  les  crois  parfaitement  honorables,  parfai- 
tement équitables  ;  et  je  ne  me  fais  aucun  scru- 
pule d'y  avoir  donné  mon  attache,  comme  pré- 
sident du  nouveau  cabinet. 

Maintenant,  il  s'aait  de  savoir  si  cette  tran* 
saction  concilie  en  effet  tous  les  intérêts,  si  elle 
répond  à  ce  qui  était  dans  la  pensée  de  tout  le 
monde,  si  elle  a  ce  degré  de  clarté  et  de  certi- 
tude qui  peut  rassurer  tous  les  esprits. 

Je  dois  rappeler  ce  qui  a  été  dit  antérieure- 


ment par  les  partisans  de  toutes  les  opinions 
sur  cette  grave  matière.  Vous  avez  entendu  dire 
au  nom  des  contribuables  que  l'intérêt  n'était 
plus  à  5,  mais  au-dessous;  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'une  masse  de  rentes  de  147  millions,  il 
n'était  pas  raisonnable  d'exiger  que  les  contri- 
buables supportassent  ce  fardeau,  lorsque  par 
la  réduction  de  Tintérêt  il  était  possible  de  le 
diminuer.  Vous  avez  entendu  dire,  et  avec  rai- 
son, qu'il  n'était  pas  possible  d'admettre,  que 
lorsque  dans  toutes  les  administrations  on  re- 
nouvelait les  marchés  qui  pouvaient  être  faits  à 
meilleur  prix,  il  n'était  pas  possible  d'admettre 
que  cet  immense  marché  des  fonds  publics  ne 
fût  pas  amélioré  quand  il  pouvait  l'être.  Vous 
avez  entendu  dire  qu'il  était  nécessaire  dé  pré* 
parer  des  ressources  pour  l'avenir,  sans  créer 
de  nouveaux  impôts.  Mais  à  côté  de  cela  tout  le 
monde  vous  a  dit  aussi  que  les  rentiers  méri- 
taient les  plus  grands  égards  ;  que  si  aujourd'hui 
ils  étaient  dans  un  moment  prospère,  ils  avaient 
aussi,  dans  d'autres  temps,  cruellement  souffert  ; 
il  vous  a  été  dit,  et  particulièrement  par  moi, 
que  les  rentiers  composaient  une  classe  intéres- 
sante de  petits  propriétaires,  puisque  le  plus 
grand  nombre  ne  possédait  pas  1,000  francs  de 
rentes,  et  qu'ils  méritaient  des  ménagements. 

Ainsi,  dans  toutes  les  opinions  se  trouvait, 
d'une  part,  la  pensée  d'un  dédommagement  re- 
connu indispensable  à  l'égard  des  rentiers. 

Quand  il  s'agissait  du  taux  de  l'intérêt,  nous 
avons  entendu  tout  le  monde  dire  encore  que  ce 
taux  était  au-dessous  de  5.  Sur  ce  point ,  il  n'y  avait 
de  doute  pour  personne;  mais,  à  côté  de  cette 
opinion,  on  exprimait  le  doute  que  l'intérêt,  qui 
était  au-desssous  de  5,  fût  réellement  descendu 
à  4.  Quanta  moi,  parlant  à  cette  tribune,  j'ai 
toujours  soutenu  que  je  croyais  l'intérêt  des- 
cendu au-dessous  de  a,  mais  non  pas  encore 
jusqu'à 4,  et  cette  opinion  a  été  confirmée  à  cette 
tribune  par  presque  tout  le  monde. 

Je  dis  que.  d'une  part,  on  a  allégué  l'intérêt 
des  contribuables  avec  raison,  et  que,  d'une  au- 
tre part  on  a  allégué  celui  des  rentiers,  avec 
raison  aussi  ;  on  a  fait  valoir  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  des  considérations  également  puis- 
santes. 

Vous  avez  encore  entendu  dire  des  deux  cô- 
tés que  s'il  y  avait  là  une  opération  de  (Inances 
utile  et  désirable,  il  y  avait  aussi  une  opération 
qui  pouvait  être  dangereuse,  si  elle  n'était  pas 
tentée  à  propos,  avec  habileté  et  prudence.  Eh 
bien!  dans  cette  situation  des  esprits,  je  dis  que 
ce  qui  répondait  à  toutes  les  opinions,  à  tous 
les  intérêts,  c'était  une  transaction;  que  ce  qui 
convenait  à  tout  le  monde,  c'était  un  système 
qui,  en  procurant  aux  contribuables  un  soula- 
gement immédiat,  fit  aussi  aux  rentiers  une 
condition  qui  ne  fût  pas  trop  fâcheuse.  Le  4  1  /2 
m'a  paru ,  pour  mon  compte ,  la  solution 
qui  repondait  le  plus  généralement  à  l'opinion 
publique,  ainsi  qu'à  tous  les  intérêts  ;  je  puis 
même  dire  que  dans  l'ancien  cabinet  c'était 
l'opinion  du  plus  grand  nombre  de  ses  membres. 
Le  4  1/2  vous  procurerait  une  économie  immé- 
diate de  11  à  12  millions,  tandis  que  dans 
l'autre  système  c'est  une  économie  différée  de 
14  millions  tout  au  plus.  Cette  économie,  Mes- 
sieurs, est  certaine,  immédiate  ;  elle  ne  déses- 
père pas  les  rentiers.  Quant  à  moi,  j'ai  pu  aper- 
cevoir qu'à  cette  condition  les  rentiers  seraient, 
non  pas  satisfaits,  mais  au  moins  consolés  des 
sacrifices  qu'on  exige  d'eux.  Enfin,  aux  yeux  de 
tout  homme  prudent,  de  tout  homme  raison- 
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nable,  aujourd'hui  le  4  1/2  dispense  TEtat  de  re- 
courir à  ces  grandes  mesures  financières  qu'on 
ne  peut  faire  sans  des  compagnies,  opérations 

3ui  doivent  être  toujours  rares;  opérations  qui, 
ans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  des  temps 
comme  le  nôtre,  ne  doivent  être  tentées  qu'avec 
la  plus  grande  prudence. 

Ainsi  le  i  1/2  procure  une  économie  immé- 
diate, satisfait  les  rentiers,  en  ce  sens  qu'il  ob- 
tient d'eux  résignation  ;  il  prend  un  terme 
moyen  entre  l'intérêt  qui  est  descendu  au- 
dessous  de  5,  mais  qui  n'est  pas  encore  descendu 
ju8C[u'à  4,  de  dispense,  en  un  mot,  d'une  opé- 
ration de  finances,  opération  grave  et  hasar- 
deuse. Je  dis  donc  que,  sous  tous  ces  rapports, 
membre  de  l'ancien  cabinet  comme  membre  du 
nouveau,  je  n'ai  jamais  fait  et  ne  ferai  jamais 
d'objection  au  4  1/2;  que  c'est  toujours  là  la 
solution  qui  m'a  paru  la  plus  sensée  et  la  plus 
raisonnable.  Je  Tai  proposée  pour  l'année  pro- 
chaine, parce  que  pour  tout  le  monde,  dans 
toutes  les  opinions,  la  réduction  n'a  jamais  été 
réalisable  cette  année,  et  que  toujours  il  a  été 
admis  qu'un  projet  de  loi  n'était  présentable 
que  dans  la  session  prochaine. 

J'ai  consenti  à  venir  déclarer  à  cette  tribune 
qu*à  la  session  prochaine  un  projet  serait  pré- 
.  sente.  Quand  j'ai  fait  cette  déclaration,  ce  n'é- 
tait pas  pour  venir  l'année  suivante  manquer  à 
ma  parole.  Je  n'y  ai  jamais  manqué,  et  le  ne 
donne  à  personne  le  droit  d'élever  des  doutes 
sur  un  tel  engagement  Je  l'ai  pris  au  nom  du 
-  cabinet,  il  est  formellenent  pris.  J'ai  fait  la 
réserve  des  circonstances,  parce  qu'à  moins 
d'être  insensé,  je  n'aurais  pas  pu  venir  dire  au 
pays  que,  quelles  que  fussent  les  circonstances, 
cet  engagement  serait  tenu... 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole.  {Mouve- 
ment.) 

M.  Thiers ,  président  du  conseil ,  minisire 
des  affaires  étrangères.  Cette  réserve,  Messieurs, 
nous  ne  l'aurions  pas  exprimée,  qu'elle  aurait 
toujours  été  sous-entendue.  11  est  bien  évident 
que  si,  à  la  session  prociiaine,  des  événements 
graves  avaient  éclaté  dans  le  pays  ou  au  dehors, 
on  ne  serait  pas  venu  demander  l'accomplisse- 
ment de  ces  enga<;ements. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  faux-fuyant, 
je  le  déclare  solennellement,  c'est  un  engage- 
ment sinct'Te  pris  à  la  face  du  pays. 

Maintenant,  celle  transaction  terminera,  je 
l'espère,  une  question  grave  qui  semblait  divi- 
ser Paris  et  les  provinces,  les  contribuables  et 
les  rentiers;  une  question  qui  pesait  sur  le  çiow- 
vemement  comme  une  nécessité  dure  qu'il  fau- 
drait subir  t(H  ou  tard. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  opinions  absolues  aux- 
quelles cette  transaction  peut  déplaire;  mais  je 
ne  crois  pas  dire  une  chose  bien  nouvelle,  ni 
bien  blessante,  en  disant  qu'un  gouvernement 
ne  doit  rien  aux  opinions  absolues,  et  que  la 
Chambre  ne  leur  doit  pas  davantage.  Je  sais 

3u*ii  y  en  a  qui  disent  qu'il  ne  faut  pas  de  ré- 
uction  du  tout  ;  d'autres  disent  qu'il  la  faut 
intégrale  et  imniédiale.  J'appelle  cela  des  opi- 
nions absolues.  Or,  Messieurs,  lesgouveruements 
ne  sont  pas  faits  pour  satisfaire  les  opinions 
absolues;  ils  sont  faits  pour  leur  résister,  pour 
les  obliger  à  transiger  entre  elles.  11  n'y  a  pas 
de  lutte  entre  de  grands  intérêts  qui  ait  été 
terminée  autrem<^nt  que  par  une  grande  tran- 
saction. Celle  que  nous  proposons  ne  satisfait 
pas  les  opinions  absolues,  cela  doit  être  ;  elle 


ne  satisfait  pas  non  plus  ceux  qui  voudraient 
embarrasser  la  marche  des  affaires,  ceux  qui 
auraient  intention  d'embarrasser,  de  diviser  les 
hommes  qui  siègent  aujourd'hui  au  banc  des 
ministres. 

Cette  intention,  Messieurs,  on  me  permettra 
de  la  dédaigner.  Ces  embarras  qu'on  cherche  à 
susciter,  en  rapprochant  des  discours  prononcés 
autrefois  certains  dissentiments  d'opinion  sur 
des  points  accessoires,  ces  embarras,  je  n'en 
tiens  aucun  compte.  Des  hommes  fermes  ne  se 
laissent  pas  arrêter  par  de  telles  malices,  per- 
mettez-moi de  le  dire.  Ce  qui  importe,  ce  n'est 
pas  telle  ou  telle  phrase  en  contradiction  ap- 
parente, c'est  notre  volonté  claire  et  ferme... 

Lorsque  pendant  trois  ans  et  demi,  assis  sur 
ces  bancs,  on  faisait  des  eflorts  pour  prou- 
ver que  je  n'étais  pas  d'accord  avec  mes  collè- 
gues, je  ne  tenais  pas  compte  de  ces  efforts. 
Je  n'en  tiendrai  pas  plus  compte  aujourd'hui, 
quand  on  cherchera  à  prouver  que  je  ne  puis 
pas  m'entendre  avec  les  collègues  que  la  des- 
tinée parlementaire  m'a  donnés.  Ce  dont  je 
suis  certain,  c'est  que  sur  les  points  importants 
de  la  politique  du  gouvernement  nous  nous 
sommes  entendus;  ce  dont  je  suis  certain  aussi, 
c'est  que  nous  nous  sommes  entendus  sur  la 
marche  à  suivre,  sur  le  but  à  atteinire.  Nous 
avons  les  yeux  ouverts  sur  cette  marche  bien 
tracée,  sur  ce  but  bien  indiqué;  nousy  marche- 
rons, quelques  efforts  qu'on  fasse  pour  créer  des 
embarras  sous  nos  pas.  De  telles  choses  ne  peu- 
vent ralentir  les  pas  d'hommes  fermes,  habi- 
tués à  toutes  les  tracasseries  parlementaires. 
Quand  on  sait  où  Ton  va,  on  ne  se  laisse  pas  ainsi 
détourner  ou  ralentir  :  nous  le  savons,  nous  per- 
sisterons, et  chaque  jour  prouvera  davantage 
la  fermeté  de  nos  desseins.  {Marques  d'adhésion.) 

M.  Berryer.  Messieurs,  le  voile  qui  semblait 
couvrir  la  situation  vraie  de  la  Chambre  sur  la 
question  qui  nous  occupe  ne  me  parait  en  au- 
cune manière  soulevé  par  le  discours  de  M.  le 
président  du  conseil.  Je  lui  en  demande  pardon, 
mais  il  ne  me  |)arait  en  aucune  façon  avoir  dis- 
sipé l'obscurité  dont  tout  le  monde  se  plaint. 
Certes,  il  ne  l'a  pas  dissipée  pour  moi  ;  je  le 
déclare  avec  la  fermeté  de  ma  conscience,  et  je 
prie  la  Chambre  de  me  croire  complètement. 
Ce  n'est  pas  ici  la  faute  de  ma  bonne  foi,  mais 
c'est  nécessairement  la  faute  de  mon  intelli- 
gence, (litre  général.) 

Non,  je  ne  trouve  pas  que  les  incidents  anté- 
rieurs aient  été  expliqués,  aient  été  conciliés 
entre  eux  ;  je  ne  trouve  pas  que  M.  le  président 
du  conseil  ait  fait  nettement  connaître  à  la 
Chambre  les  intentions  du  cabinet,  d'une  ma- 
nière du  moins  qui  soit  satisfaisante  pour  la 
question  qui  nous  occupe. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  traiter  ici  une  ques- 
tion politique;  M.  le  président  du  conseil,  fort 
habitué  aux  discussions  de  la  Chambre,  ne  doit 
pas  attendre  de  moi  que  j'aie  recours  aux 
moyens  contre  lesquels  il  s'est  armé  à  l'avance  ; 
il  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  chercher  à 
embarrasser  la  marche  (lu  ministère  [IMre  géné- 
ral et  prolongé);  de  chercher  à  embarrasser 
la  marche  des  ministres  par  de  futiles  moyens. 
(Nouvelle  hilarité.) 

J'aime  à  traiter  les  questions  graves,  et  la 
Chambre  me  rendra  la  justice  que  je  les  traite 
gravement,  sérieusement  ;  j'apporte  ici  mes  opi- 
nions avec  une  liberté,  une  indépendance  que 
personne  ne  conteste. 

Je  ne  cherche  jamais  des  avantages  d'un  mo- 
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ment  dans  de  mauvaises  querelles,  dans  les  op- 

Eositions  mesquines  entre  la  position  d'un 
omme  à  Tépoque  de  tel  discours,  ou  de  tel 
autre  discours  :  et  certes,  en  répondant  à  M.  le 
président  du  conseil,  je  ne  prétends  pas  entrer 
dans  Texamen  de  la  politique  dii  ministère  pré- 
cédent, ni  discuter  le  discours  dans  lequel  cette 
politique  nous  a  été  expliquée  au  moment  de  la 
lormation  du  nouveau  cabinet.  Je  ne  veux  pas 
demander  non  plus  comment,  pour  continuer 
un  système,  on  abandonne  les  hommes  avec 
lesauels  on  a  suivi  ce  système,  et  on  s'allie  avec 
les  nommes  qui  le  combattaient.  Cette  question 
de  politique  ne  me  préoccupe  en  aucune  ma- 
nière. (Oti  rit.)  Je  ne  veux  parler  que  de  la  ques- 
tion qui  s'agite  en  ce  moment. 

Par  qui  cette  question  a-t-ello  été  soulevée? 
Par  un  membre  de  l'ancien  cabinet,  par  un 
homme  grave,  par  un  ministre  des  finances  qui, 
après  quatre  ans  de  maniement  des  affaires  pu- 
bliques, a  senti  qu'elles  étaient  arrivées  à  une 
situation  telle  qu  II  était  nécessaire  au  pays  de 
prendre  une  résolution  sur  la  dette  publique,  et 
sur  toutes  les  formes  à  adopter  pour  sa  conser- 
vation et  son  service. 

La  question  ainsi  soulevée,  que  s'est-il  passé? 
M.  le  président  du  conseil  d'alors  s'est  exprimé 
dans  des  termes  pleins  de  franchise;  il  a  dé- 
claré ouvertement  à  la  Chambre,  tout  en  expri- 
mant le  regret  d'être  en  opposition  avec  un 
membre  du  cabinet,  il  a  déclaré  qu'en  ce  qui 
touchait  la  réduction  des  rentes,  le  cabinet  ne 
ferait  aucune  proposition,  et  que  si  une  propo- 
sition sortait  du  sein  de  la  Chambre,  le  cabinet 
était  décidé  à  la  combattre. 

La  Chambre  a  apprécié  ;  elle  n'a  pas  tenu 
compte  des  résistances  de  M,  le  président  du 
conseil  ;  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pris  la 
parole  ;  il  a  appuyé  la  déclaration  faite  par  M.  le 
président  du  conseil  ;  cependant,  entrant  dans 
l'examen  de  la  mesure  proposée,  il  a  reconnu  le 
droit,  l'utilité  de  la  mesure,  et  a  semblé  conclure 
à  un  simple  ajournement. 


lorsqu' 

ne  conclure  qu'à  un  ajournement,  présentait  de 
tels  motifs,  qu'évidemment  sa  pensée  était  le 
rejet  absolu  de  la  mesure  proposée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

Aujourd'hui  un  nouveau  cabinet  s*est  formé; 
la  Chambre  a  adhéré  à  la  proposition  ;  une  com- 
mission a  été  nommée,  et  la  commission,  nom- 
mée d'après  la  résolution  de  la  Chambre,  que 
vient-elle  nous  proposer?  L'ajournement  toi  qu'il 
avait  été  repoussé,  tel  qu  il  avait  été  com- 
battu. 

M.  d'itru^oiil,  mbiiitrc  des  fiaatices.  Pas  du 
tout  ! 

M.  Ilcrryer.  Kh  !  bien,  Messieurs,  je  ne 
m'étonne  pas  que,  sur  cette  question  môme 
d'ajournement,  l'honorable  M.  Giraud  ait  élevé 
des  doutes,  à  raison  des  termes  daris  lesquels 
M.  le  président  du  con.seil  s'était  exprimé.  Il 
avait  bien  reconnu  le  péril  de  Tajournement  sur 
une  telle  Question  soit  dans  l'intérêt  de  l'état, 
soit  dans  1  intérêt  des  particuliers  ;  cependant, 
il  avait  terminé  son  discours  par  ces  paroles  : 
«  Vu  l'inopportunité  de  la  mesure  dans  ces  cir- 
constances, remettre  à  l'année  prochaine  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  qui  stipulera  ensuite 
l'époque  à  laquelle  on  pourra  opérer.  »  Mais  il 
y  a  là  l'indication  d'un  ajournement  indéfini,  si 


jamais  il  en  fut.  Tout-à-l'heure,  M.  le  président 
du  conseil  a  voulu  parler  clairement  à  la 
Chambre. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  que,  dans 
cette  affaire,  il  s'agissait  d'agir  avec  prudence; 
que  les  plus  grands  intérêts  des  particuliers,  les 
plus  grands  intérêts  rie  TËtat,  étaient  liés  à  la 
question  que  nous  agitons. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  qu'après 
y  avoir  mûrement  rélléchi,  il  avait  reconnu 
qu'il  était  nécessaire  de  faire  une  transaction 
entre  l'Ëtat  et  les  rentiers  ;  que  les  termes  de 
cette  transaction  il  les  avait  fixés,  et  que,  Tannée 
prochaine,  il  présenterait  un  projet  de  loi  qui 
réduirait  la  rente  de  5  0/0  à  4  1/2  ;  et  que  cette 
différence  légère,  au  préjudice  des  rentiers, 
trouverait  sa  compensation  dans  l'accroissement 
du  capital  ;  qu'en  un  mot:,  c'était  une  transac- 
tion qui  devait  être  accueillie  par  tout  le  monde. 

Messieurs,  la  proposition  que  font  aujourd'hui 
les  ministres  de  remettre  à  l'année  prochaine  la 
discussion  du  principe  de  la  loi,  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  cette  pro- 
position peut-elle  être  admise? 

Je  le  repète,  l'ajournement,  je  ne  le  comprends 
pas  ;  l'ajournement,  en  pareille  matière,  je  ne 
puis  pas  l'admettre  ;  car  rien  n'est  plus  vague, 
rien  n'est  plus  incertain  qu'un  ajournement  qui 
peut  reporter  la  Chambre  et  le  pays  à  une 
époque  où  la  réalisation  du  projet  pourrait  être 
complètement  impossible  :  c'est  jeter  dans  la 
carrière  de  l'incertitude  les  esprits  qui  aujour- 
d'hui peuvent  prendre  une  résolution  dans  une 
situation  fixe.  J'entendrais  très  bien  une  ques- 
tion d'ajournement  qui  serait  appuyée  aujour- 
d'hui à  la  tribune  par  des  explications  fermes, 
nettes  et  complètes  des  ministres  sur  les  incon- 
vénients actuels  de  la  mesure  proposée,  incon- 
vénients tirés,  soit  de  notre  situation  financière, 
soit  de  toute  autre  circonstance  de  nos  affaires 
au  dedans  ou  au  dehors,  qui  rendrait  impossible 
actuellement  la  délibération,  l'adoption  et  l'exé- 
cution d'une  mesure  équitable  et  bonne  en  elle- 
même;  je  comprendrais  alors  l'ajournement  ; 
mais  jusque-là,  je  ne  le  comprends  pas.  L'ajour- 
nement, c'est  prolonger  l'incertitude  des  contri- 
buables et  dos  rentiers,  l'ajournement,  c'est 
exposer  le  pays,  lorsqu'il  peut  user  de  sa  bonne 
situation  présente,  à  retarder  des  mesures  utiles, 
jusqu'à  un  moment  où  un  concours  de  circons- 
tances indépendantes  du  pays,  indépendantes 
du  gouvernement,  de  circonstances  venues  du 
dehors,  affectant  les  fonds  publics  étrangers  et 
réagissant  sur  les  fonds  publics  français,  sans 
aucune  participation  de  la  France,  sans  que  le 
gouvernement  ait  commis  aucune  faute,  sans 
qu'aucun  malheur  ait  aflligé  le  pays,  peut  nous 
mettre  dans  une  telle  situation  que  nous  soyons 
dans  l'impossibilité  d'adopter  avec  sagesse  et 
avec  prudence  une  mesure  qui  est  devenue  né- 
cessaire. 

L'ajournement,  je  le  répôto,  est  une  calamité 
publique,  une  faute  prave,  j'allais  dire  un  crime 
envers  le  pays.  Réduisons  la  question  à  ce  qu'elle 
est:  quand  le  pays  ï^o  trouve  dans  une  situation 
difficile,  quand  le  pays  a  des  besoins  impérieux, 
il  est  à  la  discrétion  dos  capitalistes.  Ce  sont  les 
capitalistes,  les  rentiers  qui  fixent  le  taux  des 
emprunts,  le  taux  auquel  ils  veulent  bien  venir 
à  son  secours,  et  le  pays  subit  toutes  les  condi- 
tions des  difficultés  dans  lesquelles  il  se  trouve. 
Le  pays  n'a-t-il  donc  pas  le  aroit,  et  ne  devrait- 
il  pas  saisir  avec  empressement  l'occasion  favo- 
rable où,  pouvant  trouver  de  l'argent  à  meilleur 
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compte,  il  lai  serait  permis  de  signifier  aux 
prêteurs  gu'il  ne  veut  prendre  leur  argent  qu'à 
tel  taux.  Or,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  ré- 
duction de  la  rente.  Remarquez  d'ailieurs  que 
nous  oublions  tout  à  fait  ce  qui  adonné  de  l'im- 
portance à  la  question.  Je  ne  suis  pas  dans  le 
secret  des  délibérations  intérieures  du  cabinet, 
je  ne  connais  pas  même  les  communications 
qui  ont  pu  lui  arriver;  je  n'ai  pas  à  me  mêler 
des  causes  secrètes  qui  ont  déterminé  un  pareil 
changement.  Je  ne  veux  voir  Tairai re  que  sous 
le  point  de  vue  de  la  réduction. 

M.  Uumann  vous  Ta  dit,  vous  êtes  dans  une 
situation  telle  que  Faction  de  Tamortissemeut 
est  suspendue  sur  la  plus  grande  partie  des 
fonds  publics.  Il  n'agit  plus  sur  le  5,  qui  a  dé- 
passé le  pair,  il  n'agit  plus  sur  le  4  1/2.  L'action 
de  ces  44  ou  45  millions  auxquels  le  pays  con- 
tribue chaque  année  pour  l'amortissement,  celte 
action  est  suspendue. 

D'autre  part,  dans  le  nivellement  des  prévi- 
sions du  budget,  avec  les  dépenses  nécessaires 
et  les  dépenses  accessoires  qui  se  présentent  sous 
la  forme  de  crédits  supplémentaires,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  dit  qu'il  était  impos- 
sible de  niveler  les  prévisions  raisonnables  aveo 
les  dépenses  inévitables.  11  faut  donc  trouver  un 
moyen  de  diminuer  les  dépenses  ou  d'accroître 
les  recettes.  C'est  une  situation  qui  va  se  déve- 
lopper dans  quelques  jours,  lorsque  le  rapport 
général  du  budget  vous  sera  présenté.  Qu'est-ce 
en  effet  que  la  question  qui  a  été  soulevée  par 
M.  Humann?  C'est  le  préalable  de  la  discussion 
du  budget.  11  s'agit  de  savoir  si  nous  allons  en- 
core rester  dans  un  système  de  budget  purement 
éventuel  et  incertain,  ou  si  cette  année,  lorsque 
pour  la  première  fois  depuis  cinq  ans  un  rapport 
sur  la  situation  générale  de  nos  finances  va 
nous  être  présenté,  nous  devons  adopter  un  sys- 
tème qui  nous  permettra  de  mesurer  la  diminu- 
tion de  nos  dépenses  par  l'accroissement  de  nos 
recettes.  Et  c'est  là  ce  an'on  doit  ajourner?  Gom- 
ment! quand  on  nous  oit  que  chaque  année  il  y 
a  eu  un  déficit,  quand  il  est  écrit,  encore  au- 
jourd'hui, dans  les  colonnes  du  budget  projeté, 
malgré  les  efforts  de  l'habile  ministre  des  finances 
d'alors,  quand  le  déficit  est  devant  vous,  quand 
vous  avez  à  délibérer  sur  la  quosticm  de  l'éviter, 
on  vient  vous  demander  l'ajournement;  vous 
l'avez  repoussé  par  sage»sse  et  par  zèle  pour  les 
intérêts  du  pays;  et  cependant  l'on  vient  vous 
dire  aujourd'hui  qu'il  est  nécessaire. 

11  ne  peut  en  être  ainsi.  Vous  reconnaissez 


vous  demanderai  la  permission  de  répondre  ici 
deux  mots  à  la  proposition  appelée  transaction 
par  M.  le  président  du  conseil. 

11  serait  assurément  trùs  inopportun  de  venir 
en  ce  moment  discuter  les  différents  systèmes 
qui  sont  jiroposés,  d'apprécier  les  opinions 
émises  par  les  publicistes,  par  les  économistes, 
par  les  financiers,  sur  la  grande  question  qui 
nous  occupe.  Mais  enfin,  à  travers  toutes  ces  opi- 
nions diverses  qui  laissent  la  question  obscure, 
grave,  difficile,  il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas 
une  grande  ex[>érience  des  matières  financières 
pour  comprendre  des  questions  de  crédit  public: 
tout  se  présente  ici  sous  deux  points  de  vue 
(larticuliers;  il  y  a  deux  systèmes  spéciaux,  dans 
l'un  desquels  il  faut  que' le  pays  soit  placé.  Le 
~iys  ne  peut  être  incertain  sur  son  système 
^mcier;  il  a  à  choisir  entre  deux  systèmes 


principaux  qui  ont  été  tour  à  tour  l'objet  d'une 
expérience  faite  dans  un  pays  voisin. 

En  matière  de  crédit  public,  pour  arriver  à 
l'allégement  des  charges  annuelles  résultant  des 
emprunts,  il  y  a  deux  systèmes  :  le  premier  est 
le  système  de  l'amortissement  ;  à  chaque  emprunt 
on  crée  un  fonds  d'amortissement,  il  agit,  double 
ses  forces  par  la  prestation  annuelle  de  l'amor- 
tissement et  par  l'intérêt  composé  qui  naît  des 
opérations  mêmes  de  la  caisse  d'amortissement 
et  des  rentes  rachetées. 

Voilà  un  système  qui  a  été  suivi,  c'est  un  sys- 
tème qui  profiuit  ses  effets,  qui  soutient  la  rente, 
qui  en  développe  le  cours,  et  nui  a  l'immense 
avantage  de  réaliser  en  faveur  aes  prêteurs  cet 
accroissement  de  capital  qu'ils  ont  eu  en  vue 
lorsqu'ils  ont  prêté  à  un  moment  où  les  fonds 
étaient  à  un  taux  inférieur  au  pair. 

Voilà  le  système  qui  doit  être  suivi,  quand  les 
affaires  d'un  pays  se  développent,  quand  le  cré- 
dit a  une  longue  action,  une  action  surtout  heu- 
reuse, quand  les  eifets  publics  sont  en  grande 
circulation. 

Mais  lorsque  l'action  de  Tamortissement  de- 
vient inutile,  il  faut  le  suspendre;  il  serait  un 
objet  de  charges  inutiles  pour  le  pays  et  de 
charges  annuelles,  si  les  fonds  avaient  atteint  le 
pair.  C'est  ce  que  nos  voisins  ont  très  bien  com- 
pris. 

Quand  ils  ont  vu  qu'ils  se  trouvaient  dans  une 
situation  toile,  que  l'amortisseineni  était  onéreux 
et  inutile,  ils  ont  pensé  qu'il  fallait  en  suspendre 
l'action,  et  ils  ont  dépouillé  annuellement  l'amor- 
tissement et  ont  fini  par  l'éteindre:  alors  ils  sont 
entrés  dans  un  autre  système  et  ont  dit  :  Puisque 
les  fonds  publics  entassez  de  crédit  pour  trouver 
à  se  placer  facilement  à  un  taux  inférieur  au 
taux  précédemment  fixé,  il  faut  recourir  à  un 
autre  système,  à  une  autre  .voie;  il  faut  faire  de 
nouveaux  emprunts  à  un  taux  plus  bas,  rem- 
bourser les  prêteurs  ou  leur  offrir  la  conversion 
au  taux  des  emprunts  nouveaux. 

11  y  a  donc  deux  systèmes  qui  ne  doivent  ja- 
mais marcher  concurremment,  qui  se  nuisent 
l'un  à  l'autre,  mais  dans  l'un  desquels  il  faut 
nécessairement  entrer  :  ou  le  système  du  rem- 
boursement ou  le  système  de  raïnortissoment. 

Dans  quelle  position  est  la  France?  HUe  est 
dans  cette  position  fausse  qu'elle  n'a  adopté  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes.  L'action  de  notre 
amortissement  est  suspendue  sur  la  plus  grande 
partie  de  nos  fonds;  l'amortissement  est  une 
charge  annuelle  qui  grève  les  contribuables  dans 
une  [)roportion  très  forte.  Ce  serait  le  moment 
d'entrer  dans  le  système  de  réduction  de  la  dette. 

Eh  bien,  que  vient-on  proposer?  On  propose 
ce  qu'on  appelle  une  transaction,  et  ce  que  j'ap- 
jjellerai,  moi,  une  iniquité;  car  il  est  évident  à 
mes  yeux  qu'il  y  aurait  injustice  dans  la  réduc- 
tion *^de  la  rente,  si  liar  un  emprunt  à  plus  bas 
intérêt,  on  ne  faisait  pas  entrevoir  aux  capita- 
listes un  accroissement  de  capital  qui  peut  deve- 
nir l'objet  de  spéculations  et  qui  peut  balancer 
la  perle  faite  sur  la  quotité  de  l'intérêt.  Or,  si 
le  '{  I  2  dans  l'état  actuel  do  nos  fonds  a  dépassé 
le  pair,  il  n'y  a  pas  de  rachat  possible,  le  4  1/2 
a  dépassé  le  pair,  et  il  peut  être  a  son  tour  l'objet 
d'une  réflnction  prochaine.  Or,  (juidle  sera  donc, 
pour  le  porteur  du  .■>,  rindemnité  de  la  perte  d'un 
dixième  que  vous  lui  faites  subir  sur  son  intérêt; 
il  n'y  en  aura  aucune,  car  il  n'aura  aucune 
chance  d'accroissement  du  capital  et  par  consé- 
quent aucun  avantage  qui  balance  la  perle  que 
vous  le  condamnez  à  épix)uver.  11  n'y  a  pas  de 
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justice  à  dépouiller  1&  prêteur  de  la  rente  d'une 
partie  de  l'intérêt,  si  vous  ne  lui  accordez  pas 
en  même  temps  une  chance  xl'accroissement  de 
capital. 

Et  qu'est-ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  cette 
opération?  C'est  quil  ne  faut  pas  profiter  de 
rembarras  où  des  porteurs  de  rentes  peuvent 
être  pour  placer  leurs  fonds,  pour  leur  dire  :  Je 
saisis  roccasion  de  votre  position  difficile,  et 
parce  que  vous  n'avez  pas  un  bon  emploi  de  vos 
ronds,  je  vais  vous  réduire.  C'est  une  charge  que 
vous  faites  peser  sur  la  rente,  c'est  un  véritable 
impôt  que  vous  prélevez  sur  la  rente  sans  indem- 
nité, sans  compensation  pour  le  porteur.  Ce  n'est 
pas  une  transaction,  c'est  ici  qu'il  y  a  véritable- 
ment violation  de  la  foi  publique;  car  comme 
il  n'y  a  pas  de  compensation,  la  perte  est  un 
impôt  dont  vous  frappez  la  rente.  (Dénégations.) 

Que  demanderai-je  donc  à  la  Chambre?  Je  lui 
dirai  qu'il  ne  faut  pas  chercher  de  prétextes, 

au'il  raut  donner  des  raisons,  que  nous  sommes 
ans  une  situation  qui  exige  des  délibérations 
sur  la  question  qui  nous  occupe.  11  faut  que  le 
système  du  pays  soit  fixé  ;  il  faut  qu'avant  d'en- 
trer dans  la  discussion  du  budget  générai,  vous 
sachiez  comment  vous  pourrez,  l'année  pro- 
chaine, balancer  d'une  manière  certaine  les  re- 
cettes et  les  dépenses.  Pour  cela,  vous  n'avez  pas 
autre  chose  à  faire,  vous  a  dit  M.  le  ministre  des 
finances  que  de  vous  occuper  de  la  question. 

Voyons  donc  si,  en  eftet,  nous  pouvons  entrer 
dans  un  système  dont  l'application  pourra  se 
faire  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  et  pour 
laquelle  application  il  faudrait  apprécier  les  cir- 
constances. Alors  les  ministres  ne  diront  pas  : 
Nous  demandons  l'ajournement,  sauf  l'apprécia- 
tion des  circonstances;  ils  diront  :  Nous  nous 
trouvons  dans  telle  ou  telle  circonstance  que 
nous  vous  faisons  connaître  avec  bonne  foi,  et 
gui  ne  nous  permet  pas  de  faire  l'opération  au- 
jourd'hui; mais  la  Chambre,  appréciant  la  situa- 
tion de  nos  finances,  aura  adopté  un  système,  et 
elle  dira  :  Nous  sommes  en  position  de  continuer 
Tamortissement,  ou  de  l'abandonner  pour  entrer 
dans  la  voie  du  remboursement. 

On  a  tant  parlé  de  la  vérité  du  gouvernement 
représentatii,qui  devait  définitivement  se  réaliser 
chez  nous,  qu'il  est  bien  lempsque  nous  entrions 
dans  celte  vérité. 

C'est  là  l'obscurité  qu'il  faudrait  dissiper  :  pour- 

2uoi,  sur  une  question  si  grave,  sur  une  mesure 
ont  la  nécessité  a  été  présentée  par  l'honorable 
M.  Humann,  pourquoi  on  vous  enveloppe  dans 
des  questions  que  j'appellerai  puériles,  équivo- 
ques; et  pourquoi,  au  lieu  de  nous  rejeter  dans 
un  avenir  qu'il  n'est  pas  possible  d'apprécier, 
vous  ne  signalez  pas  les  circonstances  actuelles 
qui  s'opposent  à  l'adoption  de  cette  mesure. 

Je  dis  que  votre  demande  d'ajournement  n'est 
pas  claire.  J'entends  bien  que  lorsque  le  minis- 
tère annonce  qu'il  présentera  un  projet  de  loi 
Tannée  prochaine,  il  a,  en  effet,  l'intention  de 
présenter  ce  projet;  mais  vous  faites  une  faute 
grave,  car  vous  vous  jetez  dans  un  avenir  incer- 
tain, tandis  que  nous  avons  un  présent  que  nous 
pouvons  examiner,  discuter  et  apprécier.  Expli- 

auez-vous  donc  sur  lo  présent;  s'il  y  a  nécessité 
'ajourner,  démontrez-nous  la.  Nous  avons  à 
discuter  le  budget  dans  quinze  jours,  montrez- 
nous  que  nous  sommes  encore  dans  la  position 
équivoque  d'un  déficit  possible  qui  nous  fatigue 
depuis  cinq  ans,  que  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  nous  imposent  encore  cette  triste 
nécessité;  mais  ne  nous  rejetez  pas  dansleB  incer- 


titudes dont  nous  nous  plaignons  depuis  si  long- 
temps, en  admettant  même  la  bonne  foi  de  votre 
promesse  de  profiler  de  l'avenir  s'il  offre  des 
chances  favorables. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  commerce. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Messieurs,  l'honorable  orateur  auquel  je 
viens  répondre  s'est  plaint  de  ce  que  le  voile 
n'avait  pas  été  soulevé,  de  ce  que  des  doutes  res- 
taient dans  son  esprit.  J'espère  qu'après  m'avoir 
entendu,  ces  doutes  seront  dissipés,  et  qu'il  ne 
restera  plus  d'obscurité  dans  la  question. 

Toutefois,  avant  d'exposer  à  la  Chambre  les 
motifs  qui  ont  amené  le  cabinet  d'une  part  à 
adopter  la  résolution  de  présenter  un  projet  de 
loi  dans  la  session  prochaine,  et  de  l'autre  à 
limiter  les  effets  de  la  réduction  à  un  demi  0/0, 
qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  une  citation, 
que  M.  Augustin  Ciraud  abien  voulu  faire  à  cette 
tribune,  de  mon  discours. 

Quand  on  cite,  Messieurs,  il  faut  citer  avec 
exactitude,  et  j'aurais  à  cet  égard  quelque  droit 
de  me  plaindre. 

Je  rai  dit  ici,  et  la  Chambre  peut  s'en  souvenir, 
que  moi-même  je  n'étais  pas  a'avis  que  la  ques- 
tion fi\t  soulevée  par  voie  de  proposition.  J'ai 
ajouté  qu'il  aurait  été  plus  naturel  de  laisser  à 
la  commission  du  budget  le  soin  d'amener  un 
débat  dans  lequel  toutes  les  opinions  se  seraient 
expliquées. 

Assurément,  en  tenant  ce  langage,  je  n'expri- 
mais pas  l'opinion  que  le  projet  pût  être  présenté 
dans  la  session  actuelle.  Bien  plus,  tout  ce  que 
j'ai  dit  à  la  Chambre  éloi^naitTidée  que  le  projet 
put  être  présenté  et  vote  dans  cette  session,  ni 
même  que  je  crusse  le  gouvernement  en  mesure 
de  s'occuper  en  1836  du  remboursement  de  la 
dette. 

J'ai  terminé  par  dire  que  je  ne  votais  la  prise 
en  considération  que  parce  que  la  Chambre  n'avait 
pas  le  droit  de  resolution,  et  que  cette  prise  en 
considération  je  ne  la  demandais  que  dans  l'in- 
térêt des  rentiers,  que  je  ne  voulais  pas  laisser 
dans  une  incertitude  qui  les  livrerait  en  proie 
aux  spéculations  des  agioteurs,  empresses  de 
profiter  de  leurs  doutes  pour  travailler  à  les  dé- 
pouiller. 

Tel  a  été  mon  discours,  je  n'ai  rien  dit  de  plus  ; 
seulement  j'ai  soutenu  que  si,  à  l'ouverture  de 
la  session,  rancien  cabinet  eût  été  d'accord  sur 
la  question,  et  eût  préparé  à  l'avance  les  moyens 
d'exécution,  le  projet  de  loi  sur  la  réduction  do 
la  rente  aurait  pu  être  fait  cette  année,  mais 
seulement  à  ces  conditions;  et  tout  à  l'heure  je 
montrerai  à  la  Chambre  que  le  cabinet  nouveau, 
en  lui  proposant  d'ajourner  à  l'année  prochaine 
la  présentation  du  projet  de  loi,  en  annonçant 
qu'il  ne  faut  imposer  aux  rentiers  qu'une  réduc- 
tion d'un  demi  pour  cent,  c'est-à-dire  du  dixième 
de  leur  revenu,  est  (idèle  aux  nécessités  de  la  si- 
tuation; qu'il  ne  peut  en  un  mot  faire  plus  et  au- 
trement. 

M.  le  président  du  conseil  vous  Ta  dit,  lorsque 
le  cabinet  s'est  constitué,  il  était  indispensable, 
et  la  question  seule  l'indiquait,  qu'une  résolution 
fût  prise.  La  résolution  a  été  telle  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  vous  l'a  déclarée,  telle  que  moi- 
même  j[e  viens  de  la  déclarer  tout  à  l'heure:  la 
résolution  a  été  que  l'année  prochaine  un  projet 
Berait  présenté  à  la  Chambre,  et  que  dans  ce 
projet  de  loi  serait  insérée  une  réduction  qui 
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n*allât  pas  plus  loin  que  le  dixième  du  revenu 
des  rentiers. 

Lorsque  nous  primes  cette  résolution,  nous  ne 
pouvions  assurément  prévoir  quelles  seraient  les 
déterminations  de  la  commission.  Appelés  dans 
son  sein,  nous  nous  sommes  trouvés  d^accord 
avec  elle,  nous  lui  avons  manifesté  nos  inten- 
tions de  la  manière  la  plus  formelle;  ces  inten- 
tions, M.  le  président  du  conseil  vous  les  a  dites, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  qu'elles  sont  sin- 
cères et  seront  remplies. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  entrer  à  cet 
éffard  dans  quelques  explications  de  fait;  la 
Chambre  sera  juge. 

M.  Maagnin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Passy,  ministre  di^  commerce  et  des  travaux 
publies,  La  proposition  faite  par  M.  Gouin  a  été 
renvoyée  à  une  commission.  Il  était  assurément 
fort  difficile,  et  j'en  appelle  ici  à  Texpérience  de 
tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  finances, 
il  était  fort  difficile  que  cette  commission,  quels 
que  fussent  les  talents  de  ses  membres,  quelque 
zùle  qu'ils  missent  à  terminer  leur  travail,  vint 
à  rédiger,  à  réaliser  un  projet  immédiatement 
exécutable. 

Sans  doute  les  auteurs  de  projets,  épris  de 
leur  œuvre,  ne  doutent  jamais  qu'elles  ne  soient 
bonnes  et  d'une  exécution  facile;  mais  supposez 

Sue  la  commission  en  fût  venue  ù  Tidée  de  ré- 
iger  définitivement  un  projet  de  réduction,  et 
de  présenter  ce  projet  dans  la  session  ;  des 
systèmes  divers  auraient  apparu,  se  seraient 
entrechoqués,  elle  eût  passé  un  temps  infini 
avant  de  faire  un  choix  entre  les  moyens  d'exé- 
cution proposés;  et  deux  ou  trois  mois  se  seraient 
écoulés  avant  qu'elle  eût  rédigé  un  projet  pré- 
sentable. 

D'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  des  rentes  apparte- 
nant à  des  établissements  publics,  à  des  com- 
munes, à  des  hospices?  Toutes  ces  portions  de 
rentes  ne  soulèvent-elles  pas  des  questions  d'un 
examen  délicat  et  difficile,  qu'aucune  commis- 
sion n'aurait  osé  prendre  sur  elle  de  trancher 
promptement?  Cette  seule  partie  de  la  question 
n'eùt-elle  pas  encore  demandé  à  la  commission 
un  long  travail?  Aussi,  j'en  suis  convaincu,  la 
session  se  serait  écoulée  avant  qu'elle  put  pré- 
senter à  votre  discussion  un  [)rojet  complet,  un 
projet  qui  pût  obtenir  à  la  fois  voire  assentiment 
et  celui  du  ministre  des  finances.  Car  enfin,  je 
suis  en  droit  de  le  dire,  puisque  le  jour  où  l'on 
traitait  ici  la  proposition  de  M.  Gouin,  je  Tai  an- 
noncé hautement,  il  est  indispensable  que  le 
ministre  des  finances  ait  le  droit  de  déclarer  à 
la  commission  :  Je  ne  puis  accepter  telle  portion 
de  votre  projet,  je  n'accepte  pas  telle  autre.  Pour- 
quoi? C'est  que  le  ministre  des  finances  exécu- 
tant sous  sa  responsabilité  un  projet  dont  il  n'au- 
rait pas  voulu,  aurait  été  frappé  de  discréditdans 
l'esprit  des  rentiers,  et  l'opération  aurait  été 
rendue  à  peu  près  impossible.  Ce  n'est  pas  tout, 
j'ai  parlé  des  difficultés  attachées  à  la  confection 
d'un  pareil  projet  par  les  soins  d'une  commis- 
sion; mais  il  y  en  a  d'autres  encore  :  le  Trésor 
ne  doit-il  pas,  en  vue  d'une  conversion,  s'y  pré- 
parer par  des  opérations  de  trésorerie,  calculer 
la  rentrée  et  rémission  des  bons  royaux,  et  faire 
des  fonds  quiaujourde  la  conversion  le  mettent 
à  même  de  l'opérer  sans  difficulté? 

On  a  parlé  d  un  emprunt  pour  aider  au  rem- 
boursement; c'est  un  mode  que  je  ne  rejetterais 
pas  absolument  ;  mais  je  crois  préférable  pour 
le  gouvernement  que,  sans  intermédiaire  aucun, 
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il  puisse  se  mettre  en  état  de  rembourser  ceux 
gui  demanderont  leur  argent;  et  pour  cela  il 
importerait  d'attendre  quelque  temps,  de  laisser 
s'opérer  la  consolidation  des  renies,  non  en  to- 
talité, sans  doute,  mais  en  partie;  de  laisser  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  et  des  cornmunes 
arriver  au  Trésor,  car  alors  le  Trésor  sera  en 
mesure  d'opérer  librement,  sans  ^^{Wi,  sans  ris- 
que d'embarras;  et  celte  situation  ne  saurait 
être  la  sienne  avant  la  fin  de  l'année.  11  y  a  en- 
core des  détails  d'exécution  matérielle  dont  il 
faut  s'occuper.  Déjà  le  ministre  des  finances  a 
donné  ordre  qu'on  fit  la  liste  des  propriétaires 
de  rentes,  et  qu'à  chaque  nom  on  rattachât  les 
diverses  parcelles  qu'il  possède,  afin  de  se  pro- 
curer un  tableau  exact  du  classement  de  la 
rente;  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  achever  la 
seule  lettre  A  nous  donne  la  certitude  qu'il  faut 
de  sept  à  huit  mois  pour  cette  opération,  qui 
n'est  pas  indifTérente. 

En  effet,  il  y  a,  vous  le  savez,  une  certaine 
quantité  de  rentes  dont  les  véritables  titulaires 
ne  sont  [las  connus,  et  qui  ont  passé  dans  des 
mains  qui  les  détiennent  indûment,  et  dans  la 
possession  desquelles  l'Etat  a  le  droit  de  rentrer, 
on  les  avait  évaluées  à  une  somme  de  plus  de  3  mil- 
lions. Je  suis  loin  de  croire  qu'elles  s'élèvent  si 
haut;  mais  à  coup  sur  il  y  aura  pour  le  Trésor 
un  avantage  important  à  prendre  possession  de 
ces  rentes  sa^ns  propriétaires  légitimes;  et  le 
gouvernement  aurait  grand  tort  s'il  négligeait, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  la  vérification  prépa- 
ratoire dont  on  s'occupe,  et  qui  est  indispensa- 
ble pour  arriver  au  but,  Vous  voyez  gu'il  y  avait 
des  difficultés  extrêmes,  impossibilité  môme  à 
ce  que  le  projet  fût  fait  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion ;  mais  je  dis  plus,  le  projet  serait-il  fait  par  la 
commission,  aurait-il  l'assentiment  du  ministre 
des  finances,  des  deux  Chambres,  il  serait  encore 
hasardeux  d'opérer  avant  que  le  Trésor  fût  en 
mesure  de  disposer  de  ressources  qu'il  n'a  pas 
amas?ées,  et  tout  ce  que  vous  pourriez  faire  se- 
rait de  donner  l'autorisation  d'opérer,  ce  qui  se- 
rait reculer  le  résultat  tout  autant  qu'il  sera  re- 
culé en  définitive  par  la  présentation  d'un  pro- 
jet, présentation  que  nous  ferons  l'année  pro- 
chaine. 

On  s'est  étonné  de  ce  que  le  gouvernement 
avait  adhéré  à  un  taux  de  réduction  de  1;'2  0/0, 
c'est-à-dire  d'un  dixième  sur  le  revenu  des  ren- 
tiers. Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  du 
moment  où  une  époque  est  désignée  pour  lui 
présenter  un  projet  de  loi  relatif  au  rembourse- 
ment de  la  rente,  il  est  d'une  très  haute  impor- 
tance que  la  quotité  dans  la  proportion  de  la- 
quelle on  doit  convertir  soit  connue.  Laissez 
quelque  incertitude  à  cet  égard,  qu'arrivera-t-il? 
Les  rentiers  elTrayés  tomberont  dans  le  piège 
que  leur  tendra  certainement  l'agiotage.  Nous  en 
avons  déjà  eu  la  preuve;  sur  laî  simple  discus- 
sion qui  a  eu  lieu,  et  vous  trouverez  ce  fait  con- 
signé dans  le  rapport  de  votre  commission,  près 
de  700,000  francs  de  rentes  ont  été  déclassées. 
Ces  rentes  appartenaient  à  de  petits  rentiers; 
elles  ont  été  achetées  par  des  capitalistes.  Eh 
bien,  voilà  ce  qu'il  faut  prévenir.  Beaucoup  de 
rentiers  sont  dans  une  position  qui  les  expose  à 
de  fâcheux  mécomptes.  Leurs  afiaires  sont  dans 
les  mains  d'hommes  de  lois  ou  d'hommes  d'af- 
faires qui  ont  un  intérêt  direct  à  leur  faire  ven- 
dre leurs  renies,  parceque  sur  le  prix  des  ventes 
il  y  a  un  droit  qu  ils  touchent  à  titre  de  commis- 
sion ou  de  courtage.  Ils  ont  encore  un  autre  in- 
térêt à  faire  vendre,  c'est  que  le  capital  leur  est 
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laissé  pour  qu'ils  en  opèrent  le  placement  sur 
parliculiers.  el  ces  placcmeuts  les  mènent  à  ac- 
croître le  noml)re  de  leurs  clientfl.  Les  emprun- 
teurs viennent,  par  les  engagements  mentes 
qu'ils  contractent  par  leur  entremise,  multiplier 
les  afTaires  de  leur  cabinet.  U  v  a  là  un  intérêt 
dont  l'inlluence  tourne  au  préjudice  des  rentiers 
et  favorise  naturellement  l'agiotage.  Or,  je  dis 

3u'il  appartenait  au  gouvernement  de  poser  une 
igue  aux  spéculaiions  de  ragiotage,  en  décla- 
rant neltemi'ul  aux  rentiers  ;  vous  ne  serez  con- 
vertis que  dans  telle  quoiité. 

Maintenant,  aurail-oii  pu  demander  ans  ren- 
tiers un  sacrifice  de  plus  d'un  1/2  0/0?  t'oiir  ma 
part,  je  ne  le  pense  piis,  et  ici  encore  je  suis 
conforme  à  Toiiinion  que  j'ai  énoncée.  Sans  être 
partisan  du  système  prQ|)osé  par  .M.  Gouin,  j'avais 
dit  qu'il  importait  que  la  part  qui  serait  laissée 
aux  rentiers  fût  large;  que  d.ms  un  pays  où 
pour  la  première  fois  on  convertissait,  et  où  l'on 
était  appelé  à  agir  sur  une  somme  de  rente 
exlréinemeiil  considérable,  il  importait  que  le 

Souvernement  se  montrât  non  seulement  orn- 
ent, mais  d'une  certaine  libéralité:  car  il  y  a 
uu  point  où  le  mal  fait  au  {>etit  nombre  n'est 

^as  compensé  parla  part  d'avantages  qui  revient 
la  masse- 

M.  Garnler-I*ug«8.  Je  demande  la  parole. 

U.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  U'ailleurs,  on  pouvait  avoir  une  sorte  de 
certitude  que  la  Cbainbre  adliéreruit  à  une  rédur- 
tion  d'un  1,20.0.  Slaisjele  demande,  pouvions- 
nous  avoir  la  niéuie  cerlilude  puur  une  somme 
autre  que  celte  réduction  d'un  1/20/Of  Si  on  eilt 
dit  que  la  conversion  sij  ferait  à  une  quotité  in- 
férieure, quel  inoven  de  nous  assurer  que  la 
Chambre  se  ratlacberait  à  la  proposition^  Au 
contraire,  il  y  avait  de  très  Tortes  présomptions, 
et  même  certitude  pour  la  quotité  d'un  1;2  0/0- 
Et  dans  la  nécessité  où  se  trouvait  le  gouverne- 
ment de  choisir  une  quotité,  il  devait  faire  choix 
de  celle  qui  avait  au  moins  le  plus  de  chances 
d'être  admise  par  la  Chambre. 

Si  vous  voulez  comparer  le  mode  que  nous 
proposons  avec  ceux  dont  on  vous  a  entretenus, 
vous  reconnaîtrez  qu'au  fond  il  promet  une  éco- 
nomie plus  L'onsidérable.  Le  rapport  de  la  com- 
mission annonce  que  dans  les  systèmes  dont  la 
Chambre  a  connaissance,  il  rauurait  qu'une  ré- 
duction nouvelle  ne  filt  pas  opérée  avant  vingt 
ans  dans  l'un  de  ces  systèmes,  avant  quatorze 
ans  dans  l'autre,  pour  qu'une  réduction  en 
4  1,'2  n'oiïrit  pas  plus  d'avanta>!es  financiers;  et 
)e  rapport  a  raison.  Ea  eiïel,  daus  l'état  de  pros- 
périté (le  la  t'raiii^f,  avec  l'cxiiectative  de  l'aug- 
mentation des  ricliesses,  il  y  a  certitude  ù  peu 
près  coniplèie  que  l'accroissement  des  capitaux 
aura  uul'  inllnence  graduelle  sur  l'abaissement 
du  l'intérêt,  cl  d'ici  à  moins  de  vingt  ans,  il  sera 
facile  d'obtenir  une  réduction  nouvelle  sur  la 
rente.  Dans  tous  les  L'as,  comparez  les  divers 
modes,  vovez  cé  que  l'on  propose  pour  créer  du 
"i  Ou,  (l'y  Joindre  huit  ou  six  annuités  !  C'est  une 
combinaison  ingénieuse  sans  doute,  mais  cette 
combinaison  élot^'ue  d'abord  l'époque  où  TBliit 
sera  ilégafré  de  l'obi iiraliOEi  de  payer  toute  la 
rente  i)ctuelle;el  je  le  répèle,  elle  ne  fierait  plus 
favorable  que  la  réduclion  de  1, 2  0  0  qu'autant 
que  celle-ci  iloiinerait  tiarantie  contre  un  nou- 
veau remboursement  pendant  quatorze  ou  vingt 
ans. 

Au  reste,  le  cabinet  n'a  pas  dit  qu'il  propose- 
rait de  conver(ir&4  1/2;  tout  ce  qu'il  a  dit, c'est 


qu'on  oITrirait  aux  rentiers  l'option  entre  de.* 
modes  dont  l'un  leur  permettrait  de  ne  perdre 
sur  leur  revenu  qu'un  12  0  0. 

Or,  il  y  a  un  intérêt  réel  à  diviser  la  rente.  Eh 
bienlsi  Von  peut  tirer  du  remboursement  l'avau- 
lage  de  diviser  la  rente,  de  la  distribuer  en  ren- 
t<'s  sous  diverses  dénominalions,  en  olfrant  à 
des  capitalistes  un  intérêt  inférieur  à  4  0  0,  dé- 
saTanta;;e  qui  serait  compensé  pour  eux  par 
l'accroissementdu  capital,  ce  sont  là  des  modes 
d'exécution  dont  il  faudra  s'occuper  attentive- 
ment, et  dont  le  succès  aura  un  grand  prix  pour 
l'avenir  financier  du  [>ays.  Mais  l'idée  dans  la- 
quelle nous  persévérerons,  c'est  que  ceux  des  ren- 
tiers qui  préférerout  plus  de  revenu  seront  libres 
de  ne  perdre  qu'un  1/2  0/0  sur  celui  dont  ils 
jouissent.  C'est  là  l'avertissement  que  nous  don- 
nons, a(in  que  les  rentiers  sachent  à  quoi  s'en 
tenir  et  ne  soient  pas  les  victimes  de  l'agiotage. 
Leur  expliquer  leur  avenir,  les  prévenirdu  mon- 
tant de  la  réduction  qui  les  atteindra,  nous  a 
paru  un  devoir,  une  œuvre  de  moralilé:  et  plus 
la  Chambre  y  rétléchira,  plus  elle  trouvera  notre 
conduite  juste  et  sage. 

On  a  demandd  encore  quelle  difl'crenco  il  y  a 
entre  l'ajournement  proposé  par  la  commission 
à  la  Chambre,  et  rajouruement  sur  lequel  la 
Chambre  a  statué  antérieurement.  La  différence 
est  grande  :  sous  le  premier  mode,  la  question 
restait  indécise  ;  aujourd'hui  elle  est  décidée. 

Si  la  Cliambre  vote  coiirormèmeut  aux  con- 
clusions de  la  commission,  droit  et  principe, 
tout  est  résolu.  Pour  les  rentiers,  plus  d'incerti- 
tude; ils  savent  qu'un  projet  de  loi  sera  pré- 
senté au  commencement  de  la  session  prochaine  ; 
ils  savent  dans  quelle  proportion  la  réduction 
aura  lieu.  Tout  est  donc  eclairci  et  résolu.  (Juant 
à  la  Chambre,  elle  acquiert  la  certitude  qui  lui 
manquait  :  elle  sait  qu'un  projet  de  loi  sur  la 
réduction  lui  sera  proposé  au  commencement 
de  la  prochaine  session;  elle  connaît  la  quotité 
dans  laquelle  cette  réduction  sera  proposée.  Je 
dis  que  c'est  là  un  pas  immense,  le  seul  qu'où 
put  Taire  dans  les  circonstances  actuelles;  et 
J'ajoute  que  ceux  qui  se  refuseraient  à  le  re- 
connaître, seraient  véritablement  frappés  d'une 
cécité  que  je  ne  craindrais  pas  d'appeler  volon- 
taire, {frùs  bien!  très  bien!} 

M,  Mau^uln.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  trou- 
bler la  quiétude  du  ministère:  j'ai  même  l'in- 
tention de  débarasscr  la  question  de  tout  ce 
qu'elle  a  pu  avoir  de  personnel  dans  les  pre- 
miers discours,  et  de  me  réduire  à  examiner  ce 
que,  pour  votre  dignité  et  l'intôrêt  du  pays,  vous 
avez  à  résoudre- 

11  faut  cependant  remarquer  votre  position  : 
au  commenci'ment  de  cette  sossion,  un  ministre 
est  venu  vous  dénoncer  un  fait  qui  vous  était 
resté  inconnu,  c'est  que  vos  finances  sont  an- 
nuellement en  déficit,  (floitivments  divers)  Ce 
n'est  qu'aujourd'hui  qu'on  vous  annonce  le  fait 
comme  constant.  Mais  si  des  bancs  de  l'opposi- 
tion un  orateur  se  fût  élevé  pour  vous  dire  que 
vous  étiez  en  dédcit,  vous  no  l'auriez  pas  écouté; 
et  quanta  nioi.je  puis  citer  mon  propre  exemple. 

M.  lltiiuMnn,  di!  sa  place.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  illaNgaln.  Nôtre  honorable  collègue,  .M.  llu- 
mann,  a  peut-être  dit,  comme  ministre  des 
Qnances,  plus  qu'il  n'avait  intention  de  dire; 
mais  s'il  a  déclaré  que  pour  les  recettes  avouées, 
les  dépenses  chiffrées,  nous  étions  en  excédent 
de  7à6miliioiis,  il  a  ajouté  qu'un  budget  n'était 
jamais  en  équilibre  quand  il  n'y  avait  pan  un 


[Ghamlire  des  Députés.]  UÊGNË  D£  LOUIS-PHILIPPE.  [âl  mars  1836.] 


159 


surplus  de  recette  de  18  à  20  luillions  pour  cou- 
vrir les  dépenses  imprévues.  11  a  ajouté  encore 
que  ces  dépenses  se  présentaient  constamment 
chaque  année;  il  a  dit  enfin  que,  dès  cette  année, 
il  y  avait  déjà  une  dépense  imprévue  de  20  milr 
lions  de  plus  à  porter  au  budget. 

Âiuai  donc  en  laissant  de  côté  un  artifice  de 
chifl'res  qu'on  a  fait  prévaloir  à  cette  tribune, 
mais  que  notre  honorable  collè^^ue  nous  a  donné 
le  droit  de  repousser  désormais,  voyons  d'un 
côté  ce  que  vous  recevez  et  de  l'autre  ce  que 
voua  dépensez. 

La  question  ainsi  posée,  il  est  certain  que  vous 
êtes  en  déllcit  cette  année,  et  que  vous  y  avez 
été  constamment.  G  filées  à  la  bonne  gestion  de 
raacien  ministre  des  finances,  vous  pourrez 
80US  peu  rétablir  Téquilibre  s'il  n'intervient  pas 
d'événement  extraordinaire,  c'est  à  dire  si  rien 
n*est  changé  au  dedans  comme  au  dehors  du 
pays. 

Mais  ne  devez-vous  donc  rien  prévoir,  non  pas 
pour  votre  intérieur,  mais  pour  tout  ce  qui  peut 

arriver  eu  Europe (Bruits  et  rires  sur  quel" 

9iM«  bancs.)  Je  n'ai  pas  l'intention  de  porter  la 
discussion  sur  les  affaires  extérieures,  mais  à 
présent  elles  sont  dune  telle  gravité  que  si  l'Eu- 
rope vous  écoutait,  elle  serait  |)our  vous  humi- 
liée de  ces  rires.  {}louvement.)  Je  veux  discuter 
la  question  en  elle-même,  et  je  rappelle  votre 
pensée  à  ce  fait  que  vous  êtes  en  déficit.  J'ajoute 
autre  chose.  On  vous  a  proposé  un  moyen  de 
rétablir  l'équilibre.  Ce  moyen,  je  vous  le  aéclare 
je  ne  l'invente  pae,  je  ne  l'approuve  pas;  je  le 
combattrai,  je  présenterai  d'autres  idées  :  mais 
que  vous  arriviez  d'une  manière  ou  d'une  autre 
a  rétablir  l'équilibre  dans  vos  finances,  il  n'im- 
porte; seulement  il  faut  le  rétablir;  voilà  votre 
devoir;  le  mal  vous  est  signalé,  vous  ne  pouvez 
maintenant  vous  séparer  sans  avoir  arrêté  le 
remède. 

Que  vous  dit-on,  cependant,  pour  vous  enga- 
ger à  ajourner?  J'ai  écouté  MM.  les  ministres, 
et  j'ai  cherché  à  me  rendre  compte  des  motifs 
qui  peuvent  les  guider. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  préconisé 
le  4  1/2  0/0;  il  vous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  tran- 
saction entre  les  membres  du  nouveau  et  de 
l'ancien  cabinet;  il  a  ajouté  qu'il  fallait  remettre 
la  question  à  Tan  née  prochaine  ;  mais  quant  aux 
motifs  de  rajourncinetit,  il  n'en  a  pas  dit  un 
seul  mot  dans  son  discours. 

M.  le  minisire  du  commerce  a  procédé  d'une 
manière  différente.  11  a  développé  des  motifs  de 
finances,  tirés  de  l'état  de  votre  amortissement 
et  de  quelques  difficultés  d'exécution. 

L'amortissement  est  engagé,  c'est  vrai;  il  est 
engagé  maintenant  au  paiement  de  la  dette  flot- 
tante, et  c'est  là  une  excellente  opération  de 
l'ancien  ministre  des  finances.  Mais  pourquoi 
notre  honorable  coliè^'ue  M.  llumann  vous  avait- 
il  indiqué  que  l'opération  de  conversion  qu'il 
Préméditait  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  1838? 
ourquoi  vous  avait-il  dit  qu'il  ne  pouvait  la 
commencer,  avant  que  le  fonds  d'amortissement 
ne  fût  devenu  libre  ?  C'est  qu'il  vous  proposait 
une  conversion  de  o  en  \^  et  des  annuités,  pen- 
dant 8  années;  il  lui  fallait,  d'une  part,  un  em- 
prunt immense  pour  fainî  face  aux  rembourse- 
ments qui  seraient  demandés  ;  d'autre  part  un 
amortissement  libre  pour  payer  les  annuités. 
Si  vous  étiez  encore  dans  cet  ordre  d'idées,  qui 
est  le  même  que  celui  de  l'honorable  M.  Coum, 
▼0U8  devriez  ajourner.  L'emprunt  exigé  par  la 
conversion  du  5  en  i  serait  trop  considérable, 


pour  vous  y  livrer  sans  de  grands  préparatifs. 
En  outre,  le  fonds  de  l'amortissement  étant  des- 
tiné à  payer  les  annuités  de  M.  Humann,  et  ce 
fonds  se  trouvant  maintenant  engagé  dans  la 
dette  flottante,  il  vous  serait  impossible  de  vous 
livrer  sur-le-champ  à  l'opération. 

M.  Humann  était  conséquent  avec  lui-même, 
il  vous  disait  :  »  L'opération  sera  arrêtée  Tan- 
née prochaine;  en  1838  elle  sera  accomplie.  » 

iMais,  dans  le  système  de  4  1/2  qu'on  vous  pré- 
sente, il  n'est  pas  besoin  d'emprunt,  il  n'y  aura 
nas  d'annuités  :  peu  vous  importe  donc  que  le 
londs  d'amortissement  soit  libre  ou  ne  le  soit 
pas;  le  fonds  d'amortissement  ne  devenait  indis- 
pensable que  pour  le  paiement  des  annuités. 

Si  le  4  1/2  exigeait  un  emprunt,  cet  emprunt 
serait  très  faible;  c'est  chose  à  peu  près  conve- 
nue; il  n'y  a  donc  point  de  difficultés  à  redou- 
ter. Et  lors  même  que,  dans  le  cas  d'adoption 
du  4  1/2,  vous  seriez  obligés  de  contracter  un 
emprunt,  il  vous  serait  facile  de  ne  courir  au- 
cune chance  dangereuse. 

Décidez,  par  exemple,  que  tous  ceux  qui  vou- 
dront le  remboursement  seront  obligés  de  le  dé- 
clarer lors  du  paiement  du  prochain  semestre. 
Décidez,  en  même  temps,  que  ceux  qui  ne  fe- 
ront pas  cette  déclaration  seront  réputes  acquies- 
cer à  la  conversion.  Au  prochain  semestre,  vous 
connaîtrez  la  somme  qui  vous  sera  nécessaire, 
et  s'il  vous  faut  un  emprunt,  vous  choisirez, 
pour  le  contracter,  l'instant  qui  vous  sera  favo- 
rable; seulement,  vous  aurez  à  déclarer,  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  foi  et  dans  celui  des  ren- 
tiers, que  la  réduction  en  4  1/2  ne  sera  appli- 
cable aux  capitalistes  restés  dans  la  rente  que 
du  moment  ou  vous  aurez  remboursé  ceux  qui  en 
seront  sortis. 

Vous  le  voyez,  dans  le  système  du  4  et  demi, 
tout  vous  devient  facile  ;  vous  n'avez  rien  à  re- 
douter; vous  pouvez  opérer  sans  délai. 

J'ajouterai  qu'il  peut  se  présenter  d'autres  sys- 
tèmes; ainsi,  il  est  fort  possible  qu'on  vous  pro- 
pose des  mesures  qui,  loin  de  diminuer  la  rente, 
en  feraient  augmenter  la  valeur,  qui  ne  pren- 
draient rien  sur  le  revenu  des  rentiers,  et  qui 
cependant  feraient  rentrer  des  fonds  au  Trésor; 
alors  ce  serait  une  simple  mesure  de  finances 
qui  viendrait  au  secours  de  vos  ressources  ordi- 
naires, et  qui,  dès  lors,  pourrait  être  adoptée  ou 
repoussée  sur  le  champ. 

Moi-même  je  vous  parlerai  dans  ce  sens;  je 
n'admets  pas  le  4  et  demi:  si  vous  ajournez  pu- 
rement et  simplement  la  question,  il  est  impos- 
sible de  choisir,  et  vous  remettez  une  discussion 
lon^îue^  chargée  de  projets  différents,  à  l'année 
prochaine.  Si,  au  contraire,  vous  passez  à  la  dis- 
cussion de  la  proposition  en  elle-même,  les  pro- 
jets vont  venir,  et  le  Ministère  aura  des  maté- 
riaux pour  l'année  prochaine;  il  proûtera  des 
discussions;  les  idées  bonnes,  il  pourra  les  ap- 
pliquer sur  le  champ,  vous  pourrez  les  appliquer 
v(;us  mômes.  Vous  avancez  le  moment  où  TEtat 
pourra  profiter  de  la  diminution  des  dépenses 
ou  de  l'accroissement  des  recettes.  Vous  aurez 
fait  alors  quelque  chose,  tandis  qu'autrement 
vous  ne  ferez  rien  ;  vous  ferez  même  autre  chose 
que  rien,  car  vous  aurez  beau  vous  détendre, 
on  vous  accusera  de  n'être  pas  conséquents  avec 
vous  mêmes. 

Les  ministres  vous  ont  dit  qu'il  importait  de 
ne  pas  trop  alarmer  les  rentiers,  et  c'est  même 
dans  cet  intérêt  de  ne  pas  trop  alarmer  les  ren- 
tiers qu'on  a  fixé  sur  le  champ  le  cliiffre  de  4  et 
demi.  Mais  pense-t-on  à  l'incertitude  qui  va  pe- 
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ser  SOT  la  Bourse  V  Est-ce  que  par  hasard,  parce 
qu*un  ministère  a  déclaré  qu'il  n'accepterait  que 
^  et  demi,  celte  parole  va  devenir  la  loi  de  tous 
les  rentiers?  Sans  doute  le  Ministère  ne  manque- 
rait pas  à  une  parole  aussi  solennellement  enga- 
gée, je  ne  doute  môme  pas  que  dans  un  an  il  soit 
en  état  de  la  tenir.  Et  cependant  Tincertitude 
qui  règne  sur  les  choses  humaines  et  même  sur 
les  choses  ministérielles  peut  hien  exposer  les 
rentiers  à  quelques  doutes,  à  la  crainte  de  voir 
ou  un  autre  ministère,  ou  une  autre  réduction. 
11  y  a  certitude  d'une  opération  linancière  pour 
l'année  prochaine  et  incertitude  sur  sa  nature.  11 
doit  eu  résulter  du  discrédit  sur  la  rente  et  sa 
valeur.  En  pareille  matière,  le  doute  est  tou- 
jours funestet  il  Test  pour  TEtat  aussi  bien  que 
pour  les  particuliers.  Ceux-ci  veulent  toujours 
arranger  leur  existence;  aussitôt  qu'il  ont  des 
craintes,  ils  échangent  leurs  rentes  contre  d'au- 
tres propriétés. 

Par  cela  même,  le  déclassement  peut  se  pro- 
duire: les  étrangers  peuvent  même  retirer  leurs 
capitaux,  et  alors  se  manifesterait  une  baisse 
poimiderable. 

Mais  qu'atiendez-vous  de  la  conversion,  d'une 
mesure  quelconque?  Est-ce  seulement  une  amé- 
lioration pour  notre  budget?  N'est-ce  pas  aussi 
une  amélioration  pour  1  état  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ?  Et  comment  pouvez-vous  remettre 
ainsi  des  améliorations  demandées,  et  les  remettre 
sans  motif  ostensible,  sans  cause  réelle,  unique- 
ment parce  que  vous  n'avez  pas  assez  de  temps 
pour  réfléchir,  parce  que  vous  ne  voulez  pas  les 
discuter  ? 

Quoi!  ie  commerce  et  l'agriculture  demande- 
ront sans  cesse  ?  Et  toutes  les  fois  qu'on  s'oc- 
cupera d'eux,  soit  par  des  lois  de  douane,  soit 
autrement, vous  répondrez  par  des  ajournements? 
Non!  vous  ne  pouvez  pas  ajourner,  c'est  impos- 
sible. 11  faut  que  vous  preniez  un  parti,  il  faut 
que  vous  arrêtiez  des  mesures  qui  profilent  au 
pays,  et  que  vous  ne  répondiez  pas  à  lout  par 
ces  mots  si  commodes:  Nous  verrons  l'année 
prochaine. 

Mais  il  est  parmi  les  motifs  indiqués  par  le 
Gouvernement,  comme  ayant  décidé  sa  conduite, 
une  pensée  qu  il  a  constamment  tenue  sous  une 
espèce  de  voile,  et  qu'il  faut  que  j'aborde. 

On  vous  parle  de  circonstances  graves;  eh  bien! 
si  l'on  veut,  je  reconnaitrai  aussi  des  circons- 
tances graves.  Ce  sont  des  circonstances  exté- 
rieures, elles  sont  connues  do  tout  le  monde; 
je  suppose  non  seulement  des  circonstances, 
c'esl-a-dire  des  probabilités,  mais  des  événe- 
ments f^raves,  même  prochains;  remarquez:  je 
suppose,  je  n'admets  pas  ces  événements  graves 
et  prochains,  et  j'es[>ere  que  s'il  en  arrivait,  la 
France  n'y  prendrait  aucune  part;  niais  je  me 
demande,  tout  en  les  supposant,  ce  que  vous  di*- 
vez  faire.  Or,  vous  devez  faire  tout  le  contraire 
de  ce  qu'on  vous  propose,  (juoil  vous  pourriez 
craindre  que  le  paix  ae  l'Europe  fût  troublée,  et 
vous  aborderiez  un  perturbation  générale  avec 
des  finances  dérangées!  Mais  drs  aujourd'hui, 
mais  dèsTinstant  môme.vous  devez  vous  occuper 
de  rétablir  l'équilibre  (fans  votre  budget.  Vous 
avez  II  préparer  vos  forces,  vous  avez  îi  réunir 
tout  ce  qui  peut  donner  de  la  puissance  au  pays. 
Or,  parmi  les  causes  de  puissance  figure  en  pre- 
mière ligne  la  prospérité  financière.  C'est  tou- 
jours ainsi  qu'ont  agi  les  hommes  d'Etat  vérita- 
bles, ceux  qui  ont  connu  les  vrais  intérêts  d'un 
pays.  Lorsqu'ils  ont  eu  à  redouter  des  événements 
extérieurs,  avant  que  ces  événements  ne  pussent 


se  déclarer,  ils  ont  dans  les  temps  anciens  accu- 
mulé les  trésors,  dans  les  temps  nouveaux  con- 
firmé le  crédit.  Etablissez  donc  votre  crédit; 
comblez  le  déficit  de  vos  finances,  prenez  les 
mesures  nécessaires  pour  rétablir  l'équilibre;  ce 
doit  être  là  votre  premier  besoin. 

Je  vois  quant  à  moi  les  choses  d'une  tout  autre 
manière  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. On  vous  demande  un  ajournement  à  cause 
d'événements  graves;  et  moi  c'est  précisément 
à  cause  de  ces  événements  que  je  vous  demande 
de  prononcer;  vous  n'avez  pas  de  temps  à  perdre, 
et  vous  ne  sauriez  trop  vous  presser  (l'entrer 
dans  des  voies  nouvelles  de  finances  et  d'équi- 
libre. 

Dans  tous  les  cas,  que  vous  en  coùtera-t-il  de 
rejeter  l'ajournement?  Vous  entendrez  toutes  les 
discussions,  tous  les  projets,  toutes  les  idées; 
vous  pourrez  les  étudier,  les  analyser.  S'il  y  en 
a  d'assez  heureux  pour  réunir  vos  suffrages,  à 
l'instant  même  vous  aurez  un  projet.  Si,  au  con- 
traire, aucun  ne  vous  parait  devoir  être  adopté, 
Tannée  prochaine  le  Ministère  aura  reçu  des  dis- 
cussions de  la  Chambre  une  impression  générale 
qui  le  mettra  à  même  de  produire  un  projet  ad- 
missible, et  vous  n'irez  pas  plus  loin  que  ie  pre- 
miers mois  de  la  session  prochaine. 

Je  rejette  rajournement,  et  je  conclus  à  ce 
qu'on  discute  sur-le-champ  la  proposition  de  M. 
(jouin. 

M.  le  l^résident.  La  Chambre  veut-elle  re- 
prendre le  rang  d'inscription?  (Oui,  oui.)  Dans 
ce  cas,  la  parole  esl  à  M.  de  Lamartine. 

M.  le  général  Demareay.  On  a  eu  tortd'in- 
terrompe  l'ordre  des  inscriptions  ;  on  aurait  au 
moins  eu  le  mérite  de  céder  la  parole  à  ceux  qui 
l'ont  prise. 

M.  de  liamartine.  Je  sens,  Messieurs,  l'im- 
mense désavantage  qu'il  y  a  à  ramener  une  dis- 
cussion de  principe  à  cette  tribune»  après  les 
orateurs  qu'elle  vient  d'entendre  et  la  discussion 
palpitante  d'intérêts  personnels  qui  est  soulevée; 
mais  s'il  est  inutile  d'espérer  de  convaincre  un 
entraînement  public,  il  est  nécessaire  qu'une 
protestation  s'élève  en  faveur  de  la  propriété 
menacée  et  de  la  bonne  foi  publique  compro- 
mise. Je  toucherai  peu  aux  principes,  pour  ne  pas 
fatiguer  la  Chambre,  mais  je  commencerai  par 
réfuler  le  système  financier  que  l'honorable  M. 
Berryer  vient  de  développer  tout  à  l'heure. 

11  vous  a  dit  que  les  gouvernements  devaient 
amortir  jusqu'à  ce  que  les  fonds  fussent  au 
pair,  et  rembourser  quand  ils  dépassent  le  pair. 

Ce  système  est  spécieux  ;  il  serait  vrai,  même 
si  la  France  et  l'Angleterre  étaient  dans  lamême 
situation  en  matière  de  dette;  mais  la  diiïérence 
des  situations  rend  le  système  de  M.  Berryer 
entièrement  implicite.  En'effet,  l'Angleterre  em- 
prunte un  capital,  et  la  France  n'a  point  reconnu, 
point  constitué  ce  capital  dans  la  loi  de  1793  et 
dans  les  emprunts  suivants. 

Pour  la  nation  qui  doit  un  capilal,  il  est  évi- 
dent que  le  droit  et  le  devoir  existent,  de  n'ap- 
pliquer l'amortissement  qu'autant  que  le  pair  à 
ce  capital  n'est  pas  atteint  au  cours  de  la  Bourse. 

Mais  pour  celle  qui  n'a  pas  reconnu  de  paie- 
tal,  où  est  le  pair?  Par  conséquent,  ouestiajus- 
tice  de  lui  enlever  l'amortissement? 

Je  rentre  dans  la  question  de  droit. 

L'honorable  M.  Mauguin  vient  de  vous  parler 
un  autre  langage.  Il  a  cherché  des  palliatifs, 
des  adoucissements  à  la  mesure.  Messieurs,  ces 
palliatifs,  ces  doutes,  que  prouvent-ils  ? 
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Il  y  a  (les  efforts  mêmes  une  preuve  que  la 
conscience  publique  n*est  pas  si  rassurée  qu'on 
le  dit  sur  la  légitimité  ae  la  mesure.  On  ne 
cherche  pas  si  laborieusement  à  se  prouver  à 
soi-même  qu'on  a  le  droit  et  qu'on  a  raison.  Ce 
doute  trahit  une  inquiétude.  Toutes  les  fois  qu'on 
cherche  à  se  pallier  à  soi-même  des  objections 
si  renaissantes,  à  étouffer  le  murmure  intérieur 
de  la  justice  qui  est  en  nous,  c'est  qu'on  est  prêt 
de  commettre  un  acte  répréhensible;  l'évidence 
est  le  caractère  de  l'honnêteté.  Vous  doutez,  vous 
discutez,  vous  hésitez,  vous  cherchez  des  termes 
moyens  et  des  palliatifs;  donc  vous  avez  tort, 
donc  vous  sentez  que  vous  allez  faire  injustice. 
Et  si  vous  ne  le  sentiez  pas,  que  signifieraient 
ces  palliatifs,  ces  atermoiements,  ces  séries,  ces 
annuités,  ce  4  1/2  0/0  au  lieu  de  A?  Ce  cin- 
quième d'abord,  puis  ce  dixième  seulement  en- 
levé aux  rentiers?  Ou  vous  avez  le  droit  de  leur 
prendre  le  cinquième  de  leur  propriété,  on  vous 
ne  l'avez  pas;  si  vous  l'avez,  vous  fiites  injus- 
tice aux  contribuables  en  ne  reprenant  qu'un 
dixième  à  la  rente;  je  ne  crains  pas  de  Taftir- 
mer.  Le  ministre,  convaincu  que  l'Elat  a  le  droit 
de  rembourser  au  pair,  et  qui  n'en  userait  pas 
franchement,  immédiatement,  d'une  manière 
absolue,  mériterait  d'être  mis  en  accusation.  De 
quel  droit  lui-même  traiterait-il  de  la  fortune 
publique  et  ferait-il  présent  de  20  millions  de 
rente  à  une  catégorie  de  citoyens? 

Mais  écartons  pour  cette  fois  la  question  de 
principe  :  la  Chambre  connaît  mon  opinion,  je 
connais  sa  pensée  moi-même.  Je  lui  épargnerai 
du  temps  et  des  paroles.  Contre  un  entraînement 
unanime  il  n'y  a  pas  à  parler,  il  n'y  a  qu'à  pro- 
tester au  nom  d'intérêts  sacrés,  au  nom  de  la 
Erobité  nationale.  Quelle  est  la  passion  pu- 
lique  quia  jamais  reculé  à  la  voix  d'un  homme? 
Le  plus  grand  de  nos  hommes  d'Etat,  Mirabeau 
lui-même,  appuyé  sur  son  immense  popularité, 
ne  put  pas  retarder  d'une  heure  la  banqueroute 
dont  nous  voulons  encore  décimer  les  misérables 
débris.  Je  ne  discuterai  donc  plus  le  droit.  Mais 
que  la  Chambre  me  permette  une  seule  compa- 
raison et  de  poser  en  deux  mots  devant  elle  la 
situation  réciproque  de  la  rente  et  de  l'Etat,  telle 
que  je  la  comprends.  Il  est  bon  de  voir  quelque- 
fois ses  propres  actes  dans  un  miroir  qui  ne  les 
flatte  pas.  On  se  juge  mieux. 

Je  suppose  qu'un  particulier  ruiné,  obéré,  cri- 
blé d'hypothèques,  après  avoir  fait  banqueroute 
des  deux  tiers  et  une  foule  d'autres  banque- 
routes partielles,  soit  resté  possesseur  d'nno  terre 
qu'il  ne  peut  cultiver  faute  de  fonds  pour  Tex- 
ploiter,  ne  pouvant  ni  planter,  ni  bâtir,  prêt  à 
être  dépossédé;  il  vient  à  moi  et  me  dit  :  Vous 
voyez  ma  déplorable  situation;  je  vais  être  ex- 
proprié, ou  je  vais  languir  sur  ma  riches^se  sté- 
rile; cette  terre  vaut  i)eu  de  chose  aujourd'hui, 
il  est  vrai  ;  mais  vos  capitaux,  en  s'y  appliquant, 

fieuvent  en  accroître  considérablement  la  va- 
eur;  elle  vous  offrira  alors  une  hypothèque 
qu'elle  est  loin  de  vous  offrir  aujourd'hui,  et  cette 
hypothèque  vous  l'aurez  réellement  créée  vous- 
même.  Prêtez-moi  un  capital  de  75,000  francs.  Je 
ne  puis  pas  vous  promettre  de  vous  rembourser 
ce  capital,  nous  ne  parlerons  même  pas  de  ca- 
pital; mais  je  m'engage  à  vous  servir  à  ja- 
mais, sans  réduction,  ni  retenue,  une  rente  de 
5,000  francs.  Je  ne  vous  présente  ni  solvabilité, 
ni  {garantie;  cette  rente,  vous  avez  la  chance 
de  la  perdre  tous  les  matins,  si  mes  spéculations 
avortent,  si  on  me  dépouille  de  mon  patrimoine, 
si  mes  serviteurs  s'insurgent  ou  me  refusent  le 
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travail,  l'obéissance,  vous  perdrez  tout  ;  mais 
aussi  si  je  prospère,  si  les  événements  me  se- 
condent, vous  prospérerez  avec  moi;  votre  hypo- 
thèque se  consolidera,  et  le  capital  fictif  et  pro- 
gressif de  votre  rente  s'élèvera  en  proportion  de 
la  consolidation  de  ma  fortune.  C'est  une  véri- 
table action  que  vous  prenez  dans  mes  affaires, 
et  cette  action  pourra  monter  sans  terme  jus- 
qu'à un  capital  indéfini.  Cette  action  ne  sera  ja- 
mais susceptible  d'être  taxée  par  moi  à  un  maxi- 
mum. Au  contraire,  pour  vous  garantir,  contre 
ce  maximum  que  vous  pourriez  craindre,  je 
prends  l'engagement  de  créer  une  réserve,  un 
amortissement  que  j'emploierai  à  racheter  libre- 
ment sur  la  place  les  fonds  que  vous  voudrez 
vendre.  C'est  le  seul  mode  de  rachat  que  je  me 
réserve.  La  probité  m'interdit  lés  autres. 

Le  prêteur  accepte.  Tant  que  la  fortune  est 
incertaine,  on  ne  parle  ni  de  remboursement, 
ni  de  réduction,  ni  de  maximum.  On  laisse  passer 
vingt  ans  dans  ce  silence,  et  on  confirme  soi- 
même,  par  mille  actes  accessoires,  cette  opinion 
de  l'irremboursabilité  de  la  rente.  Mais  le  danger 
passé,  la  terre  vivifiée,  exploitée,  sillonnée  de 
canaux  et  de  routes,  décuplée  de  valeur,  le  dé- 
biteur vient  trouver  son  créancier  et  lui  dit  : 
Maintenant  que  grâce  à  vous,  et  aux  risques 
que  vous  avez  bien  voulu  courir  en  commun 
avec  moi,  ma  fortune  est  inébranlablement  assise, 
je  trouve  à  emprunter  à  4  0/0. 11  ne  me  convient 
plus  de  tenir  les  conditions  de  mon  contrat  avec 
vous;  nous  n'avons  pas  de  juge,  je  suis  mon 
juge  à  moi-même,  je  réduis  arbitrairement  et 
malgré  vous  la  rente  de  5,000  francs  que  je  vous 
faisais  à  i,000  francs;  ou  si  cela  ne  vous  con- 
vient pas,  j'évalue  à  100,000  francs  le  capital  que 
vous  m'avez  prêté,  bien  que  sur  le  marclié  des 
rentes  on  vous  en  donnât  hier  110,000  et  120,000 
bientôt,  si  je  n'avais  pas  parlé  de  rembourse- 
ment arbitraire.  Choisissez  1  cela  s'appellera  une 
option.  (Plaisante  option,  en  effet,  que  celle  qui 
vous  donne  à  choisir  entre  une  réduction  forcée 
d'un  cinquième  sur  la  rente,  ou  une  réduction 
forcée  d'un  cinquième  sur  le  capital  !)  Mais  je  le 
veux  ainsi;  mes  hommes  de  loi  reconnaissent 
mon  droit,  vous  n'avez  personne  pour  juger  ou 
défendre  le  vôtre.  Malheur  au  plus  faible  î 

A  un  tel  langage,  à  un  tel  acte.  Messieurs,  s'il 
avait  lieu  de  particulier  à  particulier,  qui  ne  se 
récrierait?  Qui  ne  vénérerait  l'équité  violée,  les 
promesses  bafouées,  ringratitu(le  impudente? 
Eh  bien  î  je  vous  en  fais  juges,  j'en  fais  juge 
l'opinion  publique  tout  entiiTC,  n'est-ce  pas  là 
exactement,  littéralement,  le  langage  et  l'acte 
de  l'Etat  envers  le  porteur  de  5  0/0?  N'est-ce 
pas  là  ce  qu'on  nous  presse  de  sanctionner  par 
un  vote  qui  pèsera  éternellement  sur  la  cons- 
cience du  pays  ?  Je  ne  sais  pas  si  on  appellera  un 
tel  acte  de  l'habileté,  de  l'économie,  de  la  poli- 
tique; mais  je  défie  qu'on  l'appelle  jamais  de  la 
justice  ou  de  la  probité. 

A  tout  cela,  Mes-sieurs,  nous  répondra-t-on  par 
des  définitions  tirées  du  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie? Comme  si  la  loyauté  d'une  grande  na- 
tion, qui  doit  être  plus  claire  que  le  soleil,  allait 
chercher  ses  arrêts  dans  les  subtilités  de  la 
langue  !  Depuis  quand  les  grammairiens  et  les 
poètes  sont-ils  devenus  des  législateurs  ou  des 
juristes  ?  Répondra -t- on,  comme  l'honorable 
préopinant,  que  ce  droit  est  reconnu?  Reconnu? 
et  par  qui  ?  Far  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  recon- 
naître ;  par  l'abbé  Terray  et  par  Cambon,  par  la 
Régence  et  par  la  Convention!  Mais  cst-il  re- 
connu par  ces  300,000  porteurs  de  rente  qui 
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élèvent  contre  celle  .«spoliation  la  voix  inipiiis- 
sanle  de  leurs  réclamations  ?  Vous  dites  qu'ils 
ne  peuvent  se  faire  un  titre  de  leur  ignorance*? 
Mais  h\  celte  ignorance  a  été  vingt  ans  nourrio 
par  votre  silence,  si  tout  dans  l'origine  et  la  na- 
ture de  la  dette  a  dû  leur  faire  croire  qu'elle 
était  irremboursable  et  perpétuelle;  perpétuelle 
comme  le  prix  des  établissetnenls  publics  spo- 
liés, perpétuelle  comme  le  tiers  consolidé,  per- 
Eétuelle  comme  les  biens  des  communes,  de  la 
égion  d'honneur,  des  Invalides;  si  enfin,  par 
vos  actes  même?,  pnr  l'établissement  môme 
de  Tamorlissement  institué  comme  seul  mode 
légal  du  rachat  de  la  rente,  vous  leur  avez  donné 
toutes  les  garanties  niorales  contre  le  rembour- 
sement, celle  ignorance  n'a*  t-el le  pas  prescrit  en 
leur  faveur? Celte  ignorance  n'est-elle  pas  deve- 
nue un  titre,  un  droit  acquis,  ou  bien  n'a-t-clle 
pas  été  la  plus  honteuse  duperie  de  la  bonne  loi 
et  de  la  confiance  ? 

Non,  Messieurs,  aucun  sophisme  au  monde  ne 
pourra  prévaloir  ici,  (t  justilier  aux  yeux  de  la 
morale  pnhlitjne  cet  acte  violent  efarbitraire 
d*un  Etat  qui  force  ses  créanciers  à  accepter 
à  100  ce  qu'ils  vendent  110  sur  le  marché.  C'est 
le  maximum  de  <J3  appliqué  aux  capitalistes. 

Mais  du  moins  le  résultat  sera-t-il  une  large 
compensation  à  la  foi  violée?  Ou  plutôt,  aujour- 
d'hui que  la  commission  a  partagé  l'iniquité  en 
deux,  y  aura-t-il  un  résultat  quelconque?  On 
n'ose  plus  vous  dire  qu'on  dégrèvera  l'impùt, 
qu'on  diminuera  de  40  millions  les  charjies  de 
1  Etat;  le  ministre  des  finances  auteur  et  défen- 
seur de  celle  fatale  proposition,  de  cette  propo- 
sition qui  a  déjà  renversé  un  ministère,  qui  en 
renverserait  un  autre  aujourd'hui  si  on  la  pre- 
nait au  sérieux;  de  cette  proposition  qui  a  mar- 
ché de  crise  en  crise,  et  qui  marchera  plus  loin 
peut-être  que  le  regard  ne  peut  porter;  ce  mi- 
nistre, qui  avait  intérêt  à  séduire  l'opinion 
publique  [jar  la  magnificence  de  ses  promesses, 
mais  qui  est  trop  probe  pour  la  flatter,  a  déjà 
réduit  lui-inôme  à  celte  tribune  le  bénéfice  de 
l'opération  à  l.^  millions,  alors  qu'il  s'agissait  de 
réduire  du  cinquième.  La  commission,  qui  ne 
réduit  que  du  dixième,  ne  vous  promet  donc 
qu'un  bénéfice  de  7  millions  1/21  7  millions  I  2, 
dont  il  faut  soustraire  les  frais  d'une  opération 
colossale,  et  les  réductions  que  les  rentiers  dé- 
cimés feront  eux-mêmes  sur  leur  dépense,  dont 
il  faudra  soustraire  peut-être  encore  les  chant:es 
mauvaises  d'un  emprunt,  si  un  coup  de  canon 
S(î  tirait  d'ici  à  trois  ans  en  Europe!  Et  (|uand 
vous  n'auriez  (uie  400  millions  de  conversi(jn,  le 
nouvel  em[)run'l  qu'il  faudrait  faire  de  'lOO  mil- 
lions, d  mnanl  au  moins  aux  banquiers  un  bé- 
néfice (le  h  ou  l)  I)  0,  porterait  à  20  ou  22  mil- 
lions les  seuls  frais  de  l'opération!  Voilà  le 
résultai,  rien,  ou  moins  que  rien  ;  si  les  contri- 
buables s'y  trompent,  c'est  qu'ils  voudront  s'v 
tromper! 

Ce  n'est  donc  plus  cela  que  vous  nous  pro- 
mettez. Il  i'ant  séduire  par  des  promesses  moins 
directes  riinairination  des  contribuables.  Non; 
c'est  l'indiislrie  vivifii'^e,  l'agriculture  et  h»  com- 
merce ravives,  enlin  lintérêt  de  l'ari^ent  abaissé 
par  l'effet  de  celte  iminense  répartition  du  nu- 
méraire sur  le  sol  de  la  France.  Or,  ce  no  sont 
pas  sans  doute  ces  7  millions  I  2  répartis  entre 
87  déparlemenis,  c'est-à-dire  75  à  S(),U00  francs 
par  département,  qui  vont  opérer  ces  miracles 
de  fécon  lilé  et  de  mouvement.  Vous  êtes-vous 
aperçus,  en  1S30,  lorsque  l'honorable  M.  Laflitte 
dégreva  de  40  millions  Timpût  des  boissons, 
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que  l'intérêt  de  l'argent  en  ait  été  abaissé  en 
brance?  Qu'attendez-vous  de  7  millions?  Eh  bien  ! 
.Messieurs,  je  cherche,  cherchez  vous-mêmes,  je 
délie  qu'on  trouve  d'autre  résultat  à  l'opération 
que  celte  différence  de  7  millions  1  2  entre  Tin- 
térèl  qu'on  paie  aujourd'hui  et  celui  qu'on  paiera 
dans  un  an.  Voilà  la  seule  somme  qui  rentrera 
dans  la  masse  des  fortunes  privées;  et  que  de 
chances  encore  pour  qu'elle  n'y  rentre  pas  en- 
tière! Eh!  Messieurs,  qu'il  me"  soit  permis  de 
parler  ici,  non  la  langue  de  convention  du  con- 
tribuable disputant  centime  à  centime  sa  part 
d'impôt  à  la  société,  mais  la  langue  de  l'écono- 
miste, mais  la  langue  de  l'homme  d'Etat,  puisque 
enfin  c'est  devant  des  hommes  d'Hltat  que  je 
parle.  Le  pays  est  aujourd'hui  assez  éclairé  pour 
tout  entendre,  même  quand  nos  paroles  le  font 
murmurer;  il  faut  encore  oser  lui  déplaire  pour 
le  servir,  il  faut  oser  lui  dire  des  vérités  fortes. 
Eh  bien  !  la  vérité,  Messieurs,  c'est  que  ce  n'est 
pas  des  réductions  d'impôts  de  quelques  millicns 
qui  abaisseront  l'intérêt  de  l'argent  en  France, 
laut-ii  tout  dire  et  tout  prouver.'  C'est  que  l'in- 
térêt de  l'argent  n'a  été  abaisse,  c'est  que  la 
terre  n'a  acquis  de  la  valeur,  c'est  que  les  indus- 
tries n'ont  été  créées  et  vivifiées,  c'est  que  le 
)ays  n'a  été  ressuscité  de  son  atonie  et  de  sa 
arigueur  qu'en  proportion  de  l'impôt  que  vous 
avez  clé  obligé  de  créer  pour  servir  l'intérêt  de 
la  dette.  Le  territoire  est  une  richesse  stérile 
par  lui-même,  la  terre   ne  devient  productive 
que  par  le  travail;  et  le  mobile  du  travail,  c'est 
en  grande  partie  l'impôt  lui-même  :  au  travail 
nécessaire  pour  se  nourrir,  le  propriétaire  du 
frol  ajoute  le  travail  nécessaire  pour  payer  son 
tribut  à  l'Etat.  L'industrie  ne  tarde  pas  à  naître; 
mais  pour  que  l'industrie  puisse  naitre,  il  lui 
faut  un  mobile  :  aussi  ce  mobile,  c'est  le  numé- 
raire ou  le  crédit,  ce  numéraire  sans  limite  qui, 
en  multipliant  le  signe,  multiplie  la  réalité.  Je- 
tez ce  principe  de  mouvement  et  de  vie  dans  la 
société,  et  en  peu  d'années  vous  aurez  triplé  le 
capital  national.  C'est  ce  que  nous  avons  fait, 
sans  le  savoir  peut-être,  en  1814  et  aujourd'hui. 
Comparez  ces  deux  Frances;  voyez  la  France 
de  1813  énervée,  sans  industrie,  sans  commerce, 
portant  à  peine  le  fardeau  d'un  impôt  de  700  mil- 
lions; voyez  la  France  d'aujourd'liui  débordant 
d'hommes  et  de  richesses,  et  ne  sentant  qu'à 
peine  un  impôt  de  1,200  millions! Vous  avez  par 
la  dette  crée  réellement  o  milliards  de  capitaux 
pour  le  pays,  et  c'est  cette  dette,  source  de  votre 
richesse,  que  vous  récusez,  que  vous  décimez! 
Le  peuple  le  moins  instruit  de  la  terre  a  mieux 
l'instinct  de  cette  vérité.  Je  demandais, -il  n'y  a 
pas  longtemj)s,  à  des  paysans  de  Savoie,  [)Our- 
quoi  ils  (taient  méco:itents  de  leur  gouverne- 
ment, qui  me  semblait  pour  eux  doux  et  pater- 
nel. Cela  est  vrai,  me  disaieni-ils;  mais  nous  ne 
payons  presque  plus  d'impôts,  et  depuis  ce  temps 
personne  ne  se  remue,  tout  languit  parmi  nous. 
Ils  sentaient  sans  raisonnement  que  la  dette  et 
l'impôt  étaient  pour  les  classes  inférieures  do 
travailleurs  les  gramls  mobiles,  ii^s  grands  réiiar* 
ti leurs  de  la  fortune  publique.  Regardez  1  Eu- 
rope, Messieurs,  elle  vous  offre  partout  l'exemple 
de  ce  grand  fait  économique.  Partout  régalité« 
la  liberté,  la  prospérité  des  peuitles  sont  en  pro- 
portion de  leur  impôt  et  de  liMir  dette.  Le  Turc 
n'a  ni  impôt,  ni  dette,  et  c'est  le  plus  misérable 
I  et  le  plus  indigent  des  peuples. 
\      Et  que  vous  dit-on  encore?  Un  vous  parle  dei 
i  richesses  dont  l'Etat  regorge,  et  dont  il  faut  biea 
'  qu'il  se  débarrasse.  Messieurs,  c'est  .encore  une 
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liclion,  coin  me  tout  ost  nclion  dans  cette  mal- 
heureuse allaiiv.  Veut-on  vous  en^^ajier  à  con- 
vertir, on  vous  dit  :  Voyez  ie  déficit!  Nous  i)6ns- 
sons  si  nous  ne  converiissons  pas.  Veut-on  vous 
forcer  à  convenir,  on  vous  dit  :  Voyez  le  Trésor! 
il  regorge  de  fcjuds.  Voyez  le  Trésor!  Ah!  Mes- 
sieurs, délournez-en  plutôt  les  yeux,  si  vous  ne 
voulez  pas  innibler  sur  voire  avenir  financier. 
Une  dette  IloUante  de  T22  millions! 

430  millions,  dette  ilotlanto. 
225  millions,  cauiionneinents. 
67  millions,  caisse  d\';j)argne. 

722  millions  dus  aujourd'hui  par  le  Trésor! 

Vo8  fournisseurs  et  vos  receveurs  généraux,  en 
avance  do  l'amortissement,  servant  ea  vain  à 
pomper  tous  les  ans  ces  millions  de  services 
extraordinaires  qui  menacent  de  submerger  le 
Trésor!  Voilà  l'ciat  réel!  Voilà  cette  ricliesso 
Burahon  iaikte! 

Qui  ne  voit  qu'il  y  a  une  pensée  politique,  une 
pensée  d'agiotage,  une  pensée  de  vanité  et  de 
déû  à  la  fortune  dans  la  mesure  à  laquelle  on 
vous  pousseV  On  veut  honorer  son  administra- 
tion par  un  acte  inusité  et  mémorable;  on  veut 
inontrer  qu'après  quatre  ans  de  troubles  on  peut 
faire  ce  qu'après  dix  ans  de  paix  la  Restauration 
n'a  pu  accomplir;  on  veut  servir  la  passion  ja- 
louse des  propriétaires  contre  les  capitalistes! 
C'est  un  holocauste  aux  départements. 

Prenons-y  garde,  Messieurs;  ne  servons  les 
passions  de  personne.  Les  départements,  frus- 
tré.-î  dans  leur  attente,  s'apercevront  bientôt  que 
frapper  sur  les  capitalistes,  c'est  frapper  sur  les 
contribuables;  car  de  quoi  sont  riches  les  con- 
tribuables, si  ce  n'est  de  la  richesse  des  capi- 
talistes? De  quoi  profitent  les  départements,  tfi 
ce  n'est  de  l'immense  mouvement  de  con<om- 
nialion  de  Paris?  Si  l'on  proposait  à  un  Anglais 
de  décimer  Londres  pour  enrichir  l'Angleiérro, 
que  dirait-il?  Kh  bien,  c'est  là  ce  qu'on  vous 
propose;  et  vmis  écoutez,  et  les  départements 
applaudissent  et  les  propriétaires  loncicrs  se 
rejouissent  et  les  électeurs  commandent!  Ah! 
Messieurs,  que  la  raison  a  fait  peu  de  pas  en 
quaraute-cin(}  ans  et  que  TAssemblée  consti- 
tuante était  plus  avancée  ([ue  nous  en  économie 
sociale! 

Messieurs,  une  erreur  d'économie  sociale  se 
corrige,  une  îaute  se  répare.  Mais  l'altération 
du  crédit  public,  mais  l'aiteinte  à  la  bonne  foi, 
mais  la  violation  de  la  propriété,  mais  la  profa- 
nation de  la  moralité  publique,  sont  une  plaie 
toujours  saignant";  ne  la  rouvrons  |)as,  Mes- 
sieurs, n'armons  pas  de  l'autorité  de  la  loi  ces 
envies  et  ces  ignorances  do  la  circonférence 
contre  le  centre,  du  petit  propriétaire  contre 
Je  riche.  Con8erv«)ns  à  notre  é[)oque  le  caractère 
qui  doit  appartenir  au  gouvernement  représen- 
latif,  l'honnêteté  et  la  sollicitude  pour  toutes 
les  classes  dont  la  socit'té  se  compose.  Giiajue 
époque  a  son  cira^tère;  '.).]  spolia  violemment, 
déchaîna  le  piuvre  contre  le  riche  et  ressembla 
en  tout  à  de  la  veuifeance.  La  misère  descendit 
bientôt  sur  ces  masaes  que  la  spoliation  n'enri- 
chit jamais.  L'Ivmpire  méprisa  les  masses  et  les 
opprima,  11  compta  pour  rien  leurs  sueurs  ei 
leur  sang.  La  llestauration  n'opprima  personne 
«t  fonda  le  crédit  sur  la  bonne  loi  :  cette  poli- 
tique enrichit  la  France,  Il  n'y  fut  fait  qu'une 
exception,  le  jour  où,  pour  indemniser  les  émi- 
fpéSf  elle  porta  atteinte  au  gage  des  rentiers  et 


voulut  l'aire  porter  sur  une  seule  classe  decitoyens 
le  fardeau  qui  devait  penser  sur  tous. 

Vous  savez  quelle  irritation  couva  depuis  dans 
les  esprits  et  l'histoire  saura  si  cette  irritation 
fut  étrangère  à  sa  chute.  Le  gouvernement  de 
Juillet,  le  gouvernement  né  de  la  réaction  des 
classes  moyennes,  rimiterait-il?  Voudrait-il,  en 
favorisant  trois  millions  de  propriétaires  fonciers 
au  détriment  des  capitalistes,  des  rentiers,  de 
oS  millions  de  travailleurs,  reconstituer  sur  des 
iniquités,  nonraristocratiedélrùnétîde  naissance, 
mais  l'aristocratie  territoriale?  Voudrait-il  ne 
dégrever  jamais  que  les  impôts  qui  pè.eiit  sur  la 
terre?  Et  tandis  qu'il  rétablit  la  corvée  la  plus 
oppressive  dans  une  loi  d'hier  (Murmures),  tan- 
dis qu'il  laisse  subsister  l'impùi  du  sel  que  ie 
prolétaire  paie  de  ses  sueurs  et  de  ses  malé- 
diclions  (Murmures  et  réclamations),  voudrait- il 
encore, pour  élever  le  prix  des  terres  hors  de  la 
portée  du  |)euple,  pour  restreindre  le  droit  poli- 
tique, pour  enlever  au  pauvre  son  patrimoine, 
nui  n'est  qjo  le  superllu  du  riche,  voudrait-il 
décimer  le  cr.^dit  public  et  jeter,  en  expiation  à 
cette  nouvelle  aristocratie,  la  bf)nne  foi,  la  cons- 
cience publique  et  le  dixième  de  la  fortune  vie 
3U(J,000  Kraru;ais?  {Les  inuDiiures  continuent,) 

Lt  quelle  est  donc  la  grande,  l'impérieuse 
nécessité  qui  vous  [>resse,  qui  vous  pousse,  qui 
vous  commande  ce  sacriliceîJe  le  comprendrais 
s'il  était  nécessaire;  et  il  deviendrait  juste,  légi- 
time, si,  au  lieu  de  le  faire  porter  sur  une  seule 
classe  de  citoyens,  vous  le  faisiez  porter  sur  tous. 
Quand  il  s'aLjit  de  sacrifier  à  la  nécessité,  c'est 
l'égalité  de  la  char^re  qui  en  fait  la  légalité 
et  la  justice.  Mais  ici  vous  ne  frappez  qu'une 
catéL'orie  de  Krangais;  vou>^  dites  :  Que  ce  peiit 
nomore  soulfre  et  périsse  pour  soulager  le  reste  l 
Messieurs,  lorsque  dans  l'Assemblée  constituante, 
l'homme  de  la  Révolution  fran(;aise,  Mirabeau, 
montrait  du  geste  le  gouffre  ouvert  du  défi- 
cit de^  89,  prêt  a  engloutir  la  fortune  publique 
et  déliait  ses  collègues  d'avoir  le  féroce  courage 
d'y  jeter  un  seul  citoyen  |J0ur  le  combler,  l'As- 
semblée reculait  d'horreur  et  trahissait  sa  géné- 
rosité par  ses  applaudissements.  Alors,  cepen- 
dant, il  y  avait  eu  ellet  à  délibérer:  il  y  avait 
un  gouffre,  il  y  avait  un  déficit  dont  la  Kévolu- 
tiou  est  sortie!  Mais  aujourd'hui  où  (  st  le  péril, 
la  nécessité,  le  gouffre,  le  déficit?  Il  n'y  en  a 
point;  votre  délibération  n'a  pas  l'excuse  "d'une 
nécessité  et  ce  gouffre  imaginaire,  vous  le 
creusez  vous-mêmes  pour  y  précipiter,  qui?  Non 
pas  un  homme,  mais  le  crédit  de  Ti'^tat,  mais 
l'honneur  et  la  moralité  de  la  nation  el  le 
dixième  de  la  fortune  d'une  classe  entière  de 
vos  concitoyens.  Comparez  les  temps  et  les  prin- 
ci[»esl  (Au.ic  voit!  aux  v  n.v  !) 

Je  me  résume  et  je  conclus  : 

Cette  mesure  est  une  violation  de  la  bonne  foi 
et  de  la  conscience  publique; 

Klle  n'a  d'autre  effet  que  <ie  servir  la  passion 
d'une  classe  de  citoyens  contre  uîïc  autre  classe; 

liUe  ne  donneia  pas  un  centime  de  dégrève- 
ment aux  contribuables; 

Mlle  tarira  la  consommation  de  Paris  et  »îcs 
départements  de  15  à  20  millions; 

tlle  ex[)03era  la  France  à  faire  une  marche  de 
flanc  devant  l'F.urope  et  à  coutracler  un  em- 
prunt onéreux,  si  un  coup  de  canon  était  tiré 
en  Fspagne  ou  aux  Dardanelles  d'ici  à  cinq  ans; 

lille  n'agira  en  aucune  façon  sur  le  taux  de 
l'intérêt; 

Hlle  remuera  ie  Trésor  jusqu'à  son  dernier 
écu,  pour  faire  repasser  de  nouveau  31  miliards 
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entre  les  mains  des  banquiers  et  des  agioteurs. 

Enfin  elle  élèvera  le  prix  des  terres,  déjà  hors 
de  la  portée  des  classes  inférieures  et  concen- 
trera entre  les  mains  d'un  petit  nombre  la  pro- 
priété, le  sol,  la  patrie  et  les  droits  politiques  et 
les  vertus  qui  en  découlent. 

Je  la  repousse  de  toute  l'énergie  de  ma  cons- 
cience et  de  mes  convictions. 

La  racine  de  Tiniquité  qu'on  vous  propose  est 
dans  la  loi  de  1833,  qui  a  interdit  à  l'amortisse  - 
ment  de  racheter  au-dessus  du  pair.  Revenez 
sur  la  loi  de  1833,  première  spoliation  du  5  0/0; 
déclarez  que  l'amortissement  continuera  à  agir 
sur  tous  les  fonds  proportionnellement.  Décrétez 
l'irremboursabilité  du  5  0/0  en  ce  qui  touche  au 
passé.  Enoncez  dans  la  loi  qu'à  ravoi|ir  vous 
n'emprunterez  qu'avec  constitution  d'un  capital 
et  faculté  d'un  remboursement.  Cette  loi  si  probe 
etsi  simple  est  la  seule  solution  à  vos  difficultés. 
La  bonne  foi  est  sauvée  ;  plus  de  mesures  ré- 
troactives; l'amortissement  reprend  son  action, 
le  5  0/0,  s'élève  à  l'instant  à  120  et  par  là  même 
l'intérêt  de  l'argent  s'abaisse  de  lui-même  et 
sans  violence.  Détachez-en  la  somme  nécessaire 
à  combler  le  déficit  annuel  et  à  dégrever  le  con- 
tribuable. 

Voilà  la  seule  proposition  à  faire  à  un  peuple 
qui  a  été  assez  instruit  par  l'expérience  pour 
comprendre  que  l'injustice  n'a  jamais  enrichi 
les  nations. 

Je  vote  l'ajournement,  mais  l'ajournement  in- 
défini de  la  proposition. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bois- 
sière. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  1  aux  voix  !  la 
clôture  1 

D'autres  voix  :  Parlez!  parlez  ! 

M.  Boissiëre.  Messieurs,  c'est  presque  une 
explication  personnelle  ;  et  je  crois  qu'il  est  de 
la  justice  de  la  Chambre  de  m'écouter  quelques 
minutes.  Je  ne  tiens  pas  à  lire  un  discours 
écrit;  je  lui  en  fais  grâce  de  tout  mon  cœur. . . 
(U orateur  montre  en  ce  moment  un  discours  écrite 

qu'il  cache  dans  une  brochure —  Hilarité  gêné- 

raie.)  ^Messieurs,  j'aurais  déjà   (ini...  (Parlez! 
parlez!) 

Dans  le  rapport  d'ailleurs  si  remarquable  de 
M.  Lacave-Laplagne,  j'ai  trouvé  un  passage  où 
il  flétrit  d'avance  les   combinaisons  dans  les- 

Suellcs  il  entrerait  du  viager.  Je  demande  à  la 
hambre  la  permission  de  dire  deux  mots  sur 
cette  question.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

Quelques  membres  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Boissiëre.  Je  n'ai  aucune  habitude  de  la 
tribune  ;  si  vous  ne  me  permettez  pas  de  lire  ma 
réponse,  je  me  retirerai.  {Bruits  divers.) 

(Ici  l'orateur  commence  la  lecture  de  son  ma- 
nuscrit; mais  il  est  bientôt  interrompu  par  de 
nouvelles  marques  d'impatience,  et  après  avoir 
prononcé  quelques  mots  au  milieu  du  bruit,  il 
quitte  la  tribune,  en  concluant  à  ce  que  les 
combinaisons  dans  lesquelles  entre  du  viager 
ne  soient  pas  exclues.) 

De  tontes  paris  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  f^ënëral  Demarçay.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  le  l^résldent.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Oemarçay  contre  la  clôture. 

Quelques  membres  :  On  n'a  pas  demandé  la 
clôture. 


M.  le  Président.  Que  veut  donc  dire  :  Aux 
voix  ? 

Plusieurs  membres  :  On  n'insiste  pas  pour  la 
clôture. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  de  Vatry. 

M.  fie  Vatry,  de  sa  place.  Je  craindrais  d'abu- 
ser de  l'attention  de  la  Chambre,  qui  paraît  fa- 
tiguée. 

M.  Félix  Bodiu.  Si  M.  de  Vatry  veut  me  cé- 
der son  tour? 

M.  de  ¥atry.  Volontiers. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Félix 
Bodin,  M.  Laffitte  y  renonçant  pour  aujourd'hui. 

M.  Félix  Bodin.  Je  n'en  ai  que  pour  deux 
minutes. 

M.  le  Président.   Si   cela  arrange  tout  le 

monde  (Rire  général),  parlez  ! 

M.  Félix  Bodin.  Messieurs,  si  les  moyens  ter- 
mes sont  mal  accueillis,  comme  je  le  disais  dans 
une  circonstance  récente,  alors  que  ies  partis 
veulent  absolument  en  venir  aux  mains,  il  arrive 
aussi  un  moment  où  ils  peuvent  prendre  leur 
revanche  :  c'est  quand  les  extrêmes  sont  recon- 
nus impossibles.  Alors  les  moyens  ternies  de- 
viennent le  besoin  de  tous,  quoique  tous  n'osent 
pas  en  convenir  :  les  esprits,  lassés  de  la  lutte, 
se  bornent  de  part  et  d'autre  à  de  petites  hosti- 
lités timides  et  cachées;  les  terribles  éclats  de 
la  tempête  parlementaire  ne  retentissent  plus, 
et  l'on  n'entend  guère  que  les  sourds  gémisse- 
ments et  les  murmures  plaintifs  de  quelques 
amours-propres  blessés. 

Il  est  bien  juste  que  ces  pauvres  moyens  ter- 
mes, naguère  si  dédaigneusement  repoussés  de 
toutes  parts,  relèvent  un  peu  la  tête,  et  jouis- 
sent honnêtement  de  leur  tardif  triomphe.  {On 
rit.) 

La  conversion  en  4  1/2,  l'ajournement  mo- 
tivé :  tels  sont.  Messieurs,  les  transactions  gue 
j'avais  l'honneur  de  vous  proposer  avant  la  crise, 
et  qui  vous  sont  présentées  maintenant  par  la 
presque  unanimité  de  votre  commission,  de  con- 
cert avec  le  gouvernement.  Savoir  transiger  est 
toute  la  science  du  gouvernement  représentatif. 
Il  m'est  trop  commode  de  rester  d'accord  avec 
moi-môme  dans  cette  circonstance,  pour  ne  pas 
appuyer  après  ce  que  j'avais  demandé  avant. 

Les  esprits  exclusifs  reprochent  au  4  1/2  de 
n'être  qu'une  demi  mesure,  qui  ne  donnera, 
toutes  exceptions  faites,  qu'un  bénéfice  annuel 
d'une  douzaine  de  millions,  bagatelle  apparem- 
ment. Us  condamnent  aussi  la  création  d'une 
valeur  dont  l'intérêt  sera  encore  au-dessus  de 
l'intérêt  réel  à  Paris.  D'abord  rien  n'empêche 
d'offrir  du  4  à  92  ;  ensuite  l'opération  est  bonne, 
précisément  parce  qu'elle  est  pure.  En  offrant 
aux  rentiers  une  valeur  très  supérieure  sur  la 
place  au  capital  que  vous  leur  devez,  nous  n'avez 
point  à  craindre  des  demandes  de  rembourse- 
ment, et  il  vous  faut  très  peu  d'argent  pour  en- 
gager votre  conversion.  Cent  fois  mieux  vaut 
une  demi-mesure  assurée,  qu'une  entière  et 
chanceuse. 

Nous  savons  que  le  travail  préparatoire  exira 
nécessairement  un  long  intervalle.  M.  le  rni* 
nistre  du  Commerce  vient  de  nous  dire  qu*oa  ▼ 
procède  déjà.  Nous  sommes  tous  d'accord 
le  gouvernement  doit  combiner  lui-mômo 
mode  d'exécution;  nous  n'avons  donc  auci 
motif  sérieux  de  repousser  un  ajournement 
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consacre  de  nouveau  le  principe,  et  donne  gain 
de  cause  à  la  question.  Certaines  impatiences 
pourraient  bien  demander  pour  n'avoir  rien,  ou 
plutôt  pour  avoir  tout  autre  chose.  [On  ril.) 

Il  y  a,  Messieurs,  toute  apparence  que  les  con- 
clusions de  votre  commission  rencontreront 
cette  surabondante  majorité  que  l'ironique  ad- 
miration de  ceux  qui  en  font  partie  ne  doit 
sans  doute  pas  disloquer,  et  à  laquelle  ou  sem- 
ble ne  faire  d'autre  opposition  que  i'étonnement. 
{Nouveau  rire,)  Heureuse  situation  parlementaire, 
douce  et  aimable  opposition,  dont  les  esprits 
pacifiques  n'ont  garde  de  se  plaindre,  et  dont 
la  durée  me  paraîtrait  tout  à  fait  sans  incon- 
vénient. 

Voir  diverses  :  A  demain  ! 

M.  liaffltte.  Je  demande  la  continuation  à 
demain. 

Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  liafflilc.  Alors  je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  général  Demaroay,  vivement.  Je  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture.  {Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  le  Président.  M.  Laffitte  Ta  demandée 
avant  vous. 

M.  le  général  Deniarçay.  iMais  non.  Mon- 
sieur le  président;  M.  Lafûtte  a  demandé  la  pa- 
role pour  parler  sur  le  projet. 

M.  le  Président.  11  y  a  quelque  inconvé- 
nient à  faire  valoir  les  objections  des  autres;  je 
vous  déclare  que  c'est  M.  Laffitte  lui-même  qui 
m'a  exprimé  le  désir  de  voir  remettre  la  discus- 
sion à  demain.  Si  on  ne  veut  pas  renvoyer  à 
demain,  M.  Laffitte  est  inscrit,  il  a  la  parole. 

M.   le  général  Demareay.  Je  désire  que 

H.  Laffitte  parle,  alors. 

M.  le  Président,  vivement.  Et  moi  aussi  je  le 
désire.  M.  Lafûtte  a  la  parole. 

(M.  Larfitte  monte  à  la  tribune,  et  adresse  quel- 
ques paroles  à  M.  le  président.) 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  A  demain  !  à  de- 
main! 

M.  le  Président.  M.  Laffitte  demande  la  con- 
tinuation à  demain. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  l^résident.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ANNEXES 


A  LA  SEANCE  DE    LA  CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  21  MARS  183G. 

Rapports  par  M.  Garraube  sur  trois  projets 
de  loi  d'intérêt  local  (1). 

l**  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'inté- 
rêt local  (2)  chargée  de  l'examen  de  la  demande 


(1)  Ces  rapports  n'ont  pas  été  lus  en  séance.  — 
M.  uarraube,  rapporteur,  s  était  borné,  avec  l'assenli- 
ment  de  la  Chambre,  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau 
de  M.  le  Président.  Voy.  ci -dessus,  p.  145 

(9)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  Ducliàtel 
(Ifapoléon) ,  Hangia-d'Oins ,  Bouchard,  Boiisiére,  Le 
Déan,  Mallet,  le  colonel  Garraube,  Martineau,  Merlin 
(Atayron). 


en  autorisation  au  départenumt  des  PyrÉNÉES- 
Orientales,  //  s'imposer  exlraordinairement 
quatre  centimes,  pendant  trois  années,  au  prin- 
cipal  de  toutes  ses  contributions  directes. 

Messieurs,  le  déparlement  dos  Pyrénées-Orien- 
tales qui,  jusqu'ici,  n'avait  employé  à  la  confec- 
tion de  ses  routes  départementales  que  des  fonds 
pris  sur  ses  ressources  ordinaires,  a  senti  la  né- 
cessité d'augmenter  ses  ressources;  son  conseil 
général  a  demandé  que  le  département  fût  auto- 
risé à  s'imposer,  pendant  trois  années  consécu- 
tives à  partir  de  1836,  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  natures  de 
contributions  directes  pour  les  travaux  neufs 
des  routes  départementales. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
est  évalué  par  année  à  38,000  francs  environ  ; 
réuni  aux  ressources  ordinaires  qui  s'élèvent 
annuellement  à  40,000  francs,  il  composera  dans 
l'espace  de  trois  années  un  capital  de  234,000  fr. 
qui  permettra,  sinon  de  terminer  l'ensemble  des 
routes  départementales,  au  moins  d'imprimer 
aux  travaux  une  grande  activité,  et  de  réaliser 
les  améliorations  les  plus  vivement  désirées. 

C'est  dans  ces  vues  que,  désireux  de  secon- 
der les  intentions  du  conseil  général  et  les  be- 
soins du  pays,  le  gouvernement  vous  a  proposé 
une  loi  qui"  autorise  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales à  s'imposer  quatre  centimes  ad- 
ditionnels pour  les  années  1836,  1837  et  1838. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  Joi. 

projet  de  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  trois  années  consécutives,  à  par- 
tir du  1*^'  janvier  1836,  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales. » 

2°  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  dHnté- 
rôt  local  chargée  de  Vexamen  de  la  demande  en 
autorisation  au  départetnent  de  la  DoRDOGNE, 
à  sHmposer  extraordinairement  un  centime  aux 
quatre  contributions  directes  de  1836. 

Messieurs,  après  deux  années  de  contestations 
entre  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Péri- 
gueux  et  le  conseil  général  de  la  Dordogne,  un 
traité  passé  par  acte  public  du  28  septembre 
dernier  a  reconnu  le  département  propriétaire 
des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  col- 
lège de  Périgueux,  actuellement  occupé  par  la 
préfecture,  à  la  charge  par  le  département  de 
payer  à  la  ville  une  somme  de  42,000  francs 
avec  intérêts  à  partir  de  cette  époque. 

Le  conseil  général  n'a  pu  affecter  sur  ses  res- 
sourcesordinaires  qu'unesomme  de  10,000  francs 
à  compte  des  42,000  francs  dus  à  la  ville.  Pour 
payer  les  32,000  francs  restants  et  les  intérêts, 
il  a  demandé,  par  une  délibération  spéciale,  que 
le  département  fût  autorisé  à  s'imposer  un  cen- 
time additionnel  aux  quatre  contributions  di- 
rectes de  1836.  Votre  commission  ayant  reconnu 
la  nécessité  de  cet  impôt  additionnel  qui  n'aura 
qu'une  année  de  durée,  vous  propose  l'adoption 

u  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 


â 
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PROJET  DE  LOI. 

n  Arlich  unique.  Le  (lé|ia  rie  ment  de  la  Dor- 
dogne  est  autorisé,  conformément  au  vœu  ex- 
primé par  Boa  conseil  général,  dans  sa  sesgjon 
de  183^,  à  s'imposer  eNtraordinairt-ment,  peii- 
dant  l'année  1836,  un  centime  addilionnel  au 
principal  tiiis  quatre  conlriljutiona  directes,  pour 
le  produit  être  alTeclé,  concurremmL'nl  avec  les 
fonds  alloués  dans  le  budget  déparlemenial 
dudit  exercice,  au  paiement  d'une  somme  de 
qaaranle-dcux  mille  francs  dont  le  département 
a  été  reconnu  débiteur  envers  la  ville  de  Péri- 
gueux,  par  un  traité  passé  le28Beptembre  18:iri, 
relativement  à  la  propriété  de  l'IiAtel  de  ia  pré- 
fecture. » 

3'^  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'inté- 
rêt local  chargée  de  l'examen  de  la  demande  en 
autorisalian  au  dàpartenu-nt  de  ta  DoRDOCNK  à 
f'impoter  exlraordtnaîremenl  cinq  centimes  ad- 
ditionnait au  principal  des  coniribulions  directes, 
pour  subvenir  à  l'achèvement  det  routes  dépar- 
tementales. 

Messieurs,  le  département  de  la  Dori)o(;ne 
avait  étéautori8é,parune  loi  du  2(i  novembre  1«30. 
à  s'imposer  extraordinairemetit,  pendant  cinq 
années,  cinq  centimes  additionnels  an  principal 
de  toutes  les  contributions  directes,  pour  sulive- 
nir  à  l'acliàvenient  de  ses  routes  départemen- 
tales 

C'est  à  la  fin  de  \S'io  qu'a  expiré  cette  impo- 
sition, et  ]o  conseil  général  du  déparlement  a 
demandé,  dans  sa  dernit-re  session,  la  conliiiua- 
lion  de  cette  imposilion  pendant  cinq  autres 
années,  attendu  que  la  canstruclion  des  roules 
est  en  pleine  activité  et  aura  encore  besoin, 
pendant  longtemps,  de  ce  surcroît  (t'impût. 

Le  déparlement  de  la  llonlo^'ni!  n'a  conlraclé 
aucun  empruntj  sa  situation  tlnanciËrc  est 
bonne  ;  linipoeilion  extraordinaire  de  cinq  cen- 
times pour  cinq  années  n'est  pas  trop  forte  cl 
n'est  que  la  continuation  de  celle  qui  existe 
depuis  plusieurs  années  pour  le  mfme  motif. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoplion  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 


<  Arlicte  unique.  Le  département  de  la  Dor- 
doene  est  autorisé,  conforniément  iV  la  demande 

3u  en  a  Tiitc  son  conseil  L'énéral  dan^s  sa  session 
e  IHJô,  à  s'inijioscr  exirnordiiiairenient,  pen- 
dant cin(^  années,  à  partir  du  1"  janvier  lH3tJ, 
cinq  cenlijiies  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  celte  imposition  sera  consacré 
exclu:jivenicnlaux  travaux  des  routes  déparlc- 
meuiales.  » 


cn.vMiiitii  i)H.s  uivinTi-.^, 

Ordre  du  jour  du  mardi  l.';'  mur: 


ISilj. 


A  une  heure  précise,  siance  publique. 

liappnrt  de  la  commission  cbargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d^un  crédit  tiup- 
pléincnlaire  pour  le  Muséum  d'IIisloire  naturelle. 
[M.  Liadiëres,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.Alexandre  Gouin,  sur  la  conversion  des  rentes. 

DiscuEsiondecinqprojetgdelolrelalildi  Tinter 


CHAMltaE  DES  OBPUTKS. 

PRÉSIOEXCE   DE   M.   DUPIX. 


Séance  du  mardi  J'i  j 


li*3G. 


La  séance  est  ouverte  à  une  lieure  un  quart- 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  "^1  mars 
e^t  lu  et  adopté. 

M.  le  l'réMidrnl.  L'ordre  du  jour  appelle  (/ifen 
rapports  de  la  commission  d'intérêt  local. 

M.  de  Scban<!inlioiirp,  i"  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Tbambre 
deux  rapports  1  le  premier  relatif  à  la  véririca- 
lion  de  la  limite  des  dcpartemeiilsdela  Meurtbe 
et  du  Bas-Kliin,  entre  les  communes  de  Herliagen 
et  de  pralzwever;  le  2°  tendant  à  chantier  les 
limites  des  dtfpartenients  du  Bas-ltliiii  et  des 
Vosges,  entre  les  communes  de  Grcndelbruch  et 
de  Uuss. 

M.  Merlin,  2»  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  trois  rap- 
ports :  le  I"  tendant  à  autoriser  le^  départe- 
ments de  Vaucluse,  de  Tarn-et-Uaronne  et  du 
Var  à  s'imposer  extraardinairement. 

M.  MaaiçlB-d'OisH,  3"  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cbambre  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  l'Aude  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement. 

M.  Mollet,  4°  rapporteur.  J'ai  i'bonncur  de 
<l<''poser  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
fur  le  projet  de  loi  tcmlaut  k  aalorisor  le  dépar-  . 
tenient  du  Cher  à  s'imposer  extraordiuai  rement. 

il,a  Chambre  onlonno  l'imprsssion  et  la  distri- 
bution de  ces  rapports  il);  elle  renroie  à  samedi 
la  discussion  des  projets  de  loi.) 

M.  le  Pr^Bldenl.  La  parole  est  à  M.  Liadières 
pour  la  présentation  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  commitsion  iX')  chanjt'i  d'examintr  le  projet  de 
lui  portant  dematidi'  d'un  crédit  tupplémenlaire  de 
in,(l;'r>  francs  au  huditct  du  miuistèri-  di-  l'iiiUrucr- 
lion  publique  de  ISiJG,  pour  le  Jhséum  .l'histoire 
nnlurclU: 

M.  ■..Indlères,  rapporteur.  MeKsieurîi,  malgré 
le  peu  d'importance  du  crédit  demandé,  votre 
commission  ne  s'en  est  pas  moins  livrée,  avec 
un  zèle  consciencieux,  à  l'examen  du  projet  de 
loi  soumis  à  vos  délibérations. 

O'esl  que  rien  de  ce  qui  se  rattache  à  ce  grand 
établissement  nalionaf  du  Muséum  ne  saurait 
manquer  d'évoiller  les  sVEupathiesde  la  Cbambre. 

Le  ministre  vous  a  déclaré,  Messieurs,  qu'un 
locitl,  ilit  la  Graniw  Sainl-liclor,  et  dont  le 
Muséum  avait  la  jouissance,  depuis  plus  de  30  an- 
nées, élait  ri'chmé  pnr  la  ville  de  l'nri.-'  qui  en 
est  propriétaire  et  qui  veut  y  élever  de  grandes 
constructions. 

Ce  local  est  le  dépôt  général  des  fumiers,  des 


(1)  Voï.  c-i-aiifi'»  le  <î:iii)  de  cm  rapports,  p.  189. 
Anne.res  'à  la  tfance  de  la  Chambre  Un  iépuUs  ém 
samedi  ii  mars  IfUS. 

[i)  Cette  commitsion  eit  comparée  d«  MK.  LiaditiM. 
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terres,  des  matériaux  de  toute  espèce,  des  arbres 
abattus,  dos  cages  d'animaux  ei.  de  tout  le  grand 
attirail  des  éciielles  et  des  échafauds  destinés  aux 
travaux  du  jardinage  et  à  la  réparation  des  bâti- 
ments. 

Le  minit^tre  a  ajouté  que  la  police  réclamait 
aussi  depuis  longtemps  le  déplacement  de  cer- 
taines dépendances  infectes  du  Muséum,  telle  que 
la  place  d'abattage  des  animaux  siisis  comme 
insalubres  et  des  cuves  de  macération  pour  les 
préparations  anatomiques. 

Ces  dépendances  sont  placées  en  effet  non  loin 
des  lo^^es  des  animaux  féroces  et  des  allées  con- 
tinuellement parcourues  par  le  public. 

11  était  donc  indispensable  de  satisfaire  à  celte 
double  et  légitime  exigeance  de  la  préfecture  de 
police  et  de  la  ville  de  Paris. 

L'administration  du  Muséum  y  a  pourvu  par 
des  recherches  assidues  et  par  la  proposition 
que  le  ministre  de  Tinstruction  publique  vous  a 
transmise  d'acquérir,  sur  l'un  des  points  les  plus 
rapprochés  de  rétablissement,  un  vaste  terrain 
appartenant  à  MM.  Marcellot  frères. 

tacquisiiion  qu'on  propose  réunit-elle  les 
deux  conditions  essentielles  de  convenance  et 
d'économie  que  la  Chambre  a  le  droit  d'exiger 
dans  les  transactions  où  se  trouvent  engagés 
les  deniers  de  l'Rtat? 

Votre  commission  s'est  assurée  que  ces  deux 
conditions  étaient  remplies. 

En  effet,  le  clos  de  MM.  Marcellot  est  situé  rue 
de-RufPon,  en  face  de  la  galerie  de  minéralogie 
récemment  construite.  Il  s'étend  sous  la  forme 
d'un  rectangle  d'environ  -18  m.  75  c.  (25  toises) 
de  largeur,  sur  93  m.  60  c.  (48  toises)  de  hau- 
teur, depuis  cette  rue  jusqu'aux  bords  de  la 
petite  rivière  de  Bièvre,  de  telle  sorte  au'au 
moyen  d'un  simple  déplacement  de  la  grille  du 
Muséum,  on  n'aura,  pour  communiquer  avec 
la  nouvelle  dépendance,  que  la  rue  de  BuCfon  à 
traverser. 

En  second  lieu,  les  terrains  se  sont  vendus, 
dans  les  dernières  années,  sur  les  bords  de  la 
Bièvre,  de  13  fr.  15  c.  à  Ti  fr.  IG  c.  le  mètre 
carré  (50  à  55  fr.  la  toise).  Il  serait  difficile 
d'en  acheter  actuellement  au  dessous  de  1 1  fr. 
85  c.  le  mètre  ('j5  fr.  la  toise).  Si  la  Cham- 
bre considère  de  plus  que  le  clos  dont  MM.  Mar- 
cellot frères  cèdent  la  propriété  au  prix<le  lU  fr. 
52  c,  le  mètre  (40  fr.  la  toise)  com[)rend,  indé- 
pendamment de  'i,5(i3  mètres  carrés  (1,200  toi- 
ses) de  terrain  (t  d'une  pelilc  maison  de  con- 
cierge en  bon  étal,  les  fondations  en  maçonne- 
rie neuve  d'un  biUiment  d'environ  7G0  m..  50  c. 
carrés  (200  toises  carrées)  de  superficie,  elle 
reconnaîtra  qu'il  est  impossible  diî  mieux  conci- 
lier les  besoins  du  service  avec  les  intérêts  du 
Trésor. 

Ce  marché  avantageux  de  tout  point  est  dCi  à 
la  haute  estime  dont  jouit  l'administration  pa- 
ternelle du  Muséum,  non  moins  ({u'an  désinté- 
ressement tle  MM.  Marcellot  frères,  honorables 
citoyens  qui  sont  venus  loyalement  en  aide  à 
la  science,  au  lieu  de  spéculer  sur  ses  besoins. 
La  commission  doit  «ependant  vous  siirnaler 
ici  une  lég^'re  erreur  du  projet  de  loi. 

En  vertu  de  l'engagement  écrit  pris  par  Mes- 
sieurs Marcellot,  le  clos  qui  leur  appartient  doit 
ôtrecédéàTRlat  pf>urune  sommede48,0(H)  francs. 
Pourquoi   donc  en  demande-t-on  48,025  à   la 

Chaoïbre  ? 

Dans  l'intention  louable  de  lui  prouver  que 
nulle  charge  nouvelle  ne  doit  résulter  pour  le 
Trésor  de  radoption  du  projet  de  loi,  le  ministre 


a  exposé  qu'en  terrain  et  une  maison  situés  sur 
le  boulevard  de  l'Hôpital  et  appartenant  au  Mu- 
séum, avaient  été  récemment  vendus  pour  une 
somme  de  48,025  francs  versés  dans  les  caisses 
de  l'administration  des  domaines.  Sans  doute 
cette  considération  doit  être  d'un  grand  poids 
dans  votre  détermination  ;  mais  de  là  résulte 
évidemment  l'erreur  que  nous  avons  signalée. 
11  y  a  eu  confusion  entre  le  chitTre  de  la  vente 
de  la  propriété  duMuséum,'et  le  chiffre  de  l'ac- 
quisition projetée.  Aussi  votre  commission  vous 
nropose-t-elle,  dans  l'intérêt  d'une  régularité 
i)ien  entendue  de  réduire  à  48,000  francs  Tallo- 
cation  demandée  par  le  projet  de  loi. 

Notre  tâche,  Messieurs,  n'est  pas  terminée.  Un 
autre  devoir  nous  restait  à  remplir. 

En  effet,  dans  les  acquisitions  d'immeubles, 
le  présent  engage  toujours  l'avenir,  et  des  dé- 
penses faites  entraînent  nécessairement  dea dé- 
penses à  faire.  Aussi  la  loi  des  comptes  de  1831 
a-t-elle  voulu  qu'on  prévint  pour  TKtat  l'éten- 
due de  ces  engagements?  Votre  commission, 
fidèle  à  ce  principe  de  sage  prévoyance,  a  de- 
mandé à  M.  le  ministre  de  Tinlérieur,  le  devis 
des  travaux  à  exécuter  sur  le  terrain  de  MM.  Mar- 
cellot, pour  l'approprier  à  sa  destination  nou- 
velle. Ce  devis  porte  à  50,000  francs  la  valeur 
de  tous  ces  travaux,  tels  qu'un  hangard  pour 
mettre  à  couvert  la  plujiart  des  objets  actuelle- 
ment déposés  dans  la  grange  Saint-Victor,  l'a- 
battoir, les  cuves  de  mârcération,  les  conduites 
d'eau,  le  déplacement  de  la  grille,  etc. 

Ainsi,  Messieurs,  Tailocation  plus  ou  moins 
immédiate  d'une  somme  de  50,000  francs  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  nous  est  soumis.  Cette  somme  doit 
être  ajouté  aux  810,000  francs  qui,  selon  le 
rapport  de  la  sous-commission  char<rée  d'exa- 
miner, l'année  dernière,  le  budget  de  l'intérieur, 
compléteront  l'ensemble  des  améliorations  ré- 
clamées par  notre  vaste  et  précieux  Muséum  de 
la  munilicence  nationale.  Par  là,  ce  bel  établis- 
sement n'aura  plus  de  rival  en  Europe,  et  la 
France  sera  fîère  de  ses  sacrifices,  car  le  monu- 
ment le  plus  utile  est  toujours  le  plus  glorieux. 

1»H0JET  1)K  LOI. 

rilOJKT    DE   LOI  PIlOJrT   DK   LOI 

Pn'srnU^  par  le  gouverne-   Ameudi*  par    1i    fUmimis- 
ment.  ^^ff^n. 


Art.  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministre 
s'-rréltti  e  d'Etat  de  l'inslruc- 
ti-^ii  piihlif[«io  uu  crédit  siip- 
[demenlaire,  au  budg..t  de 
1S30,  «lo  48,02o  francs,  j.our 
rtrc  employé  à  l"acqui<ition 
d'un  terrain  situé  me  de 
Biiff  n,  et  «pii  sera  alTect^^ 
au  service  du  Musrum  d'his- 
loire  naturelle. 


Art.  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Kiat  fie  Tins- 
Iruction  publique  un  crédit 
supph'*montair%  au  budget 
de  I8.'îr>.  de  18,00<)  franc?, 
pour  (^ire  cni:doyù  à  l'ac- 
quisition d'un  terrain  situé 
rue  de  Iluffoii  et  iiU'  sera 
affcclB  au  service  du  Mu- 
séum   d'iiistoire   iiaiurclie. 


M.  le  Président.   Le  rapport  sera  imprimé 

et  distrilmé.  .      ,    ,     ,. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Alexandre  Gouinsur 
la  conversion  des  rentes.  La  parole  est  à  M  .Laflitte. 

M.  I<affitle.  Messieurs,  membre  de  la  com- 
mission que  vous  aviez  chargée  d'exammer 
la  proposition  de  noU"e  honorable  collègue 
M.  Gouin,  j'ai  eu  le  regret  de  me  trouver  en 
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dissentiment  avec  la  majorité  de  ses  membres. 
Associé  à  laconflance  dont  vous  Tavez  investie, 
et  croyant  être  resté  fidèle  au  mandat  que  vous 
lui  avez  conféré,  en  persistant  dans  des  con- 
victions que  je  n*ai  pu  faire  prévaloir,  j'ai  re- 
gardé comme  un  devoir  de  vous  exposer  les  mo- 
tifs de  mon  dissentiment. 

Sur  le  droit,  la  légalité,  la  justice  du  rem- 
boursement, quand  les  conditions  financières 
permettent  de  l'effectuer,  il  n*y  a  eu  qu'une 
opinion,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  en  existe  deux 
dans  la  Chambre.  Sur  tous  ces  points,  les  va- 
riations ministérielles  ne  paraissent  avoir  au- 
cune influence,  et  M.  le  président  du  conseil 
nous  a  déclaré  que  Tancien  cabinet  était  una- 
nime, comme  le  nouveau,  pour  reconnaître  le 
droit  du  gouvernement  ainsi  que  rulilité  de  la 
mesure. 

Je  me  félicite  que  le  rapport  de  votre  com- 
mission m'ait  dispensé,  par  l'étendue  et  la  luci- 
dité de  ses  développements,  de  revenir  sur  ces 
questions,  dont  la  difficulté,  selon  moi,  est  dans 
leur  évidence  môme. 

Après  avoir  représenté  le  remboursement  de 
la  dette  comme  un  droit,  M.  le  rapporteur  vous 
Ta  fait  envisager  comme  un  devoir  envers  le 
crédit  public  et  privé,  envers  les  contribuables, 
envers  Tavenir. 

A  cet  égard,  Messieurs,  si  j'ai  différé  de  sen- 
timent avec  la  majorité  de  la  commission,  c'est 
uniquement  pour  avoir  été  de  son  avis  plus 
qu'elle-même.  11  m'a  paru  qu'un  grand  devoir 
social  étant  proclamé,  nous  n'avions  pas  le 
droit  d'en  ajourner  l'accomplissement  sans  les 
plus  impérieux,  les  plus  incontestables  motifs; 
j'ai  pensé,  en  second  lieu,  qu'un  tel  devoir  de- 
vait être  accompli  dans  toute  son  étendue,  et 
qu'envoyés  ici  pour  faire  les  affaires  de  tous, 
notre  mandat  résistait  à  ces  capitulations,  à  ces 
transactions  que  Ton  nous  propose. 

Après  avoir  attaché  mon  nom  à  l'établisse- 
ment et  aux  phases  principales  du  crédit  pu- 
blic, je  n'ai  pas  cru  pouvoir  accepter  sans  ré- 
serve la  solidarité  des  opinions  exprimées,  au 
nom  de  la  commission,  sur  la  manière  de  réa- 
liser une  opération  qui  est  le  complément  né- 
cessaire du  système  de  crédit.  Enfin,  il  m'a 
semblé  que  mes  antécédents  m'appelaient  à  faire 
connaître  comment  je  comprenais  les  dévelop- 
pements ultérieurs  ne  ce  système  parvenu  à  sa 
maturité,  et  auquel  le  temps  me  paraît  venu  de 
donner  une  organisation  définitive. 

Je  viens  donc.  Messieurs,  combattre  l'ajourne- 
ment proposé  par  la  commission,  et  repousser 
les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Ces  motifs, 
quels  sont-ils?  La  commission  pense,  et  je  suis  de 
son  avis,  qu'il  serait  avantageux,  pour  le  succès 
de  la  mesure  et  pour  le  maintien  de  la  respon- 
sabilité qui  se  rattache  à  son  exécution,  que  le 
ministère  en  prît  l'initiative,  et  en  déterminât 
lui-même  le  mode.  Que  faire  pourtant,  si  vous 
êtes  convaincus  de  sa  nécessité,  et  si  le  minis- 
tère résiste  à  votre  vœu  ?  Telle  est  la  position 
où  se  trouvait  la  Chambre  le  5  février,  et  elle 
n'a  pas  reculé  devant  l'exercice  de  son  initia- 
tive. Son  vote  énergique  a  déterminé  la  chute 
du  ministère,  et  ce  n'est  pas  le  seul  bien  qui  en 
soit  résulté,  puisque,  de  l'aveu  môme  du  nou- 
veau cabinet,  il  a  beaucoup  avancé  la  question, 
en  amenant  la  résignation  des  rentiers,  con- 
vaincus de  la  réalisation  immédiate  de  la  me- 
sure. 

Gomment  donc  se  fait-il  qu'il  soit  encore  ques- 
tion d'ajournement,  et  qu'on  nous  parle  de  la 


nécessité  de  faire  des  concernons  mutuelles'! 
Ou'avons-nous  gagné  au  changement  du  cabinet? 
Un  quasi-engagement  de  proposer  une  loi  de 
conversion  l'année  prochaine.  Mais  cet  engage- 
ment dit-il  tout  ce  qu'il  semble  dire  ?  J'y  vois 
d'abord  la  léservc  des  circonstances  graves  qui 
pourraient  survenir,  et  il  y  a  bien  cfes  précé- 
dents qui  doivent  nous  tenir  en  garde  contre  la 
portée  d'une  clause  aussi  élastique. 

Depuis  plusieurs  années,  l'imprévu,  Messieurs, 
n'a  janmis  fait  défaut  aux  ministres  qui  ont  eu 
besoin  de  s'en  faire  une  excuse.  Depuis  trois  ans 
la  Chambre  est  bercée  de  l'espoir  d'établir  dans 
le  budget  un  équilibre  normal  ;  depuis  trois  ans 
on  lui  promet  la  réduction  de  l'effectif  militaire 
etl'organisation  d'une  réserve;  depuis  trois  ans, 
le  remboursement  des  rentes  lui  est  offert, 
comme  une  perspective  assurée  pour  la  session 
à  venir,  et  l'engagement  dont  on  veut  que  nous 
nous  contentions  aujourd'hui  est  loin  d'égaler 
en  rigueur  et  en  précision  celui  qui  fut  pris 
en  1833,  et  qui  pourtant  n*a  pas  été  tenu  encore. 

Je  ne  révoque  pas  en  doute  la  bonne  foi  du 
ministère;  mais  ce  n'est  pas  lui  faire  outrage 
que  de  croire  ceux  de  ses  membres  qui  naguc'TB 
combattaient  ouvertement  la  mesure,  peu  favo- 
rables encore  aujourd'hui  à  sa  réalisation  ;  on  ne 
change  pas  sans  doute  d'opinion  en  changeant 
de  portefeuille.  Dans  cette  disposition  d'esprit, 
je  le  demande,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  ne 
soient  enclins,  même  à  leur  insu,  à  s'exagérer 
l'importance  des  obstacles  qui  peuvent  être  al- 
légués en  faveur  d'un  nouvel  ajournement? 
Pour  ma  part,  je  n'en  fais  aucun  doute.  «•  Des 
éléments  d'orage,  il  en  a  toujours,  disait  l'ho- 
norable M.  Passy  ;  mais  quand  on  est  sur  du  pré- 
sent, il  ne  faut  pas  renvoyer  à  l'avenir,  car  nous 
connaissons  le  présent,  et  l'avenir  n'est  connu 
de  personne.  » 

Et  remarquez  bien  que  cet  engagement  est 
pris  dans  des  termes  tels  que,  dans  mon  opi- 
nion, nul  homme  sensé,  pour  peu  qu'il  ne  soit 
pas  étranger  aux  questions  ae  finances  et  de 
crédit,  n'en  voudrait  exiger  l'accomplissement 
avec  les  restrictions  qui  en  sont  inséparables?  »> 

En  effet,  le  ministère  y  met  pour  condition 
que  l'opération  ne  sera  réalisée  qu*à  moitié,  et 
que  l'intérêt  de  la  dette  ne  sera  réduit  que  de 
5  à  4  1/2  0/0,  bien  que  la  possibilité  d'une  ré- 
duction à  4  ne  puisse  pas  être  plus  sérieusement 
contestée  que  ses  avantages.  Eh  bien,  je  le  dé- 
clare, l'ajournement  pur  et  simple,  sans  terme 
et  sans  condition,  que  vous  avez  refusé  au  pré- 
cédent cabinet,  était  infiniment  préférable,  car 
il  n'engageait  pas  l'avenir  ;  et  comme  heureuse- 
ment, ni  les  Chambres,  ni  les  ministres  ne 
sont  éternels,  il  nous  laissait  l'espoir,  que  Ton 
veut  vous  ravir,  de  voir  l'opération  se  réaliser 
plus  ou  moins  prochainement  avec  toute  la  plé- 
nitude des  avantages  que  le  pays  a  droit  d'en 
attendre. 

Quelle  est  d'ailleurs  la  valeur  d'un  engage- 
ment qui,  fût-il  pris  sans  arrière-pensée,  ne 
lierait  que  les  membres  du  cabinet  qui  l'auraient 
contracté,  et  dont  l'effet  pourrait  être  détruit 
par  une  de  ces  crises  ministérielles  aujourd'hui 
si  fréquentes? 

Si  cet  engagement,  sur  lequel  votre  commis- 
sion s'appuie  néanmoins  pour  vous  proposer  un 
ajournement,  ne  présente  au  fond  aucune  cer- 
titude; s'il  est  même  rendu  inacceptable  parles 
conditions  auxquelles  il  est  soumis,  n'est-ce  pas, 
en  réalité,  la  retractation  pure  et  simple  du  vote 
du  5  février  que  l'on  vous  demande  ?  Et  serait-it 
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vrai  que  vous  n'ayez  résolu  ce  jour-là  qu'une 
simple  question  de  personnes  ?  L'honorable 
M.  Passy  ne  reculait  pas  devant  la  question  ainsi 
posée;  suivant  lui,  Topporlunité  du  rembourse- 
ment existait  pleine  et  entière  à  Touverture  de 
la  session  actuelle  :  ^  L'opportunité,  disait-il, 
est  une  question  d'appréciation  ;  pour  des  esprits 
timides,  elle  n'existera  jamais  ;  pour  des  esprits 
plus  hardis,  plus  résolus,  l'opportunité  peut 
exister  dans  six  mois;  pour  d'autres  encore 
peut-être  dès  aujourd'hui.  »» 

M.  Passy  donnait  les  raisons  les  plus  con- 
cluantes en  faveur  de  cette  dernière  opinion;  il 
vous  conjurait  de  ne  pas  abandonner  les  esprits 
à  une  incertitude  funeste.  Eh  bien  1  je  déclare 
que  l'opportunité  actuelle  de  la  conversion  me 
parait  aussi  évidente  qu'à  lui,  et  que  les  décla- 
rations du  cabinet  actuel  ne  me  paraissent  pas 
plus  concluantes  que  ne  lui  eussent  paru  à  lui- 
même  celles  du  ministère  dont  il  ne  faisait  pas 
partie. 

M.  le  président  du  ministère  actuel  nous  di- 
sait, le  4  février  dernier,  au  nom  de  l'ancien  ca- 
binet, que,  parmi  les  motifs  qui  l'obligeaient  à 
résister  au  vœu  de  la  Chambre,  il  en  était  une 
partie  que  son  devoir  de  gouvernement  lui  pres- 
crivait de  nous  cacher. 

Je  n'essaierai  pas  de  soulever  le  voile  dont 
s'enveloppait  alors  la  discrétion  ministérielle  : 
il  faut  croire  que  ces  motifs  sont  bien  puissants, 
puisque  ceux  de  nos  collègues  en  faveur  des- 
quels le  vote  de  la  Chambre  a  ouvert  la  suces- 
sion  du  cabinet  d'alors  paraissent  aujourd'hui 
consentir  à  l'ajournement,  qu'ils  repoussaient  na- 
guère avec  tant  d'énergie.  Mais  ce  n'est  pas  ma 
faute  si,  en  examinant  les  raisons  ostensibles 
qu'on  a  bien  voulu  nous  révéler,  je  n'y  trouve 
rien  qui  puisse  agir  d'une  manière  sérieuse  sur 
les  convictions  de  la  Chambre. 

On  nous  a  dit.  Messieurs,  que  la  session  était 
trop  avancée  pour  que  la  loi  de  conversion  put 
être  présentée:  que  la  réserve  de  ramorlissenient 
est  d'ailleurs  engagée  à  la  consolidation  de  la 
dette  flottante,  et  qu'il  importe  au  succès  de  la 
conversion  d'attendre  qu'elle  soit  disponible. 

La  session  est  trop  avancée!  mais  la  question 
n*a  pas  laissé  d'avancer  en  même  temps;  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Chambre  et  au 
dehors  Ton  considérablement  mûrie;  le  savant 
rapport  que  vous  avez  entendu  en  a  complète- 
ment éclairci  tous  les  préliminaires,  et  si  les 
bonnes  dispositions  du  cabinet  répondaient  à 
votre  zèle  pour  les  intérêts  publics,  nul  doute 
qu'il  ne  fût  facile  de  s'entendre. 

Quant  à  la  réserve  del'amorlissement,  on  ou- 
blie apparemment  que  la  loi  organique  du 
10  juin  18:^3  lui  a  donné  pour  destination 
expresse  soit  le  rachat,  soit  le  remboursement 
des  rentes,  en  interdisant  de  lui  donner  aucune 
autre  destination.  C'est  parce  que  le  rachat  était 
impossible  et  le  remboursement  encore  dilTéré, 
que  la  loi  de  1833  a  imagjiné  de  donner  à  la  ré- 
serve un  emploi  transitoire,  éventuel,  facultatif 
en  autorisant  le  Couvernement  à  la  consolider 
en  rentes.  11  n'y  a  là  rien  d'obligatoire,  la  loi  dit 
expressément  que  le  ministre  des  finances  ces- 
sera l'opération  ou  laconiinuera  à  son  gré,  selon 
les  circonstances.  Cette  réserve,  est-il  utile,  est- 
il  nécessaire  de  la  pousser  plus  loin?  Cela  me 
parait  tout  à  fait  inutile. 

La  dette  flottante,  qu'elle  a  pour  but  de  dimi- 
Dner,  est  déjà  réduite  à  des  proportions  trop 
faibles,  eu  égard  à  l'abondance  des  ressources 
dont  le  Trésor  peut  disposer.  Cette  dette  est  un 


précieux  moyen  de  service,  un  emploi  extrême- 
ment recherché  pour  les  capitaux  qui  attendent 
une  destination.  Elle  établit  et  maintient  entre 
le  Trésor  d'une  part  et  de  l'autre  les  capitalistes, 
la  Banque  de  France,  les  comptables  du  Trésor  et 
les  établissements  publics,  des  liens  d'assis- 
tance mutuelle,  de  surveillance,  de  garantie, 
qu'il  importe  de  ne  point  affaiblir. 

Veuillez  le  reuiarquer  :  en  1835  nous  avons 
réduit  la  dette  lloltante  de  136  millions,  et  en 
même  temps  s'est  accrue  notablement  la  masse 
des  ressources  gui  doivent  la  supporter.  Les  pla- 
cements des  caisses  d'épargne  ont  augmente  de 
27  millions,  ceux  des  communes  de  20  millions; 
aussi  la  masse  des  bons  du  Trésor  en  circulation 
qui  s'élevait  à23G  millions  à  la  fin  de  1831,  était- 
elle  descendue,  au  31  décembre  dernier,  à  60 
millions. 

En  continuant  à  procéder  ainsi,  les  bons 
rovaux,  auront  complètement  disparu  de  la  cir- 
culation avant  une  année;  les  relations  établies 
entre  le  Trésor  et  les  capitalistes  seront  rompues, 
vous  serez  obligés  de  réduire  les  avances  des 
receveurs  généraux,  d'affaiblir  les  garanties 
supplémentaires  qu'elles  vous  offrent.  Déjà  vous 
avez  dû  repousser  du  Trésor  de  grandes  masses 
de  capitaux  qui  s'offraient  à  2  pour  cent:  vous 
avez  refusé  à  la  Banque  2  172  pour  cent  de  ses 
avances.  Admirables  combinaisons  lorsque  vous 
vous  obstinez  à  payer  5  pour  cent  aux  créan- 
ciers dujLrrand-livreV 

Cette  situation.  Messieurs,  habilement  prépa- 
rée par  l'ancien  ministre  des  finances,  en  vue 
d'une  conversion  prochaine,  est  éminemment 
avantageuse,  si  l'opération  se  réalise  aujour- 
d'hui; elle  va  devenir  un  énorme  embarras,  si 
vous  attendez  à  l'année  prochaine.  Il  faut  donc, 
comme  la  loi  vous  y  autorise,  arrêter  la  conso- 
lidation, ramener  la  dette  flottante  à  des  pro- 
portions plus  larges,  accepter  les  fonds  qui  s'of- 
frent aux  conditions  les  plus  favorables  et  les 
employer  au  remboursement  de  vos  dettes  les 
plus  onéreuses.  Un  particulier  qui  administre- 
rait ses  finances, comme  on  veut  que  nous  admi- 
nistrions celles  de  l'Etat,  se  ferait  interdire 
comme  un  insensé. 

N'est-il  pas  temps,  Messieurs,  qu'après  avoir 
fait  courageusement,  pendant  vingt  années,  les 
plus  énormes  sacrifices  pour  Tamélioration  du 
crédit,  les  contribuables  en  recueillent  enfin  la 
juste  indemnité?  Rapnalez-vous  par  quels  motifs 
on  vous  persuadait,  il  y  a  cinq  ans,  de  mainte- 
nir un  amortissement  énorme,  impopulaire,  en 
présence  des  déficits,  des  charges  croissantes  de 
nos  budgets,  et  des  réclamations  universelles 
contre  l'exorbitance  et  la  durée  fiscale  des  im- 
pôts destinés  à  l'alimenter.  «  Qui  doute,  nous 
disait-on  alors,  qu'avec  la  paix,  poussés  par 
84,000,000  d'amortissement,  nos  5  pour  cent  ne 
parviennent  à  dépasser  le  pair*?  C'est  alors  que 
la  plus  réelle  des  économies  se  présenterait  ; 
au  lieu  de  porter  sur  Tamortissement,  elle  por- 
terait sur  l'intérêt,  et  ce  serait  une  économie 
véritable,  car  la  somme  réduite  sur  l'intérêt, 
l'Etat  ne  la  doit  plus  à  personne.  >  Eh  bien! 
nous  demandons  à  M.  le  président  du  conseil, 
nui  n'a  certainement  pas  oublié  ces  paroles,  de 
dégager  aujourd'hui,  comme  chef  du  Gouverne- 
ment, les  promesses  qu'il  faisait  comme  rap- 
porteur du  budget. 

11  est  vrai  que  M.  le  président  du  conseil  a  été 
trouvé  tout  à  coup  saisi  d'une  compassion  véri- 
tablement touchante  pour  les  douleurs  des  ren- 
tiers. Il  vous  a  montré  le  char  de  l'Etat  passant 
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impitoyablement  sur   le  corps   des  infortunés 

'créanciers  ilii  grand-livre.  Messieurs,  il  est  bien 
de  s'atienilrir  sur  ceuxqui  oiitti(?s  rentes, quand 
on  a  Ijeaucouj)  de  pitié  a  dépenser  ;  mais  il  Tau- 
drait  en  «anler  un  pfu  ponr  ceux  qui  sontcon- 
daniiiés  a  dierclier  une  existence  précaire  dans 
le  rude  travail  des  ateliers  et  des  campa^'ni's. 
Iles  doulenrs!  j'en  vnisparioul;  la  souffrance  et 
le  travail  sont  les  \ois  les  plus  gé'iérales  de  la 
nature,  cl  si  les  rentiers  sont  une  de  ces  claires 
qui  sont  tu  pussessitm  de  vivre  sur  les  fruits  du 
travail  commun,  ce  iirivili'^c  n'est  jioint  attaché 
à  lenrn  personnes,  comme  le^^  anciennes  préro- 
^'ativcs  nobiliaire:',  e1  la  socii'té  ne  fait  aucune 
lujusiice  à  ceux  qui  en  joiiis^ent  lorsqu'elle  ou- 
vre un  concours  pour  ilonner  la  preféieiux  à 
ceux  qui  se  contentent  de  la  moindre  part  du 
produit  créé  iiar  l'industrie  de  tous. 

M.  le  président  dn  conseil  a  fait  devant  vous 
une  sorte  de  dépouillement  analytique  du  grand- 
livre.  Uais  on  peut  lui  opposer  un  document 
plus  ijfécis,  plus  oriiciel  encorL-,  que  les  cliill'res 
qu'il  vous  a  présentés;  c'est  l'état  iudiauant 
le  classement,  par  catégories,  publié  en  ls:iO, 
dans  le  coui[ite  rendu  de  M.  de  Chabrol.  J'y  vnis 
que  sur  environ  cent  huit  mille  propriétaires  de 
rentes  en  possédant  l'20  millions, quatorze  mille 
individus  possèdi.'Ut  â  eux  seuls  "i.)  millions  de 
renips  an  minimum  de  \,:M  francs,  et  dont  la 
moyenne  est  de  plus  de  .'i.OOU  francs  de  rentes; 
sur  le^  bii  millions  qui  restcnl,  plu:i  de  la  muit'o 
appartiennent  à  des  établissements  publics  et  ^3 
miilinns  seulement  à  des  petits  rentiers,  pour 
le  gr;nid  nombre  desquels  le  griuid-livre  remplit 
Bimplement  l'office  des  caisses  d'épargne. 

h  symiiatliise  jl  toutes  Ici  douleurs,  mais  je 
ne  V  )is  pas  là.  Messieurs,  maliére  ji  tant  s'api- 
tovi'r.  et  je  ne  comprends  pis  le  reproche  de 
dureté  que  i'on  adresse  à  ceux  qui  se  souvien- 
nent lies  siiufTrauce-i  des  ronlrilniables.  Depuis 
quatre  ans  les  propriétaires  do  terres  adressent 
nu  iiouveniemcut  d'inutiles  doléances  sur  l'avi- 
lisïeinent  ilii  prix  dcj  {trains  qui  iV'dint  leurs 
revenus;  le  pouvenieinent  leur  ré|>ond,  avec  vé- 
rité, qu'il  lé'v  peut  rien,  que  l'abondance  des 
récolles  est  1  œuvre  de  la  providence. 

il  en  est  de  nttïme  de  ce  pliénomime  de  la  mul- 
tiplication des  capitaux,  fruit  nécessaire  de  la 
paix  et  de  l'industrie;  le  pouvoir  social  ne  sau- 
rait l'O  iii^réler  les  conséquences. 

Les  riMes,  messieurs,  me  semblent  étrange- 
ment intorverijs  dans  cettediscussioii.  Dciiuis  la 
l'i'Vidnlion  de  Juillet,  comme  sous  la  lle.^taura- 
tion,  mes  amis  et  nmi,  nnuj  avons  sniiven!  tenté 
d'évi-ilItT  la  Cl  ini  miserai  in  n  du  pouvoir  sur  les 
effets  de  certains  iminits  durs,  injustes,  mal  ré- 
parlis.  fies  Irîpnis  priviléfiiés,  ces  écoles  publi- 
ques d'immoralité  qu'il  entretient  imur  en  tirer 
nu  misérable  revenu  de  ■>  â  '>  inillinus.  produit 
net  de  tant  de  vnis  et  de  siiieides  ibinl  nous 
sunitues  jonmcllemcnt  allrislés,  cet  impùt  da 
s"l.  qui  rançonne  iin|iitiiynblemeiil  le  put  au  feu 
di>  riudif-'etii.  et  viule  ce' principe  ilu  pacte  so- 
cial ijiii  veut  que  cliacun  paie  en  raison  do  St's 
niiivi  ris;  cet  cxerei.-c  aux  l'urnies  acerbes,  que 
tout  imuvdir  miiiveuu  promet  d'abolir,  et  que  le 
peuple  nomme  dans  ses  cris  de  réprobation, 
toiiles  les  fois  qu'il  croit  avoir  la  chance  d'être 
cconté;  tout  cela  a  été  souvent  dénoncé  à  votre 
jusiice.  à  votre  humanité.  iShiii'cmi-nlf  <■«  "eus 
ditviii.) 

Mais  je  vous  le  demande;  est-ce  que  jamais  la 
sensibifilé  du  |K)uvoir  s'est  émue  en  présence 
de  ces  (irandes  douleurs^  Ne  l'aroz-vous  pas  tu 


toujours  avec  nne  impassibilité  sloïque,  opposer 

aux  doléances  des  contribuables  les  besoins  du 
Trésor,  les  exigences  linanctëres,  les  nécessités 
du  crédita  Ces  raisons,  louies  puissantes  pour 
maintenir,  pour  aggraver  les  charges  de  ceax 
qui  paient,  auraient-elles  perdu  leur  valeur 
quand  il  s'agit  de  réduire  la  part  de  ceux  qui 
reçoivent?  Fant-il  absolument  vivre  de  ses  rentes 
pour  avoir  droit  à  sa  pitié,  à  ses  sympathies? 

l'nisqneles  inlérûls  du  Trésor  sont  aujourd'hui 
déserté:-  par  ceux  qui  ont  mission  expresse  de 
les  défendre,  c'est  a  vous.  Messieurs,  d'en  em- 
brasser la  cause.  Peniietteï-moi  de  vous  retra- 
cer, en  peu  de  niotslasilualion  de  nos  liiiaiices, 
alin  que  vous  puissiez  juger  si  elle  est  assez 
lirillante  pour  vous  permettre  d'èlre  généreux 
aux  dépens  des  contribuables. 

Je  ne  remonterai  pas,  comme  l'a  fait,  dans  la 
dernière  discussion  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
l'honorable  M.  Uuchâtel,  jusqu'à  l'année  1831, 
époque  de  crise  politique  et  commerciale. 

Je  rappellerai  seulement  que  dans  celle  année, 
et  les  deux  années  suivaiiie^,  tuut  en  parlant 
sans  cesse  de  paix  et  de  désanuemeiii,  le  sys- 
lèine  dominant  a  trouvé  le  secret  de  dépenser 
plus  de  tîlX)  millions,  en  siis  des  revenus  ordi- 
naires. Je  ne  crois  pas  qu'il  en  eut  conté  davao- 
la^-e  pour  reprendre  la  limite  du  llhiu  u"«rmi»- 
n^n):  l'aire  respicter  en  Italie  et  en  Pologne  le 
principe  de  non-intervention,  et  faire  cesser  les 
doutes  qui,  selon  le  dernier  président  du  con- 
seil, planent  encore  sur  le  véritable  sens  des 
traités  de  tSlô.  iNouivau.t  i'turi»tiir<'s.i. Messieurs, 
vous  murmurez  aujourd'hui  ;  mais  avez-vous  ap- 
prouvé avec  enthousiasme  cetli?  p')litique,  an 
commencement  de  la  révolution  de  JuilK't? 

Je  continue  : 

Je  pars  de  l'année  l>*;î'i.  qui  commence  l'ère 
des  budgets  normaux,  et  'n'i  l'cITectif  militaire 
e.-t  rameiié  aux  proportions  de  l'élat  de  paix  tel 

Ïii'i!  existe  encore  aujourd'lnii.  L'himurable 
.  DnchAtel  vous  a  signalé  h.'  pr^iiirés  tinancier 
que  nous  avons  l'ait  à  celte  époque  par  rabaisse- 
ment du  déficit  de  VAS  millions  en  i».t:;,  à  2b  mil- 
li<ins  en  ISH.  Mais  comment  a-t-on  obtenues 
résultat?  En  retranchant  '.V2  millions  du  fonds 
iraniortissemeiil,  ce  qu'il  ne  tenait  qu'à  vous  de 
l'aire  beaucoup  plus  lût,  et  ce  qui  n  est  pas  une 
économie:  en  itnputant, sur  183),  ■'>  milliuns  pré- 
levés sur  les  béni'lices  de  la  caisse  de  coui-igua- 
tions;  enlin,  en  faisant  gli.sser  adroitement  une 
liLiiine  partie  du  budget  des  travaux  publics  dans 
(V  qu'on  a  nommé  le  l'wlqcl  nnm-xe,  dont  on 
tien)  sdiuiieusement  le  chiffre  eu  dehors  du  bnd- 
fret  de  l'Etat,  bien  qu'il  représente  des  dépensea 
aussi  réelles  que  tontes  les  autres.  Kii  ajoutant 
aux ',';.  millions  de  délicil  !i-s;3l  miliions  du  bud- 
get annexe,  le  délii-li  réel  cle  l^<:ti  s^-  trouve  être 
réellement  de  .Mi  millions. 

Sur  m:t,  l'houurablo  .M.  lluchiUel  évalue  le 
déficit  à  1:.'  millions  seulement  ;  mais  il  y  a  sur 
le  bndL'et  annexe,  environ  lU  millions  d'-  crédits 
ouverts,  qui,  s'ils  sontcmplovés  en  tolaiilé,  por- 
Icronl  l'iîisuflisance  de  nos  re's.-ouri-es  ordinaires 
au-delà  de  5U  millions. 

tjuant  à  IK3il,  vous  arriverez  encore  nu  même 
chiffre,  si,  aux  dépenses  nrévues  dans  le  budget 
ordinaire,  vous  ajoutez  .'()  niiltioiis  ilu  budget 
annexe,  cl  tous  les  crédits  supplénieiit.iirc«  qui, 
selon  l'invariable  usage,  vous  oui  été  et  vous 
seront  encore  demandés. 

i'onr  tes  années  suivantes,  vous  n'aurez  pins, 
il  est  vrai,  à  pourvoir  aux  besoins  de  ce  magol- 
Qque  budget  de  &!  millions.  Mais  on  vous  a  aéj& 
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fait  pressentir  que  cette  somme  ne  serait  pas 
suffisante  pour  les  besoins  auxquels  elle  a  étô 
affectée.  Il  faudra  subvenir  aux  laïunes  do 
routes,  au.x  rivières,  aux  chemins  de  Ter.  Vous 
allez  avoir  à  payer  30  millions  pour  le  capital  et 
les  irilérêts  de  la  créance  des  Etats-Unis.  La  ^m- 
ranlie  de  20  millions  que  vous  avez  donnée  à 
rempnmt  de  la  Grèce  peut  être  prochamenuMU 
réclamée.  Pendant  que  vous  payez  généreuse- 
ment à  l'étranger  ce  que  vous  lui  devez  et  ce 
que  vous  ne  lui  devez  pas,  les  étrangers  sont 
moins  scrupuleux  à  votre  égard.  L'Espagne  est 
en  retard  dune  annuité  de"4  millions  sur  la 
dette  réduite  qu'elle  a  reconnue  en  18;\S. 

On  ne  nous  a  pas  appris  que  les  négociations 
avec  la  Belgique,  pour  le  remboursement  des 
frais  de  nos  expéditions  de  1831  et  1832  aient 
produit  le  moindre  résultat.  La  Saxe  vous  doit 
30  millions  pour  solde  d'un  prêt  dont  on  ne  parle 
môme  plus  à  la  Chambre. 

Aux  dé[)enses,  aux  non-valeurs  qu'il  fa»it  pré- 
voir, pour  juger  si  rabîme  du  dcncit  est  aussi 
près  de  se  lermer  qu'on  nous  l'assure,  il  con- 
vient d'ajouter  les  impôts  qui  s'en  vont,  tels  que 
celui  des  jeux,  qu'il  sera  bien  dilficile  de  main- 
tenir, après  la  suppression  de  la  loterie;  et  celui 
des  sucres,  qui  ne  tardera  pas  à  disparaître, 
sans  compensation  possible  pour  le  Trésor,  par 
les  progrés  merveilleux  de  la  fabrication  indi- 
gène. 

L'honorable  M.  Duchàtel  a  voulu  rrapi)er  vos 
esprits  par  la  progression  rapide  de  nos  revenus 
indirects,  qu'il  nous  a  montrés  s'élevant  de 
531  millions  en  1831  à  597  millions  en  1835.  Il  a 
fait  honneur  de  ce  résultat  au  système  politique 
adopté  et  pratiqué  par  le  gonverncment,  sans 
se  souvenir  (ju'il  disait  lui-même  l'instant  d'au- 
paravant :  «  Toutes  les  fois  que  la  paix  a  régné 
dans  un  pays,  les  revenus  publics  ont  été  crois- 
sant; et  je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  serions 
plus  malheureux  que  la  Restauration,  qui,  à 
l'exception  d'une  seule  année,  a  toujours  vu  ses 
revenus  s'ai  croître.  » 

Néanmoins,  j'admets  la  conséquence  de 
M.  l'ancien  ministre  du  commerce,  a  condition 
de  la  retourner  contre  le  système  qu*il  [)réco- 
nise,  et  j'arrive,  par  une  autre  route,  à  des  ré- 
sultats lort  différents  des  siens.  J'ouvre  le  bud- 
get <lo  cette  année,  page  I4(J,  et  j'y  vois  une  com- 
paraison fort  bien  laite  entre  les  revenus  de  la 
dernière  année  de  la  Restauration  et  ceux  pré- 
vus pour  183G.  Il  en  résulte  que,  déduction  faite 
des  recettes,  qui  sont  compensées  dans  nos  bud- 
gets actuels  i)ar  des  dépenses  nouvelles  qu'(»lies 
sont  destinées  à  couvrir,  le  revenu  de  1830  ne 
dépasse,  en  définitive,  celui  de  1821)  que  de 
5  millions.  Il  est  vrai  que  le  dégrèvement  des 
boissons  a  réduit  les  revenus  actuels  de  25  mil- 
lions; mais  les  im[)ùls  mobiliers  et  ({qs  portes  et 
fenêtres  ont  été  augmentés  d'une  somme  à  peu 
près  égale.  I.'aholition  de  la  loterie  est  compen- 
sée par  iU'>>  anginentîitions  récentes  sur  l'S  pa- 
tentes, sur  les  droits  <le  succession  et  de  muta- 
tion. Cinq  millions,  M(»ssieurs,  en  sept  années, 
est-ce  là  un  proirrès,  quand  notre  population  a 
dd  s'accroître,  par  le  bénéfice  du  temps,  <le  près 
d'un  million  de  producteurs  et  de  consomma- 
teurs? 

Le  même  tableau  de  comparaison  fait  ressortir 
en  dépense  une  diminution  de8  millions  sur  I83»l, 
comparativement  à  1829,  11  faut  remarquer  que 
celte  prétendue  diminution  est  établie  sans  tenir 
compte  des  crédits  supplémentaires  que  vous 
votez  journellement,  et  qui  grossissent  le  chiffre 


des  dépenses  de  l'exercice  courant;  que  la  Res- 
tauration n'avait  fias  imaginé  dé  mettre  à  part 
du  budget  de  l'Etat  un  l)U<lg^'t  annexe,  dont  l'in- 
génieuse invention  affaiblit  le  chiffre  apparent 
(les  dépenses  do  IS3t)  de  20  millions;  qu'eu  \S2^ 
nous  avions  un  corps  d'occupation  en  Morée,  une 
escadre  de  blocus  devant  Alger,  une  expé.iition  - 
à  iMadagascar  ;  (|ue  la  Révolution  de  Juillet  a 
opéré,  sur  les  dépenses  de  la  liste  civile,  do  la 
maison  militaire  et  des  corps  étrangers,  une 
économie  de  plus  de  50  n>illions,  dont  elle  n'a 
l'obligation  à  aucun  ministère;  qu'enfin  nous 
avons  fait,  sur  l'amortissement,  une  réduction 
de  32  millions,  qui  n'est  pas  une  économie.  Pré- 
senter une  réduction  de  8  millions  sur  les  dé- 
penses de  182îi  avec  toutes  ces  circonstances, 
comme  un  résultat  bien  glorieux  pour  le  gou- 
vernement actuel,  c'est  assurément  n'être  pas 
diiiicile  sur  les  conséquences  financières  que  de- 
vait amener  la  Révolution  de  Juillet,  si  riche  en 
espérances  pour  le  pays,  en  promesses  pour  les 
contribuables'. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  question  est  de  sa- 
voir si  vous  voudrez  préparer  un  nouvelet  puis- 
sant argument  aux  détracteurs  de  cette  révolu- 
tion, en  leur  permettant  de  dire  qu'elle  est 
incapable  d'accomplir  une  grande  amélioration, 
que  la  Restauration  était  sur  le  point  de  réaliser; 
car  c'est  ainsi,  n'en  doutez  pas,  que  serait  géné- 
ralement interprété  le  vote  d  ajournement  que 
l'on  vous  propose.  Les  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  l'exécution  actuelle  de  la  mesure  sont 
universellement  senties  ;  celles  qu'on  vous  donne 
pour  l'ajourner  sont  de  nulle  valeur.  Le  pays 
n'éprouve  pas  beaucoup  d'impatience  de  nous 
voir  faire  des  lois  polit ii]ue8,  fut-ce  même  celles 
que  la  Charte  de  1830  avait  promises  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  et  qui  sont  encore  à 
faire,  parce  qu'il  sait  qii'en  fait  de  liberté  et  de 
progrès,  il  n'a  rien  à  perdre  à  attendre;  mais  ici 


'ajournemenî  se  résout  en  une  perle  sèche  [lour 
'Etat;  si  la  conversion  doit  produire 25 millions 
d'économie,  l'ajourner  d'une  année,  sans  néces- 
sité évidente,  c'est  jeter  25  millions  par  la  fe- 
nêtre. Il  y  a  plus:  l'ajournement  compromet  la- 
mesure  elle-même,  et  i:'»'st  oonr  cela  peut-être 
qu'on  insiste  tant  pour  i'obienir.  Aujourd'hui 
les  rentiers  ont  reru,  par  les  discussions  de  la 
Chambre,  un  avertissement  qui  en  a  déterminé 
un  assez  grand  nombre  à  sortir  de  la  rente; 
votez  l'ajournement,  ils  v(jnl  y  rentrer,  v{,  le 
cours  s'élevant,  il  esî  aisé  de  voir  que  les  dilli- 
cultés  morales  de  la  conversion  s'accroîtront 
encore. 

J'avoue  d'ailleurs  que  je  ne  comprends  pas 
rajournement  «'ans  les  termes  que  votre  com- 
mission vous  propose.  Je  ne  trouve  ni  dans  votre 
règlement,  ni  dans  vos  précédents  |)arlemen- 
taires,  rien  qui  puisse  justifier  rajournement, 
non  pas  d'un  projet  de  loi,  mais  de  la  discus- 
sion même,  à  un(^  session  suivante;  et  comme 
un  tel  ajournement  ne  pourrait  être  voté  qu'après 
une  discussion  (jui  u.ut  m;cessaireuient  em- 
brasser toute  l'étendue  de  la  question,  ado[)ier 
ce  que  votre  commission  vous  |)ropnse  ce  serait 
un  non-sens  peu  digne,  ce  me  semble,  de  la  gra- 
vité (l'une  assemblée  législative. 

Je  demande  donc  à  là  Chambre  la  permission 
de  lui  présenter,  sur  le  mode  à  suivre  pour 
l'exécution  de  la  mesure,  quelques  considéra- 
tions dont  il  sera  facile  de  déduire  les  consé- 
quences et  de  formuler  l'application,  si  la 
Chambre  consent  à  voter  le  principe  et  à  discuter 
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Le  ministère  a  posé,  comme  principe,  que  la 
réduction,  lorsqu'elle  aurait  lieu,  ne  devrait  ôlre 
que  d'un  dixième  de  la  rente;  il  appelle  cela  une 
transaction.  Je  ne  vois  pas,  quanta  moi,  de  tran- 
saction à  faire;  on  transige  pour  un  procès,  on 
compose  s^ur  des  droits  litigieux,  et  l'Etat  n'est 
ici  en  procès  avec  personne. 

Votre  commission  pen^ic  que  dans  des  vues 
de  politique  et  d'hnmanilé,  alin  de  |)révenir  un 
trop  grand  déclassement  et  de  faciliter  la  con- 
version, il  serait  utile  d'oiïrir  aux  rentiers  le 
choix  d'une  combinaison  qui  leur  laissât  les 
moyens  de  conserver  temporairement  les  neuf 
dixièmes  de  leur  revenu.  Je  suis  entré  dans  cette 
pensée,  mais  j'en  conçois  autrement  rapplicalion. 

Donner  aux  rentiers  4  1/2  0 .0,  remboursables 
seulement  dans  huit  ou  dix  années,  c'est  man- 
quer le  but  essentiel  que  nous  devons  nous  pro- 
poser, celui  de  dégager  le  crédit  de  la  pression 
que  fait  peser  sur  lui  la  présence  d'un  fonds 
(jui  ne  peut  descendre  au  pair  à  raison  de  son 
intérêt  élevé,  ni  monter  beaucoup  au-dessus,  k 
cause  du  remboursement  qu'il  a  toujours  en 
perspective.  Dans  l'incertitude  de  ce  que  l'avenir 
nous  réserve,  nous  ne  pourrions  dans  ce  sys- 
tème apprécier  l'étendue  de  la  concession  que 
nous  faisons  aux  rentiers.  Cette  concession  est 
nulle,  et  laisse  leur  sacrifice  sans  compensation, 
si  des  événements  fâcheux  font  reculer  le  crédit  ; 
elle  peut  être,  au  contraire,  fort  considérable,  si 
rintérôt  venant  à  baisser  dans  l'intervalle,  l'Etat 
se  voit  privé  de  la  faculté  de  le  réduire. 

En  accordant  du  4  1/2  0/0  aux  convenances 
de  certaines  positions  dignes  d'intérêt,  la  pre- 
mière condition  me  paraît  devoir  être  d'immo- 
biliser cette  valeur,  et  que  la  circulation  lui  soit 
interdite.  Dans  mon  système,  elle  ne  pourrait  y 
rentrer  qu'à  des  conditions  qui  garantissent  a 
l'Etal  qu'il  n'a  fait  ce  sacrifice  qu'à  des  néces- 
sités réelles  et  impérieusement  senties. 

C'est  également  dans  l'intérêt  du  crédit,  de 
cette  artillerie  financière  et  indispensable  à  la 
force  et  à  la  richesse  des  Etats  modernes,  que  je 
ne  consentirais  point  à  prendre  pour  base  de  la 
réduction  un  fonds  dont  l'émission  au  pair,  ou 
au-dessous,  paralyserait  toute  amélioration  ulté- 
rieure. D'autre  part,  un  fonds  trop  éloigné  du 
pair  condamnerait  l'Etat  à  subir  indéfiniment  la 
charge  de  l'intérêt  qu'il  est  obligé  de  payer 
aujourd'hui,  et  à  renoncer  aux  bonifications  que 
l'avenir  fait  espérer  aux  contribuables.  Ce  qu'il 
y  a  de'mieux  à  faire,  c'est  donc  d'adopter  parmi 
les  fonds  qu'il  est  possible  d'émettre  au-dessous 
du  pair,  celui  qui  s'en  ra[>procheraleplus:  le  5, 
le  4  1/2,  le  3  sont  au-dessus  du  pair;  reste  donc 
le  3  1/2,  qui,  sur  la  base  de  \  0  0,  serait  offert 
aux  rentiers  et  aux  capitalistes  au  prix  de 
87,50  0/0. 

Les  rentiers  du  5  1/2  0  0  seraient  admis  à  ré- 
clamer du  \  1/2  0/0  au  pair,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  qu'à  la  première  mutation,  soit 
par  vente,  soit  par  décès,  leur  rente  serait  con- 
vertie de  plein  droit  en  3  1/2  au  pair. 

Il  serait  ouvert  au  Trésor  et  chez  les  receveurs 
généraux  de  département,  des  registres  où  les 
rentiers  et  les  autres  capitalistes  indistinctement 
seraient  admis  à  souscrire  pour  des  rentes 
3  1/2  au  |)rix  de  87  1/2.  Tous  les  dix  jours,  pen- 
dant la  durée  de  l'opération,  le  montant  des 
souscriptions  serait  rendu  public,  et  le  grand- 
livre  du  5  0/0  étant  divisé  en  huit  séries,  on  ap- 
Êelierait  successivement  chaque  série  au  rem- 
oursement  aussitôt  que  le  montant  des  sous- 
criptions permettrait  de  le  réaliser. 


La  loi  à  intervenir  serait  conçue  dans  la  forme 
d'une  autorisation  donnée  au  gouverneinent,  qui 
réglerait,  par  des  ordonnances  royales,  les  dé- 
lais et  les  formes  d'exécution. 

Ce  plan  de  3  1/2  et  de  4  1/2  0/0,  dont  j'ai 
parlé  d'abord  à  votre  commission,  paraît  avoir 
été  dans  la  [)ensée  des  ministres,  d'après  ce 
qu'ils  vous  ont  dit  hier.  Mais  pourquoi  ne  pas 
on  faire  de  suite  l'expérience  V  Je  ne  vois  pas  à 

3uoipeut  servirce  dé[)ouilloment  du  grand-livre 
ont  on  s'occupe,  qui  durera  des  mois  et  qui  ne 
parait  inventé  que  pour  retarder  l'opération? 

Que  l'on  ouvredès  à  présent  les  registres  dont 
j'ai  parlé,  et  je  suis  sûr  que,  sans  l'intervention 
des  compagnies,  les  rentiers  et  le  public  suffi- 
ront pour  que  la  conversion  de  la  rente  soit 
pleine  et  entière  dans  quelques  semaines;  et  si 
l'on  en  doute,  je  le  dis  hautement  encore,  je  ne 
suis  pas  assez  étranger  aux  aifaires  pour  ne  pas 
affirmer  que  ces  compagnies  se  présenteront 
avec  moi  au  besoin. 

J'ai  grand'peur,  Messieurs,  d'avoir  été  classé 
hier  par  M.  le  président  du  conseil  parmi  ces 
opinions  absolues  auxquelles  le  nouveau  minis- 
tère et  la  Chambre  ne  doivent  rien.  Je  ne  reste 
pas  intimidé  devant  ce  langage  peu  parlemen- 
taire, et  je  pense  que  la  Chambre  écoutera  tou- 
jours avec  bienveillance  des  opinions  qu'elle 
sait  être  désintéressées  et  toujours  exprimées 
avec  convenance  et  bonne  foi.  Je  dirai  donc  en 
faveur  de  ces  opinions  absolues,  qu'après  1815, 
personne  ne  croyait  qu'il  fût  possible  d'emprun- 
ter 200  millions,  excepté  les  opinions  absolues 
qui  promirent  et  procurèrent  2  milliards.  En 
1824,  on  prétendait  que  la  conversion  des  5  0/0 
en  4  0/0  ne  pouvait  s'opérer  ;  et  j'avais  souscrit, 
avec  tous  les  premiers  capitalistes  de  l'Europe, 
pour  fournir  à  l'Etat  tout  ce  qu'il  fallait  de  ca- 
pitaux pour  assurer  le  succès  de  cette  grande 
mesure.  Aujourd'hui  M.  le  président  du  conseil 
vous  dit  que  l'intérêt  n'est  plus  à  5,  mais  qu'il 
n'est  pas  encore  à  4  .  Je  lui  demande  la  per- 
mission de  n'être  pas  de  son  avis;  la  Belgiaue, 
la  Prusse,  l'Atitriche,  ont  réduit  leur  dette  à  4  0/0, 
la  Bavière  et  la  liesse  à  3  1/2  0/0.  Il  ne  sera  pas 
blessé,  j'imagine,  que  j'aie  meilleure  opinion  de 
la  richesse  et  do  la  probité  de  la  France  et  de 
l'habileté  et  de  la  grandeur  de  son  administra- 
tion. 

M.  le  président  du  conseil  redoute  les  embar- 
ras de  àOO  millions  de  remboursement.  Je  ne 
partage  pas  son  nquiétude,  et  j'ai  aujourd'hui 
la  même  confiance  qu'il  avait  avec  moi  autre- 
fois. Le  grand-livre  est  un  hospice  si  commode; 
les  capitaux  y  jouissent  d'une  oisiveté  si  douce, 
si  bien  rétribuée,  accompagnée  de  tant  de  sû- 
reté, qu'ils  ne  le  déserteront  pas.  Et  ofi  trouve- 
ront ils  un  abri  aussi  rassurant  et  aussi  avan- 
tageux? L'étranger,  nous  venons  de  le  voir,  leur 
donnerait  ^i,  3  1/2  et  3  O'O.  Le  commerce,  ils 
ne  veulent  pas  courir  de  chances.  L'hypothèque 
leur  donnerait  des  frais  et  des  procès.  Les  im- 
meubles? Pas  4  0^0.  Les  terres?  2  ou  2  1/2  0/0. 

Chose  étrange!  Le  plus  grand  consommateur 
de  capitaux,  le  Trésor,  ne  veut  pas  les  capitaux 
à  bon  marché;  le  plus  grand  producteur  de  ca- 
pitaux, la  Banque,  les  prête  fort  cher.  Cependant, 
le  Trésor,  qui  a  pour  répondant  tous  les  contri- 
buables, ne  présentant  aucun  risque,  ne  doit 
payer  que  le  prix  du  loyer  du  capital,  et  point  la 
prime  d'assurance  du  capital.  La  Banque,  qui  ne 
lournit  qu'une  simple  promesse,  son  bitlet,  et 
point  de  capital,  ne  devrait  exiger  que  la  prime 
du  risque,  sans  le  prix  du  loyer  du  capital.  Bb 
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bien!  tandis  qu'à  côté  du  Trésor  et  de  la  Banque, 
prêteurs  et  emprunteurs  se  contentent  de  3  0/0 
pour  le  prix  du  loyer  et  de  la  prime,  la  Banque 
exige  4  0/0  pour  la  prime  seule,  et  le  Trésor 
s'obstine  à  payer  4  1/2  0/0  pour  le  loyer  du 
capital  seulement! 

Noussommes  les  mandataires  des  contribuables, 
on  le  dit  chaque  jour  à  cette  tribune  :  et  voulez- 
vous  savoir  comment  nous  faisons  leurs  atTaires 
depuis  vingt  ans?  Après  le  fatal  retour  de  Gand, 
il  fallait  créer  100  millions  de  rentes  pour  la 
libération  du  sol,  au  capital  de  2  milliards,  qui 
produisirent  1,450  millions  au  Trésor.  L'amor- 
tissement devait,  moyennant  une  riche  dotation, 
racheter  ces  2  milliards  avant  vingt  ans.  Mais  le 
crédit  s'élevant  au-dessus  du  pair  contre  toute 
espérance,  dès  la  septième  année  il  fallut  songer 
au  remboursement.  Une  compagnie,  les  deux 
cents  plus  forts  capitalistes  de  l'Europe,  s'en- 
gagea à  faire  toutes  les  avances  qui  seraient 
nécessaires  pour  le  succès  de  la  mesure  qui  ré- 
duisait l'intérêt  de  5  à  4  0/0.  Les  contribuables 
supportaient  558  millions  île  perte,  la  différence 
de  2  milliardsavec  1,450  millions  qu'avait  reçus 
le  Trésor.  Mais  on  obtenait  30  millions  d'éco- 
nomie annuelle;  et  ces  30  millions,  à  intérêt 
composé,  auraient  fait  disparaître  les  150  mil- 
lions de  rente  qui  pesaient  sur  le  grand-livre 
au  bout  d'un  certain  temps. 

L'autre  Chambre  repoussa  la  mesure  et  nous 
continuons  à  payer  inutilement  ces  30  millions 
chaque  année  depuis  douze  ans.  Qu'en  est-il 
résulté?  550  millions  de  perte,  par  l'émission  des 
100  millions  de  rente;  au  moins  autant  parla 
différence  de  5  à4  0/0  d'intérêt  depuis  douze  ans; 
700  millions  de  l'indemnité  dont  vous  avez  en- 
tendu hier  l'élo^'e  ;  600  millions  de  dépenses 
extraordinaires  depuis  1830,  en  sus  de  sept  bud- 
gets de  plus  d'un  milliard  :  voilà  les  joies  des 
contribuables,  qu'on  leur  oppose  les  douleurs  des 
rentiers.  Vous  ordonnerez.  Messieurs,  le  renvoi 
à  la  commission,  afin  qu'elle  complète  son  rap- 
port et  qu'il  en  soit  rendu  compte  dans  le  plus 
bref  délai  à  la  Chambre. 

En  résumé,  voici  l'amendement  que  je  pro- 
pose : 

»»  Art.  i".  La  partie  de  la  dette  publique  ins- 
crite au  grand-livre,  sous  le  titre  de  rentes  5  0  0, 
sera  liquidée  par  la  création  de  nouvelles  rentes. 

<  Art.  2.  Les  nouvelles  rentes  seront  crées  en 

3  1/2  0,  0  et  négociées  ou  échangées,  les  der- 
nières au  pair  de  100,  les  premières  à  87  1  2. 

«  Art.  3.  Les  porteurs  des  rentes  5  0  0,  pour- 
ront, sur  le  dépôt  des  inscriptions,  en  opérer  la 
conversion    en    nouvelles    rentes    à  3  1  2  ou 

4  1/2  0,0. 

«'  Ceux  qui  n'opéreront  pas  ce  dépôt  ne  pour- 
ront soumissionner  que  d<es  rentes  à  3  1,2,  en 
fournissant  une  garantie  de  10  0  0. 

"  Art.  4.  Deux  registres  seront  ouverts  au 
Trésor  et  chez  tous  les  receveurs  généraux  des 
départennîuts,  pour  recevoir  les  soumissions; 
et  jusqu'à  concurrence  du  capital  des  rentes 

5  0  0  qu'il  s'agit  de  liquider. 

<«  En  eus  d'excédent,  les  premières  soumissions 
auront  la  préiérence. 

«  Art.  5.  Le  grand-livre  en  rentes  5  0  0  sera 
divisé  en  huit  séries,  les  sept  premières  de  cha- 
cune 300  millions;  et  la  dernière,  du  montant 
du  solde  qui  restera  à  rembourser. 

«  Le  ministre  des  finances  publiera  chaque 
jour  le  montant  des  soumissions;  et  aussitôt 
qu'elles  s'élèveront  à  300  millions,  il  fera  tirer 
au  sort  la  série  qui  devra  être  remboursée. 


«  L'excédent  des  soumissions  de  chaque  série 
sera  reporté  sur  la  série  suivante  jusqu'à  la  fin 
de  l'opération. 

«  Les  nouvelles  rentes  à  3  1/2  0/0  ne  pourront 
être  converties  à  4  1  /2  0  0.  Les  rentes  en  4  l ,  2  0/0, 
au  contraire,  seront   converties    en   rentes  à 

3  1/2  0/0  au  pair,  à  chaque  transfert,  soit  volon- 
taire, par  décès,  ou  pour  telle  cause  que  ce 
puisse  être. 

«  Art.  7.  Les  nouvelles  rentes  à  3  1/2  0/0  et 

4  1/2  0  0  seront  pavées  sur  le  5  0/0,  jusqùes  et 
y  compris  le  second  semestre  de  l'année  1837. 

«  Au  moyen  de  cette  disposition,  l'économie 
opérée  par  le  remboursement  ou  la  conversion 
et  la  portion  de  l'aniortissement  afférente  à  la 
rente  5  0/0,  qui  aura  été  remboursée,  profite- 
ront au  budget  de  l'année  suivante. 

«  Art.  8.  Sont  exceptées  du  remboursement  et 
de  la  conversion  des  rentes  5  0/0  appartenant 
actuellement  :  à  la  Légion  d'honneur,  aux  inva- 
lides de  la  marine,  aux  hospices,  aux  communes, 
à  l'université,  aux  majorats,  à  titre  gratuit,  aux 
caisses  de  pri^voyance  et  de  retraite/ 

«  Ces  différenles  rontes  seront  inscrites  sous 
un  titre  commun  au  Trésor,  et  l'intérêt  conti- 
nuera pour  elles  à  raison  de  5  0/0  par  année. 

«  9.  Il  sera  rendu  compte  de  l'exécution  de  la 
présente  loi  à  l'ouverture  delà  session  prochaine 
des  Chambres.  »  (Marques  d'adhésion  à  gauche.) 

M.  d-.4rgont,  miymtre  des  finances.  Messieurs, 
l'honorable  préo[)inant  vient  de  parcourir  un 
cercle  immense;  il  me  serait  difficile  de  le 
suivre  dans  toutes  les  considérations  qu'il  a  pré- 
sentées, dans  tous  les  détails  sur  la  situation 
des  finances  qu'il  a  donnés.  Cependant  j'essaie- 
rai de  traiter  le  plus  succinctement  qu'il  me  sera 
possible  les  sommités  des  questions  dont  il  vous 
a  entretenus,  et  pour  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  cette  discussion,  je  la  diviserai  en  deux 
parties  :  ce  qui  concerne  la  situation  générale 
des  finances,  et  ce  qui  concerne  la  question  de 
conversion  de  la  rente,  dont  nous  croyions  que 
nous  devions  nous  occuper  exclusivement  au- 
jourd'hui. 

Et  d'abord,  qu'il  me  soit  permis,  Messieurs, 
de  repousser  une  allégation  présentée  par  l'ho- 
norable député,  et  qui  tendrait  à  faire  croire  que 
les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  contribuables 
sont  désertés.  Non,  Messieurs,  ils  ne  le  seront  pas 
plus  par  le  ministi'-re  actuel  et  par  celui  des 
ministres  qui  a  l'honneur  de  parler  devant  vous, 
qu'ils  n<*  l'ont  été  par  le  précédent  ministère,  et 
par  mon  honorable  prédécesseur;  pas  plus  qu'ils 
ne  l'ont  été  par  fhonorable  député  lui-même,  à 
l'époque  oïl  il  occupait  le  ministère  des  finances. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Et,  en  effet,  lorsqu'à  cette  époque,  des  voix  se 
sont  élevées  pour  demander  la  destruction  de 
fimpôt  des  boissons,  la  suppression  totale  de 
l'impôt  du  sel,  le  bouleversement  ou  la  réduc- 
tion de  toutes  les  ressources  du  Trésor,  bien  que 
l'honorable  député  fût  aussi  sensible  aux  do- 
léances des  contribuables  que  nous  pouvons 
fêtre  aujourd'hui  ;  qu'a-t-il  fait^  Il  est  venu  dé- 
clarer à  cette  tribune  que  de  pareilles  opérations 
étaient  la  ruine,  le  bouleversement  des  finances, 
et  qu'aucun  Etat  constitué,  qui  veut  se  dé- 
fendre, maintenir  Tordre  au-dedans  et  se  faire 
respecter  au  dehors,  ne  pouvait  vivre  sans  des 
impôts  qui  fussent  suffisants  pour  payer  ses  dé- 
penses. J'oserai  le  demander  à  l'université  môme 
de  cette  assemblée,  est-il  aucun  député  qui 
puisse  supposer  que  la  machine  gouvernemen- 
tale puisse  marcher  et  que  les  finances  puissent 
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se  souKMiir,  si  on  supprimait  tous  les  impôts 
dont  un  vous  a  entretenu^.  {JiniiU  (Huers.)  Si  on 
ne  peut  les  réduire  sans  portor  une  grave 
atteinte  au  crédit  public  et  à  notre  sécurité,  je 
crois  qu'il  serait  fâcheux,  qu'il  serait  dangereux 
d'entretenir  dans  Tesprit  des  contribuahlea  des 
illusions,  que  certes  nous  chercherions  à  flatter, 
si  nous  avions  l'espérance  de  leur  procurer  les 
déirrôvements  qu'ils  souhaitent,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  leur  faire  espérer,  lors(iue  la  situation 
«rénéralo  des  finances  ne  permet  pas  de  les  leur 
accorder. 

M.  Lalfite  a  entretenu  ensuite  la  Chambre  de 
l'immensité  des  dépenses  qui  avaient  été  faites 
depuis  la  Uévolution  de  Juillet,  dépenses,  selon 
lui,  improlitables,  et  sans  aucuue  utilité  puur  le 
pays. 

iMessieurs,  à  cet  égard,  je  crois  qu'il  a  été 
dans  Terreur,  et  je  crois  qu'il  est  facile  de  le 
démontrer  par  quelques  chilfres. 

Depuis  l'année  IS27  jusqu'à  l'année  1835  les 
charii^^s  acquittées  soit  avec  des  ressources  ex- 
traordinaires comprises  dans  les  budgets,  soit  au 
moyen  d'avances  laissées  à  la  charge  de  la  detl» 
flottante,  s'élèvent  à  la  somme,  à  la  vérité  très 
considérable,  de  ^80,900,000  francs. 

Mais  d'abord  il  faut  en  déduire  environ 
89  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires 
qui  regardent  l'exercice  I82*J  et  le  commence- 
ment de  1830,  époque  antérieure  à  la  révolu- 
tion de  Juillet.  Il  reste  donc  800  millions.  Eh 
bienl  Messieurs,  ces  SOO  millions  ontrils  été  dé- 
pensés (l'une  manière  improductive,  improfitable 
pour  riîlatv  J'ose  arUrnier  le  contraire. 

En  effet,  la  plus-value  du  maiériel  de  la 
guerre  s'élève  à  HV,M()0,0()0fraii<:s.  C'est  ce  qu'il 
est  facile  de  vérilier  j)arles  lois  des  comptes  qui 
vont  clé  présentées. 

Pour  les  canaux,  pour  des  travaux  d'utilité 
départementale  et  communale  éminemment  pro- 
fitables et  qui  doivent  laciliter  le  transport  de 
toutes  les  marchandises  et  favoriser  les  tran- 
sactions comnKTriales,  vous  avez  dé[)ensé 
52  millions  d'une  part,  et  de  l'autre  pour  l'achè- 
vement de  ces  mômes  canaux,  pour  celui  des 
monuments  de  la  capitale,  vous  avez  voté,  [)ar 
la  loi  du  27  juin  1833,  un  crédit  extraordinaire 
de  93,<.K)0,0(K)  francs. 

L'armement  des  gardes  nationals  a  coûté 
dominions. 

Les  travaux  du  génie  pour  les  fortifications 
de  nos  places  ont  coûté  3i  millions  de  plus  que 
les  eomnu's  qui  y  étaient  consacrées  sous  le 
réffime  antérieur. 

Il  laut  <lnm;  déduire  de  ces  <s()()  millions  une 
somme  de  :;;')'i  millions,  il  ne  restera  qu'un  peu 
plus  de  W)  millions  qui  ont  été  'iépi'usés  pour 
mettre  notre  armée  sur  un  pied  res[)ectabl(', 
après  une  révolution  qui  avait  pu  inspirer  dt'S 
inquiétudes  sur  le  maintien  de  la  paix  en 
Europe.  Certes,  une  pareille  somme  n'est  pas 
trop  considérable,  lorsque  l'on  réfléchit  à  l'uti- 
lité des  résultats  qui  ont  été  obtenue,  et  lors- 
qu'il s'agissait  de  l'honneur,  de  l'indépendance 
et  de  la  sùrdé  du  pays.  Je  ferai  même  obs'^rver 
que  rhonorable  député  a  lui-niénit^  concouru  à 
leur  vote  et  à  leur  ad(»[)lion. 

On  a  ])arlé  de  la  situation  du  Trésor,  des  dom- 
mages croissants  qu'il  pouvait  éprouver  par  suite 
de  raugmentation  des  dépenses,  et  [jarla  décrois- 
sance ik^  revenus, 

Kh  bien  !  Si  vous  voulez  comparer  les  dépenses 
de  IS.iU  et  celles  de  183."),  vous  verrez  qu'il  v  a 
la  différence  qui  existe  entre  1  milliard  95  mil- 


lions et  1  milliard  39  millions;  et  que,  d'un  antre 
Coté,  les  revenus  se  sont  accrus  de  Oii  millions. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avez  abandonné 
sur  le  produit  des  boissons  32  millions  ;  vous 
avez  renoncé  à  la  loterie,  qui  vous  donnait 
environ  K)  millions  de  revenus.  L'existence  des 
sucres  indigènes  prive  le  Trésor  dans  ce  moment- 
ci  d'un  revenu  de  17  millions; ce  qui  fait  en  tout 
un  chiffre  d»î  .VJ  millions, 

Si  vous  voulez  examiner  d'un  autre  côté  que 
les  dépenses  publiques  se  sont  accrues  pour  des 
services    utiles,    savoir  :    pour  les    [lostes,  de 

2  millions  ;  pour  l'instruction  publique,  de 
<)  millions;  qu'en  outre  vous  volez  tous  les  ans 

3  millions  pour  les  réfugiés  ;  vous  trouverez  le 
chiffre  de  1 1  millions;  ces  deux  chiffres  forment 
ensemble  70  millions. 

En  lin,  si  vous  considérez  que  l'intérêt  annuel 
des  dépenses  que  vous  avez  laites  pour  l'achève- 
ment des  canaux  et  des  monuments  a  accru 
l'intérêt  de  la  dette*  de  3,500,000  francs,  il  en 
résultera  qu'il  existe  une  différence  entre  notre 
situation  actuelle  et  celle  de  1829  de  plus  de 
73  million;). 

.V  la  vérité  il  faut  déduire  de  ce  résultat  les 
réductions  de  dépenses  qui  ont  été  votées  à 
diverses  refirises  par  la  Chambre.  Sur  les  frais 
rl'administratiou  vous  avez  diminué  5  millions. 
Les  frais  de  perception  ont  été  réduits  d'environ 
2  millions.  La  liste  civile  et  d'autres  dotations 
ont  été  réduites  de  20  millions  :  c'est  donc  le 
chiffre  2(3  à  oter  de  73  ;  la  différence  est  d'envi- 
ron M)  millions.  Eh  bien,  certes  lorsqu'on  est 
parvenu  à  obtenir  de  pireils  résultats  prompte- 
ment  après  une  grande  révolution,  après  avoir 
eu  à  surmonter  tous  les  obstacles  qu'on  opposait 
à  la  marche  du  gouvernement,  après  avoir  eu  à 
combattre  les  émeutes  et  les  complots  des  parti», 
on  ne  peut  pas  dire  que  lasitUfition  des  flnances 
se  soit  détériorée.  Ou  doit  dire,  au  contraire, 
qu'il  est  merveilleux  que  le  bon  sens  national, 
que  les  progrès  del'ordre, que  ceux  de  l'industrie, 
(lie  ceux  du  commerce,  et  les  développements 
d(i  la  richesse  générale,  aient  amené  oe  pareils 
résultats. 

Voix  7i(>nibri'u,si's  :  C'e>t  vrai! 

M.  d\4r^oal,  ministre  des  finances.  La  situa- 
tion n'est  donc  pas  si  afiligeante  et  si  alarmante 
(|u'on  vous  le  disait  tout  à  l'heure. 

Kncore  un  dernier  mot  sur  la  situation  de  nos 
finances. 

L'honorable  M.  Laffite  a  cherché  à  établir  que, 
par  les  insuilisancfs  des  recelles  qu'on  pourra 
éprouver  à  la  lin  de  \x'M)  et  dans  le  courant 
d(»  I.S.J7,  par  suite  des  dé[)enses  extraordinaires 
déjà  demandées,  ou  qui  pourraient  être  deman- 
dées, on  se  trouverait  en  présence  à  la  lin  de  1837 
d'un  didicit  vôv\  de  .M)  et  (juehiues  millions,  si 
j'ai  bien  entendu,  car  je  ne  suis  pas  sur  d'avoir 
bien  retenu  ce  chiffre. 

Ilh  bien  !  .Me.'^sieurs,  je  dois  le  dire,  nn  pareil 
résultat  n'existera  pas  en  supputant  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  pojir  183i>  prévues  ou 
à  prévoir,  en  faisant  une  [)art  même  assez  large 
aux  besoins  imprévus  de  I.s37,  et  si  on  pouvait 
arriver  à  une  insuffisance,  ce  serait  celle  qui 
résulterait  de  la  dépense  extraordinaire,  et  qui 
ne  se  représentera  plus,  du  traité  passé  avec 
l'Amériqui^  et  <le  l'acquittement  de  la  dette  que 
nous  avons  c.oiitractée  ou  plutôt  reconnue  en- 
ver>  le.s  Ktats-I  nis. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  porter  en  ligne 
de  compte  raugmentation  toujours  croissaate 
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des  impots  indirects.  Cette  augmentation  suit 
une  progression  à  peu  près  régulière;  d'année 
en  année  elle  a  augmenté  d'environ  6  millions. 
Je  dois  même  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
le  produit  des  deux  premiers  mois  de  1830,  com- 
parativement aux  deux  premiers  mois  de  183'), 
a  présenté  une  augmentation  de  1,138,000  francs, 
ce  qui  lait  présumer  que  Tannée  1830  «lonnera 
une  augmentation  égale  à  celle  de  1835. 

Ainsi,  si  d  un  coté  vous  avez  les  chancos  d'une 
augmentation  de  dépenses  qui  résulterait  de  cir- 
constances extraordinaires,  d'un  autre  vous  avoz 
celle  d'nne  augmentation  de  recetl(»s  qui  résulte 
naturellement  du  maintien  de  la  paix,  du  déve- 
loppement de  la  richesse  publique  et  du  mou- 
vement parfaitement  régulier  qui  se  manifeste 
dans  Taccroissement  des  impôts  depuis  six  an- 
nées consécutives. 

Ne  croyez  donc  pas,  Messieurs,  que  nos  finan- 
ces soient  dans  un  état  aussi  fâcheux  qu*on  vous 
le  dépeint. 

11  ne.  doit  pas  résulter  de  là  que  si  une  dimi- 
nution de  charges  est  possible,  il  ne  l'ailh?  pas  j 
Tobtenir.  Je  pense  au  contraire  quiî  U'  gouver- 
nenoent  doit  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  réaliser  .ou tes  les  économies  imaginables. 
iMais  ces  économies  doivent  être  faitej  avec 
prudence  et  avec  soin;  il  ne  faut  pas  en  com- 
promettre le  succès  par  une  démarche  [)récipi- 
tée.  (  Ma npios  d'upprolm t ion .  ) 

Je  vais  rentrer  maintenant  dans  l'examiMi  de 
la  secondtj  partie  du  discours  de  M.  Lafiile,  celle 
qui  concerne  la  grande  question  de  la  conver- 
sion. 

L'honorable  député  a  paru  révoquer  en  doute, 
je  ne  dirai  pas  lasincérité  des  déclarations  faites 
par  le  ministère,  mais  la  clarté  des  expressions 
dans  lesquelles  ces  engagements  ont  été  |)ris.  11 
a  paru  trouver  quelque  chose d'évasif,  de  louche, 
dans  ces  déclarations. 

En  vérité,  je  ne  puis  rien  apercevoir  de  pareil 
dans  les  déclarations  nettes,  formelles,  que  M.  le 
président  du  conseil  et  mon  honorables  collè- 
gue M.  K;  miniïître  du  commerce  ont  faites  à 
cette  tribune.  .Nous  avons  déclaré  et  nous  décla- 
rons que  Tannée  prochaine  à  Touverture  de  la 
session,  ou  dans  le  cours  de  la  session,  nous 
présenterions  un  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
version des  renies;  nous  nous  tenons  tous  pour 
engagés  et  pour  liésà  l'accomplissement  de  cette 
promesse  :  j'ignore  en  quels  termes  on  pourrait 
s'engager  plus  positivement. 

A  la  vérité,  l'honorable  M.  Lafliite  a  l'ait  ob- 
server que  Tengagement  n'était  pris  que  sous  la 
condition  que  des  circonstances  extraordinaires 
ne  viendraient  pas  changer  celte  résolution. 
■  Eh  bien,  Messieurs,  alors  même  que  cette  res- 
triction n'eût  pas  été  ajoutée  à  cettediiclaralion, 
il  est  bien  entendu,  et  toute  la  Chambre  le  com- 
prend, (lue  ?i  (les  circonstances  extraordinaires, 
aux(iuelles  nous  ne  croyons  pas,  (|ui.  nous  en 
sommes  bien  convaincus ,  ne  se  présenltîront 
pas,  venaient  [)ar  impossible  à  se  manifester  : 
-eh  bien  !  alors  la  <lhaml)re  elle-même  en  exa- 
miner.! il  la  gravité  et  verrait  si,  dans  cette  si- 
tuation, on  pourrait  opérer  la  conversion... 
(Muuveniûnts  en  sens  divers.) 

M.  Ucppjor.  Alors  ne  prenez  pas  (Tengage- 
ment. 

M.  dl'Ar^oiil,  ministre  des  finances.  L'hono- 
rable député  a  dit  ({u'on  ne  doit  pas  ajourner  un 
devoir.  Et  je  ré[)onds  :  Oui,  Ton  doit  ajourner 
un  devoir,  quand  c'est  pour  Taccomplir  que 


Tajournement  est  prononcé.  En  efTet,  Tajourne- 
ment  est  une  condition  essentielle  du  succès  de 
l'opération.  Elle  peut  être  bonne,  fructueuse, 
utile,  profitable,  si  elle  est  sagement  faite,  si 
elle  est  faite  à  temps,  avec  opportunité,  après 
mi'on  aura  préparé  d'avance  tous  les  moyens 
d'en  assurer  le  succès.  Elle  peut  donner  de  très 
làcheux  résultats,  si  elle  est  laite  intempesti ve- 
ulent, avant  que  le  Trésor  ait  pris  ses  précau- 
tions, avant  qu'il  se  soit  assuré  de  tous  les 
moyens  d'arriver  jusqu'au  but  en  triomphant  de 
tous  les  obstacles. 

Eh  bien  !  si  nous  demandons,  non  pas  Tajour- 
nement, mais  un  délai,  c'est  pour  le  succès 
môme  de  Topération;  c'est  afin  de  Taccomplir 
avec  tous  les  moyens  Jiécessaires  pour  la  faire 
réussir. 

A  la  vérité,  l'honorable  député  a  présenté  un 
projet  de  conversion.  Je  ferai  observer  que  Ton 
ne  peut  guère  discuter  un  projet  de  conversion 
quand  une  question  (Tajournement  a  nécessaire» 
ment  la  priorité.  Aussi  je  ne  prétends  pas  du 
tout  le  discuter  à  fond.  Je  veux  seulement  faire 
ressortir,  par  la  gravité  des  propositions  qua 
faites  M.  Lafiile,  à  quel  point  elles  méritent  exa- 
men, et  combien  il  faut  de  temps  et  de  soins 
pour  mûrir  un  bon  projet. 

Sa  combinaison,  si  je  Tai  saisie  exactement, 
ce  dont  je  ne  suis  [)as  parfai:ement  sûr,  sa  com- 
binaison consiste  en  une  conversion  en  3  1/2 
à  87,r>(),  ce  qiii  donnerait  un  intérêt  à  'i  0  0;  ce 
serait  la  conversion  du  h  en  i.  (Juant  aux  ren- 
tiers qui  voudraient  conserver  nn  JMlérèl  .le  4  1/2, 
on  leur  permettrait  de  le  conserver,  mais  à  la 
condition  qu'à  chaque  mutation  ou  décès,  la 
conversion  aurait  lieu,  et  se  ferait  non  plus  en 
'i,  mais  en  3  1/2.  De  telle  sorte  (|ue  la  perte  d'in- 
térêt s'élèverait  tout  d'un  coup  de  1/2  0/0 
à  l  1/2  0/0, 

D'après  le  projet  de  M.  Laffitte,  la  totalité  de 
Tamortissement  ou  du  moins  une  grande  partie, 
I  car  je  n'ai  pas  com()lètement  saisi  sa  pensée  à 
cet  é^ard, une  grande  partie,  dis-je,  serait  sup- 
primée. Et  enfin,  on  pourvoirait  au  rembourse- 
ment des  rentiers  qui  ne  voudraient  pas  accep- 
ter la  conversion,  et  qui  demanderaient  leur 
paiement  en  divisant  la  masse  des  rentes  5  0/0 
en   un  certain  nombre  de  séries  et  au  moyen 

la- 
nce 
prendre  la  renie  a  ici  laux,  moyennani  lei  prix 
serait  appelé  à  concourir.  Je  crois  que  tel  est 
Tensemble  du  plan  que  M.  Laftite  présente. 

Et  bien,  la  simple  énonciation  de  ce  plan  sou- 
lève desdiftlcultés  énormes,  des  diflicult(ès  telles 
qu'il  faudrait  tout  le  reste  de  la  session  pour 
l'examiner. 

Quant  à  la  conversion  en  'i,  c'est  une  combi- 
naison tout  comme  une  autre.  Nous  avons  déjà 
déclaré  que  ce  que  nous  désirions  proposer  à 
la  Chambre  Tannée  prochaine,  c'était  nn  projet 
de  diirérentos  combinaisons,  pour  diviser  la 
dette  5  0  (•),  qui  est  beauconi)  trop  compacte  et 
tro|)  considérable,  proportion  gardée,  avec  la 
totalité  de  notre  dette,  bien  entendu  que  parmi 
ces  combinaisons  il  s'en  trouverait  une  qui  don- 
nerait la  possibilité  aux  rentiers  qui  voudraient 
conserver  du  -i  I  2,  de  garder  leurs  rentes  avec 
la  jouissance  assurée  de  ce  revenu,  en  même 
temps  qu'on  laisserait  les  capitalistes  qui  aime- 
raient mieux  une  plus  forte  réduction  sur  les 
intérêts,  mais  avec  un  certain  accroissement 
j  dans  le  capital,  libres  de  préférer  cette  combi- 


en un  ceriain  nomore  ue  ^ei  les  ei  au  iiioyei 
d'une  souscription  qui  sei-ait  ouverte,  et  à  la 
quelle  tout  capitaliste  qui  s'engagerait  d'avanc 
à  prendre  la  rente  à  tel  laux,  movennant  tel  pri; 


I 


naison,  s'ils  le  jugeaient  convenable. 


no 
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le  premier  point  Je  !a  proposition  de  l'hono- 
rable M.  LaOUto  pourrait  liom;  être  une  de  ces 
combinaisons;  je  ne  (i\s  pas  que  ce  sera,  mai^ 
elle  [lourraiL  ôtre  admise  comme  beaucoup  d'au- 
tres. 

Mais,  (|uant  à  la  combinaison  relative  aux  ren- 
tiers (jiii  veulent  conserver  un  revenu  de  i  i/2 
[lour  cent,  j'ose  dire  que  celte  proposition  sou- 
ève  de  très-grandes  diflicullés. 

Ut  il'aburd,  pour  exécuter  celte  combinaison, 
it  faudrait  supprimer  entiéreinent  les  rente^i  au 
porteur.  Vous  savez  que  ce  fjoiire  de  placement 
prend  quelques  développements,  qu'il  est  fort 
agréable  à  beaucoup  de  capitalistes,  et  que  tout 
ce  qu'on  peut  faire  pourôtre  agréable  aux  capita- 
listes et  pour  attirer  des  ca[)itaux  dans  la  reiite, 
est  d'une  grande  utilité.  Mais  cela  est  le  moimlre 
des  tncouvénicnts  de  la  combinaison.  L'incouvé- 
nie[|t  girincipal  de  celle  combinaison  est  de  ne 
rien  laisser  de  lixe  dat\i  la  position  de  personne, 
ni  dans  la  position  du  Trésor,  qui  ne  saura  pas 
à  quelle  époque  il  jouira  de  la  réduction  de  1  in- 
térêt, par  suite  de  cette  espèce  de  conversion 
forcée,  ni  dans  la  position  au  rentier  qui  igno- 
rera lui-même  comnien  de  temps  il  lui  sera  per- 
mis de  conserver  la  possession  de  sa  rente. 

C'est  une  espèce  de  lolcrie  établie  sur  la  mort, 
sur  la  gène,  sur  la  misère  des  petits  rentiers,  qui 
serait  très  commode  pour  les  gens  ricbes,  qui, 
s'ils  en  ont  besoin,  pouvent  se  procurer  de  l'ar- 
gent par  d'autres  combiiiaisons  que  la  vente  de 
leurs  rentes:  la  co  iiblnaison  sera  avantageuse; 
mais  il  v  aura  un  dommage  énorme  porté 
aux  petits  rentiers,  qui  n'ont  de  moyens  de  se 
procurer  de  l'argent  qu'en  vendant  leurs  renies; 
c'est  un  dommage  pour  leurs  familles,  puisque, 
lorsque  le  clief  il  une  famille  peu  riche  viendra 
à  mourir,  les  héritiers  à  l'instant  même  devien- 
draient passibles  de  la  perte  qui  résulterait  de 
cette  combinaison. 

Je  dirai  qu'il  y  a  là  encore  une  question  à  exa- 
miner et  un  inconvénient  possible:  c'est  une 
combinaison  insolilu.  Kb  bieni  en  fait  de  rentes, 
si  vous  voulez  conserver  la  confiance  des  ren- 
tiers et  attirer  leurs  capitaux,  il  faut  admettre 
les  combinaisons  les  plus  simples,  le.^  plus  fa- 
ciles à  saisir,  celles  qui  inspirent  le  plus  do  sécu- 
rité. Permeltoz-moi  de  le  dire, une  conversion, un 
établissement  de  fonds  [lublics  quelconques  n'est 
pas  une  cliose  qu'on  puisse  faire  arijitrairement, 
suivant  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  Te- 
nir à  l'esprit.  11  y  a  des  règles  générales  à  suivre; 
il  faut  mettre  e[i  barmonte  la  situation  des  dé- 
tenteurs do  rentes  c[i  l'rance  avec  colle  des  dé- 
tenteurs de  rentes  dans  tous  les  autres  pays:  car 
si  vous  leur  imposez  des  gènes,  des  obligations, 
des  formalités,  des  réductions  qui  ne  sont  pas 
imposées  aux  rentiers  des  autres  pays,  il  arri- 
vera nécestairemenl  deux  choses:  c'est  que  lors- 
?uo  les  capitaux  français  pourront  sortir  de 
rance  (ce  que  l'aclivilé  du  mouvement  com- 
mercial et  la  facilité  des  communications  ren- 
dent extrêmement  aisé),  ils  ne  manqueront  nas 
d'aller  se  placer  dans  les  pays  étrangers;  etd  un 
autre  eùté  les  capitaux  étrangers,  au  lieu  de  ve- 
nir dans  notre  pays,  resteront  dans  le  leur. 

Ainsi,  en  fait  de  combinaisons,  de  conversions, 
de  créations  de  nouveaux  fonds,  il  faut  avoir  une 
attention  extrême  à  ne  porter  atteinte  à  aucun 
des  privilèges  dont  la  rente  jouit  actuellement, 
afin  de  maintenir  le  goût  de  la  capitalisation  et 
du  placement  en  rentes. 

Que  résulterait-il,  en  effet,  de  cette  combinai- 
son? C'est  qu'elle  pourrait  effrayer  les  rentiers; 


surtout  les  pelils  rentiers;  que  les  petits  rentiers 
demanderaient  leur  reniboursemetit;  et  qu'au 
lieu  d'une  opération  simple  et  facile,  on  arri- 
verait à  ujie  opération  Irés-difticile,  et  qui  peut- 
être  écliouerait. 

Kiiiin,  pour  co  qui  concerne  la  suppression  de 
ramortisi^emenl,  je  rappellerai  à  Gliambre  que 
c'est  une  question  immense,  la  question  la  plus 
grave  qui  puisse  être  discutée,  et  que,  par  con- 
séquent, ce  n'est  pas  à  rimprovistc!... 

M.  Liirillle.  Je  n'ai  pas  parlé  de  l'amorlisse- 
mcnt ;  (;est  une  auestion  sur  laquelle  j'ai  peut- 
--'- '*--ille  je  n'ai 

M.  Itcrryer.  Xous  verrons  cela  au  budget 

M.  d*Arf;on(,  ministre  des  finances.  Laissons 
donc  l'amoi-lissement.  Mais  si  J'ai  bien  entendu, 
le  projet,  proposé  par  M.  Laflitte,  demande  une 
division  du  5  pour  cent  par  séries,  et  un  rem- 
boursement successif  d'après  un  tirage  au  sort. 
Je  crois  qu'avant  de  rien  décider  sur  une  pa- 
reille question,  il  serait  bon,  il  serait  utile  d'exa- 
miner les  faits  contemporains,  les  faits  qui  se 
sont  passés  de  nos  jours  dans  des  pays  voisins; 
et  d'examiner  si  de  pareilles  combinaisons,  ont 
réussi. 

Tout  le  monde  sait  ce  qui  est  arrivé  à  l'Au- 
triche. En  1829  elle  a  voulu  commencer  une  con- 
version ou  un  remboursement  des  fonds  consti- 
tués au  â.  Son  5  pour  cent  n'était  pas  bien  con- 
sidérable, elle  l'a  divisé  p.ir  petites  séries,  elles 
étaient  de  10  millions  de  llorins  en  capital,  fai- 
sant 2.')  millions  de  francs,  liile  a  converti  ou 
rembourse  trois  séries  de  la  sorte,  puis  elle  a  été 
oblifiée  de  s'arrêtera  laquatrièmeserie,  et  depuis 
six  ans  celle  opération  est  interrompue,  eld'aprës 
les  re:iseignements  que  j'ai  recueillis,il  parait  peu 
protoble  qu'elle  la  reprenne  de  sitôt.  Pourquoif 
j'arccqu'apri'slaconvcrsion  despremières  séries, 
une  baisse  assez  considérable  étant  survenue,  les 
rentiers  qui  n'avaient  pas  encore  subi  la  con- 
version ont  complètementchangédedispoBitiOQ. 

Voici  ce  qui  est  arrivé:les  rentiers  qui  avaient 
consenii  à  la  conversion,  ont  vu  bientôt  après 
celte  conver:-ion  les  nouveaux  fonds  qu'ils  avaient 
acceptés  baisser  beaucoup.  Les  bailleurs  de  fonds 
pour  la  conversion  ont  éprouvé  des  pertes.  Il  en 
est  résulté  que  les  porteurs  de  5  non  converti, 
non  seulement  ne  sont  nellement,  disposés  k 
accepter  une  conversion,  mais  qu'on  a  k  peu 
près  la  certitude  que,  si  l'on  proposait  une  con- 
version nouvelle  on  le  remboursement,  ils  op- 
teraient pour  le  remboursement  :  et,  en  effet,  un 
nombre  assez  grand  de  rentiers  sont  des  Hol- 
landais qui  aimeraient  mieux  retirer  leurs  fonds 
pour  les  placer  en  fonds  hollandais,  lesquels 
sont  au  cours  de  1U2  ou  de  m. 

D'un  autre  côté,  quelle  a  été  la  conséquence 
de  celle  opération?  ue  rebuter  les  rentiers;  et 
l'Autriche  ayant  eu  un  emprunt  îi  faire  posté- 
rieurement a  cette  conversion,  ses  préteurs  ont 
eu  beaucoup  de  peine  <i  en  opérer  le  classement, 
et  l'on  croit  même  qu'ils  n'y  sont  point  complè- 
tement parvenus.  Ainsi,  une  opération  bonne, 
juste,  utile,  pour  avoir  été  mal  cominencée.s'est 
trouvée  compromise,  et  l'on  a  éprouvé  beaucoup 
de  dommage  au  lieu  d'en  retirer  de  l'utilité. 

J'ai  cité  ces  faits  parce  qu'il  sont  propres  à 
faire  penser  qu'on  ne  saurait  aporler  trop  de 
précaution  et  de  maturité  dans  ces  sortes  d  opé- 
rations. Je  pourrais  citer  la  Prusse,  je  pourrais 
aussi  citer  des  faits  relatifs  i.  l'Angleterre,  qui 
me  paraissent  curieux  ;  mais  j'ai  peur  d'abuser   ' 
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de  raltenlioii  île  la  Chamhre,  et  j'aime  mieux 
me  tiàler  d'en  tinir. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'iicnneur  de  ilire  quec'était 
pour  assurer  le  succès  de  l'opération  que  nous 
demandions  un  délai  jusqu'à  la  session  prochaine. 
Mon  honorable  collègue.  M-  Passy,  est  entré  hier, 
à  cet  éftard,  dans  dos  détails  que  jo  ne  répélerai 
pas,  mais  qui  Oiit  du  perler  ta  conviction  dans 
fa  Cimmbre;  j'ajouterai  seulement  queïl.  Lafliltc 
a  énuméré  plusieurs  ressources  qui  pouvaient 
être  airectées  à  la  conversion,  si  on  I  entrepre- 
nait cette  année.  Mais  en  attendant  à  l'année 
prochaine,  ces  ressources  seront  singuliÊrcmeiit 
augmentées.  Voici  dans  quelle  siluatiou  noua 
pourrions  nous  trouver  à  cette  époque. 

La  dette  flottante  sera  réduite  à  243  millions; 
la  délie  flottante  a  encore  139  millions  à  conso- 
lider; eh  bien,  à  la  fin  de  1837,  voua  pourrez 
obtenir  de  la  delte  flottante,  non  seulement  ces 
139  millions,  mais  des  sommes  bien  plus  conai- 
sidérables  ;  vous  pourrez  obtenir  à  peu  près 
200  millions.  D'un  autre  côté,  l'amortissement 
du  5,  du  4  t  2  et  du  4,  qui  sont  maintenant 
engaeés  en  vertu  de  la  loi  ou  17  aoilt  1835,  sera 
libreVvous  aurez  là  une  disponibilité  de  â9  mil- 
lions pourisaset  pour  les  années  aubséqueiitea. 
Voua  avez  les  caisses  d'épargne  ;  elles  font  de 
grands  progrts,  et  on  doit  s'en  féliciter  aujour- 
d'hui; mais  plua  lard,  à  cause  de  l'abondance 
même  des  ressources  qu'elles  fournissent,  et  de 
i'exigibiJilé  de  cette  nature  de  créance,  elles 
pourraient  bien  aussi  préparer  un  jour  d'assez 
grands  embarras  au  Treaor. 

Dans  la  situation  acluelle  des  choses,  les  ver- 
sementa  des  caisses  d'épargne  s'augmententcha- 
que  moîa  de  b  millions,  compensation  faite  des 
sommes  vereées  et  des  sommes  retirées.  Ainsi, 
dans  le  cours  d'une  année,  c'est  tiO  mitliona. 
Le  montant  des  versements  faits  dans  les  mois 
de  janvier  et  de  février  1836  ont  élé  de  plus  de 
10  millions.  Vous  aurei  donc  60  millions  en  183G, 
et  probablement  fjO  millions  en  1S3j,  ce  qui  fera 
120  millions,  peut-être  davantage  ;  car  les  cais- 
ses d'épargne  vont  dans  une  progression,  non 
pas  arithmétique,  mais  géométrique. 

Voua  avez  les  communea.  Depuis  quelques 
temps  les  vcrsemenla  des  communes  vont  en 
augmentant  d'une  maniiire  constante  ;  c'est  un 
million  par  mora.  Dans  l'espace  de  deux  ans, 
cela  fera  24  millions. 

Comme  l'a  fait  observer  l'honorable  orateur 
auquel  je  réponds,  vous  pouvez  obtenir  de  la 
Banque  des  fonda  assez  considérables  pour  con- 
courir au  remboursement,  s'il  était  demandé  par 
les  rentiers.  Eh  bien!  toutes  ces  reasources  réu- 
Dies  monteront  &  environ  500  millions  :  et  si  on 
ajOQte  à  ces  sommes,  soit  les  souscriptions  dont 
B  parlé  l'honorable  U.  Laffite,  soit  un  emprunt 
conditionnel,  on  pourrait  réunir  de  700  i  800  mil- 
lions pour  faire  face  aux  demandée  de  rembour- 
sement. En  combinant  ainsi  toutes  ces  ressour- 
ces, on  a  la  certitude  que  l'opération  se  fera 
avec  promptitude,  avec  aécuiité.  Voulez-voua 
compromettre  de  pareils  avantagea  en  acisaant 
de  suite,  en  prenant  à  l'instant  en  considération 
des  propositions  que  certainement  vous  passe- 
riez presque  toute  la  session  À  discuter?  Je  ne 
le  pense  pas. 

J'ose  donc  prier  la  Chambre  de  croire  &  notre 

lincérilé,  à  notre  bonne  foi;  nous  sommes  des 

honuDes  d'honneur;  nous  n'aTonsjamais  trompé; 

noiu  ne  voulons  tromper  personne... 

Koofl  renouvelons  les  engagements  que  aoiu 

T.  a. 


avons  pris,  nous  y  serons  fidèles,  et  nous  voue 
demandons  avec  confiance  d'adouter  [es  conclu- 
sions de  Viilre commission. i,rr(!sfri<7i.'  trùibUn!) 

M.  le  l*ré»ldenl.  La  parole  serait  à  11.  Gar- 
aier-Pagès,  mais  il  a  cédé  son  tour  à  M.  le  géné- 
ral Demar^-ay,  qui  le  cède  lui-mémi;  à  M.  Laflilte. 

a.  I«  général  Uemarvy.  J'ai  changé  de 
lour  avec  M.  Oarnier-Paiiès.  ' 

M.  L«ni(le.  Messieurs, je  n'insisterai  pas  pour 
parler... 

Vdix  H  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  LiifBlle...  je  ne  veux  prendre  le  tour  de 
personne;  mais  je  crois  que  M.  le  président  a 
lait  hier  une  chose  fort  heureuse  pour  la  clarté 
Je  la  discussion  en  donnant  la  parole  à  ceux 
qui  voulaient  répondre  directement  aux  minis- 
tres; c'est  comme  cela  qu'on  peut  éclairer  la 
discussion.  Celle-ci  est  très  grave;  toutes  les 
paroles  qui  sont  dites  à  cette  tribune  sur  des  in- 
térêts si  sérieux  retentissent  au  dehors;  il  est 
important  que  l'on  s'explique  bien.  Je  n'insiste 
pas  pour  parler. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  LafOiie.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  long- 
temps des  moments  de  la  Chambre  ;  personne  ne 
sait  mieux  que  moi  qu'on  ne  fait  pas  des  finan- 
ces à  la  tribune,  parce  que  personne  n'a  devant 
soi  les  documents  pour  savoir  si  c'est  celui  qui 
énonce  les  faits  ou  celui  qui  les  réfute  qui  se 
trompe.  Je  crois  être  parfaitement  bien  fondé 
dans  tous  mes  calculs,  que  je  n'ai  présentés  à  la 
Chambre  qu'après  un  mur  examen  et  après  les 
réflexions  les  plua  sérieuses  ;  je  ne  reviendrai 
donc  pas  sur  ce  point. 

Depuis  vingt  ans  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  Chambre,  j'ai  toujours  vu  qu'on  ne 
s'entendait  pas,  et  quil  y  a  toujours  eu  deux 
résultats,  suivant  que  l'on  parlait  d'un  cùté  ou 
de  l'autre  de  la  Chambre;  le  programme  du 
gouvernement,  c'était  la  prospérité;  le  pro- 
gramme de  l'opposition,  c'était  le  déficit. 

Eh  bien  I  je  ne  crois  pas  que  j'aie  jamais  cher- 
ché à  alarmer  la  Charaure  et  le  paya  sur  la  mau- 
vaise situation  de  nos  finances;  gr^Lce  au  Ciel, 
la  France  est  assez  heureuse  et  assez  intelli- 

Penle  pour  pouvoir  couvrir  toutes  les  fautes  de 
administration.  J'ai  dit  que  nos  finances  pou- 
vaient être  meilleures  ;  il  s'en  faut  que  j'aie  dit 
que  nos  finances  fussent  déseapérées;  je  ne  le 
crois  pas  ;  mais  j'eapëre  qu'on  peut  les  mettre 
dans  une  position  meilleure,  qu'on  peut  les 
mettre  en  équilibre  à  l'instant  même,  et  c'est 
précisément  pour  cela  que  j'insistai  contre  l'a- 
lournemcnt,  par  la  condition  qui  est  imposée  k 
l'ajournement,  car  le  ministère  et  moi  différons 
dans  nos  alTections  :  il  aime  beaucoup  les  ren- 
tiers, et  moi  je  les  plains,  et  je  suis  bien  loin  de 
lialr  personne;  mats  je  plains  beaucoup  aussi 
les  contribuables,  et  j'ai  établi  seulement  que 
les  contribuables  avaient  fait  d'assez  grands 
sacrifices  pour  ne  pas  les  dédaigner.  Reste  à 
savoir  si  le  moyen  que  j'ai  proposé  est  applica- 
ble, et  cela  me  ramène  au  plan  auquel  M.  le 
ministre  a  répondu,  bien  que  je  ne  l'ai  pas  pré- 
senté à  la  Chambre,  et  que  je  ne  le  lui  présente 
pas  encore,  parce  que  nous  discutons  en  quel- 
que sorte  une  question  préjudicielle  ;  j'ai  voulu 
seulement  donner  quelques  indications  pour 
dire  que,  d'après  la  longue  expérience  que  j'a- 
vais des  alTairea,  que  d'après  la  connaissance 
que  j'avais  des  dispositions  des  rentiers  et  sur- 
tout des  capit&liatei  qui  De  sont  pas  rentiers,  j'ai 
IS 
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la  conviction  intime  que  l'opération  est  facile  à 
réaliser  celte  année. 

Je  n'ai  pas  traité  la  question  à  fond.  J'ai  seu- 
lement repoussé  rajournenieiit  de  la  discussion 
à  l'année  prochaine,  et  j'ai  demandé  le  renvoi  à 
la  commission, pour  examiner.  Eh  bien',  si  nous 
avions  seulement  examiné  la  situation  générale 
des  choses,  nous  aurions  été  convaincus  que 

^.tA^     :-- .4:....     ^^»      r.v«:l«     «^#1^     »r^,«A/^        I;M«     r^r.     I  i% 


nir  ne  peut  doniïer  que  des  espérances.  (Juand 
à  mon  plan,  afin  qu'il  ne  î^oit  pas  dénaturé  dans 
Topinion  publique,  et  pour  qu'il  ne  puisse  don- 
ner dos  inquiétudes  à  personne,  il  est  bon  d'en 
dire  deux  mots,  pour  que  les  esprits  soient  bien 
fixés  à  cet  éjzard. 

Je  dillerc  complètement  du  minisire  sur  la 
nécessité  d'accorder  4  1/-2  O'O,  parce  que  je 
soutiens  qu'on  aura  tous  les  capitaux  nécessaires 
pour  l'opération  à  i  0.0.  Ce  n'eh  qu'une  asser- 
tion. 11  y  a  doute  pour  la  Chambre,  et  il  y  a 
grand  intérêt  pour  elle  à  lever  ce  doute.  \ll  déjà 
nous  entrons  dans  la  véritai)le  discussion.  .Nous 
avions  voulu  l'éviter  en  vain  :  nous  y  voilà;  il 
faut  la  subir. 

Je  me  suis  élevé  surtout  contre  les  nouveaux 
sacrifices  qu'on  demande  aux  contribuables  en 
exigeant  d'eux  4  1/2  0/0  tandis  qu'ils  pourraient 
ne  payer  que  4. 

\oilà  mon  opinion:  le  ministère  ne  la  partage 
pas;  je  n'en  suis  pas  étonné.  Je  conviens  que  les 
rentiers  seront  plus  dociles  si  on  leur  donne 
4  1/2  au  lieu  de  '1  ;  mais,  à  cotip  sur,  les  contri- 
buables ne  seront  pas  aussi  contents. 

Vous  voyez  qu'ici  il    n'y   a  qu'une  question 

Eour  la  Chambre,  qu'une  question  pour  les 
ommes  d'Etat.  J'ai  dit  que  les  douleurs  sont  par- 
tout, que  le  "ouverneuK'nt  ne  peut  pas  les  cal- 
mer toutes,  les  faire  toutes  disparaître,  ce  qu'il 
leur  doit  à  toutes,  c'est  la  justice. 

'11  ne  faut  payer  l'argent  que  ce  qu'il  vaut.  Si 
un  ministère  en  présentant  son  budget  portait 
toutes  ses  fournitures  au-dessus  du  prix  auquel 
il  peut  les  obtenir,  assurément  vous  le  mettriez 
en  accusation. 

Il  faut  donc  que  le  ministre  des  finances  ait 
des  raisons  bien  fortes  pour  payer  l'argent  plus 
qu'il  ne  vaut. 

Toute  la  question  est  là,  et  je  soutiens  que 
vous  trouverez  de  l'argent  à  4  0/0  et  vous  ne 
commettrez  aucune  injustice  envers  les  ren- 
tiers. 

Depuis  1817,  où  vous  avez  passé  un  contrat 
avec  eux,  vous  avez  fait  un  sacrifice  de  I,2(jO 
millions.  Vous  leur  aviez  promis  5  pour  cent,  et 
vous  leur  avez  donné  7.  Us  ont  eu  une  augmen- 
tation énorme  d'intérêts  et  de  capital.  Je  ne  le 
leur  reproche  pas;  ils  ont  fait  un  contrat,  ils 
ont  agi  loyalement,  le  gouvernement  doit  l'exé- 
cuter de  même.  Mais  le  moment  de  payer  mi  ar- 
rivé. Vous  entrez  dans  le  crédit,  vous  faites  des 
sacrifices,  mais  vous  seriez  coui)ables  d'en  faire 
pour  les  rentiers  s'ils  n(^  devaient  pas  vous  en 
dédommager  plus  tard,  ("est  maintenant  qu'ils 
peuvent  vous  dédommager. 

Et  quant  à  ces  grandes  considérations,  qu'il 
faut  faire  arriver  l'argent  à  la  Bourse,  qu'il  faut 
le  faire  arriver  au  Trésor,  il  y  a  deux  manières 
d'atteindre  ce  but,  Dans  les  temps  de  calamités, 
il  faut  avoir  recours  à  ce  que  j  appelais,  il  y  a 
trois  ans,  à  cette  tribune,  des  emprunts  de 
guerre,  de  destruction.  11  faut  se  soumettre  à  la 
nécessité ,  vous  ne  pouvez  alors  dicter  les  con- 


ditions  aux  capitalistes.  Us  donnent  à  leur  ar- 
gent un  prix  selon  les  circonstances  et  la  con- 
fiance qu'ils  ont  dans  votre  situation. 

En  1817,  lorsque  vous  avez  ouvert  les  em- 
prunts, que  vous  avez  succédé  à  des  gouverne- 
ments qui  ne  s'étaient  distingués  que  par  des 
banqueroutes,  on  voulait  faire  payer  chèrement 
l'augmentation  décapitai,  alors  qu'est-ce  que 
vous  avez  fait?  Vous  avez  donné  toutes  les  ga- 
ranties imaginables,  vous  avez  donné  un  amor- 
tissement énorme,  vous  avez  établi  un  fonds 
d'amorlisseinent  de  40  millions,  ce  qui  établit  un 
pour  cent  d'amortissement. 

Vous  avez,  par  le  fait,  racheté  ces  fonds  que 
vous  avez  empruntés  à  52,  64  et  89,  vous  avez 
racheté  dans  la  proportion  de  1  1/2  0/0  sur  le 
capital  réel,  ou  1  0,0  sur  le  capital  nominal. 
Vous  étiez  allé  bien  loin,  et  dans  un  senti- 
ment loyal,  équitable,  voulant  empruntera  meil- 
leur marché,  par  une  combinaison  habile,  vous 
avez  dit  :  Plus  nous  donnerons  de  garantie  aux 
préteurs,  plus  nous  emprunterons  à  meilleur 
marché.  Ce  n'est  pas  assez  de  40  millions,  il 
faut  encore  vendre  des  bois  pour  l'amortisse- 
ment. Moi-même,  à  cette  époque,  je  demandai 
qu'on  vendit  300,000  hectares  de  bois;  la  Cham- 
bre en  a  accordé  150,000.  Avec  cet  amortisse- 
ment vous  auriez  racheté  votre  dette  dans  l'es- 
pace de  moins  de  vingt  années.  Le  premier  em- 
prunt qui  a  été  fait  à  52,  vous  avez  dû  le  rem- 
bourser, et  lorsque  l'argent  s'otl'rait  à  vous,  il 
en  a  coûté  plus  de  000  millions  aux  contribua- 
bles. C'est  un  sytème  malheureux,  faux,  con- 
damné par  la  justice;  vous  ne  pouvez  continuer 
de  faire  peser  cette  charge  sur  les  contribua- 
bles. 

Toute  la  question  est  celle-ci,  et  voilà  la  seule 
différence  entre  le  ministre  et  moi  :  le  mini-Ire  dit 
que  puur  que  l'opération  soit  certaine,  il  faut  la 
renvoyer  à  l'année  prochaine;  moi,  au  contraire, 
je  prétends  qu'elle  doit  être  accomplie  dès  à 
présent  ;  c'est  assertion  contre  assertion,  h'i  nous 
étions  dans  une  commission  j'en  donnerais  beau- 
cou[)  de  preuves,  dont  il  faut  être  sobre  à  cette 
tribune.  Il  faut  croire  à  la  bonne  foi  du  mini- 
tèro.  J'aime  à  croire  à  la  bonne  foi  ;  j'y  ai  trop 
cru. 

.1  (juuchc  :  C'est  vrai! 

M.  I^iinkfo.  Eh  l)ien  I  je  dis  que  je  crois  à  la 
bonne  foi  du  ministère:  mais  il  y  a  des  mys- 
tères dans  l'administration.  M.  le  "président 'du 
conseil  l'a  dit  il  y  a  qu^dque  lenn)s,  lorsqu'il 
avait  intérêt  à  vous  convaincre,  et  il  n'a  donné 
que  la  moitié  de  ses  prouves.  O'i'est-ce  qui  me 
dit  que  les  mêmes  circonstances  ne  se  présen- 
teront pas?  Depuis  deux  aîis,  vous  avez  promis 
la  réduction  de  la  rente,  nous  ne  l'avons  pas 
encore. 

Eh  bien!  mon  plan  est  simple;  supposez-le 
mauvais,  supposez-le  sans  aucun  succès,  il  ne 
peut  parler  préjudice  à  lersonne.  Je  crois  que 
l'argent  est  à  \  tV'O,  je  crois  même  qu'il  est  pour 
TEtat  au-dessous  de  i  0  0,  et  j'en  ait  dit  la 
cause. 

Néanmoins,  comme  j'ai  des  entrailles  pour  les 
rentiers,  comme  j'en  ai  pour  les  contribuables, 
je  veux  bien  qne  le  gouvernement  se  montre 
généreux  et  n'use  pas  de  son  droit  dans  toute  sa 
rigueur,  qu'il  ne  force  pas,  comme  il  le  pourrait 
mais  comme  il  ne  le  voudrait  pas,  qu'il  ne  force 
pas  b^s  rentiers  à  recevoir  leur  remboursement 
ou  à  prendre  tel  intérêt  qu'il  plairait  au  gouver* 
nement  de  leur  donner.  Car  supposez  la  desertioa 
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des  rentiers,  ce  sont  les  incertitudes  qui  pour- 
raient causer  une  désertion  momentanée.  Je 
vous  le  (lomande,  «ue  pourraient  faire  les  ren- 
tiers de  2  ou  3  milliards  de  capitaux?  Il  n'y  a 
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lérôt  serait  pour  moi  à  3  1/2  0/0  sans  aucune 
compensation,  je  leur  accorde  bien  davantage, 
car  je  propf»se  de  donner  plus  de  4  0/0  aux 
anciens  renlicrs;  je  leur  donne  la  préférence 
sur  tous  les  nouveaux  capitalistes  qui  vien- 
draient s'offrir. 

Ainsi,  en  leur  donnant  des  rentes  à  3  et  1  '2  au 
prix  de  ^1  Ir.  50  cent.,  c'est  leur  donner  4  0  0 
d'intérêt  et  une  au&rmentation  certaine,  suivant 
moi,  sur  leur  capital.  On  leur  donne  donc  plus 
de  4  0  0;  car  il  s'agit  de  4  O'O  positifs,  et  non 
pas  de  4  0  0  que  vous  promettez  pendant  trois, 
quatre  ou  six  années.  C'est  là  un  système  que 
je  combats,  parce  que  nous  ne  conniiissons  pas 
l'avenir,  et  vu  matière  de  (inances  moins  qu'en 
toiile  autre,  il  n'est  pas  raisonnable  <ie  fixer  yn 
terme.  Ce  qui  est  raisonnable,  c'est  de  garaiitir 
aux  [jrèteurs  4  0/0,  jusqu'à  ce  qiïc  les  3  \/2  0  0 
se  soient  élevés  à  iOO,  ce  qui  arrivera  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circons- 
tances et  suivant  la  hou  ne  administration. 

(juand  le  3  0  0  s'élèvera  à  Un.)  et  an-dessus, 
et  que  les  circonstances  seront  favorables,  on 
verra  les  capitaux  s'empresser  à  ce  taux  au 
pair,  et  le  dépasser;  le  gouvernement  fera  une 
nouvelle  réducliou;  rar,  à  mon  avis,  c'est  là  la 
véritable  libéraliou.  Il  n'y  a  pas  de  libéralion  al)- 
.  -"'ne par  raiiiorlisrement.  Le  vorilable  amortis- 
sement, c'est  la  réduction  <le  l'intérêt. 

Messieurs,  j»?  suis  lâché  de  le  dire,  ce  n'est 
peut-être  pis  une  phrase  parlementaire;  mais 
jusqu'à  présent  l'histoire  nous  a  appris  (|u'il  n'y 
a  que  deux  manières  de  se  libérer  d'une  dette 
quand  elle  s'est  élevée  à  une  trup  grarile  imfior- 
tance. 

Les  mauvais  gouvernements  s'acquittent  «le  la 
dette  par  la  banqueroute  du  cafjïial,  l-.?s  bnis 
gouvernements  par  la  diniinutiomlo  riul*Tél,et 
comme  les  bniis  iiouveiiicmcuts  douueut  los 
plus  solides  gaiMiilies.il  iaiil  quils  ;iient  les  ca- 
pitaux au  meilleur  marché  ijossihle. 

Dans  les  temps  de  guerre,  dans  les  temps  de 
malheur,  lorsqu'on  est  obligé  «lu  suivre  la  vo- 
lonté, le  despotisme  des  ca[)italistes,  on  les  paie 
au  prix  (ju'ils  veulent  y  mellriî  eux-mêmes. 

Lors([ue  nous  av»)us  eu  à  ré()arer  vingt-cinq 
ans  de  guerre  t?t  deux  invasions,  nous  avons 
emprunté  à  toiii  prix,  nous  avuus  ap[)elé  à  nous 
tous  les  c;ii»iiii\  sans  iistiucliou,  nous  avons 
appelé  les  capitaux  incapables  et  les  capitaux 
intelligents. 

ouand  je  [»arlo  de  capitaux  /'//  •<//)///'/<^^.  je  no 
fais  pas  de  jkm's  Hinalités,  cela  ne  tient  pas  aux 
jiersonues.  Mais  eiilin,  il  y  a  il«'S  capitalistes  qui 
ne  veulent  j)as  (nendi'»»  la  peine  de  juL^er  [)ar 
eux-mêmes  ([uel-  sont  les  placements  les  plus 
avantjiireux  et  les  [)lus  sTirs,  et  (jui  n'aiment 
point  à  se  jeter  «lans  les  spéculations.  Ceux-là 
apportent  lejir  ar-'ent  à  l'Ktat,  et  doivent  se 
contenter  d'uti  prix  mé'liocre. 

Ensuite,  il  y  a  <ies  emprunts  qui  sont  com- 
mandés par  la  nécessité  :  vous  prenez  les  capi- 
taux de  toutes  mains,  intelligents  ou  inca- 
pables et  vous  les  payez  fort  cher. 

Il  V  a  à  cela  un  (ioiilde  mal  pour  les  contri- 
buables. Le  premier,  c'est  qu'ils  paient  un  inté- 
rêt exorbitant  ;  le  secoiui,   c'est  que  ce  prix 


exorbitant  appelant  les  capitaux  industriels  et 
intelligents  à  la  Bourse,  attaque  la  reproduction; 
il  diminue  les  ressources  en  même  temps  qu'il 
augmente  les  charges. 

\ih  bien  1  aujourd'hui,  ce  n*est  pas  une  opinion 
improvisée;  je  vous  l'ai  dit  après  de  mfires  ré- 
ilexions,  il  y  a  trois  ans  que  vous  êtes  entrés 
dans  le  véritable  système  de  crédit  normal,  c'est 
d'appeler  les  capitaux  à  la  Bourse  par  la  sécu- 
rité du  placement,  et  non  par  le  haut  prix.  Je 
n'entends  pas  aujourd'bui  que  vous  exigiez  du 
rentier  toute  la  réduction  que  les  caj)italiste8 
s'empresseraient  de  vous  offrir;  je  demande 
seulement  une  vous  leur  fassiez  subir  une  ré- 
duction de  î  0/0,  avec  une  chance  d'augmenta- 
tion sur  le  capital. 

Quant  aux  anciens  rentiers,  à  qui  vous  devez 
la  préférence,  je  désire  que  vous  leur  laissiez 
4  1 /2  0/0. 

Ainsi,  je  réponds  à  cette  objection,  qui  a  paru 
faire  beaucoup  d'impression  sur  la  Chambre, 
que  la  réduction  d'un  cinquième  dérangeait  les 
existences. 

VAï  bien  î  le  ministre  propose  de  ne  réduire 
que  d'un  dixième.  Je  le  veux  bien  ;  c'est  un  sa- 
crifice ([ue  je  fais  faire  aux  contribuables  ;  mais 
je  demande  qu'il  soit  limité.  Le  rentier  qui,  non 
seulement  veut  jouir,  mais  qui  veut  que  ses  en- 
fants jouissent  d'un  intérêt  de  i  1  J  doit,  avant 
la  promulgation,  l'aire  transférersa  rente  en  'i  1/2; 
s'il  vient  à  faire  un  transfert  volontaire,  ilne 
pourra  pas  se  plaindre,  (-ar  il  aura  fait  son  sort 
lui-même  :  c'est  qu'il  aura  trouvé  dans  ce  trans- 
fert il  ne  augmentation  de  capital,  un  dédomma- 
gement du  sacrilice  qu'il  aura  fait  en  tombant 
du  .")  à  i  12. 

liu  fait,  je  n'ai  pas  proposé  de  système  ;  je  ne 
le  pouvais  pas.  J\ai  donné  quelques  indications, 
je  viens  y  donner  quelques  uéveloppements  ; 
mais  je  rep'''te  qji'il  faut  renvoyer  en  quelque 
sorte  la  suite  de  la  discussion  à'ia  commission. 
La  commission  s'entendra  avec  les  ministres  sur 
les  moyens  d'exéciition.  Je  suis  convaincu  ([ue, 
si  PoiT  adoptait  celle  proposition  d'ouvrir  un 
graiiil  livie'à  tout  le  monde,  aux  rentiers  pou- 
vant sousciire  à  3  \.\!  et  à  4  I  2,  et  à  tous  les 
particuliers  à  3  I  2  seulement,  comme  le  grand 
livre  es!  divisé  eu  huit  séries  (s'il  ne  l'e.-t  p?.s, 
l'opérai  ion  e.-t  facile  à  faire),  ce  serait  d<3  rece- 
voir des  SiHimissions,  de  les  publier  aussitôt 
qu'elles  se  seraient  élevées  au  montant  «l'une 
série,  c'est-à-dire  à  peu  [)rès  à  3M(J  millions. 
L'opération  se  ferait  .>aus  le  moindre  désordre. 
Vous  lixeriez  dès  aujourd'hui  les  contribuables 
et  les  rentiers  sur  leur  sort;  et  vos  conditions 
étant  raisonnables  pour  les  uns  et  les  autres,  ils 
donneraient  leur  adhésion  ;  vous  n'auriez  pas  de 
grau'ls  remboursements  à  faire;  et  en  supposant 
(ce  (pie  je  ne  crois  pas»  qu'il  se  présentât  des 
remboursements,  ils  seraient  couverts  p;u'  les 
souscriptions  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  ren- 
tiers aujourd'hui,  et  (pii  voudraient  le  diîv»  nir  à 
ces  conditions.  Ce  n'est  pas  un  calcul  de  poli- 
tique ou  de  déViJiHMuent  aux  intérêts  généraux, 
c'est  l'intérêt  privé  ([ui  a  conseillé  une  oi»éra- 
tion  dont  le  plein  succès  conlirme  tout  ce  que 
j'en  avais  dit. 

Lors  des  emprunts  après  la  Restauration,  il 
restait  38,r)(J0,000  francs  à  négocier  :  la  compa- 
gnie qui  se  présenta  traita  pour  24  millions  de 
rentes,  mais  à  la  condition  qu'avant  d'accepter 
les  2i  millions,  on  ouvrirait  au  Trésor  une  sous- 
cription pour  négocier  au  public  I  i,00ii,0tJU  francs 
au  même  prix  que  celle  compagnie. 
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On  (lit  :  Il  faut  que  lout  le  monde  comprenne 
l'avanlage  qu'il  y  a  à  entrer  daiis  ce  systëme- 
Les  registres  lureiit  oiivurtï,  et  pour  l'i  ,600,000  fr., 
il  y  a  eu  13l>  millions  de  renies  de  souscrites.  On 
peut  dire  avec  vérité  que  chacun  exagéra  ta 
somme  qu'il  voulait  prendre  ;  mais  enfin  il  y  a 
eu  des  souscriptions  pour  13i5  millions  de  renies, 
lorsque  vous  n'aviez  que  14,000,000  Francs  à  né- 
gocier. El)  bien  1  ']pi  dis  que  le  président  du  con- 
seil a  craint  quu  300  millions  désertassent  la 
Bourse. 

Je  suppose  que  cela  eoit,  je  déclare  que  si  ces 
registres  étaient  ouverts  au  Trésor,  el  j'ai  auio- 
risation  pour  le  déclarer,  des  compagnies  se 
présenteraient  immédiatement.  Eh  bien!  je  no 
veu^  pas  de  compagnie. 

Je  ne  veux  pas  de  privilèges,  je  ne  veux  pas 
de  trais  de  négociation.  Je  suis  convaincu  que 
le  puljlic  se  présenterait  seul  au  Trésor,  et  y 
prendrait  aux  conditions  que  je  propose  tous  leï 
capitaux  dont  les  rentiers  demamleraient  le 
remboursement  ;  el  si  te  i^ublic  ne  se  présentail 
pas,  (lu  moment  que  la  loi  serait  rendue,  je  me 
rais  Tort  et  je  puis  atûrnier  sur  ma  conscience 
que  les  compagnies  se  présenteraient  pour 
prendre  tout  ce  que  vous  auriez  à  négocier. 

Je  persiste  donc  dans  mon  opinion.  Je  crois 
que  la  queslion  est  trop  grave,  qu'ellu  se  lie  à 
trop  d'intérêts  pour  qu'elle  ne  soit  pas  mûre- 
ment e.faminéc.  Ces  questions  une  l'ois  soule- 
vées, on  ne  les  abandonne  pas,  on  les  pousse 
jusqu'à  une  conclusion.  Je  demande  (jue  la 
question  soit  renvoyée  à  l'examen  de  la  com- 
mission pour  qu'elle  en  fasse  un  rapport  com- 
plet à  la  Chambre. 

M.  Alexandre  UodIb.  ïlessieurs,  après  les 
longs  débats  qui  ont  déjà  eu  lieu  devant  vous,  je 
n'ai  pas  l'intention  de  traiter  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  été  soulevées  dans  le  cours  de 
cette  (Jiscusslon  ;  non  pas  que  je  n'en  re- 
connaisse toute  l'importance,  mais  je  crois  que 
le  moment  n'est  pas  encore  arrivé  de  les  exa- 

C'esl  ainsi,  par  exemple,  que  l'exposé  de  notre 
situation  financière  me  paraît  devoir  être  ré- 
servé pour  la  discussion  du  budget  :  nous  au- 
rons à  cette  époque  des  documents  complets 
qui  donneront  alors  à  cette  discussion  toute  la 
clarté  désirable.  Je  ne  parlerai  donc,  pour  le 
moment,  que  de  la  question  préjudicielle  sou- 
levée par  votre  commission,  question  qui  est 
effectivement  aujourd'hui  la  seule  sur  laquelle 
nous  soyons  appelés  à  voter. 

A  mon  double  titre  d'auleur  de  la  proposition 
et  de  membre  de  la  commission,  je  viens  ap- 
puyer les  conclusions  qui  vous  sont  présentées 
a  la  suite  du  rapport;  je  les  appuie  comme 
étant  conformes  à  1  opinion  que  j'ai  déjà  émise 
devant  vous,  et  comme  remplissant  le  but  que 
j'ai  voulu  atteindre  ;  je  les  appuie  parce  qu'elles 
me  semblent  de  nature  à  devoir  tout  concilier;  la 
Chambre,  en  les  adoptant,  ne  se  mettra  nulle- 
ment en  contradiction  avec  la  décision  prélimi- 
naire qu'elle  a  déjà  prise. 

Pour  démontrer  (ju'il  en  est  ainsi,  il  me  suffira 
de  vous  rappeler  les  faits  tels  qu'il  se  sont 
passés;  il  me  suffira  de  préciser  ce  que  nous 
avons  voulu,  ce  que  nous  avons  déciué,  et  ce 
qui  nous  reste  à  faire. 

Vous  n'avez  sans  doute  pas  ouUié  que,  lors- 


pective  avec  empressement  ;  elle  autorisa  à  une 
immense  majorité  des  interpellations  au  minis- 
tère, pour  savoir  ce  qui  pouvait  retarder  la  réa- 
lisation de  cette  imporlanle  opération  ;  le  Mi- 
nistère, au  litu  de  satisfaire  à  cette  demande, 
annon^'a  qu'il  n'accepterait  la  discussion  qu'au- 
tant que  la  Chambre  serait  saisie  d'une  propo- 
sition spéciale. 

Telle  fut,  Messieurs,  la  première  cause  de  ma 
proposition;  son  but  n'a  pu  laisser  de  doutée 
dans  vos  esprits;  les  termes  dans  lesquels  j'en 
ai  lait  les  développements  ont  clé  clairs  et  prô- 
ciK.  Je  n'avais  nullement  la  prélenlion  d'exé- 
cuter seul  un  projetdecetle  importance;  je  lais- 
sais au  ministère  le  choix  d'opportunité  d'ac- 
tion ;  je  réclamais  son  concours,  et  je  reconnais- 
sais que  l'initiative  était  mieux  placée  entre  ses 
mains.  Je  disais  à  ce  sujet  : 

I-  Je  regrette  sincèrement  que  cette  (question 
ait  été  pour  le  cabinet  une  cause  de  dissidence  ; 
car  je  suis  disposé  à  reconnaître  qu'il  serait 
mieux  que  l'iniliative  d'une  si  grande  mesure 
vint  du  gouvernement:  néanmoins  s'il  s'y  refuse, 
ce  n'est  pas,  à  mon  avis,  un  motif  suffisant  pour 
nous  abstenir  entièrement.  > 

Enfin,  je  terminais  ainsi  : 

"  Ce  n'est  pas  sur  le  mode  d'exécution  que  je 
désire  aujourd'hui  fixer  votre  attention  ;  ce  que 
je  réclame  de  vous,  c'est  votre  adhésion  for- 
melle el  précise  au  remboursement  de  la  dette  ; 
c'est  une  manifestation  non  équivoque,  qui  fixe 
enfin  l'incertitude  des  rentiers,  et  laisse  entre- 
voir aux  contribuables  la  réalisation  tn^s  pro- 
chaine d'une  opération  qui  leur  est  si  favo- 
rable. 

Ainsi.donc,  Messieurs,  vous  le  voyez,  je  deman- 
dais une  discussion  sur  la  mesure,  proclama- 
tion du  principe  et  de  l'utitité  de  son  applica- 
tion; enfin  je  faisais  appel  au  ministère  pour  sa 
plus  prochaine  réalisation. 

Vo;^ons  donc  ce  qui  s'est  alors  passé  à  cette 
occasion,  et  ce  qu  il  peut  y  avoir  de  commun 
entre  la  décision  déjà  prise  par  la  Chambre  et 
celle  qui  vous  est  proposée;  voyons  s'il  s'agit 
aujourd'hui  de  détruire  ce  que  vous  avez  déjà 
fait  et  de  vous  mettre  en  contradiction  avec 
vous-mêmes. 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  eut  lieu  le 
5  février,  deux  propositions  furent  faites,  l'une 
pour  rajournement,  l'autre  pour  la  prise  en  con- 
sidération. L'ajournement  a  cette  époque  avait 
pour  but  d'écarter  sous  tous  les  rapports  ma 
proposition,  sans  aucune  reconnaissance  du 
principe  ni  de  l'utilité  de  la  mesure;  vous  avez 
préféré  la  prise  en  considération,  déclarant  ainsi 
qu'il  y  avait  lieu  à  examiner  cette  proposition, 
non  pas  sous  le  rapport  du  droit  et  de  ses  avan- 
tages, que  vous  veniez  de  proclamer;  mais  uni- 
quement sous  le  rapport  de  l'opportunité  et  du 
mode  d'exécution. 

Voyons  donc  si  depuis  lors  celte  première  dé- 
cision a  été  affaiblie,  et  si  l'on  vous  propose  de 
vous  rétracter  à  cet  égard. 

Loin  de  là,  votre  commission  vient  au  con- 
traire vous  dire  :  Nous  confirmons  tout  ce  que 
vous  avez  reconnu  sur  le  principe.  Nous  démon- 
trons, plus  fortement  qu'on  ne  l'a  jamais  fait,  le 
droit  du  remboursement;  nous  prouvons  qu'il  y 
a,  pour  le  gouvernement,  devoird'en  faire  usage 
le  plus  tât  possible. 

Le  ministère,  que  nous  avons  enteada  i.  ce 
sujet,  loin  de  s'effrayer  de  votre  prise  en  coasî- 


ut  entrevoir  la  possibilité  de  réduire  l'intérêt     dération,  ■'associe  &'tout  ce  que  nous  avons  pu 
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les  termes  les  plus  formels,  de  vous  apporter  un 

Ï)rojet  (le  loi  sur  cette  matière  à  l'ouverture  de 
a  prochaine  session. 

Ma  proposition,  se  présentant  ainsi  devant  vous, 
n'a-t-elle  pas  fait  un  pas  immense,  puisque  vous 
êtes  arrivé  à  établir  pour  son  exécution  un  con- 
cours qui  vous  étîiil  primitivement  refusé  [Très 
bien  I  trcs  bien  !)  Il  nous  restait  à  prononcer  sur 
l'opportunité  immédiate  de  l'opération;  c'est 
alors  que  votre  commission  a  cru  que  le  délai 
demandé  par  le  minislôre  ne  devait  pas  lui  être 
refusé  dans  l'intérêt  de  l'opération  elle-même. 
Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  ne  s'ajïit  plus 
ici,  comme  la  premi(*re  fois,  d'un  ajournement, 
mais  bien  plutôt  de  la  fixation  d'une  date  cer- 
taine pour  la  réalisation  de  cette  mesure. 

Cette  décision  est  celle  qui  contribuera  à  vous 
mettre  le  plus  promptement  en  jouissance  de 
l'économie  que  vous  réclamez;  car,  en  admet- 
tant que  le  ministère  fût  nanti  d'une  autorisa- 
tion immédiate,  il  n'en  serait  pas  moins  dans 
l'obligation  de  différer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satis- 
fait aux  dispositions  préliminaires  qui  sont  in- 
dispensables. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la 
réserve  de  l'amortissement,  dont  on  a  disposé 
jusqu'à  la  fin  de  1835,  ne  pourra  commencer  à 
offrir  un  utile  concours  qu  au  commencement  de 
1837,  époque  à  laquelle  son  accumulation  s'élè- 
vera à  près  de  80  millions. 

Il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  comprenne 
la  différence  qu'il  y  aura  entre  un  projet  impro- 
visé aujourd'hui,  sans  être  appuyé  de  mesures 
Î)réliminaires,  ou  un  projet  complet  sous  tous 
es  rapports,  qui  pourra  être  mis  à  exécution 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'adoption  de  la 
loi.  Aussi,  dans  ce  dernier  cas,  je  n'hésite  pas  à 
regarder  comme  certain  que  l'opération  du  rem- 
boursement pourra  être  consommée  dans  le  cou- 
rant de  1837,  et  assurer  déjà  au  budget  de  cette 
même  année  une  partie  de  l'économie  que  vous 
obtiendrez. 

Je  crois  que  la  proposition  de  la  commission, 
réduite  à  ces  termes,  n'a  plus  ce  caractère  d'ajour- 
nement qu'on  voudrait  lui  donner,  et  qu'à  moins 
de  vouloir  se  refuser  à  l'évidence,  elle  assure 
au  contraire,  dans  les  termes  les  plus  formels, 
la  réalisation  très  prochaine  que  nous  voulons 
bien  franchement,  et  à  laquelle  je  me  félicite 
d'avoir  pu  contribuer.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

La  Chambre,  par  cette  nouvelle  décision,  com- 
plétera ainsi  le  sens  de  sa  première  détermina- 
tion. 

Quant  aux  termes  dans  lesquels  l'opération 
doit  être  exécutée,  il  ne  me  paraît  pas  opportun 
de  les  examiner  en  ce  moment  ;  l'observerai  seu- 
lement que,  sur  ce  point,  la  Chambre  ne  doit 
prendre  aucune  espèce  d'engagement;  qu'elle 
doit  réserver  toute  son  indépendance  pour  le 
choix  des  différents  modes  qui  lui  seront  pré- 
sentés. 

Je  suis  prêt  à  reconnaître,  avec  beaucoup  de 
mes  collègues,  que  l'intérêt  des  rentiers  devra 
être  ménagé  ;  mais  je  ne  veux  nullement  me  lier 
à  l'avance  sur  la  nature  et  la  forme  des  avan- 
tages qui  leur  seront  accordés.  Dans  les  diverses 
combinaisons  que  nous  pourrons  adopter,  nous 
ne  devrons  jamais  perdre  de  vue  celles  qui  seront 
réclamées  en  faveur  de  not»  crédit,  et  qui  lui 
rendront  cette  élasticité  dont  il  est  privé  depuis 
quelques  années. 

Après  ces  courtes  explications,  que  j'ai  cru 
devoir  vous  présenter,  avant  le  vote  que  vous 
êtes  appelés  à  émettre,  je  conclus  en  demandant 
radoption  pure  et  simple  de  la  résolution  pré- 


sentées par  votre  commission  (Très  bien!  1res 
bien  !) 

(Aux  voix!  aux  voix.') 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Garnier- 
Pagès. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

Autres  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Ijneave-IjaplAgiie,  rapporteur.  Je  deman- 
derai la  parole  après. 

M.  ttttriilep-l*«a;è».  Si  je  pouvais  espérer  que 
la  proposition  de  M.  (îouin  ne  lût  pas  ajournée, 
si  je  pouvais  l'espérer  surtout  après  que  l'auteur 
de  cette  proposition  a  consenti  à  cet  ajourne* 
ment,  j'appellerais  cet  ajaurnement;  mais  l'espé- 
rance me  manque,  et  je  viens  demander,  non  pas 
de  revenir  sur  le  vote  que  vous  avez  émis,  mais 
de  faire  plus  encore,  parce  que  ce  que  vous  ferez 
de  plus  sera  moins  désavantageux  aux  contri- 
buables. On  vous  avait  primitivement  proposé  de 
rejeter  la  proposition  de  M.  Gouin  ;  c'est  ce  que  je 
viens  vous  demander  aujourd'hui.  Au  moins  si 
cette  proposition,  que  la  Chambre  n'a  pas  voulu 
rejeter,  est  aujourd'hui  reietée  par  la  Chambre,  la 
question  restera  entière; la  Chambre  ne  sera  pas 
liée,  il  ne  sera  pas  seulement  question  d'enlever 
un  dixième  aux  rentiers  pour  en  faire  profiter 
les  contribuables.  La  Chambre  pourra  faire  l'an- 
née prochaine  ce  qu'elle  croira  convenable;  tan- 
dis qu'au  contraire,  si  vous  adoptez  les  conclu- 
sions de  votre  commission,  vous  serez  moins 
avancés  qu'au  moment  où  la  demande  que  je 
vous  adresse  a  été  repoussée  par  l'ancien  minis- 
tère, et  à  laquelle  il  a  dû  sa  chute. 

Cependant  je  veux  et  dois  dire  quelques  mots 
de  l'ajournement.  Ne  vous  attendez  pas,  Mes- 
sieurs, à  ce  que  j'examine  les  unes  après  les 
autres  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans 
celle-là.  Il  y  a  un  droit  acquis  pour  les  contri- 
buables; ce  droit  acquis,  c'est  le  vote  de  la 
Chambre,  lorsqu'elle  a  décidé  que  l'ajournement 
n'aurait  pas  lieu.  Elle  a  pensé  apparemment 
alors  qu'il  y  avait  inconvénient  à  ce  qu'on  ajour- 
nât, et  qu'il  y  avait  au  contraire  avantage  à  ce 
qu'on  n'ajournîit  pas. 

Je  ne  demanderai  donc  pas  quelles  sont  les 
raisons  générales  qui  peuvent  décider  la  Chambre 
à  changer  d'opinion  ;  mais  je  demanderai  s'il  est 
survenu,  depuis  le  vote  de  la  Chambre,  quelques 
motifs  nouveaux  pour  que  la  Chambre  vole  au- 
jourd'hui autrement  qu'elle  n'a  fait  précédem- 
ment. 

D'abord,  quant  aux  questions  qui  intéressent 
les  rentiers,  lorsqu'on  est  venu  combattre  la 
proposition  faite,  on  l'a  combattue  de  deux  ma- 
nières :  par  des  raisons  permanentes,  perpé- 
tuelles, auxquelles  on  a  été  forcé  de  renoncer, 
et  par  des  raisons  relatives  à  la  position  des 
rentiers,  aux  intérêts  qui  pouvaient  les  toucher. 

Quant  aux  raisons  permanentes,  le  n'ai  pas  à 
les  combattre,  puisqu'elles  sont  abandonnées. 
On  reconnaît  qu'on  a  eu  tort  lorsqu'on  a  parlé 
plus  de  deux  heures  à  cette  tribune  pour  les 
soutenir.  Quant  aux  raisons  d'une  autre  nature, 
si  ma  mémoire  est  fidèle,  on  a  dit  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  avertis,  qu'il  s'agissait  de 
faire  une  chose  dure  pour  eux,  quoiqu'utile  pour 
des  contribuables. 

Eh  bien,  je  le  demande,  est-ce  parce  qu'on  a 
attendu,  que  le  temps  s'est  écoulé,  que  la  né- 
cessité est  venue  de  demander  l'ajournement 
dont  on  n'avait  pas  voulu  d'abord  ?  Mais  est-il 
donc  survenu  d'autres  raisons?  Quelque  événe- 
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ment  est-il  survenu?  Des  diflicultés  graves  exis- 
taient à  i'extériour,  à  l'égard  de  PAmérique; 
elles  sont  terminées  dans  ce  moment.  Nous 
n'avons  rien  au  dedans,  rien  au  dehors  qui  nous 
empêclie  de  faire  ce  que  nous  voulons;  nous 
n'avons  rien  qu'une  promesse  ministérielle  de 
plus. 

Messieurs,  vous  me  pardonnerez  de  ne  pas 
ajouter  une  jxramle  fui  aux  promesses  ministé- 
rielles ;  vous  vous  rappellerez  ces  mots  que  j'ai 
chercliés  en  vain  dans  le  MonUenr,  mais  que  je 
me  rappelle  très  bien  avoir  entendus  : 

«  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  voulu  qu'il 
faut  voir,  mais  ce  que  nous  voulons.  »  Ce 
que  je  crains  maintenant,  c'est  qu'on  se  res- 
semble trop  à  soi-même,  c'est  que  l'on  se  serve 
de  la  même  éloquence,  qu'on  emploie  les  mêmes 
expressions,  et  qu'on  nous  dise  dans  une  année  : 

0  Ce  n'est  pas  ee  que  nous  avons  avons  voulu 
que  vous  devez  voir,  mais  ce  que  nous  voulons 
aujourd'hui.  » 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  l'avouer;  il  s'est 
passe  un  grand  fait  depuis  le  vote  de  la  Chambre, 
et  je  ne  veux  rien  dissimuler.  Le  ministère  an- 
cien avait,  dit-on,  la  volonté  de  réduire;  mais 
cette  volonté  ne  s'était  pas  changée  en  résolu- 
tion. La  fraction  ministérielle  qui  a  survécu  à 
la  défaite  du  ministère  n'a  fait  que  mettre  en 
résolution  ce  qui  n'était  encore  qu'en  volonté. 
11  ne  faut  pas  cherchera  laisser  croire  ou  à  faire 
croire  que  l'on  ne  diffère  pas  soi-môme  alors 

3u'on  diffère.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  me 
onner  le  plus  facile  plaisir  d'opposer  les  hommes 
à  eux-mêmes  ;  mais  je  veux  cependant  que  Ton 
sache  qu'il  n'y  a  pas  eu  seulement  volonté 
d'une  part  et  resolution  de  l'autre,  mais  résolu- 
tion de  part  et  d'autre,  résolution  en  sens  con- 
traire. Quand  le  président  de  l'ancien  conseil 
vous  a  dit,  en  vous  demandant  si  c'était  clair, 
que  le  ministère  ne  voulait  prendre  aucun  en- 
gagement, c'est  qu'il  y  avait  eu  délibération  et 
résolution  à  l'unanimité. 

AujourdMmi  il  y  a  une  résolution  contraire; 
et  vous  ne  pouvez  pas  vous  le  dissimuler,  il  y  a 
un  monde  entre  ces  deux  résolutions.  Aussi,  je 
vous  lo  déclare,  sous  ce  point  de  vue,  la  situa- 
tion est  changée.  Mais  se  contente-t-on  de  vous 
dire,  c(»mme  l'honorable  auteur  de  la  proposi- 
tion :  Le  ministère  est  d'accord  avec  vous,  il  a 
pris  une  détermination?  (quoiqu'il  soit  possible 
qu'il  change,  car  vous  savez  que  les  ministres 
changent  souvent  et  pour  peu  de  chose,  comme 
disent  les  soutiens  du  ministère  passé).  La 
Chambre  pourraitse  rendre  aux  paroles  ministé- 
rielles, si  on  lui  disait  :  u  Heniettez  la  question  {)U- 
rement  ot  simplement  à  Tannée  prochaine;  ne 
préjug'V.  rien.  -Mais  nous  ne  pouvions  voler  les 
conclusions  do  la  commissioFi,  et  cela  sans  qu'il 
y  ait  possibilité  de  discussion. 

Or,  que  nous  demande-t-on  aujourd'hui  ?  Pré- 
cisément de  déclarer  que  nous  ne  voulons  pas 
discuter  la  question.  Ainsi,  si  nous  adoptions  de 
telles  conclusions,  vous  verriez  que  le  i  1/2 
pourrait  être  adopté  comme  la  meilleure  chose 
possible,  et  cela  sans  qu'on  eût  discuté.  {Déni'- 
gâtions.) 

Je  sais.  Messieurs,  que  la  Chambre  ne  peut  pas 
le  vouloir,  je  sais  que  cette  pensée  vous  révolte 
tous,  jc!  sais  que  vous  no  sauriez  comprendre 
qu'une  assemblée  délibérante  décrétât  à  l'avance 
qu'elle  aura  une  opinion  l'année  prochaine,  à 
laquelle  elle  dût  se  soumettre,  surtout  en  pa- 
reille matière.  La  Chambre  ne  peut  pas  se  lier 
les  mains;  elle  doit  rester  étrangère  à  tout  parti 


pris  d'avance,  et  elle  doit  n'être  préoccupée  que 
d'une  considération,  celle  du  bien  public.  Mais 
la  résolution  est  ainsi  faite,  qu'on  dit  à  la 
Chambre  de  voler  l'ajournemeui  par  les  motifs 
ex[)rimés  au  rapport. 

Est-il  vrai  que  parmi  ces  motifs,  et  au  premier 
rang,  se  trouve  celui-ci,  qu'il  faut  rassurer  les 
rentiers,  qu'il  faut  qu'ils  sachent  qu'ils  ne  per- 
dront qu'un  dixième,  sauf  à  établir  concurrem- 
ment d'autres  combinaisons?  Est-ce  vrai,  ou  ne 
l'est-ce  pas? 

Ce  que  je  vous  demande  aujourd'hui,  c'est  de 
rester  dans  votre  droit.  Si  vous  ne  voulez  pas 
voter  la  mesure  dans  cette  session,  rejetez-la,  ne 
vous  liez  pas  les  mains.  Nous  n'avons  pas  discuté 
tous  les  systèmes.  Si  un  système  ne  vous  paraît 
pas  meilleur  que  celui  du  ministère  ou  de  la 
commission,  vous  ne  pouvez  pas  savoir  si  tous 
les  systèmes  seront  de  la  même  nature,  s'il  n'en 
surgira  pas  d'incontestablement  préférables. 

il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  ménagements. 
Le  ministère  est  souvent  plus  franc  qu'il  ne 
veut  l'être.  C'est  au  nom  des  rentiers  qu'il  parle, 
c'est  en  défendant  les  rentiers  quMl  demande  à 
ne  pas  prendre  d'engagement;  c'est  en  défen- 


contribuables;  d  autre  part,  le  ministère  qui  dé- 
fend les  rentiers;  de  telle  sorte  qu'on  dirait,  à 
vous  entendre,  que  la  Chambre  n'a  pas  d'en- 
trailles pour  ceux  qui  souffrent,  qu'elle  ne  com- 
prend pas  les  misères  humaines,  qu'elle  est  dans 
l'absolu,  ainsi  qu'on  le  recroche  à  quelques-uns  ; 
que  ce  qu'elle  veut  de  nous,  elle  le  veut  à  tout 
prix.  Lorsqu'elle  consentirait,  par  exemple,  à 
donner  4  0/0  aux  rentiers,  elle  leur  ferait  une 
part  assez  large,  et  que  peut  être  tous  les  contri- 
buables n'avoueraient  pas. 

Mais  il  s'agit  de  transaction,  a-t-on  dit.  Et 
ce  mot  est  important;  il  revient  dans  presque 
tous  les  paragraphes  du  discours  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil;  ce  mot,  est,  je  crois,  le  fond 
de  la  pensée  ministérielle  :  transaction,  mais 
avec  qui?  Est-ce  des  nouveaux  ministres  avec 
ceux  qui  sont  restés  ministres  après  la  retraite 
de  leurs  amis?  Est-ce  du  ministère  avec  la 
Chambre  ?  Et  parce  que  la  Chambre  a  été  obligée 
pour  faire  ce  qu'elle  croit  bien,  ce  qui  est  ca- 
pable de  produire  des  économies  et  de  grands 
résultats;  parce  que  la  Chambre  a  été  obligée  de 
gagner  une  bataille  contre  le  ministère,  faut-il 
qu  elle  transige  parce  que  le  ministère  est  resté 
debout,  au  moins  dans  une  grande  partie  de  ses 
membres?  Ou  enûn,  est-ce  une  transaction  entre 
les  rentiers  et  les  contribuables?  Je  tiens  à  ce 
que  les  priiicipes  soient  maintenus. 

Quel  que  soit  le  résultat  «le  votre  délibération, 
il  faut  que  vous  sachiez  on  vous  allez;  il  ne  faut 
pas  qu'on  se  méprenne  sur  les  droits  qui  exis- 
tent et  ceux  qui  n'existent  pas.  Il  faut  que  les 
rentiers  sachent  qu'on  n  a  pas  à  transiger  avec 
eux,  qu'ils  ne  puissent  passe  plaindre  que  leurs 
intérêts  ont  été  méconnus. 

Pour  qu'il  y  ait  transaction,  il  faut  deux  droits 
coexistants.  Ouel  est  le  droit  des  rentiers?  Dans 
toute  sa  latitude,  n'est-il  pas  sulfisaminent  re- 
connu quand  on  leur  dit:  Voilà  le  montant  au 
f>air,  de  la  rente,  qui  vous  est  due;  nous  vous 
'offrons,  ou  vous  consentirez  à  traiter  de  nou- 
veau avec  nous,  aux  conditions  que  nous  offrent 
d'autres  particuliers.  Le  droit  des  rentiers  n'est-il 
pas  ainsi  reconnu? 

Et  cela  aura  un  avantage  immense;  car  si  la 
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question  de  ramortissement,  sur  laquelle  on  est 
partage,  se  représente,  on  pourra,  par  la  réno- 
vation des  titres,  les  eniçapements  de  Tancien 
amortisseiiK  nt  n'existant  plus,  on  pourra  le 
fonder  comme  on  voudra,  et  il  sera  permis  au 
ministère  et  à  la  Chambre  de  stipuler  avec  les 
nouveaux  prêteurs  toutes  les  conditions  qui  con- 
viendraient au  pays.  Ce  sera  un  avantage  im- 
mense qui  nous  permettra  d'entrer  dans  la  véri- 
table voie  de  crédit,  qui  nous  permettra  de  com- 
grendre  les  innovations  houreusesqueles  lumières 
nancières  ont  répandues,  qui  nous  permettra 
de  faire  le  bien  sans  manquer  aux  engagements 
passés. 

Si  donc  les  créanciers  n'ont  d'autre  droit  que 
celui  d'être  remboursés,  dans  le  cas  où  vous 
n'adopterez  [)as  la  proposition,  ne  venez  pas  dire 

Sue  vous  transigerez  avec  eux,  parce  que  vous 
iriez  une  chose  fausse,  funeste;  car  reconnaître 
ce  droit,  c'est  vous  ôter  la  possibilité  de  traiter 
avec  eux,  sans  qu'ils  aient  des  représentants. 

En  vain  le  nunistôre  leur  dira,  comme  aux 
colons  de  Saint-Domingue:  Nous  avons  traité 
en  bon  père  de  famille;  ils  demanderont  les  titres 
du  ministère,  pour  faire  la  transaction  en  leur 
nom. 

Restez  dans  le  vrai.  Messieurs;  dites;  Nous 
vous  offrons  le  remboursement,  ou  nous  vous 
empruntons  à  de  telles  conditions;  vous  n'avez 
pas  de  procuration  à  demander,  vous  ne  devez 
faire  que  ce  qui  est  juste,  et  vous  n'avez  de  repro- 
ches à  craindre  de  personne. 

Messieurs,  que  vous  propK)se-t-on  ?  Le  h  1  ?.  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  je  viens  de  dire  qu'il 
nous  était  impossible  d'exocuter  les  propositions 
faites,  que  je  veux  entrer  dans  de  longs  déve- 
loppcments  sur  la  proposition  du  'i  1  :?;  mais 
cependant,  puisque  je  préfère  le  rejet  absolu  à 
l'ajournement  avec  de  pareilles  conditions,  il 
faut  bien  que  je  dise  quelques  mots  sur  la  pro- 
t>osition  présentée. 

Qu'attend-on  du  résultat  du  remboursement  ou 
de  la  réduction  des  rentes?  L'ne  première  chose, 
l'économie.  L'économie  ne  sera  pas  suffisam- 
ment avantageuse,  puisqu'on  n'économise  que 
la  moitié  de  ce  qui  est  demandé  ;  mais  on  n'attaque 

Sas  cela  seul;  on  vous  demande  la  réahsation 
'un  grand  fait,  l'abaissement  de  l'intérêt.  Kl 
ici  se  présente  une  objection  faite  souvent  et 
longtemps  par  M.  le  président  du  conseil,  qu'on 
a  renouvelée  depuis;  c'est  que  l'intérêt  n'étant 
pas  à  4  0/0,  on  ne  peut  pas  descendre  à  \  0/0. 
Kh  bien  I  moi  je  dis  que  s'il  est  vrai  qu'il  n'est 
pas  à  4,  c'est  précisément  à  cause  des  5  0  0  qu'il 
n'est  pas  à  4,  et  qu'il  est  difficile  d'espérer  lorsque 
l'Etat,  un  débiteur  aussi  solide,  donne  5  0/0  d'in- 
térêt, qu'un  particulier  consente  à  prêter  à  d'au- 
tres à  un  taux  inférieur  à  5  0  0.  Du  jour  que 
l'intérêt  sera  lixé  à  4  0  0,  la  llanque,  qui  escompte 
à  4  finira  peut-être  par  comprendre  la  vérité, 
c'est  que  Tintérêt  est  {\  3. 

Il  est  vrai  qu'il  n'en  est  pas  de  même  «lans 
toutes  les  positions  commerciales;  il  est  vrai  que 
tel  banquier  de  Paris  escompte  à  ;\  tandis  que 
le  boutiquier  ou  le  négociant  escompte  à  peine 
à  t).  Je  crois  pouvoir  répondre  à  cela,  en  disant 
que  c'est  précisément  parce  que  l'intérêt  est  tro[) 
élevé  qu'il  faut  faire  tout  notre  possible  pour 
l'abaisser,  dan-  rintérêt  surtout  des  [)etits  capi- 
talistes, des  commerçants,  dont  les  alî'aires  n'ont 
pas  autant  d'étendue;  car  ils  gagnent  mt)ins 
<rargent  et  travaillent  plus  que  ceux  qui  font  de 
grandes  affaires.  Ainsi,  dans  l'intérêt  du  petit 
commerce,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  besoin 


d'emprunter,  dans  l'intérêt  de  presque  tout  1® 
monde,  excepté  du  petit  nombre  de  possesseurs 
de  numéraire,  prenez  donc  une  mesure  qui  doit 
être  utile  à  tous.  Mais  si  le  malheur  voulait  que 
la  Chambre  ajournât  et  ne  rejetât  point  la  mesure 
proposée,  que  ne  maintenant  pas  son  premier 
vote,  ce  qui  serait  plus  favorable,  vous  décidiez 
dès  à  présent,  sans  discussion  aucune,  que  les 
résolutions  de  la  commission  seraient  adoptées, 
qu'on  se  livrerait  pieds  et  poings  liés  sans  dis- 
cussion, que  la  réduction  ne  serait  pour  l'année 
prochaine  que  d'un  dixième,  je  dis  que  vous  pro- 
duiriez des  résultats  funestes  sans  presque  aucun 
avantage.  Quel  avantage,  en  etfet,  produirait  une 
réduction  sur  une  petite  quantité,  une  réduction 
d'un  dixième? 

Cet  avantage  ne  serait  pas  suffisant;  l'intérêt 
ne  baisserait  pas,  et  il  faut  qu'il  baisse,  il  le  faut 
pour  l'Etat,  il  le  faut  pour  les  particuliers.  Il  le 
faut  pour  les  particuliers,  car  comme  je  l'ai  dit, 
les  particuliers  en  ont  besoin;  il  le  faut  pour 
l'Etat,  car  le.s  contributions  que  l'Etat  perçoit 
seront  d'autant  plus  considérables,  d'autant  plus 
nombreuses,  d'autant  plus  abondantes,  que  vous 
aurez  facilité  les  transactions.  Crovez-le,  vous 
aurez  un  avantage  plus  considérable  que  celui 
de  11  à  12  millions;  vous  aurez  un  avanta(?e 
immense  si  vous  adoptez  la  mesure  que  M.  Gouin 
a  proposée,  et  qu'il  combat  maintenant. 

Je  termine  comme  j'ai  commencé.  C'est  une 
chose  pénible  à  dire  à  une  Chambre,  qu'elle  doit 
non  seulement  revenir  sur  une  décision  prise, 
mais  a<lopter  ce  qu'elle  avait  repoussé  avec  tant 
d'empressement.  C'est  une  chose  pénible  à  de- 
manuer,  je  le  sais;  et  cependant  je  la  demande. 
Je  dis  en  terminant  comme  j'ai  commencé:  Je 
vous  en  supplie,  rejetez  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  déclarez  que  vous  vous  êtes  trompés; 
mais  n'ajournez  pas. 

Déclarez  que  les  promesses  ministérielles  vous 
suffisent;  elles  ne  me  suffisent  pas  à  moi;  mais 
si  elles  vous  suffisent,  vous  pouvez  vous  en  con- 
tenter. Déclarez-le,  n'adoptez  pas  de  résolution, 
n'adoptez  pas  un  rapport  tout  entier.  A<lmirable 
sous  quelques  points  de  vue,  moins  favorable 
sous  d'autres,  ne  l'adoptez  ni  en  abrégé  ni  en 
totalité.  Adoptez  une  mesure  pure  et  simple; 
déclarez  que  pour  cette  année,  vous  ne  vous 
emparez  pas  de  la  question;  rejetez  la  propo- 
sition, mais  ne  l'ajournez  pas.  {Approbation  à 
gauche.) 

M.  le  Prc!9i4lont.  M.  de  Vatry  a  la  parole. 
^Àux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  de  l'ntry.  C'est  la  première  fois  que  j'ai 
l'honneur  de  parler  devant  vous,  et  cet  honneur, 
quelque  grand  qu'il  soit  à  mes  yeux,  je  n'ai  pas 
hésité  à  en  faire  le  sacrifice  avant-hier,  dès  que 
j'ai  cru  que  la  Chambre  voulait  fermer  la  discus- 
sion. Cette  déférence,  que  j'aurai  toujours,  m'en- 
iragera  aujourd'hui  à  ne  pas  chercher  à  capter 
longuement  son  attention,  surtout  après  un  dis- 
cours remarquable  dont  les  arguments  financiers, 
pleins  de  force  par  eux-mêmes,  en  tirent  une 
nouvelle  du  caractère  et  de  l'expérience  de  Thono- 
rable  M.  Laffitle.  Je  vais  me  borner  à  déclarer 
(juc  le  rcmbonrsciiienl  est  incontestable  y  et  à  dire 
pourquoi  j'en  deinande  l'ajournement. 

Je  puiserai  mes  arguments  dans  les  observa- 
lions  que  j'ai  pu  faire  dans  les  onze  années 
qu'après  mon  retour  de  l'armée  j'ai  consacrées  à 
la  matière  qui  nous  occupe. 

L'honorable  M.  Berryer  n'a  pas  aperçu  les 
inconvénients  politiques  et  financiers  qui  raili- 
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tent  en  faveur  de  celle  opinion  :  pour  les  pre- 
miers, les  ministres  les  lui  expliqueront  sans 
doute,  et  j'espère  pour  riiumanilé,  mf  ils  signa- 
leront avant  tout  ses  droits  si  cruellement  mé- 
connus sur  les  bords  de  la  Vistule,  mais  me 
bornant  aux  inconvénienls  financiers,  j'ose  es- 
pérer que  s'il  daigne  appeler  sa  bonne  foi  au 
secours  de  son  intelligence,  dont  il  n'est  permis 

3u'à  lui  de  douler,  il  avouera  que  le  déclassement 
es  rentes  mérite  bien  déjà  quelque  attention,  et 
Dieu  veuille  que  comme  le  classement  dont  vous 
a  parlé  M.  le  ministre  du  commerce,  il  s'arrête 
à  la  première  lettre  de  l'alphabet,  cet  inconvé- 
nient aura,  je  le  confesse,  peu  d'influence  sur 
mon  vote;  mais  malheureusement  il  n'est  pas  à 
espérer  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  ce  déclasse- 
ment, seulement  de  2,352  irancs  en  janvier  et 
lévrier  1835,  s'est  élevé  à  674,405  francs  dans  les 
deux  mêmes  mois  de  1836. 

Des  calculateurs  peu  habitués  à  ces  révolu- 
tions financières  pourraient  arguer  de  ce  chiffre, 
par  une  règle  de  proportion,  que  si  la  simple 
annonce  de  la  mesure  a  suffi  pour  décider  la 
vente  de  tant  d'inscriptions,  la  mise  à  exécution 
amènera  tout  le  reste  au  remboursement,  et 
qu'alors  il  faudra  2  milliards  !... 

On  vient  de  publier  une  brochure  dans  ce 
sens.  Erreur  complète;  en  effet,  les  rentiers  qui 
feraient  des  ventes  par  craiîile  de  rembourse- 
ment, les  cesseraient  dès  que  le  cours  ne  serait 
plus  à  100,  puisque  ce  prix  est  garanti  par 
l'Etat.  11  faut  aussi  réfléchir  que  l'argent  qu'il 
recevrait  ferait  la  navette  sans  rester  impro- 
ductif entre  ses  mains.  11  rentrerait  dans  la  cir- 
culation, en  France  surtout,  où,  il  faut  en  con- 
venir, les  placements  devenant  heureusement 
plus  diniciles  chague  jour,  force  sera  bientôt  aux 
capitaux  d'aller  vivifier  l'agriculture  et  l'indus- 
trie. Mais,  Messieurs,  si  j'ai  cette  quiétude  pour 
les  conversions  que  je  suppose  devoir  être  faites 
par  nous,  habitants  du  sol;  je  suis  loin  d'être 
aussi  tranquille  pour  le  parti  aue  prendront  les 
étrangers  pour  leurs  20,683,840  francs  de  rentes 
à  représentant  plus  de  400  m  illions  effecti  fs.  11  est 
craindre  qu'ils  ne  veuillent  plus  les  laisser  dans 
DOS  fonds  réduits,  desquels  ils  devront  ôter 
encore  quelque  commission  pour  l'encaissement 
des  semestres,  leur  expédition  hors  France  et 
les  chances  des  mauvaises  remises;  ils  repren- 
dront sans  doute  leurs  capitaux  dès  qu'ils  n'en 
auront  plus  chez  nous  un  intérêt  supérieur  à 
celui  qu'ils  auraient  chez  eux.  S'ils  exigent 
cette  somme  immense,  certes  vous  la  trou- 
verez ;  mais  à  quel  prix  I  On  vous  a  dit  à 
cette  tribune  :  La  Banque  vous  ouvrira  ses 
coffres...  Oui,  si  vous  n'en  avez  pas  besoin,  si 
vous  êtes  dans  une  situation  calme;  mais  au 
moindre  nuage  elle  referme  ses  caisses.  Oui, 
Messieurs,  sans  garanties  positives,  cela  n'est 
que  trop  vrai,  la  Banque  ne  peut  aider,  même  le 
malheur  le  plus  respectable;  cette  triste  vérité 
ne  s'adresse  nullement  aux  hommes  bienfaisants 
et  distingues  qui  la  dirigent,  mais  à  ses  statuts. 
Cela  est  tellement  vrai,  qu'à  une  époque  ana- 
logue, la  Banque,  qui  devait  avoir  à  cœur  de 
complaire  à  son  ancien  gouverneur,  dont  chaque 
jour  de  la  vie  privée  était  marqué  par  un  bien- 
fait, eut  le  regret  de  ne  pouvoir  faciliter  un 
projet  qu'il  croyait  déjà  possible,  et  si  quelques 
porteurs  de  rentes  ont  pu,  en  rempli:ïsanl  de 
longues  et  difficiles  formalités,  imposées  par  les 
statuts,  recevoir  de  la  Banque  de  l'argent  à  un 
prix  raisonnable,  le  taux  de  celui  employé  en  1 
prêts  sur  les  efifets  publics,  c'est-à-dire  du  capital  < 


flottant  appelé  reports,  moteur  essentiel  de  toute 
opération  semblable  à  celle  que  nous  discutons 
s'est  élevé  à  plus  de  12  0/0  Tan,  momentanément 
il  est  vrai,  mais  enfin  il  a  malheureusement  été 
à  ce  prix  exorbitant.  Aujourd'hui,  grâce  au 
juste  retour  de  la  confiance,  nous  sommes  loin 
de  ces  excès,  la  moyenne  du  prix  de  ces  mêmes 
capitaux  (à  la  disposition  de  tout  possesseur 
d'une  inscription)  ayant  été  en  1835  un  peu  plus 
haut  seulement  que  5  0/0.  En  lisant  ce  chiffre, 
encore  élevé,  dans  un  des  écrits  qui  nous  ont 
été  distribués  il  y  a  deux  mois,  il  m'a  paru 
exagéré,  et  avant  (le  savoir  qu'il  était  sorti  de 
la  plume  consciencieuse  d'un  des  hommes  les 
plus  éclairés  en  finances,  j'ai  fait  la  vérification 
mois  par  mois;  elle  m'a  donné  ce  même  ré- 
sultat. 

Vous  parlerai-je  du  prix  de  Targent  dans  les 
départements?  Les  comptes  que  nous  avons  chez 
nos  correspondants  ne  sont-ils  {)as  en  général  à 
5  et  même  6  0/0.  Et  en  présence  de  pareils  faits 
on  vous  demande  une  résolution  pour  fixer  de 
suite  l'intérêt  à  4  0/0.  Que  l'expérience  nous 
serve.  Messieurs  :  M.  de  Yilièle  aussi  risqua  cette 
même  tentative,  et  la  rente  5  0/0  de  104  tomba 
à  93,  le  3  0/0  à  59.  Cependant  vous  savez  tous 
quels  soins  cet  habile  homme  d'Etat  avait  ap- 
portés à  l'émission  de  ce  fonds,  combien  d'inté- 
rêts puissants  il  avait  appelés  à  son  soutien,  et 
quelle  marge  immense  la  pompe  aspirante  de 
l'amortissement  offrait  aux  spéculateurs,  sti- 
mulés d'ailleurs  par  la  volonté  du  ministre  et 
cette  fièvre  de  hausse  qu'il  signalait  à  cette  tri- 
bune. Aujourd'hui,  le  gouvernement,  loin  de 
pousser  à  la  mesure,  on  demande  l'ajourne- 
ment; le  pays.  Dieu  merci,  n'est  plus  dans  une 
agitation  fébrile.  Profitons  de  ce  calme  afin  de 
donner  à  chacun  le  temps,  non  de  parer,  mais 
d'afiaiblir  le  coup  inévitable  que  lui  portera  la 
réduction,  lorsque  le  moment  favorable  de  Iç 
faire  sera  arrivé,  c'est-à-dire  quand  une  expé- 
rience encore  un  peu  plus  longue  aura  constaté 
d'avance  le  taux  de  l'argent  au-dessous  de  4. 
Ces  habitudes  prises,  vous  pourrez  ordonner 
l'exécution  de  la  mesure;  mais,  je  vous  en  sup- 
plie, ne  l'exigez  pas  immédiate;  prendre  même 
pour  Tannée  prochaine  un  engagement  inévitable 
me  paraîtrait  une  faute  immense. 

J'éviterais  de  citer  ces  paroles  si  on  pouvait  y 
voir  une  intention  de  récriminer;  cela  ne  sert 
souvent  qu'à  saper  la  considération  dont  je  vou- 
drais que  le  pouvoir  fût  toujours  entouré  par  ses 
actes,  aussi  me  suis-je  uni  de  cœur  au  vœu  sage 
dernièrement  émis  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
de  ne  pas  faire  du  passé  un  obstacle  à  L'avenir,  Le 
nôtre  me  parait  favorable,  dans  le  désir  de  le 
maintenir  tel,  je  repousse  pour  le  moment  une 
mesure  qui,  exécutée  trop  tôt,  peut  altérer 
dangereusement  notre  crédit. 

Croyez^  Messieurs,  qu'il  me  faut  une  conviction 
bien  intime  de  la  nécessité  d'attendre  quelque 
temps  encore,  pour  oser  contredire  les  espérances 
de  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  dont 
j'ai  toute  ma  vie  été  habitué  à  respecter  les  con- 
naissances profondes,  je  puise  surtout  la  force 
de  mon  opposition  dans  l'expérience  désastreuse 
de  1825;  alors  aussi,  animés  par  le  bien  public, 
leurs  vues  étaient  les  mêmes;  les  miennes  non 
plus  n'ont  pas  changé;  seulement  je  demande 
encore  un  retard;  j'espère  que  la  résolution  de 
la  Chambre  me  prouvera  que  je  suis  dans  le 
vrai;  s'il  en  était  autrement,  j'aurais  l'honneur 
de  lui  soumettre  quelques  idées  qui  se  rappro- 
chent de  celles  que  vient  d'émettre  M.  Laffitte,  et 
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j'en  suis  très  flatté,  dont  Texécution  adoucirait, 
autant  que  possible,  la  dureté  de  la  réduction  ; 
plus  dibsérainées  dans  mon  projet,  elles  frapi)e- 
raient  plutôt  Tavenirque  le  présent,  sans  cepen- 
dant retarder  le  moment  de  retrancher  du 
budget  la  somme  qui  excède  les  recettes.  Mon 
plan,  basé  sur  le  seul  moyen  coërcitif  possible, 
Le  remboursement,  ne  porterait  aucune  perturba- 
tion dans  les  existences  établies;  jusqu'à  sa 
mort  le  rentier  pourrait  jouir  du  même  revenu, 
tout  [)Os?esseur  d'une  rente  de  5  0/0  la  conser- 
verait intégrale  durantsa  vie,  mais  sans  pouvoir 
la  vendre;  ses  héritiers  seuls,  au  lieu  an  droit 
de  succession,  subiraient,  au  profit  de  l'Etat,  une 
retenue  a'un  cinquième,  dont  serait  diminuée 
toute  inscription  soumise  à  un  nouveau  trans- 
fert; cette  crainte  de  voir  ainsi  réduire  son  ca- 
pital, empêcherait  les  rentiers  de  se  livrer  à  des 
spéculations  fondées  sur  le  titre  de  fortune  de 
leurs  familles.  Ce  serait  le  plus  puissant  obs- 
tacle à  Tagiotage,  qui  ne  serait  plus  possible 
que  sur  le  3  0/0  peu  répandu  dans  la  petite 
propriété,  dont  conséqiieniment  les  possesseurs 
ont  moins  besoin  d'être  prémunis  contre  eux- 
mêmes. 

Cette  disposition  trancherait  aussi  la  difficulté 
relative  à  1  inviolabilité  dont  beaucoup  d'entre 
nous  (et  je  suis  de  ce  nombre)  veulent  garantir 
les  établissements  utiles,  comme  la  Légion  d'hon- 
neur, les  caisses  d'épargne,  celle  des  retraites 
des  invalides  de  la  marine,  les  majorais  don- 
nés par  l'Etat.  A  ces  avantages  d'intérêt  privé 
se  joignent  ceux  d'intérêt  général.  En  tête 
je  placerai  l'impossibilité,  au  moment  d'une 
guerre,  de  saper  notre  crédit  par  des  opéra- 
tions financières.  Comment  y  parvenir,  en  effet, 
par  la  vente  d'un  papier  dont  le  dessaisisse- 
ment seul  coulerait  le  cinquième  du  capital  au 
profit  du  gouvernement  qu'on  voudrait  ruiner? 
Cette  clause  de  retenue  nous  mettrait  sans  doute 
à  même,  en  frappant  la  rente  d'immobilité,  de 
suspendre  de  la  dotation  de  l'amortissement  une 
somme  équivalent  à  celle  des  inscriptions  res- 
tées à  5  0/0,  et  leur  masse,  j'espère,  serait  assez 
considérable  pour  nous  permettre  de  venir  au 
secours  des  petits  rentiers.  Je  proposerais  de 
dispenser  de  réduction  ceux  n'ayant  pas  plus  de 
250  francs  de  rente  ;  ce  sont  en  général  de  vieux 
militaires,  des  ouvriers,  des  employés  et  des 
domestiques,  enfin,  des  citoyens  d'autant  plus 
dignes  de  notre  sollicitude,  qu'ils  sont  moins  en 
position  de  se  défendre. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  expliqué  les 
motifs  qui  me  font  voter  pour  l'ajournement  de 
la  proposition  de  mon  honorable  ami,  iM.  Gonin; 
le  me  réserve,  si  elle  est  discutée,  de  combattre 
l'article  relatif  aux  annuités,  sacrifice  iminense 
pour  TEtat,  peu  profitable  aux  rentiers,  obligés 
de  subir  pour  la  vente  de  ce  papier  sans  inté- 
rêt, la  loi  de  l'agioteur,  ce  que  je  veux  leur 
éviter  avant  tout.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  On  demande  d'aller  aux 
voix;  la  parole  doit  être  réservée  au  rapporteur. 

Quelques  membres  :  Après  la  clôture. 

Autres  membres  :  Aux  voix  î 

Voir  de  la  gauche  :  11  faut  entendre  le  rappor- 
teur. 

M.  itrago.  11  faut  laisser  la  commission  s'ex- 
pliquer; nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  allons 
faire. 

M.  Lifteave-Liaplagne,  rapporteur.  Messieurs, 
la  Chambre  est  fatiguée  de  la  discussion,  il  n'est 


pas  dans  mon  intention  de  mettre  sa  complai- 
sance à  une  trop  longue  épreuve  ;  mais  cepen- 
dant la  discussion  d'aujourdhui  rend  quelques 
explications  nécessaires,  et  j'ai  pensé  que 
comme  rapporteur  de  la  commission,  je  ne 
pouvais  me  dispenser  de  vous  les  soumettre. 

Je  ne  revientlrai  pas  sur  les  points  qui  sont  à 
peu  près  unanimement  reconnus.  Ainsi,  bien  que 
le  droit  de  remboursement  ait  été  contesté  par 
un  orateur,  je  garderai  le  silence  sur  ce  point. 
L'opinion  est  formée  à  cet  égard,  et  j'ose  croire 
que  le  travail  de  la  commission  n'a  pas  affaibli 
vos  convictions.  Je  parlerai  seulement  sur  deux 
points  sur  lesquels  la  discussion  a  porté  princi- 
palement; les  observations  de  la  commission 
relatives  au  4  1/2  et  la  proposition  d'ajourne- 
ment. 

Je  dois  déclarer  d'abord  qu'il  n'a  été  nulle- 
ment dans  l'intention  de  la  commission  de  faire 
prendre  un  engagement  h.  la  Chambre  en  ce  qui 
concerne  le  4  1/2,  et  qu'elle  s'est  expliquée  sur 
ce  point  d'une  manière  si  peu  équivoque,  que 
j'ose  croire  que  l'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  n'avait  pas  lu  cette  explication,  lorsqu'il 
a  prétendu  que  la  résolution  de  la  commission 
indiquait  un  engagement  relativement  au  4  1/2. 
Je  demanderai  donc  la  permission  de  relire  ce 
passage  du  rapport. 

Nous  avons  rendu  compte  de  la  déclaration 
faite  par  le  ministère,  qu'il  était  résolu  à  laisser 
toujours  les  rentiers  maîtres  d'accéder  à  une 
combinaison  qui  ne  leur  ôterait  qu'un  dixième 
de  leur  revenu.  Nous  vous  avions  précédemment 
exposé  les  raisons  qui  nous  portaient  nous- 
mêmes  a  désirer  qu'une  pareille  combinaison 
leur  fût  offerte.  Nous  n'avons  pas  pensé  cepen- 
dant qu'il  dût  rien  entrer  de  relatif  à  cette 
combinaison  dans  les  motifs  de  l'ajournement. 
La  manifestation  de  la  volonté  du  cabinet  con- 
signée dans  notre  rapport  et  renouvelée  à  la  tri- 
bune, doit  suffire  pour  rassurer  les  rentiers  et 
arrêter  cette  disposition  au  déclassement  que 
nous  vous  avons  signalée.  Mais  il  ne  nous  a  pas 
paru  possible  de  demander  à  la  Chambre  un 
engagement  sur  ce  point,  lorsqu'il  n'en  est  pris 
aucun  sur  le  mode  ou  les  modes  qui  seront  em- 
ployés. »» 

Certes,  Messieurs,  il  était  impossible  à  votre 
commission  d'expliquer  plus  clairement  qu'elle 
n'entendait  pas  faire  prendre  un  engagement  à 
la  Chambre. 

Je  dirai  maintenant  que  cependant  la  com- 
mission a  cru  devoir  parler  du  4  1/2,  et  que  je 
crois  devoir  en  parler  encore  cette  fois.  J'ajou- 
terai que  ce  n'est  pas  l'intérêt  des  rentiers  que 
la  commission  a  eu  principalement  en  vue;  que 
cet  intérêt  doit  sans  doute  entrer  pour  quelque 
chose  dans  l'examen  des  questions  que  soulève 
une  pareille  mesure  ;  mais  que  ce  n'a  pas  été  là 
notre  motif.  Nous  avons  parlé  dans  l'intérêt 
même  de  la  mesure  ;  nous  avons  pensé  que  la 
mesure  serait  plus  facile,  que  son  exécution  se- 
rait plus  certaine,  si  parmi  les  combinaisons 
offertes,  il  s'en  trouvait  une  qui  permit  aux 
rentiers  de  conserver  les  neuf  dixièmes  de  leur 
revenu. 

Cette  pensée,  nous  vous  l'avons  exprimée, 
parce  que  nous  sommes  convaincus  qu'il  faut 
que  le  gouvernement  évite  à  tout  prix  le  déclas- 
sement de  la  rente.  La  rente  s'est  classée  lente- 
ment en  France  ;  les  rentiers  sont  prompts  à 
s'effrayer,  et  s'ils  sortaient  une  fois  du  grand- 
livre,  ils  n'y  rentreraient  peut-être  pas  facile- 
ment. Je  sais  bien,  et  ceci  répond  jusqu'à  un 
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certain  point  à  la  peintuni  exagérée  que  Ton  a 
faite  do  la  bitiialioii  de  nos  finances,  je  sais  qu'il 
ne  manque  pas  de  gens  disposés  à  offrir  leur 
argent  à  la  France  ;  si»n  crédit  e^t  assis  sur  des 
bases  assez  solides  pour  qu'elle  trouve  facile- 
ment des  prêteurs  au  besoin;  mais  je  sais  aussi 
que  le  gouvernement  ne  doit  pas  les  écnnter 
sans  ntlexion  ;  (|u'il  doit  mettre  dans  la  lialance 
l'avantage  d'avoir  une  rente  classée  ;  qu'il  pour- 
rait y  avoir  danger  à  accepter  des  offres  incon- 
sidérées, si  elles  avaient  pour  résultat  de  dé- 
goûter des  fonds  publics  la  plupart  des  rentiers; 
voilà  pourquoi  nous  avons  dit  que  nous  pensions 
que  le  gouvernement  devait  présenter  un  projet 
tel  que  le  déclassement  lût  impossible. 

Nous  persistons  dans  cette  pensée  ;  nous  ajou- 
tons que  nous  ne  pouvons  pas  concevoir  comment 
des  bommos  qui  nous  ont  lu,  je  le  suppose,  qui 
ont  rétîéchi  sur  les  propositions  diverses,  sont 
venus  nous  parier  de  l'intérêt  des  contribuables 
auxquels  on  aurait  enlevé  une  économie  pro- 
mise. Pourmoi,  je  ne  connais  pas  de  plan  qui  offre 
une  économie  de  plus  d'un  1  2  0<).  Je  connais 
des  plans  qui  pourraient  faire  perdre  aux  rentiers 
)lus  d'un  dixième,  mais  ils  sont  môles  de  com- 
)inaisons  qui  font  intervenir  des  tiers  en  par- 
tage du  bénéfice  avec  l'Etat,  et  par  conséquent 
l'économie  pour  l'Etat  ne  serait  pas  plus  forte, 
quoique  les  rentiers  perdissenl  davantage. 

J'ajouterai (jue  si  l'économie  tourne  tout  entière 
au  profit  de  1  Etat,  les  rentiers  seront  par  cela 
niênie  plus  disposés  à  la  conversion.  Cette  ob- 
servation a  quelque  force,  et  votre  commission 
a  été  fondée  à  vous  la  présenter  ;  on  dit,  en 
outre,  que  le  4  \  2  est  une  transaction,  et  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  faire,  mais  les 
combinaisons  dont  on  parle  sont-elles  antre 
cbose  ([u'une  transaction?  On  est  venu  dire  que 
l'argent  était  à  'i,  maisa-t-on  offert  du  4  au  pair 
pour  donner  aux  rentiers?  Non,  on  présente  des 
combinaisons  dans  lesquelles  le  bénéfice  appa- 
rent est  partagé  avec  des  tiers  et  considérable- 
ment réduit. 

Telle  est  notamment  celle  que  vient  d'indiquer 
l'bonorable  M.  Lalfite,  du  3  I /2  à  87  fr.  oU.  S'il 
conserve  l'amortissement,  l'Etat  est  obligé  de 
raebf  ter  à  un  taux  supérieur  à  celui  auquel  il 
a  maintenaEit  suspendu  ses  racbats.  Si,  au  eon- 
traire,  il  raltacbe  à  son  plan  la  suppression  de 
l'amnrtissement,  il  y  a  encore  perte  pour  lEtat 
sous  un  antre  rapport. 

L'bonorable  membre  de  la  commission  vous  a 
dit,  en  effet,  qu'il  ne  connaissait  plus  d'autre 
moyen  de  diminuer  la  dette  que  la  réduction  de 
rinterêi.  Mais  s'il  arrive  au  :>  1  2,  en  réduisant 
sonlenH'Ut  à  'i,  il  se  prive  de  la  possibilité  de  ré- 
duire plus  tanl  le  4  en  3  1  'J.  Avec  du  'i  1  2,  au 
contraire,  vous  pourrez  dans  dix  ans,  j'en  suis 
eonvaifieu,  arrivera  'i.  Ainsi,  (>our  ohlenir  dix 
ans  ï)lns  tôt  une  réduction  de  1  2  pour  cent,  vous 
vous  [irivez  à  perpétuité  de  la  fat:ullé  dObtenir 
une  nouvelle  réduction  de  même  importance. 

Je  n'insisterai  pas  davantage,  je  réi^êterai  seu- 
lement que  si  la  commission  a  pensé  (ju'il  était 
important  que  son  opinion  sur  ce  point  fût  con- 
signée <lans  le  rapport,  elle  a  reconnu  ([ue  les 
circonstances  pouvaient  cbanger,  que  (l'ailleurs 
la  Cbambre  n'entrait  pas  dans  l'examen  des 
fonds,  et  ({ue  dès  lors  elle  ne  pouvait  pas  pren- 
dre d'engagement.  (Test  une  sim[)le  assurance 
donnée  aux  rentiers,  assurance  àlaqnell»^  ils  ne 
doivent  pas  donner  nlus  de  force  que  nous-mê- 
mes, mais  qui  a  quelque  j)ortée  cepen«lant,  [)uis- 
que  c'est  une  assurance  émanée  du  ministère 


et  appuyée  de  l'opinion  de  la  Cbambre.  Je  l'ai 
explique...  (Aiw  volt!  aux  voix!) 

J'arrive  maintenant,  et  je  ne  dirai  que  deux 
mots,  à  la  question  d'ajournement;  et  ces  deux 
mots,  je  crois  devoir  les  dire,  parce  qu'il  y  a 
une  proposition  d'artiele  additionnel  aux  con- 
clusions de  la  commission,  que  je  crois  que  cette 
explication  rendra  utile. 

L'honorable  M.  Gouinadonné  des  explications 
sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  situation  ac- 
tuelle des  choses  et  celle  du  moment  où  le  pre- 
mier vote  de  la  Chambre  a  été  émis.  J'aurais  dé- 
siré pouvoir  donner  moi-même  cette  explication 
mais  je  m'abstiendrai  d'y  revenir.  Je  dirai  seu- 
lement qu'à  cet  égard  il  a  exprimé  l'opinion  de 
la  commission.  Je  dirai  de  plus  que  la  commis- 
sion a  présenté  une  proposition  d'ajourner  la 
discussion,  parce  que,  d'une  part,  cette  propo- 
sition établissait  une  différence  avec  le  premier 
vote,  et  que,  de  l'autre  part,  un  simple  ajourne- 
ment de  discussion  laissait  la  question  entière, 
laissait  la  Chambre  toujours  saisie;  que  si  la 
Chambre  veut  reprendre  la  proposition  dans  la 
session  môme,  elle  en  a  le  droit  comme  pour  les 
[)rojets  de  lois  et  les  propositions  sur  lesquelles 
elle  a  prononcé  un  premier  ajournement.  Que 
si  à  la  première  session  elle  veut  encore  la  re- 
prendre, elle  le  peut  aux  termes  du  règlement  qui 
lui  donne  cette  faculté  pour  les  projets  de  lois 
dont  le  rapport  a  été  fait,  mais  sur  lesquelles 
il  n'y  a  pas  eu  de  discussion.  Je  crois  donc  que 
M.  Salverte  ne  verra  aucun  inconvénient  fi  ne 
pas  insister  sur  son  article  additionnel,  et  je  per- 
siste, au  nom  de  la  commission,  dans  ses  con- 
clusions. {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Odilon  Barrot.  Deux  mots  seulement. 
J'attendais  avec  impatience  les  explications  que 
vient  de  donner  M.  le  rapporteur,  car  elles  me 
paraissent  de  nature  à  dissiper  beaucoup  de 
doutes  et  d'incertitude.  Tant  que  nous  avons  pu 
considérer  la  résolution  adoptée  par  votre  com- 
mission comme  un  ajournement,  non  pas  seule- 
ment de  la  discussion,  mais  du  principe  et  de 
la  mesure  elle-même,  lorsqu'il  a  pu  s'élever 
quelques  nuages  sur  la  question  de  savoir  si  la 
mesure  était,  dès  à  présent,  arrêtée  en  principe; 
si  l'inopportunité  qui  a  tenu  si  longtemps  en 
suspens  les  esprits  et  les  convictions,  était  déci- 
dément jugée,  j'avoue  que  notre  vote  lui-même 
était  contre  la  résolution  de  la  commission. 

.Mais  comment  aurions-nous  pu  ajourner  la 
proposition?  Non  seulement  nous  ne  le  devions 
pas,  dans  l'intérêt  du  pays  et  pour  l'honneur  de 
la  Chambre,  mais  nous  ne  le  pouvions  pas.  On 
ne  peut  ajourner  une  proposition  que  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  elle  sera  ou  non  prise  en  con- 
sidération. Aujourd'hui  nous  étions  condamnés 
à  la  rejeter  ou  à  l'act-epter.  Le  terme  moyen  pré- 
senté parla  commission  n'est  ni  un  rejet,  ni  une 
;uvej)tation  de  la  propuïition;  ce  n  est  qu'un 
.^ursis  à  discussion,  une  priorité  accordée  à 
«l'autres  objets  dti  discussion,  et  il  faut  qu'il  soit 
bien  entendu  que  ce  n'est  pas  autre  chose.  Ainsi, 
il  n'y  a  pas  d'engagement  sur  le  mode  d'exécu- 
tion,' il  y  a  une  o()inion  individuelle  de  la  com- 
niisrinn'cjui  est  n'sjn.'ctable,  qui  mérite  considé- 
ration, mais  qui  n'a  pas  l'autorité  d'un  engage- 
ment <lu  gouvernement  ou  de  la  Chambre:  toute 
latitude  est  laissée,  à  cet  égard,  aux  résolutions 
à  venir  du  trouvernemeut  et  de  la  Chambre. 

Il  n'y  a  j)as  même  engagement  sur  l'époque  à 
laquelle  un  projet  de  conversion  et  de  réduction 
devra  être  présenté;  ou  plutôt  il  y  a  engagement 
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de  la  part  du  gouvernement  de  le  présenter  au 
plus  tard  dans  la  session  prochaine;  mais  il  n'y 
a  pas  renonciation  à  présenter  un  projet  plus  tôt 
si  nous  avions  le  bonlicur  de  voir  un  projet  de 
conversion  rallier  tous  les  esprits  ettoutes  les  con- 
victions. Ce  bonheur,  je  n'y  renonce  pas;  je  suis 
bien  convaincu,  au  point  ofi  est  arrivé  la  dis- 
cussion, que  si  les  hommes  qui  font  autorité  eti 
cette  matière  et  que  nous  avons  entendus  avec 
tant  (Tintérèt  développer  leur  opinion  et  leur 
système,  si  ces  hommes  se  réunissaient,  et  je 
vous  demande  pardon  de  la  comparaison,  si,  au 
nom  du  bien  du  pays,  nous  pouvions  les  enfer- 
mer comme  dans  un  conclave...  (On  rit.)  et  leur 
demander  une  résolution,  je  suis  convaincu  que, 
dépouillant  tout  esprit  de  parti,  toute  préoccu- 
pation, la  France  aurait  bientôt  à  se  féliciter  de 
ta  réalisation  de  cette  grande  mesure. 

Messieurs,  les  nations  et  les  individus  vivent 
vite  par  lo  temps  qui  court;  les  circonstances 
sont  lugilives;  les  bonnes  occasions  sont  comme 
la  fortune,  il  faut  les  saisir  aux  cheveux  quand 
on  le  peut,  et  nous  sommes  dans  une  de  ces  si- 
tuations heureuses  où  l'absence  de  toutes  gran- 
des mesures  (inanciéres,  le  calme  parfait  à  Tin- 
térieur  et  l'extérieur  nous  présentent  un  con- 
cours de  circonstances  que  la  Providence  semble 
nous  avoir  ménagées.  Et  je  ne  sais  pas  si  nous 
n'assumons  pas  sur  nous  une  grande  responsa- 
bilité, en  laissant  échapper  ces  circonstances 
sans  on  [)rofiter  pour  réaliser  cette  grande  me- 
sure. 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour 
expliquer  les  motifs  de  mon  vote.  Je  consens, 
pour  mon  compte,  à  un  sursis  à  la  discussion, 
pendant  lequel  sursis  j'espère  que  la  commission, 
les  hommes  éminents  dans  la  science  des  finances 
et  le  ministère,  se  réuniront  pour  s'entendre  sur 
un  système  de  conversion,  et  je  ne  désespère 
pas  qu  avant  de  nous  séparer  nous  puissions  pré- 
senter au  pays  et  à  nos  commettants  le  bienfait 
de  cette  grande  mesure.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  'Iliiers,  président  du  conseil,  ministre  des 
aff'airi's  i'tranç/cres.  Messieurs,  je  ne  viens  fias 
renouveler  cette  discussion;  je  crois  que  ce  se- 
rait hors  (le  propos  :  la  Chambre  en  a  assez  en- 
tendu sur  cette  grave  matière.  Cependant  la 
Chambre  eomprendra  qu'il  est  de  la  loyauté  du 
gouvernement  de  ne  prendre  aucun  engagement 

Su'il  ne  puisse  remplir.  Les  paroles  de  M.  Odilon 
arrol  semblent  engager  le  gouvernement  pour 
le  courant  de  la  session  môme.  (Mouvements  en 
sens  dirers.) 

M.  Borrycr.  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Thiorn,  président  du  conseily  ministre  des 
ajfmres  élranqrres.  Il  me  semble  que  tons  les 
hommes  di^  bonne  foi  (et  je  n'en  connais  pas 
d'autres  dans  celte  Chambre)  doivent  approuver 
le  scrupule  qui  me  l'ait  monter  à  la  tribune,  et 
qui  ne  me  permet  i)a8  d'accepter  implicitement 
les  expressions  de  M.  Udilon  harrot. 

Je  liens  pour  mon  compte  à  ce  que  la  [)ando 
du  gouvernement  soit  sacrée;  je  ne  reconnais- à 
personne  le  droit  d'en  douter;  et  c'est  parce  que 
j'y  tiens  que  je  veux  qu'il  y  ait  parfaite  clarté 
dans  l'eiiiragement  que  nous  prenons.  J'ai  la 
profonde  conviction  d'être  aujourd'hui  d'accord 
avec  la  pensée  que  j'avais  il  y  a  quelques  mois 
sur  cette  question,  et  je  déclare  que  je  n'ai 
iamais  consenti  pour  uïbn  compte,  dans  le  ca- 
Dinet,  à  l'engagement  pris  à  cet  égard,  qu'aux 
conditions  que  voici  : 

La  première,  c'est  que  la  mesure  ne  serait  pas 


proposée  cette  année,  parce  que  l'état  du  Trésor 
ne  le  permettait  pas;  parce  qu'il  fallait  faire  des 
[)réparatifs  qui  ne  seront  complets  que  l'année 
prochaine,  et  parce  que  le  projet  n'aurait  pu 
être  exécuté  qu'en  recourant  à  une  opération 
financière  toujours  hasardeuse. 

La  seconde,  c'est  que  l'opération  serait  faite, 
non  pas  d'après  un  mode  qu'on  arrêterait  au- 
jourd'hui, mais  d'après  un  mode  qu'on  arrête- 
rait plus  tard,  et  qui,  entre  autre  combinaisons, 
en  présenterait  une  qui  permettrait  aux  ren- 
tiers qui  ne  veulent  pas  spéculer  sur  le  cupital, 
de  compter  sur  un  revenu  de  4  1,2  0/0.  [Mou- 
vement en  sens  divers.) 

Voix  à  gauche  :  La  Chambre  en  jugera. 

M.  Tliîers,  président  du  conseil,  mijiistre  des 
a/l'aires  étrnmjcrcs.  Je  ne  prétends  pas  lier  la 
Chambre. 

Quelques  volv  :  A  la  bonne  heure! 

M.  Tliicrs,  préûdent  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Messieurs,  je  dirais  une  chose 
insensée,  si  je  prétendais  qu'un  ministre,  par  sa 
déclaration  à  la  tribune,  piU  lier  la  Chambre, 
non  seulement  pour  aujourd'hui,  mais  encore 
pour  la  session  prochaine.  Tl  dit  quelle  est  la 
condition  dans  laquelle  le  gouvernement,  ayant 
à  présenter  un  i>rojet  de  loi,  se  renfermera.  Je 
ne  parle  pas  seulementpour  la  Chambre,  je  parle 
aussi  pour  le  crédit  public  et  pour  les  rentiers. 
M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  sur  la  menace 
d'un  remboursement,  dont  la  quotité  n'était  pas 
fixée,  il  y  avait  ou  un  déclassement  considé- 
rable de  rentes.  Messieurs,  je  suis  en  présence 
d'intérêts  immenses  que  je  dois  rassurer,  et  je 
ne  les  rassure  pas  vainement.  Pour  mon  compte, 
je  ne  consentirais  à  présenter  un  projet  qu'a  la 
condition  d'offrir  dans  ce  projet,  aux  rentiers  gui 
ne  veulent  pas  spéculer,  h  certitude  d'un  in- 
térêt de  4  t/2  0/0.  {^\niveau  mouvement.) 

Messieurs,  je  supplie  la  Chambre  de  voir  ici 
un  acte  de  la  plus  baule  bonne  foi  ;  je  ne  puis 
pas,  pour  donner  quelques  voix  de  plus  à  une 
résolution  et  pour  assurer  son  adoption,  laisser 
de  l'incertitude  dans  les  esprits.  {Trî's  tnen!) 

Le  gouvernement  a  voulu  faire  une  transac- 
tion; je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  le  mot  est 
honorable,  il  est  vrai,  il  est  fondé.  On  nous  dit 
que  nous  n'avons  pas  ici  le  mandat  des  rentiers. 
Si  nous  n'avons  pas  mandat  des  rentiers,  per- 
sonne n'a  ici  mandat  des  contribuables...  (Vives 
réclamations  ii  qnnchiw 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mots. 
On  nous  a  dit  à  celle  tribune,  on  nous  a  de- 
mandé tout  à  riieiire  si  nous  avions  reçu,  un 
certain  jour,  un  mandat  si.uMié  des  rentiers.  Je 
dis  que  personne  n'a  de  mandat  signé  de  per- 
sonne; nous  sommes  ici  les  représentants  de 
tous  les  intérêts,  nous  leur  devons  à  tous  respect 
et  ménairomeut. 

Plusieurs  voi.c  :  C'est  vrai! 

M.  Tliîcrs,  présiihmt  du  conseil,  ministre  des 
affairrs  t''tran'j''rrs.  \i\  pour  mon  compte,  je  croi- 
rais manquer  à  mes  tlevoirs  si  je  sacrifiais  une 
classe  d'intérêts  à  une  autre:  et  parce  que  les 
rentiers  sont  quelques-uns  et  que  les  contri- 
buables sont  tous,  il  y  a  gloire  et  loyauté  à 
défoEidre  quelques-uns  "contre  tous,  à  défendre 
les  plus  iaiblos  contre  les  plus  forts;  el  le  gou- 
vernement accomplit  son  devoir  en  défendant 
les  rentiers,  qui  sont  les  plus  faibles.  (Très bien! 
très  bien  !) 

Je  le  répète,  le  devoir  du  gouvernement  est 
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lonjour:;,  quand  il  comprend  sa  mission,  quand 
il  sait  en  braver  les  difficultés  quelles  (|u'elles 
soient,  de  venir  au  secours  de  l'iulériit  menacé, 
de  l'intérêt  soufTrant;  rintérf^l  menace,  l'inlérèt 
BOufTrant  est  ici  celui  ilcs  reniiers. 

D'aillenrs,  Messieurs,  la  Chambre  reste  libre, 
elle  n'eïl  jamais  engagée  que  quand  elle  a  voté 
un  projet  de  lui.  Mais  je  dis  que  ie  {louverne- 
ineut  Cet  convaincu  qu'on  ne  peut  pas  opérer 
dans  le  cours  de  cette  session,  et  que  parmi  les 
diverses  combinaisons  qui  se  présenlenl,  il  doit 
choisir  celte  i|ui  assurera  aux  rentiers  un  inté- 
rêt de  4  1/2  0/0. 

La  Cbambre  me  pardonnera  d'élre  venu,  dans 
ce  moment  décisir,  me  priver  de  quelques  voix, 
dans  un  but  de  francnise  et  de  loyauté.  (IW^ 
bien  !  très  bu'n  f] 

M.  Odilon  Uarrol.  Messieurs,  lorsque  cette 
question  de  la  conversion  des  renies  a  élé  sou- 
levée pour  la  premirTe  fois  dans  cette  Chambre, 
personne  de  nous  n'a  pu  se  faire  illusion  sur 
UQ  point,  c'est  que  la  Chambre  ne  peut  pas  faire 
elle-même  la  conversion.  Elle  peut  bien    lors- 

3u'un  défi  lui  est  jeté  par  un  niinislërc,  qui 
éclate  qu'il  no  veut  pas  faire  la  conversion, 
relever  cedéli  dans  le  sentiment  de  sa  dignité  et 
de  son  droit,  et  accepter,  voter,  sanctionner  la 
pro])osition  dont  le  rainiatÈre  ne  veut  pas.  Le 
ministère  alors  se  dissout,  disparaît  devant  l'ex- 

Eression  solennelle  delà  résolution  de  la  Cham- 
re;  c'est  ce  qui  s'est  fait. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  et  la  Chambre 
sont  d'accord  sur  la  légalité,  la  justice,  l'utilité, 
l'opportunitédela  mesure.  (JWdamatiowrftwrïrt.) 
Mais  nous  sommes  d'accord  aussi  que  l'exécu- 
tion appartient  au  gouvernement.  Je  suis  Mché, 
pour  mon  comple.  de  cette  déterniiiiation  pré- 
sentée d'une  niaiiière  si  absolue,  et  je  pourrais 
dire  si  imprudente,  à  cette  tribune.  Dans  l'état 
d'incertitude  et  de  llucluation  où  vous  vous 
trouvez  depuis  le  commencement  de  cette  dis- 
cussion sur  le  système,  les  conditions,  le  mode 
d'exécution  de  cette  grande  mesure,  jiouvez-vous 
dire  que  vous  ne  serez  pas  éclairés?  Pouvoz-vous 
répondre  que  le  conflit  des  opinions  n'amènera 
-sas  les  esprits  à  reconnaître,  dans  leur  bonne 
roi  et  leur  sincérité,  que  celle  conversion  en 
4  1/20/0  ue  réalise  au  profltdu  pays  qu'un  avan- 
tage insignifiant;  qu'elle  ne  remé<lie  pas  aui 
grands  iiicoavén lents  de  noire  situation  Tinan- 
cière,  de  cette  dette  énorme  sur  laquelle  l'amor- 
tissement n'a  plus  d'actioii.;  car  le. 4  1/2  vous 
laisse  dans  la  même  situation  que  le  ■*  0/0  dans 
la  situation  d'un  fonds  qui  a  atteint  le  pair  et 
sur  lequel  l'amorlissemcnt  nu  gieut  plus  agir? 

Je  nul  ciTtcs  pas  te  prétention  du  faire  auto- 
rité en  nialière  linancière...  lïhl  mon  Dieu,  il  y 
a  des  hommes  qui  s'en  sont  occupés  toute  leur 
vie,  et  qui  hésitent  encore;  et  vous  viendriez 
déclarer,  au  nom  du  gouvernement,  par  une 
condition  absolue  et  invariable  pour  vous,  que 
la  grande  mesure  de  la  conversion  se  fera 
en  4  1/2  0/0. 

Plusieurs  voir  :  Elle  ne  se  fera  pas  toute,  mais 
en  partie,  à  4  1. 2  U/O I 

M.  Odilon  IKarrol.  Il  m'a  semblé.  Messieurs, 
que,  dajiB  une  pareille  afiirmation,  il  y  avait  de 
I  imprudence,  de  la  lémérité.  Je  ne  demande 
oas  mieux  que  de  recevoir  une  explication  et 
de  prendre  seulement  pour  une  opinion  actuel- 
lement arrêtée,  et  qui  peut  varier,  dans  la  dis- 
cussion, selon  les  observations  qui  seront  faites, 
selon  les  circoasunces,  cette  espèce  de  déclara- 


fô' 


ralion  absolue  qu'on  est  venu  présenter  à  cette 
tribune  comme  une  condition  de  la  conversion 
dos  rentes  ;  car,  enfin,  si  la  Chambre  était  d'un 
autre  avis,  si  elle  croyait  que  la  conversion  dût 
s'opérer  à  d'autres  conditions,  faudrait-il  encore 
voir  recommencer  entre  la  Chambre  et  le  minis- 
tère, &  l'occasion  même  d'une  question  secon- 
daire, de  la  réalisation  de  la  conversion,  un  de 
CCS  conllils  poliiitiques  qui  dissolvent  le  pou- 
voir, qui  laissent  le  gouvernement  en  suspens, 
et  jettent  dans  les  esprits  une  certaine  inquié- 
tude dont  tes  impressions  ne  se  guérissent  pas 
toujours? 

Je  n'ai  pas  entendu  prendre  acte  des  engage- 
ments du  ministère  quand  je  suis  :nonté  à  celle 
tribune;  j'ai  entendu  seulement  prendre  acie 
des  explications  de  la  commission.  Il  ne  s'agit 
pas  de  voter  sur  les  engagements  du  ministère, 
mais  sur  les  conclusions  de  la  commission.  {Oui  ! 
oui.')  La  commission  a  déclaré  solennellement 
que  tout  était  entier,  qu'aucun  engagement 
n'était  pris,  qu'on  n'était  lié  sur  aucune  des  con- 
ditions de  la  conversion.  (firHtf.lBIle  a  déclaré 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  sursis  à  la  discus- 
sion, que  d'un  délai  donné  au  ministère  pour 
s'occuper  des  mesures  d'exécution  de  la  conver- 
sion. Eh  bien,  c'est  la  déclaration  de  la  commis- 
sion que  j'accepte,  car  c'esl  sur  les  conclusions 
de  la  commission  que  vous  aurez  à  voter:  je  le 
déclare,  sans  examiner  si  mon  vole  prolîle  & 
telle  combinaison  politique,  à  telle  comninaison 
personnelle,  car  je  ne  comprends  pas  celle  tac- 
tique politique  qui  fait  qu'on  sacritle  sa  cons- 
cience et  la  vérité  aux  convenances  et  aux  In- 
térêts de  telle  ou  telle  personne,  de  telle  ou  telle 
opinion;  c'est  là  pour  moi  une  tactique  trop 
profonde  et  non  seulement  je  ne  l'approuve  pas, 
mais  je  ne  la  comprends   pas.  (  Très  bien!  trèi 

Les  conclusions  de  la  commission,  bien  qu'elles 
puissent  profiter  à  telle  ou  telle  combinaison 
ministérielle,  dans  les  termes  des  explications 
données  par  M.  le  rapporteur;  ces  runclusions, 
selon  moi,  ne  blessent  aucun  inlérèl,  résen'ent 
toutes  les  combinaisons  et  laissent  seulement 
aux  convictions  le  temps  de  se  rallier.  (Aux 
roLv!  aux  rouf) 

M.  l'hlerii,  présiitonl  du  conseil,  miiiislre  de» 
alj'aires  étrangères.  Messieurs,  c'est  parce  que  je 
regarde  toutesconsidérationspersonnellescomme 
indignes  d'honnétcs  gens  dans  une  situation 
aussi  grave,  que  je  remonte  à  la  tribune  sans 
aucune  crainte. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  voter  la  Chambre  sur 
les  engagements  que  prend  le  minislëre,  je  lie 
reconnais  et  j'en  suis  charmé;  mais  il  faut  qu'on 
connaisse  clairement  les  engageraenis  du  mi- 
nistère. 

Je  serais  un  imprudent,  je  mériterais  cette  qua- 
lilicatiou  grave,  si  je  laissais  les  inlérêls  dens 
l'incertitude,  si  je  laissais  menacer  le  cré<lit  pu- 
blic d'un  déclassenieni  qui  arriverait  inévita- 
blement si  les  rentiers  qui  veulent  un  revenu 
venaient  jeter  leurs  renies  sur  la  place. 

Sachezque celle  opération  que  vous  souhaitez, 
le  la  frapperais  d'un  danger  immense;  car  st 
l'année  prochaine  quelques  millions  de  rentes 
se  troiivaienl  jetés  sur  la  place  par  des  rentiers 
qui  voudraient  sortir  de  la  rente,  voire  opéra- 
ration  serait  inopportune  et,  malgré  vous,  vous 
auriez  compromis  le  crédit  public;  votre  opéra- 
tion elle-même,  vous  séries  malgré  vous  obligés 
de  l'arrêter. 
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Je  dis  que  je  rends  à  la  mesure  un  service  vé- 
ritable, imiueuse,  carje  rassure  tous  les  intérêts. 
Le  4  1/2  a  été  imaginé  par  les  hommes  les  plus 
consommés  en  finances,  pour  ne  pas  alarmer  les 
intérêts,  pour  prévenir  le  déclassement  et  pour 

3ue  l'opération  puisse  se  faire  sans  le  secours 
es  capitaux  demandés  aux  compagnies. 
Je  ne  doute  pas  de  toutes  vos  connaissances 
en  iinances;  mais  si  vous  aviez  réfléchi  un  peu 
plus,  vous  verriez  que  pour  donner  du  4  1/2,  il 
n'est  pas  indispensable  de  le  donner  sous  forme 
de  4  1/2,  qu'on  peut  en  donner  sous  toutes  les 
formes.  (/;rui7.)  Vous  verriez  enfin  qu'il  u'cii  pas 
nécessaire  de  ne  présenter  qu'une  seule  com- 
binaison de  4  1  2  alors,  toutes  les  objections  que 
vous  élevez  seraient  vraies,  alors  la  paralysie  de 
l'amortissement,  l'impuissance  de  le  faire  agir, 
tout  cela  itérait  des  objections  fondées;  mais  il 
s'agit  de  présenter  plusieurs  combinaisons  dans 
lesquelles  il  s'en  trouvera  une  entre  plusieurs 
qui  procurera  4  1/2  aux  rentiers.  Voilà  ce  que 
j  annonce  comme  devant  se  trouver  dans  le 
projet  du  gouvernement.  Et  j'ajouterai,  si  ma 
mémoire  est  fidèle,  que  j'ai  entendu  M.  Lallitte 
lui-môme  déclarer  à  la  commission  et  répéter  à 
cette  tribune  que  pour  son  compte  il  ne  s'oppo- 
rait  pas  à  une  combinaison  placée  àcùté  d'autres 
et  qui  permettrait  de  fournir  aux  rentiers  qui 
ne  veulent  qu'un  revenu  de  4  1,2  0/U. 

M.  Laffitte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thier»,  président  du  conseil^  ministre  des 
affaires  étraugùres.  \ins\  ce  que  j'annonce  à  cette 
tribune  peut  se  concilier  parfaitement  avec  un 
plan  de  finances  qui  donnera  une  diversité  de 
formes  et  de  valeurs  à  vos  fonds,  qui  permettra 
à  votre  amortissement  d'agir  et  qui  divisera 
l'énorme  capital  de  votre  dette  5  0, 0.  Je  crois 
que  ce  projet  est  facile  à  concevoir  et  à  rédiger 
en  loi.  Mais  je  le  répète  à  cette  tribune,  je  suis, 
comme  membre  du  gouvernement,  responsable 
de  la  sécurité  de  tous  les  intérêts  et  je  ne  puis 
consentir,  même  pour  donner  des  voix  à  une 
proposition,  à  ce  qu'on  alarme  des  intérêts  que 
je  suis  chargé  de  défendre. 

M.  I^affltte.  M.  le  président  du  conseil  a  rap- 
pelé avec  raison  et  vérité  que  dans  le  sein  de  la 
commission  j'ai  dit  que  je  croyais  que  l'on  pou- 
vait présenter  plusieurs  combinaisons  et  une 
entre  autres  dans  l'intérêt  particulier  des  ren- 
tiers qui  voulaient  un  revenu  et  point  de  béné- 
fice sur  le  capital,  un  revenu  de  4  1/20  o-  Ce  que 
j'ai  dit  à  la  commission  et  que  M.  le  président 
du  conseil  vient  de  rappeler,  je  l'ai  répété  dans 
mon  premier  discours;  c'est  mon  opinion  et  j'y 
persiste. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire;  c'est  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  parle  du  déclassement  et  il 
croit  qu'en  faisant  une  déclaration  de  donner 
4  1/2,  il  satisfera  les  rentiers  et  qu'il  n'y  aura 
pas  de  déclassement;  mais  la  Chambre,  n'étant 
pas  d'avis  du  4  1  2  0  0,  ne  prenant  aucun  enga- 
gement à  cet  égard,  je  crois  précisément  que 
celte  incertitude  peut  porter  au  déclassement. 
Aussi  vous  ai-je  propose,  non  pas  de  décider  au- 
jourd'hui la  question,  mais  de  renvoyer  à  votre 
commission  [Exclamation)  pour  s'entendre  avec 
les  ministres  sur  le  meilleur  moyen  d'arriver  à 
la  réalisation  de  l'opération,  qui,  selon  moi,  est 
facile  cette  année  et  que  je  ne  crois  nas  pouvoir 
renvoyer  à  la  session  proctiaine.  Voilà  pourquoi 
j*ai  annoncé  et  je  viens  déclarer  de  nouveau, que 
je  voterai  contre  l'ajournement.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 


M. le  Président.  L'article 48  du  règlementest 
ainsi  conçu  :  Après  la  discussion  générale,  sur 
une  proposition  d'un  membre  delà  Chambre,  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passera  la  discussion  des  articles.  » 

Voilà  le  règlement.  On  y  joint  des  motifs, 
voilà  la  nouveauté;  c'est  le  droit  de  la  Chambre; 
mais  il  imoorte  de  s'en  faire  une  juste  idée 
[)Our  qu'il  n  en  résulte  pas  d'abus.  Il  a  été  expli- 
qué, il  est  bien  entendu  que  la  Chambre  ne 
prend  pas  d'engagements;  elle  ne  lie  pas  les 
autres  pouvoirs,  elle  ne  fait  pas  un  article  de 
loi  :  elle  déclare  sa  propre  pensée  dans  les 
termes  qui  lui  conviennent.  {Approbation  géné- 
rale.) 

Je  mets  le  projet  de  résolution  de  la  commis- 
sion aux  voix:  je  vais  en  donner  lecture  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

u  La  Chambre,  se  fondant  sur  les  motifs  con- 
tenus dans  le  rapport  de  sa  commission  et  sur 
les  explications  données  par  MM.  les  ministres 
du  roi,  ajourne  la  discussion  de  la  proposition 

au'elle  a  prise  on  considération  dans  sa  séance 
u  6  février  183(5  et  qui  avait  pour  objet  l'exer- 
cice par  riiltat  du  droit  qui  lui  appartient  de 
rembourser  à  ses  créanciers  le  capital  nominal 
de  la  rente  qu'il  a  constituée  à  leur  profit.  » 

Une  voix  ;  Il  y  a  un  amendement  de  M.  Sal- 
verte. 

Autre  Voix  :  Ce  n'était  pas  un  amendement, 
mais  une  disposition  additionnelle. 

Le  projet  cie  résolution  de  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté  à  une  immense  majorité.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
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A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  22  MARS   1836. 

PREMIÈRE  ANNBXE 

Rapport  {\)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
rectification  de  la  limite  des  départements  de  la 
Meurthe  et  du  Bas-lihiny  entre  les  communes  de 
lieiiingen  et  duPsahweyer.par  M.  rft'ScHAUEM- 
BOURG,  député  du  haS'lViin, 

Messieurs,  une  partie  de  la  limite  actuelle 
entre  les  départements  de  la  Meurthe  et  du  Bas- 
Rhin,  est  formée  par  un  chemin  vicinal,  condui- 
sant de  Phalsbourg  à  Hangwiller,  qui  sépare  en 
même  temps  le  territoire  de  la  commune  de 
Pfalzweyer,  arrondissement  de  Saverne,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  de  celui  de  la  commune  de 
Berlingen,  arrondissement  de  Sarrebourg,  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

11  en  résulte  qu'une  partie  des  habitants  et  des 
propriétés  de  la  commune  de  Pfalzweyer,  impo- 
sés dans  le  département  de  la  iMeurthe,  sont 


(1)  Ce  rapport  et  les  rapports  suivants  n'ont  pas  été 
lus  en  séance.  MM.  les  rapporteurs  s'étaient  bornes  à 
en  faire  le  dcpôi  sur  le  bureau  do  M.  le  Président. 
Voy.  ci-dessus,  p.  iCÔ. 

[t]  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Demenfve, 
Cornudet,  Tronchon,  Garnon.  Garnier-Pagès,  Sévin- 
Mareau,  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  de  Schauembourg, 
Merlia  (AveyronU 
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administrés  par  les  autorités  du  dûpai-tement  du 
Bas-llhiii,  et  que  ileiJ>:  parties  U'un  môme  viilago 
(li;pc[i(lciil  de  deux  municipal! les  (liirérenies. 

Les  coiiseiU  municipaux,  eux-mâuics,  onL 
senti  ia  nécessité  de  sortir  d'une  sirualion  de 
laquelle  résultaient  à  chaqueinslant  de  nouveaux 
cnibaiTSA,  des  désordres,  des  collisions,  et  celui 
de  Oerliu^en  a  ofTerl  la  i-essioti,  pour  ëlrc  ratta- 
ché à  la  commune  dû  Pfalzweyer,  d'un  petit 
nombre  de  uiai^oiia  comprises  itaris  son  terri- 
toiiT,  sous  la  rcs'jrvo  îles  terres  et  jardins. 

La  réserve  du  conseil  municipal  de  lierlingen, 
(le  nalnrc  à  perpétuer  les  inc<tnvu>n lents  auxquels 
la  cession  avait  pour  but  do  mettre  uu  terme, 
n'était  I^tito  que  dans  l'intérilt  de  tc  Jiiaiiilenir 
'  en  jouliisauco  du  produit  des  coniimes  addition- 
nels snr  sept  liautares  de  territoire  à  coder,  for- 
mant un  revenu  annuel  de  moins  de  six  francs. 

Le  iiiolif  de  cette  réserve  liiait  trop  peu  im- 
porlunl,  on  re{;ar(l  des  griives  inconvénients  de 
l'état  di'S  diosos  auquel  il  devenait  nruuiit  de 
meiire  un  terme,  et  il  ne  pouvait  pas  être  pris 
en  conÂidérationdaiislesdéli Itérations  auxquelles 
se  sont  livrés  les  conseils  d'arrondissement  et 
les  cunseils  généraux  sur  les  rapports  des  autu.- 
rités  adniinirtrativea  des  départements  de  la 
Meurtlie  et  du  Uas-itliin. 

La  clotimitaliuii  nouvcUi'  que  le  (.'ouvernement 
vous  ilcmande  de  sanctionner  jiar  une  lui,  après 
avoir  été  l'uljjet  d'une  instniL-Uon  rc^iilière,  a 
été  déclarée,  par  tons  les  corps  appelés  à  en  dé- 
libérer, la  senk-  c;>nvenalile,  cl  votm  commis- 
sion, après  avoir  examiné  avec  attention  tous 
les  ddcunn'uta  produils  à  l'appui  de  cette  propo- 
sition, a  rci-oiinu  à  son  !oi,r  la  convenance  et  h 
nécessité  de  la  niixlilicaliuii  iiroidce. 

M.  le  (jardo  des  sn-aux,  lunsnllé  sur  les  cH'cts 
à  réAUller  de  la  dOiimiiaiîon  jiuMvuilt',  iiuani  à 
l'adiniiiislraiiuii  de  lii  jn^lil'c  tl  ,'inx  iiirén'df  ilcs 
juaticiiilile.-,  a  rcunnii  (|ii'oliiï  l'.Tiiil  cus.^cr  l'in- 
L-erliimle  des  jitridi-ii"iis  à  l'cLian]  des  actîmis, 
soit  ri'cllc-,  suit  [loisunncllcs,  cntn;  citoyens 
jn^iitj.diie.-  c!!  nifuie  temps  di:  deux  Inimiiaux 
diilL-ivhtt,  et  Comiiic  avant  iliuil  du  ciler  duns 
une  cumnnino,  ut  cjuimo  Imbitiints  et  pussus- 
siiMitiOs  dans  une  ;iiilr<-. 

lin  émellant  ict  avis,  M,  le  (janle  des  scea 
fait  reiiiiirquer.  lni;ter.>js,  à  .M.  le  minisire 
rinléricur,  que  des  nu  sures  -craiciil  à  prem 
sous  le  nppurtdrs  LMriinlieslivpi.iJii'ciiires;  i 
1res  iiiii  criiirisleraiciil  diiiis''    ' 


lice 


Il  il   dû_- 


iiiscr 


liiin-au 

de  S^i Verne,  avec  mi'iiii.iii  du  lr;iii.-|Fiatrii  mar^ti 

des  iailialii>iis  à  en  régulier. 

tics  mesures  irêlaiil  i|ii'^jdiiiirii>lr,ilives,  vuli'i 
('uiinni>siiin  n'a  pasi  u  d  s'en  Kk'cnpi-r;  mais  iim 
iiutre  oiiservali.Jii  di>  .1.  \i-  uan)'-  des  M:e;uix  ? 
lixé  l'attenlion  de  vutre  ciiiiiimss.~iij[i. 
".  lei:ar.|.    " 


la  di> 


rdan. 


I  lei 


iii(|i|al«\eï<'i 


le  sorf  iW.-i  (Il  lio:is  réelles  [leiidiiiilrs  .m  Irilitinal 
lie  Nirri  h  niru',  i-i  relatives  au\  propriétés  ctian- 
L'earil  do  ressnri,  re.-'Ierail  indécis,  parce  que  le 
tril)niiui  .sai^i  di-vieudrait  ini'Oiu[>eleiit  ;  d'oi'i 
résulterait  la  nécessité  de  prorofier,  pour  ces 
affaires  et  jiar  une  disposition  adilitionnelle  au 
projet  da  loi,  l'autorité  de  ce  iribnnaL 

Leximen  de  la  [(uestion  a  eundiiit  votre  com- 
misaiuri  à  ne  pas  penser,  comme  il  le  fcarde  des 
sceaux,  que  le  tribunal  deSarrebourgeùthesoin 
d'une  prorogation  de  pouvoirs  pour  statuer  va- 
lablemoiit  sur  des  actions  réelles  pendantes  au 


moment  de  la  séparation,  et  à  reconnaître  que 
la  dispositio[i  indiquée  serait  superllus. 

Elle  m'a  cliar^é,  en  conséquence,  d'avoirl'hon- 
neur  do  vous  proposer,  sans  modilication  ni  ad- 
dition, l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  ministre  de  l'itilérieur,  qui  satisfait  à  un 
Ijcsoin  réel  et  pressant. 

PROJET  DE  LOI. 

•  .Midi!  iiitiqiw.  La  limite  entre  lit  commune  de 
nerlinjieii,  arrondissement  de  Sarrebourj!  (Meur- 
ttiel  et  la  eommuins  de  ITalsweyer,  arrondisse- 
moiil  do  .Saverne  (Uas-ittilnl,  est  lixéo  dans  la 
direction  indiquée  [lar  un  liséré  jaune  sur  le 
jilan  annexé  à  la  présente  loi.  iiii  conséquence, 
les  terrains  compris  outre  celte  ligne  et  l'an- 
rieiine  limite,  sont  distraits  de  la  cnmniune  de 
lierlingen,  et  réunis  ;i  celle  do  l'falïweyer  où  ils 
seront  exclusiveiucnt  imposés. 

'<  Les  disposiiions  qui  précédent,  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'nsiiiie  un  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  > 


DiiUXIliMlî  A.\.\li.\;ii 

liAl'POllT  fiiil  au  nom  ih  la  cummUsion  (I  i  char- 
i/t'a  du  re.ranifH  dit  prujft  'U-  tvi  Unttinnt  à 
changer  la  limite  des  ai'i'artemenlx  du  Ilas-Hhin 
et  dèt,  Vasiies,  entre  les  communes  'U:  Urcndel- 
brucl;  et  de  /i«ss,  par  .'.'.  (/,■  l^iLinurMUOURG, 
di'iiutô  da  lla»-Hliin. 

Messieurs,  nn  Imis  de  ■,';!  lio.lanv,  portant  la 
dénomlnalion  ;illemaiide  de  Wel-climatlni,  qui 
indiquerait  plutôt  un  pàturaL'c.  mm  un  terrain 
vafîue,  qu'une  l.irèt  pr.ipremoiit  diti;,  fiiisani 
]iartic  du  terriioiro  de  la  cuminiine  de  lln>s,  ar- 
rondis.-iement  de  Sainl-IJié,  dép,irtemeiit  dos 
Vosges,  se  Ironve  siliié  an  delà  di>  U  limite  dé- 
p;irlenienlale,  ut  enclave  dans  k'  trrriluiro  de  la 
i-omiinine  de  t'irendelhruek,  arr.iii^iissenient  de 
Scblostadt,  département  dn  llas-iiiiiti. 

Des  opérations  du  cadastre  uni  fait  recon- 
naitiT,  comme  plus  convenaide,  une  délimita- 
tion par  Biiilo  dé  laquelle  res  ;'.!  iieclares,  qui  ne 
produisent  auunellemcni,  en  cciilimes  iiiiiniimi- 
dcls,  qu'une  somme  d-  nmiiis  de  ■'■•  Ira  m 's  :  se 
Iniuvent  distraits  dn  krriiuire  di-  h  .i.iiiimnni' 
de  tlrendelbruck. 

Les  conseils  iminicipanx  et  il'arr^>iidiss'imTils, 
les  conseils  génériuix  et  les  anliTiiés  de.-,  rbuix 
departonionts,  n'ont  tvuiivé  aniline  id;jei'liijii  ; 


i;ile  a  remarqué,  an  rrnilraire,  ipie  l.i  limile, 
pour  laquelle  votre  saneli.m  est  deiiimidi;  ■.  -dire 
le  d.nil)lo  avanla^'c  di-  ?■•  rapparier  \  des  |..,iais 
de  ilomanMtiuli  avaiil  <\(}S  cari  :li''ri.'B  'i-  iKilé 
plus  nssurés,  et  de  roiiiplaeer  par  iii  ii.'rimêlro 
plus  court,  un  périmètre  prés^'iilani,  >ur  un  iilui 
Imii:  développenn'Ul,  un  y;rand  iimnlire  d'aiit-dcs 
cl  plusieurs  conrbes  plus  ou  nmiiis  irrévulièn-s. 

Kn  cunséquence,  jo  suis  cliarué,  par  votre 
commission,  d'avoir  l'Iioiineur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 


1)  Oolte  commission  e(t  composée  de  MM.  D^iupnfvL-, 
Curnudet,  'TronchoD,  Garnon,  6srnier-Pa<,'ts.  Sùvïii- 
Ûarcau,  lu  vicomto  Blia d«  BonrdoD,  do  Sibuacmbouiv. 
Uerlia  ^.Vvtyroii). 
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PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Grendelbruck,  arrondissement  de  Schlestadt, 
déparlement  du  Bas-Uliiii,  et  celle  de  Rus:^,  ar- 
rondissement de  Saint-Dié,  département  des 
Vosfîes,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par 
un  liséré  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  le  terrain  lavé  en  rose 
audit  plan,  est  distrait  de  la  commune  de  Hnss, 
et  réuni  à  celle  de  Grendelbruck  où  il  sera  ex- 
clusivement imposé  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  procèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 


TROISIEME  AN.NEXE 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  {[)  charyce 
d'examiner  le  projet  de  loi,  tendant  à  autoriser 
le  DKPAUTEMENT  DE  Vaucluse,  à  percevoir  eu- 
mulativement  en  1837,  l'impôt  extraordinaire 
qui  avait  étà  voté  pour  1835,  et  qui  n\i  pu  être 
perçUj  par  M.  Meulin,  député  de  VAveyron, 

Messieurs,  une  loi  du  10  avril  1835  a  autorisé 
le  déparfement  de  Vaucluse  à  s'imposer  oxtraur- 
dinairement,  pendant  huit  années  cousôcutivcà, 
à  partir  de  183."),  cinq  renlimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncières  cl  des 
patentes,  pour  fournir  aux  dépenses  de  cons- 
truction des  routes  départementales. 

Lorsque  cette  loi  fut  rendue  et  f)r()mulguéo,  les 
rôles  de  Texeruitro  183.")  étaient  dressés  et  en  re- 
couvrement. Il  eût  fallu  confectionner  à  grands 
frais  des  rôles  s|n'M;iaux  pour  la  perceptiDti  de 
ces  centimes,  alin  de  la  rendre  possible,  et 
TAdministration  pensa  qu'il  était  plus  avanta- 
geux de  l'ajourner  à  une  autre  année  que  d'oc- 
casionner aux  contribuables  ce  surcroît  de  dé- 
pense. 

Lorsqu'il  a  fallu,  à  la  session,  suivante  rendre 
cette  pereet)tion  exécuioiro  en  Texigcanl  en 
même  temps  que  celle  de  183ti,  le  coiiseil  gé- 
néral a  été  arrêté  par  Tirréirulariié  de  cette 
mesure.  La  loi  du  19  avril  183;)  ifavait  autorisé 
en  termes  précis  la  perception  que  pour  huit 
années  consécutives,  à  partir  du  1' '"janvier  1835. 
On  ne  pouvait  donc  lui  donner  de  rexteurion 
et  cumuler  deux  exercices;  une  loi  nouvelle  de- 
venait nécessaire  pour  déroger  au  texte  de  la 
première  et  prévenir  toute  réclamation. 

Bu  conséquence,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Vaucluse  a  délibéré  (ju'il  était  plus 
sage  de  provoquer  une  nouvelle  loi  qui  autorisât 
ce  recouvrement  sur  l'exercice  de  1837,  avec  les 
5  centimes  déjà  autorisés  pour  ce  dernier  exer- 
cice. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  délibération  prise 
par  le  cunseil  général  de  ce  département,  le 
52  septembre  1835,  transmise  à  M.  le  Ministre 
par  le  préfet,  le  7  décembre  suivant,  avec  prière 
de  la  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement 
et  des  Chambres. 

Il  ne  s'agit  pas,  Messieurs,  de  créer  une  nou- 
velle imposition  de  centimes  extraordinaires, 


(1)  Getts  commission  est  composée  de  MM.  Diichàlcl 
(Napoléou),  Maiigin-d'Oins,  Rouchard,  Boissièrcs,  Le 
Béan,  Mallet,  le  colonel  Garraubo,  Martiiicau,  .Merlin 
(ÀTeypon). 


mais  de  pourvoir  au  moyen  légal  de  recouvrer 
ceux  qui  devaient  l'être  en  1835.  La  commission 
n'a  vu  aucune  difticulté  qui  puisse  empêcher 
l'adoption  du  projet  de  loi  tel  qu'il  aété  pro[)Osé 
par  le  gouvernement. 

PUOJET  DE  LOI. 

'«  Article  unique.  L'imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncières  et  des  patentes,  qui  devait 
être  perçue  dans  le  département  de  Vaucluse, 
sur  rexercice  1835,  et  qui  n*a  pu  l'être,  sera 
mise  en  recouvrement  sur  l'exercice  1837,  cumu- 
lativement  avec  les  cinq  centimes  additioniuds 
de  ce  même  exercice,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  cie  1835. 

«  11  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  à  la  destina- 
tion créée  pour  les  5  centimes  qui  devaient  être 
perçus  en  1835  par  la  loi  du  l'.i  avril  de  cette 
môme  année.  » 


QUxVfRIÈMli:  ANNEXE 

Rappokt  fait  au  nom  de  la  couuni^Hon  \\)  chavij-'e 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  deimuide 
d'autoriser  le  déi>auteme.nt  de  Tail\-i:ï-i1  v- 
UONNE,  à  s'imposer  extraoi dinaireiinnit ,  jar 
M.  Meulin,  dàputô  de  IWveijrun. 

Messieurs,  depuis  longtemps  le  déparle;n<'ul 
de  Tar:i-et-Garonne  s'occupe  de  terminer  l(»s 
routes  départementales  qu  il  a  ouvertes  p')ur 
faciliter  la  liberté  des  communications,  a^'ilver 
l'industrie,  étendre  les  progrès  de  son  commerce, 
et  alimenter  les  sources  de  prospérité  dofit  sa 
situation  avantageuse  peut  le  rendre  suscep- 
tible. 

Plusieurs  lois  des  15  avril  1829,  15  avril  IS33, 
et  1  juin  1834,  ont  autorisé  dans  ce  déj)ariement 
l'imposition  di»  centimes  extraordinaires  pour 
réaliser  sur  les  dix-sept  routes  départementales 
qu'il  (lossède,  les  améliorations  les  plus  avanta- 
geuses. 

Ces  ressources  cessent  au  h-'  janvier  1837,  et 
l'entier  achèvenntnt  de  ces  routes  exige  encore 
une  dépense  de  000,000  francs.  Le  ccinseil  gé- 
néral, dans  sa  session  de  1835,  considérant  que 
le  développement  donné  aux  travaux  de  ces 
routes  exige  la  continuation  des  ressources  qui 
y  ont  été  alFectées  depuis  quelques  aiinées,  a 
voté  pour  cinq  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
la  prorogation  de  Timposition  extraordinaire  de 
cinq  centimes  déjà  autorisée,  jusqu'à  ladite 
époque,  par  la  loi  du  4  juin  I83i. 

(lelto  imposition  forme  annuellement  un  |)n)- 
(iuit  de  1)5,000  francs,  et  procurera  dans  les  cinq 
années,  une  somme  de  'i 75,000  francs,  qui, 
réunis  aux  ressources  ordinaires,  pourront  suf- 
iire  pour  terminer  les  dix-sept  routes  départe- 
mentales déjà  entreprises,  ou  du  moins  pour  en 
accélérer  la  presque  totalité  des  travaux. 

Le  bon  em{)loi  des  fonds  qui  ont  déjà  été  votes, 
constaté  par  ringénieur  du  département,  répond 
de  celui  des  centimes  dont  la  loi  ordonnera  l'im- 
position sur  le  département  de  Tarn-et-Garonne, 


(1)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  Duchàiel 
(Napoléon),  Man>:in-irOins,  Jtoucliarii,  Ruissièrc,  Lo 
Dèan,  Mallet,  lo  colonel  Garraube,  Martineau,  Merlin 
(Aveyroni. 
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et  la  commiseion  me  charge  de  proposer  l'adop- 
tion du  projet  soumis  par  le  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  unique.  Le  déparlement  de  Tarn-et- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordtnaire- 
meiU,  pendant  cinq  années  tonséculives,  à  partir 
du  1"  janvier  1837,  cinq- centimes  additionnels 
BU  principal  des  deux  contributions  foncière, 
persoimclle  et  mobilière. 

•  Le  produit  de  cclti>  impositron  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales de  Tarn-et-(iaronnB.  n 


CINQUIÈME  ANNBXE 

Rapport  fail  au  nom  de  la  commistion  (i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  demande 
d'imposer  le  DÉPARTEMENT  DM  \  AR  pour  travaux 
d'uttlilé  départementale,  pariL  Meulin,  député 
de  l'Aveyron. 

Messieurs,  une  délibération  du  conseil  eénéral 
du  département  du  Var,  du  18  juillet  1834,  a 
voté  une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
sur  le  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1S36. 

Cette  délibération  a  soulevé  quelques  difli- 
cultés,  Eoit  au  ministère,  soit  au  conseil  d'Etat, 
avant  d'être  soumise  k  l'approbation  des  Cham- 
bres, jusqu'à  la  désignation  définitive  des  tra- 
vau.\  d'utilité  départementale  et  à  la  fixation  de 
la  somme  nécessaire  à  leur  confection. 

Ces  difficultéd  ont  été  levées,  et,  par  la  loi  du 
19  avril  1835,  l'impasilion  extraordinaire  des 

5  centimes  a  été  autorisée  pour  le  produit  en  être 
employé  conformément  à  la  délibération  du  con- 
seif  général,  du  18  juillet  1834  sus-mentionnée, 
qui  avait  pour  objel  l'amélioration  des  routes  dé- 
pa  ne  m  en  taies  et  la  construction  de  plusieurs 
édifices  publics. 

Lorsqu'il  avait  pris  celte  délibération,  Je  con- 
seil général  du  Var,  convaincu  de  l'insuffisance 
de  la  somme  votée  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit,  avait  exprimé  l'intention  de  faire 
des  votes  subséquents  qui  devaient  avoir  la 
même  destination,  car  le  produit  des  centimes 
votés  élait  à  peine  de  aO,OÛU  francs,  landis 
qu'une  partie  aes  travaux  indiqués  dans  la  dé- 
libération s'élevail  à  plus  de  175,000  francs. 

Dans  sa  dernière  session,  par  nouvelle  délibé- 
ration du  ?3  septembre  183b,  le  même  conseil 
général  a  voté  une  autre  imposition  extraordi- 
naire de  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncières  de  1837,  dont  le  pro- 
duit doit  ëlreemployéàlacontinuation  du  palais 
de  justice  et  de  prisons  dans  les  villes  de  Bri- 
gnolles  et  de  Grasse,  et  à  des  travaux  sur  les 
roules  départementales,  suivant  les  affectations 

6  déterminer  à  la  session  de  1836. 

Les  édifices  à  construire  à  Brignolles  peuvent 
l'être  incessammenlj  parce  que  les  projets  et 
devis  sont  approuvés,  et  que  le  préfet  aélé  auto- 
risé à  en  consentir  l'adjudication. 


Cl)  Ce(t«  commission  est  eompoi4ft  d«  VM.  Dncbitel 
^apoléon),  HangiD- d'Oint,  BoDchaîd,  BoiMÎère,  La 
D«ui,  NallM,  le  colonel  Garrtiabe,  luTiiiMaa,  Harlin 

(AvejroD). 


11  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'approuver  cette 

dernière  délibération  du  23  septembre  1835.  le 
sort  de  la  première  imposition  extraordinaire 
étant  irrévocablement  fixe  par  la  loi  du  19  avril 
de  la  même  année. 

Le  projet  soumis  à  ia  Chambre  par  le  gouver- 
nement ne  présente  dune  aucune  difficulté.  La 
destination  du  produit  des  centimes  votés  est 
légitime,  puisqu'ils  doivent  être  employés  à  des 
constructions  d'édifices   consacrés  au    service 


d'après  la  délibéraliou  du  conseil  général, 
obligé  de  renouveler  le  même  vote  à  chaque  ses- 
sion. 

La  commission  me  charge  donc  de  proposer  à 
la  Chambre  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 
1  Article  unique.  Le  département  du  Var  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinaireinent  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  de  1837,  pour  le  produit  être 
tuipluyé  il  des  travaux  d'utilité  déparleinentale. 
conformément  à  la  délibération  de  son  coasefl 
général,  du  23  septembre  1835.  • 


SIXIÈME  ANNEXE 

Rapport /ail  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à  auloriier 
le  DÉPARTEMENT  DE  L'AuDE  à  s'imposer  exlraor- 


Messieurs,  le  département  de  l'Aude  voulant 
achever  des  routes  dcparlementales  qui,  malgré 
l'impôt  extraordinaire  do  2  c.  1/2  autorisé  pour 
dix  années  parla  loi  du  5  juillet  1826,  seront 
encore  loin  d'étreterminéesau31  décembre  1836, 
a  demandé  que  de  nouveaux  moyens  fussent 
mis  à  la  disposition  de  l'Administration.  Les 
travaux  k  faire  sont  estimés  ù.  2, .'00,000  francs  ; 
les  ressources  ordinaires  ne  peuvent  suffire  à 
une  dépense  aussi  considérable;  il  fallait  donc 
recourir,  pour  y  faire  face,  soit  à  la  voie  des 
emprunts,  soit  à  celle  de  l'impôt  extraordinaire 
avec  application  directe  du  produit  à  î'acnève- 
menl  de  travaux. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  183i, 
avait  préféré  l'emprunt,  et  avait  demandé  à 
cette  voie  1,200,000  francs  remboursable,  capital 
et  intérêts,  au  moyen  d'une  imposition  de 
5  c.  1/2  pendant  vingt  ans.  Celte  somme  devait, 
d'après  les  calculs  de  M.  l'ingénieur  en  chef, 
amener  la  lin  des  travaux  en  cinq  années,  et  les 
avantages  que  devait  retirer  le  département  de 
ce  prompt  achèvement,  étaient  présentés  comme 
balançant  bien  les  charges  qu'imposait  l'em- 
prunt. Cette  décision  du  conseil  avait  été  com- 
battue par  une  partie  de  ses  membres  qui,  con- 
testant les  calculs  de  M.  l'ingénieur  en  chef, 
diminuaient  de  beaucoup  les  avantages  que  l'on 
devait  réellement  attendre  du  prompt  achève- 
ment, et  faisant,  au  contraire,  ressartir  l'augmen- 


(1)  Cette  connu  il  sioD  eil  eompotée  4a  HH.  Ducbitri 
(Napoléon),  MaDgin-d'Oine,  BMHfaard,  Boiisière,  Le 
Dèû,  Haliet,  le  colonel  Gtrranbe,  Mnnineau,  Herlin, 
(AvejroD). 
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talion  (le  sacrilices  qu'entraînait  Temprunt,  dé- 
montraient, en  outre,  que  par  la  masse  des  ira- 
vaux  annuels,  on  élèverait  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  et  qu'il  serait  alors  hors  de  proportion 
avec  les  produits  de  la  culture,  ce  qui  mettrait 
dans  un  ^T.ind  état  de  souiîrance  le  laboureur 
déjà  si  mal  partagé,  par  suite  du  bas  prix  des 
céréales. 


département 
sources  pendant  le  long  terme  de  vingt  années. 
La  Commission  chargée  de  l'examen  de  ce  pro- 
jet de  loi,  reconnaissant,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  lui  furent  fournis  alors  par  les  députés 
de  l'Aude,  que  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages des  deux  systèmes  n'avaient  pas  été  suffi- 
samment étudiés,  pensa  qu'il  était  convenable 
de  renvoyer  la  question  au  conseil  général,  et, 
sans  rien  préjuger,  elle  proposa,  pour  arriver  à 
ce  résultat,  de  rejeter  le  projet  de  loi,  et  la 
Chambre  a  sanctionné  cette  mesure. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835, 
s'est  de  nouveau  occupé  de  cette  affaire,  et  le 
préfet,  dans  un  rapport  étendu  et  fort  remar- 

2uable,  montre  d'abord  que  la  décision  de  la 
hambre  a  été  bien  interprétée,  et  que  le  rejet 
prononcé  n'était  qu'un  renvoi  à  un  plus  ample 
informé,  la  question  reste  entière,  et  doit  être 
examinée  sous  toutes  ses  faces. 
11  reconnaît  que  le  système  des  emprunts  est 

Î préférable,  lorsque  les  travaux,  bien  étudiés  à 
'avance,  sont  urgents,  qu'un  retard  dans  leur 
confection  peutainener  des  inconvénients  graves, 
et  qu'au  contraire  leur  plus  prompt  achèvement 
donne  des  bénéfices  qui  indemnisent  le  pays  des 
sacrifices  plus  consiciérables  que  nécessite  tou- 
jours un  emprunt. 

Il  compare  ensuite  les  avantages  que  doit  re- 
'  tirer  le  département  de  l'achèvement  de  ses 
routes  en  cinq  ans,  avec  les  Chartres  que  lui 
imposera  l'emprunt  et  le  prolongeinent  néces- 
saire de  son  imposition  extraordinaire;  il  met 
en  présence  de  ce  premier  système  celui  de  con- 
sacrer directement  chaque  année  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  aux  travaux  des  routes 
qui  seront  alors  terminées,  selon  les  uns,  en  dix 
ans,  et,  selon  quelques  autres,  seulement  en 
quatorze  années  ;  il  tire  de  cette  comparaison  la 
conséquence  que  l'impOt,  avec  application  di- 
recte, coulera  moins  au  département  que  l'em- 
prunt, et  que  la  différence  est  de  1 ,254,000  francs, 
si  l'on  termine  les  travaux  en  dix  ans,  et  de 
752,  iOO  francs  si  l'on  ne  les  achève  qu'en  qua- 
torze années.  Quant  au  bénéfice  résultant  du 
plus  prompt  achèvement,  au  moyen  de  l'em- 

S»runt,  il  fait  voir  qu'il  repose  dans  le  travail  de 
I.  l'ingénieur  en  chef  sur  une  base  bien  con- 
testable ;  en  effet,  si,  dans  un  pays  qui  manque 
de  communications,  les  premières  ouvertes 
peuvent,  ainsi  que  l'établit  M.  l'ingénieur  en 
chef,  présenter  un  avantage  équivalent  à  10  0/0 
des  capitaux  employés,  il  n*en  est  pas  de  môme 
du  produit  qu'on  doit  raisonnablement  attendre 
de  l'ouverture  de  communications,  utiles  sans 
doute,  mais  d'un  intérêt  secondaire.  11  termine 
enfin  par  poser  ainsi  la  question. 

La  jouissance  anticipée  des  routes  est-elle  à 
mettre  en  balance  avec  la  dépense,  qui  est  de 
2,508,000  francs  par  l'emprunt,  tandis  que,  par 
l'emploi  direct  du  produit  des  centimes,  elle  ne 
sera  que  de  1,254,000  francs»  si  on  achève  en 
dix  ans,  et  de  t  ,755,600  francs,  si  on  est  obligé 

T.  Cl. 


d'y  consacrer  quatorze  ans,  et  l'examinant  sous 
ce  dernier  aspect,  qu'il  regarde  comme  le  véri- 
table, il  combat  le  mémoire  de  M.  l'ingénieur 
en  chef;  il  établit  que  les  travaux  n'étant  pas 
étudiés,  rien  n'assure  qu'ils  seront  terminés  dans 
le  délai  do  cinq  années,  et  que  la  dépense  pré- 
sumée ne  sera  pas  dépassée;  il  cite  à  l'appui  de 
son  opinion  des  exemples  récents  pris  dans  la 
localité  môme  et  qui  démontrent  les  différences 
énormes  qui  existent  entre  les  prévisions  et  les 
résultats  pour  le  temps  comme  pour  la  dé- 
pense. 

11  fait  ressortir  la  difficulté,  sinon  l'impossi- 
bilité de  terminer  eu  cinq  ans,  en  présence  du 
temps  nécessaire  pour  l'étude  des  travaux,  des 
adjudications  des  formalités  à  remplir,  pour  la 
cession  ou  l'expropriation  des  terrains  et  de 
l'organisation  des  nombreux  ateliers  indispen- 
sable pour  une  masse  considérable  de  travaux 
et  craignant  qu'on  n'atteigne  pas  le  but  qu'on  se 
propose  en  empruntant,  ou  qu'en  voulant  trop 
faire  on  fasse  mal,  il  pense  qu'on  ne  doit  pas, 
avec  de  telles  incertitudes,  engager  l'avenir  du 
département  pour  vingt  ans,  et  lui  imposer  des 
sacrifices  qu'avec  un  peu  plus  de  temps  on  lui 
épargnerait;  il  conclut  cnf^in  à  ce  qu'on  recoure 
seulement  à  l'impôt  avec  application  directe,  et 
demande  5  centimes  pendant  dix  ans. 

Le  conseil  général  était  saisi  de  ce  projet  et 
de  deux  autres  présentés  par  deux  de  ses 
membres,  l'un  reproduisait  le  système  d'emprunt 
avec  quelques  changements  ;  l'on  ne  demandait 
plus  à  ce  mode  que  1,173,000  francs  divisés  en 
six  termes  égaux  et  remboursables,  capital  et 
intérêts,  au  moyen  d'un  impôt  de  cinq  centimes 
et  demi  pendant  dix-neuf  ans;  les  travaux 
devaient  être  terminés  en  six  ans. 

L'autre  rentrait  dans  le  systôme  de  rimpôt 
avec  application  directe,  mais  différait  do  celui 
du  préfet  en  ce  qu'il  demandait  à  ce  moyen  un 
plus  grand  nombre  de  centimes,  avec  certitude 
de  terminer  en  dix  ans. 

Le  conseil  général  a  dû  d'abord  s'occuper  de 
la  question  des  systèmes,  et  le  préfet,  entendu 
de  nouveau,  il  a  repoussé  l'emprunt  à  13  voix 
contre  10  :  l'urne  contenait  un  billet  nul. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  deux  proposi- 
tions, il  a  pensé  que,  en  présence  du  rapport 
de  M.  ringénieur  en  chef,  qui  portait  cette 
année  les  travaux  à  une  somme  plus  élevée  que 
l'année  dernière,  le  crédit  demancfé  par  M.  le  pré- 
fet n'était  pas  suffisant,  et  qu'une  ressource  ainsi 
limitée  ne  donnait  pas  une  garantie  de  l'achève- 
ment dans  les  dix  années  de  la  perception  de 
l'impôt,  et.  par  ce  motif,  il  a  donné  la  préférence 
au  projet  de  l'un  de  ses  membres;  le  préfet  a  été 
de  nouveau  entendu,  il  y  a  adhéré,  et  le  conseil 
a  décidé  à  treize  voix  contre  onze,  que  le  dépar- 
tement serait  imposé,  en  1837,  à  6  centimes,  et 
pendant  les  neuf  années  suivantes,  à  8  centimes. 
Cette  résolution  est  également  adoptée  parle  gou- 
vernement, qui  fait  connaître  que  le  produit  des 
centimes  imposésdonnera  1, 716,000 fr.,  et  que  les 
charges  actuellement  existantes  dans  le  départe- 
tement  seront  peu  augmentées  par  cette  nouvelle 
imposition;  car,  si  d'un  côté,  on  impose  6  et  S 
centimes  d'un  autre  côté  il  faut  observer  que  les 
2 centimes  1  2  votés  par  la  loi  du  5  juillet  1826, 
finissent  le  31  décemore  1836,  et  que  les  3  cen- 
times du  cadastre  cesseront  le  31  décembre  1837  ; 
qu'ainsi  l'année  1837  n'aura  réellement  qu'une 
augmentation  de  1/2  centime,  et  les  suivantes 
une  de  2  centimes  1/2,  et  ce  sacrifice,  devenu 
ainsi  plus  léger,  sera  compensé  par  lesavantages 
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que  le  département  retirera  de  racbèvement  de 
ses  routes. 

Votre  commission  m'a  char^;6  d'avoir  Thon- 
neur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Arlïcle  unique.  Le  département  de  l'Aude  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans^sa  session  de  1835, 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
savoir  : 

«  Six  centimes  pendant  l'année  1837,  et  huit 
centimes  à  partir  du  l®**  janvier  1838,  jusqu'au 
31  décembre  i8'i6. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusiyement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 


SEPTIEME  ANiNEXE. 

Rapport /ai^  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
de  V examen  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Cher  à  sHmposer  extraordi- 
nairement,  par  M.  Mallet,  député  de  la  Seine- 
Inférieure, 

Messieurs,  le  département  du  Cher  a  voté, 
dans  sa  session  de  I83'i,  le  classement  de  qua- 
torze  nouvelles  routes   départementales,  et  a 
.  demandé  en  même  temps  l'autorisation  de  s'im- 
poser extraordinairenient  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, pendant  six  années,  à  partir  de  1836.  La 
somme  de  'i30,000  francs  qui  devait  en  résulter, 
était  évidemment  trop  faible  pour  faire  face  à  la 
dépense  de  confection  des  routes  nouvelles  dont 
le  développement  doit  être  de  quatre-vingt-onze 
lieues  ;  mais  le  conseil  général,  en  se  bornant 
d'abord,  dans  sa  demande,  avait  surtout  l'inten- 
tion de  pressentir  l'opinion  du  département  sur 
cette  vaste  entreprise,  se  réservant,  dans  le  cas 
d'un  accueil  favorable,  de  proposer  les  moyens 
de  la  terminer  dans  un  délai  convcMiable.  Le 
vœu  du  pays  s'étant  hautement  manifesté  à  cet 
é^ard,  il  vient  demander  une  nouvelle  autorisa- 
tion de  lever  une  imposition  extraordinaire  de 
15  centimes  sur  les  contributions  directes  pen- 
dant douze  années,  à  partir  de  1837  inclusive- 
ment. 11  est  bien  entendu  que,  dans  ces  15  cent., 
devront  se  confondre  les  5  centimes  précédem- 
ment autorisés. 

Le  produit  des  15  centimes,  pendant  douze 
ans,  s'élèvera  à L\5t>'i,087  40 

A  quoi  il  faut  ajouter  celui  des 
5  centimes  pour  1836,  ci 71  ,?XM  65 

Total  des  ressources —    2,635, :U 2  05 

Les  dépenses  se  composeront:  1<*  de  la  somme 
nécessaire  pour  achever  les  anciennes  routes, 
évaluée  à 60,000    fr. 

2°  De  celle  à  laquelle  don- 
nera lieu  la  construction  des 
nouvelles 2,000,000 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Duchàtcl, 

iXapoiôon),    Mangin-d'Oins,   Bouchard,    Boissicro,    Le 
^can,  Mallet,  le  colonel  Garraubo,  Martîneau,  Merlin 
(Aveyron). 


3<*  D'une  partie  des  frais  d'en- 
tretien pendant  douze  ans;  les 
ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement faisant  face  au  reste  de 
ces  frais,  cette  portion  peut- 
être  évaluée  à 


520,000 


Total  des  dépenses 2,580,000 

Somme  inférieure  à  celle  ci- 
dessus  de 55,312  fr.  05 


c 


La  somme  de  2  millions  serait  insuftisante 
pour  la  construction  des  routes  nouvelles  ;  mais 
le  conseil  général,  pour  soulager  d'autant  le 
département,  a  prescrit  aux  localités  qui  vou- 
draient participer  à  l'avantage  de  ces  commu- 
nications, la  condition  expresse  de  fournir  gra- 
tuitement les  terrains  nécessaires. 

Malgré  cet  allégement  dont  l'importance  peut 
être  évaluée  à  5  ou  600,000  francs,  il  résultera 
de  cette  grande  opération  une  cbarge  pesante  et 
de  longue  durée  pour  le  déparlement;  mais  l'on 
voit  dans  les  pièces  communiquées  à  la  com- 
mission, que  les  routes  dont  il  est  question  sont 
depuis  bien  longtemps  demandées  avec  instance 
par  le  pays.  Pour  le  prouver,  il  sufflra  de  dire 
cju'elles  étaient  projetées  en  grande  partie  par 
1  assemblée  provinciale  duBerry  avant  la  ilévolu- 
tion  de  1789.  Le  département  du  Gber  possède  en 
bois  et  en  minerais,  des  ricbesses  qui,  livrées  à 
l'industrie,  augmenteront  d'une  manière  notable 
la  valeur  de  son  sol.  L'ouverture  des  routes 
nouvelles  y  développera  les  germes  de  prospé- 
rité qu'il  renferme,  et  concourra  puissamment 
au  bien-être  de  ses  habitants. 

Leur  vœu,  à  cet  égard,  n'est  pas  douteux; 
presque  partout  les  localités  ont  manifesté  l'in- 
tention de  fournir  des  subventions  particulières 
pour  obtenir  la  priorité  d'exécution,  et  le  conseil 
général  n'a  fait  que  seconder  l'élan  de  la  popu- 
lation. D'ailleurs,  ce  n'est  pas  légèrement  qu'il* 
s'est  déterminé  à  imposer  une  telle  charge  au 
département.  Une  discussion  longue  et  appro- 
fondie a  eu  lieu  dans  son  sein;  plusieurs  sys- 
tèmes ont  été  présentés  et  débattus  avec  matu- 
rité, et,  ce  qui  doit  rassurer  complètement  la 
Chambre,  c'est  qu'après  tant  d'épreuves,  la  nou- 
velle imposition  de  15  centimes  a  éti;  votée  à 
Vunanimité. 

L'on  objectera  peut-être  que  l'exécution  de  la 
loi  sur  les  chemins  vicinaux  impnsora  de  nou- 
velles charges,  et  qu'il  est  à  craindre  que  le 
pays,  malfrré  sa  bonne  volonté  et  ses  ressources, 
ne  plie  sous  le  fardeau.  Mais  je  ferai  observer 
que  les  routes  que  l'on  demande  à  créer  scmt 
précisément  les  grandes  lij;nes  vicinales  du  dé- 
partement. Là  se  fera  l'application  d'un  svslème 
présenté  et  soutenu  avec  talent  à  cette  tribune, 
par  un  député,  membre  du  conseil  pénéral  du 
Cher.  Le  développement  des  roules  départeiuen- 
tales  de  ce  département  sera  de  cent  cinquante 
lieues.  Coupé  dans  tous  les  sene,  il  ne  [»réscn- 
tera  pas  un  bourg  au  marché  important,  qui  ne 
jouisse  de  l'une  de  ces  communications,  ou  du 
moins  qui  n'en  soit  très  rapproché;  pas  un  chef- 
lieu  de  commune  ne  se  trouvera  à  plus  d'une 
lieue  un  quart  d'une  route  ou  d'un  canal;  de 
sorte  que  lorsqu'il  s'agira  de  l'exérution  de  hi 
loi  sur  les  chemins  vicinaux,  ce  ne  sera  guère 
que  sur  les  voies  communales  que  les  soins  du 
conseil  général  et  de  l'administration  devront 
se  porter. 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant  ce  rapjiort, 
que  la  loi  qui  homologuera  la  délibération  du 
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conseil  général,  ne  créera  pas  pour  le  départe- 
ment du  Cher,  une  obligation,  mais  une  simple 
faculté  dont  il  pourra  ne  pas  user  si  quelque 
circonstance  imprévue  venait  à  lui  imposer  des 
cliarges  extraordinaires. 

La  commission  a,  en  conséquence,  rhonneur 
de  proposer  à  la  Chambre  Tadoption  du  projet 
dont  la  teneur  suit  : 

PaOJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qa*cn  a 
faite  le  conseil  général,  dans  sa  session  de  IS'^o, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  1837  inclusivement,  15  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dans  lesquels  centimes  se  con- 
fondront les  5  centimes  autorisés  par  la  loi  du 
25  mai  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement all'eclé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Ordre  du  jour  du  mercredi  23  mars  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Uapport  delà  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  55,000  francs  sur  l'exercice 
de  183G,  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 
(M.  Jay,  ra[)porteur.) 

Discussion  <le  cinq  projets  de  loi  relatifs  à 
rinterprétation  de  divers  articles  de  la  loi  du 
28  avril  isitî,  sur  les  contributions  indirectes. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  |)ortant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  ronds  secrets  sur 
le  mode  du  vote  du  jury  au  scrutin  secret. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  Dl'PIN,  PRÉSIDENT 
ET  DE  M.  TESTE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  '23  mars  1831). 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
22  mars  est  lu  et  a<iopté. 

M.  le  IV«t»i<lent.  L'ordre  du  jour  appelle  di- 
vers rapports  de  la  commission  d'intérêt  local  <  1 1. 

M.  ■-<€  llénn.  h*"  rapporteur.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap[)ort 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Sartlie  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. 

M.  linruoii,  *J'  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 

f^ort  sur  lo  [)rojet  de  loi  ten«laiit  à  changer  la 
imite  des  arrondissements  deLons-le-Saurïier  et 
de  Poligny,  entre  les  communes  de  Fied  et  de 
Poligny  (J\ira>. 

M.  3llerlin,  3"  rapporteur.  J'ai  l'iionneur  de 


(1)  Voy.  pi-apivs  le  tyxio  «le  eus  rapports,  p.  ill  : 
AfHie.ve  à  la  m-umr  d.'  n  tlhanthrc  drs  dt^pntr's  du 
mercredi  du  i3  nnir^  Is.ï;. 


déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la 
commune  de  Teting,  arrondissement  de  Metz 
(Moselle),  l'enclave  du  hameau  de  Mettring,  ar- 
rondissement de  Sarreguemines,  même  dépar- 
tement. 

M.  Blin  de  Bourdon,  \*  rapporteur.  J*ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre deux  rapports  sur  les  projet  de  loi  relatifs  : 
le  premier  à  la  rectification  de  la  limite  entre  le 
département  de  l'Oise  et  celui  de  la  Seine-Infé- 
rieur; le  deuxième  à  la  rectification  de  la  limite 
des  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine 
Inférieure,  entre  les  communes  de  Camaches 
et  de  Longroy. 

{des  rapports  seront  imprimés  et  distribués.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jay  pour  le 
rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  demande  d!un 
crédit  extraordinaire  de  55,000  francs,  sur  V exer- 
cice de  1836.  {Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 
Traitement  et  frais  d'installation  de  M.  de  Che- 
veruSj  promu  au  cardinalat.) 

M.  Jny,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  présen- 
ter à  la  Chambre  le  résultat  des  délibérations  de 
la  commission  qui  a  été  chargée  de  Texamea 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
extraordinaire  de  55,000  francs  sur  l'exercice 
de  183G 

Plusieurs  voix  :  Déposez  votre  rapport. 

M.  le  l*rét»ideut.  Vous  n'êtes  pas  en  nombre 
pour  délibérer;  écoutez  la  lecture  du  rapport, 
cela  épargnera  du  moins  la  peine  de  le  lire  à 
ceux  qui  ne  lisent  pas.  {On  rit.)  Vous  abandon- 
nez une  à  une  toutes  les  formes  du  règlement, 
et  quand  on  en  viendra  au  vote  de  la  loi,  per- 
sonne n'aura  écouté,  personne  n'aura  lu...  {Ré- 
clamations  diverses),  ou  du  moins  très  peu,  très 
peu. 

Voix  diverses  :  C'est  la  vérité. 

M.  le  Président.  Ecoutez  M.  le  rapftorteur. 

M.  Jaj, rapporteur,  lisant:  Messieurs,  je  vieni 
présenter  à  la  Chambre  le  résultat  des  (lélibéra- 
tions  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  temiant  à  ouvrir  au  budget  des 
cultes,  un  crédit  extraordinaire  de  55,000  francs. 
Sur  cette  somme,  ^j5,000  francs  sont  destinés  à 
pourvoir  aux  frais  d'installation  de  M.  de  Che- 
verus,  archevêque  de  lîordeaux ,  récemment 
élevé  à  la  dignité  de  cardinal,  et  10,(XM)  francs 
à  lui  assurer  le  traitement  que  la  dernière  loi 
de  finances  attribue  aux  cardinaux  français. 

Le  crédit  extraordinaire  qu'on  vous  demande 
sur  l'exercice  de  1836  est  devenu  nécessaire 
parce  que  la  promotion  de  M.  de  Cheverus  est 
postérieure  à  la  clôture  de  la  dernière  session 
lé^ïislative. 

Avant  de  se  prononcer  sur  la  qiiestion  finan- 
ci(''re,  votre  conmiission  a  voulu  connaître  la  na- 
ture des  frais  auxquels  la  somme  de  '»5,00U  francs 
était  alTectée.  Nous  avons  reçu  de  M.  le  ministre 
des  cultes  les  renseignements  qui  ont  servi  de 
base  à  noire  examen. 

tjuant  à  la  fixation  de  la  somme  accordée 
[lOur  frais  d'installation,  elle  remonte  à  une 
époque  déjà  bien  loin  de  nous,  sous  le  rapport 
(lu  temps  et  de  l'état  social  du  pays.  Il  faut  se 


(1)  Celte  ci/inmission  est  composée  do  ;\!M.  île  r.lir.s- 
IHI  :x,  le  marjuis  do  Cimbis,  \  i.cier  (Acliillf).  Defoniioii, 
Ja\,  Fiilclliruii,  le  cointo  d'Ilarcourt,  Je  colonel  l»aixhai;s. 
Roui. 
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reporter  à  l'an  11  de  la  République,  lorsriue  le 
premier  Consul  travaillait  à  cette  puissante  or- 
ganisation qui,  dans  les  plus  grands  désastres. 
a  protégé  l'inté^rilë  du  territoire,  et  sauvé  l'in- 
dépendance nationale.  Un  tel  génie  ne  pouvait, 
méconnaître  l'intluence  île  la  religion  dans  une 
sociélt!  bien  ordonnée.  Aussi,  un  concordat  né- 
gociêavec  le  Saint-Siège,  releva  l'église  de  France, 
rétablit  sa  discipline  et  sa  hiérarcliie.  le  sort 
des  prêtre»,  des  évëques,  des  cardinaux  fut  ré- 


tioa  des  cardinaux  frangais  et  le  traitement  qui, 
selon  les  expressions  de  l'arrêté  (t)  devait  «  les 
mettre  à  même  de  soutenir  la  dignité  de  leur 
état  <>  I^i'JOO  francs  Turent  alloués  pour  l'insta- 
lation  et  30,000  francs  pour  le  traitement.  Je 
rappellerai,  comme  une  circonstance  digne  de 
remarque,  que  cet  arrêté,  qui  se  trouve  inscrit 
au  registre  des  délibérations  des  consuls  n'a  été 

Eublie,  ni  dans  le  journal  orficiel,  ni  dans  le 
uUelins  des  lois,  tant  il  y  avait  encore  de  mé- 
nagements à  garder  avec  les  préjugés  anti-rdj- 
gieus  que  la  révolution  avait  soufevés.  et  qui 
sont  aujourd'hui,  sinon  éteints  dn  moins  très 
alTaiblis. 

L'arrêté  des  consuls  a  été  exécuté,  quant  à  ce 
qui  concerne  les  frais  d'installation  des  cardi- 
naux, depuis  le  concordat  de  ItJOI  jusqu'à  ce 
jour.  Les  cardinaux  nommés  sous  la  Iteslaura- 
tion  ont  reçu  les  sommes  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  leur  promotion.  11  faut 
cependant  remarquer  que  cette  allocation  n'a  ja- 
mais été  portée  à  la  connaissance  des  Chambres: 
on  présume  qu'elle  se  prélevait  sur  les  fonds  se- 
crets attribues  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, t^ette  conjecture,  vraie  ou  supposée,  est 
aujourd'hui  sans  importance. 

Ce  qui  n'a  pa^  semblé  indilTérent  à  voire  com- 
mission, c'était  de  connaître  la  destination  spé- 
ciale des  fonds  alloués.  Ici,  les  inforinaliuns  sont 
précises;  c'e^t  le  cardinal,  nouvellement  élu, 

3ui  dispose  de  ces  fonds  pour  solder  certaines 
ëpen^es  tontes  relatives  â  son  inalallalion  :  frais 
fixes  de  chancellerie,  frais  de  missions  diverses, 
de  voyages, de  séjour.de  présents  et  d'aumànes. 
Nous  nous  sommes  assures  que  l'allocation  suf- 
fisait à  peÎEie  pour  couvrir  ces  dépenses.  Elles 
sont  communes  aux  cardinaux  de  touies  les  na- 
tions; les  cardinaux  romains  y  »^ont  assujetlis 
comme  les  autre^^,  et  plus  que  les  autres;  car 
la  solennité  de  leur  installation  est  accompagnée 
de  lëtes  et  de  distributions  publiques  auxquelles 
le  modeste  revenu  d'un  prélat  rrant;ais  ne  pour- 
rait suffire. 

[Dterprétes  de  l'opinion  pnbliaue,  nous  devons 
reconnaître  que  l'élévation  de  M.  de  Cheverus  à 


Art.  1".  Il  s«r.t  Juiitié  ï  chaque  cardinnl  frniicais 
une  Eoinino  ilo  t.'I.OOa  francs  pour  subvenir  aux  trais 
de  leur  inslallatiou. 

Art.  2.  Il  lour  sera  payé  lous  les  ans  30,000  franes 
indépenJamiiieat  ds  tout  autre  Irailcmeiit,  pour  les 
mettre  k  même  de  souteuir  la  dignitù  Je  leur  étal. 

Art.  3.  L.0  ministre  du  Trésor  public  et  to  conseiller 
d'Etat  cliarRCS  de»  alTaires  concernant  les  cultes  sont 
charges  do  roxiculion  du  présent  arrité. 

I.e  premier  Consul, 
Sigaé  :  Uommmte. 
Par  l«  premier  Coninl,  le  secrétaire  d'Etat, 
Stgué  :  llDguei  Habet. 


la  dignité  de  cardinal  est  un  témoignage  mani- 
feste de  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  le 
progrès  des  doctrines  religieuses,  dont  la  sanc- 
tion consacre  les  vérités  morales,  éternel  appui 
des  sociétés,  quelques  révolulions  qu'elles  éprou- 
vent (tans  le  cours  orageux  des  choses  humaines. 
La  religion  clirétienne,  au  milieu  des  nations  es- 
claves, a  relevé  la  dignité  de  l'homme;  elle  s'as- 
socie par  sa  nature  même  au  perfectionnement 
intellectuel  des  peuples,  et  se  trouve  d'accord 
'  avec  ces  grandes  et  fortes  insiilutions  dont  la 
durée  se  fonde,  non  seulement  sur  les  intérêts 
matériels,  mais  encore  sur  les  intérêts  moraux 
des  sociétés. 

On  concevra  facilement  l'utilité  de  tout  ce  qui 
peut  servir  à  fortifier  celle  alliance.  C'est  sous 
ce  point  de  vue  que  nous  devons  coDsidérer  les 
distinctions  accordées  aux  membres  de  l'épisco- 
pat  fran^:ais  qui  comprennent  leur  sainte  mis- 
sion, se  renferment  dans  un  ministère  de  paix 
et  de  charité,  et  ne  lèvent  les  yeux  et  les  mains 
au  ciel  que  pour  bénir.  Tel  était  Pénelon,  tel  est 
aujourd'hui  M.  de  Cheverus. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission,  unanime 
dans  son  vote,  vous  propose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Il  Article  uniqiu-.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Iîtat  au  département  de  la  justice  el 
des  cultes,  un  crédit  extraordinaire  de  3&,000  fr. 
sur  l'exercice  de  1836,  pour  subvenir  au  traite- 
ment el  aux  frais  d'installation  de  U.  de  Cheve- 
rus, promu  au  cardinalat  depuis  la  loi  de  finan- 
ces, en  date  du...  " 

M.  le  l*réslfient.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  minii^tre  des   finances 
pour  ta  prisenlation  de  divers  projets  de  loi. 
Projet  de  loi  relatif  à  des  iclianget  d'immeublet 
conclus  aoec  l'Elat. 

M.  le  poinle  d'Argont,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre 
à  vos  délibérations  divers  échanges  de  proprié- 
tés immobilières  qui  ont  été  conclus,  au  nom  de 
l'Etat,  avec  des  communes  et  des  particuliers. 
Echange  avec  les  siitirs  Jcld  et  Fuchs. 

Le  département  de  la  guerre  est  dins  l'inten- 
tion de  faire  ouvrir  une  nouvelle  rue  militaire 
sur  le  front  de  la  place  de  Sclilestadt.  Cette  rue 
doit  traverser  un  terrain  domanial  qui  sert  de 
chantier  pour  le  bois  destiné  au  cbaulTage  de  la 
troupe-  Bile  s'étendra  ensuite  sur  les  propriétés 
des  sieurs  Fuchs  et  Jebl  otdes  mineurs  Durry. 

L'administration  de  la  guerre  se  pro|iose  d'ac- 
quérir de  SCS  deniers  l'emplacement  qui  lui  est 
nécessaire.  Quant  aux  portions  à  prendre  sur  les 
sieurs  Jebl  et  t'uchs,  elle  s'est  entendue  avec  ces 
propriétaires  pour  leur  abandonner,  à  titre 
d'échange,  les  deux  parties  du  chantier  qui  res- 
tent disponibles.  L'expertise  contradictoire  qui 
a  été  faite  des  divers  immeubles  à  échanger, 
porte  la  valeur  des  portions  du  terrain  apparte- 
nant aux  deux  échangistes,  à  raison  d'une  con- 
tenance totale  de  ô  ares  y6  cen- 
tiares, à 2,458  fr.  45  c. 

Celle  de  la  propriété  domaniale, 
pour    une    étendue   de    7    ares 

40  centiares,  à 2.220       >• 

Et  conséquemmeat,  la  soulte  & 
payer  par  le  déparlemeot  de  la  — irr-— ;~ 
guerre,  à 238  fr.  45  c. 


[Ghambro  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [23  mars  1836.] 


197 


Nous  avons  remarqué  que,  tout  en  cédant  un 
terrain  plus  étendu  que  celui  qu'il  reçoit,  TËtat 
sera  encore  tenu  de  [payer  une  plus-value  aux 
deux  échan^ïistes.  Mais  cet  excédant  de  valeur 
attribué  aux  propriétés  dos  sieurs  Jehl  et  Fuchs 
s'explique  par  la  nécessité  où  se  sont  trouvés 
les  experts  d'évaluer  les  frais  de  reconstruction 
des  clôtures  de  ces  particuliers;  c*est  donc  plu- 
tôt û  titre  d'indemnité  que  la  soulte  est  accor- 
dée par  TEtat,  puisque,  au  moyen  du  paiement 
de  la  somme  de  238  fr.  45  c,  les  frais  de  recons- 
truction resteront  entièrement  à  la  charge  des 
sieurs  Jehl  et  Fuchs,  qui  se  sont  soumis  à  celte 
condition. 

Echange  avec  le  sieur  Doineau. 

Le  sieur  Doinoau,  propriétaire  d'une  maison 
limitrophe  des  bâtiments  de  l'Ecole  polytech- 
nique, sest  concerté  avec  radministratibn  de 
cet  établissement  pour  un  échange  de  terrains, 
auquel  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  son  as- 
sentiment. 

Il  s'agit  de  part  et  d'autre  d'une  superficie  de 
09  mètres  environ,  d'écale  valeur.  L'échange  a 
donc  eu  lieu  sans  soulte  ni  retour.  Toutefois, 
comme  l'avantage  de  convenance  et  de  position 
est  réellement  en  faveur  de  l'écoh',  le  départe- 
ment de  la  guerre  reste  seul  charjzô  d'élever  à 
ses  frais  les  nouveaux  murs  de  séparation  des 
deux  propriétés  :  mais  il  est  stipulé  que  la  mi- 
toyenneté n'en  appartiendra  au  sieur  Doineau, 
que  dans  le  cas  où  il  consentirait  à  l'acquérir 
selon  l'usage. 

Echange  avec  la  ville  de  Meaux  {Seine-el-Marne.) 

La  ville  de  Meaux  et  l'administration  ecclésias- 
tique sont  depuis  longtemps  en  contestation  au 
sujot  de  la  propriété  des  bûtiments  de  lancien 
hospice  Jean-Hose^  où  le  séminaire  se  trouve  ac- 
tuellement établi. 

Passes  dans  le  domaine  de  l'Etat,  en  vertu  des 
lois  qui  avaient  ordonné  le  séquestre  des  biens 
de  i'eglise  et  des  lios[)icos,  ces  bâtiments  étaient 
occupés  par  le  collège  communal,  lorsque  le  dé- 
cret du  y  avril  1811  concéda  aux  départements, 
arrondissements  et  communes,  les  édifices  na- 
tionaux alors  alfectés  soit  à  un  service  adminis- 
tratif, soit  à  celui  des  cours  el  tribunaux  dont 
ils  jouissaient  à  cette  époque.  La  ville  de  Meaux 
demeura  donc,  à  ce  titre,  Légitime  propriétaire 
de  riiospice  Jean-Hose,  jusqu'au  moment  où  une 
urdonnance  du  1(3  octobre  ISIO,  vn  prescrivit  la 
renjise  entre  los  mains  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

En  1831,  la  ville  ayant  revendiqué  la  propriété 
de  l'hospice  Jean-Uose,  il  lui  fut  objecté  que  la 
restitution  ne  pourrait  lui  en  être  faite,  qu'au- 
tint  qu'elle  rembourserait  les  dépenses  opérées 
depuis  l'installation  du  séminaire,  tant  en  répa- 
rations qu'en  constructions  nouvelles.  Pour  con- 
cilier ces  divers  intérêts,  le  conseil  municipal 
pronosa,  en  1S33,  un  moyen  de  transaction;  il 
déclara  que  la  ville  renoncerait  à  cette  restitu- 
tion, si  le  gouvernement  consentait  à  lui  céder, 
à  titre  d'échange,  l'ancien  couvent  des  Ursu- 
lines,  dans  lequel  le  collège  avait  été  transféré 
en  1810,  et  à  payer,  en  outre,  la  différence  de  va- 
leur existante  entre  les  bâtiments  de  l'hospice 
et  ceux  des  Lrsulines. 

11  a  été  procédé  à  l'expertise  des  deux  immeu- 
bles. Le  résultat  de  cette  opération  a  établi  que 
rimmeuble,  d'abord  revendiqué  par  la  ville, 
avait  une  valeur  supérieure  à  celui  qu'elle  con- 


sentait à  recevoir  en  échange.  Cette  différence 
montant  à  (i7,00o  francs,  devait  naturellement 
être  acquittée  par  le  tninistère  des  cultes. 

L'échange,  ou  plutôt  la  transaction  projetée, 
a  été  réalisé  par  contrat  du  G  mai  1835.  et  ter- 
mine convenablement  l'affaire.  L'A'Iministration 
ecclésiastique  restera  ainsi  en  possession  des 
locaux  qu'elle  a  appropriés  à  grands  frais  aux 
besoins  de  son  service,  el  qu'elle  a  occupés  pen- 
dant dix-neuf  années;  la  ville  de  Meaux  qui  ne 
serait  pas  en  mesure  de  rembourser  les  sommés 
employées  depuis  1816,  à  l'entretien  et  à  l'agran- 
dissement de  cet  immeuble,  obtient  la  propriété 
du  local  dans  lequel  son  collège  se  trouve  établi, 
et  reçoit  en  môme  temps  une  indemnité  propor- 
tionnée à  la  plus-value. 

Echange  avec  la  commune  du  Pin  (Orne), 

Un  terrain  de  l  are  OG  centiares  d'étendue,  et 
qui  dépend  du  jardin  du  presbytère  de  la  com- 
mune du  Pin,  se  trouve  enclavé  dans  la  cour 
d'une  ferme  affectée  au  service  du  haras  établi 
en  cette  commune,  et  dont  l'Etat  est  proprié- 
taire. Le  conseil  municipal  a  offert  d'échanger 
cette  portion  de  jardin  contre  iO  arcs  d'un  her- 
bage qui  a[)partient  au  haras,  et  que  la  com- 
mune se  propose  de  consacrer  à  l'établissement 
d'un  cimetière. 

La  valeur  de  chacune  de  ces  propriétés  a  été 
estimée  par  les  experts,  à  600  irancs.  Cette  pa- 
rité d'estimation  est  motivée  sur  ce  que  le  ter- 
rain abandonné  par  la  commune,  quoique  d'une 
moindre  étendue,  est  d'une  qualité  bien  su|)é- 
rieure,  et  se  trouve  beaucoup  plus  avantageuse- 
ment situé  que  celui  dont  l'Etat  se  dessaisit. 
L'échange  a  donc  eu  lieu  sans  soulte  ni  retour. 
Le  contrat  en  a  été  passé  le  12  mai  1835. 

Comme  il  ne  s'agit  que  d'une  faible  parcelle 
de  terre,  et  comme  l'échange  proposé  fait  dispa- 
raître une  enclave  gênante,  nous  avons  pensé 
Su'il  pouvait  être  admis  dans  l'intérêt  du  domaine 
e  l'Etat. 

Les  diverses  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  \i  décembre  1827,  pour 
l'instructit)!!  de  ces  quatre  échang.*s,  nous  ont 
[laru  avoir  été  remplies  avec  exactitude,  et  nous 
l)ro])osons  pour  les  motifs  que  nous  venons  de 
vous  expo.nM',  de  sanctionner  le  projet  de  loi 
dont  nous  all(jns  vous  donner  lecture. 


r^ 


PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  L'échange  conclu  entre  l'Etat,  d'une 
art,  et  les  sieurs  Jehl  et  Fuchs,  d'autre  part,  re- 
.ativement  à  des  terrains  situés  à  Scnlestadt, 
département  du  Bas-Uhin,  est  approuvé  aux  con- 
ditions stipulées  dans  le  contrat  notarié,  en  date 
du  17  juilbt  lS3i. 

"  Art.  2.  L'acte  passé  adminislrativement  le 
5  mars  1X3."),  entre  l'Etat  et  le  sieur  Doineau,  et 
contenant  échange  d'un  terrain  apfjartenant  à 
ce  particulier,  contre  un  autre  terrain  qui  dé- 
pend de  l'immeuble  affecté  au  service  de  l'Ecole 
polytechnique,  est  approuvé. 

««  Art.  3.  L'échange  contracté  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Meaux,  département  de  Seine-et- 
Marne,  et  qui  a  pour  objet,  d'une  part,  Tancien 
couvent  desUrselines  de  Meaux,  de  l'autre,  l'an- 
cien hospice  Jean-Hose,  est  approuvé  aux  charges 
et  conditions  stipulées  dans  1  acte  du  6  mai  1835. 

•  Art.  4.  L'échange  d'un  terrain  d'un  are 
66  centiares  d'étendue,  dépendant  du  jardin  du 
presbytère  de  la  commune  du  Pin  (Orne),  contre 
un  terrain  de  40  ares,  à  prendre  dans  uu  ber- 
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bage  du  haras  établi  en  cetle  commune,  lequel 
échange  a  été  réalisé  sans  souite  ni  retour,  par 
contrat  du  12  mai  1835,  est  approuvé.  > 

Projet  de  loi  relatif  à  la  cession  gratuite  y  à 
la  ville  de  Paris,  de  Vancien  emplacement 
de  V Opéra. 

M.  le  «ointe  d'Argonl,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  la  loi  du  10  juillet  1822,  a  ordonné  la 
démolition  de  l'ancienne  salle  de  TOpéra;  elle 
porte,  arliclo  3,  que  remplacement  de  cet  édifice 
demeurera  consacré  à  une  place  publique. 

Nonobstant  cette  disposition,  un  monument  y 
a  été  élevé  avec  le  produit  d'une  souscription 
particulièro.  En  1835,  le  gouvernement  en  a  fait 
opérer  la  démolition. 

Dans  Topinion  que  la  propriété  du  terrain  lui 
avait  été  implicitement  attribuée  par  la  loi 
de  1822,  la  ville  de  Paris  a  demandé  à  en  être 
envoyée  immédiatement  en  possession,  afin  d'y 
faire  "commencer  des  travaux  d'assainissement 
et  d'embellissement.  Le  gouvernement,  Mes- 
sieurs, n'a  pas  hésité  à  s'associer  aux  vœux  ({ui 
ont  été  manifestés  à  cet  égard  ;  mais  aucune  dis- 
position formelle,  n'ayant  attribué  à  la  ville  la 
propriété  du  terrain  de  l'ancien  Opéra,  la  loi 
de  1822,  malgré  la  destination  qu'elle  a  con- 
sacrée, ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
virtuellement  aliéné  un  droit  (hî  propriété  qui 


effectuer  régulièrement  la  concession  demandée 
par  la  ville.  La  disposition  que  nous  vous  sou- 
mettons cl  moins  pcnir  objet,  en  réalité,  de  créer 
un  droit  nouveau  on  faveur  de  la  ville,  que  de 
régulariser  celui  qu'elle  lient,  mais  d'une  ma- 
nière incomplète,  de  la  loi  de  \>^tZ. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 

projet  de  loi. 

<•  Article  unique.  11  est  fait  cession  à  la  ville 
de  Paris  de  l'emplacement  de  l'ancienne  salle  (le 
rOpéra,  à  la  charge  de  le  convertir  en  place 
publique,  et  de  l'enlrelenir  en  cet  état  à  perpé- 
tuité. » 

PH0JET  DE  Lpl  SL'U  LK  SEL. 

M.  le  eonite  dMr$[;oiit,  miîiistrc  des  financi's. 
Messieurs,  un  projet  de  loi  sur  le  sel,  présenté 
le  17  juin  1833,  et  qui  ne  put  être  discuté  dans 
la  session,  a  été  soumis,  de  nouveau,  à  la 
Chamiins  le  13  janvier  l.s3'i.  Un  devait  espérer 
que  ce  |)n>jet  obtiendrait  son  assentiment,  comme 
il  avait  obtenu  déjà  celui  du  Conseil  d'Etal,  lors- 
qu'une question  accessoires  fut  soulevée  ilans  îo 
sein  de  la  commission  chargée  de  son  oxanion  : 
elle  nécessita  un  nouveau  travail  de  la  jjarl  «lu 
gouvernement,  et  la  si'ssion  de  I83i  se  termina 
sans  que  les  (Ihambres  eussent  été  appelées  à 
statuer  sur  cette  proposition.  Avant  de  nous  ex- 
pliquer sur  la  question  dont  il  s'agit,  nous 
croyons  devoir  rappeler  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  le  gouvernement  à  présenter  ce  pro- 
jet de  loi. 

Vous  savez.  Messieurs,  à  quelles  difficultés 
donne  lieu,  depuis  plusieurs  années,  Pexploita- 
tion  des  mines  de  sel,  des  sources  et  des  |)uits 
d'eau  salée.  La  législation  sur  la  matière  manque 
de  la  clarté  et  de  la  précision  nécessaires.  Em- 
pruntée à  des  régimes  différents,  elle  consiste 
dans  des  dispositions  éparses  dont  Pesprit  ne 


saisit  pas  facilement,  de  prime  abord,  la  corré- 
lation et  Tensefnble.  Aussi  cette  législation  n'a-t- 
elle  pas  été  partout  bien  comprise.  De  là,  cette 
lutte  pénible  que  soutient  l'aciministration  pour 
protéger  un  impôt  qu'elle  n'est  pas  toujours  par- 
venue à  maintenir  intact.  Pour  faire  cesser  cet 
état  de  choses,  il  faut  une  loi  qui  rende  le  doute 
impossible  et  prévienne  la  résistance.  Cette  loi 
est  également  réclamée  par  les  intérêts  du  com- 
merce et  par  ceux  des  marais  salants. 

Le  gouvernement  ne  demande  point  des  pou- 
voirs nouveaux  ni  des  droits, plus  étendus;  il 
désire  seulement  que  les  conséquences  des  prin- 
cipes de  lalégislation  existante  soient  plus  nette- 
ment définis;  il  sollicite  des  moyens  d'exécu- 
tion pour  que  cette  législation  ne  puisse  plus 
être  éludée. 

En  effet,  la  loi  du  28  juillet  1791  ayant  déter- 
miné que  les  mines  et  minières  métalliques  et 
non  métalliques  ne  seraient  exploitées  qu'avec 
Tautorisation  du  Gouvernement,  il  ne  pouvait 
s'élever  aucun  doute  sur  la  nécessité  d'une  auto- 
risation pour  l'exploitation  du  sel  fossile,  subs- 
tance évidemment  comprise  dans  cette  loi;  mais 
y  avait-il  lieu  d'appliquer  la  môme  disposition 
aux  sources  salées /Des  contestations  assez  nom- 
breuses se  sont  élevées  à  cet  égard.  D'une  part, 
on  soutenait  que  les  sources  salées  et  les  mines 
de  sel  n'offraient  aucune  analogie,  et  que,  par 
conséquent,  elle  ne  pouvaient  être  soumises  à 
la  même  législation;  d'un  autre  côté,  on  faisait 
remarquer  que  les  sources  salées  n'étaient  qu'une 
émanation,  une  dépendance,  un  accessoire  des 
mines  de  sel.  Les  sources  salées,  jaillissant  à  la 
surface  du  sol,  n  acquièrent  leur  salure  qu'en 
enlevant,  aux  couches  de  sel  qu'elles  traversent, 
une  portion  de  leur  substance.  lien  est  de  même 
à  Pégard  ilcs  puits  creusés  dans  les  terrains  sali- 
lères":  l'eau  douce  qu'on  y  introduit  ou  qu'on  y 
rencontre,  ne  se  sature  qu'aux  dépens  de  ces 
mêmes  couches  de  sel.  Le  sel  fossile  et  l'eau  sa- 
lée contiennent  donc  des  éléments  semblables, 
avec  la  seule  différence  que,  dans  les  mines,  le  sel 
se  trouve  à  l'état  solide,  et  que,  dans  les  sources, 
le  sel  est  à  l'état  liquide:  telle  était  l'argumen- 
tation de  ceux  qui  réclamaient  l'application  de 
la  loi  de  1791.  Le  (iouvernement  et  la  législature 
se  prononcèrent  en  faveur  de  ce!  te  dernière  in- 
terprétation. Dès  le  13  messidor  an  2,  un  arrêté 
du  comité  de  salut  public,  confirmé  parla  loi  du 
30  vendémiaire  an  'i,  mit  au  nombre  <  des  attri- 
<'  butions  de  l'agence  des  mines  tout  ce  qui  avait 
«  rapport  à  l'exploitation  du  nitrate  de  soude, 
"  soit  tiré  en  sel  gemme  du  sein  delà  terre,  soit 
«  tiré  des  sourct*s  sali'i's.  » 

Plus  tard,  une  délibération  du  Conseil  des 
Cinq -Cents,  du  20  frimaire  an  .'>,  rej)oussa  les  ré- 
clamations de  quelques  propriétaires  qui  pré- 
tendaient pouvoir  exploiter  librement  des  sources 
salées,  et  déclara  que,  ces  sources  ayant  été  as- 
similées aux  mines,  il  fallait  obtenir  l'autorisa- 
tion du  pouvoir  exécutif. 

L'année  suivante,  un  arrêté  du  Directoire,  en 

date  du  3  nivôse,  statuant  comme  en  matière  de 

règlement  d'administration  publique,  soumit,  à 

peine   de  déchéance,   tous  les  acquéreurs    ou 

i  cessionnaires  d'anciennes  concessions  et  permis- 


'  sions  d'expluiter  des  sulinesy  à  obligation  d'obte- 
i  nir  une  nouvelle  autorisation  du  Couvernement, 
'  conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1791.  Un  se- 
cond arrêté  du  3  pluviôse  de  la  même  année, 
spécial  aux  salines  et  aux  sources  d'eau  salée,  les 
assujettit,  de  la  manière  la  plus  explicite,  au  ré- 
gime de  la  loi  de  1791. 
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Ainsi,  dans  nn  tomps  où  le  sel  était  exempt 
(i'impots,  les  pouvoirs  investis  du  droit  d'appli- 
quer ou  d'interpréter  les  lois  avaient  formelle- 
ment déclaré  que  Teau  salée  était,  comme  le  sel 
gemme  lui-mùine,  soumise  au  règlement  sur  les 
mines. 

Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsque  survint  la 
loi  (lu  21  avril  1810.  Cette  loi,  à  la  différence  de 
celle  de  179 U  qui  n'avait  point  défini  ce  qui  de- 
vait être  considéré  comme  mine,  présenta  la  no- 
menclature des  substances  minérales qu*elle  était 
destinée  à  régir.  Le  sel  n'y  fut  point  compris; 
mais  les  causes  de  cette  omif^sion  sont  connues. 
Lorsque  Ton  discuta  le  projet  de  loi  au  conseil 
d'Etat,  on  craignit  que  le  sel  étant  alors  soumis 
à  l'impnt,  le  régime  commun  aux  autres  subs- 
tances minérales  ne  fut  insuffisant.  La  section 
des  finances  fut  chargée,  en  conséquence,  de  ré- 
diger un  règlement  spécial  sur  cet  objet;  mais 
les  ordres  de  l'empereur  restèrent  sans  exécu- 
tion, et  cette  lacune  ne  fut  point  remplie.  Résul- 
tait-il de  celte  omission  que  le  sel  demeurait 
implicitement  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1810,  ou  bien  que,  postérieurement  à  cette 
loi,  il  continuait  à  être  régi  par  celle  de  1701? 
Peu  importe,  puisque  ces  deux  lois  prohil)aient 
également  la  l'acullé  d'exploiter  sans  permission 
ou  sans  concession;  mais  il  est  essentiel  de  re- 
marquer qu'en  fait,  l'exploitation  des  sources 
salées  n'a  pas  été  plus  libre  sous  le  régime  de 
la  lui  de  1810,  que  sous  celui  de  la  hn  Île  17'.U. 
Au  surplus,  le  cloute,  s'il  pouvait  exister,  a  été 
levé  f>ar  la  loi  du  6  avril  \S\!h,  qui  n  concédé  au 
domaine  de  l'iiitat,  conformément  à  la  loi  du:21 
avril  ISIO,  la  mine  de  sel  ^'cmme  découverte 
dans  les  dé[)art('ments  de  l'PiSt.  Celle  dernière 
loi  replaçait  donc  le  sel  fossil(3  parmi  les  sub- 
stances ré;:ies  par  ii  législation  de  ISIO. 

Mai.s  comme  la  loi  de  G  avril  1825  ne  faisait 
mention  que  du  .^el  gemme,  on  s'en  prévalut 
pour  essayer  d'exploiter,  sans  autorisation,  des 
sourres  salées  situées  dans  les  départements  qui 
fornruent  la  circonscription  de  la  concession. 

Ces  tentatives  constituaient  évidemment  une 
infraction  à  la  loi  nouvelle  comme  à  la  législa- 
tion précédente.  La  loi  de  1701,  les  arrêtés  du 
Couvernemeut  de  Tan  "2  et  de  Tan  G,  la  loi  de 
1810  ayant  toujours  été  appliqués  aux  sources 
salées  comme  aux  mines  de  sel,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer,  il  s'en  suivait  nécessaire- 
ment que  la  loi  de  182."),  en  concédant  à  l'Etat  le 
sel  fossile,  lui  avait  implicitement  concédé  les 
sources  salées.  Il  est  incontestable,  d'ailleurs, 
d'après  une  ji-risprudence  constante,  que  la  con- 
cession d'exploiter  une  substance  conCère  le  droit 
exclusif  (rex[)loiter  celte  même  substance  sous 
qu('|i]ue  fornif»  qu'elle  se  pn'sente. 

linliu,  si,  malgnU'évidence  de  ces  raisons,  on 
voubiit  [lersi.-tef  à  soutenir  que  les  sources  sa- 
lées ne  sont  pas  comprises  dans  la  loi  de  18'?."), 
il  n'en  résultt-rail  ri»'n  autre?  chose,  si  ce  n'est 
qu'elles  seraient  placées  s«mis  rcmpire  des  rè- 
glements anl'Tieurs  que  celle  loi  n'a  point  abro- 
gés ;  dans  l'un  connue  dans  l'autre  système,  ces 
sources  ne  sauraient  être  exploitées  sans  une 
autorisation  du  Couvernement.  Seulement  le  sel 
solide  serait  régi  par  une  législation,  tandis  que 
le  sel  liquide  le  serait  par  une  autre. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  considérations,  (|ne 
rAdministration  a  pu  maintenir  ses  droits.  Ce- 
pendant, comme  elle  n'y  est  pas  parvenue  com- 
plètement, C'iume  ces  droits  sont  demeurés  dou- 
teux pour  beau(roup  de  personnes,  comme  tons 
les  tribunaux  n'ont  pas  envisagé  la  question  de 


la  môme  maalôre,  Il  est  devenu  urgent  de  fixer, 
par  une  loi  nouvelle,  le  régime  auquel  le  sel 
doit  être  assujetti  comme  matière  imposable;  il 
faut  que  des  dispositions  nettes  et  précises  ren- 
dent désormais  impossible  toute  fausse  interpré- 
tation de  la  loi,  en  même  temps  quelles  assurent 
à  l'Etat  des  garanties  suffisantes.'  Dans  la  néces- 
sité où  l'Administration  s*est  trouvée  de  protéger 
le  revenu  du  Trésor  et  d'arrêter  la  démoralisa- 
tion que  propage  l'habitude  de  la  fraude,  des 
mesures  ont  été  prises  dans  les  limites  de  la  lé- 
galité. Mais,  nous  le  répétons.  Messieurs,  ces 
mesures  n'ont  pas  détruit  le  mal,  elle  l'ont  seu- 
lement atténué;  une  partie  de  Timpôt  échappe 
à  la  perception  ;  le  commerce  de  bonne  foi  et  les 
marais  salants  ne  cessent  de  faire  entendre  leurs 
plaintes,  et  vous  sollicitent,  avec  les  plus  vives 
instances,  de  mettre  un  terme  à  nn  état  de  cho- 
ses qui  compromet  les  intérêts  les  plus  légitimes. 
Nous  ne  fatiguerons  pas  davantage  l'attention  de 
la  Chambre,  en  reproduisant  les  autres  dévelop- 
pements présentés  dans  les  précédents  exposes 
des  motifs  delà  loi.  Ces  documents  sont  entre  vos 
mains, et  nous  ne  pouvons  que  nous  y  référer; 
l'examen  que  vous  en  ferez  portera,  nous  n'en 
doutons  pas,  la  conviction  dans  vos  esprits,  et 
vous  reconnaîtrez,  comme  nous,  la  nécessité  d'a- 
dopter promptement  les  mesures  qui  vous  sont 
proposées. 

11  nous  reste,  Messieurs,  à  nous  expliquer  sur 
la  question  qui  a  été  soulevée  en  183'i.  Des  ré- 
clamations s'étaient  élevées  sur  le  prix  auquel 
le  sel  est  vendu  dans  certains  départements  de 
l'Est.  On  a  dit  qu'ils  supportaient  une  charge 
oui  ne  pèse  pas  sur  le  reste  de  la  France  ;  qu'In- 
dépendamment de  rimpôt  général  sur  le  sel, 
ils  payent  un  second  (Iroit  résultant  du  bail 
passé  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  salines  de 
l'Est.  Cette  réclamation,  Messieurs,  touchait  à 
(les  intérêts  fort  opposés  ;  ceux  du  Trésor,  ceux 
des  consommateurs,  et  enfin  ceux  d'une  com- 
pagnie envers  laquelle  Tlillat  est  lié  par  un  con- 
trat, y  sont  diversement  engagés.  C'est  vous  dire 
qu'elle  a  attiré  notre  sérieirse  attention.  Mais  les 
raisons  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  pour  ré- 
clamer la  réduction  du  prix  du  sel,  sonl  loin  de 
nous  avoir  convaincus.  Lorsque  l'on  a  prétendu 
qu'un  secouil  droit  pesait  sur  ces  départements, 
on  a  confondu  deux  choses  essentiellement  dis- 
tinctes; à  savoir  :  le  produit  que  l'Etat,  [jroprié- 
laire  des  salines,  obtient  de  sa  propriété,  et 
l'impùt  du  sel.  Depuis  des  siècles,  l'Etat  a  retiré, 
comme  propriétaire,  un  produit  des  salines  de 
l'Est,  et  ce  produit  était  aulrel'ois  beaucoup  plus 
élevé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Antérieurement 
à  1825,  l'Etat,  déjà  en  possession  des  salines, 
avait,  par  cela  seul,  un  titre  de  préférence  à  la 
concession,  comme  tout  particulier  qui  se  fût 
trouvé  dans  une  position  semblable.  Il  y  avait, 
en  outre,  une  raison  dominante  pour  la  lui  ac- 
corder, nous  voulons  parler  de  l'impôt,  qui  ne 
permettait  .nas  do  diviser  la  concession,  ni  (le 
laisser  la  fabricaiioFi  lil)re,  sans  exposer  la  per- 
e.eplion,  à  des  dangers  inévitables.  En  sa  qua- 
lité de  concessionnaire,  l'Etat  est  donc  dans  la 
position  d'un  profjriélaire  ordinaire.  Le  produit 
qu'il  retire  de  sa  concession  est  le  fruit  de  sa 
propriété  et  n'a  rien  de  commun  avec  Timpùt. 

Nous  avons  cherché  si.  du  moins,  quelque  fait 
nouveau  était  survenu  pendant  ces  dernières 
années  qui  motivât  les  plaintes  dont  on  a  entre- 
tenu la  Chambre.  11  ne  nous  en  a  été  signalé  au- 
cun. Non  seulement  le  prix  du  sel  ne  s'est  pas 
élevé  dans  l'Est,  mais  il  a  mémo  été  réduit  de 
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trois  francs  par  quintal,  en  exécution  d'une  des 
clauses  du  dernier  bail.  Une  autre  cause  est 
venue  encore,  dans  ces  derniers  temps,  amé- 
liorer, pour  quelques-uns  de  ces  déparlements, 
la  condition  de  la  vente,  c'est  la  concurrence 
plus  active  des  sels  de  mer  ;  de  nouveaux  moyens 
de  transport  lui  ont  permis  de  lutter  contre 
les  sels  de  la  compagnie,  et  de  venir  se  pla- 
cer jusque  dans  les  départements  du  Rhin.  Ainsi, 
il  est  constant  que  la  condition  des  consomma- 
teurs de  l'Est  est  meilleure  depuis  quelques  an- 
nées qu'elle  ne  Pavait  été  antérieurement. 

Rien  ne  justifie  donc  des  plaintes  d'une  ori- 
gine très  récente  contre  un  ordre  de  choses  très 
ancien,  et  qui  s'est  notablement  amélioré  en 
dernier  lieu.  Réclamer  la  réduction  du  prix  du 
sel,  c'est,  en  définitive,  demander  à  l'Etat  de  se 
(! v}[)Ouiller  d'une  partie  de  son  revenu  en  faveur 
de  quelques  localités;  eh  bien.  Messieurs,  l'Etal 
ne  peut,  ni  ne  doit  sacrifier  aucune  partie  de  son 
revenu;  une  exception  faite  en  faveur  de  quel- 
ques localités  serait  injuste,  impolitique  et  du 
plus  funeste  exemple.  On  donnerait  ainsi  un  si- 
gnal à  toutes  les  autres  localités  pour  réclamer 
des  exceptions  analogues.  Je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  si  1  on  entrait  une  fois  dans  cette  voie,  on 
ne  saurait  plus  où  s'arrêter. 

En  résumé,  il  s'agit  de  savoir  s'il  convient  de 
priver  l'Etat  d'une  partie  notable  d'un  revenu 
dont  il  jouit  depuis  un  temps  immémorial;  nous 
ne  le  pensons  pas,  et  nous  en  avons  dit  les  mo- 
tifs. Ajoutons  que  cette  mesure  amènerait,  en 
outre,  et  forcément,  soit  des  modifications  au  bail 
actuel,  sur  lesquelles  il  serait  assez  difficile  de 
s'entendre  avec  la  compagnie,  soit  la  résiliation 
de  ce  bail  qui  serait  plus  préjudiciable  encore 
au  Trésor,  puisqu'elle  lui  imposerait  la  charge 
immédiate  d'une  liquidation,  c'est-à-dire,  une 
dépense  de  plusieurs  millions,  indépendamment 
du  service  de  nombreuses  pensions  qui  sont  en 
ce  moment,  pour  une  forte  partie,  pavées  par  la 
compagnie. 

Telles  sont  les  considérations  qui,  à  notre 
grand  regret,  et  malgré  une  opinion  que  nous 
sommes  habitués  à  respecter,  nous  ont  détermi- 
nés à  ne  pas  vous  proposer  cette  réduction.  iNous 
appelons  sur  elle  un  examen  attentif. 

Au  surplus,  nous  croyons  devoir  insister  pour 
que  la  Chambre  veuille  bien  s'occuper,  sans  re- 
tard, du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  lui  présenter.  Il  importe,  en  efi^et.  de  mettre 
un  terme  aux  abus  qui  ont  été  signalés.  Les  in- 
térêts des  contribuables  qui  acquittent  exacte- 
ment rimpôt,  et  ceux  du  Trésor  en  souffrent 
également  et  réclament  une  prompte  solution. 

PROJET  DE   LOI. 

«  Art.  1".  Le  sel  continuera  à  être  classé  par- 
mi les  substances  minérales  auxquelles  les  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  donnent 
la  qualification  de  mines. 

Est  considéré  comme  mine  tout  gite  existant 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  à  sa  surface,  dans 
lequel  le  sel  se  présente  soit  pur,  soit  mélangé 
avec  d'autres  matières,  soit  dissous  dans  l'eau. 

»  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  sera  consulté 
sur  toute  demande  en  concession  de  mines  de 
sel. 

•«  Art.  3.  L'exploitation  des  sources  d'eau  sa- 
lée, qui  surgissent  naturellement  à  la  surface  du 
sol,  pourra  être  autorisée,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  4  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cette  autorisa- 


tion sera  donnée  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  et  après  aue  le  ministre  du 
commerce  aura  été  consulté.  Elle  ne  pourra  être 
accordée  qu'en  dehors  des  limites  des  conces- 
sions de  mines  de  sel  gemme,  et  au  propriétaire 
du  fonds  seulement. 

«  Art.  4.  Toute  exploitation  qui  existerait  de- 
puis moins  de  trente  ans,  sans  avoir  été  autori- 
sée par  un  règlement  d'administration  publique, 
cessera  immédiatement. 

«  Les  propriétaires  des  établissements  existant 
depuis  plus  de  trente  ans  sans  autorisation,  de- 
vront se  pourvoir  dans  les  trois  mois,  pour  obte- 
nir une  ordonnance  royale,  délibérée  en  Conseil 
d'Etat,  qui  n^glera  les  conditions  et  l'étendue  de 
leur  exploitation. 

«  Art.  5.  Les  établissements  formés  ou  à  for- 
mer pour  le  traitement,  soit  du  sel  ou  des  ma- 
tières salifères,  soit  d'eaux  provenant  de  sources 
salées,  devront  être  autorisées  comme  il  est  pres- 
crit en  l'article  3. 

«<  Art.  6.  Les  ordonnances  rendues  en  exécu- 
tion des  articles  précédents,  détermineront  les 
conditions  auxquelles  Pexploilation  sera  sou- 
mise, ainsi  que  le  minimum,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
maximum  de  la  fabrication. 

'.  Art.  7.  Toute  exploitation  de  sel  entreprise 
sans  autorisation,  sera  frappée  d'interdiction  par 
la  voie  administrative. 

«•  Les  mesures  nécessaires  seront  ordonnées 
par  les  préfets,  sauf  tout  recours  de  droit  contre 
leurs  arrêtés,  qui  seront  provisoirement  exécu- 
toires. 

«  Art.  8.  11  n'est  rien  changé  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'exploitation  des  marais  sa- 
lins. 

«  Art.  9.  Tout  enlèvement  et  transport  des 
matières  salifères  ou  d'eaux  provenant  de  sour- 
ces salées  est  interdit  pour  toute  destination 
autre  que  celle  d*une  usine  dûment  autorisée, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  l'article  11  ci- 
après. 

<f  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  formalités  à  observer  pour 
l'enlèvement  et  hî  transport  des  eaux  et  matières 
salifères,  les  obligations  des  fabricants,  et  le 
mode  de  surveillance  à  exercer  pour  assurer  la 
perception  do  l'impôt. 

«  Art.  10.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  et  des  ordonnances 
qui  en  rèirleront  l'application,  sera  punie  de  la 
confiscation,  tant  des  eaux  salées  et  des  matières 
salifères,  que  des  sels  fabriqués,  des  moyens  de 
transport,  des  ustensiles  de  fabrication,  et  en 
outre,  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  200  francs,  ni  excéder  2,000  francs. 

«  Les  mômes  peines  sont  applicables  aux  con- 
traventions à  l'article  5. 

«  Art.  11.  Quand  le  sel,  les  eaux  salées  ou  les 
matières  salilôres  pourront  être  employées  sans 
compromettre  la  perception  de  l'impôt,  dans  les 
exploitations  agricoles  et  manufacturières,  Ten- 
lèvement  et  le  transport  pour  ces  diverses  des- 
tinations, en  franchise  ou  avec  modération  de 
droits,  pourront  en  être  autorisés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

..  Art.  12.  Toute  infraction  aux  conditions, 
sous  lesquelles  la  franchise  ou  la  modération  de 
droits  aura  été  accordée,  sera  punie  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  10,  et»  en  outre,  du  paie- 
ment du  double  droit  sur  toute  Quantité  de  sel 
pur,  ou  contenue  dans  les  eaux  salées  et  les  ma- 
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tiùres  galKëres,  qui  aura  élé  détournés  en 
fraude. 

'  En  caa  de  récidive,  une  ordonnance  royale 
pourra  prononcer  le  retrait  de  l'immunité- 

<•  Les  dispositions  du  présent  article  sont  ap- 
plicables aux  Tabriques  et  établissements  qui 
jouissent  déjà  de  la  Iraiicbise. 

"  Art.  13-  Les  contraventions  prévues  par  les 
articles  10  et  12,  seront  poursuivies  devant  les 
juges  de  paix,  couronnement  aux  dispositions 
de  rarlicte  29  de  la  loi  du  17  déi:embre  1814.  " 

PROJET  DE  LOI  pour  la  suppression  da  droit  perçu 
à  VexporUUioti  des  caries  à  jouer. 

M.  le  conile  d'Argwul,  minisire  des  finances. 
Messieurs,  les  cartes  à  portrait  étranger,  desti- 
nées à  l'exportatioa,  étaient  soumises  par  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  16  juin  180!^,  à  un  droit  de 
h  centimes  par  jeu;  le  même  droit  se  percevait 
également  à  l'exportation  des  cartes  à  portrait 
frnn^'ais. 

Celle  taxe,  recouvrée  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  était  la  ?eule  qui  t'rap- 

Fàt  les  articles  de  notre  industrie,  destinés  pour 
exportation.  Elle  imposait  aux  fabricants  fran- 
çais une  cbarge  très  onéreuse,  parce  que,  dans 
le  commerce  des  cartes,  la  main-d'cruvre  est  ce 

3 ni  constitue  la  valeur  principale,  et  que, 
'après  des  calculs  non  contestés,  le  droit  de 
5  centimes  équivalait  &  ?0  0  0  de  cette  valeur; 
au^si  nos  fabricants,  maigre  la  qualité  supé- 
rieure de  leurs  cartes,  et  quoi  qu'ils  eussent  les 
moyens  de  produire  à  aussi  bon  marché,  ne 
|)ouvaieut-i!s  que  IrC^s  difficilement  lutter  au 
'leiior.s  avec  les  fabricants  étrangers,  lorsque  l'or- 
donnance du  W  avril  1831  est  venue  aggraver  le 
dosaviintuge  de  leur  position.  En  effet,  cette  or- 
donnacice  permettant  le  transit  des  marchandises 
prolii  lice.i,  a  procuré  aux  fabricants  do  l'ÂlIe- 
niagiic  et  de  la  Iteigtque,  qui  ont  maintenant  la 
faculté  de  traverser  notre  territoire,  un  nouveau 
moyen  de  combattre  la  concurrence  des  cartes 
rraitcaiscB  sur  les  marchés  de  l'extérieur. 

Le  gouvernement,  ne  pouvant  méconnaître  la 
justice  des  réclamations  des  fabricants  franvals, 
a  autorisé,  par  une  ordonnance  du?  juillet  1831, 
à  suspendre  proTisoIrement  te  recouvrement  du 
droit  qui  serait  constalé  sur  les  cartes  de  fabri- 
cation fran^-aise  destinées  pour  l'exportation. 

Le  t)  mars  1832,  un  jirojet  de  loi  rut  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  pour  supprimer  ce 
droit,  à  parlir  de  l'époque  k  laquelle  la  percep- 
tion en  a  été  suspendue.  Le  rapport  de  la  com- 
m[s:iion  nommée  pour  son  examen  e[i  fut  fait  à 
la  'Ihambre  dans  la  séance  du  29  du  même  mois; 
mais  l'i  session  se  termina  sans  que  ce  projet 
fut  di.-'culé. 

Il  importe  cependant  que  cet  état  de  choses 
soit  régularisé  et  nous  venons  vous  soumettre 
la  même  proposition.  Xon s  rappelons  l'assurance 
déj'i  donnée  par  notre  prédccesseurquc  ce  droit 
n'a  rapporté  annuellement  que  H.IMl  francs. 

Vous  sentirez.  .Messieurs,  la  nécessité  de  re- 
noncer déJiniliveniciit  à  une  taxe  dont  le  réta- 
blissemeni  empêcherait  toute  exportation  des 
cartes  fabriquées  en  France. 

PROJET  ItE  LOI. 

■  Art.  I".  Le  droit  de  5  centimes  par  jeu  sur 
les  cartes  à  portraits  français  et  a  portraits 
étrangers,  destinées  pour  l'exportation,  est  sup- 
primé. 

■  Art  2.  Ces  cartes  sont  affrancbies  de  l'ap- 


plication des  bandes  de  contrôle,  mais  elles  ne 
pourront  circuler  dans  l'intérieur  du  royaume, 
jusqu'au  point  de  sortie,  que  renfermées  dans 
des  caisses  ficelées  qui  seront  plombées  par  les 
employés  des  contributions  indirectes. 

"  Les  autres  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur,  pour  justifier  l'expor- 
tation, continueront  à  être  observées. 

<  Art.  3.  La  réintroduction  des  cartes,  ainsi 
exportées,  ne  pourra  être  autorisée  que  sous  la 
coiidiiinn  du  paiement  des  droits  imposés  à  la 
fabrication,  auquel  cas  les  jeux  seront  revêtus 
de  la  bande  de  contrôle.  Les  caries  qui  seraient 
réimportées  en  fraude,  ou  trouvées  dans  l'inté- 
rieur sans  bande  de  contrôle,  seront  saisissa- 
blcs  et  les  contrevenants  seront  passibles  des 
peines  portées  en  l'article  166  de  la  loi  du 
29  avril  1816. 

■  Art,  1.  II  n'y  aura  pas  lieu  d'effectuer  la 
perception  du  droit  de  5  centimes  par  jeu,  cons- 
tatés sur  les  cartes  à  portraits  fran^-ais  ou  à 
portraits  étrangers,  dont  l'exportation  a  été  dé- 
clarée depuis  la  publication  de  l'ordonnance  du 
7  juillet  1831,  en  venu  de  laquelle  celte  percep- 
tion a  été  provisoirement  suspendue.  " 

M.  Iv  l'rcsldrnt.  La  Chambre  donne  acte  h 
M.  le  minisire  des  finances  de  la  présentation  de 
ces  divers  projets  de  loi;  elle  en  ordonne  l'im- 
pression,  la  distribution  ei  le  renvoi  à  l'examen 
des  bureaux. 

Un  membre  a  déposé  une  proposition;  elle  sera 
renvoyée  à  l'examen  'les  bureaux. 

M.  Hervé.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Ciiambre  la  reprise  du  projet  de  loi 
relalif  aux  terrains  domaniaux  usurpés,  dont  le 
rapport  a  été  fait  dans  la  dernière  session. 

M.  le  l*résident.  On  mettra  h  l'ordre  du  jour 
de  demain  la  proposition  de  reprendre  ce  projet 
de  loi. 

Voix  diverses  :  Monsieur  le  président,  l'appel 
nominal!...  ou  levez  la  séance. 


U.  de  Hnncc,  11  faut  faire  fermer  la  salle  des 
conférences. 

M.  Ip  l'rësldeni.  On  va  faire  l'apiiel  nominal, 

(M.  Félix  lléal,  l'un  des  secrétaires,  commence 
l'appel  nominal  par  la  lettre  P.) 

M.  nnboj's  (d\ingers).  Nous  sommes  en 
nombre. 

M.  Félix  lléal,  secrétaire.  \ous  ne  sommes 
pas  en  nombre,  je  continue  l'appel  nominal. 

M.  I«  I*pé8idcnl.  Je  ne  puis  laisser  voler  sur 
une  loi  quand  la  Chambre  est  en  minorité;  il 
n'y  a  que  160  membres  présents. 

M.  liapral.  11  fallait  faire  l'appel  nominal  à 
une  heure. 

M.  I«  l*réi«ld«iit.  A  une  heure,  il  n'y  avait 
personnne.  [On  rit.') 

M.  l'éllx  llcul,  secrétaire,  continue  l'appel 
nominal  cl  s'arrêle  à  la  lettre  A,  lorsque  la 
Chambre  parait  être  en  nombre. 

Voici  la  liste  des  membres  qui  n'ont  pns  répondu 
à  l'appel  nominal  : 

MM.  Palurle,  Pavée  de  Vandeuvre,  le  général 
Pelet,  Périer  iJosephl,  Persil,  Peyre,  PHéper,  de 
La  Pinsonnière,  Poulie  (Emmanuel),  Prunelle.de 
Puisard,  de  Ranchln,  Réalier-Uumas,  Rcnouard, 
ltétir,Robineau  de  Bougon,  de  La  Itochefoucnnld- 
Liancourt,  Roger  (du  Loiret),  lioul,  lloyer-Col- 
lard,  SaiDt-ilarc  Girardin,  SàWage  flU,  de  Sal- 
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vandy,  le  général  Schramm,  Sevin-Mareau,  le 
général  Strolz,  le  ffénéral  Suhervic,  Teiliard- 
Nozerolle8,Teulon,TTiéveninrils,Tirrion/rous8in, 
Tirlet,  de  Tracy,  Tronchon,  Troy,  Tueux,  Tupi- 
nier,  le  général  Yalazé,  de  Vaiideul,  de  Valry, 
de  Vauguyon,  Vigier,  Vivien. 

M.  lo  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
ciisslon  dt'  CLNQ  PUOJEÏS  Dli!  LOI  relallfs  à  Vintcr- 
prétatio7i  de  divers  articles  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  sur  les  contributions  indirectes. 

La  parole  est  à  M.  Pataille. 

M.  Pataille.  Messieurs,  votre  commission,  à 
l'exemple  de  toutes  celles  [qui,  depuis  1828,  ont 
été  saisies  de  projets  de  lois  interprétatives, 
s'est  d'abord  demandée  si  l'avenir  seul  devra  être 
régi  par  la  loi  que  vous  allez  rendre,  et  confor- 
mément à  tous  vos  précédents,  elle  a  résolu 
cetlequestion  par  l'affirmative.  Mais  ollea  laissé 
voir  que  son  opinion,  à  cet  égard,  était  en  quel- 
que sorte  violentée  par  la  nécessité  d'exécuter 
la  loi  de  1828,  et  elle  a  payé,  on  peut  le  dire,  un 
tribut  de  regret  à  la  doctrine  ancienne  qui  con- 
sistait, pour  la  caractériser  en  un  seul  mot,  à 
faire  prévaloir  de  vaines  paroles  sur  les  réalités 
les  plus  sacrées  de  la  justice. 

M.  de  Uolbéry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paiaille.  S'il  est,  en  effet,  un  principe  d'é- 
ternelle justice,  un  principe  qui  serve  de  fonde- 
ment à  la  législation  de  tout  peuple  civilisé, 
cVst  que  les  droits  et  les  actions  des  citoyens 
no  [)euveiit  être  réglés  que  par  une  loi  préexis- 
tante. En  un  mot,  pour  em|)loyer  les  termes  de 
de  iKilre  (iode  civil,  la  loi  ne  dispose  que  pour 
Tavcnir.  Eh  bien'.  Messieurs,  voici  par  quelle 
subtilité  on  croyait  sauver  l'effet  rétroactif  d'une 
loi  interprétative.  D'abord,  on  lui  refusait  le 
nom  de  loi,  on  l'appelait  déclaration.  Ensuite  on 
lui  attribuait  mensongèrement  une  date  fictive, 
antérieure  à  la  date  réelle;  on  la  déclarait  in- 
corporée, iilentiliée  avec  les  lois  interprétées 
qui  pouvaient  avoir  plusieurs  siècles  d'antério- 
rité. En  un  mot,  on  faisait  rétroagir  la  loi  dans 
sa  date  pour  en  induire  (prelle  ne  rétroagissait 
pas  dans  ses  etfels. 

Telle  est.  Messieurs,  cette  doctrine  ancienne 
fondée  sur  un  pur  artifice  de  paroles  qui  n'a  pu 
supporter  rexamen  et  qui  est  tombé  la  première 
fois  (ju'il  a  été  soumis  à  l'épreuve  de  la  discus- 
sion. 

Telle  est  la  doctrine  dont  les  législateurs  de 
1828  n'ont  pas  méconnu  l'existence,  mais  dont 
ils  ont  |)roclamé  Terreur,  à  la  suite  d'une  dis 
cussion  approfondie.  On  |)Ourra,  sans  doute, 
rouvrir  Cftle  discussion,  en  sollicitant  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1H2S;  mais  jusque-là,  je  de- 
mande, non-.-eulement  qu'on  l'exécute,  mais 
qu'on  la  respecte. 

Je  nem'él'Mulrai  pas  davanlag:»  sur  cette  ques- 
tion de  théorie,  d'autani  ((ue  la  commission,  par 
les  motifs  que  j'ai  indiques,  n'en  est  pas  moins 
dis{).isée  à  reconnailre  (jue  les  lois  actuellement 
en  discussion,  doivent  être  sans  empire  sur  le 
passé;  mais  pir  une  sorte  <ie  contradiction  elle 
formule  ladisposition  législative  qu'elle  présente 
à  votre  sanction,  dans  des  termes  dont  on  pour- 
rait induire  le  contraire,  elle  vous  propose,  en 
effet,  de  rattacher  la  disposition  nouvelle  que 
vous  allez  voter,  à  la  loi  interprétée,  de  l'incor- 
porer, comme  on  ferait  autrefois,  à  cette  loi, 
par  le  moyen  d'une  formule  commune  aux  cinq 
projets  de*  loi,  et  qui  consisterait  à  dire  que  tel 
article  de  la  loi  désignée,  doit  être  entendu 
dans  le  sens  que  l'on  fixe.  Je  demande,  Mes- 


sieurs, le  rejet  de  cette  formule  dans  les  cinq 
projets  de  loi  et,  pour  le  motiver,  il  me  suffira 
de  vous  rappeler  vos  précédents  qui  sont  dé- 
cisifs. 

Voici  le  premier.  Dans  le  cours  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  interprétatif  sur  la  Tente 
des  récolles  pendantes  par  racines,  l'honorable 
M.  Dufaure  proposa,  par  voie  d'amendement,  de 
rédiger  la  loi  interprétative  ainsi  que  le  propose 
aujourd'hui  votre  commission.  {Bruit  général,) 

M.  le  Pré$»ldeiit.  J'invite  la  Chambre  au  si- 
lence. Voici  quel  est  l'intérêt  de  la  discussion  : 
si  la  Chambre  prononce  par  forme  d'interpréta- 
tion, en  ce  sens  qu'elle  décide  que  la  loi  doit 
être  entendue  de  telle  manière,  la  loi  devrait 
s'appliquer  même  aux  affaires  qui  ont  pris  nais- 
sance avant  qu'elle  fût  rendue.  Si,  au  contraire, 
comme  le  demande  M.  Pataille,  on  dispose  seu- 
lement pour  l'avenir,  on  évitera  l'inconvénient 
de  la  première  rédaction.  Cela  mérite  donc  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

M.  Pataille.  M.  le  président  vient  d'indiquer 
la  question  avec  sa  netteté  ordinaire.  Je  dois 
dire  seulement  que  la  commission  accorde  que 
la  loi  ne  doit  régir  que  l'avenir  ;  mais  seulement 
elle  conçoit  son  projet  dans  des  termes  qui  ne 
conviendraient  qu'au  cas  où  elle  devrait  régir  le 
passé,  et  qui  ne  conviennent  plus  du  moment 
où  la  loi  ne  régit  que  l'avenir.  Je  disais  que 
cette  question  était  identique  à  celle  qui  avait 
été  plusieurs  fois  posée  par  la  commission,  et 
qui  a  plusieurs  fois  été  jugée  par  elle.  Je  vais 
vous  présenter  deux  précédents  des  plus  formels. 
Le  premier  s'est  présenté  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  vente  des  récoltes  pendantes 
par  racine.  M.  Dufaure  proposa  par  amendement 
de  cbanger  la  proposition  du  gouvernement,  et 
de  formuler  la  loi  ainsi  que  le  veut  la  commis- 
sion :  son  amendement  tut  combattu  avec  force 
[»ar  plusieurs  orateurs  et  par  le  garde  des  sceaux 
d'alors  ;  c'était  à  la  fin  de  décembre  1834.  A 
cette  occasion,  la  question  de  la  portée,  de  l'es- 
prit de  la  loi  de  1828,  se  trouva  soulevée.  La 
Chambre  voulant  agir  prudemment,  renvoya 
l'amendement  de  M.  Dufaure  à  la  commission, 
afin  d'avoir  son  avis  sur  la  question  spéciale. 

Cette  commission,  après  avoir,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  exprimé  son  opinion  que  la  loi 
interprétative  devait  régir  l'avenir  seulement, 
conclut  au  rejet  de  l'amendement  ;  et  laCliambre, 
qui  n'avait  voulu  prononcer  qu'en  connaissance 
(le  cause,  ado[)ta  l'avis  de  la  commission. 

Dans  le  même  temps,  la  Chambre  était  saisie 
d'un  autre  projet  de  loi  sur  l'interprétation  de 
l'article  28  du  <iécret  du  1""  germinal  an  XUI, 
relalil"  aux  p'Mirsiiitcs  en  matière  ib;  contribu- 
tions indirectes. 

Celte  fois,  la  formule  que  j'a|)pellerai  rétroac- 
tive se  trouvait  dans  la  j^roposiiion  du  gouver- 
nement. La  commission  d'alors,  par  l'organe  de 
son  rapporteur  M.  Sauzel,  ne  se  borna  pas  h 
demander  le  rejet;  elle  |)ri)posa  par  voie  d'amen- 
dement une  formule  o[>posiM;  et  qui  ne  laissait 
aucune  prise  à  l'argumentation  en  faveur  de  la 
rétroactiviié. 

"  Si  votre  loi  devait  régir  le  passé,  disait 
M.  le  garde  des  sceaux,  alors  rapporteur,  elle 
enlèverait  au  prévenu  le  bénéfice  du  doute,  qui 
est  une  sorte  fie  droit  acquis  en  matière  pénale.  - 

Le  gouvernement  adhéra  à  ramendement  de 
la  commission,  qui  fut  sanctionné  par  le  vole  de 
la  Chambre  ;  et  il  ne  reste  plus  qu'à  vous  faire 
connaître  les  termes  de  cet  amendement.  On 
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remplaça  donc  cette  Tormule  :  «  La  loi  doit  être 
entendue  en  ce  sens,  »>  par  cet  autre  :  «  L'ar- 
ticle 28  du  décret  législatif  du  1°'  germinal 
an  XIII  sera  remplacé  pour  Tavenir  par  la  dis- 
position suivante.  » 

11  est  vrai  qu'on  reconnut  plus  tard  à  la 
Chambre  des  pairs  que  la  rédaction  nouvelle 
offrait  un  inconvénient  en  ce  que  le  décret  di; 
germinal  an  XIII  était  quaiiûé  de  décret  législa- 
tif qui  ne  pouvait  être  modifié  que  par  une  loi, 
et  Ion  craignit  d'établir  par  induction  que  tous 
les  décrets  de  cette  époque  ne  pourraient  être 
modifiés  que  par  des  lois;  en  conséquence  on 
modifia  la  rédaction,  mais  il  fut  parfaitement 
entendu  que  la  nouvelle  rédaction  était  dans  le 
même  sens,  dans  le  même  esprit,  dans  les  mômes 
principes,  et  que  c'était  un  simple  changement 
de  rédaction,  qui  devait  être  adopté  sans  diffi- 
culté, et  qui  le  fut  sans  discussion.  Après  ces 
précédents  si  formels,  si  bien  établis,  je  croirais 
abuser  des  moments  de  la  Chambre  en  insistant 
davantage  pour  motiver  le  rejet  que  je  demande. 

M. l*ré%ot-l.eygon3e,  rapporteur.  Que  propose 
M.  Pataille  V 

M.  Putaille.  La  proposition  que  je  viens  de 
faire  est  commune  aux  cinq  projets  de  loi;  sur 
chaque  projet  en  particulier  j'aurai  d'autres  ob- 
servations à  présenter  ;  si  la  Chambre  le  désire, 
je  vais  de  suite  entrer  dans  Texamen  du  pre- 
mier projet  de  loi. 

M.  l*pévol-|jeyp:onîo,  rapporlnir.  Formulez 
un  amendement,  |M)nr  que  jo  puisse  y  répondre. 

M.  l^alaSIfo.  Je  le  formulorai,  mais  je  répète 
à  la  Chambre  (|ue  cet!»»  proposition  de  suppri- 
mer le  premier  para^xrapiioet  de  voter  tout  sim- 
plement la  disposition,  que  cette  proposition  que 
je  fais  sera  combattue  p;ir  M.  de  Golhéry  notam- 
ment ;  et  peut-être  vaudrait-il  mieux  vider  cette 
question,  ou  du  moins  attendre  que  Toratourqui 
noit  me  réfuterait  parlé,  avant  que  j'enlrelienne 
la  Chaml)re  de  chaque  projet  en  particilier, 
parce  qu'ils  sont  tons  difTéronts.  Je  suis  aux 
ordres  de  la  Chamlire,  et  si  elle  le  désire,  je  vais 
entrer  de  suit(;  dans  la  discussion  du  premier 
projet  (le  loi,  diseiission  toute  spéciale;  on  bien 
je  céderai  la  parole»  à  M.  de  (îolbéry,  qui  veut 
établir  une  doctrine  contraire. 

M.  «le  €ii>3li<^ry.  Je  voudrais  que  riionorable 
préo-unant  rédigeât  sa  pLMisée,  pour  que  je  sache 
ce  que  je  dois  combattre. 

M.  I*rcvol-I^oy;sonlo,  rff/)/^>/7/'i/r.  Le  rapi'or- 
teur  désirerait  aussi  savoir  ce  qu'il  doit  côm- 
baltr-',  '  t  .M.  l*alni!lo  ne  le  dit  pas. 

M.  Pnlaillo.  J'arrivo  maintenant  à  1\  '.li<i:us- 
sion  du  [)reinier  [)rojet  de  loi,  et  je  céderai  aux 
désirs  de  la  Clianibre  et  de  M.  le  ra|)[)(>rteur  en 
pré>enlant  nn  amendement,  c'est  à-d in?  une 
nouvelle  rédactinn.  Ici  se  prése:itent  des  oi>ser- 
vations  parti<*ulié:'essnr  le  tond  de  la  disposilinn 
que  présente  la  CDmini-sion. 

Il  y  a  deux  manién;s  d'examiner  les  diffieullés 
prodiiiles  par  un  ilissenlinirnt  entre  la  Cour  de 
cassation  et  h's  Cours  royales.  On  peut  les  ex;i- 
miner  sous  un  point  de  vue  que  j'appellerai  ju- 
diciaire, qui  est  circonscrit  dans  le  fait  particu- 
lier, et,  comme  disent  les  juriconsultes,  dans 
l'espèce  du  procès  qui  a  fait  naître  le  dissenti- 
ment. 

Il  y  a  une  autre  manière,  qui  est  de  çrénérali- 
ser  ce  fait,  de  remonter  au  principe  qui  à  iiroduit 
la  difficulté  et  qui  pourrait  en  produire  d'autres 
analogues,  et  ae  prévenir  ainsi  le  retour,  non 


seulement  de  procès  tout  à  fait  identiques,  mais 
même  de  tout  procès  qui  serait,  si  je  puism'ex- 
primer  ainsi,  en  parenté  avec  le  procès  qui  a 
donné  lieu  à  la  difficulté. 

Eh  bien  !  la  commission  me  permettra  de  lui 
<lire  qu'ells  n*a  examiné  la  ciifficulté  qui  est 
l'objet  du  premier  projet  de  loi,  que  sous  le  point 
de  vue  judiciaire.  A  mon  avis,  elle  s'est  trop 
renfermée  dans  l'examen  de  l'espèce,  et  même 
elle  ne  l'a  pas  fait  connaître  exactement  et  com- 
plètement à  la  Chambre;  de  telle  sorte  qu'elle 
demande  de  résoudre  un  doute  qui,  selon  moi, 
n'a  jamais  existé,  et  qu'elle  ne  propose  pas  de 
résoudre  la  véritable  difficulté,  et  de  proclamer 
le  principe  sur  lequel  il  y  avait  véritablement 
dissidence.  Que  la  Chambre  me  permette  de  lui 
faire  connaître  le  fait. 

M.  ThII.  Vous  feriez  mieux  défaire  connaître 
d*abor<l  votre  ainendement,  on  suivrait  plus 
facilement  la  discussion. 

M.  I^alallle.  Eh  bien  !  voici  la  rédaction  que 
je  propose  : 

«<  Les  conducteurs  de  boissons,  requis,  con- 
formément à  f  article  17  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
d'exhiber  les  congés,  passavants,  acquits-à-cau- 
tion, ou  laissez-passer  dont  ils  doivent  être  por- 
teurs, seront  tenus  de  les  représenter  à  l'instant 
même  de  la  réquisition  des  em[doyés;  et  le  seul 
fait  de  la  non-représentation  autorisera  la  saisie, 
sans  que  les  tribunaux  f)uissent  admettre  aucun 
fait  d'excuse,  si  ce  n'est  ceux  de  force  ma- 
jeure. ■' 

M.  l^rovoSl^oygoMÎe,  rapporteur.  Cela  ne  se 
peut  pas. 

M.  Pataillc.  Voilà  où  gisait  la  difficulté;  et 
pour  le  prouver,  permettez- moi  de  vous  faire 
connaître  un  exposé  plus  complet  que  celui  qui 
a  été  fait  par  M.  le  rapporteur.  11  sera  très 
court.  Je  le  prends  dans  un  de  nos  arrêtistes, 
M.  de  Nevers  ;  il  n'a  çiue  cinq  ou  six  lignes.  Vous 
allez  voir  que  la  dilficulté  n  était  pas  de  savoir 
si  les  em(jloyés  étaient  obliirés  de  suivre  le  dé- 
linquant. Il  ?i'exi-'te  aucun  magistral  qui  ait  pu 
peti-ie."  .;ue  1er  eiirdoyés  étaient  tenus  do  suivre 
1'.-  •  :)lî;.'.  tirs  ne  boissons  ()artout  où  ils  vou- 
d.'   'ï.i  ail'  î" 

'  •.  M  \\'\.:  -e  i.^  l'arrêtiste  : 

A  .  ■•  ■  '•')}  '\'.\\y)'\\  deux  pièces  de  vin  blanc; 
j  ;;  «  -ij--  ii.i  i':';^  été  délivré  par  le  receveur: 
•  .  '  .■.;!•.  Il'  l'i.:  ':eux  employés  de  la  régie  qui 
■'•':  -îLi.  .  '!t:'i  î.i  son  laissez-passer;  il  répondit 
',..;•  ;i  'Ml  .'î\;i'i  ;)a.>»;  puis  presque  aussitôt,  et 
■  •;"■■:  .jtii'  les  tiiiploycs  eurent  déclaré  que  son 
'■:).  o'a»i  -ui-!,  il  tira  de  sa  poche  un  pa[)ierplié 
I  :  :\'\\  •  !.;■  .  es  lie  le  suivre,  que  s  il  avait 
I-  "■.."  ■;.  .i>':r."  "  son  expédition,  c'est  qu'il  ne 
les  connaissait  pas. 

Alurs  l'un  ûd^  employés  dressa  un  proeès- 
verbal,  après  avoir  v;i  nOannioi;is«iu*AnL:er  «-tait 
en  rèiilc»  et,  ce  fait  a  ('té  établi  par  le  témol- 
gna<re  de  trois  personnes,  et  reconnu  pur  Tarrêt 
(le  la  cour  d'.\uen,  conlirmalif  <lu  jugenn-nt. 

C'est  par  C(»  motif  que  la  cassation  a  été  pro- 
fioui'ée;  je  vais  v(ins  faire  connaître  le  texte 
même  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ou  du 
moins  ses  <lerniers  paragraphes  qui  portaient  sur 
la  dilliculté. 

La  cour  de  cassation  a  cassé,  par  e  .j'.\.i.  ii.u 
d*ap|iliquer  les  peines  de  la  contra»  <ii'itij  ^o.•.^- 
tatée,  la  cour,  en  maintenant  lejujemtin:,  av  :  i 
confirmé  une  preuve  testimoniale  qui  Liai?  inter- 
dite par  le  règlement  de  germinal  an  \l!î.  aut*-.,- 
ment  que  par  l'inscription  de  faux  :  qu»'  s  il  y 
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avait  dans  l'espèce  des  faits  ctdes  circotislances 
qui  iHispeiil  atténuer,  ou  m6nc  iléirtiire  la  con- 
tra V(.'nlir>n ,  il  n'appartenait  qu'à  l'aduiiui^tra- 
tion  «le  li^s  aiiprécier,  ayant  seule  le  pouvoir  du 
moiiiliei'  les  peincis  et  même  d'en  faire  remise. 

CVsl  rur  ce  dernier  principe  qu'il  y  avait  dis- 
cordance; c'est  cette  disrardaiicc  qui  se  repro- 
duit encore  dans  nn  des  projets  de  loi  qui  vous 
sont  iiréâenlés,  celui  relatif  à  l'exercice  sur  les 
marchands  en  gros. 

Le  tribunal  avait  apprécié  le  fait  d'excuse  qui 
atténuait  la  conlravention,  le  fait  de  bonne  foi. 
La  cour  de  ciissalion  a  répété  dan^i  plusieurs 
ciiTonslancf','',  ce  principe  aujourd'hui  reconnu, 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient  nullement  ap- 

ftrécier  leii  faits  autres  queceux  qui  étaient  dans 
e  procès- ver  bal  ui-méme.  La  cour  de  cassation 
n'a  pas  même  plermia  dans  certaines  circons- 
lances  de  justilier  le  fait  par  des  assertions  pui- 
sées dans  le  procr's-verbal  lui-même;  à  plus 
forte  rai^  on  par  des  témoignages  pris  en  dehors 
du  procès-verbal. 

Je  dis  donc  que  si  vous  voûtez  faire  une  loi 
interprétative,  une  loi  qui  résolve  ta  véritable 
difficulté,  il  faut  proclamer  ce  principe  qui  était 
alors  conteste,  et  qui  aujourd'hui  est  reconnu.  Je 
dis  qu'il  est  tout  à  faire  inutile,  qu'il  est  superQu, 
q^u'il  est  honteux  de  faire  une  loi  qui  ne  résout 
net),  qui  ne  décide  pas  le  point  de  la  dilliculté. 
Votre  loi  proposée  ne  dit  pas  plus  que  la  loi  elle- 
même. 


M.  l'AiiiIile.  Elle  ne  dit  positivement  rien  de 
ce  qui  a  fait  la  véritable  difficulté,  du  principe 
qui  a  produit  le  dissentiment.  Dans  l'esjiéce  que 
je  viens  de  citer,  les  conducteurs  de  boissons 
avaient  présenté  un  acquit  à  caution,  mais  ils 
l'avaient  présenté  de  mauvaise  f;râce,  les  em- 
ployés n'en  ont  pas  moins  dressé  procès-verbal. 
La  cour  d'Âgen  avait  pris  les  éléments  de  la  dé- 
cision en  dehors  du  procès-verbal,  et  dans  les 
lémoik'na^es,  elle  ne  devolt  pas  apprécier  des 
faits  n'excuse  et  de  bonne  foi  :  c'était  à  l'admi- 
nistration à  le  faire,  en  vertu  de  son  pouvoir  de 
trani^iger.  Si  vous  voulez  faire  une  loi  véritaiile- 
ment  utile,  c'est  cette  soprécialion  des  faits  d'ex- 
cuse qu'il  faut  interdire. 

J'ai  ajouté  dans  mon  amem'onient  que  le  Iri- 
hunal  pouvait  cependant  apprérit-r  des  faits  de 
force  majeure  et  contraires  a  la  volonté  des  con- 
ducteurs, parce  que  telle  est  la  jurisprudence 
ironsacrée  par  la  cour  de  cassation  qu'il  est  né- 
cessaire de  maintenir.  Je  cède  maintejianl  la  pu- 
rôle  à  ,M.  de  (Inlhéry. 

M.  laaiiibert.  Iteliscz  ranicndoment. 

Auli-i;s  voir  :  Formulez  celte  proposition. 

M.  le  l*rvi«iil«>al.  Si  l'on  ne  conteste  pas  le 
chajiiiemeiit  du  fond  de  l'article,  pourquoi  en 
ciianfierCK-vous  la  [ornicî 

M.  dv  iitlhiry.  Je  ne  discute  pas  sur  le  fonds 
de  l'amendemeni  de  M.  l'alaille,  mais  je  conteste 
la  forme  qui  consiste  <i  supprimer  d.uis  iliacun 

des  projeta  de  loi  celle  formule.  ■  Larlii-tc 

de  la  loi  du doit  èlre  entendu  en  ce  sens.  > 

L'honorable  préopinant  demande  que  l'article 
Goit  réiligé  en  style  direct,  et  qu'il  soit  dit  di'sor- 
mais  les  voituriers  seronl  soumis  à  représenter 
les  passe-avants  qu'on  leur  demandera. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  cette  partie  de  sa  dis- 
cussion, non  plus  que  des  voituriers,  mats  bien 
des  principes  du  droit,  et  dea  conséquences  de 


la  loi  de  18C8  qui  me  paraissent  fort  graves  et 
fort  importantes. 

La  commission  propose  de  déclarer  que  la  loi 
de  mii}  doit  être  entendue  en  ce  sens.  Je  dis  qu'en 
se  servant  de  cette  formule,  la  commission  a  été 
l'interprète  fidèle  des  vérilahlea  principes.  Le 
préopinant  est  monté  à  la  tribune  pour  soutenir 
que  la  loi  de  1S28  enlève  au  législateur  le  droit 
ue  faire  des  lois  d'interprétation  ;  je  soutiens,  au 
contraire,  que  celte  loi  de  1828,  loin  d'anéantir 
ce  droit,  l'a  consacré.  Je  sais  bien  qu'on  soutient 
qu'il  est  résulté  de  ta  discusaion  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  dispositions  interprétatives.  Selon  moi, 
c'est  une  grave  erreur;  ce  qui  est  écrit  dans  une 
loieslobltpaloirc;  mais  ce  qui  se  dit  dans  la  dis- 
cussion est  l'uiiilif.  M.  Mole,  il  est  vrai,  a  dit  dans 
l'autre  Chambre  que  la  loi  ne  devait  jamais  régir 
le  passé,  et  le  préopinant  dans  celle-ci  a  parlé 
dans  le  même  sens,  mais  je  lis  dans  la  loi  de  1828, 
art.  2,  que,  dans  le  cas  oii  un  conflit  judiciaire 
s'élèverait  entre  la  cour  de  cassation  et  les  coure 
royales,  il  en  sera  référé  au  roi  pour  qu'il  fasse 
présenter  une  loi  interprétative:  l'article  Sparlc 
aussi  d'une  loi  interjirétalive;  ces  deux  articles 
ont  été  votés;  ce  ue  sont  pas  desimpies  opinions. 
Je  lis  dans  la  suscriptioii  de  la  loi  :  IM  relative 
à  l'iiilerprélalion  des  lois.  H  est  donc  bien  cer- 
tain que,  par  la  loi  de  1828,  le  léjiislaleur  a  donc 
voulu  qu'il  fiU  fait  des  lois  interprétatives, 
puisque  [ui-méme  l'a  déclaré  formellement  dans 
deux  articles  de  loi,  puisqu'il  a  établi  une  cor- 
rélation intime  etitrelaloi  interprétative  et  la 
loi  interprétée.  Autrement,  je  ne  concevrais  pas 
pourquoi  la  toi  de  I8'.;8  aurait  élé  faite;  c'était 
évidemment  pour  faire  remonter  la  loi  interpré- 
tative b.  la  loi  interprétée  et  pour  maintenir  à 
cet  é^ard  les  principesqui  gouvernent  le  monde 
depuis  deux  mille  ans. 

Je  prie  la  Ciiambre  de  me  permettre  un  coup 
d'reil  rapide  sur  la  législation  à  cet  égard.  Tout 
le  monde  connaît  les  rescrils  des  empereurs  et 
les  déclaratiiins  de  nos  rois.  L'Assemblée  cons- 
tituante inslitua  le  droit  <léclaraloire  et  réserva 
au  pouvoir  législatif  le  droit  d'interprétation,  et 
souvent  die  en  usa. 

La  Gonslitutiiin  de  Dl  et  celle  de  l'an  111,  ont 
tontes  deux  consacré  les  mêmes  principes  ;  toutes 
deux  ont  conservé  au  pouvoir  législatif  le  mûme 
droit.  Depuis  la  Constitution  de  l'an  III  jusqu'au 
vole  du  code  civil,  il  n'y  eut  pas  de  discussion 
marquante  à  cet  égard. 

Mais  à  l'époque  où  l'ut  discuté  le  Code  civil, 
on  proposait  d'ajuuler  à  l'article  '.'  un  para- 
grapbe  gui  exprimât  formellemenl  que  la  loi  in- 
lerpélative  régissait  te  passé.  MM.  de  l'orlalis, 
Tronchet  et  Dlgot  de  l'i'éameiieu  étaient  les  au- 
teurs du  projet  du  Code  cîvit.  Je  prie  la  Chambre 
d'accorder  quelque  attention  à  l'opinioii  ilc  ces 
jurisconsultes  illustres  dont  la  l'rance  honore  à 
juste  tili'e  la  mémoire  : 

>  Kn  général  les  lois  n'ont  point  d'cITet  ré- 
Iroaclifice  principecslinL'onte.«lable,  ni>us avons 
pourtant  limité  ce  principe  aux  lois  nouvelles, 
et  ne  l'avons  point  étemiu  à  celles  qui  ne  font 
que  rappeler  ou  cxpliqui'r  les  anciennes  lois.  Les 
erreurs  ou  les  abus  intermédiaires  no  font  pas 
droit,  à  moins  que  dans  l'inlervalle  d'une  loi  à 
l'autre  ils  n'aient  été  consacrés  par  des  transac- 
tions ou  par  des  jugements  en  dernier  ressort.  « 

Cette  opinion  de  MM.  de  Portails.  Tronchet  et 
de  Préameneu,  fut  adoptée  dans  le  conseil-état. 
Voici  ce  qu'en  rappelait  M.  Âmat  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  18^8  : 

■  Dans  le  projet  du  code  cifil,  en  1802,  oa 
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avait  placé  à  la  suite  de  rarlicle  2,  qui  [)roscrit 
refTot  rétroactif,  une  disposition  portant:  Qu'une 
loi  explicatire  iCutie  autre  Loi  précédente  réglait 
même  le  passé,  ce  qui  indiquait  que  ce  n'était 
point  là  une  rétroaction  véritable.  Toutes  les 
cours  du  royaume  consultées,  une  seule  mani- 
festa des  doutes;  mais  les  autres  reconnurent 
unanimement  la  non-rétroactivité.  Le  conseil 
d'Etat,  oCi  siégeait  un  des  hommes  les  plus  sa- 
vants et  les  plus  rocommandîibles  que  la  France 
ait  pro'luils,  M.  Purtalis  père,  eh  hicn  î  le  con- 
seil d'Etat  décida  que  la  non-rétroactivité  était 
évidente,  et  que  ce  serait  inutilement  charger 
le  code,  que  d'y  insérer  un  principe  aussi  incon- 
testable. » 

Le  principe  de  non -rétroactivité,  dans  une  loi 
interprétative,  est  évident  pour  tout  le  monde. 
Que  fait  le  législateur  quand  il  interprète?  Il 
prend  la  loi  ancienne,  Tinlerroge,  Texamiiie,  en 
exprime  en  quelque  sorte  le  sens  caché  qu'elle 
renfermait.  11  n'y  a  pas  là  d'effet  rétroactif,  car 
Terreur  ne  peut"  faire  droit  :  il  s'ensuit  que  les 
faits  nés  sous  l'empire  d'une  autre  loi  doivent 
être  régis  par  elle  tant  qu'une  transaction  ou  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'a  pas 
épuisé  le  droit  à  leur  égard.  La  loi  du  IG  no- 
vembre 1S07  ne  fait  que  confirmer,  quand  àfin- 
terprétation,  Télat  de  la  législation  antérieure, 
mais  elle  a  violé  tous  les  principes  en  confis- 
quant au  profit  du  conseil  d'Etat  le  droit  d'in- 
terprétation des  lois,  usurpation  contre  laquelle 
on  réclama  dès  que  nos  institutions  consitulion- 
nelles  nous  furent  rendues.  En  181  i  les  Chambres 
revendiquèrent  ce  droit  qui  leur  upparleiiait, 
mais  ce  ne  fut  qu'en  1828  que  le  gouverne- 
ment prcsenta  une  loi  sur  l'interprétation  des 
lois.  Elle  a  changé  quelque  chose  au  droit 
ancien,  je  le  reconnais,  mais  elle  n'a  pas  créé 
l'innovation  que  l'honorable  préopinant  lui 
attribue;  elle  n'a  innové  qu'en  ce  point  qu'au- 
trefois l'interpréation  authentique  terminait  les 
procès,  ce  qui  était  un  abus,  puisque  cela  trans- 
portait le  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  législatif. 

La  loi  de  1828  n'a  pas  voulu  que  le  législa- 
teur fût  préoccupé  d'intérêts  parliculiers,  elle  a 
renvoyé  aux  tribunaux  les  contestations,  elle  a 
réservé  pour  le  législateur  le  droit  de  faire  déci- 
der législativement.  C'est  à  tort  qu'on  prétend 
qu'il  resuite  de  ce  système  pour  les  cours  royales 
une  suprématie  qui  met  leurs  arrêts  au-dessus 
de  ceux  de  la  cour  de  cassation  ;  car  le  troisième 
arrêt  de  cour  royale,  celui  qui  termine  le  procès, 
ne  fait  pas  jurisprudence.  La  question  sous  le 
rapport  du  droit,  reste  tout  entière.  La  cour 
royale  est  souveraine  pour  juger  la  cause  d'après 
ses  principes  et  d'après  l'équité.  Le  procès  est 
lini,  mais  jamais  cet  arrêt  ne  fait  jurisprudence. 
Ceux  qui  critiquent  sous  ce  rapport  la  loi  do 
1828,  n'ont  pas  aperru  qu'il  y  avait  corrélation 
intime,  forcée,  entre  la  souveraineté  relative  du 
troisième  arrêt  de  cour  royale  et  l'obligation 
absolue  du  référé,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'une 
interprétation  législative.  Très  souvent,  comme 
cela  va  arriver  tout  à  l'heure,  au  sujet  des  cinq 
projets  qui  nous  sont  soumis,  cette  interprétation 
fera  triompher  l'opinion  de  la  cour  de  cassation, 
mais  du  moins  elle  sauvera  les  cours  royales 
d'une  dépendance  incompatible  avec  la  dignité 
des  corps  judiciaires. 

Maintenant,  on  peut  fausser  le  sens  de  la  loi 
existante,  mais  de  quels  arguments  se  sert-on? 
C'est  que  la  discussion  de  la  loi  de  1828  était 
contraire  à  son  texte.  On  invoque  des  opinions  | 
isolées  comme  si  i*on  votait  des  opinions  !  Mais  ■ 


s'il  en  était  ainsi,  à  l'opinion  de  l'honorable  de 
M.  Pataille,  et  à  celle  de  M.  le  comte  Mole,  il.uis 
l'autre  Chambre,  j'opposerai  celle  de  M.  de  Cor- 
menin  qui  disait  que  la  loi  déclare  et  n'attribue 
vas]  celle  de  M.  Voysin  de  Gartempe,  qui  rappe- 
lait que  cette  règle  gouverne  le  monde  depuis 
deux  mille  ans.  Vous  voyez  qu'on  ne  peut  prendre 
dans  une  discussion  que  des  opinions  isolées, 
dont  il  ne  doit  rien  restiM*;  et,  en  général, 
d'une  discussion  il  ne  résulte  que  la  loi  ;  or, 
celle  de  1828  se  qualifie  elle-même  d'interpré- 
tative; c'est  un  caractère  qu'on  ne  peut  lui  en- 
lever. On  dit  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  de 
lois  interprétatives,  parce  que  le  législateur  est 
aujourd'hui  Iripartite,  parce  qu'il  n'y  a  pas  unité 
dans  sa  personne,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  de  tradition  héréditaire,  pas  de  pensée 
suivie;  mais  cette  objection  ne  prouve  rien,  pré- 
cisément parce  qu'elle  prouve  trop,  le  législa- 
teur était  multiple  quand  l'assemblée  consti- 
tuante et  la  constitution  de  l'an  111  retinrent  ce 
mode  (riuterprélation.  Il  était  multiple  en  1-^Ii 
quand  les  Chambres  le  réclamèrent,  il  était  tri- 
partite  en  1828  quand  on  a  voté  la  loi  qui  nous 
réffit  aujourd'hui. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  une  consultation,  et  il 
faudrait  des  jurisconsultes  pour  la  décider.  Cette 
objection  est  aussi  facile  à  écarter  que  la  précé- 
dente; car  elle  s'appliquerait  tout  aussi  bien  à 
toute  loi  nouvelle  qui  exige  des  connaissances 
spéciales.  Et  cependant  nous  en  faisons  tous  les 
jours  sur  lesquelles  nous  nous  en  rapportons  aux 
nommes  spéciaux  que  nous  plaçons  dans  les  com- 
missions, autant  que  nos  débats  politiques  nous 
permettent  d'apporter  de  l'impartialité  dans  nos 
choix.  Celte  objection  n'est  donc  d'aucune  valeur. 

On  se  récrie  sur  l'inutilité  des  lois  interpré- 
tatives, et  Ton  dit  :  Voyez,  il  existe  plus  de  cin- 
quante référés  à  la  coiir  de  cassation,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  vider  un  seul'.  J'en  con- 
viens, mais  ces  référés  portent  sur  des  ques- 
tions la  plupart  correctionnelles,  où  il  n'est  pas 
fort  intéressant  pour  la  société  qu'il  interviîMine 
une  décision,  car  le  ministère  public  peut  aban- 
donner les  poursuites.  Mais  qu'il  s'agisse,  par 
exemple,  de  questions  de  droit  civil;  qu'au  lieu 
d'un  débat  entre  l'administration  des  impôts  in- 
directs et  des  voituriers,  il  y  ait  lieu  de  statuer 
sur  la  validité  d'une  adoption,  ou  bien  encore 
sur  le  régime  hypothécaire,  que  des  cours  royales 
aient  décidé,  comme  cela  est  arrivé,  qu'on  pour- 
rait adopter  un  étranger,  et  que  la  cour  de  cas- 
sation ait  dit  qu'on  ne  le  pouvait  pas,  que  deux 
autres  cours  aient  persisté  dans  ce  premier  sjjs- 
tème,  et  votre  référé,  qui  aujourd'hui  est  indif- 
férent, sera  de  la  plus  haute  importance;  car 
vous  ne  pouvez  pas  abandonner  aux  hasards  de 
l'interprétation  judiciaire  cent  autres  faits  sem- 
blables, tous  nés  sous  l'ancienne  loi,  mais  dont 
aucun  n'est  accompli,  parce  que,  pour  être 
actrompli,  il  faudrait  qu'il  y  eût  intervenu  une 
transaction.  Que  l'on  demande,  par  exemple,  si 
Ton  peut  reconnaître  un  enfant  naturel  par  tes- 
tament olographe?  La  cour  de  cassation  jugera 
d'une  manière  et  les  cours  royales  de  l'autre;  il 
faudra  bien  en  référer  au  législateur,  sous  peine 
d'abandonner  aux  incertitudes  du  jugement  des 
hommes  une  multitude  de  cas  semblable?  ><  a 
seront  décidés  en  sens  divers  et  souvent  d'iii*^ 
manière  contradictoire,  sans  règle  certaine  i>')ur 
l'avenir. 

Encore   une  dernière  considération   qui  mo, 
semble  d'un  très  gran  1  poids.  Si  vous  n'aanieti'..: 
Que   la  loi  interprétative  régisse  les  faits 


pas  que 
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passés  sous  l'empire  de  ta  loi  ancienne,  si  vous 
ne  voulez  pas  de  la  formule,  la  loi  doit  ùlre  «h- 
tciiiJuci'rr  te  «<''»,  vous  tomberez  dans  celteétraiigc 
ciJiitradictioaque  t'interprëtalion  spéciale  eiilislij- 
terail  à  cùlë  de  voire  interprétaiion  aulhentiqtie 
qui  ne  liera  point  les  tribunaux,  et  ceux-ci  pour- 
ront en  adopter  une  toute  contraire,  et  donner 
un  dcmeNti  àla  sagesse  du  législateur,  en  intur- 
prétaut  autrement  qu'il  ne  lait  lui-même.  C'est 
ujie  cliose  inadmissilile.  Je  crois  donc  que,  par 
toutes  ces  raisons,  il  Tant  iiiaintenir  à  la  loi  du 
3U  juillet  18^8  sa  véritable  interprétation,  qu'il 
faut  conserver  l'article  lie  la  commission,  tel 
qu'il  e$t  écrit  dans  la  loi- 

M.  Sl*reaa  (rfc  la  Mciirlhe).  Messieurs,  en  de- 
mandant la  parole,  mon  intention  est  de  ramener 
la  aucslion  a  ses  véritables  termes. 

Gestuno  grave  iliriiculté  que  cclie  de  savoir 
si,  d'après  la  législation  actuelle,  le  gouverne- 
ment peut  encore  proposer  des  lois  inlerpréla- 
tives  proprement  dites,  quel  doit  être  l'effet  de 
ces  lois  iuterprôlatives. 

Ces  questions  ne  devraientétre  résolues  qu'avec 
soin,  qu'avec  calme,  et  lorsqu'elles  auraient  été 
soumises  à  l'examen  des  bureaux  et  à  un  travail 
étudié  des  commissions. 

D(-  quoi  B'agil-il  ■!  Il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  inter- 
prétative qui  ijuisseavoir  des  résultats  bien  graves 
et  bien  imporlaiits.  il  s'agit  d'une  loi  inlérprê- 
lative  relativement  i!i  quelques  dispositions  d'une 
loi  de  liuanccs,  de  la  loi  du  'ili  avril  1816.  [!t  il 
me  semble  que  la  commission  a  fait  sur  ce  point 
tout  ce  qu'elle  a  pu,  (eut  ce  qu'elle  devait  laire. 
La  commission  a  exprimé  des  doutes  relative- 
ment aux  ell'ets  de  lois  interprétatives  en  thèse 
générale  et  en  doctiiiic:  mais  d'un  autre  cùlé 
elle  a  reconnu  que  depuis  la  loi  de  I8''tJ,  ta  loi 
interprétative  ne  devait  avoir  d'effet  que  sur 
l'aveuii'  et  non  sur  le  passé;  elle  s'est  exprimée 
ainsi  L'eiativement  aux  proji-ts  qui  lui  on)  étu 
soumis,  jirojets,  comme  je  l'ai  dit,  peu  impor- 
tanlspareux-mfiines,  ctpcuimporlanlspar  leurs 
coiist'i|U('nces. 

lili  liif>n  !  admettons  le  travail  de  la  commis- 
sion, disous  avec  elle  que  les  articles  de  la  loi 
du  'l'i  avril  l<Slij  seront  entemlus  datis  le  sens 
qu'elle  indique;  niais  avec  cette  restrii^tion  que 
celte  décision  ne  porleraquesur  l'avenir,  et  que 
relulivemcnt  au  passé  les  tribunaux  reslrrrunt 
maintenant  dans  iijie  position  libre  et  ne  juge- 
ront que  d'après  les  leruies  des  dispositions  de 
la  loi  du  :.'8  avril  18llt,  qu'ils  interpréteront  à 
leur  gré. 

M.  i'alallle  a  cru  trouver  des  inconvétiicnts 
dans  le  système  ^ie  rédaction  de  la  commission. 
il  a  présf'Jilt'  une  nouvelle  rédaclioii  des  articles 
de  la  loi  de  1^10. 11  lésa  uiodilié^i.  Ce  surnit  ujie 
grande  liilliculté  d'avoir  à  pe  prononcer  sur  ta 
convenance  de  ces  mudilliali^nii^. 

Je  crois  qu'il  faut  s'arrêter  à  l'objet  que  s'est 
[irup<«é  radminis:raliondesini[)i)is  iirdirecis,  île 
lever  les  simples  dilïicuilés  (pu  se  sonl  présen- 
ti-es  devant  tes  Irilnmaux.  U  l'iint  lever  ces  diTli- 
cultés  dans  je  sens  indiqué  par  la  commission  et 
avec  les  restrietions  qu'elle  a  elle-même  posées 
dans  son  rapport. 

Resteront  entières  les  contestations  relatives  à 
des  faits  antérieurs  qui  seront  jugés  d'après  la 
loi  de  18l();  restera  aussi  entière  la  question  de 
savi  ir  si,  mi^ine  depuis  la  loi  du  mois  de  juillet 
lf.'«.  le  gouvernement  ne  peut  pas  propo.-;cr  de 
loi  iiitorprélalivr  proprement  dite,  avec  effet  sur 
le  passé.  Tous  ce- p'iinis -•■r^.i:;  léservés  "Iles 


M.  I*ai«ill«.  Je  prie  ta  Chambre  de  remarquer 

3ue  cette  rédaction  est  tout  à  fait  dans  le  sens 
u  la  dernii^re  rédaction  de  la  Chambre  des  pairs, 
rédaction  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  et  convertie  en  loi,  c'est-à-dire  de  se 
référer  dans  les  termes  mëtnes  de  la  l'édactioii 
ù  la  loi  que  l'on  interprète.  Ainsi  l'on  a  dit  alors  : 
•  llanS'les  cas  prévus  par  l'article  ^8  de  la  loi 
de  germinal  an  Xlll  ;  '  et  je  vous  propose  de  dire 
aujourd'hui:  <■  Les  conducteurs  de  boiï'sons  re- 
quis conrorniément  h,  l'article  17  de  la  loi  du 
L'8  avril  ISIti.  " 

M,  Sanicl,  ijardedcs  sd'aux,  ministre  de  lajus- 
liee.  Messieurs,  la  difficuliéne  porte  en  déAntttve 

3 ne  sur  une  rédaction,  car  tout  le  motide  est 
'accord  sur  le  fond,  en  ce  qui  louche  le  projet 
actuel;  il  est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue 
cette  observation. 

Kn  principe  général,  le  droit  d'interpréter  d'une 
manière  doctrinale  et  obligatoire  les  lois  appar- 
lienl  à  la  puissance  législative;  il  lui  a  toujours 
appartenu,  il  fait  une  portion  inhérente  de  ses 
lircrogatives.  En  1828,  la  toi  du  30  juillet  a  été 
rendue  sous  l'empire  des  dangers  que  peut  pré- 
senter une  législation  interprétative  proprement 
dite  qui  peut  avoir  effet  même  sur  le  passé.  Sans 
doute  ce  n'est  pas  la  rétroaciiviié  proprement 
diie,  car  la  loi  nouvelle  s'incorpore  avec  la  loi 
interprétée;  mais  il  y  a  même  les  apparences  de 
la  rétroactivité  qu'il  faut  soigneusement  éviter, 
à  nioiiiB  de  nécessité  grave.  Aussi  la  discussion 
de  la  loi  de  I81'8  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette 
pensée,  que  la  seule  obligation  qui  foit  imposée 
:iu  iiouvoir  législatif,  dans  le  ras  de  référé  intro- 
duit par  suite' de  la  dissidence  entre  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation,  c'est  de  faire 
cesser  les  difficultés  pour  l'avenir,  par  une  loi 
nouvelle.  Cette  loi  peut  même  être  complètement 
''iiïérente  des  opinions  diverses  qui  avaient  par- 


ce sont  aussi  les  précédents  „., 

l'année  dernière,  les  lieux  t;hanibres  ont  voté  et 
le  roi  a  proiuulgué  une  loi  desiinêe  à  mettre  lin 
à  une  obscurité  reconnue  ?ur  l'iiilerprélation  de 
t'arlicle  'J\  du  décret  du  1"  jjerniin;il  an  Xlll.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  une  assignation  devait  être 
donnée  dans  le  délaidchuiiairïe.  onde  Irui^^  ans. 
La  Hour  dec.issalion  croyattqu'il  fallait  un  délai 
de  trois  ans,  les  t^ours  royales  un  délai  de  hui- 
taine. Dans  ce  coiiltil,  qu'àvcï-vous  fait? 

l'ne  loi  nouvelle,  dans  Liquello  trouvant  le 
délai  de  trois  ans  trop  long,  et  le  délai  de  hui- 
taine trop  court,  vous  avez  lise  le  délai  di>  trois 
mois;  vous  avez  re'.;onnu  qzic  vous  n'uvex  pas 
ri'aiilre  obligation  que  celle  de  faire  ees-^er  les 
ineertitndes  pour  l'avenir  par  une  lui  nouvelte. 
(;■■  point  l'ion  lise,  il  est  liien  enlendu  qu'il  ne 
s'iiuil  pas  entre  nous  do  disputer  le  droit  qui  est 
(lemeiiré  au  (fouvernement  d'u.-er.  quand  il  le 
voudrai),  conjoiulcment  avec  les  Chambres,  de 
la  plénitude  de  la  puissance  législative:  11  .«'agit 
iMiniuement  de  discuter  la  loi  de  Isa, et  de  savoir 
ai  les  dispositions  qu'on  vous  iiropo^e  iinront 
effet  pour  le  passe,  on  seulement  puur  l'avenir, 
i^iir  ce  piiinl,  tontes  les  o^dnions  sont  d'aeeurd. 
La  l'oniinissionne  vcutd'cITet  que  pour  lavenir; 
M.  l'aiaillc  ne  veut  aussi  d'effet  que  pour  l'avenir. 


(Chutnbre  dos  UopuUi.] 
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pas  non  plus  qu'il  y  eût  rélroacdvUc  pour  le 
passé-  N'ous  Bommes  donc  tous  d'accord,  el  je 
n'en  suis  pas  surpris,  car  il  s'agit  d'un  projet  d<.- 
loi  en  iiialière pénale, etiirautéviterrai'pareiice 
même  de  la  rétroactivité. 

Nous  voilù  doue  d'accord  sur  cg  point,  que  tous 
nous  voûtons  obtenir  une  loi  qui  lève  les  iucerti- 
ludes  pour  l'iivi-nir,  el  n'agisge  pas  sur  le  passé, 
il  ne  s'agit  (liiiic  que  d'une  queslioii  de  rédai;lion. 

On  arailoliserïer  qu'il  était  à  craindre  que 
ces  mois,  par  lesquels  coniuience  l'article  17  de 
la  loi,  ne  Joniiasseut  à  [kusvt  à  quelques  tribu- 
naux que  c'était  une  loi  véritablement  interpré- 
tative •ivec  effet  sur  le  passé. 

La  conimission  a  répondu,  dans  son  rapport, 
que  cette  diflicullé  ne  pouvait  pas  s'élevt;r,  et 
que  si  on  tcnlait  de  donner  une  telle  interpréla- 
Uon  à  la  loi,  elle  serait  renversée  par  le  rapport 
et  par  les  tenues  niérues;  qu'elle  ne  partait  [ma 
de  rétroactivité  de  plein  droit  sur  le  passé. 

Peut-être  toutes  les  difQcultés  seraient-elles 
levées,  ^i  Ton  faisait  disparaître  les  deu-'i  pre- 
mières titanes  do  l'amenuemeiit  proposé  nar  la 
commiâsion.etsi,  au  lieu  dédire  :  L'article  doit 
être  entendu  dan:>  ce  sens, on  disait  seulement  i 
-  Les  voiLurierii,  bateliers  et  loue  autres  seront 
tenus,  etc.  » 

J'iifnore.  Messieurs,  si  la  commission  lient  à 
sa  rédaction;  tout  est  d'aci;ord  entre  cllo  U 
nous.  Je  n'insiste  pas  sur  la  rédacttou  ipie  j'' 
viens  d'iudiqner,  parce  que  nous  sommt's  d'ac- 
cord sur  le  principe;  j'ai  dfi  la  proposer  ceji'U- 
daiit,  parce  (ni'clle  me  parait  de  nature  à  lever 
toutes  lesdiflicnltés. 

M,  PNtaille-  J'ai  l'iionneur  de  faire  reuiar- 

auer  que  la  rédactioii  [iroposèe  par  M.  le  gardc- 
es-si-iMUX  est  c.xactfm'.'ntlaniùine. 

M.  frévat-ljeygonie,  rapp^rleiirulf  sa  pince). 
Je  n'ai  plus  qu'à  ajouter  une  seule  observation, 
"c'est  qu'il  est  bien  imjiorlant  de  faire  enten- 
dre... 

Voix  iwml/reiitfi.  A  la  tribune!  à  la  tribune  : 
OU  n'entend  pas, 

M.  l'pévat-l.fj-goule,  rtiiipitrtfur  lù  lu  lii- 
biiiic).  Aux  oliservaliuns  que  vient  de  faire  M.  le 
garde  des  seeaii.x,  je  n'en  ai  pins  qu'une  à  ajou- 
ter, c'tst  qu'il  CAl  très  important  de  faire  enten- 
dre que  vous  uétablissez  pas  de  dispiisitùin  Jiou- 
velle.  que  la  loi  que  vous  volez  n'est  |ias  nou- 
velle, que  vous  ne  faites  que  consarrer  ce  qui 
existe  déjà  dans  la  loi  du  '2S  avril  IMii.  Ainsi  je 
ne  m'oppose  pas,  iwur  ma  part,  à  ce  qu'on 
adopte  une  autre  rédaction  que  celle  qui  vous 
est  proposée  par  la  commission  ;  mais  je  tiens  à 
ce  qu'if  suit  bien  expliquiî  et  bien  ùLileinln,  i^ne 
vous  ne  criiez  pas  un  ti.>\teuoi!V(Mu.(iue  vniis  ne 
faites  qui-  cojisacrcr  et  t'.'ipliquer  un  te-'iiu  di'jâ 
existant. 

P.t  autrement  il  en  résulterait  un  inconvénient 
fort  grave  :  nous  alfatbliriuus  l'autorité  de  ims 
lois  et  le  rcspivt  qui  leur  est  di'i.  (Juand  ucie  loi 
est  claire,  précise,  nous  y  sulistituerioiis  un  au- 
tre lexle,  el  nous  voudrioi^s  laisser  entendre  aux 
tribunaux  que  c'est  une  loi  nouvelle  que  nous 
fais'iUB.  Je  riimiirenda,  el  c'est  là  ce  qui  fait  la 
diflîculté,  que  la   I-jI  iIu  M  juillet   l^.'l^  nous 

Elace  dans  une  pusitiou  difticile.  Bn  elTet,  ci-tle 
)i  Tcut  que  toutes  les  fuis  qu'il  s'élève  un  dis- 
BentiuK-nt  enlnr  deu.-c  cimrs  royales  et  la  Cour 
de  cassation,  il  v  uil  tien  â  riiilerprétation  ; 
mais  il  Tant  bitMi  iV'onnaiire  que  toutes  les  fois 
<iu'il  y  a  dissidence  i-nlre  deux  cours  royales  et 


la  Cour  de  cassation,  en  réalité  il  n'y  a  pas  lieu 
ù  une  inlerprétalioji,  il  n'y  a  pas  lieu  a  cxpli- 
çiuer  ta  lui  par  une  nouvelle  lor.  C'est  cependant 
à  cela  que  [tous  réduit  la  loi  de  LSl'K- 

Mais  si  vous  e:(pliquez  la  loi  par  une  loi  nou- 
velle. délruire:(-vous  pour  cela  lu  disposition  an- 
cienne? Je  ne  conteste  pas  à  la  Chambre  te  droit 
de  faire  une  disposition  cntii-rement  nouvelle. 
Bile  en  a  usé  dans  les  deux  cas  dont  vous  ont 
euirelenus  l'tionorable  M.  l'ataille  et  11.  le  ganlc- 
des-sceaux.La  Cbambre  peut  faire  une  disposi- 
tion nouvelle,  elle  peut  corriger  la  disposition 
ancienne,  ouaud  cela  est  nécessaire;  mais  quand 
elle  ne  modilie  lias  ta  toi  ancienne,  quand  elle  la 
maintient,  puurquoi  faire  croire  qu'elle  fait  une 
loi  nouvelle.' 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  entrera  dans 
tes  vues  que  je  viens  d'avoir  t'tionnour  de  lui 
soumettre. 

M.  Nanscl,  garde  des  icûaii.r,  miiiifln-  /'l-  la 
justice.  Messieurs,  il  faut  éviter  soisueuseinent 
uue  équivoque.  C'est  une  loi  nouvelle  qu'il  s'a- 
git de  taire,  incontestablement  nouvelle  quant  à 
sa  force  oblitratoire;  mais  nous  ne  décidons  pas 
par  là  que  là  loi  du  2b  avril  IMli,  dans  sun  an- 
cien texte,  ne  doit  plus  être  appliquée  comme 
elle  a  été  appliquée  par  la  cour  de  cass.ilion.  Je 
suis  pour  ma  part  disposé  à  la  trouver  clain': 
mais  il  n'en  est  pas  motus  vrai  qu'il  y  a  cu  dis- 
sidence entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours 
royales.  Quand  il  se  présentera  des  espèces  ([ni 
ont  pris  naissance  dans  le  passé,  elles  seront 
décidées  par  les  tribunaux  conrormcmcnt  aux 
rpjrlos  ilti  droit  commun  et  an  lexte  ile  la  toi 
de  IHIO,  telle  qu'elle  est.  Je  n'enteuds  pas  jjré- 
juger,  en  poilacil  une  loi  nouvelle,  que  le  texte 
de  la  loi  ils  Itjlij  ne  doive  pas  suflire  pour  ap- 
pliquer une  condamnation;  seulemenl,  comme 
il  y  a  dissidence,  il  est  impussilile  de  ne  pas  por- 
ter une  loi  nouvelle  dont  la  rédaction  sera  mt 
peu  pins  claire  et  plus  ex[dicite.  La  loi  sera  donc 
nouvelle  qii'anl  à  sa  date  et  à  sa  force  otiliga- 
toire,  mais  nous  ne  préjugeons  pas  que  l'an- 
cienne loi  ue  <b>ivc  pas  continuer  à  être  appli- 
quée dans  son  texie  à  tous  les  cas  qu'elle  a  ré- 
gis et  qui  sont  antérieurs  à  la  promu liraiion  de 
la  nouM'tli;  toi. 

M.  (Ip  fâolbi-rj'.  Je  pense  qu'on  pourrait  Iran- 
clier  la  dilticulté.  I!ii  a-.iopianl  la  ^uppressinn 
proposée  par  M-  le  garde  des  sceaux,  ou  potir- 
rail  réitiger  ainsi  l'ariicle  :  ■■  Les  voiluricrs, 
bateliers  et  tous  autres  qui  transporteront  ou 
conduiront  des  boissons  seront  teims,  m  rci-iu 
lie  farluie  17  de  la  loi  du  âH  nord  ISIU, 
'le  etc.  •' 

En  matière  pénale,  comme  l'a  dit  )I.  le  garde 
des  sceaux,  les  iJiterprétalions  ne  doivcnl  pas 
rétruagir  :  et  la  loi  de  IHiS  avait  n-iidu  tiommagc 
à  ce  principe.  Mais  je  prends  acte  de  la  déclai'a- 
tio[i  de  M,  le  tiardc  ues  sceaux,  qui  reconnaît 
que  la  loi  de  IS;>8  n'empêche  pas  que  l'inlerpiv- 
(alion  antlienliqnc  ne  reste  dans  le  doinaim^  du 
législateur,  etqu'elle  ne  reporte  ses  elVets  sur  le 
passé  toutes  les  fois  que  se  présentera  une 
grave  question  de  droit  civil  et  que  le  goiiver- 
ueineiil  el  les  Chambres  jugeront  conveiiaLle  de 
procéder  par  voie  d'interprétation. 

M.lsniulierl.  Je  demande  la  priorité  pour  lii 
rédaction  de  .M-  le  garde  des  sceaux:  car,  quoi 
qu'en  disent  les  jiréopinaQts,  il  y  a  toujours  nue 
arrière- iien.-^éfi  d  ■  Utire  réf.'ir  le  p;i-ié  jiar  la  lui 
nouvelle-  Prenez  tjarde  qu'il  y  a  ta  l'o|.iiiJoJi  en 
présence  devant  les  tribunaux.  Un  est  unjiiiuie 
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ici  pour  croire  que  la  Cour  de  cassation  a  inter- 
prété la  loi  de  lolG  conformément  à  son  esprit  : 
tout  le  monde  le  reconnaît;  mais  au  de  lors» 
parmi  les  jurisconsultes,  et  môme  ici,  il  y  a 
beaucoup  d'esprits  qui  sont  préoccupés  de  la  né- 
cessité d  une  loi  interprétative  du  passé,  et  invo- 
quent la  rédaction  de  M.  de  Golbéry  ou  de  la  com- 
mission, comme  taisant  un  précédent  en  leur  fa- 
veur. Les  tribunaux  qui  étaient  disposés  à  la  ré- 
sistance ne  manqueront  pas  de  s'appuyer  sur  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  à  la  tribune,  et  d'insis- 
ter, en  d'autres  temps,  sur  le  système  de  Tinter- 
prétation  du  passé;  au  lieu  que  si  on  adopte  une 
rédaction  précise,  nouvelle,  indépendante  du 
passé,  il  sera  incontestable  pour  tout  le  monde 
que  la  loi  ne  réfîit  que  l'avenir,  cl  qu'à  l'éjïard 

u  passé,  les  tribunaux  devront  juger  conformé- 
ment au  droit  antérieur.  Sans  doute  ils  pren- 
dront la  loi  nouvelle  comme  une  autorité  doctri- 
nale et  ne  persisteront  pas  dans  l'interprétation 
contraire;  maison  ne  doit  pas,  dans  la  rédac- 
tion de  la  loi,  s'exprimer  en  termes  douteux  et 
hésiter  à  adopter  la  forme  d'une  loi  nouvelle,  si 
la  loi  est  plus  favorable  aux  délinquants  :  le  mal 
est  moins  grand  que  dans  un  procédé  rétroactif. 

J'insiste  donc  pour  l'adoption  de  la  rédaction 
de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  comte  d^Argoul,  minisire  des  finances. 
En  fait,  je  dois  déclarer  à  la  Chambre  qu'il  n'y 
a  aucune  instance  pendante  sur  l'interprétation 
de  l'article  17  de  la  loi  de  1816;  ainsi  de  quelque 
manière  que  soit  rédigée  la  loi  discutée,  en  au- 
cun cas  elle  ne  pourra  avoir  un  effet  rétroactif. 

M.  Tliîl.  L'explication  donnée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  peut  rassurer  entièrement  la 
Chambre  sur  les  conséquences  de  son  vote;  mais 
cette  explication  n'enlève  rien  à  la  gravité  de  la 
question  qui  a  été  discutée. 

M.  Isambert  va  beaucoup  plus  loin  que  M.  le 
garde  des  sceaux  dans  son  opinion;  il  repousse 
la  modification  proposée  par  M.  de  Golbéry,  parce 
qu'il  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  véritablement 
interprétatives,  parce  qu'il  croit  que  toutes  les 
fois  que  la  Chambre  s'occupera  d'un  référé  légis- 
latif, en  exécution  de  la  loi  du  30  juillet  18'28, 
elle  fera  une  loi  véritablement  nouvelle.  Je  crois 
que  mon  honorable  collègue  M.  Isambert  va  trop 
loin;  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  la  décision 
de  la  Chambre  préjuge  une  question  extrême- 
ment grave  ;  et,  quand  on  parle  d'effet  rétroac- 
tif, il  faut  examiner  sous  deux  points  de  vue 
différents  les  conséquences  de  la  loi  du  30  juillet 
1828. 

Que  résulte-t-il  d'abord  de  cette  loi?  Que, 
lorsque  deux  fois  la  cour  de  cassation  a  cassé 
les  arrêts  des  cours  royales,  la  contestation  est 
renvoyée  devant  une  autre  cour,  qui  prononce 
toutes  les  chambres  assemblées.  Alors  l'arrêt  de 
cette  cour  est  irrévocable,  alors  la  loi  interpré- 
tative qui  peut  intervenir  ne  saurait  rétroargir 
sur  le  passé,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut,  en  au- 
cune manière,  modifier  l'arrêt  rendu  par  la 
troisième  Cour  royale.  Mais  s'il  existait  en  même 
temps  devant  plusieurs  tribunaux  ou  devant  plu- 
sieurs cours  des  contestations  de  la  même  nature, 
si  ces  contestations  n'avaient  pas  été  définitive- 
ment jugées,  est-ce  qu'il  ne  serait  pas  permis  de 
considérer  la  loi  sur  référé,  comme  une  loi  in- 
terprétative déterminant  le  sens  précis,  le  sens 
vrai  de  celle  qui  aurait  fait  naître  une  .diver- 
gence d'opinion  entre  la  cour  de  cassation  et 
quelques  cours  royales;  est-ce  que  les  tribunaux 
et  les  cours  royales  ne  devraient  pas,  ne  pour- 


raient pas,  au  moins,  baser  leurs  décisions  sur 
la  loi  prétendue  obscure,  et  sur  la  loi  qui  lève- 
rait, qui  ferait  cesser  tous  les  doutes? 

Je  crois.  Messieurs,  que  ces  réflexions  méritent 
quelques  considérations;  je  pense  du  moins 
qu'il  ne  faut  pas  trancher  maintenant  une  ques- 
tion, susceptible  sans  doute  d'une  vive  contro- 
verse, mais  dont  la  solution  mérite  un  très  sé- 
rieux et  profond  examen. 

Et  si  Ton  admettaitsans  modification  les  expli- 
cations données  par  notre  honorable  collègue 
M.  Isambert,  il  en  résulterait  que  le  pouvoir 
législatif  ne  pourrait  pas  réellement  faire  des 
lois  déclaratives,  interprétatives,  c'est-à-dire 
qu'on  reviendrait  aujourd'hui  sur  un  principe 
reconnu  dans  tous  les  temps,  sur  un  principe 
consacré  jusqu'à  ces  derniers  temps  par  tous  nos 
législateurs. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  rédaction  proposée, 
ou  par  M.  Pataille,  ou  par  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
parce  que  les  observations  fort  sages  de  M.  le 
ministre  me  rassurent,  parce  que  la  question 
(\*interprétation  ne  sera  pas  préjugée  par  la 
Chambre,  et  qu'on  ne  décidera  pas  que  le  pou- 
voir législatif  ne  peut  faire  de  lois  véritablement 
et  purement  déclaratives,  interprétatives.  Autre- 
ment je  repousserais  la  nouvelle  ré.laction,  et 
je  n'hésiterais  pas  à  préférer  celle  du  gouverne- 
ment et  de  la  commission. 

(/)/,  le  président  Dupin  se  fail  remplacer  au  fau^ 
ieuil  par  M.  Teste,  vice-président,  et  monte  à  la 
tribune,) 

Présidence  de  M.  Teste,  vice-président. 

M.  Dupin  aine.  Messieurs,  vous  savez  que  de 
longs  débats  ont  existé  sur  la  question  du  droit 
d'interprétation  longtemps  disputé  entre  les  tri- 
bunaux, l'administration  et  la  législature.  Celte 
dispute  a  eu  pour  principale  cause  uue  confusion 
qui  s'établissait  quelquefois  sur  les  effets  de  l'in- 
terprétation. Ainsi,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
interprétation  générale  qui  devait  se  confondre 
avec  la  loi,  et  la  rendre  plus  complète,  il  est  évi- 
dent que  cette  interprétation  était  du  domaine 
du  législateur;  car  interpréter  ainsi  une  loi, 
c'est  véritablement  en  faire  une. 

Ne  s'agissait- il,  au  contraire,  que  d'arriver  par 
voie  de  déduction  logique  plus  ou  moins  exacte, 
à  l'application  de  la  loi  qui  semblait  douteuse, 
aux  affaires  déférées  à  l'administration  ou  aux 
tribunaux,  c'était  une  interprétation  particu- 
lière dont  l'effet  devait  se  borner  à  l'afîaire  qui 
faisait  l'objet  du  débat,  et  qui,  ayant  la  force  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  celte  affain»,  ne 
prenait  pas  un  caractère  général,  un  caractén* 
législatif  pour  les  autres  affaires.  Le  débat  n'exis- 
tait donc  réellement  qu'entre  ces  deux  espèces 
d'interprétations;  ou  l'interprétation  de  doc- 
trine par  une  autorité  seconaaire  chargée  d'ap- 
pliquer la  loi  à  une  affaire  particulière,  ou  le 
droit  d'interprétation  générale  qui  avait  trait  à 
la  législation. 

C'est  alors  que  l'administration,  au  temps  de 
l'Empire,  à  une  époque  d'usurpation  de  pouvoirs, 
s'est  Jetée  entre  les  autorités  secondaires  et  l'au- 
torité législative,  pour  s'attribuer  le  droit  d'in- 
terprétation ;  c'est  alors  qu'on  a  vu  le  Conseil 
d'Etat,  qui  n'était  pas  juge  de  la  question,  et  qui, 
par  conséquent,  n'avait  pas  l'interprétation  dfoc- 
trinale,  qui  n'était  pas  non  plus  pouvoir  législa* 
tif,  et  n'avait  pas  le  pouvoir  d'interprétation  gé- 
nérale, s'arroger  cependant  ce  droit-là.  C'était 
commode  à  l'Empire  ;  c'était  une  manière  d'usur- 
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mr  ie  pouvoir;  et  tant  que  l'Empire  a  élë  le  plus 
fort  et  a  fait  de  la  dictature,  il  a  fallu  s'y  sou- 
mettre. 

Depuis  qu'on  a  raisonné  en  présence  des  prin- 
cipes constitutionnels,  on  a  attaqué  le  droit  que 
s'était  arrogé  le  Conseil  d'Etat. 

M.  ThII.  On  a  biea  fait. 

M.  Uupin  aîné.  Sans  doute,  on  a  bien  Tait; 
et  c'est  alors  qu'on  a  reconnu  que  l'interpréta- 
tion législative  ne  devait  appaftenirqu'au  légis- 
lateur; qu'à  celui-là  seul  appartenait  d'expli- 
quer les  lois,  qui  avait  le  pouvoir  de  les  éta- 
blir, et  que  les  autorités  secondaires  resteraient 
seulement  en  possession  de  leur  droit  d'inter- 


prétation par  voie  de  doctrine. 

Déjà  le  Conseil  d'Etat  avait  . 

quelque  chose  de  ses  prétentions;  car  des  1 


isell  d'Btat  avait  lui-même  dénosé 


née  1823  {si  je  ne  me  trompe  sur  la  date},  il 
avait  donné  un  avis  dont  l'objet  était  de  régle- 
menter le  droit  même  d'interprétation  ;  et  pour 
que  l'opinion  publique  ne  s'elfaroucbât  pas  de 
ce  droit  d'interprétation,  que  le  Conseil  d'Elat  en- 
tendait conserver,  et  pour  qu'un  ne  cnH  nas 
qu'il  voulait  le  conserver  avec  toute  re.xteiision 
qu'il  avait  du  tempsdel'l^mpire,  le  Conseil  d'&tat 
lui-même  déclara  que  les  interprétations  qu'il 
donnerait  n'auraient  qu'un  effet  limité  pour  fixer 
le  sens  de  ia  loi  :  mais  en  l'appllauant  seulement 
à  l'affaire  dont  il  s'agissait,  a  l'affaire  qui  aurait 
donné  lieu  au  référé,  et  qu'il  ne  pourrait  en  faire 
la  règle  générale  des  autres  affaires. 

C'est  celte  idée  qu'on  a  ressaisie  dans  le  der- 
nier projet  sur  l'organisation  judiciaire,  en  re- 
connaissant que.  dans  ce  cas-là,  ce  n'était  pas  au 
Conseil  d'Btat  à  tracer  la  règle  que  devaient 
suivre  les  tribunaux,  mais  que  ce  droit  devait 
appartenir  à  la  Cour  de  cassation.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  Cour  suprême  doit  examiner  et  dé- 
cider en  point  de  droit  et  dans  l'intérêt  delà  loi, 
si  les  premiers  juges  l'ont  bien  ou  mal  appli- 
quée, bien  ou  mal  interprétée.  Hn  statuant  ainsi, 
elle  ne  l'ait  pas  une  interprétation  générale  ou 
législative,  mais  elle  ne  donne  qu'une  interpré- 
tation doctrinaire...  ie  veux  dire  doctrinale  (On 
rit);  et  la  règle  quelle  trace  n'est  obligatoire 
que  pour  l'affaire  qu'elle  ju^e,  et  pour  le  dernier 
tribunal  appelé  à  en  connaître. 

Maintenant,  de  quoi  s'agit-ll  dans  le  vote  qui 
est  deiuandéà  la  chambrev  11  ne  s'agit  pas  d'une 
interprétation  de  doctrijie:  il  s'agit  d'un  référé 
au  pouvoir  léi^islalif.  Bt  ici  je  dois  vous  faire 
part  encore  d'une  difGcullé. 

La  loi  de  1828  avait  été  connue  sous  l'empire 
de  ce  préjugé  tMnsmis  par  les  lois  précédentes, 


bien  que  la  loi  fût  obscure;  qu'ilyavait  néces- 
sairement lieu  de  l'interpréter,  et  que  pour  cela 
U  fallait  recourir  au  Corps  législatif. 

C'était  une  erreur.  En  effet,  il  arrive  très  sou- 
vent qu'à  la  seconde  cassation  on  reconnaît,  non 
pas  que  la  loi  est  obscure,  mais  qu'elle  est  très 
claire,  au  point  que  tous  ceux  qui  ont  iugé  jusque- 
là  l'aient  si  mal  comprise;  d'où  résulte  qu'il  n'y 
.a  réellement  aucun  motif  qui  puisse  autoriser  à 
saisir  la  Chambre  de  la  question  d'interpréta- 
tion. 

Ainsi,  dès  (jue,  dans  l'e-torcice  de  mes  fonc- 
tions judiciaires,  j'ai  rencontré  des  cas  de  cette 
nature,  j'ai  conclu,  non  pas  à  un  renvoi  absolu 
pour  l'interprétation  de  la  loi,  mais  seulement 
a  ce  que  la  Cour  renvoyât,  s'il  y  avait  tieu,  afin 
que  le  référé  demeurât  purement  facnltatir. 


Revenons  à  présent  aux  lois  qui  vous  sont  pré- 
sentées. Il  est  évident  que  l'Interprétation  qu'on 
rous  demande  est  une  interprétation  législative 
dont  l'effet  sera  de  lier  le  sejis  de  la  loi  actuelle 
k  l'ancienne,  de  manière  à  n'en  faire  pour  ainsi 
dire  qu'une  seule  qui  soit  censée  avoir  toujours 
existé  avec  le  sens  qu'on  vous  demanded'y  atta- 
cher aujourd'hui  par  forme  de  déclaration. 

Or,  Messieurs,  sans  nier  absolument  qu'il  peut 
se  rencontrer  des  cas  où  il  serait  possible  d'en 
user  ainsi  sans  blesser  aucun  intérêt,  remarquez 
bleu  i|u'lci  il  n'eu  peut  être  ainsi,  parce  qu'il 
i'agit  d'une  loi  pénale.  D'où  il  suit  que  si  vous 
agissez  par  voie  d'interprétation  rétroactive,  un 
lionime  pourra  être  condamné  en  vertu  de  la  loi 
très  claire  que  vous  aurez  faite  aujourd'hui  pour 
lin  fait  qui  serait  resté  impuni  sous  la  loi  très 
abscure  qu'il  s'agit  d'interpréter. 

Ne  nous  préoccupons  p:is  du  passé.  Ce  sera  le 
droit  des  tribunaux  d'appliquer  la  loi  ancienne 
comme  la  loi  nouvelle.  Mais  si  vous  vous  voulez 
adapter  la  loi  nouvelle  à  la  loi  ancienne,  et 
amalgamer  ensemble  tellement  que  la  loi  nou- 
velle soit  censée  contemporaine  de  l'ancienne, 
et  qu'on  soit  censé  violer  ialoi  ancienne,  si  l'on 
ne  se  conforme  pas  exactement  à  la  loi  nou- 
velle; évidemment  vous  allez  au  delà  du  besoin, 
et  pour  atteindre  des  cas  très  peu  nombreux,  si 
même  il  en  existe,  vous  entachez  votre  législa- 
tion du  reproche  de  rétroactivité. 

De  deux  choses  l'une,  il  faut  ou  supprimer  les 
deux  lignes  qui  précèdent  ia  rédaction  nouvelle. 
ou  les  faire  précéder  de  ces  mois  ;  à  l'auenir.  Il 
faut  l'un  ou  1  autre;  sans  cela  vous  vous  exposez, 
ou  à  commettre  une  injustice,  en  donnant  une 
loi  à  laquelle  on  ne  pourra  pas  se  conformer 
pour  les  faits  antérieurs  sans  encourir  le  repro- 
che de  rétroactivité.  Gela  ne  serait  bon  ni  en  lé- 
gislation, ni  en  équité. 

M.  ThlI.  Notre  honorable  Président  ne  me 
parait  pas  avoir  détruit  les  observations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre.  J'ai 
examiné  la  question  sous  un  point  de  vue  géné- 
ral, et  non  pas  seulement  pour  ce  qui  concerne 
les  lois  pénales,  l'ai  désiré  qu'il  fût  bien  entendu 
que,  quelque  rédaction  qu  adoptât  la  Chambre, 
on  ne  consacrait  pas  en  principe  que  le  pouvoir 
législatif  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  lois 
interprétatives;  et  puisque  notre  honorable  Pré- 
sident a  cilé  des  lois  pénales,  qu'il  me  permette 
de  dire  que,  pour  les  contestations  civiles,  les 
questions  d'Btat  par  exemple,  il  pourrait  se  ren- 
contrer un  tel  concours  de  circonstances,  qu'une 
loi  hilerprélaliue  devint  indispensable. 

Je  ne  me  prononce  pas  définitivement;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prendre  en  ce  moment  une 
décision  sur  une  question  de  législation  de  la 
plus  haute  importance,  et  j'admets,  je  le  répète, 
ta  rédaction  de  M.  le  garde  des  sceaux,  parce  que 
je  ne  le  sépare  pas  des  explications  qu'il  a  don- 
nées, parce  qu'en  un  mot  cette  rédaction  con- 
sacre pas  l'opinion  trop  at"' '     '    '" 

miné  a  prendre  la  parole. 

M.  SsQEelj  garde  det  sceaux,  minUtre  de  la 
justice.  Je  n'ai  qu'un  mot  â  dire  sur  cette  discus- 
sion, dans  laquelle  l'honorable  Président  de  la 
Chambre  a  si  ijien  développé  les  principes  que 
le  gouvernement  lui-même  a  déclaré  soutenir.  Il 
est  bien  entendu  que  le  gouvernement  ne  se  re- 

Sarde  pas  comme  dépouillé  du  droit  de  porter 
es  lois  d'interprétation  proprement  dites,  de 
concert  avec  les  Chambres,  quand  le  besoin  de 
la  société  lui  paraîtra  l'exiger;  mais  j'ajouet 
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3u'il  faul  dos  iiôcessilés  graves  pour  user  de  ce 
roit  iiiconte^itaiile,  suivant  nous,  en  principe, 
niais  dangereux  dans  ses  applications,  si  on  ne 
l'excrtait  pas  avec  sagesse  et  distréiion.  (Trèi 
bient  trèi  bien!)  C'est  un  point  reconnu,  il  est 
incoiitoslable  qu'en  matière  pénale  il  serait  peu 
sage,  lorsqu'une  nécessité  se  présente,  d'enlever 
à  faccusé  le  bénétlcc  ilu  doute  qui  peut  réauller 
des  expressions  de  la  loi- 

II  faut  laisser  pour  le  passé  la  loi  ancienne 
telle  qu'elle  est,  claire  si  elle  est  claire,  obscure 
si  elle  est  obscure,  avec  l'application  purement 
judiciaire  que  les  tribunaux  en  l'eronl;  et  pour 
l'avenir  il  faut  porter  la  loi  nouvelle  en  confor- 
mité de  la  loi  de  1838.  Je  crois  que  la  rédaction 
que  j'ai  présentée,  et  que  notre  lionorable  l'ré- 
sideiit  a  accueillie,  est  de  nature  à  salisfaire 
tout  le  monde. 

M.  Th».  Les  nouvelles  observations  do  M.  le 
garde  d«s  sceaux  complètent  la  satisfaction  que 
m'avaient  tait  éprouver  les  premières  qu'il  avait 
données  à  celle  tribune.  (On  rit.) 

U.  le  Hrvsidenl.  U  discussion  étant  épuisée, 
je  dois  ramejier  l'attention  de  b  Cliambre  sur 
l'état  de  la  question.  M.  Pataille  a  présenté  un 
amendenieutqui  serait  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  17  de  la  loi  du  28  avril  1816- 

M.  I>ninlilc.  Non  pas;  c'est  un  article  nou- 
veau, qui  Userait  les  doutes  nés  sur  l'article  17, 
mais  qui  laisserait  subsister  cet  article  dans  son 
entier. 

M.  le  Président.  C'est  un  article  destiné  h. 
remplacer  l'article  du  projet? 

M.  I>*lnill<'.  Uni. 

M.  lo  Présideui.  D'autre  part,  U.  le  garde 
des  sceaux  a  propo^iô  de  relranchor  de  l'article 
du  projet  les  deux  premières  lignes;  de  sorte  que 
l'article  commencerait  par  ces  mots  :  «  Les  voi- 
turiers,  bateliers.  «  Je  demande  si  M.  Pataille 
tient  à  son  amendement. 

M.  P*t«llle.  Nullement;  il  y  a  identité. 

M.  ■(.■  ■■résldrnt.  Je  dois  donc  commencer 
par  mettre  aux  voix  la  suppression  des  deux  pre- 
mières lijrnes  du  projet. 

(La  Cliambro,  cjuaullée,  adopte  celte  suppres- 
sion.! 

M.  Deleapaul.  Jc  demande  ou'auK  deux  pre- 
mières lignes  qui  vienjieut  d'être  supprimées, 
on  substitue  lus  deux  lignes  suivantes  :  "  L'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  28  avril  1811*  sera  remplacé 
par  la  disposition  suivante.  " 

rui,i:  dU'i-rsi's  :  Non  :  non  ! 

M  l<t«niberl.  il.  Ilelespaul  se  trompe. 

M.  l*ro»Al-l.cïK©iil«,  rapporU-ur.  II  faut 
laisser  l'aiicioii  article  subsister  pour  le  passé. 

M.  l>elM|Mm1.  Dites  alors  r  A  dater  du  la  pro- 
inulyaCiijH  d^;  hs  /in'scM/i'  loi. 

M.  le  l'rcsidvut.  L'amendement  de  M.  Deles- 
paul  ne  icnd  à  rien  moins  qu'à  abnijîer  l'ar- 
ticle 17  de  l\  loi  de  ItiMi,  ce  qui  sortirait  ilu 
cercle  de  rinlerprélaiion.  IM-il  appuyé?  {.\'->t .' 
non!)  Je  n'ai  pas  £i  le  mettre  aux  voix.  Je  mets 
aux  voix  lailii-lc  ainsi  conçu  : 

i  Les  voituriers,  l)ali'rn'rs  et  tous  anlros  qui 
tranB|)ortciit  ou  conduisent  des  buissnns,  sont 
tenus  d'cxtiilier  aux  employés  dénommés  audit 
article  les  congés,  passavants,  acquits  à  caution 
ou  laissez- passer  dont  ils  doivent  être  porteurs 
i  l'instant  \imtf  de  la  réqui-^îlii'M  di-dits  .-m- 
ployés,  sa;is  que  iehC0iiiJm;te;!r8  puisseai  exiger, 


fOus  quelque  prétexte  que  ce  soil,  aucun  delà' 
pour  faire  cette  exhibition  ;  et  que,  faute  de  cette 
représentation  immédiate,  les  employés  doivent 
saisir  le  ctiargemenl.  n 

M.  l'rc*ol-ï<0)g»iile,  rapporteur.  La  Cliambre 
vient  de  supprimer  les  deux  premicrts  lignes  du 
projet,  dans  lesquelles  on  faisait  mention  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Maintenant, 
si  vous  ne  rem|)lace£  pas  ces  deux  lignes,  il  en 
résultera  que  l'article  ne  sera  pas  connu.  Il  faut 
rappeler  cet  article  17. 

M.  1«  l*rë«ideui.  On  pourrait  rédiger  ainsi  : 

"  Dénomcnés  dans  l'article  17  de  la  loi  da 
28  avril  1826.  - 

Yuix  diverses  :  Oui  I  oui  !  C'est  cela  ! 

U.  I«  l'rësldciil.  Je  mets  l'article  aux  Toix 
avec  cette  transposition.  En  voici  la  teneur  : 


la  loi  iJw2H  avril  ISlti. 

"  Article  unique.  Les  voituriers,  bateliers  et 
tous  autres  qui  transportent  ou  conduisent  des 
boissons,  sont  tenus  d'exhiber,  aux  emplo^'és  dé- 
nommés dans  l'article  17  de  ta  loi  du  23  avril  181(î, 
les  congés,  passavants,  acquits  à  caution  ou 
iaissez-passer  dont  ils  doivânt  être  porteurs  à 
l'instant  même  de  l.i  réquisition  desdits  em- 
ployés, sans  que  les  conducteurs  puissent 
exiger,  sous  quelque  prétextequecesoil,  aucuu 
délai  pour  faire  celte  exhibition;  et  faute  de 
cette  représentation  immédiate,  les  employés 
doivent  saisir  le  chargement.  » 

(L'article  est  ado|ité.) 

On  va  procéder  au  scrutin... 

Yoix  diversei.  Il  faudrait  ne  faire  qu'un  seul 
scrutin  1 

D'autres  voix  :  Non  !  non  !  ce  n'est  pas  pos- 
sible ! 

H.  le  ProBldent.  il  me  semble  qu'un  témoi- 
gne le  désir  de  se  borner  à  un  seul  scrutia 
pour  les  cinq  projets. 

Voix  tiombreiues  :  Non  !  non  !  Cela  ne  se  peut 
pas! 

U.  le  ■*ré»ldenl.  Le  règlement  s'y  oppose;  il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  lois  d  intérêt 
local. 

Oa  va  donc  procéder  au  scrutin  secret. 

Hn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  volants 2i5 

Majorité  absolue ITi 

Houles  blanclies '23h 

Houles  noires 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  l*ré«ldeal.  heu.tiètiu  projet  de  loi  inler- 
pritatifde  l'arlicU  50  de  ta  iei  du  28  avril  1816. 

-  Article  uni/iae.  L'article  50  de  la  loi  du 
28  avril  1816  doit  être  entendu  en  ce  sens. 

-  Les  personnes  qui  exercent  une  des  profes- 
sions désignées  auuil  article  sont  assujetties  à 
la  déclaration  et  autres  obligations  imposées  aux 
débitants  de  boissons,  par  le  fait  même  de  leur 
profession,  et  ^ans  qu'il  soil  besoin  d'établir 
qu'elles  se  livrent  au  débit  des  boissons.  » 

M.  le  Prt'ttideal.  Je  vais  mettre  cet  article 
aux  voix. 

M.  I*at«llle,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l*r<-8ldviil.  La  parole  est  à  M.  Pataille. 

M.  Palaiiie.  Comme  loi  nouvelle,  je  ne  veux 
pas  m'opposer  il  son  adoption  ;  mais  je  dois  faire 
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coiiiiaUru  à  la  Cimmbre  la  portée  de  ccUi;  loi, 
gui  ne  me  snoibio  pus  avjir  é\.6  suriisainmetit 
in(Ii<Tiiée  par  la  cominissioii.  La  coniinissiOEi  a 
laissé  dans  l'ombre,  dans  le  vagoe,  les  autres 
oblii;atioiii9  que  vous  imposez  à  tous  ceuic  qui 
sont  (lénomuiésdans  l'article  30  (le  la  loi 'le  ISltJ. 
Il  faut  (lire  que  (;elte  obligation  est  non  seule- 
ment (l'Être  soumis  à  l'exercice,  mais  de  prendre 
une  licence  de  débitant,  lors  même  qu'on  ne 
débile  pas,  lurs  niOme  que  ce  débit  n'a  pas  lieu 
de  l'aveu  de  la  régie. 

Pour  arriver  là,  on  dit  qu'il  v  a  présomption 
légale  contre  eux  de  ilébit,  c'esl-à-dire  une  pré- 
somption qui  n'admet  paâ  la  preuve  contraire. 
En  lelle  sorte  que  quoiqu'on  ne  débite  pas,  il 
faut  pajer  la  licence  de  aôbitant. 

Me.ssieurs,  dans  cette  catégorie,  je  trouve  les 
maîtres  d'hiitels  garnis.  11  est  reconnu,  cepen- 
dant, q-i'rl  y  a  des  maîtres  d'IuHcls  t;arnis  qui 
ne  Tout  que  louer,  qui  ne  donnent  ni  à  boire  ni  à 
manger,  et  ci^pendiuit  vous  allez  les  assujcllir  à 
preudre  une  licence  de  débiiant. 

Uo  plus,  on  leur  fait  payer  le  droit  de  détail 
sur  le  vin  qu'ils  consommeiit  pour  eux  et  leur 
famille.  Voilà  une  antre  obligation  que  vous 
allez  leur  imposer,  tl  y  a  un  mot  dans  cet  article 
sar  lequel  je  demanderai  une  explication  à  la 
commission.  Li  loi  parle  des  cabaretiers,  auber- 
gistes, maltred  d'hôieU,  cafetiers,  concierges;  je 
je  demanderai  de  quels  concierges  on  entend 
parler. 

H.  le  DVésIdeni.  Il  y  a  apn^s  le  mot  <■  con- 
cierge-, CCS  mots  :  "  donnant  à  boire  et  à  man- 
ger. ■ 

M.  Piilaille.  C'est  là  préciscmcnl  qu'est  la 
dillicullé.  On  veut  que  tous  ceux  qui  sont  com- 
pris dans  la  catégorie  de  l'article  soient  assu- 
jettis à  la  licence,  alors  même  qu'ils  ni!  donnent 
ni  à  boire  ni  à  manger. 

Je  comprends  parfaitement  les  nécessités  de 
perception  de  l'impôt,  je  comprends  qu'il  faut 
armer  l'adminislration  contre  la  fraude,  et  je 
ne  lui  refuserai  pas  le  droit  d'e.wrcice  chez 
lonles  les  personnes  qui  exercent  une  des  pro- 
fessions désij^nêes  dans  l'article  hO  de  la  loi  des 
finances  de  \Mii;  par  là.  Messieurs,  vous  don- 
nerez a  l'adminislration  un  moyen  assuré  de  re- 
connaître les  débits  frauduleux  et  de  les  répri- 
mer ;  mais  n'allez-vous  pas  au-delà  des  besoins 
réels  de  l'adminislration,  lorsque  vous  assujet- 
tissez à  la  licence  des  débitants  et  au  payement 
des  droits  de  détail,  des  personnes  qui  ne  font 
aucune  ^orte  de  débita  Voilà  les  observations 
que  ie  voulais  présenler  à  la  Chambre. 

I  L'article  mis  aux  voix  est  adopté.) 

Un  procède  au  scrutin  secrcL 

En  voici  le  résultat  : 


Vol.ints.. 


1';ï'.i 


Contre 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Ip  ■"ri'siileiil.  Troiticmc  projet  de  loi  inler- 

prHalil  lU-  l'nrlule  101  de  la  loi  du  28  ai-ril  18l(i. 

ArlicU  unique. 
'  Les  vérifications  que  les  employés  des  contri- 
butions indirecte^  sont  autorisés  à  faire  par 
l'arlicle  101  de  la  toi  iS  avril  1310,  dans  les 
caves,  celliers  et  magasins  des  marchands  de 
boissons  eu  gros,  pour  reconnatlre  si  les  bois- 
sons remues  ou  expédiées  ont  été  soumises  aux 


droits,  ne  peuvent  6lre  empêchées  par  aucun 
obstacle  du  fait  de  ces  marcliands,  et  ceux-ci 
doivent  toujours  être  eu  mesure,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  préposés,  s'ils  sont  absents, 
de  déférer  imniédialemenl  aux  réquisitions  des 
employés.  ■■  [Adopté.] 

Un  procùde  au  scrutin  secret,  dont  voici  le  ré- 
eullat  : 

Nombre  des  votants 23^ 

Majorité  absolue \\H 

Boules  blanches 2^7 

Houles  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  ■■réHidenl.  Qualriùme  projet  de  loi  iii~ 

terprétatïfde  fartide  1 17'/^ /<i  'uî  du  ;'S  tiarU  1816. 

Articie  unique. 

'  L'arlicle  117  de  ta  loi  du  28aviil  1316  doit 

ûCre  entendu  dans  ce  sens  : 

«  L'exercice  du  droit  attribue  par  l'article  1 17 
de  la  loi  du  2â  avril  1316  aux  employé.s  de  la 
régie  (b's  ccnttributions  indirecte-,  <fe  vérifier 
jiar  l'eiupolement,  la  contenance  des  chau- 
diùrcs,  cuves  et  bacs,  déclarés  par  les  brasseurs, 
ne  peut  ctn;  ompêcliée  par  aucun  obstacle  du  fait 
de  ces  brasseurs;  i;eux-ci  doivent  toujours  être 
prêts,  pur  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  à 
lournir  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaires,  et  à  dé- 
férer aux  réquisitions  des  emplovés.  -  {Adopté.) 
La  Chambre  procède  aux  scrutin  secret.  En 
voici  le  résullal  : 

N'ombre  dos  volants 2:13 

îlajoriié  absolue ■ 117 

Pour tm 

Contre 13 

(La  Cliambre  a  adopté.) 

M.  le  l'rëiiidcnl.  Cinquième  projet  de  loi  tri- 
terpn'tatil- de  r article  131  de  la  ;ûirfu28  amUSlC. 

Article  iiniqut'. 

-  L'article  181  de  la  loi  du  28  avril  1816  doil 
être  entendu  en  ce  sens  : 

•  L'auieitde  de  iiO  francs  par  cent  pieds  de 
tabac  plantés  sans  autorisation  sur  uti  terrain 
ouvert,  et  de  i'M  francs  si  le  terrain  est  clos  de 
murs,  prononcée  par  ledit  article  181,  doit  être 
réglée  en  proportion  du  nombre  de  pieds  au- 
dessus  de  cent  comme  au-dessous.  •>  (Adopté.) 

Il  est  procéilé  au  dernier  scrutin  secret. 

H.  le  PrésMenl.  Attendu  qu'il  n'y  a  que 
200  votants,  le  scrutin  est  annulé  et  remis  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

lia  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


PliKlIIÈRE  AN'NTÎXE. 
ItAPPORT     I)  fait  au  nom  de  la  commisiioa  (2i 


ipjiorH  suivants  n  oui  p,n 
rappirlcurs  s'élateiit  bur 
bitrciiil    de    X.    lo    Préiii 


I  Ij  Ce  rapport  et  l-is  r 
lus  en  sèiinre.  «M.  lus 
en  faire  le  (IhjiOI  sur  lo 
Voy.  ri-d«4ius.  p.  iOii. 

(1.  CoIIo  commi^ïi'iii  est  compotùs  de  UU.  niicliaipl 
iNapuléon-,  Uaiiiîiit'J'Iliiis,  Bunciiard,  do  Ijotisiùrs.  1^ 
Ui'aii,  Ûaltet,  lu  colonol  de  Cerraube,  Hartinsau,  Xerlin 
|.\ï8ïron, . 
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autoriter  le  département  de  ta  Sarthe  à  t'impoier 
extraordinairemeat,  par  H-  LE  DéAN,  député  du 
Morbihan . 

Messieurs,  le  coDEeil  général  du  département 
de  la  SarUie  avait  voté,  dans  la  eeiisian  d'août 
1826,  el  une  loi  du  21  février  1827,  avait  auto- 
risé la  perception,  pendatit  dix  ans,  d'une  im- 
position extraordinaire  de  5  ceutimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  direclca,  destinée 
&  raeliëvement  des  routes  dénartementales. 

Il  résulte  d'un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département,  qu'a  la  fin  de  l'année  1836, 
époque  où  cette  imposition  doit  cesser,  il  restera 
sur  les  deux  routes  D"  7  et  11,  une  traverse  pour 
ainsi  dire  impraticable,  qu'il  faut  rétablir  en  en- 
tier, el  deux  lacunes  à  terminer  ;  la  dépense  de 
cestravaux  est  évaluée  à 162,090  fr. 

Il  est  de  plua  reconnu  indispen- 
sable de  détourner  la  route  n°  11  sur 
deux  points  où  les  pentes  ue  sont 
pas  accessibles  aux  voilures  très 
charsées.  Ce  travail  coûtera 76,200 

Bnlin,  le  conseil  général  a  voté  le 
classement  de  trois  nouvelles  routes 
devenues  nécessaires  pour  l'accrois- 
sement des  relations  commerciales 
avec  le  département  de  l'Orue,  el 
les  devis  portent  la  dépense  de  l'éta- 
blissement de  ces  routes  h 496,260 


Total 734,450fr. 

Les  fonds  ordinaires  du  département  étant  ab- 
sorbés par  l'entretien  habituel  des  routes,  ne 
laissent  aucune  ressource  disponible  pour  entre- 
prendre un  travail  aussi  considérable,  et  le  con- 
seil Général  n'a  vu  d'autre  moyen  d'y  pourvoir 
que  le  maintien,  pendant  cinq  ans,  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  dont  l'autorisation  expire  au 
31  décembre  prochain. 

Les  5  centimes  additionnels  pro- 
duisant annuellement 148,900  ff. 

donneront  en  cinq  ans 744,  &00 

somme  à  peu  près  équivalente  à  l'aperçu  de  la 
dépense. 

Votre  commission,  considérant  d'abord  que  la 
nécessité  absolue  d'une  partie  de  travaux  pro- 
posés, et  la  grande  utiLté  d'une  autre  partie 
sont  suffisamment  justifiées:  en  second  lieu,  que 
les  contribuables  ne  paraissent  pas  devoir  répu- 
gner à  supporter  pendant  quelques  années  de 
plus  une  cnarge  qui  dure  depuis  dix  ans,  et  dont 
ils  ont  vu  faire  un  emploi  très  profitable  pour 
eux,  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'approuver 
le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présente,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

<i  Article  unique.  Le  département  de  la  Sarthe 
est  autorisé,  conformément  h  ta  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  183b,  à  s  imposer  extraordinairenient,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1837,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tiona  directes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  afTecté  aux  travaux  des 
roules  départemenlales  classées  et  à  classer.  > 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

RaPPOHT  faitaunom  de  ta.eommUsum  (\)  chargée 
de  l'examen  d'un  projet  de  loi  tendant  à  changer 
la  limite  des  arrondissementt  de  Lont-le-Sau- 
nier  el  du  Poligny,  entre  les  communes  de  Fied 
et  de  Poligny  (Jura),  par  M.  Garnon,  déptilé 
de  la  Seine. 

Messieurs,  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  qui  tend  à  changer  la  limite  des 
arrondissements  de  Lons-le  Saunier  et  de  Poli- 
eny,  entre  les  communes  de  Fied  et  de  Poligny, 
déparlemeiit  du  Jura,  n'a  trouvé  dans  cet  exa- 
men rien  qui  s'opposât  à  l'adoption  du  projet. 

Son  opportunité  résulte  de  l'intérêt  qu'il  y  a 
pour  la  commune  de  Fied  à  ramener  sous  une 
même  juridiclion  adDainistrative  et  judiciaire 
et  sous  une  surveillance  unique  et  par  consé- 
quent plus  vigilanle,  diverses  parties  des  biens 
qui  lui  apparlieiinenl. 

La  déliniilation  aujourd'hui  existante,  a  l'in- 
convénient réel  de  scinder  les  biens  commu- 
naux de  Fied  et,  par  conséquent,  d'introduire 
une  perturbation  dans  l'unité  administrative  et 
judiciaire  de  ce  territoire,  de  telle  sorte  que  des 
propriétés,  bien  que  contiguës  et  appartenant  à 
la  môme  commune, se  trouvent  situées  sur  deux 
arrondissements  el  par  suite  soumises  à  deux 
tribunaux,  à  deux  administrations  forestières 
et  à  deux  perceptions  de  contribuliotis. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  nouvelle  circonscrip- 
tion proposée  a  été  demandée  par  le  conseil 
municipal  de  Fied;  le  géomètre  en  chef  du  ca- 
dastre el  le  directeur  des  contributions  directes 
ont  appuyé  sa  délibération;  le  conseil  de  pré- 
fecture et  le  préfet,  le  conseil  d'arrondissement 
de  Poligny,  celui  de  Loiis-le-Saunier,  enfin  le 
conseil  généraldu  Jura,  ont  donné  des  avis  favo- 
rables au  cliangement  de  délimitation  proposé. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Poligny,  bien 
qu'il  ait  été  d'avis  de  surseoir  <t  l'exécution  de  la 
mesure,  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'y  avait  pour 
la  commune  de  Poligny,  aucun  inconvénient  dans 
son  adoption. 

La  demande  même  de  ce  sursis  ne  parait  mo- 
tivée sur  aucune  raison  spécieuse. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suil  : 

PROJET  DE   LOI. 

•  Ariicli!  unique.  La  limite  entre  les  communes 
de  Poligny,  arrondissement  de  Poligny,  et  la 
commune  de  Fied,  arrondissement  de  Lons-le- 
Saunier,  département  du  Jura,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liseré  jaune  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les 
terrains  compris  entre  celte  ligne  et  l'ancienne 
limite,  sont  uistrairs  de  la  commune  de  Poligny, 
et  réunis  à  celle  de  Fied,  où  ils  seront  exclusi- 
vement imposés  à  l'avenir. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
«eratent  réciproquement  acquis.  <• 
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TROISIËUB   ANNEXE 

[tAPPORT  fait  au  nom  de  la  commUtioti  (!)  chargée 
d'exaintiier  le  projet  de  loi  tendant  à  réunir  à 
la  commune  de  Teling,  arrondis tement  dà  Meti, 
département  de  la  Moselle,  le  liameait  de  Met- 
tnng,  commune  de  Fottchwitltr,  arrondiitemenl 
de  Sarregueminet,  même  département,  par 
M.  Merlin,  député  de  l'Aueyron. 

MeBSieura,  il  s'agit,  dans  la   proposition  du 

fouverneinent,  de  la  réunion  à  la  commune  de 
eling,  arrondissement  de  Metz,  département  de 
la  Moselle,  du  hameau  de  Meltring,  commune  du 
Folschwiller,  arrondissement  de  Sarregucmiues. 

Ce  tiameau  de  Mettring  et  le  territoire  qui  en 
dépend,  quoique  enclaves  dans  la  commune  de 
Teling,  arrondissement  de  Metz,  faisait  autre- 
fois partie  de  la  commune  de  FolsctiwiiiiT,  qui 
était  elle-même  comprise  dans  l'arrondissenient 
de  Sarreguemines. 

Les  gâomëtres  qui  procédèrent  au  cadastre  en 
1830,  conformément  a  leurs  instructions,  réuni- 
rent ce  hameau  et  son  territoire  à  In  commune 
de  Teling,  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  encla- 
vés et  qui,  par  l'eilet  de  celle  rcunion,  cessaient 
d'apparteoir  à  la  commume  de  Kolschwiller  et  à 
l'arrondissement  île  Sarreguemines  cl  se  trou- 
vaient Faire  partie  de  ta  commune  de  Teting  el 
de  l'arrondissement  de  Metz. 

Mats  il  ne  fut  fait  aucune  mention  de  ce  chan- 
gement dans  les  procès- verbaux  de  délimitation, 
et  cette  irrégularité  occasionna  de  graves  er- 
reurs dans  la  forniatioii  des  rùlcs  des  contribu- 
tions de  la  commune  de  Folschwiller.  11  y  eut  des 
réclamations  de  la  part  de  celle-ci  parce  que  la 
suppression  de  cette  enclave  n'avait  éprouvé 
aucun  obstacle  lorsque  laconrectioti  du  cadastre 
fut  régulièrement  opérée;  le  conseil  municipal 
de  Teting  l'a  approuvée  par  aa  délibération  du 
6  décembre  1830,  celui  de  Folschwiller  y  adonné 
une  adhésion  complète  par  autre  délibéralion 
du  5  novembre  1834,  Les  conseils  d'arroiidiase- 
mcnl  de  Sarreguemines  et  de  Uetz  l'ont  auto- 
risée le  26  Juin  de  la  même  année;  le  directeur 
des  contributions  directes  n'a  trouvé  aucun 
olislaclc  à  son  exécution  ;  le  conseil  général  du 
département  a  émis  l'opinion  que  les  opérations 
cadastrales  soient  autorisées  relativement  à 
celte  démarcation  \  le  préfet  a  pris  un  arrêté 
conforme  le  9  janvier  dernier;  le  ministre  de  la 
justice,  en  ce  qui  concerne  son  département, 
a  déclaré  que  rien  ne  s'oppose  i  la  réunion  pro- 
jetée, et  celui  de  l'intérieur  après  avoir  fait  son 
rapport  au  roi,  conformément  au  vœu  des 
habitants  el  des  autorités  administratives,  sou- 
met à  la  Chambre,  au  nom  de  sa  majesté,  le  projet 
de  loi  que  ce  changement  rend  nécessaire,  dont 
la  commission,  de  laquelle  j'ai  l'honneur  d'élre 
le  rapporteur,  m'a  chargé  de  proposer  l'adopti 
et  dont  l'anf-  '^"■*  '"  "       "  ' 

dre  difllcuiti 

PROJET  DB  LOI. 
«  Article  unique.   L'enclave    du   hameau   de 
Mettring,  circonscrite  par  un   li^iéré   rouge  au 


(1)  Gïtta  ôommiMÏoo  ait  compotéa  da  HH.  DrmeutTa, 
Cornadal,  Troachoo,  Gstood,  GarnlsT-Puii,  Sévia-Ha- 
n«u,  1«  Tieonta  Blin  di  BonrdftD,  da  Sebanambourf, 
HcrliD  (Avajrda). 


Avold,  arrondissement  de  Sarreguemines,  (Mo- 
selle), et  réunie  à  la  commune  de  Teting,  canton 
de  Poulquemont,  arrondissement  de  Helz,  même 
déparlement. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usafçe,  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE. 

ItAPPORT  /ait  au  nom  de  la  commission  (I  )  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  rectifi- 
cation de  limites  entre  le  département  de  l'Oise 
et  celui  de  la  Seine- Intérieure,  par  M.  BUN 
DE  Bourdon,  député  de  la  Somme. 

Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avei 
renvoyé  l'examen  du'  projet  tendant  à  rectiSer 
la  limile  des  départements  de  l'Oise  et  de  la 
Seine-Inférieure,  entre  les  communes  de  Razan- 
court  el  d'Êscames  (Oise)  d'une  pari,  et  celles  de 
Gancourt  et  Molagnies  (Seine- inférieure)  d'autre 
part,  m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  sui- 
vanl. 

Un  terrain  appelé  le  clos  Pagnon,  dépendant 
de  la  commune  d'Escames,  el  un  autre  terrain 
contigu  au  dernier,  dépendant  de  la  commune 
de  Bazancourt,  sont  entièrement  séparés  du  dé- 
partement de  l'Oise,  auquel  appartiennent  ces 
deux  communes,  el  forment  enclave  dans  celui 
de  la  Seine-lnférieuro  sur  les  conlîns  des  terri- 
toires de  Gancourt  et  de  Malagnics.  Les  autoriléa 
administratives  de  l'Oise  et  de  la  Seine-lnfé- 
rieure,  voulant,  avec  raison  et  conformément 
aux  lois  et  règlements  sur  le  cadastre,  faire  dis- 
paraître ce  que  celle  délimitation  a  de  bizarre,  se 
sont  entendues,  lors  des  opérations  cadastrales, 
pour  proposer  la  réunion  decesenclaves  à  la  com- 
mune de  Gancourt,  dont  le  territoire  les  enve- 
loppe dans  la  majeure  partie  de  leur  périmètre 
el  qui,  en  échange,  céderait  à  celle  de  Bazan- 
court un  terrain  formant  un  prolongement  irré- 
tulier  entre  celle  dernière  commune  et  celle  de 
a int-Quenlin-d es-Prés;  ce  qui  indemniserait 
Bazancourt  du  sacrifice  qu'il  convient  de  lui 
imposer  pour  obtenir  la  limite  régulière  indi- 
quée au  plan  par  un  liseré  bleu. 

La  commune  d'Escames  avait,  de  son  côté, 
demandé  une  compensation  pour  le  terrain  dit 
le  Clos  Pagnon,  qui  lui  est  enlevé  par  celte  nou- 
velle délimitation;  mais  l'on  n'aurait  pu  le  lui 
accorder  qu'aux  dépens  de  la  commune  de  Saint- 
Quenlin-deii'Prés,  qui,  étant  sans  intérêt  dans 
cet  arrangement,  s'est  refusée  à  tout  projet  de 
distraction  de  la  moindre  parcelle  de  son  terri- 
toire. Néanmoins,  et  nonobstant  les  réclamations 
de  la  commune  d'Escames,  le  préfet  de  l'Oise  a 
persisté  dans  sa  proposition  de  délimitation  in- 
diquée sur  le  liseré  bleu  :  ce  projet  a  reçu 
l'approhalion  des  deux  conseils  d'arrondisse- 
ment de  Beauvais  et  de  Neufchàtel.  des  deux 
conseils  généraux  de  l'Oise  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  des  autorités  judiciaires  et  de  M.  le 
parde  des  sceaux;  il  vous  est  aujourd'hui  pro- 
posé par  le  gouvernemenl  pour  être  converti  en 
foi  ;  el  votre  commission  m'a  chargé  da  vous  en 
proposer  l'adoption  sans  modificalion. 


(I)  Cctta  commiasion  ait  composée  de  MM.  DemBufya, 
Cornodet,  Tronebon,  GarnOQ,  GarDÎer-Pagèi,  Séitn- 
Naraau,  ta  vicomte  Blin  de  Boardoa.daScbaaBmbouri, 
■arlio  (ArefroD). 
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PROJET  DE  LOI. 


t  Article  unique.  La  limite  des  départements 
de  roisc  et  de  la  Seine-Inférieure,  entre  les 
communes  de  Bazancourt  et  de  Saint-Quentin- 
des-Prés,  arrondissement  de  Neufchàtel,est  fixée 
conformément  à  la  direction  indiquée  par  une 
lif^ne  bleue  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

«  En  conséquence,  les  polygones  cotés  audit 
plan  b  E,  A  K,  D,  et  G  X,  sont  réunis,  savoir  : 
les  deux  premiers  à  la  commune  de  Gancourt 
«Seine-Inférieure),  les  deux  derniers  à  celle  de 
Bazancourt  lOihej. 

«  La  disposition  qui  précède  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis.  » 


CINQUIÈME  ANNEXE. 

Rapport /ai/  au  nom  de  la  commission  chargée  {\) 
d* examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  rectifica- 
tion de  la  limite  des  départements  de  la  Somme 
et  de  la  Seine-Inférieure^  entre  les  communes  de 
Gamaches  et  de  Longroy,  par  M.  Blin  DE  BOUR- 
DON, député  de  la  Somme, 

Messieurs, 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  confié 
Texamen  du  projet  de  rectification  de  la  limite 
des  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine- 
Inférieure  entre  les  communes  de  Gamaches  et 
de  Longroy,  m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
suivant. 

La  loi  du  4  mars  1790  avait  désigné  le  cours 
de  la  Bresle  comme  limite  de  ces  deux  déparle- 
ments; mais  les  dérivations  successives  de  cette 
rivière,  les  prises  d'eau  et  autres  travaux  né- 
cessités soit  par  rétahlissement  de  diverses 
usines,  soit  par  les  besoins  de  Tagriculture,  ont 
enlevé  à  cette  limite  naturelle,  notamment  au 
point  de  contact  entre  les  territoires  de  Ga- 
maches et  de  Longroy,  le  caractère  de  fixité  et 
de  régularité  qu'avait  voulu  lui  ass^inner  le  lé- 
gislateur, tellement  que,  depuis  environ  huit 
années,  se  sont  élevées  entre  ces  deux  com- 
munes dos  conteî^tations  d'une  solution  d'autant 
plus  difficile,  qu'il  8<rait  pour  ainsi  impossible 
de  reconnaître  aujourd'hui  quel  est  celui  des 
bras  actuels  de  celte  rivière  qui,  aux  termes  de 
la  loi  de  1790,  devait  former  la  limite 

Enfin  les  autorités  des  communes  de  Gamaches 
et  de  Longroy,  comme  celles  des  départements 
de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure,  voulant 
mettre  un  terme  à  ces  longues  contoslations  et 
avoir  une  limite  certaino,  sont  demonrées  d'ac- 
cord d'adonter  la  ligne  de  démarciiti(Hi  indi- 
quée au  plan  par  un  liseré  jaune,  et  suivant 
les  lettres  A,  B,  G,  1),  E,  F,  (i,  H,  1,  d'après  laquelle 
la  commune  de  Longroy  iScine-Inféricnro,  cmmIc 
à  celle  (le  Gamaches  (Somme)  le  terrain  cùlo  G, 
et  lavé  en  jaune  au  plan  joint  aux  pièces,  ainsi 

3ue  celui  coté  B,  sur  lequel  est  situé  le  hameau 
it  le  l*etlt  Longroy  ;  et  reçoit  en  échange  de  la 
commune  de  Gamaches  la  portion  cotée  A  des 
terrains  lavés  en  rose. 


(1)  Gotlo  commission  est  composée  do  MMj  Dcmcufvo, 
Cornudot,  Tr-.Tirhon.  Garnier,  Garoicr-Pagès,  Sévin- 
Mareau,  !••  viioiuuBIin  dcBuurbou,  Je  Schaucmboiirg. 
Mcrlio  (Avi-yruii;. 


Tette  délimitation,  qui  vous  est  proposée  par 
le  gouvernement,  nous  a  paru  devoir  être  adop- 
tée avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'en  donnant 
Tancien  lit  de  la  Bresle  pour  limite  aux  deux 
départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, vous  vous  conformerez,  autant  que  pos- 
sible, à  la  loi  de  1790,  et  que  d  ailleurs  son 
adoption  ne  saui^it  porter  aucun  dommage  aux 
communes  intéressées,  puisque  les  échanges  à 
opérer  semblent  se  compenser. 

Ces  considérations.  Messieurs,  ont  déterminé 
votre  commission  à  me  charger  de  vous  propo- 
ser l'adoption  du  projet  du  gouvemement  sans 
modification. 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  La  limite  des  départements 
de  la  Somme  et  de  la  Seine- Inférieure,  entre  les 
communes  de  Gamaches,  arrondissement  d'Abbé- 
ville,  et  Longroy,  arrondissement  de  Dieppe,  est 
finéQ  dans  la  direction  indiquée  par  une  ligne 
jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi;  en  con- 
séquence, les  terrains  lavés  en  rose  et  désignés 
audit  plan  par  la  lettre  A  sont  distraits  de  la 
commune  de  Gamaches  et  réunis  à  celle  de  Lon- 
grov,  et  les  terrains  cotés  B  et  G  sont  distraits 
de  la  commune  de  Longroy  et  réunis  à  celle  de 
Gamaches. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d*usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  " 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  2\  mars  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

2°  tour  de  scrutin  sur  un  projet  de  loi  relatit 
à  l'interprétation  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Demande  de  M.  Hervé,  à  lin  de  reprise  d'un 
projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux 
usurpés. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  fonds  secrets  sur 
l'exercice  1836. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  sur  le  mode  de 
vote  du  jury  au  scrutin  secret. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  r)o,0(K)  francs  sur 
l'exercice  183G  (ministère  de  la  justice  et  des 
cultes). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  2'i  mars  1830. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  û  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  demando  par  le  départe- 
met  de  la  marine. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1°  Communications  du  gouvernement; 

2°  Discussion  ou  nomination  d'une  commis- 
sion pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance; 

3°  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  agents  du  pouvoir. 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[U  mars  1836.] 
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GIIAMBRR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER, 

PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  24  mars  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  des 
finances,  de  la  marine,  de  la  justice,  sont  pré- 
sents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  15  mars, 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  le  ^'arde 
des  sceaux  pour  la  présentation  (ïm\  projet  de 
loij  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à 
la  poursuite  et  à  la  répression  des  contraventions, 
délits  et  crimes,  commis  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 

M.  Saazel,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice, Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  destiné  à 
régler  la  poursuite  et  la  répression  des  contra- 
ventions, délits  et  crimes,  commis  par  des  Fran- 
çais dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Ce  projet  vient  d'être  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  ;  et  déjà,  à  deux  époques  différentes, 
il  avait  été  discuté  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  pairs,  qui  se  trouve  appelée  à  consacrer  dé- 
finitivement des  principes  et  des  dispositions 
auxquels  elle  a  deux  fois  donné  son  assentiment. 

Ce  projet  de  loi  répond  ù  un  besoin  senti  de- 
puis longtemps  ;  les  motifs  de  haute  politique 
qui  Tout  rendu  nécessaire  vous  sont  parfaite- 
ment connus  :  parmi  les  nombreux  privilèges 
3ue  nos  antiques  capitulations  avec  la  Porte- 
ttomane  assurent  aux  Français  établis  dans  le 
Levant  et  en  Barbarie,  le  plus  précieux,  sans 
contredit,  c'est  celui  qui  les  exempte  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  du  pays  dans  les  contesta- 
lions  qui  n'intéressent  aucun  sujet  ottoman. 
C'est  à  la  loi  fran(;aise  que  les  traités  soumettent, 
dans  ce  cas,  nos  nationaux  ;  et  c'est  aux  consuls 
établis  par  le  roi  qu'appartient  le  droit  de  les 
ju^^er,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
police,  et  de  diriger  contre  eux  les  poursuites 
et  informations  criminelles. 

11  importe  à  la  dignité  du  nom  fran^*ais  (|ue  la 
justice  dont  Texercice  nous  est  réservé  accom- 
plisse ses  devoirs  dans  toute  leur  plénitude.  Nous 
nous  sommes  réservé  un  privilège  de  justice  et 
non  un  privilège  d'impunité.  Un  privilège  d'im- 

Ïmnité,  Messieurs,  ne  sera  jamais  réclamé  par  la 
'rance;  elle  sait  que  le  droit  de  rendre  la  jus- 
tice on  impose  le  devoir;  il  faut  donc  que  ce 
devoir  soit  assuré;  la  conservation  et  surtout 
l'honneur  de  nos  prérogatives  sont  à  ce  prix. 

Les  devoirs  et  les  attributions  des  consuls, 
d'alionl  indiqués  dans  l'ordonnance  de  lrKSI,ont 
depuis  cU\  [dus  exactement  définis  par  Tédit  du 
mois  dtî  juin  1778,  enregistré  au  parlement  de 
Provence  Les  M  [)remiers  articles  de  cet  éiiit 
sont  relatifs  à  l'exercice  de  la  justice  civile  :  la 
présente  loi  n'a  point  pour  objet  d'y  apporter 
des  modifications. 

Quant  à  la  justice  criminelle  et  de  police,  elle 
devait  subir  tontes  les  modifications  comman- 
dées par  ceux  des  changements  introduits  dans 
nos  lois  pénales,  qui  se  trouvent  compatibles 
avec  la  juriiiiction  des  consuls  eu  matière  <le 
police,  et  avec  la  nécessité  d*une  instruction 


écrite  pour  les  procès  criminels  destinés  à  être 
jugés  sur  le  continent  français. 

Vous  avez,  dès  1826,  procédé  à  cet  important 
et  difficile  travail.  L'adoption  du  projet  préparé 
par  vos  délibérations  a  été  rendue  impossible  par 
la  gravité  môme  des  questions  de  politique 
étrangère  qui  sont  venues  alors  s'y  uïôler.  Le 
gouvernement  vous  a  de  nouveau  saisis  de  votre 
propre  travail  en  1834  ;  et  le  projet  que  vous 
avez  adopté  a  été  porté  devant  l'autre  Chambre. 
Ce  projet,  divisé  en  34  articles,  se  référait  à 
redit  de  1778,  pour  toutes  celles  de  ses  disposi- 
tions qu'il  ne  modifiait  pas.  La  commission  nom- 
mée, en  1834,  par  la  Chambre  des  députés,  jugea 
utile  d'embrasser,  dans  une  rédaction  nouvelle, 
toute  la  partie  de  l'édit  de  1778  qui  réglait  les 
principes  et  les  formes  de  la  répression  crimi- 
nelle. Ce  mode  nouveau,  en  maintenant  toutes 
les  dispositions  du  projet  adopté  par  vous,  offrait 
l'avantage  de  renfermer  dans  un  ensemble  plus 
complet  toutes  les  dispositions  applicables  aux 
divers  cas,  de  faciliter  ainsi  la  connaissance  de 
la  loi,  tant  aux  justiciables  qu'aux  consuls  eux- 
mêmes.  Vous  n'hésiterez  sans  doute  point  fi  re- 
connaître l'utilité  de  ce  système  de  rédaction 
accueilli  par  le  gouvernement  dans  le  projet 
présenté  durant  cette  session  à  la  Chambre  des 
députés,  et  adopté  par  cette  Chambre. 

Les  savants  rapports  de  vos  commissaires  nous 
dispensent  d'entrer  de  nouveau  devant  vous 
dans  un  examen  détaillé  des  dispositions  dont  vos 
propres  souvenirs  vous  rappelleront  les  motifs  ; 
nous  nous  contenterons  d'insister  sur  un  point 

3 ni,  dans  la  Chambre  des  députés,  a  été  l'objet 
'une  discussion  approfondie. 
On  s'est  demande  si,  dans  les  procès  criminels 
instruits  dans  les  pays  de  domination  ottomane 
et  jugés  sur  le  continent  franrais,  il  serait  pos- 
sible de  conserver  aux  accusés  la  garantie  du 
jugement  par  jurés.  Notre  respect  pour  cette 
institution  fondamentale  nous  inspirait  le  désir 
sincère  de  pouvoir  l'appliquer  avec  fruit  à  cette 
nature  de  poursuites.  Mais  les  plus  graves  ré- 
flexions nous  ont  convaincu  que,  par  respect 
même  pour  le  jury,  nous  ne  devions  point 
tenter  de  le  compromettre  dans  l'exercicf  d'une 
juridiction  à  laquelle  sa  nature  umiu}  le  rend 
esî^entiellement  impropre.  11  s'agit,  en  efl'et, 
d'apprécier  des  procédures  écrites,  d'étudier 
des  dossiers,  de  comparer  des  pièces  ;  or,  Mes- 
sieurs, le  jury  est  institué  |)our  recueillir  les 
impressions  qui  naissent  d'un  débat  oral,  pour 
saisir  la  vérité  dans  les  réponses  et  la  conte- 
nance des  témoins.  An  juge  seul  il  appartient  de 
se  livrer  à  l'étude  patiente  des  pièces  écrites,  de 
n'être  rebuté  ni  par  les  longueurs,  ni  par  les 
redites,  ni  [)ar  l'appareil  des  formes.  La  lecture 
d'un  tro{)  grand  nombre  de  pièces,  impossible 
devant  le  jury,  ne  pourrait  que  détruire  son  at- 
tention et  livrer  au  hasard  les  chances  de  son 
verdict.  Le  jury,  ainsi  transporté  dans  une 
sphère  qui  n'est  pas  la  sienne,  ne  pourrait  que 
[lerdresaconsidérationdansdepareilleséprenves; 
la  répression  s'évanouirait,  et  la  France  même 
y  jjerdrait  de  sa  dignité  ;  car,  au  lieu  de  répondre 
par  la  force  de  ses  lois  et  de  ses  magistrats  aux 
importants  privilèges  que  sa  puissance  a  con- 
quis, elle  ofirirait  en  retour  le  plus  funeste  des 
spectacles  qui  puissent  affliger  la  société,  c'est- 
à-dire  l'impuissance  de  la  justice.  Le  gouverne- 
ment ne  pouvait  le  vouloir.  Messieurs;  aussi  a-t- 
il  propose  de  confier  à  la  magistrature  le  juge- 
ment d'une  instruction  que  sa  nature  et  sa 
forme  même  soumettent  nécessairement  à  Tin- 
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tervention  des  magistrats,  et  la  Chambre  des 
députés  s*est  associée  à  la  pensée  du  gouverne- 
ment. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  proposé  de  fixer  au  nombre  invariable  de 
douze  les  magistrats  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
appelés  à  statuer  en  matière  criminelle.  Le  mode 
de  désignation  de  ces  magistrats  aurait  donné 
lieu  à  de  sérieux  inconvénients  ;  il  a  paru  plus 
convenable  de  n'apporter  aucune  altération  à  la 
composition  ordinaire  de  la  Cour,  et  de  se  bor- 
ner à  dire  que  deux  de  ses  chaînbres  seront 
réunies  sans  que  jamais  le  nombre  des  juges 
puisse  être  inférieur  à  douze.  Comme  les  deux 
tiers  des  voix  sont  nécessaires  pour  la  condam- 
nation, et  comme  les  fractions,  s'il  s'en  trouve, 
seront  toujours  comptées  en  faveur  de  l'accusé, 
tout  excédant  de  nombre  n'offrira  pour  l'accusé 
qu'une  garantie  de  plus  ;  et  ces  garanties  tien- 
nent aux  principes  les  plus  sacrés  du  droit  cri- 
minel. 

Je  dois  m'abstenir.  Messieurs,  d'entrer  dans  de 
plus  longs  développements,  sur  une  matière  qui 
vous  est  si  bien  connue;  les  motifs  qui  ont  dicté 
quelques  changements  de  détail  s'expliquent 
d'eux-mêmes,  et  votre  sagacité  saura  trop  bien 
les  reconnaitre,  pour  que  j'abuse  de  votre  atten- 
tion en  vous  les  exposant.  La  loi  que  nous  vous 
apportons  sera  un  témoignage  de  la  bonne  foi 
de  la  France  dans  l'exécution  des  traités,  et  de 
sa  sollicitude  à  conserver  intacts  les  droits  qui 
lui  appartiennent,  et  qu'elle  saura  concilier 
toujours  avec  le  respect  dû  à  la  justice  et  à 
l'humanité. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  I". 
De  Vinslniction. 

«  Art.  1«'.  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités 
et  capitulations,  ou  autorisés  par  les  usages,  les 
consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
continueront  d'informer,  soit  sur  plaintes  ou 
dénonciations,  soit  d'office,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  public,  sur  les  contraven- 
tions, délits  et  crimes  commis  par  des  Français 
dans  rétendue  desdites  Echelles. 

«  Art.  2.  En  cas  de  vacances  des  consulats, 
d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls,  les  of- 
ficiers ou  autres  personnes  appelées  à  remplacer, 
suppléer  ou  représenter  les  consuls,  exerceront 
les  fonctions  qui  sont  attribuées  à  ces  derniers 
par  la  présente  loi. 

«  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  àCons- 
tantinople  par  l'officier  que  le  roi  aura  désigné. 

«  Art.  3.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
tion, pourra  en  rendre  plainte  ;  elle  pourra,  si 
bon  lui  semble,  se  constituer  partie  civile. 

•  La  partie  civile  qui  ne  demeurera  point  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  consul  saisi  de  la 
poursuite  sera  tenue  d'y  élire  domicile,  par 
déclaration  faite  à  la  chancellerie  du  consulat, 
faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  signification  d'aucun  des  actes  de  l'ins- 
truction. 

u  Art.  4.  Sur  la  plainte  portée  au  consul,  soit 
par  requête,  soit  par  déclaration  faite  à  la  chan- 
cellerie, ou  sur  la  connaissance  qu'il  aura,  par 
la  voix  publique,  d'un  crime  ou  aélit  qui  aurait  -, 
été  commis  par  un  Français,  le  consul  se  trans- 
portera, s'il  y  a  lieu,  avec  toute  la  célérité  pos- 
sible, assisté  de  rofncier  qui  remplira  les  fonc- 


tions de  greffier,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du 
délit,  pour  le  constater  par  un  procès-verbal.  Il 
saisira  les  pièces  de  conviction  et  pourra  faire 
toutes  visites  et  perquisitions  aux  domicile  et 
établissement  de  l  inculpé. 

«  Art.  5.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait  ou 
de  meurtre,  le  consul  se  fera  assister  d'un  offi* 
cier  de  santé  qui,  après  avoir  prêté  le  serment 
en  tel  cas  requis,  visitera  le  blessé  ou  le  cadavre, 
constatera  la  gravité  des  blessures  ou  le  genre 
de  mort,  et  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au 
consul.  Cette  déclaration  sera  insérée  au  procès- 
verbal,  lequel  sera  signé  du  consul,  du  greffier 
et  de  l'officier  de  santé. 

«  Art.  6.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  témoins  sur  le  lieu  du  crime  ou 
du  délit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation. 

»  Toute  information  aura  lieu  tant  à  charge 
qu'à  décharge. 

»  Art.  7.  Les  agents  consulaires  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  donneront 
immédiatement  avis,  au  consul,  des  contraven- 
tions, délits  et  crimes  qui  y  seraient  commis  ; 
ils  recevront  aussi  les  plaintes  et  dénonciations, 
et  les  transmettront  à  cet  officier. 

«(  Ils  dresseront,  dans  les  tous  cas,  les  procès- 
verbaux  nécessaires,  ils  saisiront  les  pièces  de 
conviction,  et  recueilleront,  à  titre  de  rensei- 
gnements, les  dires  des  témoins  ;  mais  ils  ne 
pourront  faire,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  délit, 
des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles  et  éta- 
blissements des  inculpés,  qu'après  avoir  reçu,  à 
cet  effet,  une  délégation  spéciale  du  consul,  ou 
de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

»  Art.  8.  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des 
faits  constatés  par  son  procès-verbal,  rendre 
une  ordonnance  pour  faire  arrêter  le  prévenu, 
de  la  manière  usitée  dans  le  pays  de  son  con- 
sulat. 

«  Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention 
que  dans  les  cas  suivants  :  1°  k'H  s'agit  d'un 
crime;  2°  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine 
d'emprisonnement;  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le 
prévenu  n'est  pas  immatriculé. 

c  Art.  9.  En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise 
en  liberté  provisoire  pourra  être  accordée  en 
tout  état  de  cause  à  l'inculpé,  s'il  offre  caution 
de  se  représenter,  ei  s'il  élit  domicile  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  consulaire. 

«  Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  sera  ûiLé 
par  le  consul. 

(c  S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement  devra 
être  augmenté  de  toute  la  valeur  du  dommage 
présumé,  telle  qu'elle  sera  provisoirement  arbi- 
trée par  le  consul. 

«  Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire. 

u  Art.  10.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura 
pas  été  décerné  d'ordonnance  d'arrestation,  sera 
assigné  aux  jour  et  heure  que  le  consul  indi- 
quera par  son  ordonnance,  pour  être  interrogé. 

«  Lorsqu'un  Français,  prévenu  de  crime  ou  de 
délit,  sera  arrêté  et  mis  en  lieu  de  sûreté,  soit  à 
terre,  soit  dans  un  navire  français  de  la  rade, 
le  consul  l'interrogera  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard. 

•  L'interrogatoire  sera  signé  par  l'inculpé  après 
qu'il  lui  en  aura  été  donné  lecture,  sinon  il 
sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer  ou  des 
motifs  qui  l'en  empêcheraient.  Cet  interrogatoire 
sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  con- 
sul, qui  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier. 

«  Art.  11.  Le  consul  pourra  réitérer  l'interro* 
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^atoire  de  tout  prévenu,  autant  de  fois  qu*il  le 
jugera  nécessaire  pour  rinstruction  du  procès. 

«  Art.  12.  Lorsque  le  consul  découvrira  des 
écritures  et  signatures  privées,  doni  il  pourrait 
résulter  des  preuves  ou  des  indices»  il  les  join- 
dra au  procès  après  les  avoir  paraphées;  elles 
seront  représentées  au  prévenu  lors  de  son  in- 
terrogatoire ;  le  consul  lui  demandera  s'il  les  a 
écrites  ou  signées,  ou  bien  s'il  veut  ou  s'il  peut 
les  reconnaître.  11  sera,  dans  tous  les  cas,  in- 
terpellé de  les  parapher. 

»  Art.  13.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait 
de  reconnaître  les  écritures  et  signatures  saisies, 
le  consul  se  procurera,  s*il  est  possible,  des  piè- 
ces de  comparaison  qui  seront  par  lui  [)ara- 
phées  et  jointes  au  procès,  après  avoir  été  re- 
présentées au  prévenu  dans  la  forme  prescrite 
en  Tarticle  précédent  et  avec  les  mêmes  inter- 
pellations. 

«  La  vérification  de  ces  écritures  et  signatures 
sera  faite  devant  les  juges  qui  procéderont  au 
jugement  définitif,  tant  sur  les  pièces  ci-dessus 
que  sur  toutes  autres  qui  pourraient  être  pro- 
duites avant  le  jugement. 

«  Art.  14.  Les  écritures  et  signatures  saisies 
par  le  consul  seront  aussi  représentées,  lors  de 
rinformation,  aux  témoins,  qui  seront  interpel- 
lés de  déclarer  la  connaissance  qu'ils  peuvent 
en  avoir. 

«  Art.  15.  En  matière  de  faux,  le  consul  se 
conformera  aux  trois  articles  précédents,  sauT  à 
être  suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aux 
autres  formalités  par  les  juges  du  fond. 

<  Art.  16.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la 
conviction  de  Tinculpé,  seront  déposés  à  la 
chancellerie,  et  il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un 
procès-verbal  qui  sera  signé  du  consul  et  du 
greffier. 

«  La  représentation  desdits  objets  sera  faite  à 
rinculpé  dans  son  interro^iatoire,  et  aux  témoins 
dans  les  informations;  les  uns  et  les  autres 
seront  interpellés  de  déclarer  s'ils  les  recon- 
naissent. 

«  Art.  17.  Pour  procéder  à  Tinformation,  hors 
le  cas  prévu  en  1  article  5  ci-dessus,  le  consul 
rendra  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour 
et  de  rheure  auxquels  les  témoins  se  présente- 
ront devant  lui. 

«  En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  Français 
indiqués  pour  témoins  seront  cités  par  Tofficier 
faisant  fonctions  de  chancelier. 

c  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à- 
vis  des  consuls  étrangers,  les  réquisitions  d'u- 
sa^e  dans  TEchelle,  pour  obtenir  rordre  de  les 
faire  comparaître,  et  en  ce  gui  touche  les  sujets 
des  puissances  dans  le  territoire  desquelles  les 
consulats  seront  établis,  les  consuls  se  confor- 
meront, pour  les  faire  comparaître,  aux  capi- 
tulations et  usages  observés  dans  les  différents 
consulats. 

«  Art.  18.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin 
prêtera  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité;  le  consul  lui  demandera  ses  nom, 
prénoms,  âge,  qualité,  demeure,  s'il  est  domes- 
tique, serviteur,  parent  ou  allié  de  la  partie 
plaignante  ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dom- 
mage, ou  de  l'inculpé. 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des 
réponses  du  témoin. 

«  Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un 
témoin  s'opposerait  à  ce  qu*il  prêtât  le  serment 
ci-dessus  prescrit,  ou  à  ce  qu*ii  fît  aucune  espèce 
d'affirmation,  le  procès- verbal  le  constatera,  et 
il  sera  passé  outre  à  son  audition. 


«  Art.  19.  Les  témoins  déposeront  oralement 
et  séparément  l'un  de  l'autre. 

«  uhaque  déposition  sera  écrite  en  français 
par  le  greffier.  Elle  sera  signée  tant  par  le 
témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  don- 
née et  qu  il  aura  déclaré  y  persister,  que  par  le 
consul  et  par  le  greffier;' si  le  témoin  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

«  Art.  20.  Les  procès-verbaux  d'information 
seront  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le 
consul,  et  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il 
rendra,  soit  pour  procéder  à  un  supplément 
d'information,  soit  pour  renvoyer  à  1  audience 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  peine  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  soit  aux  fins  de 
procéder,  selon  les  règles  ci -après,  au  récole- 
ment  et  à  la  confrontation,  lorsqu'il  v  aura  in- 
dice de  crime  passible  d'une  peine  afflictive  ou 
infamante. 

«  Néanmoins  le  consul  pourra,  dans  tous  les 
cas  où  il  le  jugera  convenable,  confronter  les 
témoins  au  prévenu. 

«  Art.  21.  S'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  de  recoler  les  témoins  en  leurs  dé- 
positions et  de  les  confronter  au  prévenu,  le 
consul  fixera,  dans  son  ordonnance,  les  jour  et 
heure  auxquels  il  y  procédera. 

(  Art.  22.  Cette  ordonnance  sera  notifiée  au 
prévenu,  trois  jours  avant  celui  qu'elle  aura 
fixé,  avec  copie  de  l'information.  Le  prévenu 
sera  averti  de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire 
assister  d'un  conseil.  Ce  conseil  pourra  conférer 
librement  avec  lui. 

«  Art.  '23.  Le  consul  fera  comparaître  les  té- 
moins devant  lui  au  jour  fixé,  de  la  manière 
prescrite  en  l'article  17. 

<  Il  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins 
qui  auront  déclaré,  dans  l'information,  ne  rien 
savoir;  toutefois  il  les  appellera,  si  l'inculpé  le 
requiert. 

«  Les  témoins  français  seront  tenus,  dans  tous 
les  cas  prévenus  par  les  articles  ci-dessus,  de 
satisfaire  à  la  citation.  Les  défaillants  pourront 
êire  condamnés  en  une  amende  qui  n'excédera 
pas  100  francs. 

»  Ils  seront  cités  de  nouveau,  et  s'ils  produi- 
sent des  excuses  légitimes,  le  consul  pourra  les 
décharger  de  cette  peine. 

«  Le  consul  aura  toujours  le  droit  d'ordonner, 
même  sur  le  premier  défaut,  que  les  défaillants 
seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer. 

"  Art.  24.  Pour  procéder  au  récolement,  lec- 
ture sera  faite  séparément  et  en  particulier,  à 
chaque  témoin,  de  sa  déposition,  par  le  greffier, 
et  le  témoin  déclarera  s  il  n'y  veut  rien  ajouter 
ou  retrancher,  et  s'il  y  persiste.  Le  consul 
pourra,  lors  du  récolement,  faire  des  questions 
aux  témoins  pour  éclaircir  ou  expliquer  leurs 
dépositions.  Les  témoins  signeront  leurs  récole- 
ments  après  que  lecture  leur  en  aura  été  donnée, 
ou  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer.  Chaque  récolement  sera,  en  outre,  signé 
du  consul  et  du  greffier.  Le  procès-verbal  sera 
coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages  par  le 
consul. 

«  Art.  25.  Après  le  récolement,  les  témoins 
seront  confrontés  au  prévenu.  A  cet  effet,  le 
consul  fera  comparaître  ce  dernier,  en  présence 
duquel  chaque  témoin  prêtera  de  nouveau  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

«  Art.  26.  La  déclaration  du  témoin  sera  lue  au 
prévenu  ;  interpellation  sera  faite  au  témoin  de 
déclarer  si  le  prévenu  est  bien  celui  dont  il  a 
entendu  parler. 
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n  Si  le  prévenu,  ou  son  conseil,  remarque  dans 
la  déposition  quelque  contradiction,  ou  quelque 
autre  circonstance  qui  puisse  servir  à  le  justi- 
fier, l'un  et  Tautre  pourront  requérir  le  consul 
d'interpeller  le  témoin  à  ce  sujet. 

u  Le  prévenu  et  son  conseil  auront  le  droit  de 
faire  au  témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes 
les  interpellations  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  réclaircissement  des  faits  ou  pour  Texpli- 
cation  de  la  déposition. 

»  Ils  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans 
le  cours  de  ses  déclarations. 

«'  Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra  répondre 
pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire  ou 
réponse. 

"  Art.  27.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  pré- 
senter à  la  confrontation,  il  y  sera  suppléé  par 
la  lecture  de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera 
faite  en  présence  de  l'inculpé  et  de  son  conseil, 
dont  les  observations  seront  consignées  dans  le 
procès- verbal. 

«  Art.  28.  Le  prévenu  pourra,  par  lui-même  ou 
par  son  conseil,  fournir  des  reproches  contre 
les  témoins.  Il  lui  est  permis  de  les  proposer  eu 
tout  état  de  cause,  tant  avant  qu'après  la  con- 
naissance des  charges. 

««  S'il  en  est  fourni  au  moment  de  la  confron- 
tation, le  témoin  sera  interpellé  de  s'expliquer 
sur  ces  reproches,  et  il  sera  fait  mention,  dans 
le  procès-verbal,  de  ce  que  le  prévenu  et  le 
témoin  auront  dit  réciproquement  à  cet  égard. 

«  Art.  29.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  seront 
aussi  confrontés  les  uns  aux  autres,  après  qu'ils 
auront  été  séparément  récolés  en  leurs  interro- 
gatoires, dans  les  formes  prescrites  pour  le  réco- 
lement  des  témoins. 

««  Art.  30.  Les  confronlations  seront  écrites 
dans  nn  cahier  séparé,  coté  et  paraphé  à  toutes 
les  pa(;os  par  le  consul.  Chaque  conl'rontation, 
en  particulier,  sera  signé  par  le  prévenu  et  le 
témoin,  après  que  lecture  leur  en  aura  été  laite 
par  le  greffier;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
signer,  il  sera  lait  mention  de  la  cause  de  leur 
refus.  Chaque  confrontation  sera  également 
signée  par  le  roiniil  et  [nv  le  grcfder. 

«  Art.  ol.  L'inculpé  aura,  en  tout  état  de  cause, 
le  droit  de  proposer  les  faits  justificatifs,  et  la 
preuve  de  ces  faits  pourra  être  admise,  bien 
qu'ils  n'aient  été  articulés,  ni  dans  les  interro- 
gatoires, ni  dans  les  autres  actes  de  la  procé- 
dure. 

«  Dès  qu'ils  auront  été  proposés,  le  prévenu 
sera  interpellé  de  désigner  ses  témoins;  il  sera 
fait  mention  du  tout  dans  un  procès-verbal,  au 
bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que  les 
témoins  seront  appelés  et  par  lui  entendus,  aux 
jour  et  heure  qu'il  indiquera,  suivant  les  règles 
prescrites  pour  les  inlbrmatious. 

«  Art.  32.  Dans  Tin  formation  à  laquelle  il  sera 
j)rocédé,  en  vertu  de  l'article  précédent,  les 
téuioius  seront  d'abord  interpellés  de  s'expliquer 
sur  les  laits  justilicalils  énoncés  dans  le  procès- 
verbal:  le  consul  pourra  ensuite  faire  aux  té- 
moins l<»s  ((uestious  qu'il  ju^a'ra  nécessaires  à  la 
lnani^e^l;ltio^  de  la  vérité. 

«  Art.  33.  Il  sera  procédé  aux  informations, 
récolements  et  confronlations  avec  les  témoins 
qui  n'entendront  pas  la  langue  française,  [)ar  le 
secours  d'un  inter[>rèle  assermenté  du  consulat, 
ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera  commis  par 
le  consul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  consul  fera 

Ïiréter  à  l'interprète  le  serment  de  traduire  lidè- 
ement;  il  en  dressera  procès-verbal  qui  sera 
joint  aux  piêoo&;  ce  serment  servira  pour  tous 


les  actes  de  la  même  procédure  qui  requerront 
le  ministère  du  même  interprète. 

«  Les  informations,  récolements  et  confronta- 
tions, seront  signés  par  l'interprète,  dans  tous 
les  endroits  ouïe  témoin  aura  signé  ou  déclaré 
ne  le  pouvoir. 

"  Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'uQ 
interprète  s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le  ser- 
ment requis,  ou  à  ce  qu'il  Ht  tout  autre  affima- 
tion,  le  procès-verbal  constatera  cet  empêche- 
ment. 

«  Art.  34.  En  cas  de  fuite  ou  d'invasion  de 
l'inculpé,  le  consul  dressera  un  procès-verbal, 
signé  de  lui  et  du  greffier,  pour  constater  qull 
a  t'ait  d'inutiles  perquisitions  et  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  possible  de  s'assurer  de  l'inculpé  ;  ce  procès- 
verbal,  joint  aux  pièces,  tiendra  lieu  de  toute 
autre  formalité  pour  justifier  de  la  contumace. 

»  Art.  35.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets, 
titres  et  papiers  appartenant  à  l'inculpé  fugitif, 
après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  description 
par  le  greffier. 

«  Art.  36.  La  procédure  par  contumace  s'ins- 
truira avec  toute  la  célérité  possible,  par  des 
informations,  par  le  récolement  des  témoins  et 
par  la  représentation,  auxdits  témoins,  des  titres 
et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  conviction. 

«  Art.  37.  L'instruction  terminée,  l'affaire  sera 
soumise  au  tril)unal  consulaire. 

«  Ce  tribunal  sera  composé  du  consul  ou  de 
celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  et  de  deux 
Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui 
résideront  dans  le  ressort  du  consulat. 

«  Art.  38.  Ces  deux  notables  seront  désignés 
d'avance  pour  toute  l'année.  Ils  pourront  être 
itérativement  choisis. 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  se- 
ront lempoi'aiiement  remplacés  par  tels  autres 
notables  que  le  consul  de'signera,  et  mention 
sera  faite  des  causes  de  ce  remplacement,  dans 
l'ordonnance  ou  le  jugement  du  tribunal  con- 
sulaire. 

«  Art.  39.  Les  deux  notables  désijrnés  par  le 
consul  prêteront  serment  entre  ses  mains  avant 
d'entrer  en  fonctions. 

«  Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer  prête- 
ront également  serment. 

«  Art.  'lO.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossi- 
bilité de  composer  par  des  notables  le  tribunal 
consulaire,  le  consul  procédera  seul,  suivant  les 
formes  ci-dessous  prescrites,  à  la  charge  de 
faire  mention  de  cette  impossibilité  dans  ses 
ordonnances  et  jugements. 

«  Art.  il.  Le  tribunal  consulaire  composé, soit 
du  consul  ou  des  notables,  soit  du  consul  tout 
seul,  aux  termes  des  articles  ci-dessus,  pronon- 
cera ainsi  qu'il  suit  : 

•<  Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni 
délit,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charités 
suffisantes  contre  l'inculpé,  le  tribunal  déclarera 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  poursuivre. 

«  Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention,  l'inculpé  sera 
renvoyé  à  l'audience  pour  y  être  jugé  conformé- 
ment an  titre  11  ci-après. 

«  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'inculpé,  s'il 
est  en  état  d'arrestation,  sera  mis  en  liberté,  et 
s'il  avait  fourni  un  cautionnement,  il  lui  en 
sera  donné  main-levée. 

«  Art.  'i2.  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait 
constitue  nn  délit,  et  qu*il  y  a  charges  sunisantcs, 
le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner 
la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu    non 
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immatriculé,  s'il  est  en  état  d'arrestation,  y 
demeurera  provisoirement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
admis  à  l'ouriiir  caution,  aux  termes  de  l'article  9. 

a  Si  le  prévenu  est  immatriculé,  ou  si  le  délit 
ne  doit  pas  entraîner  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de 
se  représenter  au  jour  de  l'audience. 

«  Art.  43.  Si  le  fait  emporte  peine  afilictive  ou 
infamante,  et  si  la  prévention  est  suflisamment 
établie,  le  tribunal  consulaire  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu, 
ot  il  ^era  ultérieurement  procédé  selon  les  règles 
prescrites  au  litre  111  ci-après. 

«<  Art.  ï\.  Lorsiiue  le  tribunal  consulaire  aura 
déclaré  qu*il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il 
aura  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dénoncé 
comme  crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura 
attribué  à  la  police  correctionnelle  un  fait  qui 
aurait  les  caraclères  d'un  crime,  la  partie  civile 
aura  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance, 
à  la  charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à 
la  chancellerie  du  consulat,  dans  le  délai  de 
trois  jours  à  compter  de  la  signification  qui  lui 
sera  faite  de  celte  ordonnance. 

«'  La  partie  civile  devra  notifier  son  opposition 
au  prévenu  dans  la  huitaine  suivante,  avec  som- 
mation de  produire  devant  la  chambre  d'accu- 
saiion  tels  mémoires  justiticatifs  qu'il  jugera  con- 
venables. 

«  Cette  opposition  n'empochera  pas  la  mise  en 
liberté  de  Tinculpé  si  elle  a  été  ordonnée,  sans 
préjudice  do  l'exécution  ultérieure  de  l'ordon- 
nance de  [)rise  de  corps  qui  pourrait  être  rendue 
par  la  chambre  d'accusation. 

'«  Art.  iô.  Le  droit  d'opposition  appartiendra, 
dans  tous  les  cas,  au  procureur  général  près  la 
cour  royale,  conipélente  pour  connaître  des  or- 
donnances (lu  tribunal  consulaire,  aux  termes 
du  titre  lil  ci-a|)rès.  Son  opposition  sera  déclarée 
dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  Tar- 
ticie  71)  de  la  présente  loi. 

TITRE  II. 
Du  jugement  den  contraventions  et  dHits. 

«  Art.  il).  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de 
la  connaissance  des  délits,  soit  |>ar  citation  di- 
recte, soit  |>ar  suite  cln  renvoi  qui  lui  aura  été 
fait  (raj)rès  les  articles  h)  et  42  ri-.lessus. 

«'  Le  <(Misul  statuera  seul  en  matière  desimpie 
police;  il  sera  saisi  soit  par  citation  directe,  soit 
par  suite  du  renvoi  viui  lui  aura  été  fait  d'après 
les  articles  1*0  et  \2.  II  se  conformera  aux  arti- 
cles 47,  -IS,  49,  51  et  52  ci-après. 

«  Art.  i7.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué 
par  onionnance  du  consul;  il  y  aura  au  moins 
un  clélai  «!e  trois  jours  entre  la  citation  et  le 
ingénient,  lorsciue  le  prévenu  résidera  dans  le 
lieu  on  est  établi  le  consulat.  S'il  n'y  réside  pas, 
ronlonnaiH't'  oét^miinera,  d'après  les  lucalités, 
le  délai  pour  la  comparution. 

»  Art.  is.  i.;i  personne  citée  comparaîtra  par 
elle-mémo  ou  par  un  fondé  de  procuration  si)é- 
ciale. 

•■  Toutefois, en  matière  correctionnelle,  lorsque 
la  loi  prononcera  la  peine  d'emprisonnement,  le 
prévenu  devra  .se  présenter  en  personne,  et  dans 
les  autres  cas  le  tribunal  pourra  ordonner  sa  com- 
parution. 

•'  Art.  40.  L'instruction,  à  l'audience,  se  fera 
dans  Tonlre  suivant  : 

•  Les  procès-verbaux  et  rajiporls  seront  lus; 
l€s  témoins  pour  ou  contre  prêteront  serment. 


et  seront  entendus;  les  reproches  proposés  seront 
jugés;  lecture  sera  faite  des  déclarations  écrites 
de  ceux  des  témoins  qui,  à  raison  de  leur  éloi- 
gnement,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime,  ne 
pourraient  comuaraitre.  Les  témoins  défaillants, 
hors  les  cas  ci-aessus,  pourront  être  condamnés 
et  contraints  à  comparaître,  conformément  à 
l'article  23.  Les  pièces  pouvant  servir  à  convic- 
tion ou  décharge  seront  représentées  aux  témoins 
et  aux  parties;  la  partie  civile  sera  entendue; 
le  prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les  parties 
civilement  responsables,  proposeront  leur  dé- 
fense; la  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile, 
mais  le  prévenu  ou  son  conseil  aura  toujours  la 
|)arole  le  dernier;  le  jugement  sera  prononcé 
immédiatement,  ou  au  plus  tard  à  l'audience 
qui  sera  indiquée,  et  qui  ne  pourra  être  diiîérée 
au-delfi  de  huit  jourt. 

•■  Le  jugement  contiendra  mention  de  l'obser- 
vation de  ces  formalités;  il  sera  motivé,  et 
s'il  prononce  une  condamnation»  les  termes  de  la 
loi  appliquée  y  seront  insérés. 

'«  Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en 
liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  sera  donné  main- 
levée de  son  cautionnement. 

«  Art.  50.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'ins- 
truction à  l'audience,  il  serait  reconnu  que  le 
fait  imputé  au  prévenu  a  les  caractères  du  crime, 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

«  Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à 
l'audience,  en  conformité  de  l'article  46,  il  sera 
renvoyé  devant  le  consul  qui  procédera  aux 
informations,  interrogatoires,  recolement  et  con- 
frontation dans  la  forme  prescrite  au  titre  T'de 
la  |)réseiile  loi. 

"  Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience 
par  suite  d'ordonnance,  aux  termes  d<'  l'ar- 
ticle 20,  il  sera  renvoyé  devant  le  môme  ''ônsnl 
qui  procédera  à  tel  supplément  d'infor  i::ition 
que  non  lui  semblera, et  aux  formalités  du  rc»o- 
lement  et  de  la  confrontation. 

«  Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux 
débals  qu'à  la  suite  d'une  instruction  complète, 
le  tribunal  consulaire  décernera  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  et  il  sera  ulté- 
rieurement procédé  selon  les  règles  pn-crites 
par  le  titre  III  (!i-apiis. 

"  Art.  51.  Les  condamnations  par  défa-.i  qui 
interviendront  en  matière  correctionnelle  m  j'j 
simple  police,  seront  considérées  cornue"  «ron 
avenues,  si,  dans  les  huit  jours  de  la  siLiiiii-a- 
tion  qui  en  aura  été  faite  à  la  personne  du  •  jn- 
damrié,  à  son  domicile  réel  ou  élu,  mémo  .i  sa 
dernière  résidence  lorsqu'il  n'aura  plus  ni  domi- 
cile ni  résidence  actuels  dans  le  ressort  du  con- 
sulat, il  forme  opposition  à  l'exécution  du  juge- 
ment par  déclaraiion  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat. 

«  Toutefois,  le  tribunal  pourra,  suivant  la  dis- 
tance du  dernier  domicile  et  le  |)lus  ou  moins  de 
facilité  des  communications,  proroger,  par  son 
jutrement,  ce  délai,  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  con- 
venable. 

u  Vax  cas  d'acquittement  prononcé  parle  juge- 
ment définitif,  les  frais  de  l'expédition,  de  la 
signitication  dn  jugement  par  défaut  et  de  l'op- 
[Mjsition,  pourront  être  mis  à  la  charge  du  pré- 
venu. 

'■  Art.  52.  L'entrée  du  lieu  où  siégera  le  tri- 
bunal consulaire  ne  pourra  être  refusée  aux 
Françîis  immatriculés,  «lurant  la  tenue  des  au- 
diences, si  ce  n'est  dans  le  cas  on  le  droit  lommun 
de  la  France  autorise  le  huit  clos. 

«  Le  consul  a  la  police  de  l'audience. 
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«  Art.  53.  Dans  les  affaires  correctioDQelles,  le 
procès-verbal  d'audience  énoncera  les  noms, 
prénoms,  âges,  professions  et  demeures  des  té- 
moins qui  auront  été  entendus;  leur  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  leurs 
déclarations  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui 
auraient  été  fournis  contre  eux;  il  contiendra  le 
résumé  de  leurs  déclarations. 

«  Art.  54.  En  matière  de  simple  police,  le 
consul  prononcera  définitivement  et  sans  appel. 

»  S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  demande  en 
réparation  excède  150  francs,  le  consul  ren- 
verra cette  partie  à  se  pourvoir  à  Ans  civiles, 
et  néanmoins  statuera  sur  la  contravention. 

«(  Art.  55.  En  matière  correctionnelle,  les  juge- 
ments sont  susceptibles  d*appel. 

a  Les  appels  seront  portes  à  la  cour  royale 
d'Aix. 

«  La  faculté  d'appel  appartiendra,  tant  au  pré- 
venu et  aux  personnes  civilement  responsables, 
âu'au  procureur  général  près  la  cour  royale 
*Aix.  Elle  appartiendra  également  à  la  partie 
civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement. 

«  Art.  56.  La  déclaration  d^appel  sera  faite  à  la 
chancellerie  du  consulat,  par  l'appelant  en  per- 
sonne ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  dans  les 
dix  jours  au  plus  tard  après  la  prononciation  du 
jugement  s*il  est  contradictoire.  Pendant  ce  délai 
et  pendant  Tinstance  d'appel,  il  sera  sursis  à 
Texécution  du  jugement  de  condamnation. 

<  L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  juge- 
ments par  défaut  de  la  part  du  défaillant.  Ces 
jugements  ne  pourront  être  attaqués  par  lui  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  s'il  y  a 
lieu. 

«  Art.  57.  La  déclaration  d'appel  devra  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix, 
faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  à  rappe- 
lant pourront  être  faites  au  parquet  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  d'Aix,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison 
des  distances. 

«  La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile 
sera,  dans  la  huitaine,  notifiée  au  prévenu, 
avec  citation  à  comparaître  devant  la  cour 
royale. 

«  L'appel  du  procureur  général  sera  déclaré 
dans  les  formes  et  délais  réglés  par  Tarticle  tQ 
ci-après. 

«  Art.  58.  La  pro^'âdure,  la  déclaration  d'appel 
et  la  requête,  s  il  en  a  été  déposé  une  par  l'ap- 
pelant, seront  immédiatement  transmises  au 
procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix;  le 
condamné,  s'il  est  détenu,  sera  embarqué  sur  le 
premier  navire  français  destiné  à  faire  retour 
en  France,  et  il  sera  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  môme  cour. 

«  Art.  59.  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée 
en  cause  d'appel,  le  cautionnement  sera  au  moins 
égal  à  la  totalité  des  condamnations  résultant 
du  jugement  de  première  instance,  y  compris 
l'amende  spéciale  autorisée  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  75  de  la  présente  loi. 

«  Art.  60.  Immédiatement  après  l'arrivée  des 

Inèces  et  celle  du  condamné,  s'il  est  détenu, 
'appel  sera  porté  à  l'audience  de  la  cour  royale 
d'Aix,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. L'affaire  sera  jugée  comme  urgente. 

«  Art.  61.  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie 
civile,  l'original  de  Ta  notification  de  la  décla- 
ration d'appel,  contenant  citation,  sera  joint  aux 
pièces  qui  doivent  être  transmises  à  la  cour. 
«  Art.  62.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'appel 


sera  jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Gode  d'instruction  criminelle. 
«  Néanmoins  le  condamné  non  arrêté,  ou  celui 

3ui  aura  été  reçu  à  caution,  pourra  se  dispenser 
e  paraître  en  personne  à  l'audience,  et  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. 

«  Art.  63.  Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur 
l'appel,  reconnaîtra  que  le  fait  sur  lequel  le 
tribunal  consulaire  a  statué  comme  tribunal  cor- 
rectionnel, constitue  un  crime,  elle  procédera 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de 
récolement  et  de  confrontation,  la  cour  statuera 
comme  chambre  d'accusation,  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

«  Dans  tous  les  aulres  cas,  elle  ordonnera  un 
complément  d'instruction,  et,  à  cet  effet,  elle 
déléguera  le  consul,  sauf  ensuite,  lorsque  la 
procédure  sera  complète,  à  prononcer  comme 
dans  le  cas  précédent. 

TITRE  111. 

De  la  mise  en  accusation, 

«  Art.  64.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tri- 
bunal consulaire,  aux  termes  de  l'article  43  ou 
de  l'article  50,  que  le  fait  emporte  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  l'ordonnance deprisede  corps 
sera  notifiée  immédiatement  au  prévenu.  Celui- 
ci  sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français 
destiné  à  faire  retour  en  France,  et  il  sera  ren- 
voyé avec  la  procédure  et  les  pièces  de  convic- 
tion au  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Aix. 

»  Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  géné- 
ral fera  son  rapport  à  la  chambre  d'accusation  de 
la  même  cour,  laauelle  procédera  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  65.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'or- 
donnance du  tribunal  consulaire  par  la  psfrtie 
civile,  ou  par  le  procureur  général,  aux  termes 
des  articles  44  et  45  de  la  présente  loi»  les  pièces 
de  la  procédure  seront  transmises  comme  ci- 
dessus,  et  la  Chambre  d'accusation  statuera. 

«  Art.  66.  En  matière  de  faux,  la  chambre 
d'accusation  procédera  aux  vérifications  pres- 
crites par  les  articles  13  et  15  de  la  présente 
loi. 

«  Art.  67.  Si  la  chambre  d'accusation  recon- 
naît que  le  fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue 
3u'un  délit,  elle  annuUerai'ordonnance  de  prise 
e  corps,  et  renverra  le  prévenu  et  la  procé- 
dure devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Aix,  lequel  statuera  correctionnellement  et 
sauf  l'appel.  Elle  maintiendra  le  prévenu  en  état 
d'arrestation,  ou  ordonnera  sa  mise  en  liberté, 
conformément  à  l'article  42. 

»  Les  règles  et  les  formes  déterminées  par  les 
titres  II  et  Y  de  la  présente  loi,  seront,  en  ce  cas, 
observées  dans  le  jugement  de  première  Instance 
et  dans  celui  d'appel,  à  l'exception  toutefois  des 
articles  50  et  63. 

<«  Art.  68.  Si  la  mise  en  accusation  est  ordon- 
née, l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à 
l'accusé,  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  pre- 
mière chambre  et  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  réunies  de  la  cour  royale 
d'Aix,  lesquelles  statueront  dans  les  formes  ci- 
après,  sans  que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse 
être  moindre  de  douze. 

u  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  pro- 
noncée par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelie,  conformément  à  l'articles  63, 
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cette  chambre  sera  remplacée,  pour  le  jugement 
du  fond,  par  celle  des  mises  en  accusation. 

TITRE  IV. 

Du  jugement  des  crimes. 

<  Art.  69.  L*accusé  subira  un  premier  inter- 
rogatoire devant  un  des  conseillers  de  la  cour, 
délégué  par  le  premier  président;  copie  de  la 
procédure  lui  sera  délivrée  en  même  temps  ;  il 
sera  interpellé  défaire  choix  d'un  conseil;  faute 
par  lui  de  faire  ce  choix,  il  lui  en  sera  désigné 
un  d'office,  et  il  sera  fait  mention  du  tout  dans 
rinterrogatoire. 

c  Art.  70.  Le  ministère  public,  la  partie  civile 
et  Taccusé,  auront  le  droit  de  faire  citer  des 
témoins  pour  le  jour  de  Taudience.  Néanmoins, 
ils  ne  pourront  user  de  ce  droit  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  présents  sur  le  territoire  fran- 
çais. 

«  Les  noms,  profession  et  résidence  des  témoins 
cités,  seront  notifiés,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  Taudience,  à  Taccusépar  le  procu- 
reurgénéralou  la  partie  civile,  et  au  procureur 
général  par  Taccusé. 

«•  Art.  71.  Huitaine  au  moins  après  rinterro- 
gatoire, et  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le 
rapport  sera  fait  par  Tun  des  conseillers,  la  pro- 
cédure sera  lue  devant  la  cour  séant  en  audience 
publique,  l'accusé  et  son  conseil  présents.  Le 
président  interrogera  l'accusé. 

«  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  seront  ensuite  en- 
tendus. Néanmoins,  l'accusé  et  le  procureur 
général  pourront  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué,  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  clairement  désigné  dans  la  notifica- 
tion. 

«  Le  président  pourra  aussi,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  faire  comparaître  toutes 
personnes  dont  il  jugera  les  déclarations  utiles 
a  la  manifestation  de  la  vérité,  et  la  cour  devra 
les  entendre. 

«  Les  témoins  cités  et  les  témoins  appelés  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  prêteront  le 
serment  prescrit  par  l'article  18  de  la  présente 
loi. 

«  Art.  72.  La  partie  civile  ou  son  conseil,  et  le 
ministère  public,  seront  entendus  en  leurs  con- 
clusions et  réquisitions.  L'accusé  et  son  conseil 
proposeront  leur  défense.  La  réplique  sera  per- 
mise, mais  l'accusé  et  son  conseil  auront  tou- 
jours la  parole  les  derniers. 

•<  Le  président,  après  qu'il  aura  demandé  à 
l'accusé  s'il  n^a  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense, 
posera  les  questions  et  en  fera  donner  lecture 
par  le  greffier. 

<•  La  cour  statuera  sur  les  réclamations  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  la  position  des  ques- 
tions. 

«  Art.  73.  Les  questions  (posées  seront  succes- 
sivement résolues,  le  président  recueillera  les 
voix. 

u  La  décision,  tant  contre  l'accusé  que  sur  les 
circonstances  atténuantes,  ne  pourra  être  prise 
qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et,  dans  le  calcul  de 
ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve, 
seront  comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

o  II  en  sera  de  même  pour  l'application  de  la 
peine. 

«  L*arrêt  sera  prononcé  publiquement  ;  il  con- 
tiendra les  questions  qui  auront  été  posées,  les 
motifs  de  la  décision  et  le  texte  de  la  loi  qui 
aura  été  appliquée. 
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«  Il  constatera  l'existence  de  la  majorité  ci- 
dessus  requise. 

«  Art.  74.  Si  l'accusé  est  contumace,  il  sera 
procédé,  conformément  aux  articles  465  et  sui- 
vants, jusqu'à  l'article  478  inclusivement  du 
code  d'instruction  criminelle. 

<•  Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  l'or- 
donnance de  contumace  sera  notifiée,  tant  à  son 
domicile  qu'à  la  chancellerie  du  consulat. 

m  RE  V. 
Des  peines. 

«  Art.  75.  Les  contraventions,  les  délits  et  les 
crimes,  commis  par  des  Français  dans  les  Echelles 
du  Levant  de  la  Barbarie,  seront  punis  des  peines 
portées  par  les  lois  françaises. 

«  Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  après  que  les  juges  auront  pro- 
noncé la  peine  de  l'emprisonnement,  ils  pour- 
ront, par  une  disposition  qui  sera  insérée  dans 
l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  convertir 
cette  peine  en  une  amende  spéciale  calculée  à 
raison  de  10  francs  au  plus  par  chacun  des  jours 
de  Temprisonnement  prononcé. 

tf  Cette  amende  spéciale  sera  infligée  indépen- 
damment de  celle  qui  aurait  été  encourue  par 
le  délinquant,  aux  termes  des  lois  pénales  ordi- 
naires. 

«  Les  contraventions  aux  règlement  faits  par 
les  consuls  pour  la  police  des  Echelles,  seront 
punies  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der cinq  jours,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  15  francs.  Ces  deux  peines  pojirront 
être  prononcées  cumulativement  ou  séparément. 

TITRE  VI. 
Dispositions  générales. 

«  Art.  76.  Les  arrêts  de  cour  royale,  rendus 
en  vertu  de  la  présente  loi,  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation,  pour  les  causes  et 
selon  les  distinctions  énoncées  au  titre  llldu  livre 
11  du  code  d'intruction  criminelle. 

«  Art.  77.  Si  la  cassation  d'un  arrêt  est  pro- 
noncée, l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  autre 
cour  royale,  pour  être  procédé  et  statué  de  nou- 
veau dans  les  formes  prescrites  par  la  préïicnle 
loi. 

"  Art.  78.  Les  consuls  enverront  au  ministère 
des  affaires  étrangères  un  extrait  des  ordon- 
nances rendues  dans  le  cas  des  articles  41,  4'<? 
et  43,  et  des  jugements  correctionnels  qui  au- 
ront été  prononcés,  un  mois  au  plus  tard  aprèb 
que  ces  ordonnances  et  jugements  seront  inter- 
venus. Ledit  extrait  sera  transmis  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

«  Art.  79.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront 
transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  d'Aix  aura 
le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procé- 
dures. 

«  Lorsqu'il  exercera  son  droit  d*opposition  ou 
d'appel,  aux  termes  des  articles  4o  et  55,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  la  cour. 

«  S'il  s'agit  d'une  opposition,  il  la  fera  dé- 
noncer à  la  partie  avec  sommation  de  produire 
son  mémoire  si  elle  le  juge  convenable. 

«  S'il  s'agit  d'un  appel,  il  fera  citer  la  partie. 

«  Les  déclaration,  notification  et  citation  ci- 
dessus  auront  lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
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compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  juge- 
ments, sons  peine  de  déchéaiice. 

«  Art.  bO.  Lorsqu'il  y  aura  lien,  conformément 
aux  articles  58  et  61  de  la  présente  loi,  de  faire 
embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu,  ainsi 
que  des  pièces  de  procédure  et  de  conviction 
sur  le  premier  navire  français,  les  capitaines 
seront  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  du 
consul,  sous  peine  d'une  amende  de  500  francs 
à  l\000  francs,  qui  sera  prononcée  par  le  consul, 
à  ciiarge  d'appel  devant  la  cour  royale  d'Aix.  Ils 
pourront,  en  outre,  être  interdits' dn  comman- 
dement par  arrêté  du  ministre  de  la  marine. 

«  Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'embar- 
quer des  prévenus  au  delà  du  cinquième  de  l'équi- 
page de  leurs  navires. 

«  Art.  81.  Les  frais  de  justice,  faits  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi»  tant  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  qu'en  France,  et  dans  les- 
quels devra  être  comprise  rindemnité  due  aux 
capitaines  pour  le  passage  des  prévenus,  seront 
avancés  par  l'Etat;  les  amendes  et  autres  sommes 
acquises  à  la  justice  seront  versées  au  Trésor 
public. 

<•  Art.  82.  Sont  abrogés  les  articles  30  et  sui- 
vants, jusques  et  compris  l'article  81  de  l'édit 
de  juin  1778. 

<i  11  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  de  celle  du  10  avril  1825,  relatives 
à  la  poursuite  et  au  jugement  des  crimes  de  pira- 
terie. •> 

M.  le  E*r<^»ident.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensi'mbledel'exposedes  motifs, et  en  ordonne 
Timprossion  et  la  distribution  à  domicile. 

(Le  projet  de  loi  sera  examiné  dans  les  bureaux 
mardi  prochain,  29  du  courant,  et  la  discussion 
en  ass'j.Tildée  générale  aura  lieu  le  mémo  jour, 
à  1  issue  des  bureaux.) 

M.  le  l*réi»ideiit.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  deux  communications 
du  gouvernement. 

1"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  jmqu'à  la  fin 
de  la  sesaion  de  1837  les  lois  des  21  avril  1832 
et  t"  mai  183'»,  relatives  à  la  ràsiilence  des  étran- 
gers réfugiés  en  l-rance, 

M.  le  eoiiile  d\4rgoiil,  ininistre  des  finances. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter 
uu  projet  de  loi,  adopté  déjà  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à  proroger,  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  prochaine,  les  lois  du  21  avril  1832 
et  du  l®*"  mai  1831,  relatives  aux  réfugiés  étran- 
gers, et  qui  expirent  à  la  fin  de  la  [)résente  ses- 
sion. 

Nous  n'avons  pas  besoin.  Messieurs,  d'insister 
longuement  devant  vous  sur  les  motifs  qui  enga- 
gent le  gouvernement  à  vous  demander  de  nou- 
veaux pouvoirs.  Cette  loi,  que  nous  venons  vous 
soumettre,  a  déjà  été  plusieurs  fois  consacrée 
par  vos  suffrages,  et  l'e.xjïérience  en  a  démontré 
l'utilité,  sans  révéler  les  mcoavénients  que  quel- 
ques esprits  avaient  paru  craindre.  Grâce  aux 
moyens  d'action  que  vous  avez  remis  aux  mains 
du  gouvernement,  il  a  pu  être  fort  sans  ces-^er 
d'être  modéré;  depuis  vingt  mois,  sur  6,000  réfu- 
giés, 2\  seulement,  vous  le  savez,  ont  été 
expulsés  du  territoire. 

Mais  ces  résultats,  Messieurs,  ne  sont  pas  dus 
uniquement  à  la  modération  du  gouvernement 
et  à  la  sagosse  des  réfugiés  eux-nïèmcs  ;  ils  sont 


dus  surtout  à  la  force  que  l'administralion  a 
puisée  dans  cette  loi.  Vous  ne  voudrez  pas  l'affai- 
I)lir  au  moment  où  les  circonstances  politiques, 
en  refoulant  sur  le  sol  français  de  nouvelles 
infortunes,  lui  imposent  une  surveillance  plus 
active  et  plus  étendue;  et  vous  n'hésiterez  pas 
à  lui  continuer  des  pouvoirs  qui  sont  une  ga- 
rantie d'ordre  et  de  tranquillité  [)Our  l'Etat,  sans 
ôtre  un  instrument  de  rigueur  contre  de  mal- 
h(*ureux  exilés,  que  ce  titre  seul  recommande  à 
votre  humanité,  comme  à  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

Projet  DE  loi. 

"  Article  unique.  Les  lois  des  21  avril  1832  et 
1*"  mai  1834,  relatives  aux  réfugiés  étrangers, 
sont  prorogées  jusqu'à  la  lin  de  la  session 
de  1837.  '» 

2«  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  V ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  500,000  francs  pour  secours 
aux  étrangers  réfugiés  en  France, 

M.  leeomle  d'Ar^oiil,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  la  Chambre  des  députés,  sur  la  pro- 
position du  gouvernement  du  roi,  a  vote  un 
crédit  supplémentaire  de  500,000  francs,  destiné 
à  couvrir  l'insuffisance  du  crédit  accordé,  par 
le  budget,  pour  les  dépen.^es  des  réfugiés  poli- 
tiques. 

C'est  le  vote  de  ce  même  crédit  que  nous  venons 
aujourd'hui  vous  demander. 

Vous  ne  l'ignorez  pas.  Messieurs,  le  gouver- 
nement n'a  rien  épiargné  pour  alléger  les  charges 
que  son  hospitalité  généreuse  fait  peser  sur  le 
Trésor.  Une  réduction  dans  les  subsides  indivi- 
duels, une  distribution  plus  régulière,  un  con- 
trôle plus  sévère  pour  les  admissions,  la  surveil- 
lance rendue  plus  facile  et  moins  dis[)endieu8e, 
lesencouragementsdonnésau  travail  ei  à  l'étude, 
permettaient  d'espérer  que  la  dépense  pourrait 
se  renfermer  enlin  dans  les  limites  du  budget. 
Les  événements  politiques  ont  dérangé  ces 
calculs;  depuis  le  r'"  janvier  183*),  les  émigra- 
tions se  sont  accrues  d'un  dixième,  et,  en  pré- 
sence de  la  guerre  civile  qui  dcsole  nos  fron- 
tières, le  nombre  des  réfugiés  peut  s'accroître 
encore. 

Vous  ne  voudrez  pas.  Messieurs,  laisser  ces 

infortunés,  sans  aucune  ressource,  mendier  au- 

)rès  des  populations  le  pain  que  leur  assurerait 

'humanité  du  gouvernement   du   roi,  et  vous 

attendrez  de  l'avenir  un  soula^'ement  afix  charges 

3 ne  le  présent  nous  impose.  Mais  en  retour,  sans 
oute,  la  reconnaissance  des  réfugiés  politiques 
acquittera  la  dette  de  l'hospitalité;  espjrons, 
Messieurs,  qu'ils  se  montreront  pénétrés  Je  leurs 
devoirs  envers  le  gouvernement  qui  les  accueille, 
et  que  si  leur  présence  est  une  charge  pour  le 
Trésor,  elle  ne  sera  point  un  embarras  pour  la 
tranquillité  publique;  ils  comprendront  que  les 
subsides  donnés  au  malheur  ne  sont  point  une 
prime  à  l'oisiveté  ou  à  la  paresse,  mais  une 
avance  à  Pindustrie  et  au  travail;  ils  sentiront 
enfin  que  ces  sacrifices,  si  généreux  qu'ils  sont, 
ne  peuvent  être  éternels, et  qu'à  côté  de  ces  infor- 
tunes étrangères  envers  lesquelles  la  France  se 
montre  si  large,  elle  en  a  d'au  très  dan  s  son  sein, 
dont  il  ne  lui  est  pas  permis  de  détourner  ses 
regards. 
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PROJET  DE  LOI. 

€  Article  unique.  Il  est  alloué  au  ministre  do 
rintérieur  un  crédit  de500,000  francs  comme  sup- 
plément à  la  somme  de  2,500,000  francs  portée 
au  budget  de  1830,  pour  secours  aux  étrangers 
réfufîiés  en  France  par  suite  d'événements  poli- 
tiques. » 

M.  le  Frésideiil.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  deux 
projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  exposés 
des  motifs,  et  en  ordonne  Timpression  et  la  dis- 
tribution à  domicile. 

(Les  projets  de  loi  seront  examinés  dans  les 
bureaux  mardi  prochain,  '29  courant,  et  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  aura  lieu,  le  môme 
jour,  à  l'issue  des  bureaux.) 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discitssion  ou  nomi^ 
natiitn  cCune  commission  pour  Vexamen  du  projet 
de  lui  dont  lu  Chambre  s'est  occupée  dans  ses  bu- 
reaux. 

Ce  projet  de  loi  est  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  557,7.VJ  francs  .^ur  Vexer- 
cice  l8oG,  demandé  par  le  département  de  la  yna- 
rine. 

La  Chambre  V(*ut-elle  nommer  cette  commis- 
sion, ou  laisser  le  choix  des  membres  à  son  pré- 
sident? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nomme. 

M.  It^  l^réMidciil.  J'aurai  donc  Thofineur  de 
proposer  la  composition  suivunie  : 

MM.  le  duc  de  Brissac,  le  comte  Chabrol,  le 
comte  de  Flahaut,  l'amiral  Jacob,  le  marquis  de 
Jaucjiirt,  Tamiral  comte  Truguet,  l'amiral  comte 
Werluièll. 

M.  le  PréiildeDl.  Les  projets  de  loi  dont  la 
Chambre  vient  d'entendre  la  lecture  seront  im- 
primés lundi,  ainsi  que  Texposé  des  motifs.  Je 
proposerai  donc  à  la  Chambre  de  se  réunir  lundi 
dans  ses  bureaux  pour  IVxamen  préparatoire  de 
ces  projets,  et  de  nommer  ensuite  en  séance 
les  commissions  auxquelles  sera  renvoyé  leur 
examen. 

(La  (îhambre  adopte  la  proposition  de  son  pré- 
sident.) 

M.  le  l^rësldent.  J*avais  espéré  que  la  com- 
mis.'^ ion,  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
du  pouvoir,  pourrait  présenter  aujourd'hui  son 
rapport;  mais  elle  est  encore  assemblée,  et  ne 
pourra  même  présenter  ce  rapport  demain. 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  deux  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PUÉSIDENCE    DE    M.   DLPI.X. 

Séance  du  jeudi  2\  mars  183G. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  mercredi 
23  mars  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  homuja^e  à  la  Chambre  des  deux 
premières  années  M2  vol.  in-18)  de  la  liïblio' 
ihèque  d'éducation  morale^  familière,  instructive 
et  amusante,  par  Téditeur,  M.  Eymerie. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 


M.  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
2®  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  interprétatif 
de  l'article  181  de  la  loi  du  28  avril  181G. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 233 

Majorité 117 

Pour 220 

Contre 7 

(La  Chambre  a  adopté.; 

M.  le  Pré^ldeol.  La  parole  est  à  M.  Hervé 
pour  une  motion. 

M.  Hervé.  Comme  j*ai  eu  Thonneur  de  le  dire 
hier  à  la  Chambre,  je  lui  propose  de  reprendre 
le  projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux 
usurpés,  dont  le  rapport  a  été  fait  par  moi  da7i$ 
la  dernière  î:ession  [{), 

Voici,  en  peu  de  mots,  Tobjct  de  ce  projet  de  loi. 

Des  usurpations  assez  considérables  ont  été 
commises  sur  diversi'S  [)arties  des  domaines  de 
riiltat,  notamment  aux  rives  des  forêts  doma- 
niales. Sur  ces  rives  de  forêts  domaniales  seule- 
ment, les  usurpations  seraient  de  12,000  hectares 
qui  sont  divisés  en  IO,WJ  parcelles,  et  ces 
[jarcellos  sont  possédées  par  plus  do  10,000  dé- 
tenteurs. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  le  gouverne- 
ment a  pensé  qu'il  devait  vous  demander  l'auto- 
risation de  traiter  avec  ces  détenteurs.  Tel  est 
l'objet  du  projet  de  loi,  qui,  comme  vous  le  voyez, 
a  îM>ur  but  d'éviter  au  gouvernement  la  triste  et 
périlleuse  nécessité  de  se  plonger  dans  une  mul- 
titude de  procès. 

Le  projet  de  loi  n'a  que  trois  articles;  le  pense 
que  la  Chambre  ne  fera  aucune  difilculté  de  le 
reprendre  conformément  à  son  règlement. 

Voici  le  texte  des  articles  du  projet  de  loi  : 

Art.  l*^ 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con^^éder 
aux  détenteurs,  sur  estimation  contradictoire  et 
aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  teriains 
dont  l'Etat  n'est  pas  en  possession  et  qu'il  siérait 
fondé  à  revendiquer  comme  ayant  été  usurpés  sur 
les  rives  des  forêts  domaniales,  antérieur  nvjiw 
à  la  publication  de  la  présente  loi. 

«  Les  enclaves  sont  l'ormellement  excepté<^s  de 
la  présente  disposition. 

Art.  2. 

«  La  faculté,  accordée  au  gouvernement  par 
l'article  précédent,  est  étendue  aux  usurpaiioas 
commises  sur  la  partie  du  domaine  de  TËtat, 
étrangère  au  sol  forestier,  pour  tous  les  terrains 
dont  la  contenance  n'excéderait  pas  5  hectares. 

Art.  3. 

«  Le  gouvernement  présentera  annuellement 
aux  Chambres  un  état  des  concessions  faites  eu 
en  vertu  de  la  [)résentc  loi. 

«  Cet  état  indiquera  les  noms  et  domiciles  des 
concessionnaires,  la  contenance  approximative 
des  terrains  concédés,  leur  prix  d'estimation  et 
le  prix  moyennant  lequel  les  concessions  auront 
été  faites.  » 

M.  le  l^résident.  Personne  ne  demande  la 
parole,  je  consulte  la  Chambre. 


(1)  Voyez  le  raprrart  fait  par  H.  Hervé,  Archives 
parlementaires,  t' tirio,  t.  XClV,  séance  du  9  avril  18jJ, 
p.  391. 
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(La  proposition  de  reprise  esl  adoptée.) 

(La  discussion  en  sera  ullérieurenient  mise  à 
l'ordre  du  jour.) 

U.  le  Préftidenl.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ouvrant  au  ministre  de 
de  l'iulûrieur  un  crédit  supplémentaire  de 
1,200,000  francs  pour  les  fonds  secrets. 

LaparoleestàM.deLaDoulie,  contre  le  projet. 

Voli:  de  la  gauche  ;  Aucun  ministre  n'est  pré- 
sent. 

M.  Thll.  Cela  n'empêche  pas  de  parler. 

M.  de  11»  Bonlie,  à  la  tribune.  J'attendrai 
l'arrivée  dos  ministres. 

Voie  diverseï  :  Pariez  !  parlez  ! 

(En  ce  moment.  M.  le  président  du  conseil  et 
HM.  les  ministres  de  l'instruction  publique  et  de 
l'intérieur  entrent  dans  la  salle.) 

M.  le  l*réaldeni.  La  parole  est  à  U.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  des  communkatiom  du 
gouvernement. 

l"  COyMUNICATlOS. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Lyon  à  i'impotcr  cclraordinairement. 

U.    de   .H«utallvet,   ministre  de  l'inlérieur. 

Messieurs,  une  loi  du  7  février  181)2  a  autorisé 
la  Tille  de  Lvon,  département  du  lllidne,  k  Taire 
un  empunttfe  2,050.000  francs,  applicable,  pour 
la  plus  grande  partie,  au  remlioursement  d  em- 
prunts antérieurs,  et  a  imposé,  en  même  temps, 
au  conseil  municipal,  robligalion  de  voter, 
ciiaqiie  année, des  tases  à  élal>Iir'dès  le  1"  jan- 
ïier  \B'i'i,  pour  concourir,  avec  les  revenus  or- 
dinaires, a  amortir  en  dis  ans,  la  detie  muni- 
cipale. 

Il  a  été  satisfait  à  cette  obligation  pour  les 
années  antérieures  à  1836. 

Par  une  délibération  du  3  décembre  dernier, 
le  conseil  municipal  a  propose  du  lixer  la  taxe 
à  imposer,  pour  la  présente  année,  à  raison  de 

15  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  qui  est  de  776,800  francs.  Ces 

16  centimes  représentent  une  somme  de  11 6,520  f. 
L'état  sommaire,  produit  par  le  maire,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  ville  de  Lvon,  pour 
1836,  constate  un  déficit  de  131,0-31  fr^  32  c. 

Pour  couvrir  ce  délicit,  la  ville  ne  peut  comp- 
ter que  sur  la  taxe  proposée,  et  sur  la  vente  de 
quelques  parcelles  de  terrain  à  IVrrache,  éva- 
luées approximativement  à  16,000  francs. 

Nous  avons  donc  pensé  avec  M.  le  préfet  du 
Rhône,  qu'il  j  avait  lieu  d'homologuer  la  déli- 
bération du  conseil  rounici|ial. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  roi  nous 
a  ordonné  de  soumettre  à  vos  déltljératicns. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  unique.  La  ville  de  Lvon  (Rhâne)  est 
autorisée  à  s'iinjioscr  extraordinairement,  en 
1836,  ih  centirai^s  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  Concière  perçue  dans  cette  ville 
pour  ledit  exercice. 

-  Le  produit  de  cette  perception  votée  par  le 
conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  3  décem- 
bre 1835,  sera  employé,  concurremment  avec  les 
autres  ressources  de  la  caisse  municipale,  au 
payement  des  dettes  exigibles  de  la  ville  pen- 
dant l'exercice  ltf36,  conformément  aux  dispo- 
tione  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  février  1832,  qui 
a  autorisé  cette  ville  à  faire  un  emprunt  de 
2,050,000  francs. 


2»C0.MMUNICATI0N- 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auloritiT  le  dé- 
partement de  la  Vendée  à  sHmposer  exlraordi- 
nairement  pendant  onze  années,  cinq  centimes 
addilionnels  an  principal  des  quatre  contribii- 
lioni  directes,  et  à  emprunter  une  tomme  de 
b00,0OO  francs. 

M.  de  Montallvel,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  le  département  de  la  Vendée  esl 
l'un  de  ceux  oi'i  la  population  a  le  mieux  appré- 
cié le  bienfait  de  la  création  des  routes  straté- 
giques, et  les  avantages  qu'elles  doivent  pro- 
curer à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  la  société 
tout  entière,  ont  excité  au  plus  haut  degré  le 
désir  de  voir  se  développer  et  s'étendre  le  sys- 
tème des  voies  de  communication  entre  toutes 
les  parties  du  département. 

La  création  des  routes  départementales  serait 
le  complémeuC  de  l'œuvre  commencée  par  le 
gouvernement,  mais  les  dépenses  qui  en  résul- 
teraient excéderaient  les  ressources  du  départe- 
ment, et,  après  une  étude  approfondie  do  la 
question,  continuée  dans  deux  sessions  consé- 
cutives, le  conseil  général  a  reconnu  qu'il  fallait 
se  borner  à  améliorer  u[i  certain  nombre  de  che- 
mins vicinaux  qui  procureront  des  coniinunica- 
lions  faciles  entre  les  points  les  plus  importants 
du  territoire,etviendrontainsiEuppléer  les  routes 
départementales.  Ces  chemins,  d  une  exécution 
moins  régulière,  sans  doute,  peuvent  cependant 
sulfîre  aux  besoins  d'une  circulation  moins  fré- 

auente.  et  si.  par  la  nature  même  des  travaux 
ont  ils  sont  1  objet,  ils  sont  susceptibles  d'une 
moins  longue  durée  que  les  routes  départemen- 
tales, il  faut  reconnaître  que  la  dilTerence  des 
dépenses  nécessaires  pour  l'une  ou  pour  l'autre 
de  ces  deux  classes  de  voies  de  commur'icalion, 
et  la  promptitude  de  l'exécution,  peuvent,  jus- 
oii'à  un  certain  point,  compenser  le  désavantage 
d'avoir  des  chemins  moins  parfaits  que  ceux 
auxquels  on  réserve  le  nom  de  rouies  départe- 
taies, 

Ui's  1833,  le  conseil  général  du  déparlement 
de  la  Vendée  vota  une  imposition  extraordi- 
naire de  3  centimes,  dont  le  produit  devait  être 
appliqué  en  plus  grande  partie  à  ia  réparation 
de  divers  ciiemitis  vicinaux,  et  ce  vole  fut  sanc- 
tionné par  la  loi  du  214  juin  1833.  Rn  ix:i'^,  le 
conseil  général  vota,  par  continuation,  une  im- 
position de  5  centimes  applicable  aux  travaux 
de  même  nature,  et  cette  imposition  tut  auto- 
risée par  la  loi  du  30  juin  l'S35.  Dans  sa  iloniir're 
session,  le  conseil  général  est  entré  plus  large- 
ment dans  cette  même  voie,  et  un  vote  plus 
étendu  que  les  précédents,  nécessite  de  nouveau 
l'intervention  législative. 

Le  préfet  de  ta  Vendée  avait  proposé  au  con- 
Feil  général,  dans  la  session  de  1834,  de  ne  pas 
se  borner  à  un  sute  annuel  de  5  centimes  addi- 
tionnels, mais  de  voter  ce  même  impi^t  pour 
[iluBieurs  années,  et  de  réaliser,  en  partie,  ses 
produits  par  un  emprunt  qui  permettait  d'obte- 
nir plus  promptemcnt  les  avantages  que  promet 
l'amélioration  des  communications  vicinales  les 
plus  importantes. 

Cette  idée,  trop  nouvelle  encore  dans  le  paya 
pour  être  immédiatement  appréciée  et  réalisée, 
fut  cependant  accueillie  avec  TsTeur  par  le  con- 
seil général. 

Les  membres  de  ce  conseil  K  promirent  d'étu- 
dier ce  système  pendant  l'intervalle  qui  s'écou- 
lerait entre  lea  aeiix  seaiioni,  et  d'en  conférer 
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avec  leurs  commettants;  ils  engagèrent  le  préfet 
à  reproduire  ses  propositions  Tors  de  la  session 
de  1835. 

Ce  vœu  a  été  rempli,  le  préfet  a  complété  son 
travail  par  de  nouveaux  déveioppements  ;  il  a 
consulte  les  conseils  d'arrondissement;  enHn  il 
a  soumis  ses  projets  à  la  publicité,  comme 
épreuve  de  leur  utilité,  et  le  pays  les  a  sanc- 
tionnés; aussi,  ils  ont  trouvé,  dans  la  dernière 
session  des  conseils  d'arrondissement  et  du  con- 
seil général,  Taccueil  le  plus  favorable. 

Le  rapport  du  préfet  sera  mis  soûl  vos  yeux, 
Messieurs,  ainsi  que  toutes  les  pièces  dont  il  est 
appuyé.  Il  a  été,  de  la  part  du  conseil  général, 
roDJet  d'une  discussion  approfondie,  pendant 
quatre  séances  consécutives,  et  les  conclusions 
en  ont  été  adoptées,  de  même  qu'elles  avaient 
été  Tobiet  de  rapprobation  des  trois  conseils 
(l*arrondissement. 

En  résumé,  le  conseil  général  de  la  Vendée 
demande  que  le  département  soit  autorisé  : 

«  1°A  s'imposer  extraordinairement  5  centimes 
par  franc,  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  pendant  onze  années,  à  partir  de  1837; 

»  2"  À  emprunter  les  fonds  nécessaires  pour  la 
plus  prompte  exécution  des  travaux,  aux  épo- 
ques et  dans  les  proportions  qui  pourront  ôtre 
ultérieurement  déterminées  par  l'Administra- 
tion. » 

Il  eût  été  à  désirer,  peut-être,  que  cette  der- 
nière partie  de  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral eût  été  rédigée  d'une  manière  un  peu  plus 
explicite,  et  quW  y  eiU  posé  le  chiffre  dfe  la 
somme  à  emprunter;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  le  conseil  n'a  fait  qu'adopter  les  pro- 

Sositions  du  préfet.  11  serait  presque  impossible, 
'ailleurs,  de  fîxer  à  l'avance  les  époques  aux- 
quelles les  sommes  nécessaires  aux  travaux  de- 
vront être  successivement  réalisées,  puisque 
cela  dépendra  de  la  marche  même  des  travaux; 
il  sul'dsait  donc  de  fixer  le  maximum  de  l'em- 
prunt, et  le  préfet,  dans  son  rapport,  établit  ce 
maximum  à  oOO,000  francs  savoir  :  200,000  francs 
d  emprunter  au  !•' janvier  1839;  200,000  franc 
au  l"  janvier  1840,  et  100,000  francs  au  1"  jan- 
vier 1841.  Le  service  des  intérêts,  et  le  rem- 
boursement du  capital  emprunté,  se  feraient 
au  moyen  de  l'imposition  extraordinaire. 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez,  dans  de  précé- 
dentes sessions,  sanctionné,  pour  d'autres  dé- 
partements, de  semblables  projets,  soit  d'impo- 
sitions extraordinaires,  soit  d'emprunt  pour  des 
travaux  de  même  nature.  Le  projet  de  loi  que  le 
roi  nous  a  chargé  de  vous  apporter  aujourd'hui, 
n'est  que  la  réalisation  anticipée  de  la  faculté 
que  donnera  aux  conseils  généraux  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux  que  vous  avez  votée  déjà 
et  qui  recevra  également,  nous  l'espérons,  Tap- 
prouation  de  l'autre  Chambre,  l'ne  loi  spéciale 
n'aurait  donc  pas  été  nécessaire  pour  sanction- 
ner le  vote  du  conseil  général  de  la  Vendée,  si 
ce  conseil  n'avait  pas  jugé  avec  raison  qu'un 
emprunt  qui  permettrait  d'imprimer  une  plus 
grande  activité  aux  travaux  et  de  les  étendre  en 
même  temps  sur  presque  tous  les  points  du  dé- 
partement, réaliserait  plus  promptement  les 
avantages  qu'attend  le  pays  de  l'acnèvement  de 
ses  principales  communications  vicinales.  Nous 
allons,  Messieurs,  vous  donner  lecture  du  projet 
sur  lequel  nous  appelons  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art  l*'.  Le  département  de  la  Vendée  est 
autorisét  conformément  à  la  demande  qu'en 

T.  CL 


a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
onze  années,  à  partir  de  1837,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

0  Art.  2.  Ce  département  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  également  faite 
son  conseil  général,  dans  cette  même  session, 
à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
500,000  francs, 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicité  ;  le  taux  et  l'intérêt  ne  pourront  excéder 
0  0/0.  Les  époques  des  versements  seront  ulté- 
rieurement fixées  par  l'Administration.  Le  ser- 
vice des  intérêts  et  de  l'amortissement  se  fera 
au  moyen  des  ressources  créées  par  l'article 
précédent. 

«  Art.  3.  Le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire et  de  l'emprunt  sera  successivement  con- 
sacré à  rétablissement  et  à  l'achèvement  des 
routes  et  chemins  spécifiés  dans  la  délibération 
précitée  du  conseil  général.  » 

3**  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à   autoriser  la  ville  de 
Boulogne-sur-Mer  à  former  un  emprunt, 

M.  de  illonlalivel,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de- 
Calais),  a  été  autorisée  à  faire  construire  un 
abattoir  public  et  commun. 

Bien  que  la  ville  soit  dans  une  situation  fînan- 
cière  très  rassurante,  elle  est  cependant  grevée 
d'engagements  antérieurs  qui  ne  lui  permettront 
pas,  d'ici  à  quelques  années,  de  disposer  de  l'ex- 
cédant annuel  de  ses  recettes  ordinaires,  pour 
la  dépense  dont  il  s'agit.  Le  conseil  municipal 
a  donc  senti  la  nécessité  de  recourir  à  un  em- 
prunt, tant  pour  les  frais  de  construction  de 
l'abattoir  évalués  à  176,000  francs  parle  projet 
approuvé,  que  pour  l'achat  des  terrains  qui 
doivent  servir  à  son  emplacement  et  qui  sont 
estimés  8,500  francs.  Cet  emprunt,  fixé  à 
190,000  francs,  serait  divisé  en  190  actions  de 
1,0(X)  chacune,  portant  intérêt  à  5  0/0  au  plus. 
Cinq  de  ces  actions  au  moins  seraient  rembour- 
sées chaque  année,  par  la  voie  du  sort,  au 
moyen  des  produits  d'une  taxe  additionnelle  à 
l'octroi  de  2  centimes  et  demi  par  kilogramme 
de  viande  et  subsidiairement  à  l'aide  des  reve- 
nus ordinaires. 

Le  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  vos  dé- 
libérations, par  l'ordre  du  roi,  accorde  vingt  ans 
pour  l'amortissement  de  l'emprunt.  Cependant 
la  ville  se  réserve  d'anticiper  sa  délibération  si 
l'état  de  ses  finances  le  lui  permet. 

projet  de  loi. 

i<  Article  unique,  La  ville  de  Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais),  est  autorisée  à  contracter  un 
emprunt  de  190,000  francs,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  construction  d'un  abattoir  et  à  l'achat 
des  terrains  qui  doivent  servir  à  son  emplace- 
ment. 

(<  Cet  emprunt  sera  divisé  en  190  actions  de 
1,000  francs  chacune,  remboursables,  sur  ses 
ressources  communales,  dans  un  espace  de  temps 
qui  ne  pourra  excéder  vingt  années. 

«  La  voie  du  sort  déterminera,  chaque  année, 
les  actions  qui  devront  être  remboursées  et  qui 
ne  pourront  jamais  être  d'un  nombre  inférieur 
I  à  cinq.  » 


[Chambre  du  bépuUi.) 


4*  COMMUNICATION. 


bfiGNE  bE  LOUIS-PBlUPtB. 
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Projet  de  loi  tendant  à  autoruer  le  déparUmenl 
du  Cher  à  emprunter. 

H.  de  Mantallvel,  ministre  de  l'intérieur. 
Uessieura,  dans  sa  Beasion  de  1835,  le  conseil 
général  du  département  du  Cher  a  Totd  unani- 
mement une  somme  de  200,000  francB  applicable 
à  la  construction  d'un  polygone  et  d'une  école 
d'artillerie  qui  étaient  nécessaires  pourrinstruc- 
lion  du  régiment  d'artillerie  caserne  à  Bourges. 

Le  consetl  général  a  demandé  que  la  réalisa- 
tion de  sa  dénbération.  qui  est  d'un  intérêt  dé- 
partemental bien  reconnu,  eût  lieu  au  moyen 
d'un  emprunt  de  pareille  somme,  et,  afin  d'opé- 
rer le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts, 
il  a  volé  une  imposition  extraordinaire  de  deux 
centimes  adilionnels  eur  les  quatre  contribu- 
tions directes  pendant  neuf  années,  à  partir  de 
1838. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  roi  doua 
a  ordonne  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  LOI. 
«  Article  uniqiu.  Conformément  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  Cber,  du  34  septem- 
bre 1835,  le  département  est  autorisé  i.  con- 
tracter un  enipruntde  200.000  francs,  applicable 
à  l'établissement  d'une  école  d'artillerie  et  d'un 
polygone  à  Bourges.  L'intérêt  ne  pourra  dépasser 

<  Âlin  d'opérer  le  remboursement  du  capital 
et  des  intérêts  de  cet  emprunt,  le  déparlement 
du  Cher  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  2  centimes  additionnels  au  principal  des 

tuatrc  coiitributior-  ■"  ■"--■  --   '   -" 

partir  de  1838.  » 

5'  COMMUSECATIO.'J. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriier  la  ville  de 
Houen  à  emprunter. 
U.  ie  Manlallvel,  minitire  de  l'intérieur. 
Messieurs,  deux  ordonnances  des  22  juillet  et 
20  novembre  1834,  ont  autorisé  la  ville  de  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  à  contracter 
un  emprunt  réduit  à  440,000  francs,  somme 
égale  au  quart  de  ses  revenus,  pour  payer  une 

Êartie  des  frais  de  construction  d'un  anatloir. 
etemprunta  <iit  être  faitd'urgencepour  mettre 
la  ville  en  état  de  dépenser  300,000  francs  avant 
le  31  décembre  1834,  sous  peine  d'être  privée 
d'une  subvention  de  100,000  francs  à  elle  accordée 
sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  6  novembre 
1831- Les  travaux  ont  été  conduits  avec  activité: 
il  s'agit  de  les  terminer.  La  dépense  totale  s'élè- 
vera a 'J00.0O0  francs,  en  sorte  que,  déduction 
faite  du  premier  emprunt  et  de  la  subvention 
obtenue  sur  les  fonds  de  l'Etat,  la  ville  doit 
pourvoir  tli  un  solde  de  420,000  francs.  Celte 
somme  serait  couverte  au  moyen  de  l'emprunt 
que  ta  ville  demande  à  coolracler,  aux  mêmes 
conditions  que  le  premier,  c'esl-à-dire,  au  moyen 
de  rémission  de  420  actions  de  1,000  francs 
chaque,  remboursables  par  la  voie  du  sort,  en 
vingt  ans.  Le  projet  de  loi  que  nous  vous  sou- 
mettons par  ordre  du  roi,  en  admettant  ces 
conditions,  statue  que  l'emprunt  sera  fait  avec 
publicité  et  concurrence,  au  rabais  de  l'iiitérêt, 
qui,  en  tous  cas,  ne  pourra  excéder  5  0/0. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  ordi> 
naires  et  les  produit*  ansualB  de  l'abattoir  éva- 
lués k  90,000  francs,  «Murent  te  rembouriemeat 


des  emprunts  contractés  antérieurement,  soit 
pour  la  construction  d'un  hôtel  des  douanes, 
soit  pour  les  travaux  primitifs  de  l'abattoir,  en 
même  temps  que  l'amortissement  de  l'emprunt 
nécessaire  pour  achever  ce  dernier  établisse- 
ment. Ainsi,  dans  peu  d'année.s,  la  ville  sera 
libérée  de  ses  engagements  et  restera  en  pos- 
session d'élablissemenls  qui  lui  procureront  une 
augmentation  notable  de  revenus. 

PROJET  DE  LOI. 
.  Article  unique.  Le  ville  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  àcon  tracter,  avec  publicité  et 
concurrence,  un  nouvel  emprunt  de  420,000  fr., 
au  rabais  de  l'intérêt,  lequel  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  excéder  5  0/0  et,  en  outre,  aux  autres 
clauses  et  conditions  fixées  par  la  délibération 
du  conseil  municipal,  du  It)  mai  1835;  ledit 
emprunt  destiné  à  pourvoir  au  complément  de 
la  dépense  d'élahlissement  d'un  abattoir  et  rem- 
boursable dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas 
vingt  années,  à  partir  de  1837 et  qui  pourra  être 
abrégé,  si  les  ressources  de  la  ville  le  per- 
mettent. • 

6'  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  des  pensiotis 
à  litre  de  récompense  noiionale. 

M.  de  IHonlalIvcl,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, nous  venons  remplir  un  devoir  dont  l'ac- 
complissement n'a  pu  être  retardé  jusqu'ici  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  gouvernement  du  roi. 

Dans  les  troubles  qui  agitèrent  la  ville  de  L;qq 
en  novembre  1831,  beauccup  de  gardes  natio- 
naux vinrent  courageusement  défendre  la  cause 
des  lois  ;  plusieurs  d'entre  eux  furent  victimes 
de  leur  dévouement:  douze  ont  été  grièvement 
blessés;  dix  périrent  en  laissant  des  familles 
dont  ils  étaient  les  soutiens. 

Le  pays  devait  une  réparation  à  ces  infortu- 
nes ;  l'article  137  de  la  loi  des  gardes  nationales 
en  consacrait  le  principe. 

Dans  le  sein  même  de  la  capitale,  d'autres 
malheurs,  d'une  époque  moins  éloignée,  sont 
aussi  restés  jusqu'ici  sans  réparations.  Des  fonds 
ont  été  votés,  par  vous,  pour  les  citoyens  qui, 
en  1834,  tombèrent  victimes  de  leur  dévouement 
aux  lois  de  leur  pays.  La  plupart  d'entre  elles 
ont  été  secourues  ;  mais  la  loi  du  27  mai  1834 
n'autorisait  pas  le  gouvernement  à  constituer 
des  pensions,  et  quelques  gardes  nationaux  de 
Paris,  qui  reçurent  alors  de  graves  ble:isures, 
attendent  encore  ce  témoignage  de  la  reconnais- 
sance publique.  Nous  vous  proposons  donc  d'ap- 
pliquer les  mêmes  dispositions  aux  gardes  na- 
tionaux de  Paris  et  de  Lyon. 

Quant  Hux  moyens  d  exécution,  nous  avons 
cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire 
littéralement  les  mesures  déjà  adoptées  par 
vous  pour  une  circonstance  analogue;  nous  vou- 
lons parler  de  la  loi  du  21  avril  1833  relative  aux 
gardes  nationaux  qui  ont  été  blessés,  et  aux  fa- 
milles de  ceux  qui  ont  succombé  en  1832,  soit 
dans  les  événements  de  l'Ouest,  soit  dans  les 
journaux  de  juin  i.  Paris,  loi  qui  se  réfère  elle- 
même  à  celle  du  13  décembre  1830  sur  les  ré- 
compenses nationales. 

Ainsi,  Messieurs,  d'un  c6té,  les  droits  que 
nous  venons  vous  demander  de  reconnaître  sont 
incontestables,  et,  de  l'autre,  les  dispositions 
que  nous  vous  propoKos  d'adopter  ont  en  quel- 
que sorte  reçu  roue  Mnetion  à  l'avance. 
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PROJET  DE  LOI. 

0  Art.  l".ll  sera  accordé  despensions  annuelles 
et  viaeëres,  avec  jouissance,  a  partip  du  1^  jan- 
Tier  1836,  aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux 
veuves,  enfants  et  ascendants  de  ceux  qui  ont 
succombé  dans  les  événements  de  novembre  1831 
à  Lyon,  et  d'avril  1834  à  Paris. 

«  Art.  2.  La  quotité  de  ces  pensions  sera  dé- 
terminée d'après  le  tarif  et  les  dispositions  de 
la  loi  du  13  décembre  1830  sur  les  récompenses 
nationales. 

«  Elles  seront  liquidées  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  pensions  à  la  charge  de  TEtat. 

«  Art.  3.  Les  pensions,  ainsi  liquidées,  seront 
inscrites  au  Trésor  public. 

«  11  est  ouvert  à  cet  effet,  au  ministre  des 
finances,  un  crédit  de  17,000  francs. 

«  Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul.  » 

7*  COMMUxNlCATION. 

Projet  de  loi  accordant  des  pensions  à  titre  de 
récompense  nationale, 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  dans  votre  précédente  session,  vous 
avez  accordé  des  j^ensions  aux  Tictimes  de  l'at- 
tentat dirigé  le  28  juillet  contre  la  personne 
sacrée  du  roi,  et  contre  les  atnés  de  cette  fa- 
mille, à  laquelle  sont  liées  les  destinées  de  la 


France;  mais  quelque  empressée^  quelque  bien- 
veillante qu'ait  été  votre  sollicitude,  elle  n'a 
pu  s'étendre,  dès  lors,  à  tous  les  malheurs  que 
devait  entraîner  cette  fatale  journée. 

Parmi  les  personnes  pensionnées  comme  bles- 
sées, plusieurs  ont  succombé  bien  peu  de  temps 
après  la  promulgation  de  la  loi,  et  ont  légué  à 
leurs  familles  des  droits  que  nous  venons  vous 
demander  de  reconnaître. 

Quatre  enfants  ont  perdu  leurs  mères,  un  père 
et  une  mère  ont  perdu  leur  enfant.  On  a  cons- 
taté la  siluation  d'un  blessé  à  Tégard  duquel 
des  circonstances  particulières  n'avaient  pas 
permis  de  prendre  immédiatement  un  parti. 

Le  taux  aes  pensions  que  nous  proposons  de 
leur  garantir  est  celui  que  vous  avez  déjà  déter- 
miné. Les  dispositions  que  nous  vous  soumet- 
tons reproduisent  celles  que  vous  avez  admises. 
Nous  n  insisterons  pas  davantage,  Messieurs,  sur 
un  projet  de  loi  que  vous  avez  sanctionné  d'a- 
vance. Pour  avoir  été  inscrites  les  dernières  sur 
cette  liste  de  deuil  déjà  si  longue,  ces  victimes 
de  l'attentat  de  Juillet  n'ont  pas  des  droits  moins 
sacrés  à  la  reconnaissance  publique  et  aux  ré- 
compenses nationales. 

PROJET  de  loi. 

«.  Art.  1«'.  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense 
nationale,  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après,  une  pension,  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 


NOMS 
ot  prénoms. 


Briosne  fFebro- 
nie). 


Briosne  (Geor- 
ges). 


Ledernez  (Fran- 1 
V'oise-Louise). 


Ledcraez  (Vkto- 
nae-Angclina). 


Lccl«rc 
(François). 


MOTIFS 
de  la  pension. 


TAUX 

delà 

pension. 


Enfants  de  la  dame  Briosne  (Febronie- 
Adélaïde)  morte  à  la  suite  des  blessures 
qu'elle  avait  reçues  à  la  revue  du  roi ,  le 
28  juillet  1835,  et  qui  avait  été  com- 
prise pour  une  pension  de  i,000  francs 
dans  la  loi  du  ''é  septembre. 


Enfants  de  la  dame  Lcdhemez  (Josc- 
pbine-Languedoc),  morte  dos  suites  des] 
blessures  qu'elle  avait  reçues  à  la  rovuet 
du  roi,  le  28  Juillet  1835,  et  qui  avait/ 
été  comprise  pour  une  pension  de! 
1,000  francs  dans  la  loi  du  4  septembre. 


Baraton 

(François). 


Péro  du  jeune  Leclerc  (François),  mort 
des  suites  des  blessures  qu'il  avait  rc-j 
çues  à  la  revue  du  roi,  le  28  juillet  1835,^ 
et  qui  avait  été  compris  pour  une  pen-| 
sion  de  i,000  francs,  dans  la  loi  du  4  sep-| 
tembre. 


Ouvrier  gravement  blessé  À  la  revue 
da  roi,  du  28  juillet  1833. 


600 


600 


600 


6lX) 


600 


600 


NATURE 
de  la  pension. 


Annuelle  et  viagère. 


FIXATION 

de  l'entrée  on  jouissance 

de  la  pension. 


Au  jour  du  décès  de  la 
dame  Briosne  (Febronio- 
Adclaïdc),  sa  mère. 


/a€lA» 


Ii§m, 


Mem, 


Au  jour  du  décès  de  la 
dame  Ledbereez  (José-| 
pbine  >  Languedoc  ) ,  saj 
mère. 


Annuelle  et  viagère,  et 
réversible,  en    cas   dei      Au  jour  du  décès  du 
décès  sur  la  tête  de  Ai-l  jeune     Leclerc     (Fran 
mée-Tbéodorine  Moulin,(  çois),  son  flis. 
sa  femme.  1 


Annuelle  et  viagère. 


28  juillet  1U33. 


«  Art.  2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
Tarticle  précédent,  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  civiles  du  Trésor  public,  et  ne  seront 
point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  » 


8*»  COMMUNICATlOXi 

Projet  de  loi  portant  demande  d'uit  crédit  sup^ 
plémentaire  de  4,300  francs  pour  servir  des 
pensions  accordées  à  titre  de  récompense  na^ 
tUmale. 

M.  de  MonUilivet,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  une  loi,  du  21  avril  1833,  a  accordé 
des  pensions  aux  gardes  nationaux  blessés  et 
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aux  ramilles  de  ceux  qui  avaient  succombé  en 
défendant  la  cociatitution  du  pays,  Boit  dans  le& 
département  de  l'Ouest,  soit  dans  les  journéee 
de^  5  el  6Jui[t  1832,  à  Paris. 

Le  crédit  d'inscription,  ouvert  par  cette  loi, 
est  de  âO,000  francs  ;  il  avait  été  exactement 
calculé  [sur  le  nombre  des  ayants  droit  connus 
jusqu'alors. 

Hais,  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  il  s'en 
eft  présenté  de  nouveaux;  ce  sont  des  orphe- 
lins dont  on  avait  omis  de  faire  immédiatement 
Gonnailre  l'existence,  des  blessés  dont  la  posi- 
tion était  devenue  plus  ^rave  et  ne  permettait 
plus  d'espérer  une  guénson  qui,  d'abord,  avait 
paru  probable. 

Des  réclamations,  qui  se  produisaient  ainsi 
après  coup,  pouvaient  inspirer  quelques  soup- 

Eons  ;  elles  appelaient  au  moins  un  examen  dont 
i  sévérité  ne  put  laisser  aucun  doute.  Aussi 
ont-elles  été  soumises  à  l'enquête  la  plus  scru- 
puleuse; mais  les  droits  une  fois  reconnus,  no- 
tre sympathie,  comme  la  vôtre,  leur  était  ac- 
3uise,  el  nous  devions  demander  la  récompense 
e  services  si  noblement  rendus  à  la  Révolution 
de  Juillet,  et  au  Trône  constitutionnel  qu'elle  a 
fondée, 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances,  pour  courir  du  .1"  janvier  1836, 
un  supplément  de  crédit  de  4,300  francs,  pour 
complément  d'exécution  de  la  loi  du  21  avril  1833, 
portant  concession  de  pensions  en  faveur  des 
gardes  nationaux  blessés,  et  des  parents  de  ceux 
qui  ont  succombé  dans  les  évi^nements  de  l'Ouest 
et  dans  les  journées  des  i>  et  6  juin  1832,  à  Paris.  « 
M.  1«  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  des  projets  de  loi,  qui  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen 
des  bureaux. 

Nous  arrivons  à  [a  discassion  du  projet  de  loi 
portant  ouverture, aaminittre  de  l'iiUirteur,  d'un 
erédU  de  1,200,000  Irana  pour  Ui  fonds  tecreU. 
M.  de  La  Boulie  a  la  parole. 

M.  de  LaBonll«.  11  n'est  absolument  rien  qui 
soit  plus  contraire  aux  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel  que  ces  allocations  de  fonda 
dont  l'emploi  n'est  pas  fixé,  et  dont  il  ne  doit 
être  rendu  aucun  compte.  En  finances,  îles- 
sieurs,  c'est  l'arbitraire  ministériel  mis  à  la 
place  de  la  loi  ;  en  morale,  c'est  une  voie  facile 
de  corruption  ouverte  à  toutes  les  consciences 
vénales. 

Il  était  donc  permis  de  penser  que  le  gouver- 
nement actuel,  qui  devait  porter  si  haut  le  res- 
pect à  la  Constitution  et  à  la  morale,  éloignerait 
de  lui  de  semblables  ressources  ;  mais  loin  de  U, 
Ûessieurs,  bien  loin  de  les  répudier,  il  les  soU 
licite  de  vous;  il  les  demande  à  titre  de  confiance  ; 
il  vous  les  demande  comme  le  seul  moyen  de 
maintenir  en  France  le  repos  que  nous  désirons 
tous. 

C'est  donc  de  la  part  du  ministère  actuel  un 
appel  fait  &  votre  contiance  au  nom  de  la  néces- 
sité. 

Cette  confiance.  Messieurs,  je  ne  sais  à  quel 
titre  le  ministère  actuel  prétendrait  à  vous 
l'inspirer.  Je  ne  sais  s'il  l'a  obtenue,  et  je  cherche 
en  vain  dans  cetie  Chambre  la  majorité  con- 
fiante à  laquelle  il  s'adresse. 

Si  j'ai  bien  compris  la  poaitioQ  actuelle,  je 
vois  sur  UD  grand  nombre  de  ces  bancs  un  élé- 
ment puissant  de  nwjoriti  voler  avec  le  minis- 


tère; mais  dans  quelle  conHance,  Messieurs? 
dans  la  confiance  qu'il  ne  ferait  rien  que  ce 
qu'il  avait  promis  avant  d'arriver  aux  affaires, 
et  qu'il  serait  fidèle  à  tout  ce  qu'il  avait  prooiia 
depuis. 

Sur  d'autres  bancs,  je  vois  encore  un  élément 
non  moins  puissant  de  majorité  voter  pour  le 
ministère;  mais  dans  une  confiance  diamétra- 
lement opposée. 

|]ès  lors  n'est-il  pas  évident  que  ces  deux  con- 
fiances, dont  on  veut  faire  une  majorité,  sont 
entièrement  contraires,  hostiles  même  entre 
elles,  qu'elles  se  combattent,  et  qu'il  est  impos- 
sible que  le  ninistirre  puisse  jamais  y  trouver 
les  éléments  d'une  majorité  qui  lui  appartienne 
en  propre. 

Aussi  est-il  trop  évident  que  si  la  loi  actuelle 
est  accordée  au  ministère,  elle  le  sera  par  la 

Ëolitique  peut-être,  mais  non  pas  par  la  con- 
ance;  occupons-nous  donc  de  la  politique, 
c'est-à-dire  de  la  nécessité. 

Ici,  j'en  conviens,  la  discussion  se  hérisse  de 
difficultés.  Gomment,  en  effet,  pouvoir  discuter 
avec  certitude  la  nécessité  d'un  chiffre  destiné 
à  pourvoir  à  des  dépenses  essentiellement  in- 
certaines, imprévues,  et  dont  le  caractère  mys- 
térieux est  tel  qu'on  ne  veut  pas  vous  dire  l'em- 
ploi qu'on  en  fera,  et  qu'il  est  entendu  qu'on  ne 
sera  jamais  tenu  d'en  rendre  compte.  Il  faut  ce- 
pendant. Messieurs,  à  travers  les  motifs  incom- 
plets et  équivoques  donnés  par  le  ministère  à 
l'appui  de  la  loi,  il  faut  cependant  découvrir  à 
quel  emploi  on  les  destine- 

Ici  une  première  difficulté  m'arrête.  On  vous 
demande  1,200,000  francs  de  fonds  secrets  à 
ajouter  à  1,265,000  francs  déjà  compris  au 
budget,  ce  qui  fait  un  tulal  de  2,465,000  francs. 
C'est  un  chiure  positif.  Si  voua  le  volez,  il  sera 
dépensé  en  entier;  l'appréciation  est  exacte  :  on 
ne  demande  pas  un  centime  de  trop,  on  a  besoin 
de  tout,  et  à  un  centime  de  moins,  la  France 
serait  perdue. 

En  1831,  on  vous  demanda,  et  on  obtint 
1,000,000  francs  de  fonds  secrels,  ils  furent  dé- 

Èensés  en  entier,  aucun  excédent  ne  fut  rapporté. 
n  1832,  on  dépensa  la  même  somme;  en  1833, 
1834  et  1835,  on  dépensa  une  somme  égale  à 
celle  qui  vous  estdemandée  pour  1836  :  si'je  ne 
me  trompe,  dans  toutes  ces  fixations  de  chiffres 
je  vois  une  extrême  certitude.  Cependant,  si 
j'écoute  M.  le  ministre,  il  nous  dit  que  ces  fonds 
sont  destinés  à  pourvoir  è  des  dépenses  essen- 
tiellement variables,  incertaines  et  imprévues. 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission  est  plus 
explicite  encore,  il  dit  en  termes  exprès  dans 
son  rapport: 

•  Mais,  noua  devons  le  déclarer,  l'appréciation, 
même  apijroximalive,  des  ressources  que  ces 
besoins  exigent,  nous  a  paru  impossible.  > 

Et  plus  loin  : 

•  llestévident,  d'ailleurs,  que  la  nature  même 
de  ce  service  exclut  toute  prévision  positive  el 
toute  évalution  rigoureuse.  Comment  prévoir 
avec  quelque  certitude,  lorsque  l'occasion  oujle 
hasard  peuvent  imposer  des  dépenses  indispen- 
sables? » 

Et  le  reste  sur  le  même  loo. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  caractère  de 
l'allocation  est  évidemment  incertain,  que  l'em- 
ploi en  est  variable;  mais  si  la  dépense  doit  être 
variable,  comment  se  fait-il  qu'on  voua  demande 
une  somme  fixe,  certaine?  Gomment  peut-il  se 
faire  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur  lise  assez 
bien  dans  l'avenir,  ponr  Alra  certain  que  l'im- 
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prévu  se  resserrera  dans  telle  limite,  qu*il  n'aura 
pas  besoin  d'un  centime  de  plus,  et  qu'il  n'em- 
ploiera pas  un  centime  de  moins? 

Certes,  si  cela  était  vrai,  il  faudrait  bien  le 
dire,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  serait  un 
habile  devin,  puisqu'il  prévoit  si  bien  ce  qui 
échappe  à  toute  prévision,  qu'il  fixe  ce  qui  est 
variable,  le  chiffre  d'une  dépense  qu'il  déclare 
lui-même  essentiellement  incertaine. 

Mais  on  ne  saurait  admettre  de  semblables 
presciences,  et  il  est  plus  raisonnable  de  croire 
qu'il  y  a  dans  les  dépenses  prétendues  variables 
un  chiffre  assez  important  qui  ne  varie  pas, 
dont  M.  le  ministre  connaît  bien  la  portée,  et 
dont,  par  conséquent,  il  pourrait  ainsi  nous  faire 
connaître  toutes  les  exigences,  car  il  n'est  pas 

Ï)lus  secret  qu'incertain,  et  je  me  rappelle  bien 
e  remarquable  discours  qui  fut  prononcé  Tannée 
dernière  par  l'honorable  iM.  Baude;  il  me  sou- 
vient que  vous  présentant  le  bilan  du  budget  des 
dépenses  secrètes,  qui  sous  TEmpire  s'élevait  à 
quelques  millions,  il  est  arrivé  à  ce  résultat  que 
sur  ce  budget  il  n'y  avait  de  réellement  atfec- 
table  aux  dépenses  secrètes  et  variables  qu'un 
chiffre  que  j'ai  relevé  sur  le  Moniteur^  et  qui 
s'élève  à  la  somme  de  592,000  francs.  Or,  à  cette 
époque  la  France  comprenait  bien  d'autres 
besoins  qu'à  présent  :  le  nombre  des  départe- 
ments était  bien  plus  grand.  C'était  une  époque 
bien  moins  tranquille  que  l'époque  actuelle. 

Ëuisqu'elle  était  voisine  de  l'attentat  du  générai 
aiiet;  et  il  est  impossible  aujourd'iiui  qu'il  y 
ait  autant  de  dépenses  vraiment  secrètes  que 
celles  d'alors.  Or,  si  vous  admettez  qu'une  somme 
de  600,000  francs  environ  soit  le  montant  des 
fonds  nécessaires,  je  conçois  un  peu  la  prévision 
et  le  talent  de  divination  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur;  mais  alors  je  soutiens  que  le  crédit 
qu'il  demande  est  complètement  inutile,  car  le 
budget  lui  donne  déjà  1,265,000  francs,  ce  qui 
fait  la  moitié  plus  qu'il  n'en  fallait  sous  l'Em- 
pire, et  par  conséquent  moitié  plus  que  ce  que 
vous  devriez  accorder. 

Passonsà  unautre point.  On  demande 2,465,000 
francs  de  dépenses  secrètes. 

Mais  comment  ne  voit-on  pas  que  ce  chiffre, 
qui  tend,  à  ce  qu'il  paraît,  à  devenir  le  chiffre 
normal  des  fonds  secrets  qu'un  de  nos  plus  spi- 
rituels collègues  a  appelé  avec  tantd'à-propos  la 
liste  civile  de  MM.  les  ministres;  comment  ne 
voit-on  pas  que  ces  2,465,000  francs  sont  pré- 
cisément le  chiffre  des  fonds  secrets  pour  les 
années  1833  et  1834,  qui,  certes,  étaient  loin  de 
jouir  du  calme  dont  nous  jouissons  en  ce 
moment.  Il  me  semble  inconcevable  qu'à  une 
année  de  calme  comme  Tannée  présente,  on 
puisse  avoir  besoin  d'autant  de  ronds  secrets 
que  ceux  qui  ont  pu  suffire  en  1833  et  1834.  Vous 
n'avez  pas  perdu  de  vue  qu'en  1833  la  guerre 
civile  était  imminente;  qu'en  1834  vous  avez  eu 
la  guerre  de  Lyon  et  de  Paris.  Cependant, 
en  1833  et  1834,  on  ne  nous  a  demandé  que 
2,465,000  francs.  Comment  donc  peut-il  se  faire 
que  la  même  somme  soit  réclamée  en  1836, 
lorsqu'il  est  évident  que  le  calme  s'est  rétabli, 
que  les  passions  se  sont  calmées,  et  que  nous 
n'avons  plus  à  craindre  les  événements  déplo- 
rables qui  ont  ensanglanté  nos  villes? 

Il  y  a  sur  le  budget  de  1833  un  fait  à  relever 
et  qui  vous  fera  sentir  avec  quelle  excessive 
déflance  vous  devez  accorder  de  semblables 
allocations. 

Bq  1831»  H.  le  ministre  de  Tintérieur  d'alors, 
H.  le  comte  d'Argout,  demandait  1,500,000  francs 


de  supplément  de  fonds  secrets  ;  la  commission 
réduisit  à  1,200,000  francs  cette  allocation  de 
1,500,000  francs  qui  avait  été  demandée  par  le 
ministre.  Cependant  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
disait  alors,  comme  M.  le  ministre  dit  aujour- 
d'hui, qu'à  moins  il  nepouvaitsauver  la  France, 
qu'il  lui  fallait  1,500,000  francs.  La  commission, 
cependant,  prenant  en  considération  la  tran- 
quillité dont  on  jouissait  alors,  tranquillité 
beaucoup  moins  forte  que  celle  d'aujourd'hui, 
proposa  de  réduire  à  1,200,000  francs  le  crédit 
demandé. 

Eh  bien!  la  France  en  a-t-elle  été  moins 
sauvée?  le  calme  en  a-t-il  été  moins  croissant? 
et  cela  a-t-il  nui  au  repos  du  pays  ?  Cependant 
si  ces  300.000  francs  eussent  été  accordés  à  M.  le 
ministre  ae  Tintérieur,  que  seraient-ils  devenus? 
Vous  les  aurait-on  rapportés  comme  excédent  de 
crédit?  Jamais  la  chose  n'a  eu  lieu.  Il  ressort  de 
ce  fait  de  graves  enseignements,  et  le  seul  que 
je  veuille  signaler,  c'est  qu'il  est  évident  qu  en 
pareille  matière  votre  vote  doit  être,  non  seule- 
ment consciencieux,  mais  plein  de  défiance,  et 
que  vous  devez  aujourd'hui,  non  pas  seulement 
refuser  une  partie  du  supplément  qu'il  demande, 
mais  même  le  supprimer  tout  entier,  car  il  est 
d'une  inutilité  évidente. 

Au  surplus,  j'ai  de  puissantes  autorités  à  vous 
citer  à  1  appui  de  mon  opinion.  J'ai  d'abord  à 
citer  M.  le  ministre  de  Tintérieur  lui-même. 
Dans  son  exposé  des  motifs,  il  vous  dit:  «  Certes, 
la  situation  générale  du  pays  offre  une  amé- 
lioration que  nous  sommes  heureux  de  cons- 
tater. > 

S'il  y  a  amélioration  dans  la  situation  du  pays, 
comment  se  fait-il  qu'il  n'y  ait  pas  amélioration 
dans  sa  dépense  de  fonds .  secrets,  et  qu'on 
demande  aujourd'hui  ce  qu'on  demandait  aupa- 
ravant? M.  le  rapporteur  nous  donne  plus  de 
détails  que  M.  le  ministre,  et  nous  dit: 

•  La  demande  de  ce  crédit  implique  donc  des 
difficultés  extraordinaires.  Déjà  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  les  a  signalés  à  la  Chambre;  il  en 
a  entretenu  avec  plus  de  détails  votre  commis- 
sion. 

«  La  surveillance  des  sociétés  secrètes  nous  a 
été  indiquée  par  lui  comme  Tun  des  premiers  be- 
soins de  la  sûreté  publique,  et  Tun  des  pre* 
miers  devoirs  de  l'administration. 

c  Cet  état  des  sociétés  secrètes  est  sans  doute 
un  immense  progrès,  et  la  loi  sur  les  associa- 
tions a  réalisé  toutes  les  espérances  qu'elle  avait 
fait  naître.  Plus  de  gouvernement  factieux  or- 
ganisé en  face  du  gouvernement  national  ;  plus 
de  provocations  publiques,  plus  de  collisions 
sanglantes.  La  paix  publique  est  rétablie,  et 
avec  elle  le  repos  des  familles,  l'activité  des  ate- 
liers, la  prospérité  de  Tindustrie.  » 

Dès  lors,  il  est  incontestable  que,  depuis  1833, 
de  grandes  améliorations  ont  eu  lieu  dans  la 
position  du  gouvernement;  il  est  incontestable 
qu'il  a  besoin  de  moins  de  surveillance  et  par 
conséquent  de  moins  de  fonds  secrets. 

Veuillez  aussi  ne  pas  oublier  que  lorsqu'en  1833 
vous  refusâtes  1,500,000  francs  de  fonds  secrets, 
et  que  vous  n'en  accordâtes  que  1,200,000,  *vous 
n'aviez  pas  encore  rendu  la  loi  contre  les  asso- 
ciations. 

Navez-vous  pas  rendu  encore  ces  lois  de  sep- 
tembrequiontcomplété  un  système politiquedont 
M.  le  rapporteur  a  fait  Téloge,  et  au  triomphe 
duquel,  vous  dit-on,  vous  êtes  assez  heuî*eux 
d'assister  aujourd'hui.  Eh  bien,  il  est  vrai  et 
juste  que,  puisque  yous  avez  donné  des  armes 
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plus  puissantes  au  gouvernement,  vous  devez 
porter  au  moins  quelque  économie  dans  les  dé- 
penses de  la  police.  Vous  avez  cru  devoir  ravir 
au  pays  quelques-unes  de  ses  libertés,  c'est  bien 
le  moins  que  vous  le  lui  escomptiez  en  économie. 

Maintenant,  après  avoir  cherché  dans  le  rap- 
port de  M.  Dumont  les  raisons  qui  doivent  faire 
rejeter  l'allocation,  il  est  juste  a'y  chercher  éga- 
lement les  causes  qui,  d'après  lui  et  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  doivent  les  faire  admettre. 
Voici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  : 

«  Mais  l'ennemi,  qui  les  troubla  trop  lon^emps, 
n'en  appelle  pas  moins,  dans  son  impuissance 
même,  une  surveillance  devenue  plus  difficile. 
Il  ne  se  trahit  plus  par  son  audace;  il  faut  le 
suivre  dans  l'ombre  ;  il  faut  épier  avec  plus  de 
constance  et  d'efforts  des  complots  plus  mysté- 
rieux et  des  résolutions  plus  désespérées.  Nous 
avons  été  douloureusement  avertis  par  l'horrible 
attentat  qui,  en  causant  de  si  grands  maux,  en 
a  laissé  entrevoir  de  bien  plus  grands  encore, 
et  a  mis  en  péril  l'ordre  social  tout  entier,  avec 
la  vie  d'un  prince  sur  qui  repose  la  sécurité  de 
la  patrie.  » 

C'est  donc  l'espionnage  et  la  délation  que  Ton 
veut  constituer,  comme  une  puissance  néces- 
saire dans  un  gouvernement  constitutionnel, 
avec  un  budget  occulte  et  considérable.  Je  me 
souviens,  Messieurs,  d'avoir  entendu  sur  ce  triste 
sujet  Benjamin  Constant  et  le  général  Foy;  leur 
indignation  s'élevait  avec  éloquence  contre 
cette  puissance  mystérieuse  et  corruptrice  de 
la  police  qui  s'insinue  dans  les  familles,  qui 
vient  chercher  des  délateurs  là  où  la  nature 
n'avait  placé  que  des  parents  et  amis,  qui  vient 
empoisonner  la  source  de  toute  morale  et  rompre 
à  leur  principe  les  liens  de  toute  société.  Certes, 
les  membres  qui  me  combattent  aujourd'hui 
pensaient  alors  comme  les  honorables  orateurs 
dont  je  parle. 

Les  ministres  gui  se  plaignent  constamment 
de  la  démoralisation  publique,  en  sont-ils  inno- 
cents, eux  qui  créent  au  profit  de  la  délation  un 
fonds  commun,  qui  est  un  appât  offert  à  tous 
les  vices?  Us  se  plaignent  de  ce  que  les  prin- 
cipes se  perdent  et  les  mœurs  se  corrompent; 
mais  cet  or  par  lequel  la  police  achète  et  salarie 
la  trahison  domestique,  n'est-il  pas  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  cette  triste  et  vraie 
dégradation  ? 

Tous  les  liens  sociaux  tendent,  disent-ils,  à  se 
dissoudre;  mais  la  délation,  l'espionnage,  qui 
ne  respectent  point  les  relations  les  plus  intimes 
de  parenté  et  d'amitié,  ne  comptent-ils  pas  dans 
leur  principe  les  liens  sociaux  que  Ton  voudrait 
raffermir? 

Cependant,  si  la  police  secrète  avait  été  jamais 
une  sùrc  défense  pour  un  Etat,  je  comprendrais 
encore  qu'on  s'obstinât  à  remploi  d'une  arme 
triste,  honteuse  peut-être,  mais  efficace. 

Mais  lisez  votre  histoire,  et  dites-moi,  qu*ont 
ils  empêche?  Est-ce  Tattenlat  de  Juillet?  Serait-ce, 
sous  l'Empire,  celui  du  général  Mallet;  ou  la 
machine  de  nivôse  sous  la  police  de  Fouchc? 
Et  si  je  cite  la  police  de  Fouché,  c'est  qu'elle 
était  au  moins  aussi  habile  que  celle  d'aujour- 
d'hui. 

Les  fonds  secrets  sont  une  arme  de  corruption  ; 
elle  n'est  eflicace  que  poiir  la  produire.  Par- 
lerai-je  maintenant  de  celle  singulière  phrase 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pense 
avoir  justifié  une  partie  de  sa  demande  contre 
une  opinion  qu'il  a  qualifié  aux  longues  e$pé* 
ranc^f  r  Rappenei*ai-je  ces  accusations,  si  ban. 


nales  que  nous  les  croyions  oubliées,  de  partie 
ennemi  constant  de  nos  libertés^  et  qui  tend  à 
l'accomplissement  de  ses  vœux,  même  aa  tra-- 
vers  de  Vanarchiei  Cette  phrase,  ces  misérables 
calomnies {Hruit  et  rumeur  au  centre,) 

M.  de  xWontalivet,  ministre  de  Vintérieur.  Le 
mot  est  fort,  nous  y  répondrons. 

M.  de  L<a  Boalle.  Après  s'être  traîné  dans 
l'arrière-bagage  des  feuilles  qui  se  respectaient 
le  moins,  cette  accusation  calomnieuse,  et  je 
n'attaque  pas  les  intentions,  mais  je  proteste 
contre  des  paroles  injustes 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Expliquez-vous 
donc  1  Parlez  !  (Bruit.) 

M.  général  Jaequeminot.  Parlez  franche- 
ment. 

M.  de  La  Boalle.  Je  ferai  observer  à  H.  Jac- 

aueminot  que  j'ai  toujours  parlé  avec  franchise, 
ette  accusation  calomnieuse,  après  s'être  long- 
temps traînée  dans  les  feuilles  publiques  qui  se 
respectent  le  moins,  ne  devait  pas  se  rencontrer 
sous  la  plume  d'un  ministre,  et  notre  peine  a 
été  égale  à  notre  surprise.  Voilà  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

11  ne  m'appartient  pas  de  répondre  à  ces  accu- 
sations, cela  ne  serait  digne  ni  de  la  Chambre, 
ni  de  moi.  Cependant  si  M.  le  ministre  entend 
par  la  liberté,  la  liberté  ministérielle,  celle  qui 
permet  d'organiser  partout  la  violation  des  ao- 

miciies {Interruption  au  centre,)  avec  un 

signe  du  télégraphe;  si  le  ministre  entend  par 
libertés  celles  qui  ne  peuvent  fleurir  qu'à  l'ombre 
de  la  police  secrète  et  sous  la  protection  de  ses 
espionnages,  alors  le  ministre  dit  vrai,  je  n'aurai 
jamais  d'assez  vives  détestations  contre  des  li- 
bertés pareilles,  ni  contre  elles  une  opposition 
assez  animée.  Mais  s'il  entendait  les  libertés 
désirées  par  la  nation,  désirées  par  la  Chambre, 
celles  qui  ont  été  promises,  et  dont  nous  ne  nous 
départirons  jamais  (Rumeurs),  celles  auxquels  je 
tiens  au  moins  autant  que  ceux  qui  sont  prêts 
à  m'interrompre  ;  si  on  entend  parler  de  ces 
libertés,  je  ne  puis  dire  qu'une  chose,  c'est 
qu'on  se  trompe  :  un  autre  mot  ne  serait  pas 
parlementaire. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  ce  point  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Maintenant,  avant  de 
terminer,  je  dois  lui  adresser  une  interpellation 
d'une  haute  gravité. 

Sans  doute  M.  le  ministre  a  dit  que  la  nature 
des  fonds  secrets  était  telle,  qu'on  ne  pouvait  en 
rendre  compte  ;  que  le  succès  dépendait  du  mys- 
tère dans  lequel  on  se  renfermait;  aussi  ne  lui 
demanderai-je  pas  compte  de  l'emploi  tiu'il  en- 
tend en  faire  ;  mais  j'ai  le  droit,  sans  doute,  de 
lui  demander  compte  de  quelques  emplois  que, 
sans  forfaiture,  il  ne  saurait  leur  donner.  Ainsi 
je  demande  positivement  si  les  fonds  secrets  ne 
serviront  pas  à  subventionner  des  feuilles  pu- 
bliques; ce  serait  un  emploi  coupable;  car  sub- 
ventionner des  feuilles  publiques,  c'est  peut- 
être  servir  le  ministère;  mais  ce  n'est  pas  servir 
le  pays,  et  le  pays  ne  doit  pas  payer  de  ses 
sueurs  le  salaire  des  serviteurs  des  ministres. 

J'ai  encore  le  droit  de  demander  au  ministre 
si,  dans  l'emploi  de  ces  fonds  secrets,  rien  ne 
servira  à  payer  à  titres  divers  des  pensions  que 
la  loi  n'a  pas  reconnues.  Je  demande  que  le 
ministre  déclare  à  cette  tribune  qu'aucune  pen- 
sion, ni  à  titre  de  secours,  ni  à  titre  d'indem- 
nité, ni  à  aucun  autre,  ne  sera  payée  à  personne 
sur  les  fonds  de  la  police  secrète. 
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Àgsurément,  Messieurs,  ceux  d*entre  vous  gui 
entendent  accorder  les  fonds  secrets  dans  Pin- 
térét  du  pays,  et  non  dans  celui  de  la  cupidité 
et  de  rintrigue;  ceux  d'entre  vous  qui  entendent 
ne  consacrer  Tangent  du  pays  qu  à  Tintérêt,  à 
la  sécurité,  à  la  puiFsance  du  pays  ;  ceux  là 
doivent  insister  comme  moi,  et  presser  le  minis- 
tère de  s*expliquer  avec  franchise  sur  ce  point. 
Ceux-là  mêmes  qui  ne  partagent  pas  mon  opinion 
sur  l'inutilité  etles  dangers  de  la  police  secrète, 
ne  peuvent  voter  Tallocation  demandée  tant  que 
ces  explications  ne  seront  point  données.  Quant 
à  moi,  je  suis  trop  convaincu  que  les  fonds 
secrets  ne  peuvent  être  qu'une  source  de  cor- 
ruption; qu'ils  sont  pour  le  ministère  lui-même 
une  arme  souvent  luneste  ;  et  pour  la  morale 
publique  une  source  toujours  empoisonnée;  moi 
qui  suis  convaincu  que  les  1 ,263,000  francs  qui 
existent  déjà  sont  sumsants  aux  besoins,  et  sont 
plus  que  suffisants  pour  tous  les  besoins,  s*il  en 
existe,  je  dois  déclarer  que  je  vote  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Kératry. 

M.  Kératry.  Messieurs,  je  ne  contesterai  ni  à 
Torateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  ni  à 
ceux  qui  m'y  suivront,  le  droit  de  cumuler  des 
chiffres,  d'en  discuter  la  nécessité,  de  demander 
la  publicité  de  ce  qui  doit  être  essentiellement 
secret,  et  d'interroger  les  ministres  sur  notre 

Solitique  intérieure  ou  extérieure;  je  ne  leur 
isputerai  pas  davantage  la  faculté  de  plaider 
devant  vous  en  faveur  df'une  indifférence  admi- 
nistrative. Gomme  je  ne  partage  pas  leur  sécu- 
rité, comme  le  lamex^-fmre^  le  laissez  passer  en 
matière  de  police  ne  me  semblent  pas  admis- 
sibles, ils  me  permettront  détenir  un  autre lan- 
fage,  qui,  au  moins,  aura  le  mérite  de  la 
rièvete,  si  je  ne  suis  pas  assez  heureux  pour 
obtenir  leur  approbation. 

Je  me  bornerai  à  dire  que,  réglé  constitution- 
nellement  ou  non,  il  n'est  pas  aujourd'hui  de 
société  civilisée  qui  ne  soit  obligée  de  recourir 
à  un  emploi  de  fonds  secrets.  Une  telle  sorte  de 
dépense  est  le  résultat  nécessaire  des  progrès  de 
l'industrie  appliquée  par  excès  au  luxe,  et  de 
l'inégalité  des  fortunes  qui  autorise  des  jouis- 
sances exclusives,  éternel  désespoir  des  hommes 
auxquels  il  est  interdit  par  leur  position  d'y  at- 
teindre, surtout  quand  la  perte  du  sentiment 
religieux  leur  a  ravi  l'espoir  consolant  d'un 
meilleur  avenir.  {Bruits  divers.)  H  ne  tombera 
dans  la  pensée  de  personne  de  décliner  cette 
conséquence  inexorable  d'un  état  social,  où  les 
intérêts  matériels  ont  pris  une  si  grande  place. 
En  acceptant  les  avantages  de  ceux-ci,  force  est 
d'en  subir  les  inconvénients.  Le  fait  existe,  il 
est  européen,  et  il  ne  reste  qu'à  s'incliner  devant 

lui. 

Mais  lorsqu'un  gouvernement  a  recueilli  l'hé- 
ritage d'une  grande  crise  politique,  lorsque  son 
devoir  est  de  maintenir  un  état  de  choses  conquis 
par  une  révolution,  il  se  voit  exposé  à  des 
attaques  de  diverses  natures.  Celles-ci,  après 
des  insuccès,  de  violentes  ne  manquent  jamais 
de  devenir  occultes;  d'audacieuses,  perfides.  Ce 
n'est  plus  au  grand  jour  que  l'on  combat  l'au- 
torité; les  complots  tramés  contre  elles  s'our- 
dissent dans  l'ombre.  C'est  par  des  mines  souter- 
raines qu'on  espère  l'atteindre  pour  la  mieux 
3 frapper:  c'est  donc  dans  ces  voies  obscures 
u'elie  est  contrainte  de  suivre  des  ennemis 
ODt  les  efforts  sont  toujours  dirigés  vers  le  point 
centimlda  pouvoir. 


Si,  dans  ces  jours  difficiles,  le  pouvoir  repré- 
sente un  grand  intérêt  national,  si  l'avenir  delà 
patrie  y  est  attaché,  il  y  aurait  maladresse,  crime 
même,  à  le  laisser  désarmé  en  face  d'adversaires 
auxquels  tous  les  moyens  de  réussite  semblent 
légitimes.  Des  complots  secrets,  pour  les  déjouer 
dans  un  intérêt  bien  entendu  d'humanité,  ap- 
pellent des  dépenses  secrètes.  Ne  prévien- 
draient-elles que  la  moitié  des  crimes  médités, 
bien  qu'ils  ne  parviennent  pas  tous  à  la  connais- 
sance du  public,  ce  sera  beaucoup;  l'emploi  du 
subside  est  justifié,  et  reconnaissance  est  due  à 
la  police  de  l'Etat. 

Messieurs,  je  vous  prierai  de  remarquer  que 
ce  n'est  pas  uniquement  contre  un  homme, 
contre  une  famille,  contre  un  trône  que,  du 
dedans  ou  du  dehors,  les  batteries  sont  dressées: 
cet  homme,  on  sait  que,  doué  par  le  ciel  d'une 
àme  grande  et  forte,  toujours  gouvernée  par  un 
jugement  sûr,  il  ne  succombera  point  sous  le 
poids  que  la  patrie  lui  a  imposé  1  Cette  famille, 
on  n'ignore  pas  qu'en  possession  d'un  respect 
universel,  elle  donne  un  gaffe  de  durée  aux  des- 
tinées de  la  France!  Ce  trône,  on  n'a  garde  de 
se  dissimuler  que,  fondé  sur  nos  libertés  et 
notre  droit  public,  il  en  est  devenu  le  premier 
rempart!  Messieurs,  votre  solidarité,  celle  de 
la  nation  entière,  sont  donc  prouvées. 

Parcourez  les  pages  de  l'histoire,  vous  y  verrez 
que  c'est  un  principe  d'ordre  public,  né  ou  à 
naître,  qui  a  été  presque  toujours  attaqué  dans 
la  personne  des  fondateurs  de  dynasties;  les 
annales  de  l'Angleterre  l'attestent  depuis  1688 
jusqu'à  la  paix  de  Riswick,  signée  en  1697: 
aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  la  volonté  du  peuple 
français,  représenté  par  ses  trois  pouvoirs  cons- 
titués; c'est  le  vœu  du  pays,  manifesté  par  les 
élections  les  plus  sincères  qui  se  pratiquent  au 
sein  des  gouvernements  de  l'Europe;  c'est  le 
grand  acte  de  souveraineté  par  lequel  il  a  si 
justement  éclaté,  il  y  a  cinq  années  révolues; 
c'est  un  ordre  de  choses  arrêté  dans  les  décrets 
de  Dieu,  et  en  dehors  duquel  il  n'y  aurait 
qu'anarchie  honteuse;  c'est  tout  cela  que  vous 
avez  encore  à  défendre  :  cessez  d'être  sur  vos 
gardes,  et  vous  verrez  si  vos  enenmis  sommeil- 
lent! Des  proclamations  incendiaires,  des  dépôts 
d'armes  et  de  poudres,  récemment  découverts, 
parlent  ici  plus  haut  que  nous  ne  le  souhaite- 
rions nous-mêmes. 

Le  supplément  de  crédit  qui  vous  est  demandé 
porte  avec  lui  sa  justification,  alors  que  l'hydre 
des  factions  essaie,  sous  l'œil  vigilant  de  la 
police,  de  rendre  un  sentiment  de  vie  à  ses 
membres  épars,  alors  qu'un  système  de  pouvoir 
absolu  lutte  avec  une  sorte  de  succès,  en 
Kspagne,  contre  notre  principe  constituant,  au 
risque  d'y  déchaîner  une  tyrannie  populaire; 
alors  enfin  que  le  Nord  menace  de  sa  prépon- 
dérance sauvage  le  Midi  de  l'Europe.  Certes, 
jamais  plus  de  motifs  ne  militèrent  pour  un 
subside.  Vous  ne  connaissez  que  trop  les  causes 
qui  ont  absorbé  prématurément  l'allocation  pré- 
cédente; elles  ont  rendu  un  supplément  néces- 
saire. Je  ne  sache  que  les  ennemis  de  notre 
repos  qui  pussent  se  réjouir  d'un  refus  ;  aussi, 
je  suis  persuadé.  Messieurs,  que  vous  ne  leur 
donnerez  pas  cette  satisfaction.  Vous  accorderez 
les  1,200,000  francs,  objet  de  la  présente  délibé- 
ration, parce  que  le  ministre  qui  en  recevra  le 
dépôt  retrouvera  en  vous  la  confiance  dont  vous 
l'aviez  déjà  honoré;  vous  les  accorderez,  ne 
fût-ce  que  par  égolsme,  car  il  ne  s'agit  ici  rien 
moins  que  de  votre  repos  et  de  celui  de  vos 
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familleH.  L'administration  a  pu  se  modifier  dans  ' 
ses  élétnenlE;  ainsi  le  comporte  l'essence  même 
de  notre  régime  conscituljonnel.  Des  hommes 
qui  nous  étaient  chers,  et  que  votre  approbation 
avait  accompagnés  au  milieu  de  leurs  durs 
travau][,  ont  étéremplacÈB  par  d'autres  qui,  sans 
doute,  la  mériteront  à  leur  tour,  en  réprimant 
avec  fermeté  tous  les  factieux,  et  en  maintenant 
les  principes  d'ordre  public:  le  premier  devoir 
du  gouvernement  du  roi  est  d'assurer  celui-ci: 
le  Tôtre,  Messieurs,  est  de  lui  en  fournir  les 
moyens. 

M-  de  Sikde.  Messieurs,  je  vous  avouerai  que 
ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  j'ai 
décidé  le  vote  que  je  donnerai  dans  la  question 
qui  nous  occupe.  Lannée  dernière,  je  n'en  sen- 
tis aucune,  je  votais,  je  parlais  contre  l'alloca- 
tion des  fonds  secrets.  Je  n'y  étais  porté  par 
aucun  sentiment  de  déliance  personnelle  contre 
les  personnes  honorables  qui  étaient  alors  à  la 
tête  de  l'administration.  Bien  au  contraire,  je 
fis  peut-Ëlre  une  certaine  violence  à  quelques 
sentiments  résultant  de  relations  privées:  mais 
les  ministres,  comme  bommes  publics,  étaient 
entrés  dans  une  voie  que  je  devais  blâmer;  je 
devais  par  conséquent  saisir  toutes  les  occasions 
de  marquer  mon  dissentiment  politique.  Qui  ne 
veut  pas  la  fin,  ne  peut  pas  vouloir  les  moyens. 
Je  devais  refuser  les  ressources  nécessaires  à 
un  système  que  je  désapprouvais,  ma  ligne  était 
tracée,  je  ne  balançai  pas  à  refuser  l'allocation. 

Depuis  lors  notre  situation  n'a  pas  cessé  de 
s'améliorer.  Le  rapport  de  votre  commission 
vous  a  donné  un  tableau  un  peu  plus  flatteur 

Sue  celui  qu'en  a.  tracé  l'honorable  préopinant. 
n'y  a  plus  de  sociétés  secrètes;  les  derniers 
restes  en  ont  disparu  ;  les  départements  de  l'Ouest 
sont  paciUés;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  ces  réfugiés 
politiques  qui,  dit-on,  ont  cessé  de  donner  des 
inquiétudes. 

Uet  exposé  est  tri>s  satisfaisant,  et  j'ajoute  qu'il 
est  parfaitementvrat.  Je  pourrais  peut-être  dilTé- 
rer  avec  M.  le  rapporteur  sur  les  causes  de  cet 
heureux  état;  mais  sur  les  résultats,  nous  ne 
pouvons  différer,  les  faits  sont  évidents.  Je  lui 
reprocherai  seulement  de  ne  pas  avoir  tiré  la 
conséquence  légitime  de  cet  exposé  :  c'est  que 
puisque  les  choses  sont  en  si  bon  état,  le  minis- 
tère n'a  plus  besoin  de  ressources  extraordi- 
naires. Mais  je  laisse  là  toutes  ces  consiilérations; 
j'en  viens  aux  motifs  du  doute  que  j'ai  ressenti 
pendant  quelque  temps.  Je  voyais  bien  que  rien 
n'était  change  à  la  marche  des  alfaires;  que  le 
système  contre  lequel  j'ai  toujours  combattu 
allait  toujours  son  train. 

Mais  un  nouveau  ministère  avait  été  formé, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  l'ancien  minis- 
tère avait  été  en  partie  renouvelé.  J'entendais 
dire  autour  de  moi  :  Mais  ces  nouveaui  minis- 
tres sont  à  peine  assis  aux  affaires,  il  ne  faul 
passe  hàler  de  leur  montrer  un  esprit  hostile, 
un  esprit  de  défiance-,  ils  peuvent,  qui  sait^ 
avoir  de  bonnes  intentions,  il  faut  leur  donner 
le  temps  de  germer,  de  se  manifester,  de  se 
développer;  il  faut  qu'une  fois  enfin  l'opposition 
soit  prudente,  qu'elle  sache  être  sage,  qu'elle 
fasse  le  mort.  Que  vous  demande-t-on'?  Un  gage 
de  conlîance.  Comment  le  refuseravant  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  ministère  ne  le  mérite  pas; 
voulez-vous  lui  refuser  les  fonds  qu'ils  vous  de- 
mande? Hais  ce  serait  U  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre,  et  vous  allez  détruire  toutes  nos 
espérancw  d'avenir. 


lions  pour  nous  annoncer  qu'il  ne  comptait  rien 
changer  à  sa  politique,  et  que  son  ministère 
n'était  que  la  continuation  du  ministère  précé- 
dent; mais  nous  savons  ce  que  valent,  après 
lout,  ces  déclarations  de  tribune  ;  il  faut  ména- 
ger les  transitions,  et  comme  on  l'a  dit,  c'était 
une  dernière  politesse  qu'on  faisait  à  ses  amis, 
Etvantde  se  séparer  d'eux.  Dès  lors,  personne 
moins  que  M.  le  président  du  conseil  ne  sait 
donner  de  bonnes  raisons  pour  les  ûiverses  exi- 
gences de  sa  politique.  (Hire  général.) 

Je  sais  bien  que  le  ministre  a  reçu  une  ac- 
cession d'hommes  estimables.  Il  y  a  parmi  eux 
quelques-uns  de  nos  collègues  avec  lesquels  je 
me  suis  toujours  honoré  et  je  m'honorerai  tou- 
jours d'entretenir  des  relations  particulières,  et 
qui  m'inspirent  la  plus  grandes  confiance  ;  maia 
je  ne  suis  pas  ici  pour  scruter  quelles  sont  les 
intentions  secrètes  de  te]  ou  tel  ministre,  je  dois 
regarder  leur  situation  politique,  c'est  elle  qui 
les  domine,  qui  dirige  leur  marche  ;  c'est  de  là 
que  je  tirerai  ma  conclusion. 

D'ailleurs,  ne  doit-on  ajouter  aucune  fol  aux 
déclarations  de  M.  le  président  du  conseil,  dé- 
clarations répétées  à  dessein  devant  l'une  et 
l'auire  Chambre,  déclarations  rédigées  avec  ma- 
turité, avec  réflexion,  et  avec  toute  la  fixité  de 
la  parole  écrite;  et  depuis,  M.  le  président  du 
conseil  n'a  jamais  perdu  l'occasion  de  venir  les 
conlirmer  verbalement  devant  vous,  et  aucun 
acte  n'est  venu  les  démentir.  Certainement  ce 
n'est  pas  moi  qui  pousserai  l'esprit  d'opposition 
jusqu  à  ne  vouloir  pas  ajouter  foi  à  des  asser- 
tions aussi  solennelles;  mais  peut-être  d'autres. 
Messieurs,  soit  par  ce  motif,  soit  par  d'autres 
qui  me  paraissent  aussi  peu  fondés,  se  flattent 
toujours  de  quelque  espoir  de  changement, 
ccoient  voir  devant  eux  ce  qui  leur  semble  un 
meilleur  avenir.  Eh  bien!  je  prierais  ces  per- 
sonnes auxquelles  je  fais  allusion,  de  vouloir 
bien  me  dire  si  elles  croiront  que,  dans  notre 
gouvernement,  un  ministre  est  entièrement  li- 
bre de  ses  allures,  s'il  peut  faire  ce  qu'il  veut, 
si  dans  celle  Chambre,  par  exemple,  il  est  indé- 
pendant de  la  majorité,  ou  bien  s'il  peut  impri- 
mer à  cette  majorité  l'impulsion  qu  il  lui  plaît. 
Mais  quand  je  regarde  devant  moi,  quand  je 
considère  ces  bancs  placés  derrière  ceux  où  les 
ministres  sont  assis,  j'y  vois  encore  intacte, 
compacte,  entière,  cette  même  majorité  qui 
maîtrise  cette  Chambre  depuis  l'ouverture  de  la 
législature. 

Vole  (lu  centre  :  C'est  vrai  ! 
M.  d«  Knde.  L'ébranlement  qu'elle  vient  de 
ressentir  lui  a  fait  voir  la  nécessité  de  resserrer 
ses  rangs;  elle  ne  perd  pas  une  seule  occasion 
de  nous  montrer  son  pouvoir,  jusque  dans  les 
plus  petites  choses.  Elle  nous  enlève  tous  les 
choix  des  commissions  ou  des  bureaux;  elle  ne 
nous  passerait  pas  la  nomination  d'un  garçon 
de  salle.  [Hilarilé  générale.)  N'eat-ce  pas  elle  qui 
a  dicté  le  langage  hautain  de  la  commission? 

Vous  paralt-i!  donc  que  celte  majorité  soit  si 
prête  à  appuyer  un  ministère  qui  ne  partagerait 
pas  ses  senlimenCg,  qu'elle  soit  prête  à  lui  obéir 
servilement? 

Voir  nvmbreutet  :  Non  l  non  ! 
M.  de  Sade.  Oh  l  non,  Messieurs,  il  faut  être 
juste  avec  ses  adversaires:  elle  a  beaucoup  plui 
d'indépendance  qu'on  ne  lui  en  accorde  en  gé- 
néral. 
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Serait-ce  que  cette  majorité  voudrait  se  rap- 
procher de  nous  ?  Non  sans  doute,  je  ne  vois  en 
elle  aucune  disposition  nouvelle.  Elle  hésite  aussi 
plus  que  jamais  à  rejeter  ce  que  nous  approu- 
vons, a  approuver  ce  que  nous  rejetons. 

Les  mêmes  voix  :  Très  bien  ! 

M.  de  Sade.  Vous  le  voyez,  Messieurs,  c*est 
vous-mêmes  qui  faites  la  réponse  par  vos  accla- 
mations !  {lUre  prolongé,) 

Et  si  ces  acclamations  ne  suffisaient  pas,  je  ne 
veux  vous  en  citer  qu'un  seul  exemple.  N'avez- 
vous  pas  remarqué  l'affectation  avec  laquelle 
depuis  quelque  temps  on  nous  étourdit  tous  les 
jours  de  Téloge  des  lois  de  septembre?  On  ne 
cesse  de  nous  représenter  qu'elles  sont  la  source 
de  la  prospérité  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bien  en 
France,  à  nous  qui  les  avons  combattues,  à 
nous  qui,  j'espère,  les  combattrions  encore,  à 
nous  qui  savons  que  la  prospérité  de  notre  pays, 
que  nous  sommes  loin  de  mer,  dépend  de  toute 
autre  cause,  pour  dire  de  ce  meilleur  esprit  na- 
tional toujours  prêt  à  redresser  et  à  corriger  les 
fautes  et  les  torts  de  ceux  qui  nous  gouvernent. 
{Très  bien!) 

Mais  savez-vous  quelle  est  la  véritable  raison 
de  ces  éternels  panégyriques? 

C'est  pour  nous  faire  voir  combien  est  pro* 
fonde  la  ligne  de  démarcation  qui  nous  sépare, 
pour  nous  prouver  qu'on  ne  veut  pas  nous  céder 
sur  le  moindre  point. 

Un  événement  imprévu  a  eu  lieu,  lorsqu'une 
espèce  de  session  apparente  s*est  déclarée  aans  le 
sein  de  cette  majorité;  j'ai  vu  quelques  person- 
nes qui  croyaient  qu'il  fallait  encourager,  mé- 
nager cette  manifestation  d'un  nouvel  esprit  qui 
paraissait  sur  le  point  de  se  manifester.  Il  est 
certain  qu'un  mouvement  très  irrégulier,  très 
inattendu  a  eu  lieu  ;  mais  il  n'est  pas  de  machine 
si  bien  montée  qui  ne  soit  sujette  à  des  acci- 
dents. {HUarilé  universelle.) 

Mais  vouloir  de  là  inférer  qu'elle  est  prête, 
soit  à  se  détraquer,  soit  à  changer  d'allure,  c*est 
en  vérité  se  faire  une  bien  singulière  illusion  ; 
cela  ne  fait  que  la  raffermir. 

On  vous  a  parlé  dans  la  dernière  discussion 
de  révélations,  d'explications.  Je  n'en  connais  de 
quelque  importance  que  celles  que  nous  donne- 
raient quelque  membre  de  cette  majorité  qui 
nous  apprendrait  la  cause  de  cette  inexplicable 
anomalie;  mais  je  sais  très  bien  que  ce  ne  serait 
qu'un  renseignement  de  pure  curiosité.  (Expia- 
sion  (Thilarilé.) 

M.  Berrjer.  Très  bien  1 

M.  d«  5iSade.  Puisque  les  choses  ont  toujours 
la  même  allure,  que  nous  importe  à  nous  quels 
sont  les  hommes  qui  les  poussent? 

J'ai  entendu  nommer  le  ministère  actuel  un 
ministère  de  conciliation;  on  nous  a  dit  à  l'o- 
reille: «  Gardez-vous  de  rien  dire  qui  puisse 
l'empêcher  de  s'avancer  dans  ses  voies  pacifica- 
trices. » 

Mais,  Messieurs,  je  ne  sais  pas  concevoir  ce 
que  l'on  entend  ici  par  conciliation;  je  n'ai  à 
me  concilier  avec  personne.  Ma  querelle  n'a  ja- 
mais été  une  querelle  d'homme  â  homme;  cer- 
tainement aucun  motif  ne  m'a  jamais  epipêché, 
ne  m'empêchera  jamais  de  professer  une  haute 
considération  pour  l'ancien  président  du  conseil, 
et  mon  estime  pour  l'ancien  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Je  n'ai  jamais  fait  la  guerre 
aux  noms  propres  ;  et  je  rougirais  à  jamais  d'une 
pareille  opposition.  (Vif  asserUimenl.) 

Ni  moi,  ni  mes  honorables  amisi  nous  n'avons 


jamais  combattu  que  des  doctrines  et  des  me- 
sures, et  nous  ne  nous  sommes  efforcés  de  faire 
prévaloir  que  des  doctrines  et  des  mesures  qui 
nous  paraissaient  meilleures...  (Très  bien!  très 
bien!)  J'en  dirai  autant  des  ministres  nouvelle- 
ment venus  s'ils  persistent  dans  le  même  sys- 
tème, selon  moi  mauvais;  je  me  verrai  forcé  de 
rester  séparé  d'eux,  malgré  l'estime  person- 
nelle que  je  ressens  pour  eux...  (Adhésion  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  c'est  un  devoir  pénible  pour  qui- 
conque a  mis  le  pied  dans  la  carrière  publique, 
que  celui  de  s'opposer  et  de  combattre  des 
hommes  qu'il  respecte,  auxquels  il  voudrait 
prêter  son  secours  et  son  appui  ;  mais  s'il  n'est 
pas  prêt  à  remplir  ce  devoir,  il  faut  qu'il  se  ré- 
solve à  se  démettre  de  ses  fonctions,  car  appa- 
remment ceux  qui  nous  ont  élus  ne  nous  ont  pas 
envoyés  ici  pour  nous  y  faire  des  compliments, 
et  des  compliments  mutuels.  (Très  bien!) 

Oh!  si  en  vous  accordant  vos  1,200,000  francs. 
Monsieur  le  ministre,  je  croyais  que  nousallonsen 
effet  effectuer  une  réconciliation  des  partis  en 
France,  effacer  toutes  ou  presque  toutes  les  tra- 
ces qu'ont  laissées  chez  nous  nos  longues  dis- 
cordes civiles,  je  les  voterais  de  bon  cœur;  je 
vous  en  donnerais  davantage  si  vous  le  vouliez; 
j'armerais  vos  mains  de  tous  les  pouvoirs,  et  je 
saurais  laisser  dormir  l'esprit  vigilant  de  la  ja- 
lousie constitutionnelle  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  en  France  une  âme  assez  candide 
pour  croire  que  les  1,200,000  francs,  et  les 
moyens  de  police  qu'ils  mettront  dans  les  mains, 
le  ministère  puisse  faire  faire  un  seul  pas  vers 
cet  heureux  accomplissement  de  nos  vœux. 

Nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  nos  diffé- 
rends ont  toujours  été  sur  le  lond  des  choses, 
nous  n'avons  jamais  combattu  qu'un  système; 
qu'on  nous  montre  qu'il  ait  changé,  ou  qu'il  est 
prêt  à  en  changer,  que  nous  avons  le  moindre 
espoir  qu'il  puisse  changer,  et  je  suis  prêt,  je  le 
déclare,  à  me  conduire  en  conséquence.  Quel- 
que petite  que  soit  la  portion  de  bien  qu'on 
m'accordera,  je  m'en  contenterai,  quelque  peu 
d'extension  que  vous  vouliez  donner  à  nos  li- 
bertés publiques,  ou  plutôt  quelque  petite  que 
soit  l'abrogation  des  restrictions  qui  y  ont  été 
imposées  que  vous  nous  apportiez,  eh  bien  1  je 
l'accepterai  avec  reconnaissance  et  baise-mains. .. 
(M,  le  président  du  conseil  fait  un  geste  néaatif.) 

Je  comprends  le  geste  signiûcatif  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Je  ne  suis  point  cependant  de 
ces  esprits  engoués  de  principes  absolus  :  il  est 
possible,  à  cette  époque  spéculative,  que  comme 
un  autre  j'aie  formé  des  utopies  dans  le  silence 
du  cabinet;  mais  jamais  je  ne  les  porterai  dans 
la  pratique,  et  avant  tout,  et  par-dessus  tout,  je 
saurai  toujours  baisser  la  tête  devant  la  sagesse 
collective  de  mon  pays,  que  je  sais  être  au-des- 
sus de  la  mienne...  (îré;  bien!  très  bien!) 

Mais  lorsque,  sans  compensations,  sans  satis- 
faction aucune  pour  le  moindre  article  de  mon 
catéchisme  politique,  on  vient  m*exhorter  à  ab- 
jurer mon  Église  ;  pour  le  coup,  c'est  trop  fort  : 
mes  convictions  n'ont  pas  été  formées  si  légère- 
ment, pour  que  je  les  abandonne  ainsi. 

C'est  précisément  parce  que  nous  sommes 
dans  un  moment  de  trouble,  d'hésitation  (j*^P' 
pellerai  les  choses  par  leur  nom),  de  confusion, 
que  nous  devons  plus  que  jamais  nous  serrer 
autour  de  notre  drapeau,  prouver  la  bonté  de 
nos  principes  par  la  constance  avec  laquelle 
nous  y  adhérons  dans  toutes  nos  vicissitudes  po- 
litiques, par  la  patience  avec  laquelle  nous  at- 
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tendrons  d'y  voir  revenir  tant  de  bons  esprits 
qui  ne  s'en  tiennent  éloifinés  que  par  les  pré- 
ventions les  moins  fondées  ou  les  craintes  les 
plus  puériles,  qui  heureusement  se  dissipent 
chaque  jour.  Nous  ne  devons  pas  avoir  l'air  de 
tergiverser:  nous  avons  donné  assez  de  preu- 
ves de  modération  et  de  longanimité;  ce  n'est 
pas  de  notre  cAté  que  les  ménagemenls  ont 
manqué,  et  vous  avez  vu  comment  ils  ont  été 
accueillis. 

Que  si,  écoutant  je  ne  sais  quel  conseil  d'ha- 
bileté, de  manœuvre  et  de  tactique  parlemen- 
taire, nous  allions  accorder  les  conclusions  de 
la  commission,  je  vous  le  demande,  quel  spec- 
tacle vous  présenteriez  ?  D'un  cûté,  la  majorité, 
par  l'orçane  de  celte  commission  qui  la  repré- 
sente, dirait  aux  ministres:  Nous  vous  accor- 
dons ces  fonds  comme  une  récompense  d'avoir 
suivi  jusqu'à  présent  notre  système,  et  avec  la 
ferme  convictioti  que  vous  ne  vous  en  écarterez 

KBsà  l'avenir;  d'un  autre  côté,  la  minorité  dirait: 
ous  TOUS  accordons  le  même  tribut,  parce  que, 
contrairement  à  vos  paroles  et  à  vos  actes,  nous 
avons  la  conviction  gue  vous  allez  abandonner 
ce  même  système.  (Marquti  tCapprobation  aux 
extrimitit.) 

11  faut  avouer.  Messieurs,  que  le  ministère  se- 
rait heureux;  il  aurait  trouvé  le  moyen  de  ral- 
lier tous  les  partis,  les  uns  parce  qu  ils  veulent 
de  son  système,  les  autres  parce  qu'ils  n'en  veu- 
lent pas.  {Nouueatix  riret.) 

Ici,  je  dois  le  dire,  rien  n'était  plus  loin  de 
mon  attention  que  de  chercher  les  rires  de  l'As- 
semblée.  Le  jeu  que  nous  jouons  est  chose  sé- 
rieuse; nous  devons  à  notre  pays  compte  de  nos 
votes  :  avant  peu  nous  allons  reparaître  au  mi- 
lieu de  nos  commettants,  et  nous  leur  devrons 
une  explication  des  coatradiclions  apparentes 
de  notre  conduite. 

Dernièrement  je  lisais  un  auteur  anglais  qui 
prétend  assez  sérieusement,  et  avec  des  motifs 
assez  plausibles,  qu'un  des  avantages  du  gou- 
vernement représentatif  avec  ses  diacuSRions 
parlementaires  est  de  fournir  à  )a  nation  un 
passe-temps  agréable  et  une  récréation  instruc- 
tive. 

M.  d«  Salvaadf.  Je  demande  la  parole. 
(BniH.) 

M.  4t>  Sade  (aDrii  avoir  répété  ta  phrase.),  Bh 
bien  I  depuis  quelques  jours  il  me  semble  que 
nous  avons  pris  au  pied  de  la  lettre  la  théorie 
de  l'auteur  anglais.  Depuis  quelques  jours  nous 
paraissons  ne  vouloir  créer  que  des  moyens 
pour  j]iquer  la  curiosité  publique;  tous  les  rôles 
sont  intervertis.  Personne  n'est  à  sa  pince,  per- 
sonne ne  parle  sa  langue...  Les  uns  soutiennent 
le  ministère,  mais  tout  en  le  dominant,  mais 
tout  en  le  gourmandant  comme  l'a  fait  la  com- 
mission dans  son  rapport .  les  uns  en  ayant  l'air 
de  ne  laisser  debout  que  par  tolérance  et  jus- 
qu'à nouvel  ordre:  d'autres,  parce  qu'ils  rêvent 
quelque  alliance  impossible,  quelques  conver- 
sions chimériques. 

Ja  ne  m'érige  en  censeur  de  personne;  mais 
quand  je  ne  puis  voir  ni  l'utilité  ni  la  conve- 
nance d'une  prolongation  indéllnie  de  tous  ces 
déguisements,  de  toutes  ces  réticences,  quelque 
disposition  que  j'aie  &  m'effacer,  k  m'annuler,  à 
faire  abjuration  de  mes  opinions  {wrBonnelles, 

ie  ne  puis  céder  jusqu'au  bout  k  qui  me  déclare 
lërement  qu'il  ne  veut  me  céder  en  rien. 
Je  ne  puis  pas  ne  pas  voir  ce  qui  est,  ce  qui 
De  peut  pas  ne  pu  6tre.  Je  ne  puis  pas  approuver 


en  1836  ce  que  j'ai  bUmé  en  1835.  Je  ne  puis 
pas  donner  un  acte  de  confiance,  quand  je  n'ai 
d'autre  confiance  que  de  voir  le  ministère  ac- 
tuel suivre  ssns  écart,  pas  é.  pas,  la  route  tracée 
par  l'ancien  ministère.  Je  vole  donc  contre  la 
loi.  INoui'elUt  marquei  d'approbation  aux  exlré- 
milfs.) 

M  de  Moolallrel,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  deux  orateurs  qui  ont  déjà  occupé  la 
tribune  ont  développé  des  motifs  pour  rejeter  le 
projet  de  loi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Mon  premier  besoin  est  de  répondre  en  très 
peu  de  mots  au  premier  des  préopinants.  J'ai 
cherché,  en  l'écoutant,  ce  qui  avait  pu  lui  ins- 
pirer l'amertume  de  quelques  paroles  que  ie  ne 
définirai  pas  autrement  qu'en  disant  quelles 
m'ont  parupeuparlementaires;  et  j'ai  cru  trouver 
l'énigme  de  cette  amertume  dans  la  lin  même 
de  son  discours. 

On  a  dit  depuis  longtemps  que  c'était  dans 
tes  pottscripivm des  lettres  qu'il  fallait  chercher 
toute  la  pensée  de  leur  auteur.C'estdansIafindu 
discours  du  premier  préopinant  qu'en  effet  j'ai 
trouvé  tout  le  motif  de  son  amertume...  {Mowe' 
ment  d'adhésion...  Hilarité.)  Qu'a-t-il  dilî  Quel 
était  le  fond  de  sa  pensée?  11  est  venu  protester 
non  point  contre  le  projet  de  loi  même,  non  pas 
contre  la  pensée  qui  Ta  fait  proposer,  mais 
contre  une  des  phrases  de  notre  exposé  des 
motifs;  et  cette  querelle,  sans  doute,  n'avait 
rien  de  littéraire;  elle  était  politique,  et  je 
l'aborde  franchement. 

L'honorable  préopinant  a  voulu  rappeler  le 
passé,  il  a  voulu  opposer  à  l'exposé  des  motib  la 
conduite  de  l'ancien  ministre  de  l'intérieur. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  j'introduise 
ici  la  discussion  du  passé,  je  ne  le  ferai  pas; 
cela  serait  contraire  aux  intentions  mêmes  de 
la  Chambre.  Û'ailleurs,  cette  tribune  ne  m'avei^ 
tit-etle  pas  que  dans  l'enceinte  même  de  ce 
palais,  on  se  délibèrent  les  destinées  de  la  France, 
des  votes  sont  venus  plus  d'une  fois  approuver 
la  conduite  qu'on  voudrait  flétrira  nos  yeux. 
Cela  seul  doit  m'imposer  le  silence  pour  tout  ce 
qui  s'est  dit  concernant  le  passé. 

On  s'est  étonné  que  dans  l'exposé  des  motifs, 
il  fCit  question  des  intrifiues  d'un  parti  aux  lon- 

Pues  espérances,  qui  cherchait  à  travers  même 
anarchie  à  réaliser  un  avenir  désormais  im- 
possible. 

Je  trouve  très  naturel,  Messieurs,  que  pendant 
que  l'honorable  membre  travaille  ainsi  avec  nous 
a  la  consolidation  de  la  Constitution  de  1830  {On 
ril),  pendant  que  tous  ses  moments  sont  absorbés 
par  cette  pensée  de  rendre  plus  ferme  ce  trône 
constitutionnel  où  la  France  a  élevé  une  dynas- 
tie nationale,  je  trouve,  dis-je,  tout  à  fait  simple 
qu'il  ne  sache  pas,  aussi  bien  que  moi,  quea 
elTet,  il  existe  un  parti, ou  du  moins  des  hommes 
dans  ce  parti,  qui  cherchent  par  tous  les  moyens 
possibles  à  miner  sourdement  l'édifice  que  la 
France  a  élevé.  (Tri'j  bieni  trâi  bien!) 

L'honorable  mem  bre  l'ipnore,  cela  est  naturel  : 
mais  le  gouvernement  doit  le  savoir,  et  il  est 
du  devoir  du  ministre  de  l'intérieur  de  le  lui 
apprendre. 

Certes,  s'il  est  parmi  les  citoyens  français  des 
hommes  qui  regrettent  (en  petit  nombre  et  en 
se  perdant  dans  l'immense  majorité  nationale) 
un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus,  qu'ils  soient 
soumis  aux  lois;  l'appui  dn  lois  ne  leur  man- 
quera pas,  noua  coonaiMoni  nos  devoirs,  noua 
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savons  1  usage  que  nous  devons  faire  pour  tous 
du  pouvoir  que  nous  a  délégué  la  couronne. 
Mais  si,  dans  le  sein  de  ce  parti,  il  se  trouve  des 


déjouer  la  conspiration  et  d'appeler,  s'il  le  faut 
sur  eux  la  justice  du  pays.  (Très  bien!) 

Messieurs,  on  n*a  pas  caché  Fespérance  de 
détourner  cette  Assemblée  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté;  on  s'en  est  flatté  en 
vous  disant  que  le  ministère  n'avait  pas  de 
majorité  en  propre.  11  nous  sera  facile  de  vous 
démontrer  que  cet  argument  n'a  rien  de  sérieux. 
Non,  sans  doute,  le  ministère  n'a  pas  de  majo- 
rité en  propre,  et  je  ne  sache  pas  de  ministère 
qui,  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  ait  eu  une 
majorité  en  propre;  la  dignité  de  cette  Chambre 
répond  suffisamment  à  Parfument.  C'est  aux 
ministres  à  dire  quelle  est  leur  marche,  à  ex- 
poser les  principes  d'après  lesquels  ils  doivent 
se  conduire;  et  c'est  en  vue  de  ces  principes,  de 
leurs  actes,  de  leurs  paroles,  que  la  majorité  se 
décide.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  n'entendons  pas  autrement  le  gouverne- 
ment constitutionnel  et  nous  croyons  lui  rendre 
l'honneur  qui  lui  est  dû  en  Tentendant  ainsi. 
{Ttés  bien!  très  bien!) 

Ce  mot  de  majorité  m*amène  naturellement 
au  discours  très  parlementaire  et  très  spirituel 
qu'a  prononcé  1  honorable  M.  de  Sade.  Vous 
n'attendez  pas  de  moi.  Messieurs,  et  je  ne  suffi- 
rais pas  dans  la  lutte,  vous  n'attenaez  pas  que 
je  le  suive  sur  ce  terrain  où  il  a  su  sans  cesse 
vous  parler  avec  franchise,  guant  au  fond,  sous 
le  voile  d'un  style  très  épigrammatique.  Non, 
Messieurs,  la  situation  est  trop  sérieuse  pour  que 
je  ne  cherche  pas  à  la  traiter  dans  des  paroles 
graves  et  sérieuses. 

L'honorable  préopinant  vous  a  dit  que  l'oppo- 
sition à  laquelle  il  appartenait  avait  ménage  le 
ministère,  qu'elle  avait  fait  le  mort;  ce  sont,  je 
crois,  ses  propres  expressions.  Messieurs,  si  la 
situation  ae  l'opposition  vient  de  vous  être  ré- 
vélée; celle  du  ministère,  vous  est,  depuis  sa 
formation,  parfaitement  connue;  le  ministère 
n*a  fait  le  mort  pour  personne.  Le  ministère 
s'est  entendu  sur  tous  les  points  principaux  de 
la  politique  qu'il  avait  à  suivre;  le  ministère 
vous  les  a  expliqués,  sans  s'inquiéter  s'il  avait 
des  alliances  a  faire  dans  le  sein  de  cette  Cham- 
bre; il  n'a  en  vue  que  le  bien  du  pays,  la  pros- 
périté intérieure  et  l'afTermissement  de  la  Cons- 
titution; il  n'a  songé  à  personne,  il  n'a  môme 
pas  sonffé  àlui;  mais  il  a  exposé  ses  principes; 
c'est  à  la  Cfiambre,  dans  son  indépendance,  à 

grononcer  sur  ces  principes,  sur  sa  politique, 
es  principes,  vous  les  connaissez;  ce  sont  ceux, 
nous  osons  le  dire,  de  tout  ministère  raison- 
nable et  modéré;  ce  sont  ceux  qui  depuis  six 
ans  ont  triomphé  dans  notre  pays;  ces  prin- 
cipes sont  de  résister  à  l'anarchie,  non  pas  seu- 
lement lorsqu'elle  se  produit  sous  la  place  pu- 
blique le  fer  à  la  main,  pour  disputer  la  Cons- 
titution à  la  force  publique  qui  la  défend,  mais 
aussi  de  résister  aux  tendances  anarchiques,  à 
ces  esprils  qui  veulent  répubticaniser  la  monar- 
chie constitutionnelle.  (Très  bien!  très  bien!) 

Tels  sont  les  principes  du  ministère,  tels  sont 
ces  principes  que  je  dirais  immuables,  si  quel- 
que chose  pouvait  l'être;  et  ces  principes  sont 
ceux  de  la  raison  et  du  bon  sens. 

Maia  à  côté  de  ces  principes,  qui  doivent  res- 
ter immuables,  se  place  une  grande  considéra- 


tion sur  la  marche  qu'ont  à  suivre  les  ministres 
que  ces  principes  dirigent. 

S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  des  principes  en  quel- 
que sorte  immuables,  n'y  a-t-il  pas  des  circons- 
tances qui  varient,  des  faits  qui  se  modifient? 

C'est  sur  ce  second  point  qu'a  dû  être  aussi 
appelée,  qu'a  dû  se  fixer  toute  l'attention  du  mi- 
nistère. 

Messieurs,  la  révolte  à  main  armée  s'était 
montrée  dans  nos  rues,  et  la  force  publique  l'a 
réprimée.  Des  tendances  anarchiques  s'étaient 
montrées  à  l'abri  même  des  institutions  dont  on 
abusait,  et  des  lois  spéciales  sont  venues  en 
aide  aux  institutions  menacées.  Tout  cela  s'est 
fait,  Messieurs,  au  milieu  des  luttes  que  nous 
ne  déplorons  pas,  sans  doute,  à  cause  du  résul- 
tat ;  mais  que  nous  devons  déplorer  peut-être  à 
cause  de  la  division  entre  certains  hommes  qui 
se  proposaient,  au  fond,  le  même  but. 

Mais,  aujourd'hui,  ce  but  n'est-il  pas  atteinte 
Je  l'entends  dire  de  tous  les  côtés.  Ehbien  !  le  mi- 
nistère se  serait-il  trompé  en  croyant  que  main- 
tenant que  ce  but  est  atteint,  que  maintenant 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  discuter  les  moyens,  se 
serait-il  trompé  eu  croyant,  non  pas  qu'on  a  pu 
réunir  l'Assemblée  tout  entière  sous  un  même 
drapeau,  mais  qu'il  pourrait  se  concilier  l'ap- 
pui d'une  majorité  considérable,  plus  considé- 
rable peut-être  que  celle  qui  existait  au  mo- 
ment où  la  discussion  portait  sur  les  moyens, 
et  non  pas  au  moment  où  le  but  lui-même  est 
atteint.  (Très  bien!  très  bien!) 

Telles  sont.  Messieurs,  les  pensées  qui  nous 
ont  dirigés;  etj  pour  moi,  le  ne  vois  aucune  con- 
cession de  principes  de  la  part  des  ministres 
eux-mêmes,  aucune  concession  de  principes  de 
la  part  de  ceux  qui  leur  prêteraient  un  appui 
loyal  et  désintéressé.  Et  ce  concours,  je  le  dé- 
sire de  toutes  les  forces  de  mon  àme,  non  pas 
dans  l'intérêt  d'un  ministère  périssable,  mais 
dans  l'intérêt  de  la  Couronne  et  de  la  constitu- 
tion de  mon  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

Lorsque  la  force  publique  a  vaincu,  lorsqu'une 
législation  nécessaire  et  conforme  aux  besoins 
réels  du  pays  a  été  votée  par  les  Chambres  et 
sanctionnée  par  la  Couronne,  il  y  a,  dis-je,  deux 
difficultés  qui  se  présentent  :  ou  bien  le  pouvoir 
peut  s'endormir  dans  une  fausse  sécurité;  il 
peut  croire  que  tout  est  fini;  il  peut  croire  que 
les  passions  humaines  sont  en  quelque  sorte 
exilées  de  la  terre;  il  peut  ne  plus  se  tenir  en 
garde.  Certes,  chacun  ae  vous  l'avouera.  Mes- 
sieurs, c'est  là  un  des  écueils  de  la  situation  à 
éviter. 

Mais  aussi  il  y  a  un  autre  écueil,  ce  serait,  au 
lieu  de  chercher  dans  le  passé  des  leçons  pour 
tout  le  monde,  et  un  haut  enseignement  pour 
l'avenir,  d'y  voir,  au  contraire,  ou  de  chercher 
à  y  voir  un  obstacle  au  rapprochement  des  es- 
prits; ce  serait,  lorsque  nous  avons  essentiel- 
lement à  nous  occuper  des  affaires  du  pays, 
d'employer  un  langage  qui  est  si  loin  de  tous 
les  esprits,  un  langage  irritant  et  provocateur, 
et,  je  vous  en  prends  à  témoin,  le  premier  dis- 
cours que  vous  avez  entendu  ne  me  l'a  point 
inspiré,  cela  doit  vous  êtes  un  ga^e  que  ce  se- 
cond écueil,  nous  l'évitons  avec  soin.  C'est  entre 
ces  difficultés  que  nous  avons  à  marcher  :  nous 
y  marcherons  avec  conscience,  avec  fermeté, 
avec  énergie,  car  il  est  un  genre  d'énergie  gui 
convient  à  la  circonstance  présente,  non  point 
cette  énergie  qui  réprime,  mais  cette  énergie 
qui  prévient,  au  lieu^de  réprimer. 

Telle  est.  Messieurs,  la  pensée  du  ministërei 
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et  nous  eepérone  que  la  majorité  de  cette 
Chambre,  aussi  forte  qu'il  est  possible,  viendra 
en  aide  au  niiuislëre  dans  cette  tâche  laborieuse; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  sera  beau  de  l'avoir 
entreprise;  et  quel  que  doive  être  le  succi^s, 
nous  espérons  que  votre  appui  ne  nous  man- 
quera pas  dans  celte  lÂche  courageuse  et  pénible- 
i^otivement  prolongé  d'une  vive  adhésion.) 

M-  Dncnlké.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  la 
plus  grande  attention  le  discours  de  il.  le  mi- 
nisire de  l'intérieur;  j'espérais  que,  se  faisant  à 
lui-même  l'application  de  ce  qu'il  avait  dit  à 
l'occasion  du  discours  de  mon  honorable  ami 
U.  de  La  Boulie,  il  donnerait  dans  la  dernière 
partie  de  son  discours  l'explication  de  sa  pensée 
tout  entière,  j'avais  saisi  l'expression,  j'ai 
cherché  à  comprendre  ;  et  tout  ce  qui  est  résulté 
pour  moi  du  discours  que  vous  avei  entendu, 
c'est  qu'en  vérité  ce  n'était  pas  la  peine  de  chan- 
ger le  cabinet. 

Le  ministère  actuel  marche  dans  les  voies  que 
suivait  le  cabinet  qui  l'a  procédé.  Il  déclare  que 
ses  principes  sont  les  mêmes,  qu'il  marchera 
avec  la  majorité  de  cette  Chambre;  et  je  n'ai 
pas  été  étonné  d'entendre  un  tTé$  bien!  signifi- 
catif  sortir  de  la  touche  de  deux  membres  de 
l'ancien  ministère.  C'est,  en  effet,  l'apologie  de 
leurs  actes,  et  ils  pouvaient  se  dire  :  Pourquoi 
nos  places  sur  ces  bancs  sont  elles  échues  à 
d'autres? 

Si  le  i)osl-scriptum  du  discours  de  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  n  a  pas  eu  pour  nous  la  significa- 
tion qu'avait  eue  pour  lui  le  post-scriptum  du 
discours  de  H.  de  La  Boulie,  et  s'il  a  été  parfai- 
tement précis  lorsqu'il  a  voulu  l'attaquer,  ainsi 
que  ceux  qui  s'honorent  de  partager  ses  senti- 
ments, il  est  retombé  dans  l'obscurité  qu'il  nous 
reproche  lorsqu'il  s'est  agi  de  lui  et  de  ceux  qui 
siègent  à  ses  câtés. 

On  n'a  pas  fait  de  réponse,  il  faut  donc  per- 
sister dans  la  demande.  Mais  vous  me  permet- 
trei,  avant,  de  faire  en  mon  nom  une  déclara- 
tion qui,  je  l'espère,  ne  sera  démentie  par  aucun 
de  ceux  qui  siègent  sur  les  mêmes  bancs.  Lorsque 
nous  nous  sommes  présentés  dans  cette  enceinte, 
lorsque  nous  sommes  venus,  au  nom  de  nos 
commettants,  apporter  le  faible  tribut  de  nos 
lumières,  la  pensée  qui  nous  a  dirigés,  celle  qui 
nous  dirigera  toujours,  c'est  le  bien  du  pays. 
Quelle  que  soit  notre  conviction, et  nous  devrions 
peut-être  nous  en  faire  gloire,  alors  que  tant  de 
convictions  se  modifient  ou  disparaissent  au  gré 
des  événements,  quelle  que  soit  notre  conviction, 
vous  nous  trouverez  toujours  fidèles  lorsqu'il 
s'agira  du  bonheur,  de  la  gloire  et  de  la  pros- 
périté de  ta  France.  {Tri*  bien  !  trèi  bien!) 

C'est  là  la  pensée  qui  nous  a  toujours  inspirés, 
c'est  celle  qui  nous  inspire  aujourd'hui,  c'est 
celle  qui,  pour  mon  compte,  m'entratne  à  cri- 
tiquer la  demande  qui  vous  est  faite  d'un  sup- 
plément de  fonds  secrets. 

J'ai  lu  l'exposé  des  motifs,  le  rapport  de  la 
commission,  et  j'avoue  qu'en  me  pénétrant  de 
tout  ce  qu'ils  renferment  de  l'ÔUt  de  la  France, 
de  la  tranquillité  des  esprits,  de  la  prospérité 
toujours  croissante,  de  cet  état  des  ateliers  qui 
se  montrent  si  pacifiques,  et  en  même  temps 
envahis  par  une  jeunesse  si  active;  lorsque  j  ai 
vu  queles  associntioris  secrètes  étaient  anéanties, 
que  l'émeute  ne  se  montrait  plus  nulle  part,  et 

Sue  vous  n'afies  encore  (ce  sont  les  expressions 
e  H.  le  ministre)  qu'à  applaudir  à  la  prospérité 
de  la  Fraoce  et  u  triomphe  de  cette  politique 


dont  on  a  dit  tant  de  bien,  je  ne  pouvais  m'at- 
tendre  que  la  conclusion  serait  de  demander 
exactement  la  même  somme  qui  a  servi  à  des 
époqueij  désastreuses  et  si  peu  semblables  à 
celles  où  l'on  veut  que  nous  nous  trouvions  au- 
jourd'hui. 

La  demande  de  fonds  secrets  date  de  1831  : 
alors  Casimir  Périer  disait  à  la  Chambre,  et 
chacun  comprenait  ses  paroles,  que  la  situation 
du  pays  était  telle  qu'il  était  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  qu'une  vigilance  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  était  une  chose  dont 
il  serait  imprudent  de  se  départir.  Ce  que  disait 
Casimir  Périer  en  1831 ,  on  le  comprenait-  Mais  si 
ce  ministre  avait  dit  à  la  Chambre  d'alors  que 
ie  i)ays  était  parfaitement  tranquille,  qu'il  n'y 
avait  agression  nulle  part,  que  Témeute  ne  se 
montrait  plus,  qu'il  n  y  avait  pas  de  sociétés 
secrètes,  que  la  prospérité  publique  ne  permet- 
tait pas  de  croire  que  la  veille  il  y  avait  eu  une 
révolution,  et  que  cependant  il  eût  fait  la  de- 
mande que  vous  adressez  à  la  Chambre,  on  lui 
aurait  répondu  :  Jamais,  dans  des  temps  de 
tranquillité,  on  ne  put  admettre  que  l'action 
incessante  de  la  police  fût  aussi  nécessaire  que 
vous  le  dites;  et  puisque  nous  sommes  tran- 
quilles et  prospères  comme  nous  l'étions  hier, 
pourquoi  voulez-vous  plus  de  moyens  pour  pré- 
venir de  chimériques  dangers? 

Eh  bien  I  ce  que  nous  aurions  pu  dire  en  1831 
à  Casimir  Périer,  nous  le  disons  aux  ministres 
actuels  :  Si  l'état  du  pays-est  tel  que  vous  l'indi- 
quez, pourquoi  ces  fonds  de  police  secrète?  Vous 
vous  êtes  élevés  avec  force  contre  les  paroles, 
selon  vous,  pleines  d'amertume  de  mon  hono- 
rable ami  ;  mais  il  vous  disait  la  vérité.  Si  les 
fonds  ne  sont  pas  utiles  pour  la  poliie,  parce 
que  l'état  du  pays  n'exige  pas  qu'elle  sott  aussi 
incessante,  aussi  active,  alors  ils  ont  une  desti- 
nation que  vous  cachez,  une  destination  que 
vous  n'osez  pas  avouer  hautement. 

N'est-il  pas  vrai  que  l'année  dernière  des 
membres  de  cette  Chambre,  qui  ont  appartenu 
de  bien  près  au  pouvoir,  disaient  que  ta  police 
secrète  pouvait  être  suffisamment  faite  avec  une 
somme  de  4  à  500,000  francs,  et  que  le  reste  des 
fonds  secrets  subventionnait  des  consciences 
qu'on  méprise  assez  pour  les  acheter,  des  plumes 
qui  se  déshonorent  pour  vendre  au  pouvoir  un 
secours  sans  conviction,  un  appui  que  cachent, 
comme  une  mauvaise  action,  et  ceux  qui  le  prê- 
tent et  ceux  qui  le  reçoivent? 

Ces  fonds  ainsi  distribués  peuvent-ils  avoir 
l'importance  et  l'utilité  que  l'on  vous  indique  ¥ 
Non,  Messieurs.  Savez-vous  à  quoi  les  fonds  se- 
crets sontemployésî  L'exposé  des  motifsl'indique 
quelquefois;  si  vous  voulez  bien  te  permettre, 
je  compléterai  ce  que  M.  le  ministre  a  cru  devoir 
taire. 

L'état  de  la  Péninsule  exige  sur  nos  frontières 
pyrénéennes  une  surveillance  de  tous  les  jours  ; 
mais  eat<e  une  police  en  dehors  de  toute  police, 
un  pouvoir  qui  ne  relève  que  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  brave,  méconnaît,  contrarie 
l'autorité  locale?  Sont-ce  des  commissaires  ve- 
nus de  Paris  à  grands  frais,  envoyés  dans  des 
localités  qui  n'en  avalent  jamais  eu,  qui  nen 
ont  aucun  besoin,  avec  des  appointements  dont 
techiffre  vous  étonnerait?  Bst-ce  là  ce  que  vous 
comprenez,  ce  que  vous  roulei?  Bntendez-vous 
ainsi  la  surveillance  qut  nous  est  imposée?  Et 

Euis,  ces  agents,  que  n>nt-iis?  Ils  paralysent  si 
ien  l'action  ae  i^re  commerce,  qu'encore 
quelques  jours,  et  tous  tnrei  à  prononcer  sur 
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des  pétitions  nombreuses  qui  sont  adressées  à 
la  Gnambre»  et  dans  lesquelles  on  crie  misère 
et  pitié»  parce  que  le  commerce  des  Pyrénées 
est  complètement  anéanti. 

Il  est  anéanti,  Messieurs,  au  profit  de  nos  ex- 
cellents amis  d'Angleterre  (Mouvetnenls  divers)  ; 
de  ces  alliés  qui  savent  garder  les  profits  en 
nous  laissant  les  charges. 

L'bonorable  M.  Lavielle  le  disait  l'autre  jour. 
On  lui  répondit  que  uous  n*étions  pas  dupes. 
C'était  une  flatterie,  Messieurs;  car  nous  sommes 
dupes  bien  plus  que  M.  Lavielle  ne  le  préten- 
dait. 

Rien  de  ce  qui  nous  appartient  ne  peut  fran- 
chir la  frontière  des  Pyrénées  ;  et,  sous  la  déno- 
mination vague  de  munitions  de  guerre,  nos 
draps,  nos  bestiaux,  nos  laines,  nos  salaisons, 
qui  sont  Tobjet  unique  du  commerce  des  Pyré- 
nées, tout  est  prohibé  et  poursuivi,  rien  ne  peut 
entrer  en  Espagne. 

Mais  en  échange  les  Anglais  font  leur  com- 
merce, ils  viennent  dans  nos  ports  de  mer  cher- 
cher ce  que  nous  sommes  obligés  de  leur  livrer 
à  vil  prix,  et  ils  ont  sur  les  côtes  d'Espagne 
vendu  ce  que  nous  n'avons  pu  faire  passer  à 
notre  frontière. 

11  est  un  fait  récent,  grave  ;  il  importe  que  la 
Chambre  le  connaisse.  Un  navire  est  expéaié  de 
Bordeaux»  il  se  dirige  vers  Bilbao;  obligé  par  le 
mauvais  temps  de  relâcher  au  Passade,  il  trouve 
à  vendre  sa  marchandise  avec  50  0/0  de  béné- 
fice ;  on  lui  dit  qu'il  ne  la  vendra  pas;  qu'ayant 
une  destination  pour  Bilbao,  c'est  commettre  le 
crime  de  ()iraterie.  C'était  dans  son  intérêt  qu'on 
lui  donnait  ce  conseil. 

Il  revient  à  Bayonne,  où  se  trouvait  son  char- 
geur; il  lui  raconte  ce  qui  s'est  passé.  Ce  char- 
geur l'autorise  à  vendre  sa  marchandise.  Alors 
il  ne  commettra  pas  de  délit  de  baratterie;  mais 
comme  les  sucres  pourraient  aller  sur  les  points 
de  la  côte  occupés  par  les  carlistes,  le  comman- 
dant de  notre  croisière  ne  veut  pas  qu'il  les  dé- 
charge. 

Depuis  un  mois  le  bùtiment  est  dans  le  port 
du  Passage.  11  a  à  son  bord  une  garde  qui  a  été 
mise  par  le  commandant  de  nos  vaisseaux  sur 
les  côtes  de  l'Espagne,  et  ce  bâtiment  attend  en 
vain  la  réponse  du  ministère  pour  savoir  s'il  est 
permis  de  vendre  du  sucre  sur  les  points  oc- 
cupés par  l'armée  carliste. 

Voilà  comment  notre  croisière  protège  le  com- 
merce, comment  la  police  s'efTectue  sur  la  fron- 
tière des  Pyrénées. 

Ouel  en  est  le  résultat,  Messieurs?  Vous  croyez 
peut-être  que  cette  police  si  active  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées  a  empêché  les  réfugiés  qui 
ont  rompu  leur  ban  de  pénétrer  en  Espagne: 
que  cette  police  si  active  a  empêché  les  per- 
sonnes suspectes  de  retourner  en  Espagne? 

Il  est  un  fait,  Messieurs,  qui  paraîtra  peut-être 
assez  étrange  à  la  Chambre,  mais  qui  ne  peut 
être  contesté. 

11  est  un  point  de  la  chaîne  des  Pyrénées  sur 
lequel  se  trouve  un  de  ces  tyrans  de  la  police, 
un  de  ces  hommes  envoyés  de  Paris  qui  exer- 
cent une  sorte  de  souveraineté. 

Cet  homme  est  chargé  de  surveiller  sévère- 
ment la  frontière,  surtout  d'empêcher  que  les 
réfugiés  ne  pénètrent  en  Espagne.  Eh  bien  1  sur 
un  point  unique,  sur  un  point  topographique  où 
l'on  a  voulu  apporter  une  surveillance,  une  bru- 
talité vraiment  excessive,  dans  l'espace  de  six 
Bemaines  500  réfugiés  sont  rentrés. 

Voilà  eomment  la  police  qui  noua  coûte  si 


cher  est  faite  :  mais  la  police,  ne  pourrait- on 
pas  la  faire  à  l'intérieur  ?  Les  réfugiés  sont  en- 
voyés si  loin;  pour  ceux  qui  sont  dangereux, 
les  ministres  vous  Tout  dit  à  cette  tribune,  on 
les  traite  comme  prisonniers  de  guerre,  on  les 
met  dans  une  forteresse,  un  geôlier  suffit  à  les 
garder:  la  police  est  inutile.  Eh  bien!  à  l'inté- 
rieur les  réf^ugiés  quittent  leur  ban  ;  et  pas  une 
fois,  que  je  sache,  la  sanction  pénale  qui  existe 
dans  la  loi  n'a  été  appliquée  ;  ils  arrivent  à  la 
frontière,  ils  pénètrent  sans  que  la  police  en 
arrête  un  seul.  Je  sais  que  les  rapports  outrés  ne 
manquent  pas:  il  faut  bien  prouver  que  l'on  est 
indispensable,  et  persuader  que  l'Etat  serait  en 
danger  si  la  surveillance  cessait  :  bulletins  bril- 
lants, auxquels  il  ne  manque  que  la  vérité. 

Quelle  est  la  conspiration,  conduite  le  moins 
adroitement  possible  depuis  1830,  qui  ait  été 
prévenue  par  la  police  ?  Quel  est  le  crime,  et  je 
pourrais  prendre  le  plus  horrible,  que  la  police 
ait  prévenu,  alors  même  qu'elle  était  avertie? 
Jamais  elle  n'a  rien  fait  qui  puisse  faire  com- 
prendre que,  mieux  rétribuée,  elle  serait  plus 
efficace  ;  et  il  faut  s'arrêter  à  la  pensée  émise 
par  mon  honorable  ami  M.  de  La  Boulie,  que  ces 
fonds  ont  une  autre  destination,  et  qu'alors  que 
vous  pensez  ajouter  à  la  force  du  pouvoir  et  as- 
surer la  répression  des  crimes,  en  réalité  vous 
donnerez  des  pensions  à  des  hommes  qui  n'osent 
pas  en  avouer  la  cause  honteuse  ;  vous  donnez 
de  l'argent  pour  subventionner  des  écrivains 
qui,  sans  cela,  iraient  offrir  à  d'autres  leur 
plume  et  leur  fiel.  Voilà  la  destination  de  ces 
fonds,  et  il  m'est  impossible  de  la  sanctionner. 

Chacun  des  orateurs,  après  avoir  fait  con- 
naître les  motifs  pour  lesquels  il  refusait  l'allo- 
cation, s'est  évertué  à  adresser  une  question  à 
MM.  les  ministres  :  c'était  la  seule  peut-être  à 
laquelle  ils  devaient  répondre,  et  la  seule  qui 
soit  demeurée  sans  solution.  On  a  dit  que  le 
nouveau  cabinet  est  né  d'une  circonstance  spé- 
ciale, quil  avait  écrite  sur  son  drapeau,  au 
moins  quant  aux  hommes  qui  y  devaient  en- 
trer :  amnistie^  conversion  des  rentes.  L'amnistie, 
Messieurs,  cet  acte  si  généreux  et  si  éminem- 
ment politique,  est  devenu  la  grâce  avec  ses  flé- 
trissures et  ses  humiliations.  (Vive  interruption. 
L'orateur  répète  sa  phrase  et  continue,)  Je  ne 
comprends  pas  que  les  expressions  que  j'ai  em- 
ployées aient  pu  toucher  quelques  susceptibilités  : 
que  ceux  qui  m'ont  interrompu  réfléchissent  un 
instant  à  la  différence  entre  l'amnistie  et  la 
grâce,  et  ils  regretteront  leur  interruption. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  I 

M.  Dagabë.  La  conversion  des  rentes,  grâce 
à  une  innocente  transaction,  à  un  de  ces  moyens 
si  faciles  lorsqu'on  veut  modifier  une  décision 
pour  faire  accepter  plus  aisément  ce  que  tout 
le  monde  repoussait,  est  devenue  ici  le  sujet 
d'une  palinodie  que  je  ne  comprends  pas;  et  la 
Chambre,  à  deux  mois  de  distance,  a  dit  que 
l'ajournement  était  impossible,  puis  qu'il  était 
impossible  de  ne  pas  ajourner.  (Rires  et  mouve- 
ments.) 

Elle  avait  dit  d'abord,  avec  l'un  des  membres 
actuels  du  cabinet  :  «  Lorsque  l'occasion  est  favo- 
rable, il  faut  la  saisir,  parce  qu'on  peut  répondre 
du  présent  et  que  1  avenir  n'appartient  à  per- 
sonne >  ;  et  le  même  orateur  l'a  décidée  à  attendre 
l'avenir.  Ainsi  les  questions  les  plus  graves,  les 

glus  importantes,  celles  qui  semblaient  n'appar- 
mirqu  à  ce  cabinet^  ont  été  éludées.  Cependant 
je  ne  crains  pas  de  dire  que»  dans  cette  Goambre, 
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tous  les  hommes  à  pensées  généreuses  espéraient 
que  de  l'avËneinent  de  ce  ministère  daterait  une 
ère  nouvelle.  Eh  bieal  tout  ce  que  nous  atten- 
dions 8'est  évanoui  ;  c'était  encore  une  illusion  à 
laquelle  il  nous  a  fallu  renoncer;  et  pour  moi, 
depuis  que  je  siège  dans  cette  enceinte,  les  désil- 
lusions se  sont  succédé  avec  tant  de  rapidité, 
Îue  je  n'ai  plus  le  temps  de  les  compter.  Je  les 
lisse  passer...  (ttouvemenlt  divert.) 

Il  était  permis  de  se  demander  ce  qui,  daiia 
la  composition  de  ce  cabinet  pouvait  avoir  amené 
la  réunion  de  tant  d'éléments  taélérogtines  ;  on 
ne  pouvait  le  comprendre  :  et  cependant  la  ques- 
tion d'amnistie  et  la  question  des  renies  ne  sont 
pas  seules  à  me  préoccuper.  11  en  est  une  autre 
qui  est  peu  compréhensible,  la  présence  sur  ce 
nancde  H.  le  ministre  de  l'intérieur.  Après  s'être 
éloigné  des  affaires,  il  rentre  au  cabinet  pour 
exécuter  une  loi  votée  récemment  parles  Cham- 
bres, et  dans  laquelle  je  lis  une  disposition 
qu'en  1831  le  même  ministre  repoussait  comme 
une  violation  flagrante  de  la  Charte  de  1830. 
{Ckucholementî.) 

C'est  là  une  fatalité  que  je  déplore,  et  qui 
semble  poursuivre  les  membres  du  nouveau  ca- 
bineL 

Pour  moi,  je  ne  puis  comprendre  une  pareille 
situation;  et  je  pourrais  dire,  avec  ïl.  le  ministre 
de  l'intérieur,  que  je  ne  chercherai  pas  k  me 
l'expliquer,  parce  que  je  ne  pourrais  suffire  à  la 
tÂche  ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  dire  que 
je  ne  sais  pas  à  quelle  partie  de  celte  Chambre  on 
demande  un  vote  de  confiance.  Un  vote  de  con- 
fiance, c'est  un  vote  émis  en  aveugle,  sans 
examen.  On  dit  à  celui  qui  le  demande  :  Prenez! 
que  nouH  importent  la  icause  et  l'emploi  î  Nous 
avons  confiance.  Bh  bien!  que  M. le  ministre  dise 
à  quelle  fraction  il  adresse  cette  demande.  Il  a  ré- 
pondu que  c'était  à  la  majorité  à  se  former  en 
regard  des  actes  du  ministère;  mais  il  n'a  pas 
rénéchi  que  le  cabinet  s'est  formé  par  la  volonté 
de  celle  Chambre,  et  que  cette  volonté,  trois  fois 
exprimée,  a  été  méconnue.  Il  D'eetpas  tolérable 
de  voir  les  hommes  disparaître  en  laissant  les 
systèmes;  et  il  ne  peut  nous  sufQre  de  penser 

3ue  nous  verrons  quelques  ministres  de  plus  ou 
e  moins. 

J'ai  trop  d'estime  pour  la  Chambre  pour  croire 
qu'elle  consente  &  s'associer  à  un  pareil  men- 
songe  politique  ;  il  y  va  de  sa  dienilé,  de  son 
iDdepeadance.  Si  l'ancien  cabinet  demandait  un 
vole  de  confiance,  je  concevrais  qu'il  lui  fût  ac- 
cordé. Le  nouveau  ministère  a  trompé  nos  espé- 
rances, méconnu  ses  engagements,  renié  ses 
Êrincipes  :  il  ne  peut  espérer  la  confiance  de  la 
hambre  ;  il  a  tout  fait  pour  la  perdre,  rien  pour 
la  mériter. 


H.  de  HaHvë  {montant  à  la  trU>une.)  Bile  m'ap- 
partient par  droit  d'inscription. 

M.  FnlehiraK  monte  aussi  à  la  tribune  déjà 
occupée  par  H.  de  Rancé.  {Hilarité  générale.) 

H.  Folehlroo.  Je  ne  suis  monté  à  la  tribune 
que  parce  que  M.  le  Président  m'y  avait  appelé- 

M.  de  Hancé.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  répondre  à  l'honorable  preopinant.  Je 
D'en  Buia  pas  encore  à  défendre  le  ministère;  je 
Dfl  monte  à  la  tribune  que  pour  indiquer  quels 
sont  les  motifs  qui  me  décident  &  accorder  au- 
jOQrd'bui  le  Tote  de  confiance  qui  nous  est  de- 
mandé par  le  ministère.  Ceit  déjà  tous  faire 


pressentir  que  ces  molifs  ne  sont  pas  semblables 
a  ceux  que  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission a  si  inecnieusemeni  expliqués,  notam- 
ment dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  son 
raiiport. 

U  y  a  quelquefois  en  politique  des  circons- 
tances fort  singulières,  ceriaines  conventions 
tacites  que  l'on  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  pas 
accepter  quand  tout  le  monde,  ou  à  peu  près 
tout  le  monde,  paraît  vouloir  les  adopter.  Je  me 
garderai  donc  bien  de  toucher  au  fond  de  la  si- 
tuation politique;  je  n'attaquerai  personne,  je 
ne  provoquerai  personne...  {Ililanlé. )  Kessieare, 
c'est  une  forme  oratoire  comme  une  autre...  Il 
m'arrivera  mêniequelquefoi^,  suivant  le  système 
qui  est  adopté  depuis  quelque  temps,  de  ne  pas 
Commettre  l'imprudence  d'appeler  les  choses  par 
leur  nom. 

Toutefois,  permettez- moi  d'admetlre,  pour  un 
instant,  qu'indépendamment  des  deux  exlrémi- 
tésdela  Chambre,  elle  se  trouve,  en  eiTel,  divisée 
en  quatre  fractions  que  l'on  peut  désigner  ainsi... 
{Bruili  divers.  —  Interruption.) 

Messieurs,  j'ai  besoin,  pour  baser  ma  courte 
discussion,  d'établir  cette  division,  et  je  ne  crois 
pas,  d'ailleurs,  émetue  un  fait  bien  nouveau. 

Je  désigne  ainsi,  ou  l'on  désigne  ainsi  ces 
quatre  fractions  de  la  Chamhre  ;  le  côté  gauche, 
le  centre  gauche,  le  centre  proprement  dit,  et 
le  centre  droit. .  ■  {Nouvelle  hilarité.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'évite  avec  soin 
d'employer  les  qualiTications  de  doctrinaire,  de 
tieri'parti,  et. , .  {On  ril),  qui  aujourd'hui,  peu- 
vent être  considérées  comme  Irop  irritantes;  et 
comme  pouvant  rappeler  des  souvenirs  de  dis- 
corde, de  malentenaus.  (ISaavfmenU  en  tens  di- 

M.  Jnncler.  Du  tout  !  du  tout  1 

M.  dellancë.  Ilyenaqui  le  considèrent  diffé- 
remment. (On  rit.)  le  suis  tellement  dérangé 
qu  il  n'est  pas  étonnant  que  j'éprouve  quelque 
embarras.  {Hilarité gânér aie  et  prolongée.)  Je  vais 
parler  plus  sérieusement. 

Avant  de  tirer  certaines  conséquences  du  frac- 
tionnement dont  j'ai  parlé  tout  a  l'heure,  je  di- 
rai que  lorsque  je  veux  voter  le  crédit  qui  est 
demandé,  je  ne  le  ferai  pas,  parce  que  je  consi- 
dère qu'il  y  a  une  différence  de  système  pro- 
prement dit  entre  l'ancien  et  le  nouveau  cabi- 
net :  [mais  je  dirai  que,  selon  moi,  il  y  a  une 
tendance  politique  dilTérente.  Et  c'est  ainsi  que 
j'arriverai  à  expliquer  pourquoi  lorsque,  de 
même  que  l'honorable  rapporteur,  j'accorde  le 
vote  de  confiance  au  ministère,  j  expliquerai 
pourc[uoi  je  ne  suis  pas  délerniiné  par  les  mêmes 
considérations  que  lui. 

M.  Janvier.  Très  bien!  très  bien  !  (.Maryue^ 
iTélonnement.) 

M.  de  Itaoe^.  Je  comparerai  d'abord  les  per- 
sonnes qui  composaient  l'ancien  et  celles  qui 
composent  le  nouveau,  {liiclamationt  dUiertei). 
C'est  mon  droit;  derrière  les  personnes,  je  ren- 
contrerai les  diverses  nuances  qui  divisent  la 
Chambre,  et  de  cette  comparaison  entre  les  per- 
sonnes et  les  nuances  auxquelles  elles  appar- 
tiennent, je  tirerai  celle  conséquence  qu'il  y  a 
dilTérence  dans  la  tendance  politique  des  deux 
députés  qui  présidaient  aux  destinées  de  l'ancien 
cabinet  :  l'un,  U,  le  ministre  de  l'instruction 
publique...  (VioUnti  murmum.)  Ile  ne  sont  paa 
des  personnalités  que  je  veux  hire.  En  Tenté, 
il  parait  qu'on  est  tellement  habitué  k  se  regar- 
der comme  éunt  tous  d'accord,  qu'il  n'est  pu 
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possible  d'élever  la  moindre  discussion.  {Parlez,  t 
parlez!)  Je  ne  fais  pas,  je  le  répète,  de  person- 
nalités; je  parle  des  opinions  qui  appartiennent 
à  chacun,  et  en  vérité  je  ne  comprendrais  pas 
que  vous  ne  voulussiez  pas  m*entendre. 

Je  dis  que  des  deux  députés  qui  présidaient 
aux  destinées  de  l'ancien  cabinet  :  Tun,  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  trouvait 
(c'était  un  fait,  je  crois,  reconnu)  dans  le  centre 
droit  (puisque  j  ai  établi  les  divisions)  ses  amis 
politiques  les  plus  intimes  et  les  plus  dévoués; 
rautre,  le  ministre  de  Tintérieur,  voyait,  je  le 
crois,  dans  le  centre  proprement  dit  ses  plus 
zélés  partisans.  C'étaient  donc  ces  deux  fractions 
qui  composaient  la  çlus  grande,  la  plus  forte,  la 
plus  intluenle  partie  de  Tancienne  majorité. 
(Mouvement.) 

Il  faut  que  nous  arrivions  à  faire  des  diffé- 
rences dans  les  choses.  Aujourd'hui  ces  ministres 
de  Tancien  cabinet  qui  voyaient  leurs  amis 
politiques  à  droite  sont  remplacés  par  de  nou- 
veaux ministres  qui,  je  crois,  comptent  leurs 
principaux  amis  politiques  dans  le  centre  gauche. 
Eh  bien  !  il  faut  pourtant  croire  qu'à  côté  de  ce 
changement  de  personnes  il  y  a  bien  quelque 
différence  politique,  et  c'est  précisément  à  cette 
différence  dans  les  choses,  qu'en  suivant  le 
système  général  actuel  de  modération  dont  nous 
sommes  convenus  {On  rit),  que  je  n'appelle  pas 
un  nouveau  système,  mais  une  différence  de 
tendance  politique,  c'est  peut-être  déjà  beaucoup, 
c'est  à  cette  différence  de  tendance  politique 
que  j*applaudis.  En  effet,  quand  je  me  rappelle 
que  l'ancien  ministère  prenait  son  point  de 
départ  dans  un  système  de  rigueur  et  de  résis- 
tance, je  puis  croire  qu'il  avait  une  tendance 
politique  différente  de  celle  du  ministère  actuel, 
qui  prend  pour  point  de  départ  un  système  de 
modération  et  de  conciliation  ;  quand  je  me 
rappelle  que,  lors  de  notre  discussion  sur 
l'amnistie,  l'ancien  ministère  ne  se  montrait  dis- 
)Osé,  je  ne  dirai  pas  à  aucune  bienveillance, 
es  accusés,  à  mon  avis,  n'en  méritaient  pas 
)eaucoup... 

M.  Guizot.  Je  demande  la  parole.  (3/otii;^m^n<.) 

M.  de  Rancit.  Mais,  disais-jc,  ne  se  montrait 
disposé  à  aucune  indulgence,  je  vois  que  le 
ministère  a  traité  cette  question  avec  sagesse, 
avec  dignité,  avec  humanité,  et  qu'il  s'est  en 
quelque  sorte  engagé  à  tempérer  avec  sagacité 
la  situation  fâcheuse,  triste,  des  condamnés  poli- 
tiques. 

Il  y  a  bien  encore  une  troisième  considération 
qui  peut  établir  ma  conviction;  mais  je  le  sais, 
sa  portée  est  beaucoup  plus  sérieuse;  et  comme 
je  sais  aussi  qu'il  y  a  à  cet  égard  de  très  grandes 
susceptibilités,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  ne  juger  mes  paroles  que  lorsque  j'aurai 
complètement  développé  ma  pensée.  {Parlez! 
parle:i  !) 

Du  temps  de  l'ancien  cabinet,  lorsqu'il  était 
question  de  progrès  politiques,  de  quelque 
extension  à  donner  aux  droits  politiques  dont 
jouissent  les  citoyens,  que  nous  disait  un  hono- 
rable député  qui  ne  siège  plus  pour  le  moment 
au  banc  des  ministres  ?  11  nous  disait  :  non  seu- 
lement nous  ne  voudrions  pas,  à  quelque  titre 
3ue  ce  fût,  accorder  aujourd'hui  de  nouveaux 
roits  politiques,  mais  nous  ne  savons,  nous  ne 
prévoyons  pas  même  à  quelle  époque  il  serait 
convenable  de  les  accorder;  et  la  rigueur  de  ces 
paroles  était  singulièrement  augmentée,  alors 
que  le  même  honorable  député  disait  qu'il  fallait 


remonter  la  pente  de  la  révolution  de  Juillet. 
Ces  paroles,  je  le  sais,  ont  été  commentées,  mais 
la  tendance,  cette  malheureuse  tendance,  qui 
chez  nous  se  comprend,  alors  même  qu'on  n'ose 
pas  ou  qu'on  ne  sait  pas  la  définir,  cette  ten- 
dance va  se  présenter  d'une  manière  bien  plus 
forte  et  plus  impérieuse. 

Ëh  bien!  Messieurs,  le  nouveau  cabinet  n'a  pas 
encore,  il  est  vrai,  été  appelé  à  s'expliquer  sur 
cette  grave  question  ;  maisenlîn  chacun  de  nous, 
parla  connaissance  qu'il  peut  avoir  du  caractère 
et  des  opinions  des  nouveaux  ministres,  chacun 
de  nous  peut  se  faire  une  idée  de  la  manière 
dont  le  nouveau  cabinet  traiterait  la  question  ; 
car  enfin,  nous  ne  voulons  provoquer  personne, 
mais  nous  pouvons  nous  permettre  une  supposi 
tion  en  passant. 

Ëh  bien!  moi,  voici  comment  je  pense  que  le 
nouveau  cabinet  traiterait  cette  question,  et  c'est 
parce  que  je  le  pense  ainsi  que  je  suis  disposé 
a  lui  accorder  le  vote  de  confiance  qu'il  nous 
demande,  il  nous  dirait  :  Je  crois  que  tout  mou- 
vement progressif  qu'on  veut  faire  faire  à  une 
nation  lie  doit  être  imprimé  qu'avec  une  grande 
prudence,  et  quand  l'opinion  le  réclame  réelle- 
ment. Ëh  bien!  sous  ce  rapport,  nous  pensons 
avec  l'ancien  ministère  que  le  moment  n'est  pas 
venu  de  faire  de  nouvelles  concessions,  d'accor- 
der de  nouveaux  droits  politiques,  et  nous  pen- 
sons aussi  qu'on  doit  tenir  compte  des  impa- 
tiences des  esprits  actifs^  de  la  puissance  de  ce 
levier  démocratique  qui  remue  incessamment 
toute  la  société;  nous  pensons  que  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dispenser  d'y  avoir  égard;  nous 
pensons  que  le  progrès,  que  les  concessions  de 
droits  politiques  sont  de  1  essence  môme  du  gou- 
vernement constitutionnel  [Mouvements  divers)  ; 
qu'elles  en  sont  les  conséquences  forcées,  et 
qu'elles  sont  également  les  conséquences  for- 
cées de  la  révolution  de  Juillet.  Nous  pensons 
donc  enfin  qu'un  gouvernement  sage,  prudent, 
loyal,  doit  s'appliquer  incessamment  à  diriger 
les  esprits  et  l'opinion  publique  de  telle  sorte 

2u'ils  soient  préparés  à  des  progrès  successifs,  à 
e  nouvelles  concessions  de  droits  politiques. 
{Mou vements  di vers .  ) 

Entre  cette  opinion.  Messieurs,  et  remonter  la 
pente  de  la  révolution,  il  y  a  peut-être,  malgré 
l'opinion  émise  par  M.  le  rapporteur,  une  certaine 
différence:  il  y  a  peut-être  au  moins,  comme  je 
le  prétendais  en  commentant,  une  tendance 
politique  différente  entre  les  deux  cabinets. 

Messieurs,  j'espère,  en  motivant  ainsi  l'appro- 
bation que  je  crois  devoir  donner  au  projet  de 
loi,  n'avoir  pas  manqué  à  cette  convention  de 
modération  qui  a  été  faite;  je  n'ai  prétendu 
attaquer  personne  ;  j'ai  seulement,  et  bien  timi- 
dement, intenté  à  l'honorable  rapporteur  un 
petit  procès  de  tendance.  (On  rit.) 

Je  ne  suis  pas  et  je  ne  veux  pas  être,  dans 
dans  cette  circonstance,  agent  provocateur.  (Mou- 
vement,) Vous  me  rendrez  la  justice  de  croire 
Sue  je  n'ai  pas  voulu  jouer  ce  rôle,  qui  n'est  pas 
ans  mon  caractère.  Je  vote  pour  le  crédit 
demandé. 

(M.  Oaizol  réclame  la  parole,  et  se  dirige  vers 
la  tribune). 

De  toutes  parts  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.  le  PrësIdeBl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  tioizot.  Je  n'avais  nul  dessein  de  prendre 
la  parole  dans  ce  débat;  j'avais  même  le  dessein 
de  me  taire.  Mais  au  milieu  de  ce  mouvement 
subit  d'explications  et  de  sincérité  qui  s'est 
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emparé  de  toutes  les  parties  de  la  Chambre, 
j*éprouve  le  besoin  de  dire  aussi  briëveroent  ce 
que  je  sens  de  notre  situation,  et  quelle  est 
celle  que  pour  mon  compte,  et,  j*ose  le  dire, 
pour  celui  de  mes  amis^  je  me  propose  de  tenir 
dans  la  Chambre. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'écar- 
ter sur-le-champ  toute  considération,  toute  ques* 
tion  personnelle  ;  je  n'y  suis  pas  accoutume,  et 
la  Chambre  me  fera,  j'en  suis  sur,  Thonneur  de 
me  croire,  je  ne  suis  pas  accoutumé  à  m'établir 
sur  ce  terrain.  J'ai  défendu  la  politique  qui  a 
prévalu  depuis  six  ans;  je  Tai  défendue  comme 
simple  député,  sans  y  avoir  aucun  intérêt,  comme 
ministre.  J'ai  aidé,  il  m'est  permis  de  le  dire, 
j'ai  aidé  M.  Casimir  Périer  à  faire  prévaloir  cette 
politique  ;  j'aiderai  mes  successeurs  comme  j'ai 
aidé  mes  prédécesseurs,  avec  le  même  zèle,  la 
même  franchise.  (Très  bien/  très  bien!) 

J'écarterai  également  tout  le  passé.  Je  n'ai  pas 
plus  qu'un  autre  la  manie  d'en  faire  un  conti- 
nuel sujet  de  récriminations,  un  obstacle  au 
rapprochement  des  esprits,  à  l'extension  de 
notre  ancienne  majorité,  un  obstacle  aux  vic- 
toires de  notre  politique,  de  cette  politique  que 
nous  avons  soutenue  dans  les  mauvais  jours,  et 
à  laquelle  on  se  rallie  aujourd'hui  dans  les 
jours  de  prospérité.  On  nous  l'a  contestée  pen- 
dant cinq  ans,  quand  l'émeute  grondait  aux 
portes  de  cette  Chambre,  quand  les  difficultés 
les  plus  graves  pesaient  sur  la  tête  du  gouver- 
nement. On  cesse  de  la  contester  aujourd'hui. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Cruizot.  On  nous  l'accorde  ;  je  dis  nousy 
car  c'est  de  nous  qu'il  s'agit  ici  aussi  bien  que 
des  ministres  qui  siègent  sur  ces  bancs;  on 
nous  raccorde  maintenant  au  milieu  de  la  paix 
publique,  au  milieu  de  la  prospérité  publique. 
Certes,  Messieurs,  je  ne  ferai  aucune  objection 
à  cette  victoire  nouvelle  de  notre  ancienne  ma- 
jorité et  de  sa  politique.  Je  m'en  applaudis,  je 
m'en  félicite  ;  je  n'aurai  garde  de  réveiller  des 
souvenirs  qui  pourraient  y  apporter  obstacle; 
mais  je  ne  souffrirai  pas  non  plus  les  méprises 
ou  les  fautes  qui  mettraient  de  nouveau  cette  po- 
litique en  péril.  Je  ne  prends  la  parole  que 
pour  les  repousser. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  deux  reproches  qui 
ont  souvent  retenti  à  cette  tribune,  et  que  l'ho- 
norable préopinant  vient  d'y  renouveler. 

On  a  parlé  de  pro^irès  ;  on  a  accusé  notre  poli- 
tique d'être  une  politique  rétrograde  et  une  po- 
litique de  rigueur.  Je  ne  répondrai  que  deux 
mots,  je  le  répète,  à  ces  deux  accusations. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  et  aucun  homme 
de  sens  ne  peut  penser  que  le  progrès  d'une  so- 
ciété consiste  à  avancer  aveuglément  et  toujours 
dans  le  même  sens,  dans  la  même  voie,  sans  se 
demander  si  c'est  la  voie  oui  mène  la  société  à 
son  bien,  si  c'est  le  véritanle  progrès  qu'elle  au- 
rait à  faire.  Le  progrès  pour  la  société,  Messieurs, 
n'est  d'avancer;  ce  dont  elle  a  besoin,  c'est 
d'obtenir  ce  qui  lui  manque.  Ainsi,  quand  la 
société  est  tombée  dans  la  licence,  le  progrès, 
c'est  de  retourner  vers  l'ordre.  {Très  bien  !  très 
bien!)  Quand  la  société  a  abusé  de  certaines 
idées,  le  progrès,  c'est  de  revenir  de  l'abus  qu'on 
en  a  fait  ;  le  progrès.  Messieurs,  c'est  toujours  de 
rentrer  dans  la  vérité,  dans  les  conditions  éter- 
nelles de  la  société,  de  satisfaire  à  ses  vrais  be- 
soins, à  ses  besoins  réels  et  actuels.  Si  la  société 
aujourd'hui  avait  besoin,  comme  on  le  lui  répète, 
ai  elle  avait  besoin  d'une  extension  indéfi- 


nie, je  dirai  seulement  d'une  extension  nouvelle 
des  libertés  politiques,  si  c'était  là  son  vœu,  son 
sentiment,  son  besoin  réel,  il  y  aurait  progrès  à 
marcher  dans  cette  voie.  Mais  ce  n'est  pas  là  le 
besoin  actuel  de  notre  France.  Elle  a  besoin. 
Messieurs,  de  s'établir,  de  s'affermir  sur  le  ter- 
rain qu'elle  a  conquis,  de  s'éclairer,  car  les  lu- 
mières lui  manquent  ;  elle  a  besoin  de  s'organi- 
ser, de  retrouver  les  principes  d'ordre  et  de 
conservation  qu'elle  a  longtemps  perdus  et  vers 
lesquels  elle  cnerciieà  retourner.  \oilàle  progrès 
véritable  auquel  elle  aspire  et  pour  lequel  il 
faut  l'aider.  (Très  bien  f) 

Soyez-en  bien  sûrs.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de 
progrès  pour  la  Chambre,  pas  de  progrès  pour 
la  France  à  se  passionner  pour  les  idées  et  les 
pratiques  de  1791  ;  ce  qui  fut  progrès  alors  serait 
aujourd'hui  une  marche  rétrograde  ;  les  besoins 
qu  on  avait  alors  sont  satisfaits  aujourd'bui  ;  les 
besoins  qu'on  a  aujourd'hui,  on  ne  les  avait  pas 
alors.  Le  véritable  progrès,  pour  nous,  c'est  de 
donner  à  la  société  ce  dont  elle  a  besoin  au- 
jourd'hui ;  c'est  de  la  faire  marcher  dans  la 
voie  dans  laquelle  elle  est  en  arrière,  et  non  de 
la  pousser  encore  une  fois  indéfiniment,  en 
aveugle,  par  routine,  par  préjugé,  dans  des 
voies  où  notre  société  s'est  peut-être  déjà  trop 
avancée,  et  qui  la  mèneraient  à  sa  ruine,  non  a 
sa  grandeur.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  repousse  donc.  Messieurs,  je  repousse  abso- 
lument celte  accusation  de  rétrograde  intentée 
contre  notre  politique.  C'est  là  un  anachronisme^ 
une  vieille  routine;  c'est  vous,  Messieurs,  qui 
vous  traînez  dans  une  ornière;  c'est  vous  qui 
répétez  ce  qu'on  disait  dans  d'autres  temps,  sans 
vous  apercevoir  que  tout  est  changé  autour  de 
vous,  que  la  société  est  changée,  que  ses  besoins 
sont  changés.  C'est  nous,  nous  qui  avons  l'intel- 
ligence des  temps  nouveaux.  (Mouvements  en 
sens  divers,)  Oui,  Messieurs,  c'est  nous.  Je  com- 
prends très  bien  que  vous  pensiez  autrement  ;  et 
c'est  de  quoi  je  vous  accuse.  Je  vous  accuse 
d'avoir  une  politique  routinière,  une  politique 
vieillie  ;je  vous  accuse  de  n'avoir  pas  compris  ce 
qui  s'est  passé  en  France  depuis  quarante  ans, 
je  vous  accuse  d'être  en  arrière.  (Mouvement  pro- 
lonaé.) 

Un  seul  mot  maintenant  sur  un  autre  reproche. 
On  a  taxé  noire  politique  de  rigueur,  et  je  puis 
croire  que  c'est  a  moi  particulièrement  que  ce 
reproche  s'adresse.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  moi 
qui  ai  prononcé  le  premier  à  cette  tribune,  à 
propos  des  lois  de  septembre,  le  mot  d'intimida- 
tion. Je  l'avoue.  Messieurs,  quand  j'ai  prononcé 
ce  mot,  je  croyais  exprimer  le  lieu  commun  le 
plus  vulgaire.  Je  croyais  dire  ce  que  nous  avons 
tous  lu  dans  nos  catéchismes  et  dans  la  préface 
de  tous  les  codes  pénaux  du  monde.  11  a  toujours 
été  convenu,  toujours  été  entendu  que  les  lois 
pénales  avaient  essentiellement  pour  objet  d'in- 
timider  

Pltisieurs  voix  :  C'est  une  erreur  ! 

M.  Cruiiot...  d'intimider,  de  réprimer  par  la 
crainte  les  mauvais  penchants  de  la  nature  hu- 
maine. 11  a  toujours  été  entendu  dans  les  plus 
simples  traités  de  morale,  dans  les  livres  écrits 
pour  l'éducation  du  peuple,  que  la  crainte  était 
un  frein  nécessaire,  salutaire  à  l'homme  dans 
l'imperfection  de  sa  nature  et  de  sa  condition. 

Je  n'avais  donc  exprimé  que  la  vérité  la  plus 
commune,  la  plus  simple,  et  il  faut  que  certains 
esprits  soient  étrangement  pervertis  (passez-moi 
l'expression),  qu'Us  aient  étrangement  déYié  du 
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vrai,  pour  qu*un  tel  mot,  une  telle  idée  ait  causé 
une  seconde  d'étonnement. 

Et  si  au  lieu  des  idées  je  consulte  les  faits,  si 
je  me  rappelle  ce  qui  s'est  passé  en  France 
depuis  six  ans,  et  les  actes  auxquels  j'ai  eu 
l'honneur  de  concourir,  en  est-il  un  seul,  je 
vous  le  demande,  auquel  le  mot  de  rigueur 
puisse  s'appliquer?  Je  défie  qui  que  ce  soit,  dans 
quelques  années  d'ici,  quand  les  passions  seront 
amorties,  les  passions  prétendues,  qui  ne  sont, 
je  le  sais,  que  de  pAles  copies  des  vraies  passions 
d'autrefois  [Très  bien!  très  bien!);  quand, dis-je, 
ces  prétendues  passions  seront  tout  à  fait  amor- 
ties, quand  les  souvenirs  de  nos  débats  se  seront 
calmés,  je  délie  un  homme  sensé  de  venir  dire  à 
cotte  tril)une  qu'il  y  ait  eu  des  rigueurs  en 
France  depuis  six  ans. 

Des  rigueurs,  Messieurs  !  mais  nous  avons  à 
poine  sufti  aux  néccessités  sociales  ;  mais  il  a 
fallu  cina  ans  pour  nous  amener  à  les  recon- 
naître, à  les  proclamer,  nous,  nous-mêmes,  dé- 
j)ositaires  du  pouvoir,  sur  ces  bancs  où  nous 
(lions  assis,  lia  fallu  des  désordres  effroyables, 
dis  dangers  extrêmes  pour  nous  faire  recourir, 
à  quoi?  aux  moyens  de  répression  les  plus  sim- 
ples, les  [dus  modérés,  les  plus  légaux,  à  des 
moyens  de  répression  qui  sont  le  code  commun, 
l'élàt  habiluol  de  toute  société  policée,  de  tout 
gouvernement  civilisé. 

Je  suis  donc  frappé,  étrangement  frappé  de 
cctle  aberration  de  certains  esprits,  qui  leur  fait 
donner  le  nom  de  rigueur  aux  idées  les  plus  élé- 
mentaires de  la  loi  et  de  la  morale,  qui  leur  fait 
qualifier  de  rigoureux  les  actes  les  plus  modérés, 
le  (louvornement  le  moins  oppressif,  le  plus  pa- 
tient qui  ait  jamais  existé  depuis  qu'il  existe  des 
gouvernements. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  point  eu  de  rigueurs, 
il  n'y  a  point  eu  d'intimidation  brutale;  il  y  a 
eu  remploi  le  plus  réservé  du  pouvoir  public 
armé  de  ses  droits  dans  l'intérêt  de  la  société,  et 
non  pas  dans  un  intérêt  de  personne  et  de  mi- 
nistère. [Très  bien!) 

J'en  resterai  là  avec  le  passé;  je  ne  dirai  rien 
de  i)lus.  On  ne  m'accusera  pas  de  vouloir  réveil- 
ler les  passions,  em[)êchcr  les  réconciliations;  je 
viens  droit  au  [)résenl.  (Ju'est-il  arrivé  depuis  que 
l'ancien  cabinet  s'est  retiré?  Je  ne  veux  pas  dire 
un  mot  de  sa  retraite,  je  la  prends  comme  un 
fait  accompli:  qu'est  il  arrivé?  A  l'instant,  il  a 
été  évident  pour  tout  le  monde  que  la  Chambre 
ne  voulait  pas  changer  sa  politique,  que  le  gou- 
vernement du  roi  ne  voulait  pas  changer  sa  po- 
litique :  malgré  les  accidents  qui  avaient  amené 
la  rJiute  de  l'ancien  cabinet,  le  lendemain  la  ma- 
jorité et  le  cabinet  nouveau  ont  senti  ianécesité 
de  persévérer;  leur  première  pensée  a  été  de  le 
dire  et  de  le  prouver  par  leurs  actes  et  par  leurs 
paroles 

C'est  qu'en  effet  il  y  avait  quelque  inquiétude, 
quelque  doute  dans  les  es[)rits.  C'est  cette  inquié- 
tude, c'est  ce  doute,  qui  ont  poussé  le  nouveau 
cabinet  d'une  part,  la  mîijorité  de  l'autre,  à  se 
lifiter  de  rassurer  les  esprits  et  le  pays;  car,  en- 
tendez-ie  bien.  Messieurs,  on  s'est  hâté  de  ras- 
surer le  pays.  On  a  compris  que  Tébranlement 
de  1.1  politique  qui  avait  prévalu  depuis  cinq  ans, 
c'était  l'ébranlement  du  pays,  même  du  gouver- 
nement fondé  par  la  révolution  de  Juillet;  que 
le  plus  pressant  besoin,  c'était  que  cette  poli- 
tique reparût  ouvertement,  prévalut  toujours. 
On  8*e8t  donc  hâté  de  rassurer,  et  on  a  eu  raison  ; 
c'était  nécessaire:  d'une  part,  rancienne  oppo- 
silioQ  coQtiQuait  à  pousser  au  chaogemeot  du 
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système;  c'était  son  droit:  elle  a  considéré  cons- 
tamment le  système  comme  mauvais.  Aujour- 
d'hui, il  est  vrai,  une  partie  de  ses  membres  pa- 
raissent ne  pas  garder  la  même  conviction;  peu 
importe:  ceux  qui  la  gardent  ont  le  droit  de  con- 
tinuer à  provoquer  un  changement  de  système  ; 
et  en  effet,  ils  ont  agi  en  ce  sens  depuis  un  mois 
plus  activement,  et  avec  plus  d'espérances  qu'au- 
paravant; d'autre  part,  on  a  dit  que  les  circons- 
tances étant  ciiangées,  la  politique  devait  ciian- 
ger  aussi;  qu'il  y  avait,  après  la  répression  des 
désordres,  possibilité,  utilité  de  modifier  le  sys- 
tème suivi  pour  les  réprimer. 

D'autres  personnes  enfin,  le  défilé  passé,  le 
grand  péril  social  surmonté,  la  société  sauvée, 
ont  pu  être  moins  frappées  des  moyens  néces- 
saires pour  conserver  les  biens  une  lois  conquis. 
11  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  le  danger  [)assé, 
le  remède  a  eu  moins  de  prix  aux  yeux  de  ceux 
qu'il  avait  rendus  à  la  vie.  Tontes  ces  causes, 
toutescesdisposiiionsontpu,ontdù  faire  craindre 
l'altération  de  la  politique  suivie  depuis  cinq  ans. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  n'Iiésile  pas  à  l'affirmer: 
malgré  les  changement  survenus  dans  l'état  des 
affaires,  et  qui  sont  le  fruit  de  la  politique  suivie 
depuis  cinq  ans,  malgré  l'apaisement  des  esprits, 
qu'a  amené  cette  politique  qui  devait,  disait-on, 
les  irriter,  les  diviser  chaque  jour  davantage,  je 
persiste  à  penser  qu'il  est  aujourd'hui  plus  né- 
cessaire que  jamais,  pour  les  (îliambros,  po!jr  le 
Couverneinent  de  Juillet,  pour  notre  glorieuse 
révolution,  de  persévérer  dans  celte  politique; 
et  c'est  là  le  motif  qui  m'a  décidé  à  monter  a  la 
tribune.  J'ai  bew<oin  d'exprimer  à  cet  égard  ma 
conviction,  je  demande  encore  à  la  Chambre,  à 
ce  sujet,  quelques  minutes  d'attention,  {yionve- 
menls  divers.) 

Messieurs,  on  nous  a  dit  plus  d'une  fois,  à  mes 
amis  et  à  moi,  que  nous  ne  nous  souvenions  [^as 
de  la  révolution  de  Juillet,  que  nous  n'avions  pas 
une  juste  idée  de  son  importance  et  de  sa  gran- 
deur. Je  serais  bien  tenté  de  renvoyer  ce  reproche 
à  ceux  qui  nous  l'adressent.  Bien  souvent,  en  les 
voyant  tenir  la  même  conduite,  en  les  entenclant 
tenir  le  même  langage  qu'ils  auraient  tenu,  il  y 
a  douze  ans,  il  y  a  quinze  ans,  sous  la  Ilcstaura- 
tiorr,  en  les  voyant  constamment  appliqués  h. 
contrôler,  à  affaiblir  le  pouvoir,  à  envahir,  à 
conquérir  au  profit  de  ce  qu'on  appelle  les  liber- 
tés publiques,  j'ai  été  tente  de  leur  dire  à  mon 
tour:  Mais  vous  ne  savez  donc  pas  qu'il  y  a  eu 
une  révolution?  {On  rit.)  Vous  n'avez  donc  au- 
cune idée  de  ce  qu'est  un  pareil  fait;  de  tout  ce 
qu'il  a  de  puissant,  de  redoutable,  du  long  trem- 
blement qu'il  imprime  à  la  société  tout  entière, 
et  de  la  difliculté  de  la  rasseoir?  Eh  bien!  oui, 
nous  avons  fait  une  révolution,  et  je  la  crois 
fdus  grande,  je  la  sens  plus  profonde  que  vous 
ne  l'avez  jamais  faite.  Oui,  la  France,  par  un  acte 
de  sa  volonté,  a  changé  son  gouvernement.  Vous 
figurez-vous  dans  quoi  état  un  tel  fait  laisse  pen- 
dant longtemps  le  peuple  qui  l'a accomppliv C'est 
un  grand  acte,  un  acte  glorieux,  un  de  ces  actes 
qui  grandissent  les  nations,  qui  en  font  des  per- 
sonnages historiques  admirables.  Mais  un  tel  acte, 
Messieurs,  est  pendant  longtem[)s,  pour  le  peuide 
qui  l'a  accompli,  une  source  féconde  d'aveugle- 
ment et  d'orgueil.  La  pensée  de  l'homme  ne  ré- 
siste pas  à  un  tel  entraînement;  elle  en  reste 
longtemps  troublée,  et  comme  enivrée;  elle  se 
persuade  qu'elle  peut  chaque  jour,  à  son  plaisir 
et  par  cela  seul  qu'elle  le  veut,  renouveler  ce  fait 
terrible,  et  faire  ainsi  à  tout  venant,  devant  le 
monde,  acte  de  sa  puissance. 
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Iletrardez  autour  do  vous,  refrardez  Tétat  gé- 
iiûral  des  esprits,  iiidépendanimont  des  opinions 
poiiliques;  écoulez  ce  que  disent  les  dévots  comme 
les  impies;  écoutez  les  gens  qui  parknt  au  nom 
du  (Christ,  comme  ceux  qui  parlent  dans  l'intérêt 
du  monde,  vous  les  verrez,  et  en  grand  nombre, 
atteints  comme  de  folie,  par  ce  seul  fait  qu'ils 
ont  vu  une  grande  révolution  s'acccomjdir  sous 
leurs  yeux,  et  qu'il  leur  plairait  qu'on  en  re- 
commënijàt  une  autre  dans  leur  sens.  {Sensation.) 
Descendez  en  vous-mêmes  dans  votre  propre  pen- 
sée, vous  tous  qui  êtes  des  hommes  sages,  des 
hommes  sensés.  iVavons-nous  pas  entendu  dire 
par  des  hommes  sages,  à  cette  tribune,  que  les  ci- 
toyens étaient  libres  de  choisir  dans  les  lois  les 
arïich'S  qui  leur  plaisaient  pour  leur  obéir,  et 
ceux  qui  ne  leur  plaisaient  pas  pour  leur  déso- 
béir? N'avous-nous  pas  entendu  dire  à  cette  tri- 
bune: Vous  ferez  des  lois,  mais  je  n'y  obéirai 
pasV  Kst-ce  que  vous  n'êtes  pas  frappés  du  de- 
gré d'égarement,  et  je  ne  puis  m'empêcherdele 
dire,  d'abaissement  auquel  il  faut  que  les  esprits 
soient  arrivés  pour  tenir  un  pareil  langage*?  Est- 
ce  que  vous  ne  reconnaissez  pas  dans  le  tels  faits 
cette  puissance  d'une  révolution  delà  veille, qui 
pèse  encore  sur  toutes  les  tètes,  qui  trouble  et 
éir;>re  la  raison  de  l'homme?  Messieurs,  voilà, 
aïi  vrai,  l'état  où  nous  sommes;  nous  en  sortons 
peu  à  peu,  laborieusement,  comme  on  échappe 
à  la  tempête;  nous  en  sortons, nous  en  sortirons 
victorieusement.  Mais  nous  sommes  encore  à  la 
porte,  et  encore  bien  atteints  du  mal  que  je  viens 
5e  vous  décrire. 

VA  sf»ngez  au  milieu  de  quel  pays  un  tel  fait 
est  t<  mbé,  au  milieu  de  quel  pays  une  telle 
révolntiun  s'est  accomplie!  Au  milieu  d'un  pays 
qui  venait  de  traverser  quarante  ans  de  révolu- 
tions, d'un  pays  ifrolondéinent  imbu  des  prin- 
ciptN,  des  hai)ilu(les,  des  [iratiques  révolution- 
naires. i\e  croyez  [)as  que  je  médise  de  notre 
passé,  que  je  m'élève  contre  la  llévoîution  «le  1791, 
pas  [)l;is  que  contre  la  Révolution  de  i8!]0.  La 
première  aussi  a  lait  eon  œuvre  ;  elle  a  été  im- 
mensément utile,  salutaire  à  la  France.  Mais 
enfin,  nous  savons  bien  aujourd'hui  que  les 
idées,  les  habitudes,  les  passions  de  ce  temps 
étaient  anarchiques,  vouées  à  une  (ïMivre  de 
drstruc'.tioii  :  o'uvre  nécessaire,  inévitable,  mais 
qui  ne  convient  ni  à  d'autres  tem[)s,  ni  à  d'au- 
tres b^'soins. 

Pour  mon  compte,  je  crois  que  ce  n'est  pas 
Caire  injure  à  nos  illustres  devanciers,  à  nos 
pères  de  1789  et  de  1791,  que  de  ne  pas  suivre 
la  même  route  qu'eux.  Je  vais  plus  loin;  je  ne 
doute  pas  que,  dans  leur  séjour  inconnu,  ces 
nobles  âmes,  qui  unt  voulu  lanl  de  bien  à 
l'humanité,  ne  ressi-ntent  une  joie  profonde  en 
nous  voyant  éviter  aujounl'liui  /es  écueils  con- 
tre lesquels  sont  venues  se  briser  tant  de  leurs 
belles  es[)érances...  \\ if  mouvement  d'adtiésion.) 
Je  les  honore  assez  pour  être  sur  qu'aujour- 
d'hui, tou'es  les  fois  que  nous  signalons  des  ten- 
dances anarchiques,  que  nous  les  combattons, 
ils  se  réjouissent,  ils  nous  npj)audi88ent,  ils  ont  le 
sentiment  que  nous  continuons  leur  œuvre,  que 
nous  faisons  les  véritables  progrès  qu'ils  n'ont 
pu  faire  de  leur  temps,  mais  auxquels  nous 
sommes  appelés  aujourd'hui. 

Voulez- vous,  Messieurs,  que  nous  y  regardions 
encore  de  plus  près?  Voulez-vous  qu'ajuès avoir 
considéré  rétat  général  de  notre  société,  et  les 
faits  dont  clic  sort  à  peine,  nous  regardions  les 
partis  propreoient  dits  qui  s'agitent  encore  au 
milieu  de  nous?  Vous  verrei  û  ce  sont  là  encore 


des  maux,  des  dangers  qu'on  puisse  espérer  de 
guérir  en  cinq  ou  six  ans,  avec  les  moyens  que 
nous  avons  employés  jusqu'à  ce  jour. 

Prenez  le  parti  carliste.  {Sensation  prolongée.) 
Il  y  a  quarante  ans  qu'on  dit  qu'il  est  vaincu.  Il 


y  a  quarante 
a  subi  des  défaites  "elfroyablès  :  la  Convention, 
l'Empire,  ont  passé  sur  lui  et  l'ont  broyé.  Eh 
bien  I  de  notre  temps,  tout-à-l'heure,  il  s'est  re- 
trouvé vivace  ;  il  n'est  pas  vaincu,  ne  le  croyez 
pas;  vous  aurez  affaire  à  lui  longtemps.  (On  rit)  ; 
c'est  un  parti  qui  a  des  racines  profondes  dans 
le  passé  ;  c'est  le  parti  de  l'ancien  régime,  de 
raiicierine  France,  avec  ce  qu'elle  avait  de  bon 
et  de  mauvais,  de  vices  et  de  mérites.  Un  parti 
qui  vient  de  si  loin,  qui  est  toujours  resté  sem- 
blable à  lui-même,  qui  a  survécu  à  de  telles  dé- 
faites, un  tel  parti  ne  meurt  pas  si  vite,  bien 
qu'on  dise  qu'il  est  mort,  qu'on  n'a  plus  rien  à 
redouter  de  lui.  C'est  le  parti  du  passé;  et  avant 
qu'il  se  soit  transformé,  avant  qu'il  ait  reconnu 
ses  vices,  les  vices  de  son  système  et  de  sa  na- 
ture, avant  qu'il  les  ait  reconnus  pour  accepter 
notre  société  actuelle  et  s'y  incorporer  pleine- 
ment, il  se  passera  bien  des  années  et  bien  des 
luttes  encore. 

Voulez-vous  que  je  parle  du  parti  révolution- 
naire? Je  ne  le  traiterai  pas  avec  plus  de  dédain. 
11  a  reçu  aussi,  depuis  quarante  ans,  bien  des 
démentis,  il  a  aussi  éprouvé  bien  des  défaites. 
Ses  idées,  ses  pratiques  ont  été  mises  à  l'é- 
preuve; et,  toutes  les  fois  qu'il  sest  agi  de  fon- 
der un  gouvernement,  elhs  ont  été  trouvées 
vides  et  vaines  ;  ce  sont  de  pures  machines  de 
guerre,  incapables  de  fonder  un  gouvernement: 
on  ne  bâtit  pas  des  villes  à  coup  de  canon. 
iSem^ation.) 

Mais,  enfin,  malgré  cela,  ne  traitez  pas  ce  parti 
légèrement,  ne  lui  croyez  pas  une  haleine  si 
courte;  non  seulement  à  cause  de  sa  force,  non 
seulement  parce  qu'il  a  été  accoutumé  à  se  voir 
puissant  dans  le  pays,  et  qu'il  croira  l'être 
encore  longtemps  ;  mais  encore  parce  qu'il  a 
des  idées  profondes,  puissantes  ;  c'est  un  parti 
qui  a  rêvé  toute  une  organisation  de  la  société; 
c'est  un  parti  qui  croit  avoir  résolu  tons  les 
iiramis  problèmes  qui  tourmentent  l'honime  et 
la  société  depuis  le  commencement  du  monde. 
Prenez-le  toujours,  Messieurs,  en  grande  consi- 
dération, pensez-y  toujours,  car  vous  ne  le  vain- 
crez pas  dans  quelques  années;  vous  le  trouve- 
rez encore  longtemps  et  sur  ces  hancs,  l't  hors 
de  la  Chambre,  parmi  les  vieillards,  et  parmi 
les  jeunes  gens.  Vous  le  trouverez  longtemps 
redoutable,  toujours  dangereux,  toujours  faux, 
car  il  l'est  essentiellement,  mais  longtemps  actif 
et  puissant. 

kh  bien  !  Messieurs,  ces  maux  que  je  viens  de 
signaler,  ces  dangers  que  je  viens  de  rappeler, 
ce  ne  sont  pas  des  maux  et  des  dangers  dont 
on  se  débarnisso  en  quelques  années,  comme  on 
se  complaît  aujourd'hui  à  le  croire.  Croyez-moi, 
.Messieurs,  tout  n'est  pas  Uni;  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  tout  soit  lini  ;  vous  aurez  encore 
très  longtemps  besoin  de  lutter. 

Et  avec  quoi  luttez-vous?  avec  quoi  avez-vous 
lutté?  Vous  avez  nn  gouvernement  libre,  un 
gouvernement  hérissé  de  libertés  publiques,  c'est- 
à-dire  qui  entretient,  qui  excite,  qui  provoque 
chaque  matin  les  partis;  je  ne  m'en  plains  pas, 
je  n  en  accuse  pas  la  nature  de  notre  gdTiverne- 
ment;  je  désire  cette  lutte;  j'aime  mieux  qu'elle 
soit  longue,  (|u'elle  soit  redoutable,  et  qu'elle 
aboutisse  enfin  à  l'honneur  de  la  raison  et  de 
liberté  humaine;  mais  Je  ne  veux  pas  non  pi 
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qu'on  la  mcuonnaise.  Sachez  que  la  iialure  de 
vaire  gouvernciucnt  entretient  les  partis,  et  ies 
Tait  vivre  iiilhiimeat  plus  loiigieiiiiis  qu'ils  ne 
vivraient  si  vous  pouviez  les  cornLiattre  avec  le 
piiuvoir  absolu  que  vous  ii'av(!z  {jus,  et  que, 
f;r;iuu  «t  Diuu,  personne  dans  iiinii  pays  n'aura 
plus  jaiuais,  i  Tirx-liien  !  Irî's-l'L'ii  !) 

Soyez-en  si'irs,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec 
quelque»  vii-toircs  dans  U  rue,  avec  quelques 
lois  comme  celles  que  vous  avez  a()pelcej  hit 
d'inli'iiiil  l'ion,  que  vous  en  Unirez  vi-ri!ablenient 
avec  les  li)ri;js  el  duralilus  daru.'ers  auxquels 
ceUo  socii'tO-ci  est  en  proie. 

Tout  cela  u  été  très  bnu.  très  uécessaire;  il 
Tant  vaincre  les  [larlis  dans  la  rue  quand  ils  y 
d<.'S''<'[iili<ut;  il  faut  les  cni'lialuer  diin^i  les  \ui'i 
qii;iiiil  ils  rujiousEent  les  loi^:  mais  savez-vous  ce 
qui  a  fait  notre  véritalije  l'orce  ilepuis  cinq  ans? 
ljavi';:-vous  avec  quoi  nous  avons  ilumplé.  ou 
Iilnt>>t  commencé  a  dompter  les  partis  ?  Savt.'z~ 
vous  ce  qu'il  vou.s  importe  pur  ilessus  tout,  ci: 
qu'il  importe  |>ar  dessus  tout  au  iiujs  de  inaici- 
(eciir  ?  V.t:  sont  ces  deux  cIjosL'B-ci,  l'Iiarmnnie, 
la  l'orle  liarmonie  des  ^TamU  pouvoirs  de  l'IJiat; 
et  iliins  lu  sein  de  cliacnii  de  ces  pouvoirs,  une 
conduite  prudente,  habile,  indépendnnte,  suivie. 
Ce  qui  nous  a  Tait  (riouiplier  depuis  cinq  ans. 
c'i'sl  qu'il  s'est  formé  dans  leseindeslllianiines, 
nue  inajorilc  qui  n'acoJisuilc  que  sa  projirc  riii- 
son;  qui  ne  s'e.^t  pas  laissé  étourdir  |iar  le  liruit 
liu'on  taisait  à  sa  porte  pour  l'asservir;  qui  ne  | 
sV'sl  pas  laissé  éhtuuir  par  le,f  [iromesses  qu'un 
lui  ji-iuit  àlalOle  pour  IVgarer:  nue  innjnriiéi|ui 
a  atii  avec  une  l'ermo  indépfuilauce,  (|ui  a  cons- 
tiini!  dans  les  Chnmhrcs  un  vilTitablu  iiouvi.ii- 
Mil'lic,  un  [K)nvoir  qui  a  per.-^évcrQ  dans  la  po- 
liliijui.' qu'il  avait  adoptée;  qui  a  compris  qu'à 
travers  la  diversité  des  années  et  des  silualious, 
il  l'idlait  mari:licr  dans  la  tu<?nie  voie,  inipt'::ei' 
aux  l'ai'llons  les  niâmes  loi.s  ;  un  pouvoir  i|ui 
s'vsl  iiirert,  sagement  et  nolileinent  oirert  à  la 
Courmine  et  à  l'autre  Cliaiiihre;  qui  a  niarcbé 
constamment  de  concert  avec  eux;  oui  a  rr.<- 
pecté  lef  allrihulions  et  le."  Ijniitis  de  ton-  les 
autres  pouvoirs.  ITest  à  cette  poliliijue  iniléiii>u- 
ilante,  suivie,  mesurée:  c'cnl  à  la  majorilé  qui 
l'a  laite,  ailoptéc^  qui  l'a  uon.-'lammeiit  pratiquée, 
qu'a  été  di*!  véntatilcinent  noire  suceés  depuis 
cinq  atis.  Voilà  ce  qu'il  nou»  importe  île  main- 
tenir, Voilà  ce  qui  a  introduit  dans  notre  ^gou- 
vernement quelque  chose  dea  mérites  qui  nimi- 
quent'^i  souvent  dans  les  gouvornenients  tilirc). 
un  piHi  du  lixité  et  un  peu  île  dif^nité. 

y,c  vous  y  trompez  pas,  .Mer^sieiirs!  (luclle^  que 
soient  leur  liéccssitê,  et  leur  léiiilimité,  quels  que 
soient  le  liieii  et  la  filoire  (Vi'cllr.i  pn'CMrtut  à 
une  milinn,  les  révolu  lions  ciil  toujours  ee^-rave 
ineonvéulenl.  qu'elles  éliruiienl  le  pmivuir  et 
qu'elles  l'aiiaissent;  et  quaml  le  p'iiivoirair' 
elivaulé  et  aliaiesé,  ce  qin  iin|iorl"  p-ir  desï:i^ 
tout  il  la  .-iocielé,  à  ses  lil>i>rtés  eumme  à  si>n 
reiMis,  à  stiu  avenir  cuniino  ;'i  son  [.résunt,  c'est 
do  ralTermir  et  de  relever  le  pouvoir,  de  lui 
reii'li'e  de  lastuiiilité  el  de  Iadi).Miiié,dela  tenu: 
et  'le  la  eonsidOration.  Voilà  ce  qu'a  tail  h 
Uliamlire  de|iiiis  \kMi,  voîlfi  ce  qii'elle  a  cun- 
mencû:  car,  Dieu  me  ^'ardu  dédire  que  louls>'it 
fait!  non,  tout  e.st  c>inniiencé  parmi  nous,  rien 
n'est  lini,  tout  est  à  continuer.  Si  voua  ne  per- 
sévériez pas  dans  la  pnlilique  que  vous  avez 
adoptée,  ti  eetle  majorité  qni  s'est  si  {;lorieuse- 
ment  lorniée  et  ma  in  le  une  ne  su  aiainlcnait  pas 
encore,  si  elle  ne  su  inaintciiait  pasJntimemenI, 
éDergiquement,  en  accueillant  toutes  les  con- 


quêtes, en  s'ouvrant  &  toutes  les  reconciliations, 
mais  en  ne  laissant  jamais  enfoncer  ses  ran^^s, 
PII  ne  se  laissant  jamais  diviser;  si  vous  ne 
faisiez  pas  cela,  si  vous  ne  saviez  pas  le  faire, 
vous  verriez  en  quelques  mois,  peut-être  en 
giieiques  jours,  s'évanouir  toute  votre  a-uvre, 
cette  ivuvre  salulairo  que  vous  avez  si  lahorieu- 
^emenl  accoiuplic. 

Messieurs,  i^onvernetuent  ou  chambres,  mi- 
nistres, d'''pulês,  citoyens,  nous  n'avons  qu'une 
chose  à  faire,  c'est  d'Ctre  fidèles  à  nous-mCmea, 
lie  faire  co  que  nous  avons  fait,  d'avu  ,cer  au 
lien  de  reculer  dans  la  voie  dans  laquelle  nous 
nous  sommes  eiif^a^ês.  .Non,  nous  n'avons  point 
à  rétrograder,  nous  n'avons  rien  à  rétracter  ;  il 
faut,  au  contraire,  que  nous  poursuivions,  que 
nous  avancions;  et  ce  seront  la  les  progrès  véri- 
tables, lesvëritahlesservices  rendus  à  la  révolu- 
tion de  Juillet,  que  j'aime  et  que  j'honore  autant 
i|ue  qui  que  ce  soit  dans  cette  Chambre,  mais 
i{iioje  veux  voir  ferme,  di^ne,  sape,  pour  son 
âalut  et  pour  notre  honneur  à  tious.à  tuus.(rii'L'« 
icdainahoiii  au  ueiilre.) 

{Uiii'lmi/iii-  aijilaliou  succède  àce  discours.) 

(I.I-S  liuiishn  TiclameiU  longtemps  uvaiit  d'Ob' 
U'iiir  U- siUitcr.) 

M.  le  ■■rrMidenl.  La  Chambre  veut-elle  con- 
linuer  la  discussion'^  i^Oai!  nui!)  Alors  faites 
silence;  la  parole  est  à  M.  Udilon  lîarrot. 

Viilr  nnmhreusfs.  Kroutez!  écoutez! 


L'nr  roix:Q\i\\  [ViulenU  murmures.) 

Ih'  loulus parla  :  Non!  noni  Parlez!  pariez! 

M.  BoppjiT.  C'est  votre  droit,  et  vous  en  avez 
le  lalenl. 

M.  «Milnii  lliirrol.  Il  y  a  peut-être  quelque 
témérité  à  moi  à  succéder  k  l'orateur  qui  vient 
d'occuper  cette  tribune,  lorsque  la  Chambre  est 
encore  sous  l'impression  de  son  éloquente  parole. 
Mais  moi  aus^i,  j'ai  l'orgueil  de  ma  conviction 
et  lie  mon  droit,  et  c'est  pour  cela  que,  foulant 
aux  pieds  toutes  les  misérables  convenances  de 
l'amonr-pi'opte  et  de  la  vanité,  je  ne  crains  pas 
de  venir  après  lui  exprimer  mes  convictions  et 
défendre  mes  principes. 

.i  tiniiclw  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Odiloii  Barroi.  Je  croyais  être  dispensé 
pour  hmglemps  de  ces  retours  vers  le  passé,  de 
cet  antagonisme  entre  deux  principes,  entre 
lieux  systèmes,  entre  ileux  politiques,  qui  a 
rcin])li  tontes  n's  discussions  pendant  ces  cinq 
dernière.<  années.  J'aimais  à  prendre  acie  ("-- 


narolos  du  iioiivean  ministère,  qui  nous  invitait 

a  ne  ;  lus  nonsoccuper  désormais  que  de  l'avenir 

liays,  sans  récrimination  sur  le  passe.  Nous 


avions  accepté  des  faits  accomplis,  c'est-à-dire 

aue.  sans  renoncer  à  nos  convictions,  sans  aban- 
onner  notre  reli^^ion  politique,  en  face  d'une 
majorité  dont  l'bonneur,  la  dignité  même  étaient 
en^aicés  dans  toutes  les  mesures  qui  ont  été 
adoptées,  nous  avions  consenti  à  ne  pas  renou- 
veler vainement,  et  au  iirand  risque  do  com- 
promettre la  paix  du  pays,  des  questions  sur 
lesquelles  nous  ne  pouvions  espérer,  quant  à 
présent,  une  solution  conforme  à  nos  convic- 
tions. 

Vous  avezclioisi  votre  moment  pour  présenter 
les  lois  d'intimidation,  ces  lois  que  nous  avons 
proclamées,  dans  notre  conviction,  coatnlrea 
aux  principes  de  la  râTolution  de  Juillet  et  aux 
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'i  lâse,] 


(lie|ii.iïitioiis  lie  la  Cliarte  coristiliilioniidlc.  I.l'l- 
UMnii  à  gnaclu:  —  H(clamiili"m  un  cfHlr,:) 

Oui.  vous  nvez  choisi  l'atlenlal  li;  plus  alTrcu^, 
celui  qui  pouvait  le  plus  troubler  touled  les 
consciences,  enlraincr  et  surjireniirc  loiiles  les 
convictions,  vous  avez  clioisi  cet  alternat  pour 
faire  passer  vos  loie...  O'ivi-s  rédnmat'wns  a\i 
ceiilre.  ) 

.1  gmirhe:  l.lui,  oui! 

M.  Oïliloii  Itarrot.  Vous  avez,  et  le  VoiiiU-ur 
l'attcsIiN  vous  avez  dît  que  (icpui:>  lon^tciiins  ces 
lois  étaient  dans  votre  portefeuille.  Vous  les  en 
avezcxliuuiccs-.- 

.1   iiiiiii:li,'  :  (lui,  oui!   [Dénfijiilioii  m  centre. 

M.  W  ■•pôsljcnt.  Je  prie  la  Chambre  de  se 
rappeler  siiii  adresse,  et  de  ne  pas  renouveler 
tant  d'irritations  s'il  cet  possible,  iji-és  bien.) 

M.  IMtlon  lliirrol.  j'es[>ërG  que  ce  n'est  ni  à 
moi  ni  à  l'opiiiion  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter il  celle  tribiiUL'  que  cela  s'adresse. 

.t  yiuchc:  Très  Itieu  I 

M.  4Mtl»ii  IKitrrAl.  Si  nous  n'avions  pas  eu 
cette  politique  de  modération  et  de  conciliation, 
vou.s  ii-i  EiTiez  pas  venus,  dans  votre  ironie. 
déclarer  que  nous  avions aliandonné  nos  convic- 
liiins,  célébrer  ce  que  vous  appeliez  votre  vic- 
toire. Votre  victoire?  Ivslce  le  jugement  que 
nous  avons  porté  relativement  aux  mesures  par 
lesifuelles,  dans  notre  opinion,  vous  aviez  violé 
la  Cliarte?  Est-ce  la  mesure  de  l'état  de  siè^^e? 
list-cf  la  mesure  sur  le  jnrv?  Bst-cc...  (lii'f  in- 
U-n-uplinn.) 

Je  sais  t[)ntc  la  difncnllé  de  ma  position. 
Lorsiiu'uji  orateur  vii'iit,  repassant  tous  vos 
actes,  cil  fuirc  TLlK^^e,  ruiiolliéosc,  et  vous  dit 
que  le  pavs  vous  doit  son  bi>rihcur,  sa  tranquil- 
lité, sadi^'nité... 

Au  leiilri!:  Uni,  oui  '.  '"est  vrai! 

M.  IMilou  Btarrul.  Je  ne  suis  pas  clonnc  de 
vos  anlamalions.  L'orateur  qui  vous  parle  ainsi 
«il  en  quelque  sorte  portr>  par  vos  sulTrages, 
environne  de  toutes  vos  sympailiics,  toute  voire 
i'eeonnais::ance  lui  csl  ac  [uise. 

An  ••■■litre  :  Miii,  oui!---  (AgilnUun.) 

M.  dMiloii  EGnrrol  Je  le  cunrois,  c'est  naturel, 
l't  je  ne  vuiis  dcmamlc  |ias  lu  même  reconnais- 
sance InrsEiuc  je  viens  lui  répondre.  (.v*urp//i.* 


M.  lt'E'>ri:>iil<sil.  Je  rappilii/i 
que  le  j'^^Td     ' 


à  Ui  Ch 


salle. 


IS    liiUlc: 

'ni  il 


léme  .-illi'î 


de  la 
s  [.anies  de 


la  sullc  que 

l'inlérél  ili:  Il  même  lilicrlc.  ■Ins  bwn!, 

M.  04'iEii»  gtarrul.  J';ii  droit,  Messi<>nrs.  non 
pas  à  vuire  reconnaissance,  mais  à  votre  justice, 
quand  je  viens  toyalement  à  votre  tribune 
exprimer  des  convictions  contraire». 

.Non.  lions  n'avons  déserté  aucune  de  nos 
Convictions.  Mlles  re^lent  enlirivs.  Ncjiis  avons 
iusiîté  à  ces  crises  niini.tlOrielles  qui  depuis 
quelqno  temps  se  sont  succédé  avec  lanlde  rapi- 
dité. .Nous  ne  nous  sommes  môles  à  aucune  de 
ces  coniUinaisons  de  personnes.  >ous  .■sommes 
restés  fermes  dans  nos  principes,  ayant  loi  dans 
leur  avenir  el  dans  leur  force. 

Mais  ne  nous  a-t-il  pas  été  permis,  lorsque 
nous  avons  vu  le  cabinet  se  renouveler  presque 
ca  entier,  se  priver  des  secours  et  <lu  talent 


d'IioiiHiics  éminenls,  en  aussi  inxiloiidesymiialbie 
avec  une  grande  partie  de  celte  Cliainhre.  ne 
nous  a-t-il  pas  été  permis  d'espérer  que  ce  chan- 
gement dans  les  personnes  en  amènerait  un  au 
moins  dans  les  tendances  politiques? 

Sous  l'avons  espéré,  et  c'est  pour  cola  que 
nous  avons  cessé  à  l'instant  môme  toute  discus- 
sion irritante  sur  le  passé,  c'est  par  une  con- 
vention tacite  qui  semblait  acceptée  par  tontes 
tes  parties  de  la  Chambre  que  nous  nous  sommes 
l'éservéseiilenient  l'avenir;  carie  passéappartient 
à  l'histoire,  et  l'avenir  appartient  à  la  nolilique. 
.Vous  allendions,  selon  le  proeiranimc  un  niinis- 
t6re,  ses  actes  pour  le  juger,  lorsque  vos  provo- 
cations nous  contraignent  à  recommencer  le 
combat. 

Je  concevrais  très  bien  l'apolngie  qu'un  des 
ministres  sortis  du  cahinet  aurail  Taiic  de  son 
ministère,  des  actes  au.vqi)el3  il  a  concouru; 
j'aurais  parfaitement  res|iectê  la  voi.\  de  .<a  cons- 
cience et  do  son  honneur,  et  je  ne  serais  même 
pas  monté  à  cette  tribune  pour  le  contredire  si 
ce  n'eilt  été  qu'une  opinion  indiviiluelie;  mats 
je  remis  assez  de  justice  ^  rémiuence  et  à 
la  puissance  de  l'orateur  qui  m'a  précède,  |ioiir 
voir  dans  sa  parole  autre  cliosc  qu'une  opinion 
individuelle,  (gluant  je  suis  monté  à  la  irihnnc 
pour  Ini  répondre,  c'est  que  je  savai»  hien  qiii' 
je  ré|iondrais  à  un  svsième  qui  se  nersonnilie 
liaulement  en  Ini,  et  plus  en  lui  qu  en  aucune 
autre  f>crsonne  de  celle  Chambre. 
.  -Messieurs,  je  ne  chercherai  pas  à  jeter  des 
embarras  dans  la  situation  actnelle,  à  demandi'r 
la  solution  d'une  énigme  qui  domine  toute  noire 
pulilique  et  qui  semble  tenir  la  Cliamiire  en 
suspens;  je  ne  demande  pas  poiirqnoi  ces  crises 
ministérielles  snecesslves- 

Je  ne  demanderai  pas  si,  comme  l'a  dil  un  des 
plus  spirituels  amis  de  rancicn  niinislic,  l'ho- 
norable M.  Iluvercier  de  ilauraiiiie,  il  y  avait 
sous  le  dernier  cabinet  deu.\  éléments  enire  los- 
(luels  il  établissait  cette  seule  dilTérence,  que 
I  nn  était  ytus  rivulut'wnnnirc,  et  l'autre  j'hts 
tibi^rnl.  Nous  savons  ce  que  cela  veut  dire. 
.\ou8  savons  que,  depuis  \1K'.\,  en  l'rance, 
il  existe,  eu  effet,  deux  religions  poliliqucs.  A 
travers  les  révolutions  et  le  temps,  il  y  a  en 
des  modilicalioiis  de  part  el  d'autre,  lia  opi- 
nions se  sont  nuancées.  Vous  ne  représenie;^ 
pas  phis,  j'en  conviens,  tout  l'ancii'ii  ré^'ime, 

?uc  je  ne  représente  la  terreur  de  'X>:  mais,  au 
jnd,  chacun  de  nous  est  resté  lldélc  à  son  ori- 
fiine,  et  nos  tendances  sont  marquées  ci  fran- 
ches. \.S,'iisalwn.) 

N'avons  nous  pas  appris  de  la  bouche  même 
des  ministres  que  c'est  unelutle  de  pnVminemc 
entre  ces  deux  éléments  qui  a  provoqué  es 
crises  min'Siérielles  su^'cssivcs  et  amené  iMilin 
la  di.TSolulion  de  ce  cabinet  qui  se  proclamait 
Fi  iilcnliqne  et  si  bomogcnc? 

I^'est  là  l'oxpli(âlion  de  notre  situation  pnii- 
liquc,  et  soyet  bien  convaincus  que  .-i  quehjue 
Kbose  a  jeté  des  nuages  sur  cette  positi(Mi  et 
iiuelquc  confusion  dans  les  esprits,  c'est  la  vio- 
iinici'  des  p;irtls,  ce  sont  leurs  atlaqnes  arniée.f. 
c'cr-t  le  ilaiiï.'iT  commun  dont  elles  iiieiiaraient 
lion  lellc  ojiiiii -m,  non  tel  parti,  mats  la  M>ciéié 
tnlière  :  voilà  pourquoi  des  hommes  parlis  de 
(Hiinls  bien  opposés, contraires  par  leur  relifiion 
el  leurs  antécédents,  se  sont  trouvés  coniondus 
dans  la  iiif'inu  défense:  mais  il  était  évident  que 
lorsque  le  danger  cesserait,  lorsque  la  rue  serait 
calme,  lorsque  le  danger  cesserait,  lorsque  la 
rue  serait  calme,  loniiu'il  ne  faudrait  plus  re- 
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pousser  la  force  jiar  la  force,  cliacun  rcvien- 
(Irnit  à  sa  reli^-'ioti;  et,  pour  me  servir  de  la 
parole  J'iui  grand  homme,  les  bleus  restent 
bleus  et  les  blancs  restent  toujours  blancs.  (Mou- 
■'emenl.)ie  no  veux  pas  trouver  d'autres  causes, 
lie  CCS  grandes  crises  ministériel  les  qui  ont  ira- 
vuillii  le  pouvoir  et  amené  le  chanficment  de 
caltinet,  car  nous  serions  la  nation  la  plus  pué- 
rile, la  plus  indigne  du  fiouvernement  repré- 
sentatir,  s'il  n'v  avait  au  fond  de  tout  cela  que 
'les  antipathies  personnelles  ou  des  intérêts  de 
colerio.  Non!  antre  cliusu  a  umeuê  ce  fjrarid  rû- 
î^ullat  :  c'est  la  dilTéreuce  profonde  entre  deux 
religions  qui  seront  toujours  en  présence  et  qui 
s'oiiservcront  continuellement. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Odilon  llarrol.  Xolre  opposition  s'est 
trouvée  peut-Otro  dans  la  position  la  plus  diftl- 
cile  dans  laquelle  un»  opposition  puisse  être 
placée.  Nous  avions  pris  la  Révolution  de  Juillet 
au  sérieux,  non  comme  un  ciiangcment  de 
por^onnos,  mais  connue  un  chatr^enieiit  de 
chose?,  de  principes  et  d'institutions,  comme 
indiquant  le  commencement  d'une  nouvelle  ère 
politique  pour  le  [lays,  comme  la  consécration 
liolcnnelle,  déflnitive,  de  tous  les  grands  prin- 
cipes pour  hsquels  nous  avons  eomuatin  de|mis 
cinquante  années. 

D autres  l'ont  considérée  autrement:  ils  l'ont 
considérée  comme  une  i^ataslrophi',  comme  un 
événcjncnl  qui  éljranlait  le  ponvcir,  qui  jetait 
la  cunru:-ion  dans  la  société  et  contre  lequi'l  il 
fallait  prendre  des  sanvc^'ardes,  à  laquelle  il 
fallait  (ippo!i!er  une  résistatice  syslémutiquci  il 
ne  fallait  pas  s'étoi^'uer  des  institutions  de  1S14. 
Il  fallait  prendre  co  point  de  départ;  la  victoire 
avait  été  proclamée  au  nom  de  la  Charte  ;  c'était 
la  Charte  de  ISI4  qui  était  le  point  de  ilcpart. 

Nous,  au  contraire,  nous  avons  considère  que 
la  llévolutioii  de  t8:iU  avait  consacré  de  nou- 
velles institutions  politiques,  qu'à  la  place  d'une 
charte  octroyée  nous  avions  un  contrat  entre  le 
souverain  et  la  nation  ;  que  toutes  les  promesses 
lie  celte  cotivenliou  solennelle  devaient  être 
respectées,  que  toutes  les  promesses  de  celto 
convention  solennelle  devaient  être  religieuse- 
ment et  loyalement  observées. 

Voilà  quelle  a  clé  notre  opinion.  Ainsi,  et  lors- 
que toutes  les  questions  successives  que  devait 
amener  la  réalisation  des  promesses  de  la  Charte 
se  sont  présentées,  tious  avons  toujours  vole 
dans  te  sens  le  plus  lar^e,  le  plus  f;éncroiix  de 
ces  promesses  de  la  Kévulutîon,  nous  avons  tou- 
jours voté  sans  haine,  sans  esprit  de  résistance 
contre  celle  révolution,  parce  que  nous  croyons 
que  si  celle  révolution  pouvait  appeler  >ur  le 
pays  quelques  ilanï-'crsà  venir,  ce  si-raient  ceux 
quii  créerait  une  rési^tiince  inijirudente  et  uixi 
ceux  que  (K<iirrait  produiru  l'execulion  fraiicho, 
livale.  j;éuér(inse  de  ces  prttmesses. 

Voilà  c<!  qui,  dans  charun  des  actes  oui  ont 
signalé  notre  carrière  politique  depuis  lO),  a 
amené  un  dissenliuient  profond  entre  nous  et 
les  honittics  que  nous  avons  combattus. 

Mainieneut  je  sais  bien  qu'on  a  abusé  étran- 
cemeut  contre  nous  de  la  position ficLeuse  dans 
laquelle  nous  pla^-ait  la  violence  deapartis:Je 
sais  bien  que,  par  une  tactique  {gouvernemen- 
tale, on  nous  présentait,  parce  que  nous  défeti- 
dions  ici  le  droit  et  les  priiicl|>es  que  le  gouver- 
nement noos  paraissait  violer,  comme  les  com- 
plices de  ces  violences;  je  sais  bien  que  c'est 
liOus  qu'on  a  présentés  au  pays  comme  tendant 


par  voie  indirecte,  par  voie  de  transition,  à  dé- 
naturer les  formes  de  notre  Kouvernetnenl.Tont 
cela  était  faux.  .Vous  en  avons  apjielé  ik  l'avenir 
et  au  bon  sens  du  pays,  et  cet  avenir  et  ce  bon 
sens  ne  nous  manquent  pas,  et  déjà  la  nation, 
qui  n'est  plus  troiihléc  i^ar  les  violences,  qui 
n'est  plus  en  présence  d'un  danger  immineut. 
ccmmence  h.  l'econnaltre  quels  ^ont  ceux  qui 
ont  compris  la  llévolution  de  Juillet  et  qui  en 
veulent  l'rani  bernent  et  loyalement  les  consé- 
quences. 

.1  ijaiulw  :  'irî'S  bien!  très  bien! 

.M.  Odilon  Karrol.  Messieurs, et  pourarriver 
à  l'application  même,  je  pourrais  être  de  l'avis 
de  1  orateur  qui  m'a  précédé,  sur  la  situation 
actuelle  du  la  société.  Oui,  nous  aurons  alTaire 
encore  à  <les  partis  que  la  législation  actuelle  a 
pu  condamner  au  silence,  mais  qu'elle  n'a  pas 
anéantis,  auxquels  elle  n'a  enlevé  tii  leurs  espé- 
rances, tti  leurs  baiues.  Mais  nous  avons  des 
moyens  tout  dilTérents  de  vaincre  ces  partis  et 
de  les  désarmer.  Vous  avez  cm,  vous,  que  pour 
les  désarmer  il  fallait  se  jeter  dans  ces  mesures 
exorbitantes,  que  vous  aveu  adoptéi's  ;  vnus 
croyez  l'expérii-nce  faite.  VAi  bleu!  nous,  clic  ne 
nous  parait  pas  faite  encore.  L'histoire  ne  nous 
a-t-elle  pas  appris.  Messieurs,  que  les  |!oiivcrne- 
nit'Uts  ne  sont  jamais  plus  menacés  que  lors- 
qu'ils ont  fait  faire  silence  autour  d'eux''  ^.Vur- 

Toiitcs  les  révolutions  qui  depuis  un  dcmi- 
siéclc  se  sont  succédé  ne  sont  autre  cliuse  que 
le  suicide  r|es  t;ouvernemeiita  par  le.s  mesures 
mêmes  qu'ils  ont  prises  pour  leur  propre  con- 
servatioti.  Dans  un  pays  comme  le  ii'Ure,  oÂîly 
a  une  si  grande  immensité  d'intérêts  qui  se  rat- 
tachenl  à  l'ordre,  à  la  tranquillité;  où  il  y  a  une 
population  entière  de  travailleurs;  où  Ih.  divi- 
sion de  la  propriété  fait  descendre  jusque  dans 
la  plus  petite  chaumière  le  senlimcnt  etle  besoin 
de  la  sécurité  publique,  a-t-on  jamais  sérieuse- 
nu'ut  redouté  la  perturbation  violente  des  partis? 
Si  un  (■ouverucment,  dans  une  telle  siliiatiou,  a 
quelque  cliose  à  rndinitiT,  ce  ne  .=(inl  piis  les  al- 
l.iqiies  vidlenles  des  partis,  c'est  lui-même,  ce 
sont  ses  éuaremciils,  c'est  de  s'aveugler  sur  le 
danger,  c'est  d'être  pousse  par  ses  ennemis 
mèuics  à  des  mesures  qui  le  dégradetit  morale- 
ment et  qui  le  con'Inisent  À  la  désalfcclion  ou 
an  dégoût.  iMoiwcmfiil.)  Voilà  le.*  dangers  réels 
qn'otit  courus  les  gouvernmcntsqui  se  sont  suc- 
cédé depuis  cinquatilc  at.s. 

Quant  à  nous,  tout  eu  combattant  l'émeute, 
tout  en  la  réprimant,  nous  aurions  fait  atlentioti 
à  ne  pas  toucher  à  deux  choses,  parce  que  ce 
sont  les  sauvegardes  de  notre  gouvernement  ; 
c'estlà  sa  puissance,  c'estlàsonavenir.  D'abord, 
11-  sentiment  du  droit,  le  respect  |inur  les  lois; 
puis  nousanrioiis  respeclé  ausi-i  la  vii^  pilitique 
du  pays,  ce  Bcniimout  de  chaleur  et  d'exislcnco 
liolitique,  qui,  s'il  peut  être  un  endiurras  pour 
les  mauvais  gouvernemeiiis,  est  nii  foyer  de 
forro,  de  pni.^sani'e,  et  un  gage  de  si'curilé  pour 
les  gouvernetuents  nationaux,  i  Vifc  (iiiiimb'Ui'iu 

Le  reproclie  éternel  que  je  ferai  à  votre  admi- 
1  ni^lration,  c'est  d'avoir  affaibli  le  senlimeiit  du 
respect  des  droits  et  des  instilutinns  du  pays; 
d'avoir  détruit  autant  qu'il  était  en  vous  celte 
vie  politique,  cette  chaleur  île  creur  et  d'âme, 
qui  tait  la  force  des  nations  et  coiislituc  l'esprit 
public  d'un  pays. 
Que  d'autres  se  félicitent  de  cette  espèce  de 
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marasme  politique  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons; que  d'autres  se  félicitent  de  cette  déser- 
tion générale  des  collèges  électoraux,  qui  ne 
laisse  arriver,  pour  voter,  que  d'insignifiantes 
minorités;  de  cet  abandon  de  tous  les  devoirs 
civiques  ou  politiques;  de  cette  indilTérence 
pour  ce  qui  animait  toutes  nos  pussions  poli- 
tiques sous  la  Restauration.  Moi,  j'y  vois  un  très 
grand  mal,  je  vois  un  grand  danger  pour  l'avenir 
de  nos  intitulions. . .  {BruUs  divers,) 

Messieurs,  Theure  est  avancée,  et  l'impatience 
de  la  Chambre...  {Nonl  non!  Parlez!)  me  fait 
éprouver  le  besoin  d'arriver  à  une  conclusion. 
Aussi  bien,  beaucoup  d'autres  occasions  se 
présenteront  pour  recommencer  cette  lutte;  et, 
je  le  déclare,  je  n'y  manquerai  jamais. 

Je  voterai  contre  les  fonds  secrets  de  police, 
contre  le  crédit  extraordinaire  qui  vous  est  de- 
mandé, et  je  déclare  que  je  n'en  fais  point  une 
question  de  majorité  ou  de  cabinet.  C'est  pour 
moi  la  conséquence  d'une  vieille  et  longue  con- 
viction. Ce  n'est  pas  que  je  nie  la  triste  et  doulou- 
seuse  nécessité  d'une  police  secrète  dans  nos 
sociétés  modernes  ;  mais  dans  des  limites  bien 
restreintes.  Quand  je  vois,  au  contraire,  que  l'on 
tend  à  donner  tous  les  ans  une  nouvelle  exten- 
sion à  ce  ressort  si  dangereux  du  gouvernement, 
que  cela  devient  pour  ainsi  dire  une  nécessité 
permanente  et  normale  de  l'administration  du 
du  pays,  je  déclare  que  mes  amis  seraient  sur 
le  banc  des  ministres,  qu'à  moins  d'une  de  ces 
circonstances  extraordinaires  dont  je  leur  lais- 
serais toute  la  responsabilité,  et  tout  en  faisant 
violence  à  mes  convictions  les  plus  intimes,  je 
leur  refuserais  le  crédit  qu'ils  me  demande- 
raient. 

Messieurs,  la  police  secrète  n'a  rien  empoché 
depuis  cinquante  ans.  L'Empire  a  eu  sa  police 
secrète,  et  n'a  pas  prévenu  le  plus  audacieux,  le 
plus  dangereux  de  tous  les  attentats.  La  Restau- 
ration a  eu  aussi  sa  police  secrète,  et  la  Restau- 
ration a  succombé  les  mains  pleines  de  fonds 
secrets,  et  son  administration  remplie  d'agents 
secrets  de  police.  Et  pour  prendre  mon  argu- 
ment dans  l'actualité,  je  dirai  que  la  police  se- 
crète n'a  pas  prévenu  le  plus  grand,  le  plus 
horrible  de  tous  les  attentats. 

Je  dis  en  outre,  parce  que  c'est  ma  conviction 
bien  profonde,  qu  une  marche  bien  franche  et 
bien  loyale,  une  observation  bien  religieuse  de 
toutes  les  promesses  de  la  Charte  de  1«30  iMou- 
vent)f  un  retour  vers  ces  principes,  un  peu  d'in- 
dulgence pour  les  jeunes  gens  qui  avaient  été 
frappés,  quelque  adoiicissemeutdans  les  mesures 
de  répression,  auraient  eu  peut-être  plus  d'(*fli- 
cacite  pour  désarmer  le  fanatisme,  que  n'en  a 
eu  toute  la  police  secrète  pour  laquelle  vous 
sollicitez  les  ronde  secrets.  {Vif  mouvement  d'ap- 
prohation  aux  extrémité.) 

Quelques  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

De  toutes  parts  :  Non  î  non  !  à  demain! 

(La  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  25  mars  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  deux  propositions. 

Examen  :  1*»  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
échanges  d'immeubles  conclus  avec  l'Etat  ; 
2''  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  gratuite 
à  la  ville  de  Paris  de  Tancien  emplacement  de 
rOpéra  ;  S""  d'un  projet  de  loi  sur  le  sel  ;  4<'  d'un 


projet  de  loi  pour  la  suppression  du  droit  perçu 
a  l'exportation  des  cartes  à  jour. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  supplémentaire  de  fonds 
secrets  sur  l'exercice  1836. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  sur  le  mode  du 
vote  du  jury  au  scrutin  secret. 

Discussion  d'un  projet  de  loij)ortant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  o5,0(X)  francs  sur 
l'exercice  de  1836  (ministère  de  la  justice  et  des 
cultes). 


CIIAMRRR  DES  PEPUTES. 

PUÉSini-NCK    DE   M.     DUPIN. 

Séance  du  vendredi  25  mars  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeu<li  '2\  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Rcnouard 
pour  faire  un  rapport  sur  une  vérification  de  pou- 
voirs, 

Eure  {Collège  de  Louviers), 

M.  Itcnouord,  rapporteur  du  8°  bureau.  Mes- 
sieurs, le  collège  électoral  de  l'Eure  a  été  ap- 
pelé à  élire  un  député,  par  suite  delà  nomina- 
tion de  M.  Passy  aux  fonctions  de  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  nombre  des  votants  était  de  275.  M.  Passy 
a  réuni  252  suffrages  ;  l'élection  est  régulière  ; 
toutes  les  pièces  ont  été  produites.  En  consé- 
quence, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  de  M.  Passy. 

(M.  Passy  est  admis,  et  prête  serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  l^ré.sidesit.  L'ordre  du  jour  estlaAwi/c 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  1,200,000  francs 
pour  fonds  secrets  sur  l'exercice  1836. 

La  parole  est  à  M.  de  Mornay. 

M.  de  llornfiy.  Messieurs,  le  vote  qui  vous 
est  demandé  est  essentiellement  politique  et  tout 
de  confiance. 

Rien  que  pour  ma  part  je  ne  veuille  pas  mettre 
en  doute  la  sincérité  et  la  loyauté  des  intentions 
de  la  nouvelle  administration,  je  crois  cepcMi- 
dant  nécessaire  qu'elle  s'explique  franchoniont 
sur  quelques  faits  graves  qu'il  importo  à  l;i  di- 
gnité du  pays  de  ne  pas  laisser  passer  inap^rrus. 

J'ai  besoin  d'être  assuré  que  le  ministère,  dnns 
cette  circonstance,  n'est  pas  resté  au-dossoiis  'lo 
la  haute  et  noble  mission  qui  lui  est  contiée,  et 
que  l'honneur  national  n'a  pas  été  compris. 

Messieurs,  un  des  orpanes  officiels  de  l'Alh^- 
niagne  nous  imposait  dernièrement  le  souvenir 
dîî  Rosbach  :  eli  bien,  nous  l'acceptons;  mais 
alors  qu'en  Europe  on  se  souvienne  aussi  de 
h'na,  d'Austerlitz,  et  de  tant  d'autres  journées 
glorieuses  bien  au-delà  de  nos  frontières. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  affaires  étrangi-res 
de  vouloir  bien  donner  à  la  Chambre,  si  toutes 
fois  cela  lui  est  possible,  quelques  explications 
sur  les  déplorables  événements  qui  viennent  de 
se  passer  a  (Ireicoxie  ()louvement$  divers^,  événe- 
ments dont  la  gravité  était  de  nature  à  appeler 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Je  lui  demande  si,  comme  notre  noble  alliée 
PAni^leterre,  il  a  protesté  contre  cette  violation 
manifeste  des  traités  de  1815,  ces  traités  que  la 
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ti]Hsent  pour  elle,  dans  l'espérance  qu'ils  eeraJent 
nii  moins  utiles  à  la  cause  ite  l'humanité. 

fii  l'on  a  envoyé  une  noLe  sur  ce  sujet,  quelle 
en  a  élê  la  réponse-? 

Jo  prie,  et  ceci  est  un  fait  grave  qui  demande 
toute  l'attention  de  la  Chambre,  je  prie  M.  le  mi- 
nistre de  vouloir  hien  dire  s'il  est  vrai  qu'il  ait 
eu  connaissance  d'un  traité  secret  fait  a  Mun- 
cben-liratz,  avant  la  réunion  de  Kalisch,  traité 
par  lequel  celui  de  1815,  rclalilà  Cracovie,  au- 
rait été  modilié,  et  qui  aurait  donné  le  droit  aux 
trois  puissances  protectrices,  d'après  la  simple 
volonté  de  (feux  d  entre  elles,  et  sous  le  premier 
prétexte,  d'entrer  sur  un  territoire  dont  l'invio- 
lufiililÉ  avait  été  solennetlenient  garantie.  Si  je 
iiiiis  bien  informti,  la  France,  sans  accepter  ce 
traité,  l'aurait  subi. 

Je  demanderai  enfin  à  M.  le  ministre  s'il  no 
croit  n.is  utile  d'établir  à  Cracovie  un  con- 
sul, dont  la  surveillance  protégerait  à  la  fois 
les  Français  qui  y  sont  étaulis  et  les  intérêts 
politiques  île  la  France. 

J'ei>pi>re  une  réponse  satisfaisante  <t  ces  dif- 
férentes questions.  (Mmtuements  eit  sens dit'ers.) 

M.  Thier!4  pn'sidenl  <la  conseil,  minisire  des 
affiùjvs  l'iraitgèirs  La  (JliamJire  sentira,  je  l'es- 
père, que  je  lïe  puis  pas  répondre  aujourdliui 
aux  questions  qui  me  sont  adressées.  Le  sujet 
(|ui  préoccupe  tous  les  esprits,  c'est  la  politique 
intérieure  du  ^ouvornenicnt.  Kaire  naître,  au 
sujet  de  la  politique  intérieure,  la  po!itii|UQ  ex- 
térieure, ce  serait  une  étrange  diversion  qui 
n'aurait  aucune  utilité. 

Voir  iliiuTtct  :  C'est  juste  I  c'est  juste  1 

M.  Tlilers,  présiili-iil  du  coim-il,  mhdslre  des 
affaires  élramjèret..  D'ailleurs,  je  dois  le  dire, 
j'ai  besoin  du' quelques  documents  encore  sur 
la  question  importante  qu'on  vient  de  soulever. 
V,\\f  viendra  naturellement  lors  de  la  discussion 
du  builset  lies  affaires  ôtranj^ères,  et  je  ne  dé- 
clinerai en  rion  la  responsabilité  do  la  conduite 
que  le  gouvernement  a  tenue.  {Trtt  bien!  Irèa 

M,  de  Hornny.  J'acceplc  les  paroles  de  M.  le 
niini::trc,  et  je  n'insiste  pas. 

M.  In  l*ré*il(lcnl.  La  parole  est  à  M.  Pages 
(de  l'Arièget. 

M.  l^ajti-Hfrft^r.lr/r'ji'I.M.Ie  ministre  de  l'inté- 
rieur vous  a  exposé  les  motifs  qui  rendraient 
nécessaire  le  vote  des  fonds  secrets. 

On  pouvait  certes  différer  d'opinion  sur  cette 
néce.'isité;  mais  j'aime  à  rendre  cette  justice  au 
ministre:  au  fond,  il  s'était  i-enfermé  avec  une 
franchise  plus  éloquente  eue  des  plirases  d'aii- 
narat,  dans  la  question  qiiil  avait  soumise  à  la 
Cliauibre  ;  dans  la  forme,  il  a  re^ipecté  ces  con- 
venances parlementaires  qui  tempèrent  par  de* 
éfïTrds  de  tton  ton  et  de  bon  poùt  u[ie  opinion 
que  tout  le  monde  n'est  pas  conlraitit  de  parta- 
ger. Il  avait  même  parlé  de  conciliation  et  de 
calme,  et  à  ces  mots,  j'ai  prévu  la  haine  qui  se 
redresse  et  la  tempOte  s'eliorçjant  de  surgir  en- 
core dans  celte  enceinte. 

À  gauche  ;  Très  bien  I 

M.  l*a^èH  (de  rdriège).  Il  est  des  hommes, 
en  eiïet,  qui  ne  peuvent  rester  au  pouvoir  on 
ressaisir  le  pouvoir  qu'en  semant  la  discorde 
entre  les  personnes,  comme  si,  pour  les  tenir 
divisées,  ce  c'était  pas  assez  de  la  diversité  des 
principes  I 

L'ancien  ministre  de  l'instruction  publique  a 


vu  que  le  commencemement  d'une  œuvre  de 
conciliation  était  le  terme  de  ses  espérances. 
[iViirmiii-es.)  Son  habileté  a  dù  leprécipiti'rcntre 
deux  opinions  qui  ne  cherchaient  pas  à  se  ten- 
dre la  main,  mais  qui  du  moins  désiraient  enfin 
pouvoir  se  parler  avec  des  convenances  mutuel- 
les sur  les  grands  intérêts  du  pays. 

8on  apparition  il  cette  tribune  a  galvanisé 
toutes  les  liainos  iVivet  riclamaimns  au  ceiUre), 
et  nous  semlilions  avoir  reculé  de  quatre  ans 
sur  la  route  de  l'inimitié. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M  .l*ngii*((/i^r.liïtv/el.  J'ignore  ce  que  laFrance, 
ce  que  la  dynastie,  ce  que  la  prospérité  puliiique 
peuvent  avoir  t  gagner  dans  ce  vieux  levain  de 
colère  qu'on  fomente  sans  cesse  ;  mais  je  sais  ce 
que  la  dignité  de  la  Chambre  peut  avoir  à  y 
perdre. 

Attaqué,  je  dois  répondre.  Je  n'ai  pas  luènie 
l'avantage  parlementaire  de  prendre  la  parole 
pour  un  l'ait  personnel  :  c'est  contre  des  person- 
nalités que  je  siiii^  contraint  de  me  défendre,  et 
cette  délense  est  forcée  de  descendre  à  des  for- 
mes qui  lui  sont  commandées  par  la  nature  de 
l'attaque. 

Je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  qu'il  v  a  dans 

10  discours  que  vous  avez  entendu.  Vo'us  av:  z 
aiimiré  la  magnificence  de  ses  jiaroles.  I^li  1  Mes- 
sieurs, il  renleruie  encore  plus  de  finesse  que 
d'éloquence;  c'est  un  système  et  une  colère  de 
six  uns,  dont  la  péripétie  a  été  préparée  pendant 
deux  mois  avec  ses  moyens  calcules  et  se;"  eli'ets 
prévus.  C'était  un  ministère  perdu,  une  majo- 
rité qu'il  ne  fallait  pas  perdre,  un  portefeuille 
qu'il  fallait  reconqucrir(rio/c«(ïiin(r»i»reï>;  c'é- 
tait un  cabinet  en  face  duquel  on  voulait  s'éta- 
blir, non  comme  appui,  mais  comme  protecteur. 

11  était  urgent  de  se  poser  devant  la  France  et 
le  pays  comme  une  puissance  dont  la  main,  se- 
lon qu'elle  s'étend  ou  se  retire,  soutient  ou  fait 
tomber  à  son  pré  les  niiuistrcs  du  roi.  •Vonpn- 

Admirez  surtout,  .Messieurs,  l'éloquente  dexté- 
rité del'orateurqiii  m'attaque.  Entre  les  ministres 
et  lui, entre  toutes  les  oppositions  et  lui,  quel  est  le 
juge?  La  majorité.  Mais  n'est-ce  pas  cette  même 
majorité  qui  Ta  aille  à  concevoir,  à  soutenir,  à 
compléter  son  syslème?  C'est  vous  qu'il  établît 
ju)^es,  vous  qui  avez  été  partie  dans  les  débats 
qui  nous  agitent,  vous  qui  êtes  cimtraints,  par 
vos  antécédents,  d'approuver  tout  ce  qu'il  dira, 
de  condamner  tout  ce  que  nous  dirons.  {Sensa- 
lion.)  Voua  le  voyez,  rien  n'est  facile  comme  l'at- 
taque, et  la  défense  est  impossible! 

Les  décisions  d'une  Chambre  ne  peuvent  être 
contrûlécs  avec  impartialité  que  par  la  Chamiire 
qui  lui  succède.  Aussi,  impuissants  que  nous 
sommes  à  faire  réformer  \13.t  vous  les  questions 
par  vous  décidées,  nous  avons  considéré  )e  pas^é 
comme  un  fait  accompli.  Nos  désirs,  nus  vieux, 
nos  efforts,  n'avaient  plus  pour  objetqne  le  pré- 
sent et  l'avenir.  Eli  bien:  un  orateur  lait suriiir 
le  passé  entre  l'avenir  et  la  Chambre  ! 

(.c  passé.  Messieurs,  renferme  nos  actes  et  no."! 
opinions.  Comme  j'aime  à  vous  estimer,  je  ^nis 
sur  que  voua  avez  agi  de  conviction  et  de  cons- 
cience. Les  sentiments  qui  vous  ont  fait  airir 
.':ont  ceux  qui  nous  ont  fait  parier.  Nous  nous 
taisons  sur  vos  actes:  vous  nen  Oies  responsa- 
bles qu'à  Dieu  et  au  pays.  Depuis  la  ch nie  des 
anciens  ministres,  aucune  incriminattati  n'avait 
retenti  dans  cette  enceinte;  el  si  pour  assouvir 
son  ambition,  l'éloquence  a  besoin  de  haine,  ce 
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n^est  pas  notre  parole  qui  fut  haineuse.  (Murmu- 
res.) 

Un  ministre  déchu,  dictant  leur  conduite  à  ses 
successeurs,  leur  propose  son  exemple  pour  mo- 
dèle. Si  je  trouvais  quelque  justice  dans  cette 
tutelle,  je  no  chercherais  pas  ce  qui  peut  y  man- 
quer de  modestie.  {On  rit.) 

Mais  voyons  ce  système,  aujourd'hui  qu'il  se 
proclame  débarrassé  de  ces  convenances  que  le 
pouvoir  impose.  Il  faut  le  mettre  à  nu;  il  faut 
que  l(',  pays  sache  où  Dieu  le  mène  par  l'en  Ire- 
mise  d'une  doctrine  qui  ne  cherche  plus  à  se 
masquer, 

D'abord  on  nous  dit  :  Résistance  ù  l'émeute. 
Veuillez,  Messieurs,  mettre  la  main  sur  votre 
conscience,  et  me  dire  quoi  est  l'homme  assez 
insensé  pour  ne  pas  résister  à  qui  l'attaque.  El, 
si  ces  paroles  insinuent  que  les  anciens  minis- 
tres sont  seuls  assez  puissants  pour  résister,  à 
cela  je  n'ai  rien  à  répondre  :  le  domaine  de  l'or- 
^'ueil  est  assez  vaste  pour  que  chacun  y  puisse 
habiter  en  repos. 

On  nous  dit  encore  :  Haine  aux  républicains  ! 
Et  je  le  demande  à  votre  loyauté  :  quels  sont  les 
ministres  d'un  roi,  quels  sont  les  corps  politi- 
ques sous  une  monarchie,  qui  pourraient  pac- 
tiser avec  une  république?  In  pareil  pacte  se- 
rait une  révolution  tout  entière;  et  l'orateur 
conviendra,  je  pense,  que  pour  désirer  une  ré- 
volution nouvelle,  l'opposition  qu'il  attaque  n'a 
pas  fait  dassez  grands  profits  aux  révolutions 
passées. 

On  dit  enfin  :  Haine  aux  carlistes!  Et  je  ne 
con^'ois  pas,  en  effet,  que  les  ministres,  que  les 
corpspolitiquesd'unedynastie,  puissent  éprouver 
une  bien  tendre  sympathie  pour  une  autre 
maison  royale.  Mais  l'oposition]  actuelle  n'était- 
elle  pas  opposition  avant  Juillet,  ses  membres 


mais  une  inimitié  plus  haineuse.  Ce  n'est  pas 
nous,  Mo.<sieurs,  qui  avons  à  faire  oublier  un 
pôlerina^'e  sentimental  [Maraues  dCimprobation)^ 
nous  qui  avons  à  faire  oublier  les  lances  que 
nous  avons  rompues  pour  l'ancienne  dynastie, 
nous  qui  avons  a  débarrasser  notre  reconnais- 
sance des  emplois  ou  des  bienfaits  que  nous  en 
avons  reçus. 

Je  crains  bien,  Messieurs,  que  toutes  ces 
attaques  dont  la  pompe  ne  cache  pas  la 
violence  ne  ressemblent  a  ces  mots  de  nos  vieu.\ 
partis  faits  j)onr  pour  diviser  les  hommes  durant 
la  fièvre  révolutionnaire,  et  qui,  lorsque  les  sens 
étaient  calmés,  devenaient  la  risée  des  factions 
dont  ils  avaient  fomenté  les  haines. 

Aussi,  n'est-ce  1;\  que  le  voile  de  la  pensée 
réelle  de  l'anci'jn  nnnistre.  Lui  qui  se  croit  dans 
le  progrès,  nous  rejette  à  cinquante  ans  en  ar- 
rière. 

Tout  son  discours  trahit  sa  tendance  vers 
l'aristocratie,  sa  haine  pour  la  démocratie.  (3/m;- 
ïiitu\'s.)  Ce  discours  est  un  long,  un  éloquent 
anallième  contre  le  gouvernement  représentatif. 
iViVi's  rrrlainutions  au  centre.)  'Sq  vous  y  trompez 
pas  :  si  TélciMent  monarchique  est  placé  sous  la 
garantie  des  ministres  du  roi,  si  l'élément  aris- 
tocratique est  placé  sous  la  sauvegarde  de  la 
Chambre  des  pairs,  c'est  chez  les  mandataires  du 
peuple  que  l'élément  démocratique  doit  trouver 
ses  appuis  et  ses  protecteurs.  11  faut  que  chacun 
des  corps  politiques  reste  fidèle  au  mandat  qu'il 
a  re^'u  de  la  Charte,  ou  l'équilibre  est  rompu. 
Vous  ne  pouvez  faire  de  raristocratie  sans  rendre 


la  Chambre  des  pairs  inutile,  sans  usurper  un 
droit  qui  ne  vous  appartient  pas. 

Et  cependant,  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'un 
homme  croit  dominer  la  majorité,  c'est  dans  la 
Chambre  élective  qu'il  veut  porter  tous  les  pou- 
voirs, parce  qu'après  avoir  envahi  la  majorité, 
il  est  sur  d'envahir  par  elle  tous  les  pouvoirs. 

Ce  n'est  pas  là  de  la  politique.  Messieurs,  c'est 
de  l'ambition. 

Qui  mieux  que  M.  Guizot  connaît  ces  éloquentes 
amplifications  contre  la  démocratie!  Ne  les  a-t-il 
pas  vu  porter,  dans  toutes  les  assemblées 
émanées  du  peuple,  par  les  orateurs  qui  déser- 
taient d'abord  la  cause  de  la  liberté  pour  trahir 
ensuite  l'indépendance  de  la  patrie!  Certes,  ils 
ne  manquaient  ni  d'éloquence  ni  d'applaudisse- 
ments ces  hommes  qui,  de  peur  de  la  démocratie, 
vendaient  Athènes  aux  trente  tyrans  et  la  Crèce 
à  la  Macédoine;  et  ceux  qui  préféraient  la 
tyrannie  des  empereurs  romains  aux  libertés 
populaires;  et  ceux  qui  livraient  le  Bas-Empire 
aux  barbares!  A  l'époque  contemporaine,  ils 
étaient  sans  doute  d'admirables  orateurs;  mais 
le  temps,  qui  fait  justice,  inventa  pour  eux  le 
litre  de  sophistes.  (Mouvements  divers.) 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  à  M.  Guizot  un 
crime  de  ses  opinions.  Nul  ne  peut  penser  autre- 
ment qu'il  pense,  sentir  autrement  qu'il  sent.  Il 
obéissait  à  sa  nature  lorsque,  fuyant  le  champ  de 
mai,  la  gloire  de  l'Empire  et  l'indépendance  de 
la  patrie,  il  suivait  à  l'étranger  le  parti  restau- 
rateur de  l'aristocratie;  lorsqu'il  voyait  l'Europe 
coalisée  contre  cette  noble  et  malheureuse 
France,  qu'il  ne  devait  revoir  qu'en  passant  sur 
les  cadavres  de  nos  frères  morts  à  Waterloo; 
lorsque,  de  1815  à  1820,  il  soutenait,  autant 
qu'alors  il  était  en  lui,  le  système  aristocratique 
par  des  mesures  d'exception,  par  la  suspension 
de  toutes  nos  libertés,  par  la  violation  de  tous 
nos  droits. 

Voix  diverses:  Ce  sont  des  personnalités! 

M.  Page»  (de  VAriège).  La  balance  de  votre 
justice  n'est  pas  égale  :  veuillez  vous  rapi)clcr 
l'attaque,  et  vous  verrez  que  la  défense  n\st  pas 
exagérée. 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez! 

M.  PagëM  (de  l'Ariùge).  Il  ne  peut  vouloir  que 
ce  qu'il  a  voulu;  il  ne  peut-être  que  ce  qu'il  a 
été;  et,  pourlui,  ce  qui  n'est  pas  de  l'aristocratie, 
c'est  de  l'anarchie. 

11  a  tenté  le  système  aristocratique  avec  la 
noblesse  et  le  privilège  de  la  Itestau ration:  il  le 
lente,  après  Juillet,  avec  la  classe  bourgeoise  ; 
c'est  lui  gui  se  vante  de  l'avoir  placée  sur  la 
scène  politique,  de  l'avoir  élevée  an  faîte  de  la 
hiérarchie  sociale,  de  lui  avoir  donné  le  droit  et 
le  pouvoir  de  commander.  {Humeur.)  Et  c'est  là 
ce  qu'il  dit  à  des  députés  qui  n'ont  qu'un  pou- 
voir d'un  jour,  qui  tirent  ce  pouvoir  du  peuple, 
et  à  qui  le  peuple  peut  le  reprendre  quand  et 
comme  il  lui  plaît;  et  c'est  avec  ces  éléments 
éphémères,  mobiles,  faits  et  défaits  par  la  volonté 
d  autrui,  qu'il  prétend  créer  une  aristocratie.  Et 
ces  paradoxes  s'appellent  des  principes  de  poli- 
tique et  des  maximes  de  iiouvernemcnl!  Non, 
Messieurs,  non.  Une  aristocratie  ne  s'est  jamais 
trouvée  dans  un  corps  électif.  (Juand  les  repré- 
sentants de  Venise  se  firent  aristocrates,  ils  se 
proclamèrent  d'abord  inamovibles,  et  bientôt 
héréditaires.  Est-ce  d'ailleurs,  Messieurs,  avec 
des  systèmes  et  des  discours  qu'on  fait  une  aris- 
tocratie sacerdotale,  nobiliaire  ou  bourgeoise? 
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les  lois  mômes  n'y  peuvent  rien:   la  gloire 
rélève,  et  le  temps  la  consacre. 

Ht  c'est  cette  tendance  qui  essaie  aujourd'hui 
ce  qui  fut  impossible  à  l'Empire,  à  la  Restau- 
ration, dans  des  conjonctures  bien  plus  favo- 
rables, qui  vous  place  dans  un  état  rétros^rade. 
On  l'appelle  un  progrès,  parce  qu'elle  s'achemine 
vers  la  forme  hiérarchique  que  Ton  préfère.  Ce 
système  ne  peut  atteindre  le  but  qu'il  se  pro- 
pose; et,  plus  sage  que  vous,  la  Chambre  vous  a 
retiré  son  appui  et  vous  a  laissés  sur  la  route. 
Cette  Chambre  sortie  de  Téleclion,  ne  pouvait 
être  infidèle  à  son  origine.  Aussi  longtemps  que 
vous  filles  en  présence  du  trouble,  elle  vous  a 
saturé  de  pouvoir  pour  accroître  votre  force 
contre  l'anarchie.  Mais  la  paix  survient;  et 
aussitôt  la  Chambre  s'aperçoit  qu'il  ne  s'agit 
plus  du  calme  public,  mais  d'un  syslimie  de 
domination;  et  aussitôt  l'hésitation,  l'anxiété, 
l'inquiétude,  s'emparent  de  tous  les  esprits,  et 
sans  y  être  contraints  par  une  mesurt;  politique, 
par  une  question  irritante,  les  liens  sympathiques 
sont  rompus  à  la  première  occasion;  et  tous 
vous  abandonnent  au  moment  môme  où  per- 
sonne n'avait  de  raison  gouvernementale  pour 
vous  quitter. 

Votre  œuvre  était  achevée,  et  vous  étiez  un 
obstacle  à  ce  qui  restait  à  faire.  Vous  reviendriez 
au  pouvoir  que  vous  y  seriez  impuissant.  Il  ne 
s'agit  plus  de  l'apolojiie  du  nasse,  c'est  le  pré- 
sent, c'est  l'avenir  qui  doit  fixer  ratlenlion  des 
corns  politiques. 

En  mon  Dieu!  que  nous  importe  que,  pour 
défendre  un  syî>teme,  l'esprit  s'abaisse  à  des 
logomachies!  Le  sentiment  que  les  lois  justes 
inspirent  à  qui  voudrait  les  enfreindre,  s'appelle 
crainte.  Le  sentiment  que  le  législateur  veut, 
par  des  lois  violentes,  inspirer  aux  adversaires 
qu'il  combat,  s'appelle  terreur.  Mais  il  est  un 
terme  moyen  entre  la  justice  et  la  violence,  qui 
se  nomme  intimidation.  Il  est  possible  q^ue  l'in- 
timidation ne  soit  pas  encore  de  la  violence, 
mais  certes,  ce  n'est  déjà  plus  de  la  justice;  et 
cependant  ce  qui  n'est  pas  justice  a  été  ici,  à 
cette  tribune  môme,  proposé,  proclamé  comme 
un  système  de  pcmvoir,  comme  un  système  per- 
manent. Il  est  naturel  que -le  ministre  qui  a 
exigé  ces  mesures  au  nom  du  salut  public 
vienne  en  faire  l'éloge  devant  la  majorité  qui  les 
a  votées.  Mais  les  ministres  passent,  les  majorités 
changent,  et  Tavenir  n'appartient  qu'à  la  vérité. 

lîésignés  à  l'attendre,  nous  nous  étions  imposé 
le  silence  sur  les  faits  accomplis.  Nous  ne  vou- 
lions pas  faire  du  passé  un  obstacle  au  bien  que 
nous  pouvions  attendre  du  présent.  On  parlait 
d'esprit  conciliateur,  et  nous  y  avons  cru,  et 
nou.s  y  croyons  encore,  parce  qu'il  est  dans  la 
nature  et  dans  la  force  des  choses;  et  nous  y 
croyons  encore,  nous  qui,  par  quatre  ans 
d'épreuves,  savons  que  nulle  conciliation  ne  peut 
convenir  à  l'ambition  et  aux  intérêts  de  quel- 
ques hommes. 

Nous  les  avons  vus,  nous  les  verrons  sans  cesse 
troubler  notre  avenir  de  leur  passé.  OuMls  gar- 
dent la  responsabilité  de  leurs  lois;  nous  conser- 
verons le  souvenir  de  nos  paroles.  Des  lois  poli- 
tiques, mon  Dieu  !  après  cinquante  ans  de  révo- 
lutions et  quatorze  siècles  de  [)OUvoir  absolu  ! 
Pense-t-on  que  nous  ayons  perdu  la  mémoire 
de  toutes  les  iniquités  commises  par  des  lois?  Et 
le  roi  qui  rogne,  et  les  rois  qui  l'ont  devancé,  et 


elles  pas  interdit  à  la  mère  d'abriter  son  hissons 
le  toit  paternel  et  de  correspondre  avec  lui  sur 
une  terre  étrangère?  Des  Uns  n'ont-elles  pas  dit: 
La  mort  au  citoyen  qui  ouvrirait  la  porte  à  son 
ami,  qui  le  nourrirait  de  son  pain,  qui  le  réchauf- 
ferait à  son  foyer?  Et  les  auteurs  de  ces  férocités 
législatives,  pensez-vous  qu'ils  n'eussent  pas 
aussi  des  anathèmes  et  des  fureurs  contre  les 
îlmes  couratreuscs  qui  osaient  maudire  ces  atroces 
législateurs?  Et  cela  s'appelait  aussi  un  système 
de  législation  !  Et  si  l'on  excepte  les  hommes 
intéresses  à  défendre  leur  propre  ouvrage,  la 
France,  l'Kurope,  la  voix  du  genre  humain  ont 
llétri  celte  époque  du  nom  de  terreur. 

Mais  à  d'autres  jours  dont  nous  fûmes  tous 
spectateurs  ou  victimes,  l'ancien  ministre  de 
l'instruction  publique  voudrait-il  bion  nous  dire 
si  ce  n'est  pas  par  des  lois  qu'on  proscrivait  des 
citoyens;  par  des  lois,  qu'on  faisait  des  calégo- 
ries'd'amnistie;  par  des  lois,  qu'on  créait  une 
justice  [)révotale  :  qu'on  arrachait  les  citoyens  à 
leurs  juges  constitutionnels,  qu'on  suspendait 
et  la  liberté  individuelle,  et  la  liberté  de  la  presse, 
et  la  Charte  presque  entière?  Et  ne  serait-ce 
point  le  souvenir  de  cette  époque  et  une  rémi- 
niscence du  môme  svslème  qui,  après  Juillet, 
inspirèrent  encore  et  l'état  de  siège  et  les  com- 
missions militaires  {Itumeur  au  centre),  qui  vin- 
rent se  briser  devant  la  justice  de  la  Cour  de 
cassation? 

Les  lois,  ouvrage  de  l'homme,  s'abaisseront 
toujours  devant  une  puissance  qui  plane  sur 
elles,  la  justice.  {Saxwelles  rumeurs.)  Sous  tous 
les  gouvernements,  une  loi  n'est  loi  qu'à  charge 
d'ôlre  juste.  Mais  dans  les  Etats  représentatifs, 
la  justice  môme  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  la 
constitutionnalité.Rois  ministres,  pairs,  députés, 
citoyens,  nul  n'a  de  prérogatives  ou  de  lil)ertés 
que  celles  qui  sont  consacrées  par  le  contrat 
politique.  L'indépendance  de  chacun  commence 
où  la  Charte  lui  permet  de  commencer,  et  finit 
où  elle  lui  commande  de  finir.  Si  la  prérogative 
sort  de  ses  limites,  c'est  l'arbitraire  du  pouvoir 
contre  le  citoyen  ;  si  la  liberté  franchit  ses  bornes, 
c'est  l'arbitraire  du  citoyen  contre  le  pouvoir.  Il 
y  a  donc  alors  anarchie  des  deux  cùlés:  et  vous 
le  voyez,  l'anarchie  peut  se  trouver  dans  la  loi 
comme  dans  la  révolte.  (Mouvement.) 

Deux  conditions  sont  donc,  en  France,  indis- 
pensables à  la  loi  :  le  droit  et  la  constitution- 
nalité.  Nos  anciens  rois  ordonnaient  aux  magis- 
trats de  juger  selon  des  lois  équitables  et  contre 
leur  royale  volonté.  Vous  le  voyez  encore,  l'au- 
tocratie s'abaissait  d(;vant  le  droit.  Pensez-vous, 
maintenant,  qu'il  soit  à  ladisposition  d'un  scrutin 
de  changer  l'essence  môme  de  la  justice? 

Le  législateur  peut  sans  doute  faire  des  lois 
iniques,'  des  lois  inconslitutionnelks,  et  con- 
traindre un  peu})le  à  l'obéissance.  La  loi  est  alors 
chose  de  force;  l'obéissance,  chose  de  nécessité. 
Mais  une  disposition  législative  n'est  une  loi 
réelle  et  durable,  et  l'obéissance  ne  lui  est  acquise 
de  droit,  qu'autant  qu'elle  porte  le  double  sceau 
de  l'équité  et  de  la  constitutionnalité.  i}!urmures 
au  centre.) 

Deux  écoles  politiques  se  divisaient  sous  la 
Restauration.  Rarement  d'accord,  elles  étaient 
unanimes  cependant  sur  les  limites  de  la  puis- 
sance législative.  Le  chef  de  l'une,  à  laquelle 
appartenait  alors  M.  Cuizot,  déniait  au  législa- 
teur le  pouvoir  d'une  loi  qui  blessait  la  justice 
et  la  Charte  :  «  Il  n'est  pas  de  droit  contre  le 
droit,  dit  M.  Uoyer-Collard,  après  Bossuet,  sur  la 
loi  du  sacrilège.  »  Le  chef  de  l'autre  n'est  pas 
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moins  oxplicile  :  «  Aucun  Uevuirne  nuus  lie,  dil 
Benjamin  Constant,  envers  dos  lois  qui  restrein- 
draient nos  libertés  légitimes,  ou  qui  s'oppose- 
raient à  des  actions  qu'elles  n'auraient  pas  le 
droit  d'interdire.  »  Telle  a  été,  Messieurs,  dans 
tous  les  lieux,  dans  tous  les  temps,  l'opinion 
unanime  des  hommes  qui  ont  fondé  la  politique 
sur  la  justice  et  la  vérité. 

Il  en  est  d'autres  qui  chassent  la  morale  des 
lois,  pour  lui  substituer  l'utilité.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, la  doctrine  de  l'intérêt,  tout  âpre  et  tyran- 
nique  qu'elle  puisse  être,  est  contrainte  d'adopter 
le  niùme  principe.  «  Si  Ja  loi  n'est  pas  ce  qu'elle 
doit  (Hre,  dit  Bentham,  faut-il  lui  obéir,  la  violer 
ou  rester  neutre?  On  doit  examiner  s'il  y  a  moins 
de  mal  à  obéir  qu'à  désobéir.  » 

Où  serait.  Messieurs,  sans  ce  principe  salutaire, 
la  garantie  que  la  justice  ne  sera  pas  enfreinte, 

3ue  la  Charte  ne  sera  pas  violée?  {Bruit}.  Si  vos 
roits  n'ont  pas  de  limites,  qui  vous  empêche  de 
détruire,  par  l'omnipotence  de  votre  volonté,  la 
Constitution  qui  en  est  la  source,  et  la  justice 
qui  en  est  le  but?  Vous  êtes  donc  contraints  de 
reconnaître  qu'il  est  des  prérogatives  que  vous 
ne  [)0uvez  usurper,  des  libertés  au-dessus  de 
votre  puissance. 

Si  un  ministre  n'était  pas  forcé  de  se  faire  une 
morale  de  chaque  jour  et  une  doctrine  an  ser- 
vice de  chaque  événement,  M.  Guizot  n'aurait-il 
pas  réfléchi  qu'il  était  lui-môme  un  démenti  vi- 
vant deses  propres  paroles?Commentconteste-t-il 
la  liberté  de  choisir  ce  qui  parait  juste  dans  la 
loi  humaine,  lui  qui  jouit  du  droit  de  ne  prendre 
que  ce  qui  lui  convient  dans  la  loi  divine  !  (Excla- 
mations et  rires  au  centre).  Pourquoi  veut-il  inter- 
dire, dans  la  politique,  cette  faculté  d'accepter 
ou  de  rejeter  que  la  réforme  a  portée  dans  le 
christianisme?  Celui  qui  se  demande  pourquoi 
il  obéit  à  Dieu,  doit-il  trouver  étraufre  qu'un  se 
demande  pourquoi  on  obéit  à  l'homme  ?  Pense-t-il 
que  les  règles  transitoires  qu'il  impose  à  un 
pays,  soient  d'une  nature  supérieure  à  ces  règles 
éternelles  qui  réjiissent  le  monde?  A-t-il  une  si 
haute  idée  de  sa  capacité,  qu'il  nous  dénie  contre 
sa  doctrine  ce  qu  il  s'arroge  contre  la  Provi- 
dence; et  serait-il  interdit  de  faire  envers  lui, 
ce  que  lui-môme  fait  envers  Dieu?  S'il  en  était 
ainsi,  ce  ne  serait  pas  de  Pétrarement  :  l'or^^ueil 
nourrait  porter  l'homme  au  delà.  (Murmures  vio- 
Ir/its-  au  centre.  —  (}ris  :  A  l'ordre!} 

M.  le  ProHidoni.  Je  ferai  remarquer  à  l'ora- 
teur que  ceci  me  parait  sortir  du  cercle  parle- 
mentaire. Une  de  nos  lois  constitutionnelles,  la 
première  de  toutes,  c'est  qu'il  y  a  une  liberté 
entière  de  conscience;  le  domaine  de  la  foi  n'est 
pas  du  domaine  de  la  tribune;  et  il  y  a  cette 
dillérence  entre  les  lois  divines  et  les  lois 
humaines,  que  les  lois  humaines  obligent  à  leur 
exécution,  môme  dans  le  for  intérieur,  par 
des  tribunaux  et  par  des  peines;  au  lieu  que 
les  articles  de  foi  n'obliquent  que  dans  le  fnr 
intérieur,  et  n'ont  point  de  sanction  pénale, 
ici-bas,  si  ce  n'est  dans  les  pays  d'inquisition. 
Or,  jamais  Dieu  merci,  la  France  n'a  été,  jamais 
elle  ne  sera  pays  d'inquisition'. 

M.  I^a^ès  (de  VAriè(fe),  J'aurai  Phonneur  de 
répondre  à  M.  le  Président  que  raisonner  par 
induciion  <run  droit  à  un  autre,  ce  n'est  con- 
tester ni  l'un  ni  l'autre,  (liruit  au  centre.) 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  comprenons  pas. 

M.  Paçè»  (de  VAriège),  Je  dois  m'arrêter.  Je 
crois  avoir  mis  hors  de  doule  le  droit  politique 
d'apprécier  les  bornes  du  commandement  juste 


et  de  l'obéissance  légitime.  11  resterait  à  savoir 
si,  à  l'époque  qu'a  citée  M.  Guizot,  vous  avez 
respecté  ou  franchi  les  limites  de  votre  pou- 
voir. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  soulève  cette  question  ! 
Je  n'ai  pas  de  motif  public  ou  caché  de  rallumer 
des  colères  qui  tendent  à  s'éteindre.  Mon  ambi- 
tion personnelle  n'a  rien  à  gagner  dans  Pirri- 
tation  des  opinions  diverses  ;  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  perpétuer  la  discorde  pour  défendre  mon 
passé  ou  pour  assurer  mon  avenir.  (Approbation 
à  gauche.)  Les  sacrilices  qu'il  faut  faire  àPambi- 
tion  suffisent  depuis  longtemps  à  me  dégoûter 
d'elle;  et  je  tenterais  en  vain  de  masquer  Pin- 
térôt  personnel  de  ce  que  l'art  des  sophistes  peut 
avoir  de  plus  subtil,  et  l'éloquence  de  plus  pom- 
peux. J'y  tromperais  tout  le  monde,  que  je  me 
lerais  pitié  à  moi-môme.  {Mouvements  divers.) 

Ainsi,  Messieurs,  chacun  restera  dans  son 
opinion  sur  le  passé;  et  je  respecterai  la  votre, 
parce  que  je  crois  à  la  conscience,  lorsque  je  ne 
crois  pas  à  l'intérêt  oersonnel.  Mais  comme  il 
m'est  impossible  de  penser  que  la  dignité  de  la 
Chambre  et  le  bien  du  pays  ne  souffrent  de  Pir- 
ritation  que  quelques  hommes  veulent  f)erpétuer 
dans  cette  enceinte,  permettez-moi  d'en  finir 
avec  ces  incessantes  querelles.  Vous  ôtes  mnjo- 
rité  ;  rien  ne  peut  se  taire  sans  vous,  tout  doit 
se  faire  nar  vous;  vous  restez  toujours  les  maî- 
tres; ainsi  on  ne  se  dispute  pas  pour  savoir  ce 
que  vous  voudrez,  car  cela  ne  saurait  être  dou- 
teux. On  veut  savoir  seulement  qui  doit  vous 
diriger,  qui  doit  vous  conduire,  qui  doit  être 
ministre,  en  un  mot. 

Nous,  qui  ne  pouvons  rien  pour  aider  ou 
réfréner  ces  prétentions  rivales,  nous  venons  au 
nom  du  payer  vous  adjurer  de  mettre  un  terme 
à  ces  débats  dont  l'éloquence  ne  couvre  pas  le 
scandale  (Réclamations  au  centre),  et  qui  nous 
ont  déjà  fait  perdre  deux  sessions. 

Vous  avez  aes  hommes  qui  veulent  la  guerre, 
et  des  hommes  qui  veulent  la  paix;  des  esprits 
de  conoillation  et  des  esprits  de  rol«''re;  ton» 
vous  appartiennent,  tous  ont  été  parmi  vous; 
choisissez.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  lo  l^roiildoiit.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  .Sauxol,  (jarde  des  sceaux^  minisire  de  la 
justice.  Messieurs,  le  premier  besoin  que 
j'é[)rouve,  c'est  de  venir  déiendre  à  cette  tri- 
bune la  majesté  des  lois.  (Tri^s  Inen!  très  bien!) 

Que  sont  des  intérêts  d'administration  et  de 
cabinet,  auprès  de  cette  force  permaiiente  des 
sociétés  par  laquelle  seule  elles  vivent,  (|ni  les 
maintient  au  milieu  de  l'affaiblissement  des 
croyances,  grâce  à  laquelle  les  pouvoirs  consti- 
tutionnels sont  debout,  et  avec  l'aide  de  laquelle 
l  avenir  des  sociétés  s'assure,  et  la  grandeur  de 
la  révolution  de  Juillet  et  de  la  France  se  con- 
solide d'une  manière  immortelle? 

Quoi  !  Messieurs,  on  veut  soumettre  la  pnis- 
j-ance  (h\s  lois  aux  caprices  de  la  raison  indivi- 
duelle; on  veut  prosterner  leur  puissance  aux 
nicds  de  toutes  les  oppositions?  Kn  telle  façon, 
Messieurs,  qu'on  orL'aniserait  la  plus  dangereuse, 
la  plus  terrible,  lapins  insurmontable  de  toutes 
les  aristocraties,  car  elle  serait  dans  chacun, 
elle  serait  pleine  (Panarchie,  elle  serait  pleine  de 
désordres;  il  faudrait  dire,  Messieurs,  que  la  so- 
ciété n'est  plus. 

J'ai  trop  parlé,  Messieurs,  J'en  ai  trop  dit  sur 
Pautorité  des  lois.  Le  dépositaire  des  lois  a  dû 
ressentir  une  émotion  profonde  en  les  entendant 
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attaquer;  je  les  mets  sous  la  garde  de  cette 
Chambre,  sous  la  garde  des  pouvoirs  constitu- 
tioimels,  sous  la  garde  du  pays  qui  a  su  les  ob- 
server, qui  a  su  les  comprendre,  et  qui  sVst 
montré  digne  de  toutes  ses  libcrlés,  parce  qu  il 
les  a  réglées  par  les  lois,  et  parce  quMl  respecte 
les  lois  que  les  pouvoirs  constitutionnels  lui  ont 
faites. 

Ce  peu  de  mots,  Messieurs,  étaient  nécessaires 
pour  répondre  à  ce  que  vous  avez  entendu.  Mais 
vous  avez  entendu  aussi  d'autres  paroles  qui 
ont  laissé  les  plus  afiligeants  souvenirs,  et  je  ne 
cherche  pas  à  les  réveiller  en  ce  moment. 

Hier,  Messieurs,  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
exprimait  à  la  trihune  la  pensée  du  cabinet; 
il  s'exprimait  avec  netteté  et  franchise;  il  pro- 
testait contre  le  danger  d*^  toutes  les  évocations 
du  passé,  et  certes  ce  qui  s'est  passé  depuis  n'a 
pas  dû  affaiblir  dans  l'esprit  de  tons  les  hommes 
sensés  les  sages  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  la  solidilé  do  ses  pensées. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  que  la  discussion  est 
devenue.  Chacun  a  usé  de  son  droit  sans  doute; 
nous  n'attaquons  aucune  indépendance,  nous  ne 
repoussons  aucune  explication;  mais  il  appar- 
tient au  gouvernement  du  roi  de  jeter  sur  celle 
discussion  sa  parole  franche,  ferme  et  pacifique. 
Je  dois  vous  rappeler  ses  intentions,  vous  entre- 
tenir en  quelques  mots  de  sa  politique. 

J'ai  dit,  Messieurs,  sa  politique,  et  je  Tai  dit 
à  dessein,  car  cette  politique  est  sienne,  ello  est 
à  lui;  il  s'appartient  à  lui-même.  Ce  n'est  pîis 
que  nous  ayons  le  sot  orgueil  de  vouloir  dédai- 
gner des  conseils  ou  des  appuis;  mais  vous  le 
Favez,  Messieurs,  un  cabinet  qui  prendrait  ail- 
h'urs  que  dans  sa  conscience,  que  dans  ses  ins- 
pirations spontanées,  que  dans  ra[)préciation 
qui  lui  appartient,  des  circonstances,  des  faits, 
les  bases  de  sa  politique;  un  cabinet  qui  vou- 
drait être  le  rellet  d'une  autre  pensée,  un  cabinet 
qui  ne  serait  pas  lui,  un  tel  cabinet  aurait  mé- 
connu tous  ses  devoirs,  et  ne  serait  digne  ni  de 
la  confiance  du  tronc,  ni  des  hautes  fonctions 
auxquelles  il  aurait  été  appelé,  ni  des  principes 
ch' la  responsabilité  ministérielle,  ni  de  la  gran- 
(i<jur  de  la  Chambre. 

J'ai  du  le  dire,  Messieurs,  et  je  Tai  dit  sans 
manquer  aux  éganls  que  je  dois  à  celte  Chambre, 
dans  laquelle  nous  aussi  nous  pla^-nns  une  entière 
conlianco,  car  elle  aussi  s'appartient,  car,  tou- 
jniirs  fidèle  aux  principes,  elle  ne  consulte  que 
le  bien  du  j)ays,  e^  parce  que  ceux  qui,  dans 
dos  temps  aifficiles,  ont  cherché  de  bonne  foi  le 
bien  du  pays,  doivent  compter  sur  son  franc  et 
lovai  conco"urs. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  du  passé, 
non  (|u'il  nous  en  coûte  de  rendre  hommage  à 
la  sagesse  des  pouvoirs  parlementai n'S,  et  aux 
services  rendus  dans  des  temps  difficiles  [)ar  les 
administrations  qui  nous  ont  précédées;  mais 
ces  8ervicesetr.es  S(juvenirs  leur  appartiennent, 
et  certes,  quand  nous  voyons  sur  les  bancs  mi- 
nistériels siéger  à  coté  de  nous  des  hommes  qui 
peuvent  aussi  revendiquer  leur  part  de  ces  ser- 
vices, il  n'est  assurément  dans  la  pensée  de  qui 
que  ce  soit  ici  de  su[)poser  que  nous  puissions 
ne  pas  rendre  au  uassé  la  justice  qui  lui  est  due. 
{Plus  haut  !  plus  haut  !) 

Mais  à  chaque  époque  ses  nécessités.  Nous  ne 
pouvons  être  ni  le  ministère  du  13  mars,  ni  le 
ministère  du  1 1  octobre  ;  nés  dans  d'autres  cir- 
coQstances,  aous  ne  sommes  et  nous  ne  devons 
être  que  le  mjnistère  du  22  février. 

Et  GBB  paroles,  Messieurs,  ont  leur  portée;  elles 


vous  annoncent,  en  elTot,  que  quand  l'adminis- 
tration nouvelle  s'est  formée,  elle  a  porté  son 
attention  sur  l'état  des  esprits,  sur  la  politique  à 
suivre,  sur  les  combinaisons  ministérielles  et 
parlementaires  qui  convenaient  à  la  situation 
i)résente  et  à  l'époque  môme  où  le  cabinet  était 
constitué.  Toute  autre  idée  eût  été  un  anachro- 
nisme et  une  impossibilité  tout  ensemble;  c'est 
une  vérité  banale  à  force  d'être  évidente,  que 
jamais  les  administrations  ne  se  forment  sous  la 
garantie  ou  l'examen  du  passé;  il  s'agit  de  s'en- 
tendre sur  le  présent  et  sur  l'avenir.  (  Très  bien  !) 
Or,  il  nous  a  paru  que  dans  la  situation  présente 
la  France  éprouve  <leu\  grands  besoins,  un  be- 
soin d'ordre  et  de  sécurité,  un  besoin  d'union  et 
de  paix. 

Ce  besoin  d'ordre  et  de  sécurité.  Messieurs, 
doit  se  manifester  natnrellemnt  dans  une  société 
si  longtemps  agitée,  peu  de  temps  après  des 
révolutions  qui  ont  déplacé  tant  d'existences, 
froissé  tant  d'amours- propres,  compromis  tant 
d'intérêts  :  il  est  juste  même  que  la  susceptibi- 
lité la  plus  légitimement  jalouse  s'alarme  sur  le 
maintien  do  la  sécurité  publique,  lorsque  les 
événements  passés  l'ont  plus  d'une  fois  compro- 
mise; ce  besoin  est  senti,  il  est  vrai,  il  doit  être 
respecté  dans  toutes  ses  sollicitudes;  cette  pensée 
est  une  des  pensées  dominantes  et  caractéris- 
tiques de  la  politique  du  moment  et  de  celle, 
par  conséquent,  de  la  nouvelle  administration. 
C'est  vous  dire  que  les  [)rincipes  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  de  1830,  que  les  règles 
fondamentales  d'ordre  public  qui  ont  prévalu 
depuis  cette  révolution  sont  sacrés  pour  nous; 
c'est  vous  dire  que  nous  voulons  la  stabilité  des 
lois  et  qu'avec  leur  stabilité,  nous  voulons  leur 
franche  et  loyale  exécution  avec  modération, 
mais  avec  confiance. 

Oui,  Messieurs,  notre  désir  de  maintenir  l'ordre 
[)ublic  n'est  pas  un  désir  stérile  :  nous  com- 
prenons que  le  premier  devoir  de  gouvernement, 
c'est  de  veiller  h  l'exécution  des  lois.  Les  lois 
qui  ne  sont  pas  exécutées  sont  le  plus  grand 
malheur  et  le  plus  grand  scandale  social.  Mieux 
vaudrait  leur  non-éxislence  que  leur  noiMîxé- 
cution,  car  on  aurait  alors  toutes  irritations  de 
la  discussion,  et  on  n'aurait  pas  le  fruit  de  la 
promulgation  et  de  l'exécution,  c'est-à-dire  que 
la  société,  à  côté  de  tous  les  dauifers  du  mal, 
serait  encore  frappée  par  le  scandale  de  l'im- 
puissance d'y  remédier.  Les  lois  seront  donc 
exécutées  :  le  cabinet  sait  son  devoir.  Tant  que 
le  dépôt  sacré  des  lois  sera  dans  nos  mains,  la 
Chambre  et  le  pays  peuvent  s'attendre  que  nous 
ne  les  laisserons  ni  périr,  violer,  ni  altérer. 

Vax  même  temps.  Messieurs,  nous  avons  dit 
qu'il  se  manifestait  dans  les  esprits  un  besoin 
d'amour  et  de  paix  :  c'est  là  la  siluation  de  la 
France  :  tous  les  partis  ne  sont  points  morts  : 
toutes  les  passions  ne  sofit  paséteinles,  mais  de 
grands  pas  sont  faits  vers  les  rapprochements, 
mais  les  partis,  à  mesure  qu'ils  cessent  d'esjié- 
rer,  commencent  à  se  décomposer;  les  passions 
qui  manquent  d'aliments  doivent  aussi  voir  de 
jour  en  jour  restreindre  leur  cercle;  c'est  la 
pensée  du  pays,  c'est  celle  du  discours  du  troue 
et  de  l'adresse  de  la  Chambre. 

Cette  pensée.  Messieurs,  nous  avons  cru  que 
nous  devions  y  être  fidèles;  et  pour  bien  nous 
faire  comprendre, nous  devons  expliquer  ce  que 
nous  entendons  par  le  besoin  de  rapprochement. 
{Ecoulez!  écoutez!) 

11  ne  s'agit  ici  ni  de  théories  sans  application, 
ni  d'espérances  sans  accomplissement  possible; 
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il  s'agit  oncore  moins  de  prostituer  U  «lignite 
(lu  gouverneiticrit  dans  des  avances  faites  à  ceux 
qui  les  regarderaient  comme  une  ignomiiiie  ou 
une  Hétrissure:  non.  Messieurs,  mais  il  s'agit 
de  rapprocher  les  hommes  qui  ont  un  but  com- 
mun, des  senlimcnls  communs,  et  qui  se  aont 
divisés  sur  les  moyens  dans  des  temps  difûcilea. 
Le  l)ut  est  atteint,  la  pros[iérité  puhlique  renaît; 
la  France  sent  le  besoin  de  s'entourer  de  toutes 
ses  rorce»;  c'est  à  ce  besoin  que  nous  voulons 
aider  de  tout  noire  concours  par  notre  langa^'c 
et  par  notre  conduite.  [Tr^s  bun!) 

(In  a  p:irlé  dos  partis.  Il  ne  faut  pas,  sans 
douti',  eu  disi^iniuter  l'existence,  en  atténuer  le 
dan^'cr;ce  serait  taire  naître  dans  le  gouverne- 
nirnt  une  sécurité  trompeuse,  ce  serait  trahir 
les  premiers  devoirs  d'un  bon  citoyen  :  mais  il 
faut  bien  se  garder  aussi  d'exagérer  leur  puis* 
.  sance,  car,  quand  on  l'exat^ére,  ou  s'expose,  sans 
s'en  douter,  à  caresser  leurorgenil,Hennammer 
leurs  espérances,  à  redoubler  leur  témérité;  et 
il  peut  arriver  qu'on  les  amène  ainsi  jusqu'à 
s'arrêter  daiis  le  découragement  qui  chaque 
jour  s'accroissait  et  à  venir  compromettre  par 
leurs  cITorls  la  sécurité  de  IT.lat  à  peine  renais- 
sante. {Mai-qufS  d'apprubiiVwn.) 

Les  partis,  .Messieurs",  vivent  encore  sans 
doute;  mais  il  faut  distinguer  dans  le  sein  des 
partis. 

Dansl'un  se  trouvent  sans  doute  des  rancunes, 
des  afTectioiis,  ou  des  ambitions  qui  n'ont  pas 
voulu  pardonner  au  gouvernement  de  Juillet 
son  existence,  qui  visent  h.  le  détruire  ou  à  le 
miner.  Ceux-là  nous  ne  pouvons  espérer  de  les 
rallier,  plus  le  gouvernement  sera  sagi:  et  mo- 
déré, plus  il  diminuera  par  là  le  nombre  des 
soldats  qui  se  sont  jetés  dans  leur  armée,  plus 
la  colère  se  concentri-ra  dans  les  chefs  qu'on 
aura  isolés,  et  plus  l'irritation  tombera  sur  le 
gouvernement  qui  aura  entrepria  cette  grande 
tûche. 

Mais  il  ne  Tant  pas  s'y  tromper,  au  sein  de  ces 
partis  et  à  côté  de  ceux  qui  veulent  à  tout  prix 
détruire  ce  qui  est,  se  trouvent  aussi  des  ci- 
toyens paisibles  et  timides  qui  n'ont  pu  ni  voulu 
se  rallier  au  gouvernement  nouveau,  parce  qu'ils 
ne  lui  crovaient  ni  la  force,  ni  ta  puissance  né- 
cessaire pour  les  jirolégcr;  à  cùié  d'eux  sont 
encore  des  populations  dont  on  a  égaré  les  con- 
victions religieuse:',  et  auxquelles  on  s'est  eiïorcé 
de  persuader  que  le  gouvernement  de  Juillet 
voulait  se  constituer  le  persécuteur  du  sentiment 
religieux. 

A  ceux-là  nous  ne  répondrons  pas  par  des 
avances  qui  coni  mettent  la  dignité  du  pays.  Savi'Z- 
vous  coniiiient  nous  les  rai  lierons  vl'ar  le  spectacle 
de  l'ordre  et  de  la  iiruspérité  publiqui;  ;  nnu.s  les 
rallieronsen  les  pnitégeiint  comme  tous  les  au- 
tres gouvernements  les  ont  protégés,  mais  en  les 
protégeant  mieux:  car  nous  ne  susciterons  pas 
contre  eux,  par  une  politique  imprudente,  cumine 
celle  qui  Tut  suivie  avant  IM;UI.  les  haines  des 
classes,  en  divisant  le  pays  en  catégories,  eu 
provoquant  ainsi  des  coli'rcs  contre  des  coU-res  : 
et  régalité  sage  et  n.itionalc  de  la  loi  scr.i,  dans 
les  mains  du  gouvernement  de  Juillet,  lu  plu» 

finissante  et  la  plus  noble  proleclion  sur  tciis 
es  intérêts  conservateurs  sagement  entendus. 
(Très  bi,-n!  i;Vï  bien!) 

J'en  dis  aut;int  de  ce  qui  conrcrne  les  intérêts 
religieux.  Le  gouvernement  de  Juillet  sait  quels 
sont  i<es  droits,  quelles  sont  les  lii)erléB  de  tous, 
les  droits  de  l'indépendance  civile;  mais  il  sait 
aussi  que  la  protection  appliquée  daas  une  juste 


limite  aux  intérêts  religieux  se  lie  aux  intérêts 
sociaux,  quand  les  droits  de  la  société  sont 
maintenus,  quand  les  libertés  de  tous  sont  con- 
servées. 

Je  puis  dire  aussi  avec  conliance  que  le  gou- 
vernement de  Juillet  les  protégera  mieux,  parce 
qu'il  ne  fera  pas  des  idées  reli(.'ieuses  un  moyen 
de  gouvernement,  parce  qu'il  n'y  mêlera  pas 
riniluence  civile  et  que  l'expérience  a  toujours 
appris  que  les  corps  religieux  perdent  en  auto- 
rité morale  tout  ceqo'im  veut  mal  k  pro|Misleur 
donner  en  puissance.  [youvt-Hcs  marquas  d'appro- 
bation.) 

A  coté,  ou  pour  mieux  dire  en  face  de  ce 
parti  s'en  trouve  un  autre  qui  a  conspiré  aussi 
la  rutne  de  la  monarchie  de  Juillet  et  qui  veut 
y  substituer  des  formes  de  gouvernement  évi- 
i^cmment  impossibles. 

Là  aussi  se  trouvent  des  convictions  inébran- 
lables ou  des  ambitions  mauvaises,  qui  veulent, 
à  tout  prix,  arriver  au  but  de  leurs  désirs,  au 
risque  de  bouleverser  la  [''rance. 

Au-dessous,  Messieurs,  se  trouve  celte  masse 
flottante  d'individus  subalternes  qui  ne  méritent 
le  nom  d'aucune  opinion,  qui  mettent  leur  dé- 
vouement 011  leur  activité  perverse  au  service 
dé  toutes  les  émotions  sociales  et  qui  sont  par- 
tout une  calamité  et  une  lèpre  vivante  pour 
l'Etat. 

Ceux-là,  aucune  opinion,  aucun  gouvernement 
ne  cherche  à  les  rallier.  Ils  n'appartiennent  à 
aucuns;  et  s'ils  prennent  un  drapeau,  c'est  bien 
moins  pour  aunobtir  leur  indignité  que  pour 
ciierclier  à  faciliter  leurs  odieux  projets.,. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ces  dé- 
tails... {Son!  non!  l'urte:!  parlez!)  il  m'a  paru 
Iri'B  important  de  m'expiiquer  sur  tous  les  points 
de  la  politique  du  gouvernement. 

Mais  à  côté  de  ces  classes  d'hommes  qu'il  faut 
considérer  nécessairement  comme  hostiles,  qui 
oserait  dire  qu'il  ne  se  trouve  pas  des  convic- 
tions ardentes  que  le  temps  a  amortieâ?Qni  ose- 
rait dire  qu'il  n'y  a  pas  aussi  quehjues  pensées 
vives  et  fortement  patriotiques,  que  l'expérience 
a  éclairées  '!  Uni  oserait  dire  que  le  temps  ait  élé 
perdu  pour  qui  que  ce  soit,  et  que  les  nécessités 
gouveruementates  ne  doivent  pas  se  trouver 
mieux  comprises,  après  une  lente  et  laborieuse 
lutte  de  tant  d'années,  consumées  au  milieu  de 
tant  d'épreuves  diverses  ? 

Qui  oserait  dire  qu'au  sein  de  cette  jeunesse 
si  facile  à  égarer,  ne  se  trouvent  pas  des  espciis 
auxquels  la  prospérité  Tulurc  et  actuelle  <le  la 
France,  les  développements  de  l'iiidustric,  offri- 
ront un  débouché  plus  sût,  en  alimentant  celto 
sève  dangereuse  qui  se  préci|iitait  au  milieu 
des  émotions  politiques  ".' 

Là  le  devoir  du  gouvernement  est  de  sur- 
veiller toujours  ;  car  la  surveillance  qui  s'aban- 
donne un  instant  perd  tout  le  fruit  du  passé,  et 
compromet  l'avenir  de  la  force  et  celui  de  la  mo- 
dération tout  ensemble.  Mais  il  appartient  au 
gouvernement  do  n'interdire  aucune  espérance, 
de  ne  fermer  aucun  avenir,  de  ne  se  montrer 
inexorable  pour  aucun  regret,  pour  aucune  con- 
vicliiu)  sincèrement  ralliée;  et  là  aussi  iinui;  ds- 
vons  rspéror  que  la  l'rance  do  Juillet  pourra  re- 
Irouver  de  bons  et  honorables  soutiens. 

Ces  partis,   ne  leur  attribuons  pas  le  mono- 
pole que  quelques-uns  voudraient  leur  donner- 
Nous   ne  reconnaissons  pas  au  parti   de  la 
dynastie  déchue  le  droit  de  représenter  tout  ce 
qui  fut  bon  dans  l'ancieDae  France,  pas  plus  que 
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nous  ne  reconnaissons  à  une  autre  opinion  le 
droit  de  représenter  exclusivement  la  France 
nouvelle;  en  telle  sorte  que  le  gouvernement 
de  Juillet  se  trouvât  incertain,  isolé  et  à  Tétroit 
entre  deux  jîrandes  masses  d'opinions  contraires. 
Le  gouvernement  de  Juillet  représente  à  la  fois 
la  nouvelle  et  Tancienne  France:  il  unit  les 
souvenirs  de  Tune  et  les  gloires  de  l'autre,  il  a 
le  droit  de  parler  des  souvenirs  de  Henri  IV  et 
de  sa  patrie  ombragée  par  le  faisceau  du  dra- 
peau tricolore.  (Très  bien!  1res  bien!) 

Je  me  suis  expliqué  sur  les  partis;  mais  indé- 
pendamment des  partis  qui  se  sont  placés  en 
dehors  de  la  Constitution  de  1830,  il  se  trouve 
une  foule  d'esprits  également  attachés  au  roi  et 
à  la  Charte  de  1830,  qui  se  sont  divisés  sur  les 
moyens  d'arriver  à  un  but  commun  dans  ces 
dernières  années  :  c*est  là  surtour,  qu'il  importe 
de  rallier  les  dissentiments;  c'est  là  surtout 
qu'il  importe  de  constituer  les  éléments  d'une 
forte  et  puissante  majorité;  c'est  là  surtout,  sans 
rien  exclure  ailleurs  de  ce  qui  se  rallie  de  bonne 
foi,  c'est  là  surtout  que  le  devoir  du  gouvorne- 
ment  est  de  tendre  à  apaiser  le  souvenir  des 
irritations  personnelles. 

Ce  devoir.  Messieurs,  nous  nous  le  sommes 
proposé;  nous  avons  pensé  que  le  moment  était 
favorable;  mais  nous  voulons  aussi  que  notre 
amour  pour  la  conciliation  soit  efficace;  et  nous 
pensons  tous  que  ce  serait  un  gouvernement  in- 
sensé, que  celui  qui  au  moment  où  les  esprits 
se  rapprochent,  les  irriterait  par  les  souvenirs 
du  passé,  voudrait  les  contraindre  à  confesser 
des  erreurs,  leur  imposerait  des  amendes  hono- 
rables et  (les  génuflexions,  et  chercherait  péni- 
blement de  quel  côté  furent  les  torts  dans  le 
passé.  Un  tel  gouvernement  ne  comprendrait  ni 
son  pays,  ni  son  siècle.  Il  ne  pas  commettre 
la  dignité  du  pouvoir,  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  humilier  celle  de  personne;  car  en  France 
avec  l'humiliation  on  n'arriverait  à  rien;  et 
un  pouvoir  qui,  lorsque  les*  partis  se  décom- 
posent au  prolitdu  pays,  arrêterait  cette  décom- 
position par  d'imprudentes  évocations  des  souve- 
nirs du  paiisé,  encourrait  la  plus  terrible  res|)on- 
sabililé  envers  la  Couronne  et  envers  le  pays. 
(Très  bien  !) 

C'est  (jiren  effet,  Messieurs,  nous  vivons  sous 
une  monarchie  constitutionnelle,  c'est-à-dire, 
dans  un  gouvernement  mclanué  tout  ensemble 
des  idoes'de  liberté  et  des  idées  de  famille.  C'est 
que  là  il  iniporte  de  l'asseoir  sur  une  base  large. 
Les  famillesexclusives,  les  minorités  ambitieuses, 
peuvent adoptercette devise  :  Diviser  paur  régner. 
Mais  dans  les  monarchies  constitutionnelles,  dans 
les  pays  qui  veulent  durer,  quand  il  s'agit  d'un 
Irùn^i  appuyé  sur  la  volonté  nationale,  alors  il 
ne  faut  |)as  diviser  pour  régner,  il  faut  réunir 
pour  gouverner;  et  c'e>t  alors,  alors  seulement 
qu'on  est  durablement  et  solidement  assis. 

C'est  ain^yi  que  nous  avons  entendu  le  rappro- 
chement des  es[)rits  :  cette  pensée  importe  au 
pays,  et  je  prie  ta  Chambre  de  me  [uèter  une 
attention  sérieuse.  (Ecouteif  écoutez!) 

La  France  e.st  active  et  mobile;  elle  succombe, 
il  est  vrai,  en  ce  moment  sous  la  lassitude  des 
débats  politiques  ;  mais  prenons-y  garde,  Mes- 
sieurs, son  activité  ne  sommeille  jamais  long- 
temps. Il  importe  de  profiter  du  moment  favo- 
rable pour  lui  donner  une  sage  direction  vers 
des  améliorations  «idministratives,  morales,  ma- 
térielles, en  calmant  les  esprits,  en  apaisant  les 
irritatioas  du  passé.  Vous  le  pouvez  en  ce  nio- 
jnent,  Messieurs  ;  mais  si  cette  occasion  s'échap- 


pait,  si  par  une  conduite  imprudente  il  arrivait 
qu'on  repoussât  les  rapprochements  en  rappelant 
le  passé;  s'il  arrivait  que  les  majorités  allassent 
en  diminuant  au  lieu  de  s'accroître,  qu'on  s'épu- 
rât successivement  en  dédaignant  les  conseils 
des  années,  et  qu'on  en  vînt  à  être  réduit  à  la 
mesquine  protection  d'un  parti  ;  alors,  ne  vous 
y  trompez  pas,  le  moment  viendrait  on  les  pou- 
voirs ne  seraient  plus  en  majorité;  et  au  lieu  de 
ces  changements  graduels  amenés  par  le  temps 
et  exécutés  avec  prudence,  il  pourrait  arriver 
une  de  ces  modifications  subites  qui  jettent 
dans  l'ensemble  des  pouvoirs,  au  dehors  et  au 
dedans,  ime  désorganisation  fatale;  et  c'est  ainsi 
qu'à  force  d'imprudence  ou  d'obstination,  on  au- 
rait ramené  les  tempêtes.  {Très bien!) 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  la  situation  de  la  France  au  de- 
dans; épongeons-y  bien;  ce  n'est  que  par  l'union 
Sue  nous  pouvons  être  Torts  au  dehors.  On  parle 
e  partis  1  et  c'est  précisément  parce  qu  il  se 
trouve  des  partis  entre  nous,  qu'il  faut  que  ceux 
qui  ne  leur  appartiennent  pas  ne  forment  qu'un 
faisceau.  11  n'y  a  pas  de  milieu,  si  nous  sommes 
unis,  les  partis  perdront  à  notre  profit;  chaque 
jour  on  les  désertera  pour  joindre  cette  grande 
majorité  loyale  et  constitutionnelle.  Si,  au  con- 
traire, nous"  sommes  diviïîés,  les  partis  nous  ob- 
servent; ils  sont  prêts  à  s'enrichir  de  tous  les 
mécontentements  qu'ils  caressent  avec  une  in- 
croyable et  déplorable  habileté  ;  de  telle  façon 
que  nous  n'avons  pas  le  choix  entre  les  consé- 
quences de  la  discorde  qui  nous  alfaiblil  et  les 
conséquences  de  l'union  qui  nous  maintient  et 
nous  grandit. 

J'ai  parlé  de  la  situation  de  la  France  au  de- 
hors. Crovez-vous  qu'il  soit  indifférent  à  la 
grandeurdelaFrance  qu'on  apprenne  à  l'étranger 
qu'au  sein  des  Chambres  parlementaires,  il  se 
trouve  des  majorités  incertaines,  douteuses  ou 
équivoques?  ou  qu'on  sache  que,  malgré  la 
liberté  des  opinions  et  des  dissidences  sur  des 
points  secondaires,  il  se  trouve  sur  les  questions 
graves,  vitales,  cette  imposante  majorité  qui  ne 
laisse  plus  d'espoir  aux  [)artis,  et  dépost^  aux 
yeux  de  l'étranger  de  la  foi  que  la  population 
iran(;aise  a  dans  le  maintien  et  dans  la  durée 
du  gouvernement  qu'elle  s'est  choisi? 

Tels  seraient  les  lieureux  eiïets  de  la  politique 
que  le  cabinet  a  cru  devoir  suivre.  11  ne  s  en 
dissimule  pas  les  difficultés;  sans  doute  ce  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  jour;  sans  doute  il  faut  lutter 
contre  les  passions;  mais  nous  persévérerons 
dans  cette  marche;   nous  nous  etîbrcerons  de 


jours  preis  a  lavoriser  les  rapprociiemcnis  qi 
mène  l'intérêt  du  pays,  et  si  nous  sommes  tra- 
versés dans  iKJtre  marche,  nous  nii^ntrerons  que 
les  hommes  les  plus  modérés  ne  sont  pas  les 
moi[is  fermes.  Si  nous  devons  succomber  dans 
une  telle  entreprise,  nous  n'aurons  jamais  de 
regret  d'avoir  attaché  notre  nom  à  une  des 
tàrhes  les  plus  nobles  et  les  plus  nationales  qui 
ont  jamais  été  tentées.  Mais  j'en  ai  la  confiance, 
Messieurs,  nous  ne  succomberons  pas,  car  là  est 
le  vœu  de  la  France,  là  aussi  sont  les  vrais  an- 
técédents de  cette  Chambre;  le  pays  n'aime  [dus 
le  langage  des  passions.  De  jour  en  jour,  leur 
retentissement  s'aft'aiblit  dans  foii  sein;  c'est 
au  gouvernement  du  roi  à  comprendre  cette 
pensée,  à  y  persévérer  ;  et  s'il  réussit,  il  le  de- 
vra à  la  prudence  des  Chambres  et  au  courage 
du  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 
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M.  le  Président.  Persorme  ne  demandant  la 
parole,  je  mets  Tarticle  aux  voix. 

Article  U7iique, 

a  11  est  ouvert  au  ministre  de  IMntérieur  un  cré- 
dit extraordinaire  de  1,200,000  francs  pour  com- 
plément de.^  dépenses  secrètes deTexercice  1836.  » 

(L'article  est  adopté  à  une  très  grande  ma- 
iorité.) 

On  prncè(le  au  scrutin,  dont  voici  le  résultat  : 

Lvoinbro  des  votants 350 

Majorité  absolue 176 

Boules  blanches 251 

Boules  noires 99 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(Après  ce  vote,  la  Chambre  reste  pendant 
quelque  tem[)s  livrée  à  une  vive  agitation.) 

M.  le  l^rés^ideiit.  M.  Chasles  a  la  parole  pour 
une  vcri/ication  de  pouvoirs, 

(Haute-Loire  {Collège  du  Puy), 

M.  Chaslci^,  rapporteur.  La  Chambre,  en  re- 
connaissant régulières  les  opérations  du  collège 
électoral  de  la  Haute-Loire,  avait  ajourné  l'ad- 
mission de  M.  Calemard  de  La  Fayette  jusqu'à 
justitication  du  cens. 

Cette  justification  a  été  faite.  En  conséquence, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  du  bu- 
reau, de  prononcer  l'admission  de  M.  Calemard 
de  La  Fayette. 

(Cette  admission  est  proiioncée.) 

(M.  Calemard  de  La  Fayette  prête  serment.  — 
La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

(MM.  les  députés  restent  quelque  temps  sans 
reprendre  leurs  places.  —  Les  huissiers  récla- 
ment en  vain  le  silence.) 

M.  le  l^r€^{i»ideut.  J'invite  la  Cliambre  à  re- 
vais lire  l'ordre  du 
vous  avez  à  vous 
occuper  est  relative  au  jury,  et  c'est  la  plus  im- 
portante que  vous  puissiez  laire,  puisqu  il  s'agit 
du  sort  des  accusés.  Ce  n'est  pas  en  causant  aue 


prendre  ses  travaux,  ou  ie  vaii 
jour  de  samedi.  La  loi  dont  V( 


que 


vous   leriz  une   bonne   loi.   La    parole  est  k 
M.  Uoger. 

I)ii<cui!!sion  du  projet  de  loi  concernant  le  mode 
du  vote  du  jury  au  scrutin  secret. 

M.  Koger  (du  Loiret).  Messieurs,  le  vote  se- 
cret du  jury  n'est  pas  directement  remis  en 
question  par  la  projet  do  loi  qui  vous  occupe  et 
qui  n'est  destiné  qu'à  en  régler  le  mode  d  exé- 
culiun.  Lors  nu'ini»-  ([ne  ce  i)rojet  serait  rejeté, 
le  sy^lèlnc  du  vole  secret  n'en  subsisterait  |)as 
moins  ;  une  ordunn.mce  améliorée  en  lixerail 
les  lormalités  jusqu'à  la  session  [)roch;iine  :  toul 
serait  réservé,  (  t  nous  aurioïis  plus  de  temps 
p.;ur  nuus  éclairer  sur  une  matière  si  impor- 
tante. 

Dans  la  disposition  d'esprit  où  je  dois  croire 
qu'est  encore  la  majorité  de  la  Chanïbre,  j'ai  be- 
soin de  commencer  par  cette  exjdication,  afin 
qu'il  ne  s'élève  pas  trop  de  |)réventions  contre 
ce  que  je  vais  dire. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  (jue  je  cherche  à  dissi- 
muler mon  opinion;  j'avoue  fianchement  qu'elle 
est  plus  que  jauiais  contraire  au  principe  du 
vote  secret.  Mais,  encore  une  fois,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  vous  n'avez  pas  à  voter,  quant 
à  présent,  sur  le  principe. 

Que  ne  puis-je  dépouiller  la  question  de  ce  que, 
dans  l'origine,  elle  a  lualheureuBemeal  eu  de 


ue?  Aujourd'hui,  au  milieu  de  la  tranquil- 
ité  publique,  et  après  les  changements  qui  se 
sont  opérés  dans  le  ministère,  elle  ne  devrait 
se  présenter  à  nous  que  comme  un  simple  pro- 
blème de  législation  ordinaire. 

Quant  à  moi,  s'il  fallait  aller  jusque-là,  et 
pour  mieux  prouver  l'impartialité, le  pur  amour 
des  principes  que  j'apporte  dans  cette  discus- 
sion, je  serais  presque  tenté  de  vous  dire,  quoi- 
qu'à  regret  :  Gardez  encore,  si  vous  le  voulez, 
ou  si  vous  le  croyez  vraiment  utile,  gardez  en- 
core le  vole  secret  pour  les  procès  politiques  ; 
vos  intérêts,  vos  craintes  ou  vos  passions  auront 
ainsi  satisfaction.  Mais,  dans  les  cas  ordinaires, 
rendi'z-nous  le  droit  commun,  rendez-nous  le 
jury  dans  toute  sa  pureté;  car  songez-y  bien, 
sans  le  vote  oral,  sans  les  explications,  sans  les 
discussions  qu'il  provoque,  l'institution  du  jury 
perd  son  caractère  propre;  elle  devient  un  dan- 
gereux mensonge. 

Ce  n'est  plus  a  priori,  ce  n'est  pas  théorique- 
ment que  je  veux  procéder  à  l'examen  de  cette 
grande  question,  qui  ne  se  présente  que  d'une 
manière  incidente;  non,  je  raisonnerai  seule- 
ment d'après  les  faits,  d'après  l'expérience, 
d'après  les  résultats  mêmes  qu'ont  eus  dans  la 
pratique  la  loi  du  9  septembre  et  rordonnance 
faite  pour  son   exécution;   ordonnance  qu'on 

a  ni  fait  le  véritable  vous  propose  de  sanctionner 
éfinitivement,  et  sujet  de  la  discussion. 

Voyons  donc  sincèrement  ce  que  nous  ap- 
prennent les  faits. 

Le  vote  écrit,  prescrit  par  l'ordonnance  et  re- 
produit par  le  projet  de  loi,  est  encore,  il  faut 
en  convenir,  le  moins  mauvais  mode  d'exécu- 
tion du  vote  secret;  c'est  celui  qui  expose  à 
moins  d'erreurs  et  qui  oH're  le  moins  d'incon- 
vénients. Ainsi  l'ont  reconnu  le  Conseil  d'iitat, 
le  ministère  et  l'unanimité  de  votre  commission. 
Ëh  bien  ,  étudions  le  principe  dans  ses  consé- 
quences mêmes,  jugeons  avec  impartialité  quels 
ont  été  les  résultats  du  meilleur  mode  possible 
d'exécution  du  vote  secret. 

Nous  possédons  trois  grands  éléments  d'examen 
et  de  décision  : 

1°  L'opinion  des  jurisconsultes; 

2°  Les  rapports  officiels  des  procureurs  géné- 
raux; 

3*^  Les  comptes  rendus  des  présidents  de  cours 
d'assises. 

De  ces  documents  que  devrons-nous  conclure? 

L'f^pinion  des  jurii^consultesi'  Mais  de  toutes 
jidrts  ils  font  entendre  leurs  réclamations;  de 
toutes  [iarls  éclatent  des  révélations  [)ropres  à 
faire  planer  sur  les  arrêts  de  la  justice  le  doute, 
la  déhance  et  la  terreur. 

Je  m'arrête  peu  sur  ces  observations  et  sureos 
jdaintes;  elles  émanent  d'hommes  que  leur  indé- 
pendance même  peut  rendre  suspects  w  beau- 
coup d'esmits  prévenus.  Kn  ellet,  l'opinion 
[>assant  d  un  excès  à  l'autre,  d'une  déliance 
exagérée  à  une  confiance  aveugle,  il  semble  que 
tout  salarié  du  gouvernement  devienne  par  cela 
même  seul  véridique  et  infaillible;  d'où  l'on 
pourrait  dire  que  la  foi  dCie  aux  allégations  et 
aux  principes  est  tarifée  au  budget.  Je  passe 
donc  à  une  autre  classe  de  témoignages. 

Les  rapports  officiels  des  procureurs  (jénéraux 
émanent  de  fonctionnaires  amovibles  et  esseu- 
tiellement  dépendants  du  gouvernement.  Je  ne 
leur  en  fais  pas  un  reproche;  c'est  peut-être 
même  une  nécessité.  Mais  on  ne  peut  nier  que, 
parleur  position,  ils  sont  coadamnés  en  quelque 
sorte,  sinoa  à  trouver  bonue  toute  loi  politiquei 
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du  moins  à  ne  pas  la  trouver  mauvaise.  Ainsi 
leur  témoipfna^'e  ne  sera  pas  suspect  aux  par- 
tisans du  vole  secret. 

Or,  étudions  les  rapports  adressés  au  minis- 
tère par  les  procureurs  généraux.  Si  Ton  con- 
sulte le  tableau  statistique  produit  à  votre  com- 
mission, on  trouvequede  vingt-quatre  procureurs 
généraux  (^ui  se  sont  prononcés,  seize  se  dé- 
clarent complètement  favorables  au  système  du 
vote  secret. 

CVst  une  circonstance  remarquable  déjà, 
Messieurs,  que  sur  vingt-quatre  procureurs 
généraux  seize  senloment  préconisent  le  vote 
secret.  Il  e>t  probable  que  les  buit  autres,  qui 
se  sont  abstenus  de  louanges,  doivent  excitor 
la  défiance  des  personnes  soriousement  per- 
suadées de  la  sainte  infaillibilité  des  lois  de 
Septembre  jusque  dans  leur  moindre  détail. 
Aussi  n'ayons  aucun  égard  aux  scrupules  deces 
Iniit  foncfionnaires. 

Mais  les  seize  qu'on  proclame  admirateurs  du 
vote  secret,  vérifions  donc  ce  qu'ils  en  pensent 
réellement  et  quels  sont  les  motifs  de  leur  pré- 
tendue approbation. 

Je  m'en  réfiTe  encore  au  résumé  statistique 
étaj)li  par  les  soins  du  ministère,  et  Je  trouve 
que  f)armi  ces  seize  procureux  généraux,  il  en 
est  treize  qui  déclarent  qu'en  fait,  le  jury  se 
soustrait  ordinairement  à  1  accomplissement  des 
formalités  du  vote  secret.  Ainsi,  ils  avouent  que 
la  loi  ne  reç<nt  etî'ectivement  pis  son  exécution 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas  :  serait-ce 
donc  là  ce  qui  leur  ferait  donner  leur  assenti- 
ment à  la  b;i?  Ktrange  motif,  vrai[nentl 

11  est  six  de  ces  avprubalcurs  qui  n'bésitent 
pas  à  reconnaître  ce[)endant  que  le  vote  par 
écrit  est  mauvais,  et  qui  réclament  le  vote  par 
boules,  que  nous  nous  accordons  tous  à  peu  près 
pour  trouver  })lus  détestable  encore.  Knfin,  il  en 
est  douze  qui  demamlenl  des  modilications  plus 
ou  moins  importantes  et  souvent  contradictoires. 
Les  uns  veulent  que  le  vote  soit  simultané;  les 
autres,  que  le  vsecret  soit  obligatoire  sous  peine 
de  nullité;  les  autres,  au  contraire,  que  le  vote 
secret  soit  seulement  facultatif.  Kt  ce  sont  là  les 
opinions  qu'on  ti'a  pas  boute  de  nous  prési-nter 
comme  favorables  au  système  du  vote  secret  par 
écrit. 

Ainsi,  buit  procureurs  généraux  n'approuvent 
pas,  ou  se  taisent:  seize  approuvent  [)our  la 
forme,  mais  leurs  («bservations,  les  difficultés 
qu'ils  signalent,  leurs  récla:iiations  conlradic- 
toires,  démentent  la  complaisance  de  leur 
opinion  apparente,  et  prouvent  que  la  prétendue 
aj»[)robation  gôuérale,  dont  parle  b'  rapport, 
n'(fst  qu'une  déception.  Tel  est,  en  réalité,  Mes- 
sieurs, le  merveilleux  accord  qui  règne  au  sujet 
de  la  mesure  qu'on  veut  vous  faire  convertir  en 
loi;  telle  est  la  véritable  instructiofi  que  nous 
devons  tirer  des  ra|)ports  officiels  faits  par  les 
procureurs  généraux. 

Les  complcs  rcntlus  des  présidents  de  cuurs  d'as- 
isisi's  nous  offrent-ils  des  résultats  plus  satisfai- 
sants? Consultons  encore  la  statistique  ministé- 
rielle. 

Un  grand  nombre  de  présidents  font  connaître 
avec  indépendance  lis  inconvénients  qu'ils  ont 
remarqués  dans  le  vote  secret  du  jury. 

Ainsi  presque  tous  avouent  qu'ordinairement 
le  jury  n'exécute  pas  les  formalités  du  vote 
secret;  quelques-utis  racontent  les  confidences 
qu'ils  ont  re^ue^  des  jurés  à  ce  sujet.  Dans  cer- 
tains départements,  on  n'a  voté  secrètement  que 
sur  la  question  principale,  daas  d'autres,  au 


contraire,  que  sur  les  questions  des  circonstances. 
Dans  Tun,  ron  a  brusqué  les  formes  {ressort  de  la 
cour  de  llourges)^  ce  sont  les  termes  du  rapport; 
dans  l'autre,  les  jurés  ont  afTecté  d'écrire  osten- 
siblement leurs  voles;  ailleurs  les  présidents  dé- 
clarent avoir  retrouvé,  dans  la  salle  du  jury,  les 
bulletins  ^^a/^a qu'ils  lui  avaient  remis,  ce  qui 
prouve  qu'il  n'en  avait  pas  été  fait  usage  iconr  de 
r^imes).  La  loi  est  éludée  môme  pour  les  etlaires 
politiques:  ainsi,  à  Dijon,  dans  un  procès  de  délit 
de  la  presse,  les  questions  nécessitaient  vingt- 
liuit  scrutins  et  trois  cent  trente-six  bulletins. 
Eb  bien,  toute  la  délibération  n'a  pas  duré  trois 
quarts  d'beure,  dit  le  président;  donc  on  n'a  pas 
voté  secrètement  et  [>ar  écrit.  Les  jurés  justifient 
j)artout cette  prédiction  remarquable:  «  Le  vote 
secret  est  le  vote  îles  lâches;  il  ne  saurait 
prendre  racine  en  France.  » 

Les  magistrats  à  qui  nous  devons  ces  impor- 
tantes observations  ne  manquent  pas  d*y  ajouter 
des  réflexions  pénibles  qui  déjà  ne  vous  ont 
pas  échappé  à  vous-mêmes.  -  liien  n'est  plus  fatal, 
disent-ils  avec  raison,  que  d'habituer  les  citoyens 
à  désobéir  ouvertement  à  la  loi,  à  se  jouer  de 
ses  prescriptions,  à  introduire  Tarbitraire  et  le 
désordre  dans  les  formes  mômes  de  la  justice 
criminelle.  » 

Aussi,  les  uns  repoussent  le  vote  secret;  les 
autres  demandent  que  du  moins  il  soit  rendu 
obligatoire  dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  reconnu 
impossible:  d'autresenfln  proposent  de  le  rendre 
facultatif,  et  ce  serait  assurément  ce  qu'il  y  au- 
rait encore  de  moins  dangereux  et  de  moins 
déraisonnable. 

Si  un  grand  nombre  de  présidents  d'assises  se 
plaignent  que  les  formalités  du  vote  secret  no 
sont  [)as  observées,  beaucoup  d'autres,  au  con- 
traire, signalent  les  inconvénients  (|ui  naissent 
de  l'exécution  de  la  loi,  lorsque  cette  exécution 
a  lieu.  Tous  déclarent  qu'il  en  résulte  des  len- 
teurs très  préjudiciables,  que  les  sessions  se 
trouvent  ainsi  prolongées,  que  les  jtirés  et  les 
témoins  y  perdent  beaucoup  de  temps,  et  le 
Trésor  public  beaucoup  d'argent. 

Les  faits  cités  en  preuve  surabondent;  je  n'en 
indiquerai  que  quelques-uns.  Dans  un  procès  où 
tous  les  faits  étaient  avoués,  ofi  un  quart  d'heure 
aurait  suffi  pour  le  vote  oral,  il  a  fallu  quatorze 
scrutins  et  cent  soixanb'-huit  bulletins  écrits  et 
dé|)onillés  successivement,  {licssort  de  la  cour  de 
Melx,.) 

Ailleurs,  les  débats  avaient  duré  trois  ln:ur:\s 
seulement;  les  formalités  du  vote  écrit  n'ont 
pas  exigé  moins  detrois  heures  et  demie.  •>  Depuis 
cette  expérience,  dit  le  président,  les  jurés  delà 
session  n'ont  plus  voulu  entendre  parler  du  vote 
secret.  «  ilicxsori  de  la  cour  de  Hennés,) 

In  président  d'assises  cite  l'exemple  d'une 
aflViire  qui  aurait  cnuiporté  sept  mille  deux  cents 
bulletins  et  six  cents  d«^pouillements  successifs, 
c'est-à-dire  l'emploi  de  plus  d'une  journée. 
{He.<s<trt  de  la  cour  de  Montpellier.) 

Enfin,  et  ceci  est  plus  elTrayant  encore,  un 
maL'istrat  déclare  que  les  présidents  d'assises 
soiii  obllijcs  de  rédui''e  les  ijursHanx^  pour  épargner 
le  tempslîl  (liessort  de  la  cour  de  Nancy.)  De 
pareilles  conséquences,  de  si  formidabb  s  abus 
ne  sont-ils  pas  la  critique  la  plus  subversive  du 
vote  secret V 

D'autres  inconvénients  de  plusd'une  nature  sont 
signalés  encore.  Les  présidents  d'assises  établis- 
sent par  le  raison n' m^iî  -t  i  ronvenl  par  des 
faits  que  le  vot'  :  c:\ji  l'iivoris<î  d'injuslcj  ac- 
quittements.  «  Souvent,  disent-ils,  il  eu  résulte 
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que  Iqs  jurés  Iransigenf  plus  aisément  avec  leur 
conscience,  et  que  n'ayant  pas  à  porter  la  honte 
de  leur  faiblesse,  ils  cèdent,  soit  à  la  paresse 
d'esprit,  soit  aux  S(»lliciiatious  dont  ils  ont  été 
obsédés,  soit  aux  larmes  et  aux  instances  des 
familles.  En  efl'ct,  Messieurs,  au  jury  comme 
dans  beaucoup  d'autres  cas,  combien  d'hommes 
n'ont  le  courage  du  devoir  que  quand  ils  savent 
qu'on  les  regarde? 

Aussi,  des  acquiltemenls  signalés  comme 
scandaleux  par  des  cours  d'assises  sont  at- 
tribués par  eux  aux  vices  du  vole  secret,  (lies- 
sort  des  cours  de  Toulouse  cl  de  Ihrdeaux.)  «  Le 
vote  secret,  dit  ailleurs  un  président,  a  entraîné 
l'absolution  contre  l'évidence.  »  {liessort  de  la 
cour  de  Liniofjes.)  Krifin,  un  autre  magistrat  nous 
révèle  ce  fait  monstrueux  que  sur  une  question 
ent rainant  la  peine  de  mort,  le  scrutin  a  oiïert 
plusieu  rs  lui  tels  blancs  !  (Ressort  de  la  cour  de  Metz,) 
Répondez  à  de  pareils  faits,  si  vous  l'osez,  dé- 
fenseurs du  vole  secret! 

iMûisque  dire  des  erreurs  qui  peuvent  se  com- 
mettre, erreurs  épouvantables,  car  il  y  va  de  la 
liberté,  de  Thonneur,  de  la  vie  des  citoyens! 
Du  mois  de  septembre  1835,  au  moment  où  les 
renseignements  ont  pu  ôtre  recueillis,  l'expé- 
rience est  bien  incomplète,  puisqu'il  n'y  a  guère 
eu  qu'une  session  d'assises  par  département; 
cependant  |)lusienrs  erreurs  ont  été  déjà  révélées, 
sans  compter  celles  que  le  secret  lui-môme  a 
recouvertes  de  ses  redoutables  ombres. 

Un  bulletin  portait  kuit  :  vraisemblablement 
le  juré  qui  l'avait  écrit  voulait  la  condamnation. 
Cependant,  [)ar  un  doute  respectable,  on  pro- 
cède à  un  second  tour  dé  scrutin.  Au  lieu  de 
huit  se  trouve  un  bulletin  blanc  qui  compte 
pour  l'acciuittement.  {Ressort  de  la  cour  de 
Rouen.)  Ainsi,  l'embarras  d'un  juré  pour  écrire 
son  vote  vicie etfausse  la  décision  du  jury.  Heu- 
reusement encore  il  s'agit  d'un  acquittement; 
mais  qui  ne  tremblerait  à  la  pensée  qu'une  er- 
reur analogue  peut  entraîner  la  perte  d'un  in- 
nocent ? 

Dans  une  cour  d'assises  un  bulletin  portait 
aube.  Kl  c'est  dans  celle  forme  qu'on  veut  faire 
juger  l'innocence  ou  la  culpabilité  d'un  père  de 
famille?  [Pau.) 

Le  département. du  Gers  nous  apprend  un 
fait  bien  fécond  en  rétlexions  in(îuiélantes.  11 
se  trouve  un  bulletin  diflicile  ù  lire.  Le  chef  du 
jury  déclare  que  le  bulletin  porte  le  mot  non; 

fu'esque  tous  les  autres  jurés  décident  qu'il  faut 
ire  oui.  La  cour  ordonne  un  second  scrutin,  et 
il  est  favorable  à  l'accusé.  Si  l'on  s'en  était 
tenu  à  rinterprélalit.n  du  plus  grand  nombre, 
un  inrmcent  était  condamné.  Mt  voilà  à  quels 
périls  on  s'exj)Ose,  lorsqu'on  porte  atteinte  aux 
règles  fondamentales  du  jury,  celle  de  nos  ins- 
titutions qui  est,  jusqu'à  présent  le  plus  profon- 
dément entrée  dans  les  nid'urs  nationales. 

A  Hennés,  un  juré,  a|)rès  avoir  écrit  non,  se 
ravise: il  réiléchit,etdéclare  qu'il  a  voulu  écrire 
oui,  o[  qu'il  s'est  trompé,  ^uoi  î  Messieurs,  on 
|)ourrait  se  tromper  aussi  en  écrivant  oui  pour 
7i(m!  Kl  combien  d'hommes  oseraient  jurer  de 
n'être  jamais  exposés  à  une  si  fatale  distraction? 
Trop  (le  chances  d'erreurs  n'allectenl-elles  pas 
déjà  les  jugements  humains?  Et  faut-il  les  ac- 
croître encore,  surtout  lorsque,  daprès  votre 
dernière  législation,  la  majorité  dune  seule 
voix  su  Ait  pour  condamner? 

Concluons  par  cette  sage  réflexion,  empruntée 
à  un  président  des  assises  de  Paris:  «  Les  incon- 
Yéuients,  dit-il,  remportent  sur  les  avantages...  ' 


Avec  le  vote  oral,  un  juré  qui  réfléchit  peut, 
jusqu'au  dernier  moment,  changer  son  vote, 
suivant  les  nouvelles  lumières  de  sa  conscience. 
Avec  le  vote  par  écrit,  cette  faculté  Iqi  est  in- 
terdite; le  mot  qu'il  a  tracé  est  irrévocable  et 
fatal  comme  le  destin.  Une  méprise,  un  faux 
trait  de  sa  plume  peut  donner  la  mort.  •> 

Dans  la  crainte  d'abuser  de  votre  attention, 
je  n'épuise  pas,  Messieurs,  la  série  des  inconvé- 
nients que  révèlent  les  comptes  rendus  des  pré- 
sidents d'assises.  J'en  ai  dit  assez  pour  vous 
faire  voir  combien  est  réellement  dangereux  le 
système  du  vote  secret  ;  mais  j'en  veux  puiser 
une  preuve  plus  frappante  encore  peut-être  dans 
les  opinions  de  ceux-là  même  qui  se  sont  mon- 
trés le  plus  favorables  à  ce  système. 

Les  présidents  qui  ont  considéré  le  vote  secret 
comme  une  heureuse  innovation  sont  au  nombre 
de  dix-neuf  seulement,  suivant  la  statistique 
ministérielle.  Dix-neuf  pour  toule  la  France, 
c'est  peu  sans  doute  ;  mais  encore,  quels  sont 
les  motifs,  ou  plutôt  quelles  sont  les  conditions 
de  leur  approbation  ? 

Ce  que  les  uns  trouvent  de  bon  dans  la  loi, 
c'est  que  le  scrutin  n'est  pas  obligatoire  ;  souvent, 
dit  l'un  d'eux,  ce  ne  serait  qu'une  puérilité.  Les 
jurés  s^en  dispensent  le  plus  ordinairement,  disent 
beaucoup  d'autres  {Ressorts  des  cours  de  Greno- 
ble,  Nanci/y  .Angers,  etc.,  etc.)  Ainsi,  le  vote  se- 
cret est  une  chose  d'autant  plus  belle  qu'on  en 
use  peu,  ou  qu'on  peut  toujours  se  dispenser 
d'en  user.  Ktrange  motif  vraiment  pour  crier  à 
Vheureuse  innovation  ! 

D'autres  mettent  pour  condition  qu'il  est  né- 
cessaire d'avoir  des  jurés  éclairés.  [Ressorts  des 
cours  de  Caen,  Rouen,  Paris,  etc.)  Mais  pour  les 
départements  si  nombreux  où  cette  condition 
manque,  que  doit-on  penser  du  vote  secret? 

Enlin,  le  motif  déterminant  de  presque  tous 
les  approbateurs  de  Vheureuse  innovation,  c'est 
qu'il-n'y  a  plus,  ou  presque  plus  de  délibération 
entre  les  jurés.  Le  mérite  de  la  mesure,  c'est 
qu'elle  simplifie  la  discussion  [ressort  de  la  cour 
dWyen)  ;  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  discussion  des 
motifs  des  votes  [Itijoti)  ;  c'est  qu'elle  coupe  court 
aud'  discussions  (M.v  et  }U't::>)]  c'est  qu'ttn  s^abs- 
tient  de  discuter  [Wnliers).  11  est  même  un  pré- 
sident qui,  consulté  par  les  jurés  pour  savoir 
s'ils  pouvaient  délibérer  entre  eux,  leur  a  ré- 
pondu que  celle  faculté  leur  était  interdite. 
{liounjes.)  Et  ce  magistrat  qui  abondait  si  com- 
plaisamment  dans  les  doctrines  qu'il  avait  d'a- 
bord solennellement  proclamées,  le  garde  des 
sceaux  d'alors  trouvait  dans  son  erreur  mènie 
un  motif  pour  admirer  \  heureuse  innovation  du 
rote  secret. 

Mais  jusqu'où  peut  donc  s'égarer  l'esprit 
humain,  quand  les  principes  sont  une  fois  mé- 
connus? (ju'est-ce  que  le  jury  sans  délibération? 
La  plus  monstrueuse,  la  plus  efl'rayanle  des  jnri- 
diitions;  mieux  vaudrait  la  justice  du  cadi. 
tjuoi  !  un  juré  ne  pourra  pas  interroger  ses  col- 
lègues, appeler  leur  mémoire  à  Taille  de  sa 
inémoire,  leur  intelligence  au  secours  de  son 
inielliL-enee  !  (,)uoi  !  un  juré  responsable  pour  sa 
jiart  du  vote  de  tout  le  jury  ne  pourra  pas,  ne 
devra  pas  discuter  les  motifs  delà  conviction  de 
ses  collègues,  et  rectifier  des  erreurs  de  fait  qui 
vont  devenir  funestes  à  la  société  et  à  l'inno- 
cence î  11  laissera,  faute  de  parler,  commettre 
une  iniquité  qu'il  dépend  de  lui  (i'em[)êcher  1 
(Jui  donc,  à  pareilles  conditions,  consentirait  à 
ôtre  juré?  Et  pourquoi  la  loi  exige-t-elle  qu'on 
remette  au  jury  les  pièces  de  la  procédure? 
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Chacun  de  tious  a  rempli  les  Tonctiona  de  juré. 
Qui  ne  Ee  souvictit  co  nbien  il  est  ulite  de  faire 
raisonner  rerlaiiis  jiirûâ,  de  leur  expliquer  les 
questions,  de  leur  faire  rendre  comple  à  eux- 
mêmes  des  motirs  de  leurs  décisions?  Qui  de 
Dousn'apasvu  des  jurés,  prôs  de  s'égarer,  êlre 
ramenés  au  vrai  par  un  Eouvcntr,  par  un  débat 
qui  les  aidait  puissamment  à  Uisceritcr  le  juste 
et  l'injuBle? 

Kt  pour  montrer  l'excellence  du  vote  secret, 
on  vous  dit  qu'il  a  le  mérite  de  caiipcr  court  aux 
itiscufsioiis,  àc  faim  qu'on  t'abtlienl  de  diseus- 
siûtts!  Va  moi  je  soutiens,  au  contraire,  que  c'est 
là  la  critique  la  plus  amëre,  le  blûme  le  plus 
sanglant  du  système  qu'on  veut  préconiser.  Je 
soutiens  qu'un  pareil  éloze  est  un  stigmate  de 
réprobation,  et  un  infaillibio  gyuiptdme  de  mort 
pour  le  TOle  secret. 

Ëii  résumé,  Messieurs,  jurisconsultes,  minis- 
tère public,  présidenls  d'assises,  tous  s'accordent 
pour  vous  signaler  dans  le  sysième  et  dans 
l'exécution  du  vole  secret  des  inconvénients, 
des  difltcultéii,  des  dangers.  Les  magistrats  eux- 
mêmes  qui  lui  donnent  leur  approbation,  ou 
liien  proposent  des  modilications  et  des  moyens 
d'exécution  sur  lesquels  ils  [le  peuvent  se  met- 
tre d'accord,  ou  bleu  se  dôierminent  nnr  des 
motifs  inadnijjsiiiles,  et  qui  seraient  Eunversifs 
de  l'iuïlilutiou  même  du  jury. 

Mais  ai  le  scruliii  par  écrit  est,  en  elFel,  encore 
le  meilleur  mode  d'exécution  du  vole  secret,  et 
c'est  un  fait  incontestable;  s'il  soulève  cepen- 
dant tant  d'olijcclJons,  tant  de  désapprobation  s, 
tant  de  justes  soliiciludes;  qu'en  fnul-ii  con- 
clure:? C'est  que  le  vole  secret  est  en  lul-mônie 
lin  mauvais  système,  et  qu'il  y  faut  renoncer. 

La  conséquence  serait  lo^'ii[uc>,  sans  doute: 
ccpen<lant,  je  sais  liien  que  vous  ne  voulez  pas 
l'adopter  dans  ce  moment-ci. 

Je  reviens  donc  à  ce  que  je  vous  disais  on 
commenti'fit-  l'nisnue  le  proji't  de  loi  qui  vous 
est  présenté  terni  a  consacrer  un  mode  de  pro- 
l'éder  reconnu  iiénéralenienl  comme  vicieux, 
puisque  vous  n'avez  pas  un  meilleur  sy^tàme  4 
lui  substituer,  luissi-z  les  clio^^es  ilans  l'état  uù 
elles  se  Iruuvenl,  cl  voua  aviserez  plus  lard. 

Kncore  une  fuis,  ne  pas  adopter  lu  jirojol  do 
loi.  ce  n'est  pus  rejeter  le  vote  secret  ;  c'est  lais- 
ser l'expérience  se  continuer  sous  l'empire  de 
l'unlonnance  qui  pourra  d'ailleurs  être  amélio- 
rée; c'est  recueillir  des  lumières  pour  vous  pro- 
noncer un  plus  grande  connaissance  de  cau,-e 
dans  la  session  [inidjaiiie. 

Mb  '  pourquoi  dmic  bésilerez-vous  à  rejeter  ia 
loi'  l'M-ce  [lar  la  crainte  de  porter  al  teinte  à  la 
li''giï!alion  di' scplembre  I8:i.')?  Xon.  rassurez- 
ions,  cctlu  li'L'isliilion  n'en  subsislt<ra  pas  moins  ; 
rassurer- voua,  lu  dernier  clicf-d'n-uvre  des  doc- 
trinaires restera  tlebout  encore;  rassurez -vous, 
vous  leur  niéna'Jere/.  encore  une  suriisantc  sa- 
li sfacl  ion. 


M.  Ip 
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M.  IIi-iiii(><|iii:i.  A  l'exemple  de  l'orateur  que 
vous  venez  d'eiileinlri',  je  nio  lais  un  devoir  de 
signaler  la  pensée  ipii  me  conduit  à  la  Iribune, 
.le  ne  viens  pas  in<-itre  en  question  ce  que  la  loi 
du  y  septembre  a  décidé,  je  viens  faire  usage 
d'un  droit  réservé,  cnii^acré  par  celle  loi-niéme. 

Il  ne  faut  pas  en  elTet,  Messieurs,  que  les  par- 
tisans  du  vute  secret  se  Tassent  illusion  sur  leur 
vicloire;  et  dès  les  premiers  moments,  je  m'al- 
T,  CI. 


tacbe  à  signaler  les  seules  conséquences  de  nos 
dernières  discussions. 

Le  vole  secret  a  soulevé  deux  questions,  clia- 
i^une  dans  des  idées  d'un  ordre  dilTérenl.  Il  fal- 
lait savoir  d'abord  si  tant  de  mystère  dans  l'ac- 
complissement de  cette  grande  niagislralure  du 
jury  était  cunciliable  avec  l'esprit  national,  avec 
l'institution  du  jury  lui-même:  s'il  n'élail  pasà 
L-raindre  que  cette  pensée,  de  s'envelopper  dans 
l'ombre,  ne  vint  arrêter  le  juré  au  moment  du 
ilébat,  à  l'instant  de  provoquer  des  explications 
utiles:  s'il  n'était  pas  de  nature  encore  à  para- 
lyser la  discussion.  Et  l'on  vous  a  montré,  sur 
ce  point  quelle  inlluencc  le  principe  exerce 
déjà.  Sur  ces  questions,  des  hommes  qui  sont 
pénétres  de  pensées  politiques  fort  différentes  se 
âont  réunis  sur  un  même  terrain,  dans  une 
même  pensée  de  raison,  de  justice  et  d'huma- 
nité; ils  n'ont  pas  triomphé  sans  doute,  le  vote 
secret  s'est  introduit  en  ibèse,  eu  principe  dans 
nos  institutions.  Mais,  .Messieurs,  il  restait  à  sa- 
voir si  le  vote  secret  serait  praticable,  s'il  serait 
possible  de  le  concilier  avec  cette  cer- 
titude du  vole,  qui  ne  peut  admettre  au- 
cune espi''ce  de  transaction,  (lelle  question-là, 
elle  s'est  agitée  au  milieu  de  vous,  et  dans  un 
sentiment  de  devoir,  comprenant  très  bien 
qu'une  question  qui  s'atlaclie  à  la  vie,  à  la  li- 
berté des  hommes  est  esseniicllementdu  ressort 
(le  la  législaluro.  Vous  avez  essayé  de  la  résou- 
dre, vous  n'y  avez  pas  réussi  ;  vgus  avez  iuter- 
ro^'é  votre  commission,  elle  s'est  inutilement 
réuiiii',  et  c'est  alors  que  pour  un  temps  déter- 
miné vous  avez,  sur  ce  point,  déléi^ué  vutre 
pouvoir  au  Ijouvernement. 

.aujourd'hui.  Messieurs,  la  question,  non  pas 
la  question  théorique,  niaisla<iueslioii  pratique, 
ai  le  principe!  peut  éirc  mis  en  action,  s'il  peut 
se  concilici'  avec  des  conditions  dont  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  vous  départir,  reparaît  au 
milieu  de  vous. 

Je  l'aborde,  non  pas  avei'  t'inlentiou  de  rega- 
gner un  terrain  perdu,  non  pas  avec  une  arrière- 
pensée,  mais  avec  le  seiiti:nenl  d'une  complète 
indépendance.  Vous  n'avez  pas  promis  que  vous 
trouveriez  les  iinvens  d'aclion  praticables;  et  si 
ceux  qu'on  voua  propose  ne  le  sont  pas.  Mes- 
sieurs, vous  pouvez  les  rejelur;  votre  autorité 
n'est  pas  en(:ai.'ée. 

Je  commencerai  l'esamen  pirdonncrungage 
d'iniparliaiilé.  Je  reconnais  que  lu  voie  écrit  peiit 
offrir  les  mêmes  garanties  de  ciTlitude  que  le 
vote  hautement  exprimé.  J'admets  avec  M.  le 
r,ii>|iorteiir  que  la  nécessilé  de  tracer  le  mot  fa- 
tal est  une  dernière  occasion  de  recueillement 
et  de  réilexion. 

Ainsi,  Mi'ssieurs,  il  est  bien  compris  que,  lors- 
que le  vote  est  tracé  par  le  juré  lui-même,  il 
idTre  une  éqnalion  complète  avec  le  vote  oral. 
J'ajoute  que  si  le  juré  qui  ne  peut  pas  écrire  son 
vote  n'est  pas  complèlcmenl,  (loublemenl  illct- 
Iré:  que  si.  ne  pouvant  pas  l'écrire,  il  [ji'ut  le 
lire  UU  moins,  le  (ianirer  ipic  je  si^'nub'rai  tout 
à  l'Iieure  est  évité.  Le  jure  pourra  vérilier  si  son 
mandat  a  été  ivspei'té. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  autre  hypollièse.  Il 
est  pussibii' que  le  juré  uni  ne  peut"  pas  écrire 
soil  aussi  dans  l'impossibilité  de  snrv.^iller  l'ac- 
com|jlls.iemenl  du  V(ru  qu'il  a  es|>iimé,  qu'il  a 
conlié  au  juré  dont  il  invoifue  le  secmrs. 

C'est  ici,  Mesieurs,  qu'il  faut  réfléi-Iiir  sur  un 

danger  possible;  c'est  ici  qu'il  faut  vous  rap]ie- 

ler  que  les  loii  sont  essenlietlemenl  iiK'-riaiiles, 

cl  qu'elles  doivent  l'être  ;  que  le  législateur  est 
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imprudent  et  coupable  lorsqu'il  ne  sait  pas  dé-  i 
jouer  les   passions:  et  queiUin,  dans  une  loi 
semblable,  laisser  une  cliance  à  la  méprise  efà 
la  déception,  c'est  assumer  la  pi  us  redoutable 
des  responsabilités. 

Playons-nous  donc  dans  une  bypotlièse  pos- 
sible. Messieurs,  les  deux  jurés,  celui  gui  ne 
peut  pas  écrire,  et  son  secrétaire  improvisé,  se 
sont  isolés  ;  ils  sont  seuls^  ils  n'ont  que  Dieu 
pour  témoin.  Supposez  maintenant  que  le  juré 
dont  on  invoque  la  complaisance  soil  convaincu 
de  rinnocence  de  Taccusé,  qui^  lui-même  il  se 
propose  de  voler  pour  Tabsolution,  td  admettez 
que  c'est  une  réponse  afûmative,  c'est  à  dire  la 
condamnation,  peut-être  unarrèt  de  mort,  qu'on 
lui  demande  d'écrire  sur  le  bulletin  qu'on  lui 

Îirésente.  Kst-ce  que  vous  ne  comprenez  pas  que 
a  tentation  la  plus  forte  qui  puisse  s'emparer 
d'un  cœur  d'homme  peut  aussitôt  l'assaillir*? 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  [)08sible  que  dans  la  con- 
viction qui  l'anime,  il  trahise  une  confiance 
pour  ne  pas  trahir  l'humanité  sainte? 

M.  Odilen  ttarrot.  Il  le  doit. 

M.  Ilenneqnin.  Àinsi,par  une  fraude  qu'il 
saura  préférer  à  la  complicité  d'un  assassinat 
judiciaire,  il  écrira  le  contraire  de  ce  que  le  juré 
lui  avait  dit  d'écrire. 

Messieurs,  on  se  proie  à  cette  supposition.  Il 
en  est  une  autre  qui  fait  frémir  et  qui,  cepen- 
dant, est  possible  au>si  ;  la  vengeance  a  sa  puis- 
sance comme  rbumanité  elle-même.  L'esprit  de 
f)arti  aime  à  prendre  des  revanches,  et  sourit  à 
a  pensée  d'un  holocauste;  et  s'il  arrive  cjue  ce 
soit  un  vote  d'absolution  que  réclame  ce  juré  il- 
lettré qui  ne  pourra  pas  vérifier  l'exécution  du 
mandai  qu'il  aura  donné,  et  que  ce  soit  un  vote 
de  cundamnation  qu'un  perfide  remettre  entre 
ses  mains,  comprenez-vous  uu'une  loi  puisse 
laisser  un  pareil  crime  possible?  Pouvez-vous 
exposer  les  jurés  à  de  pareilles  déceptions,  les 
accusés  à  de  semblables  périls. 

El  ne  croyez  pas  que  je  calomnie  la  pensée 
humaine;  M.  le  rapporteur  m'a  précède  dans 
cette  carrière;  le  rapport  exprime  une  crainte 
fort  analogue  à  celle  que  je  veux  vous  inspirer. 

Voici  ce  qu'il  dit  dans  son  rapport  : 

«  On  a  craint  que  ces  mots,  eu  présence  des 
jurcsj  n'exprimassent  point  assez  clairement  que 
tout  juré  aurait  le  droit  de  contrôler  ropéralion 
du  dé[)Ouillement,  en  inspectant  les  bulletins  à 
mesure  qu'ils  seraient  ouverts  et  lus  par  le  chef 
du  jury;  et  l'on  a  demandé  que  celte  faculté 
fût  expressément  consacrée  [liir  la  loi. 

«  On  a  ré[>()ndn  que  livrer  ainsi  les  votesécrits 
aux  regards  de  tous  les  iurés,  c'était  en  détruire 
lu  secret  et  manquer  le  but  de  la  loi  nouvelle. 

«  Votre  commission  a  pensé  que  le  projet,  en 
pro?crivant  le  dépouillement  en  présence  des  jures 
n'avaient  point  voulu  créer  une  garantie  illu- 
soire; qu'elle  le  serait  pourtant,  si,  à  ^obli^^1- 
lion  pour  chaque  juré  aétre  présent  au  dépouil- 
lement, ne  se  trouvait  joint  le  droit  de  s  assu- 
rer que  rlimpie  bulletin  porte  bien  le  vole  pro- 
clmnè  par  le  chef  du  jury.  • 

Ai)paremment  que  le  tort  de  lire  autrement 
qu'on  n'a  vu  a  quelque  analogie  avec  celui  d'é- 
crire autrement  que  Ton  n'a  entendu. 

La  supposition  que  j'ai  présentée.  Messieurs,  je 
la  retrouve  dans  1  ensemble  de  nos  lois.  Jt*  rem- 
prunte, à  plusieurs  de  nos  institutions.  Trans- 
portez-vous dans  le  sein  des  opérations  élec- 
torales. Pourquoi  le  chef  du  bureau  est-il  en- 
touré de  scrutateurs  !  C'est  qu'il  n'appartient 


pas  à  la  loi  de  se  confier  à  la  loyauté  humaine; 
que  si  la  loyauté  humaine  suffisait,  les  lois  po- 
sitives n'auraient  aucun  objet  et  que  lorsque  des 
abus  sont  commis  par  suite  de  l'imprévoyance 
des  législateurs,  ils  s'en  rendent  en  quelque 
sorte  complices.  Je  viens  donc  signaler  un  danger, 
et  peut-être  que  ce  danger  va  grandir  encore 
quand  je  vous  entretiendrai  des  réponses  que 
mes  observations  ont  rencontrées  dans  le  travail 
des  bureaux. 

Un  homme  très  éclairé,  l'honorable  rapporteur 
de  la  loi  même  du  9  septembre,  n'a  pas  méconnu 
la  possibilité  du  mal  et  j'avoue  qu'il  ne  m'a 
pas  persuadé  de  l'efficacité  du  remède;  il  pense 
que  le  préfet,  dans  la  formation  des  listes,  pourra 
pourvoir  à  ces  accidents. 

Qu'est-ce  à  dire,  Messieurs?  Ksl-ce  que  l'in- 
troduction du  vote  secret  dans  la  loi  renferme- 
rait l'exclusion  des  fonctions  de  jurés  pour  une 
classe  entière  de  citoyens?  Prenez  garde  que  le 
juré  illettré,  doublement  illettré,  peut  être  un 
juré  très  regrettable  :  la  loi  a  besoin  de  sa  cons- 
cience, de  sa  raison,  de  sa  vertu;  elle  n'a  pas 
besoin  de  l'habileté  que  les  circonstances  ne  lui 
ont  pas  permis  d'acquérir,  et  nous  ne  pouvons 
pas  lui  imposer  des  conditions  différentes  de 
celles  que  demande  Texercice  de  son  droit, 
l'accomplissement  de  son  devoir.  L'exclusion 
serait  donc  arbitraire,  et  d'ailleurs  peu  possible. 
Il  y  a  dans  le  travail  de  la  commision  une  objec- 
tion que  je  me  suis  habitué  à  considérer  comme 
une  réponse  anticipée  au  malheur  que  je  si- 
gnale :  on  a  dit  que  le  juré  qui  avait  besoin 
d'appui  s'adresserait  à  un  homme  dont  l'opinion 
sur  le  procès  sympathiserait  avec  la  sienne.  Et 
comment  la  sympathie  se  serait-elle  révélée?  La 
discussion  périt  sous  i'iniluence mortelle  du  prin- 
cipe voté. 

.t  (lauche  :  Très  bien  ! 

M.  Ilenneqnin.  Savez- vous  d'ailleurs  ce  que 
devient  la  discussion  sous  l'empire  de  cette  loi? 
C'est  un  piège.  L'homme  qui,  ayant  son  opinion 
arrêtée,  voudra  cependant  s'éclairer  encore, 
présentera  des  objections,  tiendra  un  langage 
qui  pourra  tromper  sur  son  opinion  véritable; 
ainsi  la  discussion,  au  lieu  d'être  un  guide,  ne 
se  trouvera  plus  qu'une  déce[)tion. 

Ne  croyez  pas  que,  par  une  exagération  que 
vous  condanmeriez,  je  prétende  que  ce  sont  là 
des  malheurs  de  tous  les  jours.  Non,  les  méprises 
judiciaires,  en  matière  criminelle,  ces  grandes 
calamités  sociales,  ne  se  reproduisent  que  d'épo- 
ques en  épo(|ues.  C'est  à  de  jurandes  distances  (jue 
se  retrouvent  ces  martyrs  de  la  civilisation,  ces 
victimes  de  riniperl'ecticm  dos  lois:  mais  le  [>ro- 
jet  qu'on  vous  présente  ne  dùt-il  porter  dans 
son  sein  que  Tune  de  ces  catastrophes,  ne  dni-iî 
tiétrir  (|u'un  homme,  n'ouvrir  qu'une  tomi>e,  il 
faudrait  encore  le  pror^crire.  (iardez-vous  d'une 
responsabilité  qui  ne  pourrait  pas  même  aller 
chercher  une  excuse  dans  la  nécessité. 

Le  vote  oral  a  été,  depuis  17U1  jusqu'en  iSGf), 
levote  du  jury.  De  quel  droit  accepter  des  doutes, 
(\i}:i  anxiétés,  quand  on  jmssède  le  moyen  d'une 
infaillible  certitude? 

Je  vous  ai  signalé  un  danger;  un  autre  doit 
eniore  ap[)eler  votre  attention. 

H  est  [ïossible  que  dans  l'urne  se  rencontre  un 
bulletin  illisible. 

Ou'arrivera-t-il?  U  signification  du  bulletin, 
son  interprétation,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ^era 
dans  le  sein  du  jurv  une  question  de  majorité. 

Alais  y  a-t-on  bien  {lensé?  Comment,  la  thèse 
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change  donc.  On  ne  délibère  plus  surTinnocence 
ou  sur  la  culpbilitéde  raccusé;on  se  livre  à  une 
opération  d'expertise,  et  Taccusé  vit  ou  meurt,  se- 
lon que  les  jurés  ont  su  ou  n'ont  pas  su  pénétrer 
dans  le  sons  des  caractères  tracés.  ObljeTavoue, 
tout  mon  ôtre  se  révolte  à  l'idée  d'un  de  mes  con- 
citoyens périssant,  absous,  acquitté,  montant  sur 
l'échafaud,  parce  que  sept  des  jurés  se  sont 
obstinés  à  voir  une  affirmation  là  où  dans  la 
réalité  du  fait  l'auteur  du  bulletin  avait  écrit 
une  négation  :  la  mort  où  se  trouvait  la  viel  11 
y  a  dans  l'idée  de  faire  d'un  bulletin  illisible 
une  question  de  majorité,  une  impossibilité 
morale  que  vous  ne  franchirez  pas. 

(Jue  vous  dirai-je,  de  la  dernière  opération  du 
scrutin  et  des  nouveaux  écueils  qu'y  trouve  la 
vérité'? 

Vous  venez  d'entendre  combien  quelquefois 
est  difficile  l'opération  du  dépouillement.  On 
A'ous  a  parlé  de  six  cents  btillelins,  et  d'un  plus 
grand  nombr»-.  Kb  bien!  ne  peut-il  pas  arriver 
au'après  des  débats  animés  dans  une  nuit  qui 
doit  se  terminer  par  une  d  claratîon,  le  chef  du 
jury,  au  milieu  de  cette  hallucination  produite 
par  les  veilles,  les  anxiétés,  ne  commette  des 
erreurs?  Il  sera  surveillé  par  les  jurés,  a-t-on 
dit  î  mais  les  jkirés  exerceront-ils  leur  droit  de 
surveillance?  Kt  ce  sont  ces  opérations  chan- 
ceuses que  vous  préférez  à  l'adaition  des  voles 
Ï prononcés  à  haute  voix;  calcul  qui  d'admct  pas 
a  possibilité  d'une  erreur! 

A  quel  fantôme  d'ailleurs  ne  se  propose- 
t-on  pas  de  î?acrifîer  d'inaliénables  t,'aranties! 
Le  secret?  Mais  si  ions  l»»s  bulletins  sont  sou- 
mis aux  regards  stTutatenrs  des  jurés,  que  de- 
vient-il dans  la  réalité?  L'avoué,  le  notaire, 
ne  reconnaîira-t-il  pas  l'écriture  de  son  con- 
flrcre?  Le  client,  celle  de  son  patron?  D.^s  traits 
irrégulièrement  formés  n'accuseront-ils  pas  la 
main  rustique  qui  les  aura  tracés?  Le  secret  est 
une  chimère,  c'est  une  illusion  I 

I-ies  écritures,  vous  a  dit  le  rapport,  pourraient 
être  contrefaites.  Merveilleux  enseignement  des 
lois!  admirable  précaution!  Mais  qui  vous  dit 
que  les  jurés  voudront  se  soumettre  au  travail 
Qu'elle  exige?  Qui  vous  dit  qu'ils  voudront 
épaissir  les  ténèbres  autour  d'eux  en  se  livrant 
à  ce  honteux  apprentissaiie? 

Messieurs,  ajoutez  que  coux  qui  comptent  sur 
le  secret  ne  connaissent  pas  le  cœur  humain. 
H  faut  le  dire,  les  hommes  aiment  à  se  vanter 
des  actions  importantes  et  surtout  des  actions 
généreuses  de  leur  vie.  Lorsqu'un  accusé  périra 
par  la  majorité  simple,  il  y  aura  cinq  jurés 
empressés  de  se  dégager  d'une  pesante  respon- 
sabilité; leseci*et  sera  révélé  parles  habiles  con- 
fidences des  uns  et  par  le  silence  plein  de  cons- 
ternation des  antres. 

Ainsi,  l'opinion  saura  tout  connaître,  l'opinion 
qui  se  rit  de  tous  ces  voiles  et  do  toutes  ces 
entraves.  Savcz-vous,  Messieurs,  beaucoup  d'ac- 
tions secrètes,  de  paroles  cachées,  qui  no  soient 
pas  tombées,  sous  l'action  du  temps  ou  de  la 
vérité,  dans  le  domaine  de  la  notoriété?  Les  lois 
de  votre  Constitution  vous  autorisent  (uielque- 
fois  à  voter  au  bulletin  secret,  et  cependant  vos 
noms  sont  la  nouvelle  du  lendemain.  Je  sais  que 
cela  vous  importe  peu;  mais  sacrifier  la  vie 
d'un  individu  au  secret,  à  l'impossible  secret, 
c'est  la  sacrifier  au  néant. 

Ainsi,  nous  interrogeons  les  bulletins  écrits; 
nous  n'y  trouvons  rien  «le  satisfaisant,  rien 
d'équivalent  à  ce  que  nous  possédons  déjà. 

Cependant  que  nous  dit  sur  ce  point  rhistoirc 


môme  de  l'institution  du  jury  ?  RUe  nous  apprend 
que  l'Assemblée  constituante  a  condamné  Je  vote 
secret  par  sa  grande  et  belle  instruction  du  mois 
de  17i){  et  que  dans  aucun  cas  elle  n'a  voulu  de 
récriture.  Aux  termes  de  cette  instruction,  le 
juré  devait  déclarer  hautement  devant  le  chef 
du  débat  l'opinion  qu'il  avait  adof>tée  sur  cha- 
cune des  questions.  Mais,  pour  qu'il  fût  lui-mt^me 
l'auteur  delà  constatation  de  son  vote,  le  prési- 
dent lui  remettait  une  boule  blanche  et  une  boule 
noire;  et  suivant  qu'il  avait  répondu  dans  le 
sens  de  l'absolution  ou  de  la  condamnation,  la 
boule  était  déposée  par  le  juré  dans  une  urne 
destinée  à  la  recevoir. 

Si  l'Assemblée  constituante  avait  voulu  que  le 
vote  fût  écrit,  elle  aurait  mis  une  plume  dans 
les  mains  du  juré;  mais  l'Assemblée  constituante 
ne  pouvait  pas  demander  au  juré  une  habileté 
que  des  fonctions  n'exigent  pas;  elle  se  défiait 
de  l'écriture;  et  pour  la  constatation  du  vote 
prouvé  à  haute  voix,  elle  acceptait  le  mode 
symbolique. 

Je  m'élève  donc  contre  le  modo  proposé  par 
la  commission,  et  je  recherche  maintenant  si 
celui  qu'elle  a  condamné,  si  le  mode  de  mani- 
festation symbolique  doit  plus  me  rassurer.  Je 
sais  que  la" manifestation  par  signes  a  puur  elle 
l'antiquité.  Je  n'ai  pas  oublié  ces  tablettes  où  se 
trouvaient  écrites  la  lettre  A  signalée  comme 
libératrice  par  l'orateur  de  Rome,  parce  qu'elle 
était  le  signe  de  l'acquittement;  la  lettre  G, 
lettre  néfaste;  les  lettres  X,  L,  signe  de  doute 
et  d'abstention. 

Mais  je  dois  faire  remarquer  que  c'était  aux 
magistrats  de  Rome  qu'étaient  remis  ces  sym- 
boles, à  des  hommes  habitués  au  travail  du  pré- 
toire; mais  que  le  juré  qui  apparaît  tout  à  coup 
au  milieu  d  opérations  nouvelles  est  exposé  a 
tous  les  genres  de  confusion.  On  a  vu  des  jurés 
tremblants,  palpitants  d'émotion,  anéantis  sous 
le  poids  d'une  responsabilité  si  redoutable  et  si 
nouvelle.  Que  d'erreurs  ne  commettraient-ils 
pas?  Messieurs,  le  vote  par  boule  est  pour  tout 
le  monde  un  sujet  d'inquiétude.  Des  méprises 
ont  été  commises  à  cette  tribune  même;  et  c'est 
au  nom  des  méprises  noblement  avou'^es  et  de 
celles  qui  ne  s'avouent  pas,  que  je  vous  supplie 
de  ne  pas  confier  la  vie  des  nommes  et  le  sort 
des  accusations  criminelles  à  de  semblables 
chances. 

Dès  lors  je  comprends  que  vous  vous  deman- 
diez les  conclusions  de  mes  paroles,  et  que 
voyant  repousser  l'écriture  et  la  manilostation 
symbolique,  vous  m'interrogiez  sur  le  sort  que 
je  réserve  au  principe  du  vote  secret. 

Ici  |e  ne  puis  partager  l'opinion  de  l'orateur 
qui  m  a  précédé  à  cette  tribune.  Je  ne  puis  pen- 
ser que  jusqu'à  ce  qu'un  projet  du  gouverne- 
mont  ait  obtenu  la  sanction  législative,  l'ordon- 
nance puisse  régler  la  délibération  du  jury.  Les 
formes  de  la  justice  criminelle  ^ont  exclusive- 
ment du  ressort  de  la  h)i.  Le  pouvoir  exécutif, 
cet  adversaire  de  l'accusé,  ne  peut  pas  régler 
les  conditions  du  jugement  :  aussi  ce  n'est 
qu'après  avoir  cherché  à  concilier  ce  qui  est 
inconciliable,  le  secret  du  vote  et  sa  certitude, 
que  vous  avez,  par  une  mesure  excopli')nnelle, 
mais  temporaire,  délégué  votre  autorité.  Le 
temps  de  la  délégation  passe,  le  druit  commun 
reprend  son  em[)ire.  Si  donc  li  session  actuelle 
se  termine  sans  qu'un  mode  d'oxéc-ntiou  ait 
obtenu  votre  assentiment,  le  vote  oral  reprend 
toute  .sa  puissance  ;  le  vote  secret  restera  dans  la 
législation  comme  un  principe  qui,  privé  de 
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tout  moyen  d'aciioa,  doit  v  rester  eans  puissance- 
II  s'effacera  eboe  doute  <Ig  nos  institutions.  Mais 
avieï-vous  promis  de  le  trouver  praticable? 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  suppliant  de 
considérer  l'importance  de  la  resolution  que  vous 
allez  prendre-  La  liaute  politique  qui  doit 
exercer  tant  d'intluence  sur  les  destinées  de 
la  France  et  de  l'Europe,  réclame  à  juste  titre 
votre  attention;  et  quand  ces  i;randes  luttes 
s'ouvrent,  je  coraprends  l'intérêt  qu'elles  ex- 
citent dans  cette  Chambre.  Mais  à  côté  de  ces 
questions  immenses  vient  se  placer  ialcgislatioQ 
criminelle,  plus  immédiate,  plus  intime  peut  être 
dans  l'action  qu'elle  exerce  sur  le  sort  des 
hommes;  la  législation  criminelle  qui  8p;)ortc 
avec  elle  au  législateur  une  sanglante  responsa- 
bilité. 

Messieurs,  ne  vous  croyez  pas  engagée,  sur  la 
thèse  actuelle;  vous  ne  l'êtes  qu'avec  la  raison 
et  l'humanité.  La  toi  de  septembre  vous  a  laissé 
votre  liberté,  saisissez-lA,  profitez-en,  donnez 
par  votre  conduite  un  conseil  utile  au  gouver- 
nement; que  le  gouvernement  s'occupe  de  vous 
proposer  I abrogation  d'un  principes)  peu  fran- 
çais qu'il  se  donne  l'honneur  de  l'initiativc- 
Quant  à  vous,  vous  n'éles  responsaliles  que  de 
votre  devoir.  Isn  le  remplissant  tout  entier,  vous 
lui  aurez  indique  le  sien. 

M.  Le  tiall.  Messieurs,  montant  à  cette  tribune 
après  des  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet 
de  loi,  je  saurai  réduire  les  observations  que  je 
voulais  faire  entendre;  je  me  bornerai  à  dire  ce 
qui  n'a  pas  été  dit.  Je  ne  vicnspas  attaquer  d'une 
manière  indirecte  la  loi  sur  le  vote  secret  ;  cela 
est  bien  loin  de  ma  penstie;  mais  je  viens  altaquer 
le  projet  sur  le  mode  d'exécution,  parcequ'il  me 
semble  très  mauvais,  parce  qu'il  compromet  la 
la  loi  rendue,  parce  qu'il  peut  niûmc  compro- 
mettre la  belle  institution  du  jury. 

On  dira  peut-être  :  L'institution  du  jury,  née 
avec  notre  liberté,  maintenue  par  nos  divers 
gouvernements,  protégée  par  toute  la  presse, 
admirée  par  tous  les  hommes  s.-iges,  semble 
niaiiiteiiani  en  France  à  l'aliri  de  toute  atLeinlu; 
et  di'S  lors  quelques  modilications,  quelques 
changements  dans  la  forme  de  procéder  peuvent 
paraître  assez  indifférents. 

Mais  iirautsoiigcr,Messieurs,quecclle  magis- 


citoyens  à  qui  la  loi  en  conlie  l'exercicG.  Le 
noble  droit  que  le  juré  doit  exercer  est  re^jardé 
presque  toujours  comme  une  tùche  pénible  à 
remplir.  Tel  citoyen  qui  voudraitétru  conseiller 
municipal,  conse'iller  d'arrondisr.en)ent,  conseil- 
ler de  dépai'lemonl,  et  même  député,  me  se 
plaindre  quand  une  citation  vient  lui  faire  con- 
naître que  son  nom  sorti  de  l'urne  se  trouve 
placé  snr  la  liste  des  jures, 

11  est.  Messieurs,  des  villes  <je  suis  honteux  de 
le  dire,  mais  je  crois  devoir  le  dire  à  celte  tri- 
bune), il  est  des  villes  dans  lesquelles  les 
habitants  qui  sont  jurés  prennent  la  fuite,  ou 
se  cacticnt.  quand  ils  savent  qu'un  juré  doit  être 
remplacé.  H  faut  qu'un  malheureux  accusé  at- 
tende qu'un  hnissier  Inibilc  puisse  lui  saisir  eu 
quclqnc  aorte  un  jupe-  Si  l'amende,  «■lablie  par 
1  article  iJ'Jii  du  codi'  d'instruction  criminelle, 
était  réduite  à  une  faible  somme,  nous  aurions 
la  douleur  du  voir  des  Français  piélérer  une 
condamnation  pécuniaire  &  l'honneur  de  parti- 
ciper à  la  distribution  do  la  justice. 

Messieurs,  le  mal  est  grand,  très  grand,  et 


TOici  une  de  ses  conséquences.  Un  remplit  mal. 
ou  du  moins  on  remplit  avec  peu  de  zèle  les  fonc- 
tions imposées,  les  fonctions  qu'on  dédaigne,  les 
[onctions  qui  déplaisent,  lit  cependant.  Messieurs, 
il  faudrait  du  zélé  pour  bien  remplir  les  fonc- 
tions de  juré;  car  le  zMe  est  nécessaire  pour 
donner  cette  attention  soutenue  qu'il  faut  abso- 
lument avoir  pour  bien  juger  les  affaires  crimi- 
nelles, pour  apprécier  les  faits,  pour  les  rappro- 
cher, et  pour  en  déduire  dejusies  conséquences. 
Si  vous  accordiez  aux  jures  français  fes  trois 
boules  ou  les  trois  tablettes  dont  il  vient  d'être 
fait  mention  à  celte  tribune,  et  qui  étaient  dis- 
tribuées aux  citoyens  romains  lorsqu'ils  devaient 
prononcer  un  jugement,  vous  auriez  tort,  vous 
pourriez  commettre  une  véritable  imprudence. 
La  troisième  boule  serait  trop  souvent  planée 
dans  l'urne,  et  presque  toulesles  alfaires  seraient 
regardées  comme  n'étant  pas  assez  claires. 

U  faut  aux  jurés  une  attention  soutenue,  il 
leur  faut  cette  attention  que  la  loi  appelle  scru- 
puleuse; car  il  ne  suffit  pas  pour  bien  juger, 
comme  le  dit  le  rapport,  que  les  jurés  soient 
exempts  de  crainte  ou  d'a//Vcfùin,  qu'ils  aient  de 
ïimparlialili!  et  dc  la  fermelé.  Kappclez-vous  le 
surment  que  la  loi  exige  des  jurés;  les  premiers 
mots  de  ce  serment  recommandent  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  :  la  loi  ne  peut  que  la  re~ 
commander,  il  n'y  a  pas  moyen  de  forcer  les 
jurés  k  être  attentifs. 

Mais  il  faut  éviter  de  lavoriser  l'inattention, 
la  nonchalance,  la  paresse;  et,  sous  ce  rapport, 
je  trouve  trùs  mauvai.^e  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée sur  le  mode  d'exécution  du  vote  secret; 
car  véritablement  cette  loi  favorise  la  noncha- 
lance, la  paresse,  ou  au  moins  l'inattention  des 
jurés. 

En  effet,  Messieurs,  si  l'on  pouvait  espérer 
que  le  bulletin  porterait  toujours  un  oui  ou  un 
non,  cette  manitTe  de  voler  serait  bonne;  elle 
se  rapproclicrait,  comme  l'adil  l'honorable  rap- 
porteur, du  sulfrage  oral,  et  serait  le  mode  le 
plus  propre  à  remplacer  ce  suffrage. 

Mais  dès  qu'on  admet  le  vote  par  billets,  il 
faut  prévoir  cet  inconvénient  que  le  juré  peut 
ne  rien  écrire,  ou  peut  écrire  trop  :  il  peut  mettre 
sur  un  même  billet  oui  et  non,  ou  énoncer  telle 
ou  telle  pensée  avec  des  expressions  diiïérentes. 

Il  peut  exprimer  un  doute,  dire,  par  exemple: 


iilention,  que  son  intention  n'était  pas  de  com- 
mettre un  crime.  Ainsi,  ce  nost  pas  seulement 
le  billet  illisible  qui  est  <l  craindre,  il  faut  encore 
prévoir  le  cas  où  le  billet  offrira  autre  chose 
qu'une  simple  réponse  aflirniative  ou  négative. 

Un  dira  peut-être  que  c'est  aller  trop  loin,  qu'il 
ne  faut  pas  supposer  un  pareil  abus.  Mais  nn  a 
supposé  qu'un  juré,  par  malveillance,  ne  voudrait 
pus  voter,  et  Von  a  déclaré  que  le  billet  blanc 
serait  favorable  à  l'accusé.  l.)u'est-il  arrive/  Le 
billet  blanc  qui  devait  rarement  se  trouver  dans 
l'urne,  qu'on  ne  devait  y  trouver  presque  jamais, 
ce  billet  n'a  pas  clé  rare,  suivant  ce  que  vien- 
nent de  dire  mes  honorables  collègues. 

11  faut  donc  attribuer  les  billets  blancs  dont 
on  fait  usage  non  seulement  à  la  malveillance, 
mais  eiicorc  ù  l'i  nattent  ion,  à  la  paresse.  Un  fera 
toujours  une  très  grande  différence  entre  le  billet 
blanc  et  le  billet  jiorlant  une  réponse  négative. 

Je  sais  bien  qu'on  a  dit  que  le  billet  hlsnc 
exprime  au  moins  un  doute,  cl  que  le  doute  doit 
être  en  faveur  de  l'accusé;  qu'il  est  naturel  de 
penser  que  le  juré  qui  n'a  point  écrit  son  bul- 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOllS-PHILIPPE. 


[2:;  mars  1830.J 


261 


letin  a  voulu  qu'aucune  peine  ne  fût  prononcée, 
ou  du  moins  que  la  peine  fût  moindre. 

Mais  remarquez  bien  que  Ton  ne  peut  pas  re- 
garder le  billet  blanc  comme  l'expression  d'un 
doute;  car  si  le  juré  déclare  que  Taccusé  est  ou 
n'est  pas  coupable,  dépendant  ce  n'est  pas  là 
véritablement  la  question  qui  lui  est  posée  d'après 
la  loi,  en  vertu  des  articles  342  et  3i5  du  Code 
d'instruction  criminelle.  La  question  est  celle-ci  : 
Avez-vous  l'intime  conviction  de  la  culpabilité? 
Si  vous  n'avez  pas  cette  intime  conviction,  vous 
devez  écrire  non;  si  vous  l'avez,  vous  devez  écrire 
oui.  Et  en  effet,  l'article  3'i5  veut  que  le  juré  dise 
bMl  est  convaincu  que  le  fait  existe,  et  que  l'ac- 
cusé l'a  commis,  fhii,  l'accusé  est  coupable  ;  s' i\ 
n'est  pas  convaincu  aue  l'accusé  a  commis  le 
crime,  il  dira  :  A'on,  Paccusê  n'est  pas  coupable. 

Mais  remarquez  bien  qu'ici  il  ne  peut  pas  y 
avoir  place  au  doute.  Je  réponds  :  oui,  j'ai  l'intime 
conviction  de  la  culpabilité;  ou  non,  je  n'ai  pas 
l'intime  conviction  de  la  culpabilité,  flntre  cela, 
on  ne  saurait  placer  un  doute  sans  être  pyrrho- 
nien  au  suprême  degré.  On  ne  peut  donc  pas 
reconnaître  dans  le  billet  blanc  l'expression  d'un 
doute.  11  exprimera  toujours,  dans  le  monde  et 
dans  le  jury,  l'intention  de  ne  pas  remplir  un 
devoir.  C'est  donner  une  trop  grande  facilité  au 
juré  qui  ne  voudra  pas  suivre  l'affaire,  qui  ne 
voudra  pas  y  donner  1  attention  soutenue,  l'atten- 
tion scrupuleuse  que  la  loi  exige;  au  moyen  du 
billet  blanc,  il  se  dispensera  de  voler,  et  de  rem- 
plir le  devoir  qui  lui  est  imposé.  Je  ne  puis  pas 
adopler  une  pareille  chose,  et  je  préfère  certai- 
nement le  vote  par  boules.  Je  ne  reconnais  pas 
du  tout  que  ce  vote  suit  plus  dangereux  que  le 
vote  par  billets. 

En  effet,  on  vous  a  signalé  quelques  dangers 
dans  ce  dernier  vote:  un  jure  n'a-t-il  pas  dé- 
claré qu'il  avait  écrit  ce  qu'il  n'avait  pas  l'inten- 
tion d'écrire?  Le  vote  par  houles  offre  ce  danger, 
que  la  boule  indiquant  l'affirmation  peut  ôtre 
mise  par  erreur  dans  l'urne,  au  lieu  de  l'autre 
boule. 

Je  conçois  que  cette  erreur  peut  avoir  lieu; 
on  cite  pour  exemple  nos  assemblées  législatives. 
Mais,  Messieurs,  il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  une  réunion  de  douze  personnes  à  qui  on 
indique  au  moment  môme  ce  qu'elles  doivent 
faire,  à  qui  on  recommande  d'éviter  toute  espèce 
d'erreur,  et  une  assemblée  composée  de  400  per- 
sonnes. Dans  une  telle  assemblée,  les  chances 
d'erreurs  sont  beaucoup  plus  grandes. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  ne  s'aperçoit-on  pas 
de  suite  de  ces  erreurs'/  Les  personnes  qui  les 
ont  commises  à  la  Chambre  des  députés  s'en  Font 
aperçues;  elles  en  ont  parlé,  et,  dans  un  jury, 
81  un  des  12  jurés  venait  à  reconnaître  une  pa- 
reille erreur,  il  s'empresserait  certainement  de 
demander  un  nouveau  scrutin. 

J'ai  un  autre  reproche  à  faire  au  projet  do  loi. 
Suivant  la  loi  ancienne,  ou  du  moins  d'après  la 
latitude  de  ses  termes,  les  jurés,  après  avoir  déli- 
béré, et  avant  d'cHro  sortis  de  leur  chambre, 
pouvaientannulerla délibération  et  en  faire  une 
nouvelle.  Quelques  m«»mhres  do  cette  Ciiambre 
ont  peut-être  vu  des  fiôlihcrations  ainsi  chan- 
gées. Ainsi,  des  jurés,  au  moment  on  ils  allaient 
prononcer  leur  verdict,  sentirent  la  nécessité 
d'une  nouvelle  délibération.  Une  observation 
sage,  une  pièce  qui  venait  d'être  lue,  les  portait 
à  délibérer  de  nouveau,  et  souvent  le  résultat 
de  celte  délibération  était  favorable  à  l'af^cusé. 
J'ai  vu  un  verdict  du  jury  où  le  oui  effacé  se 
trouvait  remplacé  par  un  non,  parce  qu'on  avait 


a 


délibéré  de  nouveau;  cela  doit  toujours  être 
permis. 

Cependant,  d'aprcs  les  termes  du  projet  de  loi, 
une  nouvelle  délibération  est  interdite;  ainsi  le 
résultat  de  la  délibération  écrit  sur  le  papier 
pourrait  bien  n'être  pas  le  vœu  des  jurés  au 
moment  où  ils  rentrent  dans  la  salle  des  séances 
de  la  cour  d'assises. 

Pourquoi,  Messieurs,  ne  pas  autoriser  les  jurés 
à  revenir  sur  une  première  délibération?  Pour- 
quoi ne  pas  les  autoriser  à  refaire  un  scrutin 
dont  le  résultat  leur  paraîtrait  contraire  à  la  vé- 
rité'? Pourquoi  ne  pas  les  autoriser  à  déposer  de 
nouveau  leur  vote,  si  cinq  à. six  d'entre  eux  de- 
mandaient un  nouveau  scrutin*? 

Le  projet  de  loi  devrait  contenir  une  disposi- 
tion expresse  à  cet  éçard.  11  faut  que  les  jurés 
obéissent  strictement  a  leur  devoir.  Si  vous  croyez 

u'il  leur  est  permis  de  délibérer  de  nouveau, 

e  passer  à  un  nouveau  scrutin,  il  faut  le  dire; 
s'il  y  a  dans  la  loi  que  le  résultat  sera  inscrit 
en  marge  de  la  question  aussitôt  qu'il  aura  été 
dépouillé,  les  jurés  devront  croire  d'après  cela 
qu  une  nouvelle  délibération  n'est  pas  possible, 
qu'aucune  observation  ne  doit  être  faite  paraucun 
d'eux,  et  que  le  scrutin  dépouillé  devient  une 
détermination  définitive. 

Je  ne  puis  adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est 
présenté.  Il  met  les  jurés  trop  à  l'aise,  il  parait 
trop  favoriser  l'inattention  et  la  paresse. 

il  faut  chercher  un  autre  mode,  et  je  pourrai 
adhérer  aux  amendements  qui  seront  proposés, 
s'ils  présentent  un  mode  de  voter  moins  dange- 
reux que  celui  qui  a  été  proposé,  et  par  le  gou- 
vernement et  par  la  commission. 

(M.  le  Président  lit  Tordre  du  jour  de  de- 
main.) 

M.  ^auzet,  yurde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  La  suite  de  la  discussion  actuelle  est 
donc  renvoyée  à  lundi?  (Oui!  oui.')  (i'cst  que  le 
ministère  se  propose  de  prendre  la  parole. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  2l)  mars  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport  de  la  commission  des  potiti«)ns. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Dupin, 
députe  de  la  Nièvre,  tendant  à  modilier  le  règle- 
ment. 

Lecture  de  doux  propositions. 

Discussions  de  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 
l"  tendant  à  changer  la  limite  des  départements 
du  Bas-Rhin  et  des  Vosges  entre  les  communes 
(le  (irendelbruck  et  ie  Russ  ;?^  tendant  à  changer 
la  limite  i\q<.  arrondissements  de  Lons-lo-San- 
nit'r  et  de  Poligny,  entre  les  communes  de  b'ied  et 
<lo  Poiigny  (Jurar,  >  lendanî  àrectificr  la  limite 
des  départemenls  de  l'Oise  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure; V'  tendant  à  rectilier  la  limite  doi^  dépar- 
tements de  la  Somme  et  «le  la  Seine-Inférieure, 
entre  les  communes  de  Camaches  et  de  Lon- 
irray  :  5"  relatif  à  la  réunion  à  la  commune  de 
Tetiiig,  arrondissement  <ie  Melz  (Moselle^,  du  ha- 
meau de  Mettring,  commune  de  Fosclîwiller, 
arrondissement  de  SarreLiueminesimème  déj)ar- 
tement);  tMendant  à  autoriser  les  déparlements 
du  Var,  de  la  Dordogne  'J  projetsi,  de  l'Aude, 
du  Cher,  des  Pyrénées-Urientales,  de  la  Sarllie, 
de  Tarn-et-(^iarbnne,  k  s'imposer  extraordinai- 
rement;  7"  tendant  à  autoriser  le  déparlement 
de  Vaucluse  à  percevoir  cumulativement,  en 
1837,  l'impôt  extraordinaire  qui  avait  été  voté 
I  pour  183o,  et  qui  n'a  pas  été  perçu. 


ses 
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CÎL\MIJUE  DKS   DEPUTES 

PRÉSIDENCE  DK   M.   MARTIN  (DU  NORD', 
VICK-PRKSIDENT. 

Séance  du  aamedi  26  mars  183G. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procùs-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Pré«»ident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre dos  finances,  pour  doux  communications 
du  gouvernt'mcnt . 

1"    COMMUNICATIOX. 

Projet  de  loi  concernant  des  crédits  e.vtraordi- 
naires  et  des  crédits  supplémentaires  à  ouvrir 
sur  l'exercice  1830. 

M.  le  roui  te  d'Argont,  ministre  des  /inances. 
Messieurs,  diverses  lois  spéciales  nous  ont  im- 
posé l'obligation  de  pourvoir,  pendant  l'année 
courante,  à  des  dépenses  pour  lesquelles  aucun 
crédit  n'a  été  ouvert  au  ministre  des  finances 
parle  budget  de  1836.  Le  projet  de  loi  que  nous 
venons  présenter  à  la  Chambre  a  pour  objet  de 


:igent 
môme  exercice. 

Nous  allons  avoir  Tlionneurdo  voio  en  faire 
connaître  les  motifs. 

CIUa)lJ<.-»i?riK.\ORDIN  AIMES. 

§  l*^  — -Muions  accordées  sur  la  caisse  dr  vêlé- 
j^'^ance  de  l'ancienne  liste  civile. 


ITarticle  4  de  la  loi  du  28  juin  1835,  porte 
qu'à  compter  de  l'exercice  1835,  il  sera  affecté an- 
nuellenientau  service  des  pensions  accordées  sur 
la  caisse  de  vétérance,  un  fonds  de  600,000  fr. 
en  remplacement  des  valeurs  appartenant  alors 
à  ladite  caisse,  et  que  l'article  3  de  la  même  loi 
a  déclarées  acquises  au  Trésor  public. 

Le  fonds  de  600,000  francs  dont  il  s'agit  n'a 
pu  être  introduit  au  budget  de  1836,  dont  l'en- 
semble avait  été  voté  par  la  Chambre  des  de- 
mies dès  le  9  juin  dernier,  c'est-à-dire  vingt 
,  ours  avant  que  la  loi  eut  statué  relativement  à 
a  caisse  de  vétérance.  11  est  donc  nécessaire 
que  le  service  des  arrérages  de  pensions  pour  1836, 
soit  assuré  an  moyen  de  l'ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire. 

)$  ?.  Secours  aiw  iKii.\riuii't'n\  .^  à   tifri'  tjriiluU  de 

raytclenne  lixle  civile. 

L'artic'.»  7  de  la  loi  du  8  avril  18:.;  j  relative  à 
la  liquidaliun  de  l'ancienne  liste  civik',  porte 
qu'un  fonds  voté  annuellement  par  les  Chambres 
pour  les  secours  accordés  aux  pensionnaires  à 
a  titre  gratuit  de  lancieune  liste  civile. 

Les  formes  qui  ont  environné  la  répartition 
des  secours  accordés  jusqu'à  ce  moment  ont  été 
l'objet  de  dispositions  réglées  pur  la  loi  (hi 
28  juin  1^33;  aucune  allocation  de  fonds  jmur 
cettcdépenso  n'titantcumpriseaii  bu«i{.'etde  i83ri, 
il  est  nécessaire  d'y  pourvoir,  et  nous  vous  pro- 
posons. Messieurs,  d'accorder  à  cet  effet  un  cré- 
dit de  aOO,000  francs  ;  ladidtribution  continuera 
d'en  être  faite  par  une  commission  spéciale  sui- 
vant les  formes  établies  par  la  loi  du  28  juin  1833. 
C'est  ainsi  qu'a  eu  lieu  eu  1835  une  distribution 
de  450,000  francs. 


îj.  3.  Frais  de  bureau  de  la  commission  de  la  cals.^e 
de  vétérance  et  des  sec.nurs  aux  pensionnaires 
à  titre  gratuit  de  Vancienne  liste  civile. 

La  loi  du  ?y  juin  1835.  concernant  la  caisse 
de  vétérance  et  les  lois  relatives  aux  secours  à 
distribuer  aux  pensionnaires  à  titre  frratuit,  con- 
tiennent des  dispositions  qui  exigent  des  tra- 
vaux considérables  et  continus.  La  commission 
gratuite  à  qui  est  confiée  leur  exécution,  est  à 
la  fois  cliargée  de  régler  Us  intérêts  de  plus  de 
2,000  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance  et 
de  faire  la  répartition  entre  trois  à  quatre  mille 
anciens  pensionnaires  à  titre  gratuit,  du  secours 
annuel  que  la  loi  leur  accorde.  Celte  commis- 
sion composée  de  pairs  de  France,  de  députés, 
de  magistrats,  de  membres  du  Conseil  d'Etat  et 
de  rAdministration,ne  saurait,  par  elle  même  et 
sans  le  secours  d'un  bureau,  faire  le  travail  qui 
luiaété  attribué,  llya,  en  effet,  une  correspon- 
dance active  à  suivre,  des  qucî-tions  conten- 
tieuses  à  discuter,  des  décomptes  et  des  états 
volumineux  à  dresser  en  plusieurs  expéditions, 
une  comptabilité  à  tenir,  des  archives  à  con- 
server, etc.  Les  frais  du  bureau  établi  auprès 
de  la  commission  ont  été  provisoirement  fixés 
à  2,000  francs  par  mois;  ils  comprennenl  le 
chauffage  et  Téclairage,  les  traitements  et  sa- 
laires, les  papiers,  impressions,  etc.  C'est  sur 
cette  hase  qu'ont  été  payées  les  dépenses  des  six 
derniers  mois  de  1 835,  et  qu'a  été  faite  l'évaluation 
les  dépenses  de  1837  ;  nous  vous  demandons 
pour  le  même  objet,  en  1836,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  2i,0W)  francs. 

§  'i.  —  Cour  des  pairs. 

Indépendamment  des  frais  de  justice,  propre- 
ment (lits,  occasionnés  par  le  procès  des  accusés 
d'avril  183i,  et  par  le  proci**s  relatif  à  l'attentat 
du  28  juillet  1835,  frais  qui,  en  raison  de  leur 
nature,  sont  classés  parmi  les  dé[>enses  du  dé- 
partement de  la  justice,  la  ilour  des  pairs  a  eu 
a  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires  pour 
chauffage, éclairage,  loyers  de  meubles  et  autres 
objets.  La  liquidation  de  la  partie  de  ces  dé- 
penses, qui  se  rapporte  à  183t),  atteindra  une 
somme  de  55,000  francs.  L'administration  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  pouvait  échapper  à  la  né- 
cessité d'assurer  ce  service.  Le  budget  ne  con- 
tenant aucun  crédit  [lour  des  dépenses  de  celtes 
nature,  il  y  a  lieu  d'y  pourvoir  extraordinaire- 
mont. 

CRÉDITS  SLPPLL.-Mi:NrAIRi:s. 

;;  !'^  Suppressian  des  dhlHleries  daus  les  vilL's  d,- 
Toulouse,  Hordeau.r  el  aii!rr^\  .'!  iulrmnifrs  nui 
dislillntenrs. 

L'article  10  de  la  Ini  du  Ci  mai  \x\j\,  porte 
nue,  sur  ta  demande  des  conseils  municipaux, 
il  pourra  (Hre  fait  application,  dans  les  villes 
>ujettes  à  l'octn»!,  desdispiisitioiis  de  l'article  10 
de  lahii  du  h""  mai  1822,  ijui  proliiluî  la  iabrica- 
tion  et  la  distillation  des  eaux-d<»-vie  dans  la 
ville  de  hiris. 

L'ne  ordonnance  royale  du  21)  décembre  1835. 
a  déjà  prononcé,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  de  lionleanx,  la  suppression  de  distil- 
leries, existant  dans  l'intérieur  de  cette  ville. 
D'autres  villes  sont  en  instance  pour  obtenir 
également  l'expulsion  des  distilleries.  Cette  me- 
sure qui  entraîne  robligation  d*indemuiser  les 
[>ropriélaires  des  établissements  qu'elle  frappe, 
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devant  offrir  de  not^Uies avantages  pour]eâper- 
ceptiojis  (lu  TrL'sor,  les  conséila  municipaux  de- 
mandent quG  l'Btat  entre  pour  moitic  (ian^  la 
dépense  des  iridenmiti^fi.  La  demande  est  juste, 
et  c'est  ainsi  qu'il  a  procéda  en  1322,  lors  de  la 
suppression  des  distilleries  à  Paris.  Mais,  comme 
le  déparlement  des  iinances  n'a  dans  le  chapitre 
de  son  Ludget  de  I83(>,  affecté  au  service  des 
contriliulions  indirectes,  aucun  crédit  pour  sub- 
venir à  cette  dépeni^e  que  l'on  peut  évaluer  ap- 
proximalivemenl  à  aO.OûO  francs,  il  est  indis- 
pensable de  lui  ouvrir  un  crédit  supplcmcntaire 
de  celte  somme. 


La  loi  du  12  février  t83ô,  dont  l'article  5  in- 
terdit la  Tabriculion,  la  circulation  et  la  vente 
du  tabac  Taclice,  ou  de  toute  autre  matière  pré- 
partie pour  Être  vendue  comme  tabac,  ne  dit 
rieu  des  indemnités  que  pourraient  réclamer 
les  fabricant!!  on  détenteurs  de  tabac  factice; 
mais  des  promessi'a  d'indemnités  ont  été  faites 
au  nom  du  tjonvcrncmont,  tors  de  la  discussion 
de  la  loi,  et  (.'lies  ont  clé  confirmées  par  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnaiîce  du  13  février  I«;i5,  por- 
tant que  les  demandes  en  indemnités  qui  pour- 
raient être  formées,  pour  la  valeur  rcelfe  des 
matières,  seront  soumises  au  ministre  des 
finances. 

Il  s'agit  donc  de  satisfaire  aux  réclamations 

Î|ui  ont  été  et  pourraient  être  formées  sous  la 
oi  de  ces  prumesscs.  Pour  se  renfermer  dans 
les  limites  posées  par  l'ordonnance  elle-même, 
l'indemnité,  qui  ne  peut  être  duc  que  pour  des 
intérêts  déjà  constitués,  et  non  pour  des  hcné- 
fiées  à  venir,  doit  être  bornée  à  la  valeur  réelle 
des  matières  trouvées  en  ia  possession  des  fa- 
bricanls  et  débitants  de  tabac  factice,  en  pre- 
nant en  considération  les  frais  de  fabrication, 
relativement  aux  tabacs  factices  fabriqués. 

L'Administration  des  contributions  indirectes 
a  procédé,  d'après  ces  bases,  à  l'évaluation  des 
indemnités  réclamées  par  les  divers  fabricants 
et  di.'tenluurs.  Leur  montant  s'élève,  quant  à 
présent,  pour  les  réclamations  connues,  à 
7l.',00U  francs,  mais  ce  n'est  là  qu'un  chiffre 
appn)ximatif,  qui  [lout  être  susceptible  de  mo- 
dilications;  et  pour  être  en  mesure  de  satisfaire 
aux  réclamations  nouvelles  qui  pourraient  être 
éventuellement  l'oiniées,  ou  aux  réclainatilons 
déjà  parvenues,  et  qui  n'auraient  pu  être  encore 
suflisamment  appiviiée.':,  nous  vous  proposons 
de  voter  un  crédit  suiiplémentairo  de  iO.iWO  fr. 

5  3.  —  f((i/'/(s.>vHi.vif  d'une   malk-eiinfcltc  t'iihw 

l!l"n  et  \vignojt. 

La  création  réconte  d'une  malle-posfe  de  l'aria 
à  Marseille,  par  les  routes  d'Annonay,  Sainl- 
Valiier  et  Valence,  fait  arriver  à  .Marseille  la 
correspondance  de  Haris  vingt  heures  iilns  l<''t, 
et  accélère  dans  la  mémo  proportion  lan-ivé;' 
des  lettres  de  cette  ville  à  Paris;  mais  celte  me- 
sure a  enlevé  ail  ci);iiiti<<rce  de  Lyon  un  avan- 
tage dont  il  juni^i.iit  dciiuis  longtemps,  celui 
de  pouvoir  expi^iiicr  sa  corrfspôndanco  avrc 
lûraeille  et  le  Miili  de  !a  l'rance,  le  jour  mùinu 
de  la  réception  ù  i.jon,  des  lettres  de  Paris  ci 
du  Nord,  et  de  faire  parvenir  fj.  corres[ioadaii<:o 

6  Marseille  en  même  iemi)s  que  les  négociants 
da  cette  ville  recevaient  [es  avis  de  leurs  cifi-- 
tMpondaots  du  Non),  du  llilvre  et  de  l'aris.  Lu 
CDBurvation   du   cet  avantage,  que   demande 


avec  instance  la  ville  de  Lyon,  est  également 
demandée  par  Mar^'eillc  et  par  d'autres  villes 
du  Midi,  dans  l'intérêt  de  leurs  relations  com- 
merciales. Pour  taire  droit  à  cette  réclamation 
qu'il  nous  paraît  juste  d'accueillir,  il  y  a  né- 
cessité d'établir,  entre  Lyon  et  Avignon,  une 
malle-estafcltequi  rejoindra  dans  cette  dernière 
ville  la  malle  de  Paris  :i  Marseille,  et  lui  remet- 
tra les  dépêches  de  Lyon  pour  Marseille  et  le 
Midi  de  la  France. 

Ce  service  doit  couler  iinntiellenienl  une 
somme  de  1 62,7.^2  francs,  mais  cette  dépense,  au 
moyen  de  l'économie  des  frais  du  service  actuel 
de  la  malle  de  Lyon  à  Valence,  qui  sera  suppri- 
mée, se  trouvera  réduite  à ',)0,o20  fr. 

Il  faut  y  ajouter  les  frais  êveiuuelt 
d'un  service  d'Aviunon  à  Marseille 
pour  te  transport  des  dépëcbes  de 
Lyon,  dans  le  cas  où  des  circons- 
tances fortuites  feraient  manquer 
la  coïncidence  de  l'airivée  à  Avi- 
gnon des  deux  malles  de  Paris  et 
dn  Lyon  ;  ci -,'0,000 


La  dépense  totale  : 


i  de    1 10,520  fr. 


Mais  comme  cette  nouvelle  combinaison  de 
service  ne  pourra  pas  avoir  son  exécution  avant 
le  i"' juin,  la  dispense  pour  lus  sejit  derniers 
mois  de  183C  ne  sclèvcra  qu'à (i '1,570  fr. 

A  cette  somme,  il  convient  d'ajou- 
ter la  dépense  de  conslruciion  du 
buit  malles  qu'il  faut  aQ'ecter  à  ce 
service ;>.S,Ofil) 

La  dépense  totale  s'élèvera,  pour 
l'exercice  do  i«3l3,  à !!2,'i70  fr. 

Nous  proposons  d'ouvrir  pour  cet  objet,  au 
département  des  finances,  service  de  t'admlnis- 
Iration  des  postes,  un  crédit  supplémentaire  de 
la  dite  somme  de  'iî.Mh  Irancs. 

Cette  dépense  ne  :'.era  pas  sans  compensalioii 
pour  le  Tré:-or.  Il  est  probable  qu'il  en  résultera 
un  accroirsuinent  dt  produit  au  nmiiis  équi- 
valant. 

S  'i.  —  S..'rri':i!  iki   }/ui{Mb<i(s  i'w  Ui 

La  là  lin  2  juillet  !8J."),  qui  a  ouvert  uu  mi- 
nistre des  Iinances  un  crédit  de  .'),it7l,0!)"J  fr. 
imur  la  lonsiriiclinii  cl  les  frais  de  premier  êta- 
blissenieiii  de  dix  paqnobois  à  vapeur,  destinés 
au  service  de  1k  corre.-pondancc  entre  la  i''ran<'e 
ei  le  Levant,  n'a  ouvert  aucun  crédil  pour  le.-; 
dépi-nsca  anniielk's  de  l'exploilaliÔii  de  i\?  aer 
vice,  iesquidles  oui  été  évaluées  i\  I,.".!!,":.!.''  iV., 
parce  que.  lors  de  la  présentation  di'  la  Ifji,  il 
n'était  pas  possible  il'as^ii-'ner  ré|iii(|iic  où 
l'ai'lièvemcnt  de  la  lam-tnii-lion  l'o.-  ;'a.|ui.'bota 
juTiiiCltrail  que  ccUi?  expluitiitiun  u  .tuniuiiçàl. 
Anjniiril'luii.  daprèi  l'état  auquel  smit  pnivi- 
niH  les  travaux  de  cA'iiïtructiim  dans  l<-s  ateliers 
di-  la  tiiiirinii  royale,  on  peut  prévctîr  que  leii 
paqneliiU^  .-l'i'ont  li'rminés  au  mois  de  septembre 
prii'liain.  i!  y  a,  d'"'S  t'irii,  nécessiliî  d'assurer  le 
siTvice,  :l  partir  \\-  cidie  ép(iqiir,  el  île  pourvoir 
aii\  dépcnsi'.-:  d^'S  i[ualre  derniers  mois  de  l^:lii 
.es  dépf-ii^^os  coHîi.-teni  : 

I       I'  Dans  la  solde  des  équipiiqes  qui  tien. ni 
élrf  embarqués  (lés  le  miiis  iluS'eptembre,  alin 

[  lie  ^■ex^■^cer  immédiatement  à  la  manoeuvre  des 
hàlinients -Hi'tfiV)  |v. 

[      2'  liaiis   les   essais  <[n'il  y  aura 
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lieu  de  Taire  en  mer  pour  s'assurer 
de  la  bonne  construction  des  appa- 
reils à  vapeur 132,600  fr. 

4°  DauB  l'acliat  de  l'approvisioii- 
nement  de  combustible  qu'il  faut 
réunir  à  l'avance  dans  les  dépiMsde 
Marseille,  Malte,  Syra,  Puiyme  et 
Alexandrie,  non  seulement  pour 
1836,  mais  pour  les  premiers  mois 
de  1837 485.000 

4°  Ënlîn,  dans  la  location  des  ma- 
gasins où  devront  être  [ilacés  les  ap- 
provisionnements, et  dans  l'achat 
de  diverses  munitions  d'un  emploi 
journalier  qu'il  Taut  avoir  en  maga- 
sin dès  le  commencement  de  février,      40,000 

Total 862,246  fr- 

Enfin,  Messieurs,  la  série  des  propositions  que 
nous  avons  à  vous  soumettre  se  termine  par 
celle  de  pourvoir  au  moyen  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,400,000  francs,  au  paiement,  pour 
1836,  des  arrérages  des  pensions  militaires  ins- 
crites el  h  inscrire,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  mai  1835. 

Lorsque  celte  loi  fut  rendue,  il  n'était  plus 
temps  d'introduire  le  crédit  nécessaire  à  son 
exécution  dans  le  projet  du  budget  de  1S3G,  sur 
lequel  la  commission  avaitprésenté  son  rapport 
&  la  Chambre  le  4  mai;  vous  reconnaîtrez  donc 
la  nécessité  de  remplir  cette  lacune. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 
CRÉDITS  EXTltAORDlXAlRES. 

"  Article  1".  Des  crédits  extraordinaires,  mon- 
tant ensemble  à  un  million  soixante-dix-neut 
mille  francs  (1,079,000  fr.),  sont  ouverts  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  rexcrcicc  1836,  pour 
6tre  appliqués  aux  dépenses  ci-après  désignées, 
savoir  : 

'  1°  Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétê- 
rance  de  l'ancienue  liste  civile..        (!00,000  fr. 

■  2°  Secours  aux  pensionnai  res  à 
titre  gratuit  de  I  ancienne  liste 
civile 400,000 

"3"Frais  de  bureaux  de  Lironi- 
mission  de  la  cuisse  de  vélérancc 
et  des  secours  (ancienne  liste  ci- 
vile)          2'i,nO() 

'i°  Cours  des  pairs 55,000 


Total . . 


.     1 ,07'.'.tMW  fr. 

.  Art.  2.  U  distribution  du  fonds  do  400,000  fr. 
destinés  aux  anciens  pensionnaires  de  la  liste 
civile,  sera  faite  dunslcs  formes  déterminées  par 
la  loi  du  28  juin  1833. 

CRÉDITS  SUl'I'LKMENTAlllKS. 

"  Art,  3.  Des  crédits  montant  ensemble  à  deux 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
sept  cent  seize  francs  i2,484,71ti  fr.)  sont  ouverts 
au  minii^lre  des  finances  par  supplément  nu 
budget  de  l'exercice  1836  pour  les  services  ci- 
après  indiqués,  savoir  : 

l'ensiona  militaires 1 ,400,000  fr. 

Service  administratif  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  dé- 
partements         130,000 

Dont  40,000  francs  pour  indem- 
nités aux  marcbands  et  débitants 


de  tabacs  factices:  et  90, 000  pour 
indemnités  aux  distillateurs  ex- 

Îulsés  des   villes  de  Bordeaux, 
oulouse,  etc. 
Service  des   postes  (transport 

des  dépèches) 954,710 

Dont  92,470  francs  pour  la  dé- 

Eense  d'une  malle-estafette  entre 
yon  et  Marseille,  et  S62.'M6  fr. 
pour  te  service  des  paquebots  à 
vapeur  de  la  Méditerranée.  

Total 2,484,216  1 


2"   COMSICNICATIUN. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  cession,  sur 
eslimalioH  eontradicloire ,  <le  lerrahis  domo' 
niaux  situés  à  l'ort-Vendres  {Pyn'néi's-Orien- 
lales). 

M.  le  eointr  d'Arçenl,  miiiislTc  des  /inancds. 
Messieurs,  l'administration  militaire  a  remis 
au  domaine,  en  1833,  divers  terrains  situés 
dans  l'enceinte  de  la  place  de  Port-Yendres,  dé- 
parlement des  Pyrénées  Orientales.  Quelques- 
uns  de  ces  terrains  sont  occupés  par  des  habi- 
tants qui  invoquent  comme  litre  de  possession, 
un  arrêt  du  conseil  du  5  juin  1779.  D'autres 
sont  entre  les  mains  de  détenteurs  qui  en  avaient 
obtenu  la  cession  en  vertu  de  décisions  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  U  charge  do  bdtir;  mais 
sous  la  condition  que,  dans  certains  cas  déter- 
minés, les  constructions  seraient  abattues  à 
leurs  frais. 
Plusieurs  de  ces  décisions  énoncent  que   la 


tive;  aucune  n'en  fixe  la  durée. 

L'arrêt  du  5  juin  177'J,  invoqué  par  les  déten- 
teurs de  la  première  catégorie,  ne  concède  aucun 
droit  de  propriété,  il  n'est  relatif  qu'à  de  simples 
autorisations  de  résidence  el  de  tommerce  et  à 
l'exemption  de  guelques  impôts,  accordée  dans 
le  but  de  favoriser  rétablissement  d'étrangers 
sur  cette  partie  du  littoral  du  midi.  La  possesion 
de  ces  détenteura  pourrait  donc  ftire  considérée 
à  la  rigueur  comme  une  iisurpaiioii  du  domaine 
de  l'Mtat,  qui  ne  saurait  être  couverte  par  la 
prescription  irentcnaire;  car  les  terrains  dont 
il  s'agit  faifaient  partie  du  domaine  militaire 
de  Port-Yendres,  déclaré  place  de  guerre  de  pre- 
mière classe  par  la  loi  du  8-10  juillet  1791  ;  et 
cette  destination  n'a  cessé  qu'en  1833,  lurs  de  la 
remise  ç|uî  en  a  été  cfTectuee  entre  les  mains  ije 
t'administralion  des  domaines. 

Quant  aux  cessions  partielles  consenties  pos- 
térieurement par  le  dé|iartement  de  lîi  inicrre, 
les  redevances  anmu-He^  qu'elles  stipulent  il'aprè.^i 
la  valeur  locatice  des  terrains  indiquent  sufli- 
samment  qu'elles  n'ontpu  avoir  pour  objet  qu'un 
abandon  temporaire  de  jouissance.  Considérées 
comme  actes  translatifs  d'une  propriété  délini- 
live,  elles  seraient  inconteslablemeitt  nulles, 
puisque,  d'après  les  luis  domani^ilos.  l'aliénation 
des  pi'opiiélos  de  rGat  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
concurrence  et  publicité. 

On  ne  pouvait  donc  se  dispenser  do  tevendi- 
quer  les  droits  de  l'Elat,  et  il  fut  décidé  que  les 
terrains  devenus  inutilesauservicedela guerre, 
seraient  mis  en  vente  aux  encht'res. 

De  vives  réctamalions  se  sont  élevées  contre 
celte  mesure.  Les  détenteurs  ont  représenté  qu« 
les  terrains  qu'ils  ont  défricliés,  et  sur  lesquels 
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ils  ont  fait  des  construclions,  n'avaient  aucune  ' 
valeur  vénale,  lorsqu'ils  en  ont  prie  possession, 
et  que  ce  serait  consommer  leur  ruine,  que 
d'admettre  des  étrangers  k  concourir  avec  eux 
aux  encliëres.  Ces  réclamations,  appuyées  par 
loules  les  autorités  locales,  nous  ont  paru  mé- 
riter d'être  prises  en  considération.  Autrement, 
il  iaudrait,  dans  la  vue  d'un  1res  modique  in- 
térêt pour  le  Trésor,  ixpulser  unecinquantainedc 
lamil^s  d'habitations  dont  elles  ont  depuis  long- 
temps la  jouissance  paisible,  et  qne  le  gouver- 
nement lui-même  lesaenconragëesàconslruire. 
C'est  par  suite  de  leurs  travaux  et  des  dépenses 
qu'elles  y  ont  faites,  que  la  place  et  le  port  ont 
pris  un  accroissement  utile  au  commerce  ma- 
ritime. L'équité  aussi  bien  que  l'bumanité  con- 
seillent de  renoncer  à  un  mode  d'aliénation  qui 
jetterait  la  perturbation  dans  une  partie  de  la 
population  de  Purt-Vendres,  et  livrerait  à  la 
merci  de  quelques  spéculateurs  l'existence  de 
nombreuses  familles. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  ces  molifs 
vous  détermineraient  à  accneillir  la  proposition 

Sue  nous  venons  vous  faire  d'autoriser  la  vente 
es  terrains  dont  il  s'agit  sur  estimation  con- 
tradictoire. 

Déjà  plusieurs  lois  fomlées  sur  des  motifs 
analogues  ont  autorisé  des  exceptions  de  ce 
genre,  notamment  celles  du  21  août  1832  et  du 
11  avril  1835,  rendues  eu  faveur  de  divers  liabi- 
lants  des  déparlcmeiits  de  l'Yonne  etde  la  Meuse. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi 

PnUJliT  DE  1,01. 

«  AriiEUi  «nique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder  à  cliaque  détenteur,  au  prix 
de  l'estimation  contradictoire  qui  en  sera  faite, 
les  terrains  tfomauiaux  situés  à  Porl-Vendres,  et 
sur  lesquels  des  constructions  ont  été  élevées 
sans  titre  régulier.  ■ 

M.  I«  l*r«8ldrat.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  minisire  des  finances  de  la  présentation  de 
ces  projets  de  lui.  qui  seront  imprimés,  distri- 
bués et  reiiviij'i^H  dans  les  bureaux. 

a.  le  ministre  du  commerce  a  la  parole  ])Our 
Irois  autres  a/miniuiicalioits  du  (jouvi.'iiwmvnt. 

["COMMUXlCAÏiOX 

PrOJKT  de  loi  sur  la  }>^chc  à  l-i  »i->riu\ 

.11.  VasHy,  minisire  du  omiiu-rce  i'(  dus  Ir-.ira'i  <■ 
publics.  Messieurs,  les  deux  loi.s  du  l".'  avril  ]sM 
n'accordent  de  primes  pour  l'i  ncoura^'enicnt  ■Wa 
pèches  à  la  UKiriic  et  de  la  bulelne  i|iiu  ju.s'iii'uu 
dernier  jour  ilo  lévrier  ls:i7.  Il  esl  donc  duvcnii 
indispensaiilo  de  fuuujeltre  aux  (lliamhres  dan^ 
la  session  présente  la  i|iiesiiori  du  niiiinlicn  ulti'- 
rieur  de  ces  primes.  Au  prinleaip^  de  i-haque 
année  parient  les  expiidilions  di'  [«'chi',  et  il 
importe  que  les  annaienrs  saciioni  ù  l'avaiict! 
sous  quelle.-;  condilioits  ani'iinl  lieu  les  L'K|ii'di- 
tions  qu'il  ontrcjirt'niironl  en  !8:)7. 

Le  gniiveriicrncnt  du  roi  demande  la  prclvr!- 
({ation  (lu  svsli'nie  d'encoiiraf;einetii  suivi  depuis 
vingt  ans.  Toutefois,  en  proposant  de  prorniiiT 
pour  cinq  années  la  loi  du  -J;'  avril  IfiSi.',  il  croil 
utile  d'apporter  quelques  modilications  ;'t  l'une 
des  disposiiions  {|iie  celte  loi  renferme. 

Les  vieux  pinir  hi  prorofiiiliini  de  la  Ld  ont 
été  unanimes  dans  no.-'  poris.  Les  idiumbres  de 
commerce,  en  les  Iransmetlani,  les  ont  apiiiiyés 


de  considérations  diverses,  mais  une  seule  aurait 
sufli  pourdéciderlesouvirrneinent;  c'est  l'intérêt 
de  la  marine  militaire,  c'est  le  besoin  croissant 
d'assurer  aux  vaisseaux  de  l'Etat  des  moyens 
d'armement  dont  ils  manqueraient  sans  les'i'es- 
Bonrces  df'ies  à  rexistence  d'une  population  ma- 
ritime, endurcie  aux  périls  comme  aux  fatigues 
de  la  mer,  accoutumée  &  de  loii|!S  vovages  et 
loujoui's  prête  à  répondre  à  l'appel  du  pays. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  avantafzes  produits 
par  le  régime  des  primes  ne  saurait  être  con- 
testés. En  iH'ti  et  en  182'.l,  l'armement  de  nos 
Hottes  s'opéra  avec  une  promptitude  remar- 
quable, et  le  département  de  la  marine  attribue 
en  grande  partie  l'honneur  du  résultat  aux 
moyens  de  recrutement  qu'il  trouva  dans  la 
population  vouée  aux  expéditions  de  pêche.  Aussi 
demandc-i-il  avec  instance  qu'on  ne  détruise  pas 
1111  système  qui  lui  garantit  la  certitude  de  n'être 
pas  pris  au  dépourvu,  si  quelque  événement 
inattendu  venait  à  nécessiter  des  armements 
d'une  rertaine  force. 

iNous  le  reconnaissons  cependant;  les  avan- 
tages recueillis  l'ont  été  à  très  liant  prix.  Les 
primes  ont  consomme  des  sommes  considérables, 
les  linances  en  ont  suitiTort;  et  aujourd'hui  que 
les  encouragements  ont  produit  leur  eifet,  il  est 
juste  de  reclierclier  si  l'on  ne  pourrait  adopter 
lies  combinaisons  moins  onéreuses  au  Trésor. 

C'est,  au  reste,  ce  qu'ont  déjà  fait  les  lois  do 
1S3'.'  sur  les  pêche.sde  la  morue  et  de  la  l)aleinc. 
.Wantleiir  promulgation,  la  somme  de  cinq  mil- 
lions était  devenue  nécessaire  à.  l'acquittement 
des  primes.  Depuis,  la  dépense  n'a  plus  été  en 
moyenne  que  de  3,580,006  francs  par  an;  mais 
maintenant  cette  dépense  recommence  h  croître 
sensiblement,  et  c'est  la  preuve  qu'il  est  possible 
d'en  resserrer  de  nouveautés  limites  sans  nuire 
aux  intérêts  engagés,  et  sans  afTaibiir  numéri- 
quement la  population  maritime  qu'e-itreticnt  et 
occupe  la  pêche. 

.Son?:  ri'aviiiis  à  parli'r  ici  que  de  la  pèche  de 
la  niortie,  qui,  en  li^Sô,  a  employé  11,163  ma- 
rins, et  i|in  est  de  beaucoup  la  plus  importante. 
Sans  nul  doute,  celle  pèclie,  qui,  de  Itilii  à  \S\'.', 
n'iiiiiidail  à  la  inor  que  .'<  à  '.i.ndo  oiaiflols,  doit 
fu  ;.'r;inde  partie  son  dévelumiomcnlà  i'e.xislcnce 
ili'spriiiics  ivmunériitoiiTS  dont  elle  a  joui  :  mais, 
au  [loiiil  où  elle  est  parvenu,  les  oni'ouratie- 
iiients  multipliés  et  consiiléralilos  qu'elle  rcroil 
semblent  avoir  produit  tout  l'ell'et  di';irabie,  el 
ilis  rai-oiis  spéciales  portent  inêiui.'  à  croire 
qu'il  y  aurait  plus  d'ulilitéquc  d'inconvénient  à 
les  iliuiinuer  progressivement, 

V.n  cil'i't,  le  nouilire  d>.'s  hommes  embarqués 
no  s'est  pas  accru  dans  la  même  proportion  qui; 
la  quanlité  des  produits.  La  pOilu-  di's  iôIop  de 
Terre- .Neuve,  celle  qui  i'.\tge  de-  n;i-.  ires  ii  gros 
équipafies,  est  loin  de  suivre  la  manlio  asfen- 
danie  qu'il  faut  lui  d;-sirer.  C'e^i  la  |iêcdie  du 
liane,  pèidie  bien  moins  favonble  à  l'accroisse- 
nieiil  lie  la  population  inarilime.  qui  s'étend 
ii;iiiiiee  en  année  sous  l'ini'iuljii.ii  d>js  primes  â 
l'e'ipEutaliou  lies  produils:  et  si  le  mouvemeut 
ciiiiliiiuiit,  li-,-î  sacrillce;!  faits  |i-ir  lliilat  ponr- 
ri'wni  bien  aumiientcr,  sa-is  aUeitulre  leur  véri- 
lable  bal,  rentn.>ticn  d'une  pépinii''iu  de  bous 
matebits,  réserve  on.  on  ci::  de  be.'^in.  la  marine 
militaire  puise  les  innvens  de  fortilier  el  de  cuni- 
pléler  ses  équipag.'s  de  ligue. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer 
montreront  suflisainmcnl  que  rapprélit>nsion  que 
nous  exprimons  n'est  pa-i  sans  fondement. 

Un  sait  que,  parmi  les  primes,  les  unes  sont 
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accoi'tlées  aux  annateiuâ  à  raison  du  iioinljre 
d'homnicd  de  Ifincs  équipii^ea,  et  les  autres  à 
raison  du  nonibic  du  quintaux  de  morue  coq- 
duits  à  cerlainesdestiiiatioud. 

Ur,  soiis  le  réeiiim  de  la  loi  actuelle,  les  pri- 
mes directes  de  l'anuciuenl  ont  coûté  eu 

1832....  -i:î7,:iS(l  fr.  pour  9,415  hommes. 

1833....  4(i'J,300  10,120 

1834....  i9S,01lJ  lU,8i.'> 

1830....  .".05,680  ll,lli3 

11  est  à  remarquer  que,  maigre  celte  augmen- 
tation totale,  le  nombre  des  hommes  embarqués 
pour  la  grande  pèche  a  été  moins  fort  en  r«3ô 
que  dana  le:i  deux  années  précédente;?,  taudis 
Que  le  nombre  de  ceux  qui  font  la  petite  ui^che 
rest  élevé  progressiTement  de  1,637  à  2,51)5. 

Quant  aux  primes  allouées  aux  morues  intro- 
duites aux  colonies  ou  portées  à  l'étranger,  en 
voici  le  décompte  : 

183-.'.  ■2,>'li:i,a57  fr.  pour    73,194  quint,  met. 

1833.  2,182,707       97,526 

1834.  1,709,528       72,030 

1835.  2,733,923       III, .'7(1 

Ce  sont  ces  dernières  priuies  qui  surtout  se 
août  élevées,  et  nous  devons  faire  observer  que, 
sur  le  nombre  de  quintaux  métriques  de  morues 
obtenu  par  la  p^xlie,  et  qui,  en  1834,  s'c$t  élevé 
à  326.755,  la  petite  pèche  seule,  tout  en  n'em- 
ployant que  2,141  hommes,  eu  a  fourni  17«,870, 
et  qu'à  partir  de  1832,  elle  n'a  cessé  d'augmenter 
la  quantité  des  produits  dans  une  proportion 
croissante.  Nous  revictnlrons  ailleurs  sur  ces  ob- 
■eryatious. 

Ëii  cherctiant  dans  la  réunion  des  sommes  ci- 
dessus  énoncées,  &  combieji  revient  la  dùpentie 
par  homme,  on  trouve  des  moyennes  qui  la  font 
ressortir  à  200  francs. 

Comme  celle  dépende  s'est  élevée  en  183U  et 
1831,  à  433  francs,  il  est  facile  de  connaltrt: 
coniljien  le  tarif  de  la  loi  de  1832  a  opéré  avan- 
tageusement, jjuisque,  sous  son  empire,  les  sa- 
crifices de  l'hlat  ont  été  allégés  sensiblement 
sans  qu'il  eu  soit  résulté  cependant  de  dommage 
pour  la  pf'clie  qui,  h>iti  ilc  re^i^errer  le  cercle  de 
^es  opérations,  n'a  cessé  de  réclamer  les  services 
d'un  uombre  de  marins,  d'année  en  année,  plus 
con  si  dé  ru  h  le,  et  d'augmenter  la  masse  de  ses 
produits. 

Nous  allons  expliquer  ks  modiliculiuns  il^nl 
ce  tarif  nous  parait  encore  siisc<MitiIde. 

A  noire  avis,  il  ne  faut  pas  touciier  aux  prime.-^ 
accordiics  à  ruisuu  du  mmibre  d'iiODiincH  enibui- 
qués.  C'e^^t  paruii  les  c)icoura^>ements  ctlui  qui 
a  le  plus  (1  efliuacilé,  parer;  qu'il  est  le  plus  di- 
rect, le  plus  approprié  au  but  iiu'ou  se  jiruposc, 
enlin  celui  qui  |ilait  lu  plus  aux  marins  et  qui, 
dans  loriln?  >io  lirnrs  idées.  nimuiièrG  le  plu.-i 
eflicacenieiit  lours  services.  Kn  somme,  dail- 
leuri>,  la  prime  aux  hommes  ni'  conte  r|ue  le 
cim|uii''me  où  le  ^rixiènie  de..t  sommes  attribuées 
à  l'exportaliouih.'.H  piodults;  h:  tariicn  u^t  assi'/ 
modulé;  Ml  francs  [.ar  lioinmc  pour  lu  grande 
piK'lie  .ilaciie  d'S  'fi'rri— Neuve  on  aîi\  lies  lic 
.Saiiil-1'ii  rrc  cl  MiLiueluii,  3i)  francs  pour  la  petite 
pêche  au  siruiid-banc  ou  dans  les  p;iraf;es  do 
rislatide  et  du  tiro'iilan i,  l-'i  francs p^mr  Ic:;  vo- 
yau'CS  au  Du^ger-batic. 

l'eul-élre,  cepeudani,  y  aurait-il  avantage  à 
modifier  les  primes  allouées  aux  himimes,  on 
raison  inverse  de  leur  dge,  si  ces  primes  leur 
étaient  payées  direclement.  C'est  pour  former 


des  marins  propres  au  i^ervice  de  l'I'ltat  qu'elle'* 
sont  accordces;  et  si  l'on  augmentait  d'une  part 
la  réti-ibution  allouée  aux  jeunes  gens,  et  que 
de  l'autre  on  diminuât  celle  qui  revient  aux 
hommes  qui  apnroclient  de  l'époque  où  ils  se- 
ront ray<!s  des  listes  de  rinscription,  on  par- 
viendrait pronablemeiit  à  faire  placer  un  plus 
^'rand  nombre  de  jeunes  matelots  parmi  ceux 
qui  prennent  part  a  la  pèche,  el,  par  là,  on  con- 
serverait à  l'Htat  une  plus  forte  quantité  d'hom- 
mes aptes  à  le  servir  longtemps  et  utilement. 
Mais  comme  ce  sont  les  armateurs  qui  louclient 
et  l'ont  aux  marins  qu'ils  emploient  les  condi- 
tions qui  leur  conviennent,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  tous  proposer  un  cliangi.'ment  dont 
les  résultats  ne  seraient  assurés  qu'à  l'aide  de 
mesures  de  précautions  dont  ta  loi  ne  pan'ien- 
drait  peut-êlre  pas  i  garantir  l'exécution. 

Arrivons  aux  primes  mr  les  produits,  h  celle 
que  nous  croyons  pouvi>ir  ré'luire.  La  seule  r^ui 
soit  accordée  aux  importations  en  i-'rance  c'est 
pour  tes  rognes,  préparation  d'œufs  de  morue 
qui  sert  d'appAt  a  d'autres  pèches,  et  que  l'on 
encourage  pour  essayer  de  suppléer  ta  rogue  de 
NorwÈge.  Cette  prime  est  de  20  francs  par  quio- 
tal  métrique;  elle  coûte  de  '^'0  à  30,000  franc» 
par  année  (1). 

Les  autres  primes  bien  plus  coûteuses  sont 
celles  quî  sont  attachées  a  l'introduction  des 
mornes  dans  nos  colonies,  soit  directement  des 
lieux  de  pèche,  soit  par  la  réexportation  faite 
par  nos  ports  des  produits  qui  y  ont  été  appor- 
tés de  Terre-Neuve. 

Ces  primes  furent  d'abord  allouées  sans  dis- 
tinction entre  ces  deux  voies  de  iransiinrt,  et 
lîxées  à  24  francs  le  quintal  décimal.  Celait  te 
tarif  de  18tC  à  llSt8.  Ulles  iic  produisirent  aucun 
effet. 

l'urtée  à  40  francs  en  Dsl'J,  la  prime  encoura- 
gea les  exportations,  mais  à  trop  {.'rands  frais, 
et  il  fallut  ta  inodilier  en  182:^,  époque  à  partir 
de  laquelle  les  Iransporls  directs  de  Terrî-'ieuvo 
aux  colonies,  n'olitlnrent  plus  que  ;W  francs  lo 
quintal.  On  maintint,  au  conlratre,  le  tarif  de 
.'lO  francs  pour  les  réexportations  de  nos  ports 
pour  ces  mêmes  colonies,  et  ce  syEti''me  subsista 
lusqu'en  Ih32.  Ilans  cette  période,  nos  ports 
firent  des  envois  imnien.«i>s  aux  Antilles,  et  l'KIai 
eut  à  distribuer  5  millions  en  un  au.  i'our 
gagner  une  iirimo  de  40  fiunc;!,  bien  supérieure 
a  b  valeur  vénale  de  la  morue,  trop  fréqueiii- 
meiit  on  eu  expédia  de  in;inT;ii.''o  i|ualilé;  loul 
l'C  ipii,  faute  deC(msonimaticiii,  av;)it  vieilli  ilaiis 
les  magasins,  allait  finir  aux  Antilles,  et  s'y 
dounail  à  vil  prix.  A  l'aiiie  d'une  alleslatinn  fa- 
cilement obtenue  au  départ.  i[Uan<l  la  marclia:!- 
dise  n'était  pas  visiblement  détériorée,  et  d'un 
ccrlilicat  d'arrivée  qui  ne  port;U  jias  ijue  la  mi.- 
rue  étant  g:\lee,  l'auturilé  l'avait  fail  délruire. 
on  était  assuré  do  toucher  une  prime  de  10  traii.> 
pour  une  cicnivo  qui  n'était  vendue  quelquefois 
que  10  ou  12  francs,  et  c'en  était  assez,  pour 
amener  de  ^-ros  abus.  Coinmcnl  douter,  eu  etïel, 
que  la  mévente  <'n  France  ialliiail  ]ilus  que  les 
bcsidns  des  colonies  sur  les  s|iecululiiins,  lors- 
ipi'an  lien  d'exportutiiuis  modérées,  on  divisées 
suiviiut  les  exi'.;ence3  de  la  l'iiiisoiiiinalion  lo- 
cale, on  voyait  souvent  partir  d'éininues  carfia- 
sons  entières  de  munies  de  rebut,  i'rappj  île  la 
firaviio  lip l'inconvénient,  le  tiouvernement, iiour 
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la  première  fois,  eut  recours  à  la  loi  pour  la 
Gxation  des  tarifs,  il  demanda  une  forte  réduc< 
tion  et  un  cliangoment  de  proportion  dans  les 
primes. 

Celle  des  envois  directs,  par  la  loi  de  1832, 
fut  maintenue  à  30  francs;  mais  celle  des  réex- 
portations de  France,  qui  était  de  40  francs, 
fut  réduite  à  24  francs. 

Tel  est  actuellement  Tétat  des  choses.  La  loi 
de  1832  Ta  réglé,  et  nous  vous  demandons  de 
n'y  loucher  qu'avec  heaucoup  de  réserve.  Si, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  les  encourage- 
n^ents  donnés  à  l'exportation  sont  susceptibles 
de  restrictions,  nous  ne  voudrions  pas  que  ces 
restrictions  portassent  préjudice  aux  résultats 
de  la  pèche.  La  diminution  cousidérable,  apportée 
parla  loi  du  22  avril  1832  aux  primes  d  expor- 
tation de  France  aux  colonies,  n'a  pas  empOclié 
le  nombre  des  marins  et  des  produits  de  la 
pêche  décroître  prof,Tessivement  ;  nous  ne  pro- 
posons qu'une  réduction  qui  ne  saurait  non 
plus  arrêter  Tcssor  do  l'industriu  de  nos  ports. 
Voici,  au  surplus,  le  système  dans  lequel  il  nous 
semblerait  convenable  d'entrer  pour  ménager 
tous  les  intérêts. 

La  prime  d'exportation  des  lieux  de  pèche 
aux  colonies,  s'élève  à  30  francs,  et  celle  de 
France  aux  colonies  est  de  24  francs.  Nous  pro- 
posons qu'à  partir  du  1  "■'  mars  1837  jusqu'au 
dernier  jour  de  février  1838,  ces  primes  soient 
réduites  chacune  de  2  francs  puisqu'elles  dé- 
croissent d'année  d'un  franc,  ce  qui,  de  mars 
1841,  à  la  fin  de  février  1842,  ramènerait  l'une 
à  24  francs  et  l'autre  à  18  franc». 

Ce  mode  de   réduction  graduelle,    appliqué 
sans   inconvénient  aux  primes  accordées  aux 
navires  balénier^,  est  préférable  à  tout  autre; 
il  n'entraîne  ni  secousse,  ni  temps  d'arrêt  dans 
les  opéraiions  des  armateurs,  et   continue  la 
marcne  commencée  eu  1832  vers  le  but  qu'il 
faut  avoir  en  vue  toutes  les  fois  que  Ton  con- 
fère dos  avantaffes,  aux  dépens  du  Trésor,  à  un 
^'enre  d'industrie,  vers  la  réduction  decesavan- 
tages,  à  mesure  que  l'expérience  augnientanl 
la  capacité  productive  des  inté^es^(•6,   les  met 
plus  à  même  de  s'en  passer.  D'ailleurs,  le  chan- 
gement est  si  peu  considérable,  et  la  réduction 
annuelle  tellement  modérée,  qu'il  e^-t  à  craindre 
même  que  les  finances  n'en  rctireiil  pas  lebéné- 
Mce  qu'il  serait  désirable  qu'elles  en  obtinssent. 
Si  l'on  objectait  des  embarras  poiir  la  liqui- 
dation des  primes  iuinuclltiUKMit  dt^iuissaiites, 
nous  ferions  rem;ir;|uerqu<î  telles  sont  cit*jà  les 
liquidations  auxquelles  dunnc  lieu  la  pèche  de 
la  baleine.  Celle.'--Li  s'opt-reront  sans  plus   de 
confusion.  A  quelque  époque  que  se  liquidera 
la  prime,  après  la  liestinjuion  accomplie  et  jus- 
tifiée, la  date  du  départ  de  l'exportation  avant 
ou  après  le  31  d-xembre,  décidera  de  l'exercice 
auquel  In   dépeiise  aj)p;irtiendra.  Celle  distinc- 
tion^ se  fait  aujourii'liui  sur  la  date  du  rapport 
en  France,  des  î.i«'"^cs  qui  prouvent  U  destina- 
tion accuinplie,  d.ti'  noce^saiiemeiit  i'»;ituite, 
et  qui,  de  183 1  à  I'  '.0,  [)ar  exemple,  a  mis  une 
forte  dillerence  'ipMrKvnl»;  dans  lu  dépense  des 
deux  années.  >iaii'  cumnie  une  simple  ins(ru<-  , 
tion  adminiiîraijvi ,  ptjur  rappli(:ati<jn  de  l'or- 
donnance 1. 


►  V 


■  îii  il  .septembre  1832,  sur  la  : 
comptabilité,  crée  ce!  i.icunvénient,  une  luw-  ■ 
velle  instructiun  sulîira   pour  y  remédier.  ; 

L^économie  que  nous  i»r>posons,  pou  sensible  . 
d^abord,    le  d»? viendra   davantage  d'année   en 
année,   liille    ne  ^aurait  d'ailleurs  ralentir  les 
opérations  de  la  pèche,  et  c'v^i  un  poinl  impor- 


tant ;  car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  nous 
tenons  à  ce  que  les  armateurs  ne  puissent  se 
plaindre,  avec  raison,  d'un  changement  qui 
altérait  brusquement  les  conditions  sous  les- 
quelles ils  ont  exercé  leur  industrie  et  dirigé 
leurs  spéculations. 

Des  réclamations  nombreuses  se  sont  élevées 
contre  le  système  delà  loi  de  1832,  qui  accorde 
moins  aux  exportations  de  France  qu'à  celles 
des  lieux  (\q  [)êche  aux  colonies.  Gomme  nous 
persistons  dans  ce  sy:?lème,  nous  lejustitiorons 
en  rappelant  les   faits.   Quand,  en  1832,  on  a 
fait  porter  le  rabais  sur  les  seules  réexportations 
de  France,  et  que,  contrairement  à  ce  qui  avait 
existé  auparavant,  on  a  mis  cette  prime  au  des- 
sons de  celle  des  envois  directs  des  lieux  de 
pêche,  on  a  considéré  que  le  poisson  qui,  après 
avoir  fait  le  trajet  de  Terre-Neuve  en  France, 
sort  des  magasins  pour  aller  aux  Antilles,  ne 
peut  guère  y  parvenir  sans  détérioration,  et 
peut  encore  moins  s'y  conserver  longtemps.  Il 
y   avait  quelque  inconvénient   à  proliguer  un 
encouragement   qui   encombrait    les    marchés 
d'une  denrée  incapable  de  résister  au  climat  et 
qui,  plus  d'une  fois,   n'avait  été  vendue  que 
pour  se  transformer  en  engrais.  Si  quand  l'ap- 
provisionnement en  morues  expédiées  des  lieux 
de  production  et  qui  arrivent  saines,  commence 
à  s'épuiser,  il  est  bon  que  les  jwrts  de  France 
puissent  y  suppléer  par  des  envois  faits  à  pro- 
pos et  proportionnés  aux  besoins  réels  du  mo- 
ment,  il   ne   faut  pas  que  la  rétribution  soit 
élevée,  qu'on  trouve  avantage  à  spéculer  uni- 
quement  sur  le  montant  de  cette  rétribution, 
et  qu'on  puisse  jeter  au  hasard  dans  les  colo- 
nies des  masses  de  produits  qui  s'y  perdent  sans 
utilité   pour  la  consommation  alimentaire,  et 
dont  la  vente  ne  tournant  en  délinitive  qu'au 
profit  de  la  petite  pèche,  nuit  au  fond  aux  opé- 
rations de  la  grande,  tlclle  des  deux  qui  occu- 
pent le  plus  de  marins  doit  obtenir  la  préfé- 
rence dans  la  distribution  des  faveurs  de  l'Etat. 
Au  reste,   le  changement  dans   le  taux  des 
primes  a  été  consacré  déjà  par  la  loi  de  1832; 
en   diminuant   d'abord    les    réexportations,    il 
auijimeiita   les   envois  direcl.-:.  ef   les   colonies 
n'en    furent  pas     iiiit.'ux  approvisionnées  SiUis 
que  leur  marché  fût  eiieumlJi'e. 

Cependant,  dans  nos  ports,  on  se  plaint  des 
effets  du  changement  apporté  à  l'ordre  des 
anciennes  primes,  ehangementqui,  dit-on,  avan- 
tage injustement  les  arineineiils.  qui,  de  Terre- 
Xeuve,  portent  les  produit-  aux  Antilles;  et  l'on 
réclame  pour  la  i\\\':povlal\:in  di^  Fraîice.  le 
rétablissement  delà  plus  haute  des  deux  primes, 
celle  de  30  fraiics,  ou  du  moins  r.w  demande 
(pie  toutes  deux  soient  fixées  an  même  cliilïre. 
C'est  à  regret,  mais  avec  conviction,  que 
nous  croyons  «ievoir  repousser  cevo.'U,  et  main- 
tenir ce  cpii  existe.  Les  raison::qui  en  décidèrent 
en  1n:',2,  non  seulement  ont  encore  la  même 
l'nn-c   mais  en  ont  acquis  une  nouvelle. 

Nos  onze  à  «iou/e  mille  marins  fournissent 
annuellement  près  de  3i)(i,i)0'J  quintaux  de  mo- 
rues, car  la  «louaiie  coustiLte  l'entrée  en  France 
de  2oO,(iOn  (piintau.x  en.iron,  et  les  verseme[:îs 
directs  des  lieux  de  jM'.die  aux  colon it.-s  on  \ 
l'étranger,  roulent  sur  près  «le  .Vi,')('i.i  quintaux. 
iMaintenant,  sur  ces  nomi)res,  la  moitié  seuîe- 
ment  provient  de  la  grande  pèche  dont  les  pro- 
duits, sous  le  nom  <lr  morui*  scchcy  reçoivent  à 
lerre  sur  la  cùte  de  Terre-Neuve,  <iu  à  Saint - 
Pierre  et  Miçiuelon.  la  salaison  et  l'entière  [)ré- 
paralion  qui,  seule,  les  rend  propres  à  se  cou- 
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server  et  à  être  exportées.  Or,  cette  moitié  suffit 
pour  occuper  8,300  matelots. 

Les  autres  150,000  quintaux  environ  sont  le 
produit  de  la  petite  pêche,  et,  pour  Topérer,  il 
suffit  de  2,500  à  2,800  hommes.  Dans  cette 
pêche,  on  ne  débarque  point,  on  ne  sèciie  point, 
tout  se  fait  dans  le  navire  ;  on  y  entasse  le  pois- 
son en  le  salant  à  mesure  qu'on  le  prend,  et  la 
cargaison  bientôt  complétée  revint  très  promp- 
tement  en  France.  Ainsi  arrivent  des  poissons 
bien  plus  frais  que  ceux  de  la  grande  pêche, 
mais  qui,  incapables  d'une  longue  conservation, 
ne  sont  guère  propres  à  supporter  un  voyage 
lointain.  Cette  morue,  dite  verUy  en  opposition 
à  la  sèche,  est  essentiellement  destinée  à  la  con- 
sommation intérieure.  Mais  comme  aux  140  ou 
150,000  quintaux  dont  elle  se  compose,  il  faut 
ajouter  70  à  90,000  quintaux  de  morues  sèches 
qui,  venues  de  Terre-Neuve  en  France,  y  res- 
tent après  toute  exportation  possible,  il  s'en  suit 
un  approvisionnement  de  225  à  250,000  quin- 
taux, que  nous  sommes  loin  de  pouvoir  absor- 
ber, et  dont  l'excédent  embarrasse  souvent  les 
armateurs. 

Aussi,  la  surabondance  de  la  morue  verte 
a-t-elle  fait  naître  une  industrie  qui  a  pris  d'assez 
grands  accroissements  dans  nos  ports  ;  on  y  a 
établi  des  sécheries  de  morue  verte,  que  Ton  con- 
vertit en  morue  sèche,  pour  la  faire  concourir 
aux  exportations.  Cette  manipulation,  qu'une 
application  d'appareils  à  la  vapeur  permet 
d  opérer  fort  en  grand,  commence  à  donner  à 
la  petite  pêche  des  avantages  qui  la  font  pré- 
férer à  la  grande.  Elle  avait  apporté  131 ,000  quin- 
taux en  1833,  et  elle  en  a  livré  179,000  en  1834. 
L'industrie  des  sécheries  n,  sans  contredit,  son 
côté  utile;  mais  les  sacrifices  qu'on  lui  ferait 
n'iraient  pas  au  but  môme  dans  lequel  sont  ins- 
tituées les  primes.  La  petite  pêche  qu'elle  favo- 
rise exclusivement,  se  fait  à  l'aide  d'équipages 
peu  nombreux  ;  et  le  nombre  des  armements 
qu'elle  permet  d'expédier,  peut  augmenter  et 
grossir  la  production,  multiplier  les  réexporta- 
tions, les  primes,  la  dépense,  sans  accroître 
sensiblement  le  nombre  des  matelots.  Ainsi,  en 
favorisant  les  progrès  dans  cette  direction,  on 
fausserait  la  vraie,  la  seule  destination  des  sa- 
crifices de  l'Etat;  et  ce  n'est  point  ici  une  con- 
jecture hasardée. 

Telle  est  la  production  due  aux  nouvelles  sé- 
cheries qu'on  recommence  à  expédier  aux  An- 
tilles, non  plus  des  pacotilles  bien  réglées,  mais 
des  cargaisons  de  plus  de  1  ,^)00  quintaux  à  la  fois. 
Les  colonies  sont  de  nouveau  menacées  d'en- 
combrement; et  suivant  les  renseignements  par- 
venus à  la  marine,  si  quelques  mornes  vertes, 
bien  séchées,  trouvent  dos  acheteurs,  toutes 
celles  qui  se  traitent  et  s'expédient  en  grande 
masse,  sont  d'une  infcriorilé  reconnue  et  ne  tar- 
dent pas  à  se  gîUer  sous  un  climat  ardent  et 
destructeur. 

Au  reste,  nous  le  réjuMons,  ce  n'est  pas  afin 
d'aider  h^s  spéculations  commerciales  que  VïiUd 
consent  à  des  sacrifices  onéreux;  c'est  pour  ac- 
croître la  po[)ulalion  maritime,  et,  de  là,  néces- 
sité de  combiner  les  encouragemensde  manière 
à  ne  pas  aujj[menter  les  avantages  allacliés  à  la 
petite  piVhe,  dont  le  développement  tend  à  dimi- 
nuer les  expéditions  pour  la  côte  de  Terre-Neuve, 
et  à  réduire  ainsi  celle  des  deux  pêches  qui,  par 
le  grand  nombre  de  marins  qu'elle  exige,  pour- 
voit le  plusabondamment  aux  besoins  du  recru- 
tement maritime. 

Des  motifs  analogues  engagent  également  à 


repousser  le  vœu  souvent  exprimé  d'obtenir  des 
primes  pour  de  nouvelles  destinations  de  nos 
morues  a  Tétranger;  la  loi  de  1832,  conforme  à 
un  ancien  usage  invariable,  n'en  accorde  hors 
des  colonies  qu'aux  envois  en  Espagne  et  en 
Portugal,  et  aux  pays  étrangers  de  la  Méditer- 
ranée (nos  possessions  d'Alger  traitées  sur  le 
même  pied).  Ces  primes  sont  de  12  francs  par 
quintal  sur  les  réexportations  de  nos  ports;  de 
10  francs  par  envoi  direct  des  lieux  de  pêche 
(ou  pour  l'Espagne  par  terre).  Elles  figurent  dans 
la  dépense  pour  2o0  à  350,000  francs  chaque 
année,  et  ne  sont  susceptibles  que  de  peu  d'aug- 
mentation; elles  alimentent,  à  Marseille  surtout, 
de  nombreux  rapports  avec  l'Italie  et  le  Levant, 
et  le  tarif  en  est  trop  modéré  pour  proposer  d'y 
rien  changer. 

Mais  instituer  des  primes  nouvelles,  en  accor- 
der pour  les  envois  au  Brésil  et  dans  le  reste  de 
l'Amérique  méridionale,  ce  serait  réclamer  du 
Trésor  des  sacrifices  sans  utilité  publique.  En 
effet,  si  les  sécheurs  français  pouvaient  y  gagner, 
le  nombre  des  navires  pêcheurs  ne  s'accroîtrait 
pas  sensiblement;  et  autant  vaudrait  conférer 
des  rétributions  à  toute  autre  branche  de  com- 
merce et  de  navigation  gu'au  transport  des 
morues.  Bien  plus,  ce  serait  encore  diriger  de 
préférence  vers  la  petite  pêche  des  efforts  que 
l'intérêt  maritime,  seul  motif  du  maintien  de 
primes,  commande  d'exciter  spécialement  en 
faveur  de  la  grande. 

Uemarquons-le  d'ailleurs,  malgré  l'énormité 
des  primes  allouées  aux  exportations.  Nos  arma- 
teurs n'ont  pu  iusgu'ici  bannir  du  marché  de 
nos  proj^res  colonies  les  morues  américaines, 
d'orainaire  meilleures,  à  prix  égal,  et  qui,  par- 
tant de  points  plus  rapprochés,  arrivent  aux  con- 
sommateurs en  quantités  mieux  réglées  et  mieux 
appropriées  aux  besoin  du  moment.  Comment 
soutiendraient-ils  la  concurrence  sur  les  mar- 
chés étrangers?  L'expérience  n'est-elle  pas  faite 
à  cet  égard,  puisque,  dans  la  Méditerranée  même, 
les  Américains  remportent  sur  nous,  et  déjà 
nous  ont  exclus  de  quelques  marchés  impor- 
tants. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés 
à  ne  faire  au  système  de  la  loi  du  22  avril  1832 
d'autres  changements  que  ceux  que  nous  avons 
indiqués,  et  à  vous  demander  la  prorogation  de 
cette  loi  jusqu'au  1"  mars  1842. 

l'UOJEi   l)K  LOI. 

«.  Art.  \'',  La  loi  du  22  avril  1832,  relative  à  Ux 
pêchede  la  morue,  dont  l'article  16  a  limité  l'effet 
au  dernier  jour  de  février  1837,  restera  en 
vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de  février  1S4?, 
sous  les  monifications  suivantes. 

«  Art.  2.  A  partir  du  1"  mars  1837,  les  primes 
accordées  par  l'article  5  de  ladite  loi.  par  quin- 
tal métrique,  de  morues  sèches  de  pêche  fran- 
çaise introduite  aux  colonies  françaises,  seront 
réduites,  savoir  : 

«  A  22  francs,  sur  les  morues  exportées  des 
ports  de  France  pour  la  susdite  destination  ; 

»  A  28  francs  sur  les  morues  qui  y  seront  trans- 
portées directement  des  eûtes  de  Terre-Neuve  et 
de  Saint-Pierre  et  .Miquelon. 

«  Toutefois,  à  partir  du  1"  mars  1.S3.S,  ces  pri- 
mes diminueront  chaque  année  de  1  franc;  de 
de  sorte  qu'elles  ne  seront  plus  que  de  18  francs 

Ipar  quintal  métrique  de  morues  importées  de 
France  aux  colonies,  et  de  24  francs  par  quintal 
métrique  de  morues  transportées  aux  dites  colo» 
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nies  directement  de  Terre-Neuve  ou  de  Saint - 
Pierre  et  Miquelon,  du  t'^'  mars  1841  au  dernier 
jour  de  lévrier  18i2.  >> 

2"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  sur  la  poche  de  la  baleine, 

M.  Passy,  mijiisire  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics.  Messieurs,  les  encouragements  ac- 
cordés à  la  pèche  de  la  baleine  n'ont,  comme 
ceux  qui  sont  destinés  à  la  pèche  de  la  morue, 
d'autre  but  que  celui  d'entretenir  et  de  former 
une  pépinière  d'hommes  de  mer  dont  l'intelli- 
gence et  rintrépidité  puissent  être  misa  profit 
sur  les  vaisseaux  de  1  Etat.  Habitués  à  des  navi- 
gations longues  et  périlleuses,  rompus  à  toutes 
les  fatigues  comme  à  tous  les  dangers,  les  pê- 
cheurs baleiniers  sont  les  meilleur:)  marins  que 
Ton  connaisse,  et  il  serait  à  désirer  que  Tins- 
cription  maritime  en  contint  un  grand  nombre. 

Aussi  la  France  a-t-elle  fait  de  grands  sacri- 
fices pour  multiplier  une  classe  de  marins  qui, 
formes  à  la  rude  école  de  la  pèche  de  la  baleine, 
peuvent  être  d'une  haute  utilité  pour  le  service 
des  bâtiments  de  guerp*.  Ces  sacrifices,  nous 
venons  vous  demander  de  les  continuer,  non 
dans  la  mesure  qu'ils  avaient  il  y  a  cinq  ans, 
mais  suivant  le  système  établi  par  la  loi  du 
v^2  avril  1832,  et  en  raison  des  avantages  qu'il 
est  permis  d'en  espérer. 

Il  n'en  est  pas  de  la  pèche  de  la  baleine  comme 
de  celle  de  la  morue  :  cette  pèche  a  des  limites 
plus  étroites,  fixées  et  par  les  risques  mêmes 
qu'elle  présente,  et  surtout  par  le  peu  d'étendue 
(les  débouchés  assurés  à  ses  retours.  Vainement 
essaierait-on,  en  eiïet,  de  muiti[)lier  les  encou- 
ragements, rien  ne  saurait  lui  donner  un  çrand 
développement; car  son  principal  produit, l'huile, 
ne  peut  remplacer  avantageusement  les  huiles 
de  notre  sol  ;  et  de  là  un  point  au  delà  duquel 
les  sacrifices  de  l'Etat  ne  rencontreraient  plus 
(le  compensation.  G'e»t  ce  qui  fait  que,  malgré 
la  supériorité  des  bénéfices  qui  lui  ont  été  al- 
loués, la  pèche  de  la  baleine  n'emploie  que  très 
peu  de  navires,  et  qu'elle  ne  ligure  dans  le 
décompte  des  paiements  de  primes  gue  pour  une 
quotité  bien  inférieure  à  celle  qui  revient  aux 
expéditions  pour  la  pèche  de  la  morue. 

ue  n'est  pas  même  sans  peine  qu'on  a  fait 
revivre  cette  industrie  dans  quelques-uns  de 
nos  ports.  Avant  la  révolution  de  1780,  l'expé- 
rience attribuée  par  les  traditions  à  nos  anciens 
baleiniers  basques  s'était  éteinte,  et  il  avait  fallu 

3ue  Louis  XVI  appelât  à  Dunkerque  une  colonie 
e  pêcheurs  nantucknois  pour  y  former,  par 
leur  exemple,  des  pêcheurs  baleiniers.  En  1810, 
nous  n'avions  plus  un  équipage  en  état  d'entre- 
prendre une  expédition  de  pèche;  et  ce  lurent 
des  Américains  qui  vinrent  s'établir  au  Havre 
pour  profiter  des  premiers  encouragements  ac- 
cordés. Ces  armateurs,  qui  obtinrent  des  lettres 
de  naturalisation,  avaient  la  faculté  de  se  ser- 
vir de  navires  construits  hors  de  France;  leurs 
équipages  étaient  com[)Osés  d'étrangers,  et  peu 
à  peu  seulement,  un  petit  nombre  de  Français 
y  fut  admis  et  conimenra  à  acquérir  la  con- 
naissance d'un  métier  ([ui  demande  une  longue 
et  pénible  expérience. 

Toutefois,  à  mesure  que  des  Français  se  for- 
mèrent à  la  pèche  de  la  baleine,  les  "encourage- 
gements  furent  combinés  do  manière  a  en 
augmenter  le  nombre  ;  on  donna  des  primes  et 
des  avantages  plus  considérables  aux  équipages 
exclusivement  nationaux  ;  on  réduisit,  au  con- 


traire, les  facilités  dont  les  armements  mixtes 
avaient  joui  jusqu'alors. 

Ainsi,  de  1819  à  1821),  on  accorda  successive- 
ment 00  et  70  francs  par  chaque  tonneau  de  la 
capacité  du  navire  pour  prime  de  départ,  si 
l'équipage  était  Français,  et  seulement  30  ou 
40  francs  à  l'équipage  mixte,  suivant  qu'il  avait 
un  tiers  ou  moitié  d'étrangers  y  compris  le  ca- 
pitaine. 

Au  retour,  il  y  avait  une  nouvelle  prime  égale 
à  la  première,  si  l'on  avait  poché  dans  la  mer 
du  Sud,  au  delà  du  cap  Horn,  ce  qui  comportait 
une  longue  navigation.  Le  retour  de  la  pèche 
du  Nord  n'obtenait  que  demi-prime,  en  consi- 
dération de  la  brièveté  du  voyage.  Une  prime 
inférieure  s'accordait  au  retour  de  la  pèche  en- 
treprise à  l'est  du  cap  de  Donne-Espérance. 

Ces  faveurs,  jusqu'en  1830,  ne  déterminèrent 
cependant  quv  cinq  à  sept  armements  par  cam- 
pagne. La  dépense  se  bornait  alors  à  l40,000  fr. 
environ  par  année;  et  comme  il  y  avait  à  peine 
150  français  qui  fissent  partie  de  ces  équipages 
de  pèche,  leur  apprentissage,  comme  on  voit, 
se  trouverait  chèren)ment  acheté. 

Une  ordonnance  du  7  décembre  1830,  qui  fit 
règle  pour  1830  et  1831,  porta  à  90  francs  par 
tonneau,  la  prime  des  équipages  français;  même 
en  rêputant  tels,  pour  la  pêclie  du  Nord  seule- 
ment, ceux  qui  admettaient  jusqu'à  un  sixième 
d'étrangers.  Pour  ce  même  voyage  au  Nord,  elle 
accorda  la  prime  de  retour  entière,  égale  à  celle 
du  départ,  prime  qui  n'avait  été  jusque  là  que 
de  moi-même.  Cette  ordonnance  seconda  l'ému- 
lation qui  avait  commencé  à  se  manifester,  et 
donna  une  puissante  impulsion.  H  y  eut  dix- 
huit  armements  dans  chacune  des  deux  années 
qui  suivirent;  le  nombre  moyen  des  matelots 
s'éleva  à  deux  cent  quatre-vingt  dix,  et  comme 
la  dépense  des  primes,  en  y  ajoutant  celle  des 
retours,  se  monta  à  81(>, 500  francs  par  exercice, 
il  s'ensuivit  que  chaque  homme  employé  à  la 
pèche  de  la  baleine  coûtait  à  l'Etat  1,400  francs 
par  an. 

Bientôt  on  eut  à  craindre  que  l'énormité  des 
prime  ne  tournât  contre  le  but  même  (ju'on  s'é- 
tait [ïPoposé,  en  excitant  à  des  armements  qui, 
surs  d'être  défrayés,  même  en  cas  de  retour  à 
vide,  mettaient  i)eu  de  zèle  à  poursuivre  la  ba- 
leine pendant  leur  séjour  à  la  mer;  et  l'on  re- 
courut à  la  h)i  pour  lixer  le  tarif  des  encoura- 
gements. La  loi  du  22  avril  ls:>2  abaissa  d'abord 
la  prime  de  départ  de  90  à  70  francs  pour  les 
armeinenls  purement  français.  Elle  accorda 
î'S  francs  pour  les  équipages  mixtes,  mais  elle 
n'y  laissa  plus  admettre  que  deux  étrangers,  et 
seulement  parmi  les  harponeurs  ou  les  chefs 
d'onibarc.ation.  (Cinq  furent  permis  pour  la  pê- 
che du  Nord,  qui  exige  plus  de  pirogues  mises 
à  la  mer  à  la  fuis-.  De  plus,  ces  deux  primes 
durent  subir  une  décroissance  annuelle,  l'une 
de  4  francs,  l'autre  de  'J  francs;  en  sorte  que, 
depuis  le  1'^  mars  1S3»>  jusqu'à  la  fin  de  fé- 
vrier 1837,  dernière  année  sur  laquelle  la  loi 
a  prononcé,  les  deux  primes  sont  descendues, 
l'une  à  ')'k  francs,  l'autre  à  'jO  francs. 

Les  primes  de  retour  de  la  mer  du  v*;ud  furent 
mo  lifiées  dans  le  même  esprit;  d'abord  à  50  fr. 
pourFaruiement  tout  français,  et  à  l?i  francs  [)Our 
le  mixte,  la  première  décroissant  de  3  francs  par 
année,  et  la  seconde  de  1  franc,  ce  qui  les  a 
ramenées  pour  Tannée  courante  à  38  et  à  20  fr. 
Ces  avantages  faits  au  retour  sunt  soumis  à 
la  condition  des  pèches  dans  la  mer  du  Sud  ou 
au  delà  du  cap  Ilorn,  de  justifier  de  seize  mois 
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(le  navigation,  ou  de  rapporter  au  iiioins  une 
(ieiiii  cargaison  en  produits  de  sa  pùclie.  Grâce 
à  cette  dernière  précaution,  on  a  été  dispensé 
de  payer  mal  à  propos  une  seconde  prime  à  ceux 
qui  ne  faisaient  qu'un  supplément  inutile  de 
navigation,  afin  d'obtenir  au  retour  un  surcroit 
de  subvention. 

La  prime  de  retour  Tut  supprimée  pour  la 
pèclie  du  Nord.  Celle  de  la  pèche  par  delà  du 
Cap  de  Bonne-Espérance  fut  lixée  de  la  moitié 
de  celle  du  Sud. 

Les  résultats  ont  prouvé  que  ce  système  d'en- 
coura|!ements  décroissants  était  en  réalité  le 
meilleur,  el  qu'on  avait  eu  raison  de  laisser  à 
l'industrie  baleinière  quelques  eflbrts  à  faire  pour 
aider  l'Etat  à  la  couvrir  de  ses  frais.  Ni  Tirapor- 
tance  de  la  première  réduction  des  primes,  ni 
leur  diminution  graduelle  n'ont  arrêté  l'essor 
de  la  pécbe.  Des  marins,  en  plus  grand  nombre, 
ont  monté  les  vaisseaux  baleiniers,  et  le  succès 
des  eu  [reprises  devint  une  cause  d'encourage- 
ment non  moins  active  que  la  quotité  des  sacri- 
fices faits  parle  Trésor  public. 

En  1S3'2,  [)remière  année  du  régime  de  la  loi, 
il  partit  19  vaisseaux  baleiniers  montés  par  577 
marins  français  ;  c'était  un  armement  de  plus 
(|u'en  18:^1  et  1832,  avant  les  réductions. 

En  1883,  après  la  première  diminution  an- 
nuelle de  4  trancs  sur  la  prime  principale,  il 
sortit  ',^  navires  avec  1,040  nommes. 

En  18:^,  deuxième  diminution, 26  navires  avec 
734  hommes. 

En  1835,  troisième  diminution,  33 navires  avec 
1,051  hommes. 

C'est  8r)0  hommes,  en  nombre  moyen,  pour 
chacune  des  quatre  années;  mais  de  la  première 
à  la  quatrième,  on  voit  près  de  80  0/0  d'aug- 
mentation. 

La  dépense  des  primes,  suivant  les  comptes 
des  quatre  exercices,  s'est  élevée,  en  moyenne, 
à  767,949  francs  par  an,  ce  qui  répond  à  903  francs 
par  homme  (1). 

11  ne  faudrait  pas,  sans  doute,  à  raison  des 


(i)  Les  comptes  d'exercice  contenant  tout  ce  qui 
se  paie  pendant  leur  cours,  comprennent  souvent, 
avec  les  primes  de  départ  do  Tannôc,  les  primes  do 
retour  qui  sont  réclamées  pour  des  armements  des 
années  supérieure*»;  on  ne  peut  y  prendre  une  juste 
idée  des  efTeis  de  l'échelle  descendante  du  régime 
de  1832.  Il  faudrait  pouvoir  reporter  aux  primes  de 
départ  des  armomenls  de  chaque  année  les  primes 
de  retour  qui  t'y  appliquent,  en  quelque  temps  posté- 
rieur qu'elles  soient  payées.  Mais  en  1K3'>,  on  ne  sau- 
rait avoir  que  les  primes  do  départ.  Pour  18.'U,  il  u*est 
encore  revenu  qu'un  seul  des  armements  susceptibles 
de  primes  et  tous  les  retours  de  1833  ne  sont  proba- 
blement pas  encore  venus.  L'état  suivant  qui  se  réfère 
i\  ce  qui  a  été  payé  jusqu'aujourd'hui  pour  les  arme- 
ments de  chaque  année,  sera  donc  néeesbairoment  sus- 
ceptible d'aui;mcntations  fortes  pour  les  deux  dernières 
annéof,  probablement  peu  considérables  pour  les  (pré- 
cédentes. 

i»ar 

i)i''p-'ii'-''.    n'jDiiii'-.    ii'jiiiiiii^. 

i83:i.  V.)  arm.  el  10  pri- 
mes de  retour.     648,138  f.        Ml         Mai  f. 

1833.  10  arm.  et  10  pri- 
mes de  retour..     T97,âù8         1,040  763 

18,34.  26  arm.  et  1  primo 

de  retour o81 ,580  731  702 

lH3r).  33  arm.  et  1  prime 

.le  retour 688,098  1  ,Oôl  635 

11  y  a  iur  1833,  18  retours  sans  primes. 

1834,  9 

1835,  I 
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avantages  obtenus,  croire  les  primes  superflues 
et  les  supprimer  tout  à  coup.  Ce  serait  s'exposer 
à  décourager  les  armateurs  et  à  les  faire  renoncer 
aux  expéditions  ;  mais,  ainsi  que  vient  de  le 
pi'ouver  l'expérience,  il  est  sage  de  continuer 
Tapplication  du  système  de  la  loi  de  1832  et  de 
marcher  par  diminution  progressive.  En  effet, 
la  diminution  annuelle  do  4  francs  {)ar  tonneau 
a  été  sans  inconvénient  ;  nous  croyons  même 
qu'en  stimulant  plus  vivement  les  armateurs  à 
ne  rien  négliger  pour  obtenir  des  produits  dont 
la  vente  contribuait  fortement  à  raugmentation 
«le  leurs  bénéfices,  elle  a  servi  à  améliorer  les 
procédés  de  la  poche  et  à  perfectionner  l'éduca- 
tion de  leurséquipages:  et  nous  pensons  qu'il  faut 
persévérer  dans  un  mode  qui,  en  laissant  d'année 
en  année  un  peu  moins  à  faire  à  TEtat,  restreint 
des  encouragements  que  les  progrès  de  Tindus- 
Irie  qu'ils  sont  destinés  à  soutenir  rendent  de 
moins  en  moins  nésessaires. 

Tel  est  le  système  du  projet  de  loi  dont  nous 
vous  proposons  l'adoption  et  qui,  en  prorogeant 
la  loi  de  1832  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
ans,  en  consacre  de  nouveau  les  principes  en  ma- 
tière déprimes.  Ainsi,  de  même  que  la  loi  de  1832 
a  réduit  progressivement  ses  primes  de  départ, 
et  en  cinq  ans  les  a  fait  descendre  de  70  francs 
à  ;)i  francs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  sou- 
mettons les  ramènerait,  dans  un  même  laps  de 
temps,  de  50  francs  à  M  francs,  taux  de  l'année 
comprise  entre  le  1"  mars  18'j  1  et  le  dernier  jour 
de  février  1842,  époque  ofi  la  loi  cesserait  d'avoir 
son  effet,  si  elle  n'était  renouvelée. 

Quant  à  la  prime  de  départ  des  équipages 
mixtes,  qui  est  cette  année  de  40,  sa  décrois- 
sance annuelle  a  été  iiyiéQ,  par  la  loi  de  1832,  à 
2  francs;  mais  comme,  dans  le  cas  où  cette 
proportion  subsisterait,  la  prime  serait  encore 
de  20  francs  au  l"*"  mars  1841  et  conséqueniment 
inférieure  seulement  de  4  francs  à  celle  des 
équipages  français,  nous  avons  cru  devoir»  con- 
formément aux  observations  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  en  changer  le  chitfre.  Ainsi  nous 
vous  proposons  de  porter  à  3  francs,  au  lieu  de 
2  francs,  la  diminution  qu'elle  aurait  à  subir 
annuellement,  ce  qui  la  ramènerait  à  37  francs 
pour  1837  et  25  francs  pour  l'année  comprise 
entre  le  1"  mars  1841  et  le  dernier  jour  de  fé- 
vrier hyi2. 

Par  le  même  motif,  les  primes  de  retour  sur 
les  armements  lout  français,  continuant  à  dimi- 
nuer de  3  francs  par  an,  la  réduction  sur  celle 
des  armements  mixtes  serait  portée  de  I  franc 
à  I  fr.  50.  La  première  de  ces  primes  serait,  en 
1837,  de  35  francs,  et  en  1841  de  23  francs;  et 
la  seconde,  en  1837,  de  18  fr.  50;  et  en  18il  de 
12  fr.  M). 

Il  no  faut  pas  oublier,  au  sujol  do  ws  primes, 
que  le  but  de  la  loi  consiste  à  former  des  ma- 
rins français  et  qu'il  importe  qu'il  y  ait  toujours 
une  difforence  marquée  entre  les  encourage- 
ments accordés  aux  énui[)ages  français  et  les 
encouragements  accorciés  aux  équipages  en 
partie  composés  d'étrangers. 

Pas  plus  que  la  loi  de  1832,  le  projet  de  loi 
que  nous  vous  soumettons  n'établit  <ie  nouveau 
une  prime  de  retour  sur  les  expéditions  dans  la 
mer  du  Nord.  Ce  n'est  pas  que  le  rétablissement 
lie  cette  prime  ne  soit  aujourd'hui  vivement  de- 
mandé sur  quelques  points;  mais  voici  les  rai* 
sons  qui  nous  engagent  à  |>ersister  dans  le  sys- 
tème actuellement  en  vigueur. 

Kn  effet,  sous  le  point  de  vue  d'éducation 
ritime,  malgré  la  dureté  des  mers  du  Koru, 
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«*est  pas  naturel  de  traiter  sur  le  nième  pied 
<les  ^expéditions  dont  les  unes  durant  seize  mois 
et  souvent  deux  ans,  et  les  antres  quatre  à  cinq 
mois  seulement,  sont  par  cela  même  incgalo- 
ment  coûteuses  à  ceux  qui  les  entreprennent. 
En  accordant  une  prime  de  départ  égale  aux 
armements  du  Nord  et  à  ceux  qui  descendent 
jusqu'à  Textrémitê  méridionale  de  l'Amérique 
et  n'obtiennent  la  prime  supplémétaire  que 
lorsqu'ils  la  dépassent,  on  avait  cru  faire  beau- 
coup. Aussi  voiilut-on  sauver,  en  apparence, 
rinéirnlité,  en  n'accordant,  par  l'ordonnance  de 


accomj)lisi?ait  à  coup  sur,  et  il  s'ensuivait  qu'on 
attribuait  réollement  180  francs  par  tonneau 
(90,000  Ir.)  de  prime  à  un  seul  navire  de  500  ton- 
neaux pour  une  destination  dont  le  terme  était 
promptemnnt  atteint.  Le  sacrifice  était  énorme 
et  cependant  il  se  faisait  en  définitive  presque 
en  pure  perle. 

Kn  1830  ou  1831,  huit  expéditions  eurent  lieu 
au  Nord;  une  seule  a  rapporté  un  chargement 
satisfaisant;  une  autre  est  revenue  avec  moitié 
charge,  cinq  avec  des  quantités  insignifiantes 
de  produits:  le  huitième  navire  fut  brisé  par 
les  glaces.  La  pèche  des  Anglais  fut  éi^alement 
signalée  par  ties  revers.  Ce  lurent  ces  tristes 
résultats  qui  conlirmèrent  dans  l'idée  de  ne  pns 
rétablir  la  prime  de  retour  par  k  loi  de  1832. 
llepuip,  en  trois  ans,  il  n'avait  plus  été  fait  d'ar- 


l'eveiiiani  aussiiui  i  espuraiicr  ui  i  imiuiiuiiuii.  a 
fait  réclamer  des  avantages  refusés  par  la  loi 
de  1832.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de 
nous  en  tenir  au  système  actuellement  en  vi- 
gueur. Les  motifs  qui  ont  déterminé  à  supprimer 
la  prime  de  retour,  autrefois  payée  aux  navires 
baleiniers  des  mers  du  Nord,  suhsist(Mit  aujour- 
(rhui  comme  en  1832  et  il  nous  a  paru  au  moins 
inutile  de  rien  ajouter  aux  divers  encourage- 
ments accordés  par  la  loi  dont  nous  demandons 
le  renouvellement. 

Comme  les  dispositions  réglementaires  conte- 
nues dans  la  loi  du  22  avril  1832,  n'ont  j)as  paru 
avoir  hcsoin  di;  modifications,  nous  (mi  propo- 
sons la  prorogation  pure  et  simple. 

Il  est  vrai  cependant  que  quelques  actes  d'in- 
subordination parmi  les  équipages  baleiniers  ont 
été  signalés;  mais  les  lois  existantes  suffiront 
|X)ur  les  réprimer.  Tel  est  l'avis  du  département 
de  la  marine,  qui  croit  [louvoir  obvier  à  Tincon- 
vénient,  en  soumettant  à  une  inspection  bien 
concertétî  le  matériel  de  l'équiquemiMit  des  ba- 
leiniers. 11  en  a  le  droit  et  ce  ne  serait  que  dans 
le  cas  où  les  mesures,  que  nécessiteraient  de 
nouveaux  actes  d'insubordinatioii,  excéderaient 
les  limites  du  domaine  de  l'ui-'loniiance,  qu'il  y 
aurait  lieu  de  recourir  ;\  des  pri>p')sitions  spé- 
ciales dont  les  flhambres  examineraient  la  con- 
venance et  l'opportunité. 

En  définitive,  le  projet  do  loi,  (pie  nous  vous 
présentons,  est  confunne  a'ix  règles  et  au  >ys- 
tème  tracés  par  la  loi  du  b'  mars  1S37.  CiOmiii»; 
celte  loi,  il  pres<rii  la  réduction  Un\Ui  et  gra- 
duelle de  primes  d')[il  la  iiéii-s^ité  décroit  à  me- 
sure que  l'édncatinn  (b;s  marins  s'achève;  el  il 
est  combiné  de  manière  à  maintenir  au  profit 
des  équip.iges  frant;ais  des  avantages  dont  la  su- 
périorité puisse  enïrafrer  h'a  armateurs  à  donner 
la  préférence  aux  nationaux  et  à  multiplier  ainsi 
les  ressources  en   hommes  ex pêii mentes  dont 


nous  avons  besoin  pour  fortifier  notre  marine 
de  guerre.  Nous  espérons  qu'il  obtiendra  votre 
assentiment. 

PUOJET  DE  LOI. 

«  Art.  1°^  La  loi  du  22  avril  1832,  relative  à 
la  pêche  de  la  baleine,  dont  l'article  10  a  limité 
Tenet  au  dernier  jour  de  février  1837,  restera 
en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de  lévrier  18-12, 
sous  les  modilications  suivantes  : 

«  Art.  2.  Les  primes  accordées  par  l'article  1" 
de  ladite  loi  aux  armements  pour  la  poche  de  la 
baleine,  soit  dans  les  mers  du  Nord,  soit  dans 
les  mers  du  Sud,  seront  réduites,  du  1^' mars 
1837  au  dernier  février  1838,  savoir,  par  ton- 
neau de  jaugeage: 

«  A  ÔO  francs^sur  les  armements  composés  en- 
tièrement de  Français;  cette  prime  continuera  à 
diminuer  chaque  année  de  'i  francs,  de  sorte  qu'elle 
ne  sera  plus  que  de  3i  francs  du  l"  mars  18il 
au  dernier  février  1842; 

"  A  37  francs  sur  les  armements  dont  l'équipage 
est  en  partie  étranger,  dans  les  limites  de  l'ar- 
ticle 4.  Cette  prime  diminuera  de  3  francs  par 
année  et  ne  sera  plus  que  de  25  francs  du 
l*''"  mars  1841  au  dernier  février  I8i2. 

»  Art.  3.  Les  primes  supplémentaires  acquises 
au  retour  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  de 
ladite  loi,  seront  réduites,  du  l"*"  mars  1837  au 
dernier  jour  de  février  1838  : 

'<  A  35  francs  par  tonneau,  sur  les  armements 
entièrement  composés  de  Français;  cette  prime 
décroîtra  de  3  francs  par  année,  de  manière 
(ju'elle  ne  sera  plus  que  de  23  francs  du 
l"  mars  1841  à  la  fin  de  février  1842; 

H  A  18  Ir.  50  sur  les  armements  composés  d'équi- 
patres  mixtes;  elle  décroîtra  de  1  fr.  50  f>ar 
année  et  ne  sera  plus  que  de  12  fr.  50  du 
1""  mars  1841  à  la  fin  de  février  1842.  » 

3*^  COMMUNICATION. 

Pkojeï  \)K  loi  de  crédit  supplémeninire  pour  les 
pi'cht's  marU'uni's. 

M.  I^asisy,  minlsliL'  du  roïnDwri'e  cl  des  travaux 
publics.  Messieurs,  la  loi  du  23  mai  183 i,  a  ouvert 
au  département  du  commerce,  un  crédit  de  3  mil- 
lions pour  la  li(|uidation  des  primes  accordées, 
par  riUat,  à  la  pêche  de  la  innruo  et  à  celle  de 
la  baleine.  Vne  ordonnance  royale,  du  12  novem- 
l)re  1835,  soumise  en  ce  moment  à  la  sanction 
des  Chambres,  conformément  à  la  loi  du  23  mai 
I83'i,  a  porté  ce  crédit  à  3,800,000  francs;  mais 
cette  double  ressource  est  épuisée,  et  il  reste 
encore,  sur  lexercice  1835,  des  réclamations 
imjiortantes  auxquelles  il  est  nécessaire  de  faire 
droit. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  encourage- 
ments aux  pèches  maritimes  se  [)résentent  tou- 
jours av(îc  (b'S  conditions  d'éventualité  qui  ne 
permettent  pas  d'asseoir  les  prévisions  sur  des 
l»ases  invariables.  Les  chances  de  la  pèche  qui 
angmenieiit  on  diminuent  rimporlance  «les  pro- 
duits, les  hasards  de  la  navigation  qui,  favora- 
bles ou  contraires,  les  font  arrivi-r  jilns  tut  ou 
plus  tard  aux  lieux  de  leur  destinaliou  et  don- 
nent ouverture  aux  droits  à  des  époques  varia- 
bles, jettent  une  grande  incertitude  sent  dans  le 
chiffre  absolu  de  la  dé[)ense,  soit  dans  IVléva- 
tion  de  ce  chiflre  relativement  à  la  division  des 
exercices.  C'est  ce  motif  qui  a  'lêterminé  la 
l.gislaiure,  en  mai  I83'i,  à  ranger  les  encourage- 
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ments  aux  poches  maritimes  parmi  les  dépenses 
pour  lesquelles  la  loi  a  réserve  au  gouvernement 
la  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  royale,  des 
crédits  supplémentaires. 

C'est  par  l'exercice  de  cette  faculté  que  le 
12  novembre  dernier,  un  crédit  supplémentaire 
de  80,000  francs  a  été  ouvert  à  mon  déparlement, 
et  déjà,  à  cette  époque,  mon  prédécesseur  pré- 
voyant l'insuffisance  de  cette  somme  sans  pou- 
voir arbitrer  encore  le  chiffre  du  déficit,  disait 
dans  le  rapport  présenté  à  Sa  Majesté  :  «  Une 
somme  de  o0,000  francs  est  nécessaire  pour 
faire  droit  aux  réclamations  déjà  présentées, 
mais  je  ne  puis  pas  demander  à  Votre  Majesté 


moins  de  80,000  francs,  pour  assurer  le  service 
jusqu'au  moment  où  la  production  des  récla- 
mations considérables  qui  se  présentent  à  la 
fin  de  chaque  année,  m'aura  permis  d'évaluer 
avec  quelque  certitude  le  montant  du  crédit  com- 
plémentaire dont  j'aurai  besoin  pour  solder  les 
primes  appartenant  à  l'exercice  1835. 

Ce  moment,  Messieurs,  est  arrivé.  Le  tableau 
qui  suit  résume  les  opérations  de  l'année.  Les 
réclamations  liauidées  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent 
à  3,803,884  fr.  06  c.  ;  les  nouvelles  réclamations 
parvenues  au  ministère  du  commerce,  montent 
à  270,517  fr.  71  c.  ;  la  dépense  totale  sera  de 
4,704,401  fr.  77  c. 


PÊCHE  DE  LA  MORUE 
Armements. 

.,,(  429  Navigation  jaugeant  53,'â32  22/94  tx  montes  par   ii.iso  hom. 

*"^M  2  td.  M.  180  Id.  Id.  n     Id. 

Primes  d'introduction  aux  colonies. 

R-.i  on';lSi323,327  kil.  venant  direclcinenl  des  lieux  de  pèche,  à  30  fr.  les  loo  kil. 
,8n,205j     553^g^3  jj^  jj^  ^^  j^^ 


2'i 
24 


Id. 
Id. 


o  RA-i  QQi  (2,620,69  Id.  exportés  des  ports  do  France. 
2,663,881  j       ,,3^22  W.  Id. 

Primes  d'exportation  à  Tétranger. 

330  35l»i     330.359  Id.  venant  directement  des  lieux  de  pèche,  à  lo  fr.  los  lOO  kil. 
'     ■  1  »      Id,  Id.  10  Id. 

o  oAfc  oo-|li886,969  Id.  des  ports  de  Franco. 
2,244,22DJ   '3„;25g  j^,         ''       j^^ 


LIQUIDÉ. 


fr.    c. 
502,740     » 


LIQUIDER. 


Il  ftooJ      11,955  Id.  par  terre  en  Espagne. 
"•^^^1        3,300  Id  Id. 

Primes  d'importation, 

loi  oi^l     107,46"  Id.  Rogues  de  morues, 
137,812j       3,3  3,^.   j^  j^ 


12 
12 

10 
10 


Id. 

Id. 
Id. 


20  fr,  les  100  kil. 
20  Id. 


H 


Totaux., 


PÊCHE   A  LA  BALEINE 

33  arm.  à  la  mer  du  Sud,  montiVs  par  1.045  Français  cl  5  «'tranfr. 
1        Id.  Id.  Id.  3'»  Id.  » 


» 


1,590,998  10 

» 

628,958  16 


33,035  90 
» 

226,436  28 

» 

1,193  50 
» 


21,403  'iO 


3,010,85"  34 


1        Id.      à  la  mer  du  N<»rd.   Id. 
iMimes  do  retour  sur  C  arnuMncnts. 
Id.  Id. 


41 


Id. 


5 


002.083  02 
» 

14.980  05 
n5.{>50  8.^^. 


Totaux, 


tr.    c. 


» 


2,9'iO     » 


TOT.VL. 


fr.    0. 

305,080     » 


160,103  40  |»''^'»^^<^ 

I 
10,373  20   (     ^'^^'^^l  44 


» 


33.035  90 


42,870  72  i     =^^'^^"     • 
330     »  1,525  50 


6,W0     »  I       ^■■^«  ''" 


228,746  40 


3,230,003  74 


715,710  33, 


22,027  31 


9 

Ht 


]a,9i4    » 


14,906  85 
,     104,000  05 


Total. 


793,020  72 


il, 771   31 


3,J{ô3,H«'»  OG     210,517  71 


83 'i,: '.m  03' 


i,o7i.i01    77 


Mais  d'après  les  rèffles  générales  de  notre 
comptabilité  publique,  l'exercice  n'est  clos  pour 
l'ordonnancement  des  dépenses,  que  le  30  sep- 
tembre suivant;  jusque-là  les  droits  ouverts 
avant  le  31  décembre  peuvent  se  produire,  et 
Tadministration  ne  peut  être  laissée  sans  moyen 
dW  pourvoir. 

Le  gouvernement  du  roi  u*a  donc  pas  dû  limi- 
ter la  demande  au  chiffre  des  réclamations  en 


instance;  il  a  besoin  d'une  certaine  latitude  pour 
faire  face  aux  éventualités,  malgré  la  convic- 
tion où  il  est  que  cette  latitude  commandée  par 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  en  souffrance  les 
engagements  de  1  Etat,  se  résoudra  en  fin  de 
compte  en  une  annulation  de  crédit. 
C'est  par  ces  motifs  qu'il  n'a  pas  restreint  à 

274,  

mentaire 


l'est  par  ces  motifs  qu  il  n  a  pas  restreint  à 
,461  fr.  77  c,  la  demande  de  crédit  complé- 
Q taire  qui  vous  est  présentée,  mais  qu'il  Ta 
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portée  à  300,000  francs,  sans  se  dissimuler  tou- 
tefois qu'une  seule  réclamation  importante  suf- 
firait pour  absorber  l'excédant  de  25,538  fr.  23  c. 
que  ce  crédit  va  laisser  disponible. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Arlicle  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  300,000  francs  pour  le  paiement 
des  primes  d'encouragement  a  la  pèche  de  la 
morue  et  de  la  baleine,  dépendantes  de  Texer- 
cice  1835.  »> 

M.  le  Président.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
ministre  du  commerce  de  la  présentation  de  ces 
projets  de  loi  et  de  Texposédes  motifs.  Ils  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  les  deux 
premiers  projets  de  loi  présentés  par  M.  le  minis- 
tre ont  à  peu  près  le  môme  objet.  Le  premier  a 
pour  objet  des  primes  pour  la  pêche  de  la  baleine 
et  de  la  morue;  l'autre  a  pour  objet  un  crédit 
supplémentaire  pour  la  même  pêche.  Je  propo- 
serai à  la  Chambre  de  renvoyer  les  deux  projets 
h  la  même  commission. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !  renvoi  à  la  même 
commission. 

M.  le  Préiildent.  11  n'y  a  pas  d'opposition?  les 
deux  projets  sont  renvoyés  à  la  môme  commis- 
sion. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  delà  com- 
mission des  pétitions.  M.  Lavielle,  rapporteur,  a 
la  parole. 

M.  Lnvielle,  \^^ rapporteur.  Le  sieur  Brocardde 
Beauvieux,  département  de  l'Aisne,  critique 
notre  législation  sur  les  militaires  absents,  et 
propose  de  la  modifier  par  une  loi  nouvelle  dont 
il  présente  les  bases. 

Il  expose  que  l'impossibilité  de  constater  le 
décès  des  militaires  qui  ont  péri  dans  des  guerres 
lointaines  jetait  leur  famille  dans  de  graves  em- 
barras. 

Leurs  veuves  ne  peuvent  pas  se  remarier. 

Les  partages,  les  aliénations,  tous  les  actes  de 
famille  restent  dans  un  fâcheux  provisoire. 

Les  déclarations  d'absence  et  les  envois  en 
possession  absorbent  souvent  par  les  frais  la 
part  successive  du  militaire  décédé,  qu'on  s'obs- 
tine à  considérer  toujours  comme  absent,  malgré 
la  certitude  de  sa  mort. 

Pour  éviter  les  inconvénients  qu'il  signale,  le 
pétitionnaire  voudrait  qu'une  loi  qui  serait  pu- 
bliée dans  les  journaux  français  et  étrangers 
enjoignit  à  tous  les  militaires  absents  depuis  1815 
de  transmettre  de  leurs  nouvelles  au  ministre 
de  la  guerre  dans  un  délai  qui  serait  calculé  à 
raison  des  distances  et  des  diflicultés  de  com- 
munication; »  le  tout,  ajoute-t-il,  à  peine  pour 
eux  d'être  considérés  comme  morts  à  Tinstant 
même  de  celte  promulgation,  et  de  subir  toutes 
les  conséquences  de  ce  délai  légal.  » 

Vous  pressentez,  Messieurs,  que  le  remède  serait 
pire  que  le  mal. 

S'il  est  regrettable  çiuo  les  femmes  des  absents 
ne  puissent  se  remarier,  et  que  les  transactions 
de  famille  restent  en  suspens,  l'inconvénient 
serait  autrement  grave  si,  faute  d'avoir  écrit  une 
lettre,  qui  pourrait  d'ailleurs  s'égarer,  l'absent, 
de  retour  dans  ses  foyers,  y  trouvait  sa  femme 
remariée,  ses  biens  conlisqués,  sa  succession 
ouverte. 

On  doit  cependant  reconnaître,  avec  la  plu- 

T.   CI. 


part  des  jurisconsultes,  que  la  législation  sur 
les  absents  laisse  quelque  chose  à  désirer. 

La  loi  du  11  ventôse  an  II  ordonnait  l'apposi- 
tion des  scellés,  la  confection  d'un  inventaire, 
et  la  nomination  d'un  curateur,  dans  toutes  les 
successions  où  un  militaire  absent  était  appelé. 

La  loi  du  6  brumaire  an  V  garantit  de  toute 
prescription,  de  toute  déchéance,  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

Le  litre  IV,  livre  I«''  du  code  civil,  fut  consacré 
à  régler  le  mode  de  déclaration  et  les  effets  de 
l'absence. 

Ce  titre  s'appliquait  aux  militaires  comme  à 
tous  autres  citoyens  absents. 

On  sentit  toutefois  la  nécessité  d'une  destina- 
tion, et  la  loi  du  13  janvier  1817  fut  rendue. 

Mais  cette  loi  n'embrassait  que  le  temps  écoulé 
depuis  le  21  avril  1792  jusqu  au  traité  de  paix 
du  20  novembre  1815. 

Les  militaires  en  activité  depuis  cette  dernière 
époque  rentrèrent  sous  la  législation  du  code 
civif. 

Et  bien  que  ce  nouveau  période  n'ait  pas  été 
rempli,  comme  le  précédent,  de  guerres  et  de 
victoires,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
beaucoup  de  militaires  sont  morts  sans  qu'il  soit 
possible  à  leur  famille  de  se  procurer  la  preuve 
légale  de  leur  décès. 

Il  paraît,  d'un  autre  côté,  que  la  loi  du  11  ven» 
tôse  an  II  entraine  dans  son  exécution  des  diffi- 
cultés d'autant  plus  sérieuses  que  les  tribunaux 
ne  sont  pas  d'accord  sur  les  cas  de  son  appli- 
cation, et  qu'ils  ont  même  élevé  la  question 
de  savoir  si  cette  loi  avait  survécu  au  code 
civil. 

11  y  aurait  donc  à  examiner  si  elle  ne  devait 
pas  être  rapportée  ou  modifiée. 

Il  y  aurait  à  examiner  encore  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  renouveler  quelques-unes  des  dis- 
positions de  la  loi  du  13  janvier  1817,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  les  étendre  à  un  espace  de  temps 
qu'elle  n'a  pas  embrassé. 

Les  bornes  d'un  rapport  de  pétitions  ne  per- 
mettent pas  de  traiter  convenablement  cette 
iinporante  matière;  ce  sérail  d'ailleurs  un  soin 
inutile,  puisque  votre  commission  ni  aucun  de 
ses  membres  n'entendent  exercer  l'initiative  que 
le  pétitionnaire  provoque.  Le  gouvernement, 
mieux  informé  des  besoins  qui  ont  pu  se  révéler, 
avisera  aux  moyens  de  les  satisfaire;  et  dans  cet 
objet,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  Ijavic^llc,  rapporteur.  Je  devais  présenter 
à  la  Chambre  un  second  rapport;  mais  depuis 
l'impression  du  feuilleton,  la  pétition  a  été  re- 
tirée. 

M.  de  TEspée,  2^^  rapporteur.  Le  siour  Perrier, 
ancien  sons-chef  du  bureau  de  la  justice  mili- 
taire au  ministère  de  la  guerre,  actuellement 
secrétaire  de  la  Société  royale  d'émulation  à 
Ahbeville,  présente  un  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation des  tribunaux  militaires,  sur  l'instruction 
do  la  procédure  et  la  répression  des  crimes,  dé- 
lits et  fautes  militaires. 

L'œuvre  du  sieur  Perrier  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  pétition;  c'est  un  projet  de 
loi  entier,  comprenant  sous  trois  titres  diffé- 
rents 317  articles.  Or,  votre  commission  n'a  pas 
pensé  que  l'on  puisse  reconnaître  à  un  pétition- 
naire le  droit  de  saisir  la  Chambre  d'un  projet 
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(le  loi  (le  manière  à  le  rendre  l'objet  d'une  dis- 
cussion, quand  le  règlement  impose  à  rexercice 
de  votre  droit  d'initiative  des  conditions  préala- 
bles et  précises.  Ce  n*est  donc  point  comme 
pétition,  mais  comme  envoi  ou  hommage  à  la 
Chambre,  que  volro  commission  a  examiné  le 
travail  fort  détaillé,  trop  détaillé  peut-être,  du 
sieur  Perrier;  et  comme  la  législation  militaire, 
qui  attire  depuis  longtemps  l'attention  du  gou- 
veniement  et  des  jurisconsultes,  doit  être  un 
jour  roi3Jet  de  dispositions  nouvelles  crui  seront 
nécessairement  mises  en  délibération  ilans  cette 
Chambre,  je  suis  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  le  dépôt  du  projet  du  sieur  Perrier  au 
oureau  des  renseignements. 
(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  Les  sieurs  Barrié,  Périès  et  d'Âubugna,  Sa- 
railie  et  C%  Lavit,  etc.,  les  uns  fournisseurs,  les 
autres  manutentionnaires  des  armées  françaises 
en  Espagne,  exposent  à  la  Chambre  que  les 
créances  résultant  des  marchés  qu'ils  ont  passés 
ayant  été  soumises  à  des  décisions  opposées, 
émanant  des  ministères  des  affaires  étrangères 
et  de  la  guerre,  ils  réclament  son  intervention 
pour  faire  cesser  entre  les  deux  départements  le 
conflit  dont  ils  sont  les  victimes. 

Plusieurs  fois  déjà  la  Chambre  a  eu  à  s'occuper 
des  questions  et  des  intérêts  en  faveur  desquels 
les  pétitionnaires  sollicitent  de  nouveau  sou 
intervention;  à  différentes  reprises,  les  commis- 
sions rendant  compte  du  résultat  de  leur  examen, 
ont  appelé  sur  ces  réclamations  son  intérêt  et 
celui  du  gouvernement;  et  si  d'une  part  cet 
appel  a  été  entendu,  si  la  Chambre  n'a  jamais 
opposé  son  ordre  du  jour  aux  plaintes  des  péti- 
tionnaires, il  faut  ajouter  que  les  divers  renvois 
prononcés  n'ont  été  suivis,  jusqu'à  présent, 
d'aucun  effet  satisfaisant  pour  les  réclamations 
que  votre  commission  a  eu  de  nouveau  à  exa- 
miner, et  qu'elle  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  recommander  à  toute  votre  attention. 

Les  pétitionnaires  forment  deux  classes  de 
réclamants;  les  uns,  fournisseurs,  les  autres, 
manutentionnaires  des  armées  françaises  en 
Espagne  pendant  la  guerre  de  1808  à  1814;  et 
quoique  les  bornes  d'un  rapport  ne  permettent 
pas  (rentrer  dans  des  détails  circonstanciés  sur 
la  position  i)articuliùre  de  chacun  d'eux,  je  dois 
faire  connaître,  au  moins  en  général,  les  condi- 
tions sous  l'empire  desquelles  leurs  intérêts  se 
sont  engagés. 

Les  différents  marchés  passés  pour  les  fourni- 
tures, l'ont  été  régulièrement  avec  les  autorités 
locales  compétLMiles,  établies,  soit  par  l'autorité 
militaire  i'ranraise  qui  gouvernait  les  points  du 
pays  occupés  par  les  truu[)es  françaises,  soit  par 
le  gouvernement  lui-même  en  faveur  duquel  nos 
troupes  combattaient.  Les  marchés  des  manuten- 
tionnaires ont  été  passés,  soit  avec  les  autorités 
administratives  locales,  soit  avec  des  juntes 
formées  de  la  réunion  de  commissaires  espa- 
gnols et  de  députés  des  communes  qui  devaient 
fournir  les  denrées.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
ces  marchés  ont  reçu,  en  raison  des  circons- 
tances impérieuses,  et  par  la  volonté  formelle 
des  généraux  français,  tantôt  un  nouveau  carac- 
tère, tantôt  une  extention  imprévue,  exagérée. 
Ainsi,  sur  tel  point,  les  londs  affectés  au  paie- 
ment des  denrées  ayant  reçu  une  destination 
différente,  le  manutentionnaire  est  forcé  de 
fournir  lui-même  les  denrées  à  son  compte  pour 
assurer  le  service;  sur  tel  autre  les  fonds  man- 

Suant,  et,  aux  termes  mêmes  du  marché,  le  prix 
es  fournitures  devant  être  réglé  et  soldé  dans 


le  mois  durant  lequel,  en  outre,  une  avance  de 
deniers  devait  se  faire  journellement,  les  four- 
nisseurs se  trouvaient  en  droit  de  cesser  leur 
service.  Cependant  les  généraux,  contraints 
eux-mêmes  par  une  impérieuse  nécessité,  les 
forcèrent  de  le  continuer  à  leurs  risques  et  pé- 
rils, et  sur  leur  crédit  particulier.  A  Vittoria,  un 
cas  plus  extraordinaire  encore  se  présente.  L'un 
des  réclamants,  négociant,  dès  longtemps  établi 
dans  cette  ville,  et  dont  les  opérations  n'avaient 
rien  de  commun  avec  la  fourniture  des  armées, 
se  voit  contraint  de  devenir  adjudicataire  d'un 
marché  de  manutention  dont  les  conséquences 
ont  été  le  pillage  et  la  ruine  de  ses  propriétés, 
et  la  plus  profonde  misère  pour  sa  famille. 

C'est  à  la  suite  de  semblables  calamités,  c'est 
après  les  désastres  publics  qui  en  avaient  été  le 
signal,  que  les  pétitionnaires,  profitant  du  re- 
tour du  calme,  produisirent  leurs  réclamations 
au  ministère  de  la  guerre  dans  les  années  1814, 
1815  et  1816. 

Le  ministre  de  la  guerre,  appliquant  à  ce» 
créances  la  jurisprudence  qui  réglait  les  liqui- 
dations si  nombreuses  qu'il  avait  à  opérer,  re- 
poussa les  unes  par  la  raison  qu'ayant  été  con- 
tractées avec  des  autorités  espagnoles,  sous  leur 
garantie  et  leur  responsabilité,  il  jugea  qu'il  fal- 
lait leur  appli(iuer  l'article  2\  du  traité  de  paix 
du  30  mai  1814,  qui  porte  »  que  les  dettes  con- 
tractées par  Tadministration  intérieure  des  pays 
cessant  d'appartenir  à  la  France  resteront  à  la 
charge  de  ces  pays  •>  ;  les  autres,  parce  que  la 
convention  du  20  novembre  1815  ne  met  à  la 
charge  de  la  France  que  PefTet  des  contrats  et 
marchés  contenant  promesse  de  paiement; 
clause  omise  dans  ceux-ci,  dont  les  comptes 
avaient  d'ailleurs  été  visés  et  liquidés  par  de» 
autorités  espagnoles. 

Les  réclamants  durent  alors  s'adresser  à  la 
commission  instituée  pour  prononcer  sur  les 
réclamations  auxquelles  l'exécution  des  traités 
pouvait  donner  naissance. 

Dans  cette  commission,  les  membres  espagnols 
refusèrent  d'admettre  les  réclamations,  attendu 
que  c'étaient  les  troupes  françaises  qui  avaient 
consommé  les  fournitures,  et  qu'en  outre  le  roi 
Joseph,  ou  les  autorités  émanant  de  lui,  étaient  à 
leurs  yeux  des  autorités  françaises,  usurpatrices, 
dont  les  actes  ne  pouvaient  avoir,  du  moins  pour 
eux,  de  force  légale  en  Espagne,  fi  faut  ajouter 
que  les  commissaires  français  ne  s'opposèrent 
point  à  cette  interprétation. 

Les  pétitionnaires  soumirent  alors  la  (jucstfon 
au  ministère  des  aft'aires  étrangère,  et,  après  plu- 
sieurs examens  qui  en  furent  i'aits  par  difîérenld 
ministres,  apr(»s  surtout  que  M.  le  duc  de  Kiche- 
lieu  leur  eut  fait  connaître  qu'il  pensait  que,  si 
lour  débiteur  n'était  pas  en  Espagne,  il  était  eu 
France,  les  réclamations  furent  de  nouveau,  par 
décision  du  conseil  des  ministres,  renvovées  au 
ministre  de  la  guerre. 

Ces  questions,  après  avis  donné  par  les  bu- 
reaux de  l'arriéré,  furent  envoyées  à  rexamea 
du  comité  de  la  guerre,  qui  maintint  la  première 
décision. 


Les  péiitionnairesa|»|)elèrent  au  Conseil  d'Etal. 

Le  Conseil  d'Etat,  adoptant  les  motifs  d'après 
lesquels  le  ministre  de  la  guerre  avait  maintenu 
sa  décision,  considérant  que  si  k's  fournitures 
avaient  été  faites  à  des  troupes  françaises,  les 
marchés  n'avaient  pas  été  revêtus  d'une  appro- 
bation des  agents  français,  renfermant  promesae 
de  paiement,  qu'en  conséquence  la  garantie  de 
la  France  ne  pouvait  être  réclamée  pour  des  en- 
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gagements  auxquels,  ou  sesajg;ents  iravaiciit  pas 
concouru,  ou  daas  les  conditions  desquels  ne  se 
trouvait  pas  celle  qui  engageait  la  r^^sponsabilitc 
de  la  France;  le  Conseil  d*Etat  rejeta  le  recours 
formé. 

Les  pétitionnaires  recoururent  au  ministrs  des 
affaires  étrangères,  après  avoir  toute  fois  insisté 
pour  que  leurs  créances  fussent  soumises  au 
comité  de  révision;  ce  qui  leur  avait  été  refusé, 
par  le  motif  que  ce  comité  ne  pouvait  être  appelé 
a  donner  son  avis  sur  des  créances  étrangères  a» 
gouvernement  français. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  saisi  de  la 
question,  ne  la  jugea  point  comme  elle  Tavait 
été  à  la  guerre.  11  rendit  une  décision,  en  vertu  de 
laquelle  il  établit  formellement  que,  soit  d*après 
les  traités,  soit  d'après  le  droit  des  gens,  ces 
créances  ne  pouvaient  être  mises  à  la  charge  du 
gouvernement  espagnol. 

Les  pétitionnaires  revinrent  alors  au  minis- 
tère de  la  guerre  et  au  Conseil  d*Etat,  exposant 
ia  contradiction  dont  leurs  réclamations  étaient 
l'occasion,  demandant  que  l'autorité  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  particulièrement  compé- 
tente en  pareil  cas,  lût  reconnue,  et  que  la  déci- 
sion qui  les  renvoyait  à  TKspa^ne  fût  rapportée. 
L'autorité  de  la  "chose  jugée  leur  fut  opposée 
par  le  ministre  et  par  le  Conseil  d'Etat;  la  déci- 
sion fut  maintenue,  et  le  rejet  de  leur  requête 
prononcé. 

Ils  se  trouvaient  donc  dans  une  [)Osition 
extrêmement  lâcheuse,  sous  le  poids  de  deux  dé- 
cisions opposées  :  Tune,  celle  uu  ministre  de  la 
guerre,  confirmée  par  le  Conseil  d'Etat,  établis- 
sant qu'ils  ne  pouvaient  être  créanciers  de  la 
France,  et  l'autre,  celle  du  ministre  des  ail'aires 
étrangères,  constalant  que  les  traités  ne  permet- 
taient point  d'exiger  de  l'Espagne  la  reconnais- 
sance et  la  liquidation  de  leurs  créances.  Placées 
ain<ii  entre  deux  autorités  souveraines  et  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  ne  pouvant  être  réfor- 
mées ni  départagées  par  aucune  des  autorités 
existantes  ;  toutes  leurs  tentatives,  et  elles  furent 
nombreuses,  échouèrent  contre  une  telle  situa- 
tion. 

Leurs  pétitions  à  la  Chambre,  aocueillies  et 
renvoyées,  soit  au  président  du  conseil,  soit  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  etde  lairuerre, 
trouvèrent  les  deux  départements  armés  de  leurs 
décisions  antérieures  et  ne  voulant  ni  ne  pou- 
vant trancher  l'insurmontable  diflicullé  qui  s'op- 
posait à  l'admission  de  ces  créances  à  liquida- 
tion. 

Cet  état  des  choses  durait  encore  en  183K 
quand  M.  le  maréchal  Soult,  alors  ministre  de 
la  guerre  et  président  du  conseil,  présenta  un 
projet  de  loi  tendant  ;i  faire  accorder  aux  péti- 
tionnaires, à  titre  d'indemnité,  une  somme  égale 
au  montant  des  fournitures  reconnues  admis- 
sibles par  les  liquidations  qui  en  seraient  opé- 
rées, pourvu  que  les  pièces  justificatives  soient 
suffisantes  pour  établir  le  droit  et  que  les  récla- 
mations primitives  aient  été  présentée^  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  du  To  mars  1SI7. 

L'exposé  des  nioiits  rendait  compte  en  partie 
des  difficultés  (\\\f'  l'on  vient  d't»ssayer  de  décrire, 
et  fondait  le  droit  ii  riii«leninité  sur  la  réalité  et 
l'importance  «les  services  rendus  à  nos  armées 
par  les  pétitiunnuins. 

Ce  projet  n'eui  iiaè  de  suite,   et   la  session 

s'acheva  sans  que  la  commission  nommée  pour 

en    rendre   «uni pie   «.ut    fait   son  rapport  à  la 

Chambre. 

Depuis  cette  époque,  k-s  pétitionnaires  saisi- 


rent le  Conseil  d'Etat  d'un  nouvel  appel  tendant 
à  faire  réformer  la  contradiction  des  décisions 
rendues  à  leur  sujet,  insistant  pour  que  celles  du 
ministres  des  affaires  étrangères  fussent  seules 
maintenues,  et  pour  qu'on  les  renvoyât  devant 
le  ministère  de  la  çuerre,  afin  d'y  recevoir  le 
montant  de  leurs  créances. 

Le  Conseil  d'Etat,  maintenant  d'une  part  ses 
précédentes  décisions  à  l'égard  de  la  liquidation 
ou  du  paiement  des  créances,  se  reconnut  d'ail- 
leurs incompétent  pour  juger  s'il  avait  été  bien 
ou  mal  décidé  parle  ministre  des  affaires  étran- 
gères, relativement  à  Tapplication  des  traités, 
ou  à  son  intervention  près  du  ministre  de  la 
guerre. 

C'est  alors  que  les  pétitionnaires  se  sont 
adressés  au  roi,  et  le  conseil  des  ministres  a 
eu  à  examiner  un  placet  dans  lequel  ils  repré- 
sentent combien  est  pénible  leur  position  entre 
le  département  de  la  guerre,  qui  repousse  leurs 
créances  comme  ne  pouvant  tomber  à  la  charge 
de  la  France,  et  le  département  des  afïaires 
étrangères,  qui  déclare  qu'il  ne  peut  les  présenter 
à  TEspagne.  Cependant,  ils  prouvent  qu'ils  ont 
opéré  leurs  fournitures  pour  les  trou[)es  fran- 
çaises dans  les  circonstances  les  plus  criti({ues, 
et  en  grande  partie  sous  le  poids  d'une  irrésis- 
tible coercition. 

En  réponse  à  cette  nouvelle  réclamation,  M.  le 
président  du  conseil  a  fait  connaître  aux  inté- 
ressés les  conclusions  d'une  délibération  de 
laquelle  il  résulte  que  les  décisions  des  deux 
départements  ne  peuvent  être  réformées,  et  que 
la  proposition  (f  une  loi  autorisant  la  liquidation 
de  ces  créances  doit  être  provoquée  par  voie  de 
pétition  aux  Chambres. 

La  gravité  de  cette  affaire,  soit  au  fonds,  soit 
relativement  aux  intérêts  uu  Trésor  et  à  ceux 
des  particuliers  qui  y  sont  engagés,  prescrivait 
à  votre  commission  un  examen  approfondi,  sé- 
vère et  consciencieux.  La  question  a  donc  été 
lon^'uement  étudiée  ;  les  précédents,  les  rap- 
ports faits  à  la  Chambre  par  le  général  Brun  de 
Villeret  Ue  17  mai  l8;?o),  et  par  l'honorable 
M.  Caumartin  (le  18  décembre  1830),  ont  été 
consultés,  ainsi  que  les  avis  et  décisions  inter- 
venus depuis  181 1  jusqu'en  décembre  1834. 

Il  est  résulté  de  ce  travail,  qu'en  droit  la 
déchéance  ne  peut  être  opposée  aux  pétition- 
naires, car  leurs  réclamations  ifont  cessé  de  se 
produire  en  temps  utile;  et,  récemment,  les  in- 
jonctions de  la  loi  du  i  mai  1834  ont  éié  obser- 
vées par  eux  dans  le  pourvoi  formé  devant  le 
Conseil  d'Etat  antérieurement  au  1^''  juillet  183  j, 
terme  de  rigueur  indiqué  par  cette  loi.  La  ques- 
tion qu'ils  soul(''vetiî,  et  dont  ils  n'ont  cessé  de 
poursuivre  la  solution,  est  de  déterminer  qui 
a  raison  des  deux  ministères,  par  lesquels  ils  se 
sont  vu  juger  de  deux  manières  contradic- 
toires. 

Si  ces  créances  étaient  étrangères,  elles  de- 
vaient trouver  leur  liquidation,  soit  dans  la  ré- 
partition des  sommes  abandonnées  à  l'Espagne 
par  la  France  pour  l'exérution  des  traités  (le 
181 '«  et  de  1810,  des  conventions  de  1818  el  isj;», 
soit  dans  le  ré.'^ultat  «les  recours  formés  par  les 
réclamants,  soutenus  par  la  diplomatie  française 
Contre  les  localités  à  la  «lécharîie  des(îueile*s  les 
denrées  avaient  été  lonruies.  >i,  an  contraire, 
les  créances  étaient  fran<;aises,  elles  retombaient 
à  la  char^'e  de  l'arriéré. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  l'on  put 
sortir  de  ce  dilemne,  en  disant,  ainsi  qu  on  a 
cherché  à  rétablir  en  1818,  que  les  créances  sc 
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trouvaient,  par  suite  des  événements  et  par  la 
force  des  choses,  sans  débiteurs. 

Admettre  ce  raisonnement,  équivaudrait  à 
prononcer  l'anéantissement  du  titre  dont  chacun 
des  réclamants  est  possesseur  ;  or,  si  la  validité 
de  ce  titre  a  dû  être  soumise  à  Tappréciation, 
il  ne  peut  en  être  de  môme  de  son  existence  ;  et 
si  le  ministre  la  guerre  Ta  repoussé  comme 
D*étant  point  revêtu  des  formalités  qui  rendaient 
le  paiement  obligatoire  pour  le  Trésor  de  TEtat, 
il  n'est  pas  moins  resté  évident  que  les  marchés 
avaient  été  conclus  régulièrement  sans  être  au- 
cunement entachés  de  nullité,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent, pas  plus  qu'aucun  de  ceux  précédemment 
liquidés,  soit  par  la  France,  soit  par  l'Espagne, 
être  atteints  par  une  telle  fin  de  non-recevoir. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  non  plus 
qu'il  soit  possible  de  se  débarrasser  de  la  diffi- 
culté actuelle  par  un  ordre  du  jour.  Quelle  que 
soit  la  validité  du  fond  même  des  réclamations^ 
quel  que  soit  le  résultat  d'une  liquidation,  qui 
en  intervenant  peut  modifier  considérablement 
leurs  conséquences  sans  ouvrir  de  droits  pour 
d'autres;  il  existe  maintenant  une  question 
grave  et  incessante,  un  conflit  entre  deux  déci- 
sions opposées,  une  difficulté  qui  doit  être 
abordée  directement,  et  non  pas  tournée  par 
une  résolution  qui  Técarterait  sans  la  résoudre. 
Il  ne  s'agit  point  de  réformer  la  chose  jugée; 
mais  seulement  de  la  constater  simple,  unique, 
telle  qu'elle  peut  exister,  et  non  pas  double, 
contradictoire. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  moindres  termes  aux- 
quels votre  commission  a  cru  devoir  réduire 
la  question;  ils  ont  entièrement  iiyié  son  atten- 
tion. La  triste  situation  des  pétitionnaires,  les 
principes  d'équité  et  de  justice  invoqués  par 
eux,  et  réclamés  en  leur  faveur  par  vos  précé- 
dentes commissions  et  par  le  gouvernement,  ne 
nous  auraient  certainement  pas  trouvés  insen- 
sibles ;  mais  si  nous  eussions  rencontré  une  dé- 
cision unique,  formelle,  une  seule  chose  jugée 
enfin,  croyez-le,  Messieurs,  nous  aurions  rempli 
dans  toute  son  étendue  le  rigoureux  devoir  qui 
nous  eût  été  imposé.  Tel  n'est  point  l'état  des 
choses;  des  Français  dont  les  services  éminents 
sont  avoués,  reconnus  ;  des  hommes  qui  ont 
sauvé  nos  armées  de  la  famine  et  du  désordre, 

3ui  ont  préservé  les  pays  conquis  de  la  ruine  et 
u  pillage,  n'ont  recueilli  jusqu'à  ce  jour  d'autre 
f^rix  de  ces  services  que  Tanéantissement  de 
eur  fortune  consommée  par  les  pertes  ré- 
sultant des  faits  eux-mêmes,  et  par  \qs  frais 
énormes  d'une  instance  qui  dure  depuis  plus  de 
vingt  ans  ;  ils  nous  ont  exposé  leur  détresse,  et 
cette  grande  coutradiclion  dont  ils  sont  victimes. 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  re- 
pousser une  tentative  inspirée  par  le  gouverne- 
ment lui-même  ;  et  si  nous  avons  pensé  qu'il  fal- 
lait lui  laisser  toute  son  initiative  à  Tégard  des 
mesures  qu'il  conviendra  de  prendre;  si  nous 
avons  cru  qu'il  ne  convenait  pas  à  votre  com- 
mission d'indiquer  les  moyens  par  lesquels  on 
pourra  résoudre  la  difficulté  qui  pèse  sur  les 
pétitionnaires,  nous  n'avons  pas  hésité,  après 
un  mûr  examen,  après  des  discussions  longues 
et  répétées,  à  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  M.  le  président  du  conseil.) 

M.  Oger,  3"  rapporteur.  Le  sieur  Pinchon^  à 
Paris,  se  plaint  à  la  Chambre  d'avoir  été  ruiné 
par  huit  magistrats  la  Cour  royale  de  Paris, 
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u'il  accuse  de  crime  de  faux  et  de  soustraction 
e  pièces.  11  demande  le  renvoi  de  sa  pétition  ù 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  obtenir  la  réfor- 
mation des  décisions  judiciaires  qui  lui  portent 
préjudice,  et  pour  obtenir  une  indemnité  pro- 
portionnée aux  dommages  qu'il  a  encourus. 

Selon  le  pétitionnaire,  son  père  ayant  eu  be- 
soin d'argent  en  1824,  lui  aurait  donné  pouvoir 
d'emprunter  une  somme  de  110,000  francs  avec 
affectation  hypothécaire  sur  ses  propriétés. 

Il  se  serait  adressé  à  un  agent  d'affaires  à 
Paris,  qui  aurait  abusé  de  deux  actes  en  blanc 
à  lui  confiés,  et  de  concert  avec  un  notaire 
aurait  converti  ces  deux  actes  en  une  obligation 
de  109,700  francs. 

Cet  agent  d'affaires,  convaincu  de  ces  abus  de 
confiance,  se  serait  donné  la  mort,  en  laissant 
ses  affaires  dans  un  affreux  désordre. 

Le  18  septembre  1826,  une  plainte  aurait  été 
portée  par  lui  contre  le  notaire  qui  avait  reçu 
les  actes;  mais  que  le  11  décembre  1827,  une 
ordonnance  de  non-lieu  était  intervenue,  et  il 
se  seraitvainement  pourvu  pour  la  faire  réformer. 
Enfin,  le  pétitionnaire  expose  que  le  27  mai 
1829,  une  nouvelle  plainte  aurait  été  déposée 
par  lui  et  qu'une  ordonnance  de  non  lieu  l'aurait 
encore  repoussée,  et  que  le  28  juin  suivant,  un 
arrêt  aurait  rejeté  son  pourvoi  et  confirmé  l'or- 
donnance. 

C'est  ici  que  viennent  se  placer  les  griefs  du 
pétitionnaire. 

Repoussé  en  première  instance  et  en  appel,  il 
s'adressa  au  ministrede  lajustice.  pour  demander 
que,  conformément  à  l'article  441  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  M.  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  se  pourvût  contre  l'arrêt 
du  28  juin. 

Cette  demande  du  sieur  Pinchon  ne  fut  point 
accordée;  mais,  selon  lui,  de  nouveaux  rensei- 
gnements furent  demandés  et  recueillis  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  près  la  Cour  royale; 
une  instruction  fut  suivie  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  248  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  un  rapport  fut  fait  parle  magistrat 
instructeur  désigne  à  cet  effet. 

Par  suite  de  cette  instruction  nouvelle,  un 
arrêt  intervint,  à  la  date  du  13  avril  1830,  qui 
décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général. 

Le  sieur  Pinchon  prétend  que  les  magistrats 
qui  avaient  concouru  à  cet  arrêt  s'étaient  rendus 
coupables  de  vol  et  de  fraude;  il  va  même 
jusqu'à  leur  reprocher  un  faux  et  une  soustraction 
de  pièces. 

il  a  dénoncé  ces  magistrats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, en  demandant  l'autorisation  de  les  prendre 
à  partie. 

Mais  la  cour  suprême  a  repoussé  encore  cotte 
demande. 

C'est  après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  judi- 
ciaires que  le  sieur  Pinchon  s'adresse  à  la 
Chambre,  pour  qu'elle  ordonne  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  qui  sera 
chargé  de  faire  annuler  les  différentes  décisions 
dont  il  se  plaint,  et  qui  lui  fera  accorder  une 
juste  indemnité  pour  réparer  les  dommages 
qu'il  a  éprouvés. 

Telle  est  la  demande  sur  laquelle  vous  avez  à 
statuer. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  simple  exposé 
des  faits  suffisait  pour  faire  écarter  la  réclamation 
du  pétitionnaire. 

11  se  plaint,  comme  vous  le  voyez,  de  décisions 
judiciaires  intervenues  contre  lui.  11  fait  peser 
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sur  une  chambre  deCour  royale  tout  entière  les 
accusations  les  plus  graves. 

Voire  commission  a  pensé,  d'une  part,  qu'il 
n'appartenait  pas  à  la  Chambre  d'examiner,  de 
contrôler  les  décisions  de  la  justice;  d'autre 
part,  que  si  les  faits  signalés  par  le  pétitionnaire 
eussent  été  reconnus  exacts,  l'autorité  supé- 
rieure, à  qui  ces  faits  ont  été  successivement 
dénoncés  depuis  1829,  eût  ordonné  une  instruc- 
tion sévère  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la 
magistrature,  comme  dans  l'intérêt  des  parties 
qui  se  plaignaient. 

Bile  a,  en  conséauence,  chargé  son  rapporteur 
de  vous  proposer  cfe  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Pinchon.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Grevel,  ancien  officier 
supérieur  de  cavalerie,  demande,  en  vertu  de  la 
loi  du  22  août  1790,  une  récompense  nationale 
pour  Tindemniser  des  pertes  qu'il  a  éprouvées 
lors  de  Texpédltion  de  Saint-Domingue,  par 
suite  de  la  perte  du  navire  américain  the  Two 
Sisters  of  Philadelphie  qui  lui  appartenait. 

Les  réclamations  du  sieur  Grevel  ont,  à  plu- 
sieurs époques,  retenti  dans  cette  enceinte.  Des 
décisions  diverses  n'ont  pas  rebuté  le  pétition- 
naire, qui  se  présente  de  nouveau  devant  vous 
pour  réclamer  une  juste  indemnité  des  pertes 
qu'il  a  subies. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rappeler  dans 

auelles  circonstances  s'est   présenté    le  sieur 
revcl,  quel  accueil  a  été  fait  à  ses  demandes, 
et  ce  qu'il  réclame  aujourd'hui. 

Le  pétitionnaire  était  propriétaire  du  navire 
américain  the  Two  Sistersy  du  port  de  600  ton- 
neaux. 

Lors  de  Tinsiirrection  du  Gap,  ce  bâtiment  se 
trouvait  en  rade  avec  d'autres  navires  français 
et  étrangers. 

Le  Gap  tomba  au  pouvoir  des  Anglais,  et  une 
capitulation  permit  «  aux  bâtiments  américains, 
espagnols  et  danois,  à  bord  desquels  seraient 
embarqués  des  habitants  du  Gap  qui  voudraient 
faire  partie  de  l'évacuation,  de  suivre  leur  des- 
tination sans  molesiation,  »  Tels  sont  les  termes 
de  la  Gonvention. 

Le  commandant  des  forces  françaises  à  Saint- 
Domingue  mit  le  Two  SUters  en  réquisition  pour 
le  service  du  gouvernement  et  pour  l'évacuation 
du  Gap.  Le  bâtiment  était  américain,  et  aucun 
ordre  ne  parait  lui  être  régulièrement  imposé  ; 
mais  il  s'agissait  d'arracher  à  la  fureur  des 
nègres  plusieurs  centaines  de  citoyens.  Alors, 
le  capitaine  ne  balance  pas,  il  fait  '^ses  disposi- 
tions pour  recevoir  à  bord  les  troupes  qui  lui 
étaient  destinées,  il  fait  les  vivres  nécessaires 
pour  la  traversée,  000  personnes  environ  furent 
embarquées  sur  le  navire  du  sieur  Grevel. 

Hn  quittant  la  rade,  le  Two  sistcrs  échoua,  et 
les  passagers  ne  durent  leur  salul  qu'à  l'intré- 
pidité du  sieur  Grevel,  qui  les  arracha  ainsi  à 
une  mort  certaine. 

Mais  le  navire  ne  put  échapper  aux  Anglais, 
qui,  au  mépris  de  la  capitulation,  et  sous  le 
prétexte  qu'il  transportait  des  troupes  françai- 
ses, le  déclarèrent  de  bonne  prise,  sans  avoir 
égard  au  pavillon  américain  qu'il  portait. 
*  Le  navire,  les  frais  d'affrètement,  les  dépenses 
diverses  pour  la  nourriture  des  passagers,  tout 
fut  perdu  pour  le  sieur  Grevel,  qui  porte  à 
160,920  francs  la  perle  que  son  dévouement  lui 
fit  subir. 

Revenu  en  iïrance,  le  sieur  Grevel  réclama  le 
paiement  des  sommes  qui  lui  étaient  dues.  Mais 
il  avait  quitté  Paris  pour  prendre  du  service  en 


qualité  de  gendarme  d'ordonnance,  laissant  à 
un  mandataire  le  soin  de  faire  admettre  sa  ré- 
clamation si  bien  fondée. 

Ge  mandataire  fut  assassiné;  et  tandis  que  le 
sieur  Grevel  payait  à  son  pays  un  nouveau  tribut 
de  dévouement,  la  commission  do  liquidation 
des  créances  de  Saint-Domingue  rejetait  sa 
créance,  sous  le  motif  que  la  capture  du  bâti- 
ment avait  été  faite  en  violation  de  la  capitula- 
tion du  Gap. 

Parti  comme  simple  gendarme  d'ordonnance, 
le  sieur  Grevel  revint  en  France,  lors  des  événe, 
ments  de  1814,  en  qualité  de  chef  d'escadron.  Il 
sut  tout  ce  qui  s'était  passé  en  son  absence.  11 
apprit  que,  par  décision  du  10  décembre  1810, 
sa  demande  en  liquidation  avait  été  repoussée, 
et  que  la  plus  légitime  comme  la  plus  sacrée 
des  réclamations  avait  péri  pour  lui,  lorsqu'il 
était  sous  les  drapeaux.  Il  se  pourvut  au  Gonseil 
d'iitat  contre  la  décision  rendue;  mais,  par  or- 
donnance du  11  décembre  1816,  l'arrêté  du 
15  décembre  1810  fut  déclaré  définitif. 

Toutes  les  voies  administratives  et  judiciaires 
ayant  été  épuisées,  le  sieur  Grevel  s'adre?sa  aux 
ministres  et  aux  Ghambres,  en  sorte  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  depuis  1803  jusqu'à  ce  jour,  il 
n'a  cessé  de  faire  entendre  ses  doléances. 

Il  a  réclamé.  Messieurs,  contre  l'ordonnance 
du  15  décembre  1810,  rendue  en  son  absence, 
et  qui  repousse  sa  demande.  11  a  réclamé  contre 
celle  du  11  décembre  1816,  qui  a  déclaré  qu'au- 
cun recours  n'était  ouvert  contre  celle  de  1810. 
Il  s'est  adressé  aux  ministres  et  aux  Ghambres. 

En  1829,  et  sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Sa- 
pey,  sa  pétition  fut  renvoyée  à  iM.  le  ministre 
de  la  marine. 

En  1834,  la  Ghambre  prononce  un  môme  ren- 
voi. Mais  ces  marques  d'intérêt  ont  été  sans  ré- 
sultat pour  le  sieur  Grevel,  qui  ne  se  fatij^uepas, 
comme  on  peut  le  comprendre,  de  faire  appel  à 
la  loyauté  et  à  l'honneur  national. 

H  est  vrai  de  dire  que  la  Ghambre,  dans  la 
session  dernière,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  nouvelle  pétition  du  sieur  Grevel,  par  le 
motif  que  tout  avait  été  jugé  par  les  décisions 
des  15  décembre  1810  et  11  décembre  1816.  Mais 
la  chose  jugée  n'est  plus  mise  en  question  : 
c'est  sur  un  autre  terrain  que  se  place  le  sieur 
Grevel. 

Il  vient  dire  à  la  Ghambre  qu'il  a  donne  un 
(jrand  exemple  de  dévouement  à  la  chose  publique 
et  vous  présentant  la  loi  du  22  août  1790,  il  ré- 
clame le  prix  des  pertes  souffertes  par  lui, 

Votrecommission,  Messieurs,  a  examiné  avec  la 
plus  grande  sollicitude  la  réclamation  nouvelle 
du  sieur  Grevel.  Elle  a  reconnu  que  le  dévoue- 
ment qu'il  a  déployé  au  Gap  français  avait  sauvé 
la  vie  a  un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  fus- 
sent infailliblement  tombés  victimes  de  la  fureur 
des  nègres;  et  que  cet  acte  de  générosité  et  de 
patriotisme  avait  causé  la  perte  du  navire  et  de 
toutes  les  dépenses  occasionnées  par  les  provi- 
sions faites  pour  la  traversée. 

Elle  n'a  pas  pensé  qu'en  présence  d'un  si  géné- 
reux sacrifice  il  fi'it  possible  de  laisser  peser  plus 
lonL'temps  sur  le  sieur  Grevel  le  poids  d'une 
perte  aussi  lourdo. 

Ge  n'est  plus,  Messieurs,  la  question  de  la  chose 
jugée  que  vous  avez  à  examiner.  Oui,  tout  est 
jugé  par  les  décisions  de  1810  et  1816;  le  sieur 
Grevel  ne  peut  forcer  l'Etat  à  payer  le  prix  de 
son  navire,  séquestré  et  vendu,  parce  qu'il  a  pris 
à  bord  six  cents  Français;  il  ne  peut  réclamer  la 
condamnation  au  paiement  des  dépenses  faites 
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par  ordre  des  autorités  françaises  pour  pourvoir 
a  la  nourriture  des  passagers  arrachés  à  la  mort. 
Tout  est  jugé...  Kt  d'ailleurs  les  lois  de  déchéance 
ne  sont  elles  pas  là  pour  repousser  la  créance  f 

Mais  ce  n'est  plus  une  créance  que  le  sieur 
Grevel  revendique  aujourd'hui;  c'est  à  votre 
générosité  qu'il  s'adresse  en  excipant  devant 
vous  d'une  loi  qui  doit  exister  cliez  tous  les  peu- 
ples ;  il  vient  vous  dire  : 

«  J  ai  arraché,  dans  des  temps  de  trouble,  six 
cents  Français  à  la  mort;  mes  compatriotes  ont 
été  sauvés,  moi  j'ai  perdu  mon  navire  et  tout 
ce  qui  en  dépendait; 

»  Je  vous  demande  la  récompense  des  pertes 
souffertes  par  cet  acte  de  dévouement.  » 

Ce  n'est  plus  là,  xMessieurs,  une  créance  tom- 
bée en  déchéance,  ce  n'est  pas  non  plus  ce  qui 
a  été  jugé  souverainement  ;  ce  que  vous  demande 
le  pétitionnaire,  c'est»  comme  vous  le  voyez,  l'ap- 
plication d'une  loi  sacrée  du  TZ  août  1790. 

Permettez-moi  de  vous  en  remettre  les  dispo- 
sitions sous  les  yeux. 

L'article  1*'  porte  que  ■  l'Etat  doit  récompen- 
ser les  services  rendus  au  corps  social,  quand  leur 
importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance.  La  nation  doit  aussi 
payer  aux  citoyens  le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont 
faits  à  Vutilité  publique.  »> 

Par  l'article  4,  il  est  dit  »  que  tout  citoyen  qui  a 
servi,  défendu,  illustré  sa  patrie,  ou  qui  a  donné 
un  grand  exemple  de  dévouement  à  la  chose  publi- 
que^ a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation, 
et  peut,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses 
services,  prétendre  aux  récompenses.  » 

"  Art.  G.  Il  y  a  deux  espèces  de  récompenses 
pécuniaires,  les  pensions  et  les  gratifications  : 

"  Les  premières  sont  destinées  au  soutien  du 
citoyen  qui  les  aura  méritées, 

««  Les  secondes,  à  payer  le  prix  des  pertes  sou/- 
ferteSf  des  sacrifices  faits  à  l'utilité  publique.  » 

Cette  loi  a  paru  à  votre  commission  d'uneappli- 
cation  directe  à  la  situation  du  sieur  Grevel.  iN'a- 
^ii  pas  en  GÏÏeidonnéun  grand  exemple  de  dévoue- 
ment, lui  qui,  sous  le  pavillon  américain,  pou- 
vait transporter  une  riche  cargaison,  et  traverser 
ainsi  sans  contestation^  comme  le  dit  la  conven- 
tion du  Cap,  la  croisière  anglaise,  qui  aurait  même 
protégé  sa  marcheV 

N'a-t-il  pas  fait  des  pertes  importantes  dans 
l'intérêt  général,  lui  qui  a  vu  prendre  son  navire, 
estimé  à  100,000  francs,  d'après  les  ordres  du 
général  en  chef  des  troupes  françaises,  qui  a 
vu  périr  pour  lui  toutes  les  dépenses  d'approvi- 
sionnement faites  à  grands  frais  pour  soutenir 
l'équipage  et  les  passugers? 

Elle  a  pensé,  votre  commission,  que  tant  de 

f certes,  tant  de  sacrifîcos  no  pouvaient  rester  à 
a  charge  d'un  brave  militaire  ruiné  par  l'acte 
de  dévouement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rappeler,  et  qui,  dans  un  ;\i,'e  déjà  avancé,  n'a 
qu  une  chétive  pension  de  retraite,  morcelée 
encore  par  des  prélèvements  importants. 

Ce  qui  a  donné  confiance  à  votre  commission. 
Messieurs,  c'est  qu'elle  s'est  rappelé  qu'en  1831, 
la  générosité  nationale  s'était  exercée  en  faveur 
d'un  illustre  étranger  qui,  lui  aussi,  avait  rendu 
des  services  à  notre  pays,  et  qui  se  trouvait 
dans  une  situation  peut-être  moins  favorable, 
puisqu'il  ne  lui  était  pas  donné  de  pouvoir  indi- 
quer le  bénéfice  d'une  loi  faite  dans  un  intérêt 
national. 

Qu'il  me  soit  permis,  à  cause  de  Taffinité  des 
deux  positions,  de  vous  rappeler  en  deux  mots 
le  trait  de  dévouement  de  rhonorable  Gochrane, 


et  de  vous  dire  comment  le  pays  a  su  recon- 
naître le  secours  que  cet  illustre  étranger  a  prêté 
à  l'autorité  française. 

En  1801,  une  révolte  de  nègres  éclate  à  la  Gua- 
deloupe. Les  autorités  françaises  sont  obligées 
de  fuir.  Elles  se  réfugient  dans  la  colonie  anglaise 
de  la  Dominique,  alors  gouvernée  par  lord 
Gochrane. 

Le  gouvernement  offre  aux  fugitifs  la  plus  géné- 
reuse hospitalité.  11  met  à  leur  disposition  des 
armes,  des  munitions,  de  l'argent,  et  bientôt  la 
Guadeloupe  rentre  sous  la  domination  française. 
Toutes  les  avances  faites  par  le  gouverneur  lui 
ont  été  intégralement  remboursées. 

Mais  après  la  réintégration  dans  la  Guadeloupe, 
l'autorité  française  a  de  nouveaux  besoins,  et 
elle  a  recours  encore  à  l'honorable  Gochrane,  qui 
lui  fournit  de  nouveaux  secours. 

Pour  lui  rembourser  les  avances,  s'élevant  à 
la  somme  de  118,518  francs,  il  lui  est  remis  deux 
traites  du  payeur  de  l'armée  française. 

Ces  traites  n*ont  pas  été  payées  à  l'échéance, 
et  l'ancien  gouverneur  de  la  Dominique  est  obligé 
d'en  réclamer  le  paiement  sous  l'Empire  et  sous 
la  Restauration.  L'Empire  le  repousse,  à  cause 
de  la  guerre  acharnée  qui  divisait  les  deux 
nations. 

La  Restauration  lui  oppose  les  traités  de  1814 
et  de  1818,  et  le  renvoie  à  se  faire  liquider  par 
le  gouvernement  anglais,  à  qui  des  fonds  ont 
été  comptés  à  cet  effet. 

Décisions  ministérielles,  arrêté  du  Conseil 
d'Etat  prescrivant  sa  demande. 

C'est  alors  que  lord  Gochrane  s'adresse  aux 
Giiambres,  qui,  à  deux  reprises  différentes,  ren- 
voient sa  pétition  au  conseil  des  ministres. 

Ce  double  renvoi  était  sans  résultat;  mais  le 
pétitionnaire  ne  cessait  pas  de  faire  fond  sur  la 
loyauté  française. 

11  réclame  de  nouveau  après  notre  révolution 
de  1830,  et  la  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  sa 
demande  au  censeil  des  ministres. 

Ce  renvoi  a  opéré  le  paiement  de  l'honorable 
Gochrane,  qui  a  reconnu  sans  doute  qu'en  France 
la  justice  est  im.périssable,  et  que  tôt  ou  tard 
elle  fait  entendre  sa  voix. 

Il  y  avait  aussi  chose  jugêey  déchéance  pour  la 
créance  de  lord  Gochrane  ;  et  cependant  vous 
avez  reconnu  qu  il  n'était  pas  possible  qu'un 
étranger  restât  victime  de  son  dévouement 
envers  notre  pavs. 

Vous  ne  voudrez  pas  qu'un  Français,  qui  ne 
parle  plus  de  créance,  mais  qui  invoque  le  bé- 
néfice d'une  loi  qui  lui  assure  la  générosité 
nationale,  soit  traité  plus  défavorablement  qu^un 
étranger;  vous  ne  voudrez  pas  surtout  qu'un 
brave'militaire  périsse  de  misère,  parce  qu'il  a 
préféré  perdre  sa  fortune  et  sauver  six  cents 
Français  menacés  de  la  mort. 

C'est  pour  éviter  cet  affligeant  spectacle  que 
votre  commission  a  riionneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Grevel  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  PréHhloiif.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
aux  conclusions  do  la  commission?  Le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  est.... 

M.  .le  comte  d'Argout,  ministre  des  finançât. 
Je  ferai  observer  à  la  Chambre  qu'il  y  a  dé- 
chéance prononcée  sur  la  créance  et  que  si  Ton 
veut  revenir  sur  les  déchéances  prononcées,  cela 
pourrait  mener  très  loin.  (Bruits  divers.) 

M.  Orer,  rapporteur.  M.  le  ministre  des  Gnances 
parle  de  déchéance;  à  la  session  dernière,  la 


[Chambre  dM  Députés.) 


Rf^NE  OE  LOUIS-PUILIPPK.  [iG  mars  1836.} 


279 


qoestion  s'est  présentée  sur  ce  terrain.  Un  a 
«xaminé  s'il  n  y  avait  pas  chose  jucée  et  dé- 
chéance: la  Cliamlire  a  décidé  qu'il  y  avait  chose 
juKée;  et  non  iiaa  décliéance- 

Aussi  11'  pélilioniiaire  ne  voua  demande  pas 
de  revenir  sur  la  chose  jugée,  mais  la  commis- 
sion vient  vous  dire  seufement  ;  .  Tout  est  jugé 
pour  la  créance,  H.  Crevet  n'a  plus  le  droit 
d'exiger  de  riîlat  le  rembonrsement  de  valeurs 

au'il  a  sacrifiées  pour  lui;  mais  une  loi  de  1790 
éciare  que  lorsqu'un  citoyen  a  fait  «n  acte  de 
dévouement  pour  son  pavs,  que  cet  acte  l'a 
entraillé  dans  des  pertes,  l'a  nation  lui  doit  une 
récompense  pour  son  dévouement,  une  indem- 
nilë  pour  ses  pertes-  (l'est  une  réciamation  qui 
se  place  sur  un  terrain  tout  nouveau  et  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  impossible  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pélilion  du  sieur  Crevel. 
Remarque:!  qiip,  dans  l'alTaire  Coclirane,  il  y 
avait  également  décliéani-c. 
Uiu-  PoU:  :  C'en  un  abus! 


pas  (  . 

11  y  avait  décliéance;  et  la  Chambre,  ;i  trois 
repri8e8différentes,arenvoyé  la  pétition  du  sieur 
Cochrane  au  président  du  conseil  et  après  le 
troisième  renvoi,  le  sieur  Cochrane  a  obtenu 
paienicni. 

M.  KHlan^lln.  On  ne  pourrait  opposer  la 
déchéance  au  sieur  Crevel  qu'en  contestant  les 
faits  qui  viennent  d'être  développés  dans  le  rap- 
port lie  la  commission-  Quel  sont  ces  faits?  hn 
peu  de  mois.  Messieurs,  je  vais  vous  les  ex- 
poser. 

l.e  sieur  Crevel  se  trouvait  à  Saint-Domingue 
possesseur  d'un  bdtiment  gouspavillon  américain. 
Il  pouvait,  à  la  fareur  de  ce  pavillon,  faire  ebar- 

Ser  son  bi\liment  de  marchandises-  Que  fait-il-? 
met  ce  billîment  à  la  dispo.sillon  de  l'urmée 
française,  alors  soua  le  fer  des  assassins.  Le 
sieur  Crevel  rei;oit  six  cents  Fr-inrais  h  bord  de 
son  vaisseau:  il  parvient  à  di'ban^ucr  au  Cap: 
et  lorsqu'il  est  ù  une  L'crtaine  di:=tanco,  il  est 
visité  par  les  .\nt.'lais.  qui.  mal^rù  le  pavillon 
américain,  l'arrêtent,  attendu  qu'il  n'avait  pas 
une  carf,'ai!>on  inolTcUî^ivi',  puisqu'il  portait  des 
soldats  d'niit'  puissance  ennemie.  Kn  consé- 
quence, il  ftil  arrêté  cl  conduit')  la  Jamaïque, 
oi'i  il  est  resté  lonfilemps.  ! 

Le  iieur  Crevel  perdit  alors  tout  fe  qu'il  pos-  | 
sédait,  car  tout  ce  qu'il  possédait  cuiisi^lalt  dans  i 
la  valeur  de  son  bâtiment.  | 

Le  sieur  tirevL'l  revient  en  l'ranue,  remet  ses 
papiers  entre  les  mains  d'un  sienr  tioientin,  qui 
est  as.-.a^8iné  la  im^me  année.  Il  se  rend  k  la 
Kramlearméc.  ui'i  il  sert  jusqu'en  isi  1  et  obtient 
la  (.'rade  du  cliel'  d'escadron,  A  son  retour,  en 
\>i\\,  il  réclame,  et,  au  houl  de  deux  an.';,  on 
lui  oppose  la  déchéance:  il  n'a  pas  cessé  de  rê- 
rlnrner  et  on  n'a  pas  cessé  de  lui  opposer  cette 
inilexibie  décliéance.  l'onrtant,  il  est  réduit  an- 
iounl'liiti  à  l'état  du  besoin,  cet  bimime  l'i  qui  la 
VraEiee  doit  la  conservation  de  six  cents  du  ses 
enfants!  Une  M.  Crevel.  victime  des  impitovaliles 
lois  de  iléchéanre,  n'ait  pin*  <lroil  an  renibour- 
sement  de  ses  perles,  du  moinit  ne  peut-on  con- 
tester ses  ilroits  à  une  indemnité,  Jk  une  récum- 
Censé  tialioiiale.  Certes,  si  jamais  citoven  a-eii 
t  ilroit  de  réclamer  l'aiiphcatlon  de  la  loi  <lu 
-'■,'  août  ITim,  il  me  semble  que  c'est  celui  qui  a 
sauvé  six  ceiit.^  I''rani;ais  qui,  sans  lui,  eussent 
infailliblement  péri  victimes  de  la  fureur  des 


nègros-  J'appuie  le  renvoi  (\  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  le  roMlf  d'AriKoat.  iiihiiilie  '/l'.v  linancit. 
Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  sur  cette  pélition- 

Je  ne  conteste  pas  les  services  qui  ont  été 
rendus  par  le  sieur  Crevel  et  je  m'associe  de 
tout  mon  cœur  aux  sentiments  de  reconnais- 
sance qui  lui  sont  dils  pour  la  belle  conduite 
qu'il  a  tenue  il  y  a  environ  trente-cinq  ans. 

Mais  veuillez  considérer  que,  d'une  part,  il  y 
a  déchéance;  cela  est  contesté  par  M.  le  rappor- 
teur, mais  il  ne  conteste  pas  qu'il  y  a  eu  chose 
jugée-  lîh  bien,  si  vous  voulez  accueillir  dans 
cette  Chambre  aes  réclamations  contre  la  chose 
jugée,  vous  entrez  dans  la  voie  la  plus  dange- 
reuse du  monde.  A  la  vérité  on  dit  :  •  Il  ne  s'agit 
pas  de  revenir  sur  la  chose  jugée,  mais  d'enga- 
ger le  ministère  A  présenter  une  loi  spéciale, 
une  loi  de  récompense  nationale  pour  le  sieur 
Crevel,  -  Eh  bien,  je  le  demande,  si  le  Trésor 
public  avait  à  subvenir  à  de  telles  rëcompensea 
pour  toutes  les  belles  actions  qui  ont  été  faites 
depuis  (rente  ans,  vous  arriveriez  à  des  résultats 
dont  vous  seriez  clîrayés  vous-mêmes. 

Je  pense  qu'il  est  beaucoup  plus  sage  de  s'im- 
poser une  juste  sévérité  sur  de  pareilles  péti- 
llons, et  qu'il  est  prudent  d'écarter  celle-ci  par 
l'ordre  du  jour. 

Je  soumets  cette  observation  ft  la  Chambre, 
car  je  pense  que  si,  après  iivoir  recueilli  cette 
jiétition,  le  ministère  venait  vous  demander  une 
loi  de  récompense  nationale  pour  ce  pétion- 
iiaire.  cinq  cents,  mille  Français,  plusieurs  mil- 
liers d'individus  viendraient  aussi  solliciter  des 
récompenses  nationales,  et  nous  ne  saurions  oi'i 
aller  avec  un  pareil  système. 

M-  EsUneelIn.  Le  Trésor  nalional  s'appauvrit 
quand  il  s'enrichit  avec  une  injustice. 

M,  l'rlou.  Messieurs)  la  Chambre  se  'ionne- 
rait  un  démenti  k  elle-même,  si  elle  adhérait 
aux  observations  de  M.  le  ministre  îles  linances 
surlapt'?(ition  du  brave  Crevel. 

Non,  elle  n'oubliera  pas  quelle  a  toujtmrs  ma- 
nifesté sa  bienveillance  envers  ce  l''rani;aifl  gé- 
néreux qui  a  recueilli  sur  son  vaisseau  plus  de 
si.x  cents  Kraniiai^i  qui,  sans  son  ^  l'diirs.  eussent 
été  massacrés 'par  les  noirs;  non.  inie  Chambre 
ri'ani.'aise  ne  donnera  jamais  un  pareil  exemple 
d'outili  de  ses  devoirs,  mais  elle  s'élonnera 
qu'une  action  aussi  noble  soii  restée  sans  ré- 
compense; elle  s'étonnera  qu'on  ministère  si 
jirodigue  en  d'autres  occasions.  i:':>it  pasjusqu'A 
ce  jour  trouvé  le  moyen  de  récmnpenser  des 
services  ni  éclatants  rendus  à  la  face  du  monde 
à  une  foule  de  fraisais. 

.Messieurs,  la  roui;eiir  monte  nu  front,  quand 
on  voit  l'auteur  dune  aussi  belle  uclion,  un 
militaire  distingué,  réduit  à  mendier  encore 
l'appui  de  la  Ciiambre  pour  olitenir  nii  secours, 
tant  de  fois  demandé  par  elle,  et  Innjnlirs  refusé. 

Messieurs,  mettez  un  terme  à  celte  tro|i  Inn^ue 
liuniilialion.  Ordonnez  de  lunneau  que  !a  péti- 
tion dn^'énéreux  Crevel  soit  renvoyée  an  conseil 
lies  ministres. 

Kinelte*  le  vn-u  que  le  nouveau  ministre  sî- 
miale  son  avêueinent  au  pouvnir  |>^ir  vtn  acte  de 
liaule  équité,  eu  lui  faisant  obtenir  le  bienfait 
de  la  loi  sur  les  récompenses  nationales. 

(Jiie  la  Chambre  soit  appelée  i'i  voler  une  pa- 
reille iléiicnse.  on  ne  verra  pas  sortir  de  l'urne  !«! 
boules  noires,  if'iri'x  i-(  bruit/.) 

J'appuie  do  toutes  mes  forces  l>  renvoi  de  la 
pétition  au  ccmseil  des  ministres,  conformément 
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aux  conclusions  (ie  notre  honorable  rapporteur. 

M.  de  Oolliéry.  On  n*a  pas  encore  fait  re- 
marquer que  ie  sieur  Grevel  ne  demande  pas  à 
revenir  contre  la  chose  jurée,  qu'il  n'attaque  pas 
la  déchéance  encourue,  mais  qu'il  s  adresse  a  la 
Chambre  afin  d'obtenir  qu'elle  intervienne  au- 
près du  ministère  en  sa  faveur,  Ce  dont  il  a  be- 
soin, il  faut  le  dire,  n'est  qu'un  secours. 

11  est  bien  certain  que  les  deux  navires  les 
TwO'Sisters  lui  appartenaient,  qu'ils  étaient 
sous  pavillon  américain,  que  la  place  était  cou- 
verte de  ses  marchandises,  et  qu'il  a  préféré 
sacriGcr  sa  fortune,  son  avenir,  plutôt  que  de 
voir  répandre  le  sang  français.  Il  a  abandonné 
cette  change  de  fortune,  il  a  recueilli  de  mal- 
heureux soldats  qui  lui  doivent  Texistence.  Si 
nous  devenons  ingrats  envers  de  pareils  ser- 
vices, craignons  que  cet  exemple  n'effraie  qui- 
conque serait  tenté  à  l'avenir  de  se  sacrifier  à 
la  cause  nationale  ;  car  on  vous  décourage  par 
ces  nombreux  ordres  du  jour  opposés  aux  plus 
éminents  services. 

M.  le  Pré«»idcnt.  On  a  demandé  Tordre  du 
jour,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 
(Une  première  épreuve  est  douteuse). 

M.  le  Président  engage  tous  les  membres  à 
prendre  part  au  vote. 

(A  la  deuxième  épreuve,  la  majorité  se  pro- 
nonce pour  l'ordre  du  jour.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  les  dévelop- 
pement de  la  proposition  de  M,  Dupin  tendant  à  la 
re vision  du  règlement  de  la  Chambre, 

M.  Dupin  a  la  parole. 

M.  Dupin  aîné.  Messieurs  et  chers  collègues,  le 
règlement  de  la  Chambre  fait  partie  de  son  or- 
ganisation :  il  détermine  la  manière  dont  elle 
se  constitue;  il  assure  sa  police  Intérieure,  il 
fixe  Tordre  et  le  mode  de  ses  travaux. 

11  consacre  des  formes  qui  ont  pour  but  de 
prévenir  les  effets  souvent  funestes  de  la  préci- 
pitation, et  de  cet  entraînement  auquel  on  a  vu 
de  grandes  assemblées  céder,  parfois,  avec  au- 
tant d'emportement  que  les  individus  les  pins 
passionnés. 

Mais  si  le  règlement  doit  servir  à  régulariser 
les  travaux  de  la  Chambre,  il  ne  faut  pas  qu'il 
les  entrave  :  aussi  avons-nous  vu  la  Chambre 
le  changer  en  plusieurs  points,  quand  elle  a  cru 
pouvoir  rencontrer  mieux. 

Ce  n'est  pas  que  tous  ces  changements  aient 
été  également  heureux;  mais  ils  attestent  que 
la  Chambre,  sans  cesser  jamais  de  vouloir  res- 
ter enchaînée  par  une  règle,  a  toujours  consenti 
à  la  modifier  toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en 
est  fait  sentir,  et  que  l'expérience  en  a  démon- 
tré la  nécessité. 

Eh  bien  !  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  rien  n'est 
plus  vicieux  que  le  mode  suivant  lequel  nos  lois 
sont  examinées  et  discutées;  rien  de  pins  déplo- 
rable que  Tabus  qu'on  a  vu  faire  du  droit 
d'amendement;  rien  de  plus  urgent  que  de  re- 
médier, autant  qu'il  se  pourra,  à  ce  pénible  état 
de  choses. 

Sans  doute,  l'excellence  des  lois  dépend  <;ur- 
tout  du  soin  apporté  à  l'élaboration  des  projets  : 
et  c'est  parce  que,  trop  souvent,  on  a  vu  des 
rédactions  mal  digérées,  appuvées  sur  des  prin- 
cipes peu  arrêtés,  mal  défendus,  quelquefois 
désertes  dans  la  crainte  de  succomber  à  nn 
vote,  que  chacun  s'est  enhardi  à  refaire  ce  qui 
semblait  avoir  été  trop  légèrement  conçu,  à 
attaquer  avec  vigueur  ce  qu'on  voyait  molle- 
ment défendu. 


Mais,  quels  que  soient  les  projets  soumis  à  la 
Chambre,  dès  qu'ils  lui  sont  présentés,  elle  est 
appelée  à  s'expliquer  sur  leur  mérite,  soit  qu'elle 
les  rejette,  soit  qu'elle  les  accepte,  avec  ou  sans 
modification. 

Il  y  a  donc  nécessité  d'un  examen  et  d'une 
discussion  avant  d'arriver  à  un  vote  qui  soit 
l'expression  de  la  majorité. 

Certes,  il  est  impossible  qu'une  bonne  rédac- 
tion soit  Tœuvre  d'une  assemblée  nombreuse, 
souvent  agitée,  et  dont  tous  les  membres  sont 
loin  d'ôlre  attentifs  au  môme  degré. 

De  là,  la  division  de  nos  assemblées,  jadis  par 
nations  (1),  ensuite  par  comités  (2),  aujourd'hui 
par  bureaux. 

Mais  celle  division  même  a  aussi  ses  inconvé- 
nients. 

Dans  Télat  actuel,  les  bureaux  sont  formés 
au  hasard,  par  la  voie  du  sort.  A  peine  si  Ton 
a  le  temps  de  s'y  reconnaître  et  de  s'y  compter. 
On  s'y  rend  assez  peu  exactement,  excepté  dans 
quelques  circonstances  où  l'insouciance  est  sti- 
mulée par  la  politique.  On  y  discute  rarement  ; 
on  s'y  observe  plutôt  qu'on  ne  s'y  abandonne; 
il  semble  qu'on  craigne  de  se  trop  laisser  péné- 
trer, et  de  se  dépouiller  prématurément  de  ses 
bonnes(  pensées;  on  se  réserve  pour  la  tribune. 

Dans  le  choix  des  commissaires,  on  se  mon- 
tre, en  général,  préoccupé  de  la  couleur  poli- 
tique de  leurs  opinions,  bien  plus  que  de  leur 
aptitude  au  sujet  qu'il  s'agit  de  traiter.  Souvent 
même  on  abandonne  le  candidat  qui  convien- 
drait le  mieux  et  qu'on  désire  le  plus,  pour  évi- 
ter celui  qu'on  redoute,  et  pour  assurer  la  no- 
mination de  celui  qui  a  le  plus  de  chances  de 
passer.  {Mouvements  divers.) 

En  résultat,  il  est  souvent  douteux  qu'un 
commissaire  soit  l'expression  exacte  de  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  son  bureau,  et  ce  com- 
missaire est  peu  certain,  lui-même,  de  connaître 
parfaitement  le  vœu  de  ce  bureau  sur  les  di- 
verses (tarties  de  la  loi  en  discussion. 

Ajoutez  à  cela  que,  même  dans  les  cas  où  les 
influences  politiques  exercent  moins  leur  em- 
pire, un  bureau,  par  le  seul  effet  du  hasard, 
peut  se  trouver  très  riche  en  hommes  spéciaux, 
pourvus  du  genre  précis  de  capacité  qu'exige 
la  loi  proposée;  tandis  qu'un  autre  autre  bureau 
sera  moins  heureusement  partaj^é  sous  ce  rap- 
port. Or,  les  échanges  ne  sont  pas  permis  entre 
les  membres  des  divers  bureaux,  et  chacun  est 
obligé  de  circonscrire  ses  choix  dans  son  sein. 

Enfin,  vous  le  savez,  il  arrive  quelquefois  que 
le  député  qu'il  conviendrait  surtout  de  nommer 
commissaire  pour  une  loi  à  Texamen  de  laquelle 
on  le  suppose  éminemment  propre,  se  trouve 
déjà  engagé  dans  deux  autres  commissions,  in- 
signifiantes peut-être,  et  qui  suffisent  cependant 
pour  qu'il  se  trouve  frappé  d'inéligibilité,  par  la 
prohibition  un  peu  jalouse  de  Tariicle  73. 

(î'est  à  travers  tous  ces  obstacles  qu'on  arrive 
à  la  nomination  de  neuf  commissaires  qui  sont 
censés  représenter  les  forces  de  neuf  bureaux 
et  Topinion  de  la  Chambre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celle  commission,  une  fois 
constituée,  s'empare  dn  projet  ;  elle  le  corrige, 
elle  l'amende,  souvent  même  on  peut  dire  qu'elle 
le  refait  en  entier. 

Ce  serait  le  moment  pour  tous  ceux  qui  ont 
étudié  le  projet  de  communiquer  leurs  idées  à 


^1)  Etals  généraux  de  1484. 
(2)  Constituante  législative. 
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k     la  commission,  pour  qu'elle  pût  les  examiner, 
1  les  débatlre,  les  approuver  ou  se  tenir  prête  à 

«  les  combattre;  et,  dans  tous  les  cas,  en  dire  son 
avis  à  la  Chambre.  Dans  ce  concours  en  com- 
mun, dans  cette  main  mise  à  Tœuvre,  éclaterait 
un  louable  patriotisme,  le  désir  vrai  de  voir 
faire  une  bonne  loi. 

Mais  non  :  on  attend  le  jour  de  la  discussion, 
soit  que  Ton  n'ait  pas  encore  examiné  le  projet, 
soit  que,  dans  une  communication  anticipée, 
on  craigne  de  perdre  la  priorité  ou  le  mérite  de 
rinvention.  «  Eh  quoi  !  aira-t-on,  si  je  commu- 
c  nique  mes  amendements  à  la  commission,  elle 
•  prendra  les  bons  et  me  laissera  les  autres.  » 
Mais,  Messieurs,  c'est  précisément  ce  choix,  de 
la  part  de  la  commission,  qui  rend  la  communi- 
cation désirable;  et,  quant  au  droit  de  Fauteur 
d'un  amendement,  je  dirai  que  celui  qui,  le  pre- 
mier, a  eu  une  bonne  idée,  en  reste  toujours 
{propriétaire,  et  conserve  toujours  Thonneur  de 
'avoir  émise  le  premier  :  il  peut  taire  impri- 
mer son  amendement  avant  de  le  communiquer, 
y  mettre  une  date  ;  la  presse  saura  bien  l'enre- 
gistrer; la  commission,  si  elle  Tadopte,  ne  man- 
quera pas  de  lui  en  attribuer  le  mérite.  D'ail- 
leurs, ne  sera-t-il  pas  présent  pour  la  revendi- 
quer? Il  n'y  a  donc  aucun  risque  dans  la  com- 
munication préalable  des  amendements;  loin  de 
là,  il  y  a  des  avantages  évidents  pour  la  discus- 
sion. À  Taide  de  cette  précaution,  on  procédera 
avec  maturité,  en  connaissance  de  cause,  on 
évitera  le  plus  souvent  Taudilion  de  développe- 
ments inutiles,  et  Ton  ne  sera  pas  exposé  à  être 
surpris  par  la  brusque  apparition  d'amende- 
ments sur  lesquels  il  faut  se  décider  à  Timpro- 
viste,  sans  avoir  eu  le  temps  de  la  réflexion. 

Je  ne  veux  pas  faire  une  peinture  trop  vive 
de  Tabus  du  droit  d'amendement,  mrais  j'en  ap- 
pelle à  vos  souvenirs  !  Lorsque  chacun  a  pu 
étudier  le  projet  du  ^gouvernement  et  le  rapport 
de  la  commission,  c'est-à-dire  les  travaux  pré- 
paratoires qui  offrent  le  plus  de  garantie,  n'est-il 
pas  désolant  de  voir  surgir  tout  à  coup  des 
amendements  qui  renversent  les  premiers  pro- 
jets, ou  les  modifient  considérablement;  d'au- 
tres qui,  sans  aucune  connexité,  font  des  ex- 
cursions sur  des  matières  étrangères  au  projet 
de  loi,  et  proposent  des  changements  ou  des 
abrogations  de  lois  qui  tiennent  à  un  autre 
ordre  d'idées. 

Oue  dirai-je  de  ces  autres  amendements  qui 
ne  datent  pas  même  de  la  veille  ou  de  la  ma- 
tinée ;  auxquels  l'auteur  ne  songeait  pas  en  en- 
trant à  la  séance,  dont  l'idée  lui  vient  à  l'ins- 
tant, et  qu'il  rédige  à  la  tribune  ou  sur  son 
banc,  la  main  encore  agitée  par  Tcmotion  du 
discours  qu'il  vient  de  prononcer?  On  peut  à 
peine  les  lire,  on  en  saisit  difficilement  la  portée, 
et  c'est  au  milieu  de  cette  ferveur  qu'il  faut 
prendre  subitement  son  parti  et  voter. 

Voilà  pour  l'imprévu  des  amendements.  Que 
dirai-ie  du  nombre?  La  Chambre  le  sait,  j'en  ai 
Dossédé  jusqu'à  dix-huit  sur  un  seul  article! 
Pouvant  à  peine  les  embrasser  de  l'œil  et  de  la 
main,  et  cherchant  péniblement  à  leur  assigner 
un  ordre  do  discussion,  où  chacun  réclamait 
pour  soi  la  priorité.   Est-il  possible  cependant 

3u'un  article  soit  vicieux  au  point  de  comporter 
ix-huit  diflicuités  de  sens  ou  de  rédaction? 
Cela  arriverait-il  si  les  auteurs  de  tous  ces 
amendements  en  avaient  conféré  avec  la  com- 
mission ? 

Mais,  avec  cette  manière  d'opérer,  je  le  de- 
mande, quelle  garantie  y  a-t-ii  pour  le  fond  des 


dispositions  ou  pour  Texactitude  de  leur  rédac- 
tion !  ou  plutôt,  quelle  surchage,  quel  décousu, 
quelle  fatigue  pour  la  discussion  ! 

Voilà  le  mal.  Messieurs;  quel  sera  le  remède  ? 

Le  mal  vient,  nous  venons  de  le  voir,  de  ce 
que,  dans  tout  ce  qui  constitue  l'élaboration  de 
nos  lois,  chacun  agit  trop  isolément;  la  Chambre 
ne  s'occupe  réellement  de  la  loi  qu'au  moment 
môme  de  la  voter;  avant  l'époque  de  la  discus- 
sion publique,  aucune  impression  d'ensemble 
ne  lui  a  révélé  à  elle-même  ses  propres  disposi- 
tions. 

Si  l'on  observait  le  règlement ,  même  tel  qu'il 
est,  la  Chambre,  quand  on  lui  présente  un  projeP 
de  loi,  devrait  écouter  avec  attention  la  lecture 
de  Vexposé  des  motifs  et  du  projet;  et  cette  lec- 
ture, marquée  par  les  impressions  dont  nos 
assemblées  politiques  ne  sont  point  avares,  in- 
diquerait déjà,  comme  je  l'ai  remarqué  dans 
plusieu  rs  ci  rconstances,  les  choses  gue  la  Chambre 
approuve,  et  celles  qu'elle  ne  reçoit  qu'avec  pré- 
vention. Au  lieu  de  cela,  on  ne  lit  même  plus 
les  exposés,  si  on  les  lit,  on  ne  les  écoute  pas, 
ce  qui,  je  l'avouerai,  me  parait  môme  peu  res- 
pectueux pour  l'exercice  de  la  prérogative 
royale. 

On  s'excuse  de  procéder  ainsi,  sous  prétexte 
que  tout  sera  imprimé  et  distribué;  mais,  fran- 
chement, lisons-nous  tout  ce  qu'on  nous  dis- 
tribue! {Hires  et  bruits.) 

On  ira  dans  les  bureaux  î  Mais,  je  l'ai  déià 
dit,  on  y  va  peu,  on  n'y  discute  guère,  et  d'ail- 
leurs chaque  bureau  ignore  ce  que  pensent  les 
huit  autres  :  on  n'agit  donc  pas  dans  une  vue 
commune  et  sous  une  impression  d^ensemble. 

Au  lieu  de  cela;  je  voudrais  qu'après  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi,  la  Chambre  indi- 
quât le  jour  pour  une  seconde  lecture  dans  un 
comité  ijénéral  où  l'on  discuterait,  non  pas  les 
dispositions  de  détail,  mais  le  principe  même  de 
la  loi,  sa  nécessité,  son  opportunité;  et  si  l'on 
pouvait  obtenir  que  cette  discussion  ne  fût  pas 
écrite,  mais  orale,  et  par  cela  môme  plus  rapide, 
plus  directe,  plus  vive,  elle  produirait  les  plus 
heureux  résultats. 

Tout  ce  qui  se  dirait  dans  cette  haute  convcr- 
saiion  serait  entendu  de  toute  l'assemblée;  et 
alors  de  deux  choses  l'une  :  si  la  Chambre  n'ap- 
prouvait pas  le  [)rincipe  de  la  loi,  elle  n'en  auto- 
riserait pas  une  troisième  lecture  :  et  ce  serait 
beaucoup  de  temps  d'épargné;  tandis  que, 
d'après  la  manière  actuelle  de  procéder,  pour 
arriver  à  rejeter  une  loi  en  cinquante  articles, 
il  faut  absolument  discuter,  un  à  un,  les  cin- 
quante articles  et  tous  les  amendements  qui  s'y 
rattachent;  et,  dans  cette  longue  carrière,  les 
ministres  eux-mêmes  s'épuisent  en  de  fâcheux 
et  stériles  combats. 

Sif  au  contraire,  la  Chambre  approuvait  le 
principe  et  l'opportunité  du  projet,  elle  renver- 
rait dans  les  bureaux  pour  nommer  des  com- 
missaires et  arriver  à  un  rapport  qui  constitue- 
rait la  troisième  lecture  et  servirait  de  base  à  la 
discussion  et  au  vote  des  articles,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  renouveler  la  discussion  générale. 

Mais  voici  l'immense  avantage  dans  ce  der- 
nier cas  :  c'est  que  les  députés,  allant  dans  les 
bureaux  après  que  la  discussion  (jénérale  aurait  eu 
lieu,  iraient  avec  une  opinion  déjà  faite,  con- 
naissant le  fort  et  le  faible  de  la  loi,  les  vices 
qu'on  lui  a  reprochés,  ou  les  changements  indi- 

aués  et  proposés  ;  on  choisirait  les  commissaires 
e  préférence  parmi  ceux  qui  auraient  marqué 
dans  cette  discussion;  le  sort  des  amendements 
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serait  en  grande  partie  décidé  d'avance  par  l'ac- 
cueil différent  qu'auraient  reçu  les  diverses 
idées  mises  en  avant  dans  la  discussion;  et  enfin 
la  commission,  nommée  sous  l'influence  de  cette 
discussion  préparatoire,  pourrait  certainement, 
à  un  plus  haut  degré  que  nos  commissions  ac- 
tuelles, être  considérée  comme  l'expression 
vraie  de  la  majorité,  et  son  rapport  comme  ses 
amendements,  arriveraient  avec  une  plus  grande 
chance  de  succès. 

(Juant  aux  amendements  des  différents  mem- 
bres, je  désire  ici  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur 
mes  intentions. 

•  Je  ne  prétends  pas  restreindre  en  rien  le  droit 
d'amenoement.  Ce  droit  est  sacré,  il  est  consti- 
tutionnel, il  est  inhérent  à  la  qualité  même  du 
département,  qui  l'exerce  sous  le  contrôle  de  la 
Chambre  entière. 

Mais  l'exercice  de  cette  faculté  peut  être  di- 
rigé par  le  conseil,  et  assujetti  à  des  formes  qui, 
sans  nuire  au  droit  de  celui  qui  propose  l'amende- 
ment, servent  de  garantie  au  vote  de  ceux  à  qui 
il  est  proposé. 

C'est  une  affaire  de  logique,  de  savoir  ne  faire 
entrer  dans  une  loi  que  ce  qui  doit  naturelle- 
ment en  faire  partie. 

C'est  une  règle  de  bon  sens  de  ne  se  mêler 
que  de  ce  qu'on  connaît  parfaitement. 

Or,  chacun  a  sa  logique  et  son  bon  sens  que 
e  n'entends  pas  réglementer. 

Mais,  en  laissant  toute  latitude  K  ceux  qui 
voudront  faire  tels  ou  tels  amendements,  tout  le 
monde  doit  désirer,  pour  n'être  pas  surpris  à 
i'improviste  par  des  propositions  dont  plusieurs 
peuvent  séduire  et  faire  illusion  au  premier 
coup  d'œil,  qu'aucun  amendement  ne  soit  mis 
en  discussion,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été 
communiqué  k  la  commission,  imprimé  et  dis- 
tribué au  moins  la  veille  de  la  discussion. 

Avec  cette  précaution,  il  n'est  aucune  bonne 
idée  qui  ne  puisse  se  produire;  mais,  en  même 
temps,  on  n'a  plus  à  redouter  de  surprise  ni  de 
fascination. 

Remarquez-le  bien,  Messieurs,  l'abus  du  droit 
d'amendement  iieixi  surtout  à  ce  qu'on  le  confond 
mal  à  prof)os  avec  le  droit  d'initiative,  La  preuvo, 
cepen<Iant,  que  ce  n'est  pas  la  même  chose,  c'est 
que  la  Charte  de  1S14.  qui  refusait  le  droit  d'ini- 
tiative, reconnaissait  le  droit  d'amendement.  La 
preuve  encore  que  votre  règlement  distingue  le 
droit  d'initiative,  reconnaissant  le  droit  d'amen- 
dement. La  preuve  encore  que  votre  règlement 
distingue  le  droit  d'initiative,  c"est  qu'il  l'assu- 
jettit à  des  formes  spéciales,  à  des  autorisations 
préalables  de  lecture.  Uuoi  qu'il  en  soit,  on  ne 
peut  nier  que  le  sentiment  ((ue  chcicun  a  de  son 
droit  d'initiative,  n'ait  contribué  à  donner  boau- 
l'oiipdo  hardiesse  et  d'cxten?ion  au  droit  d'amen- 
dement. 

Ainsi,  appellera-t-on  amendement  un  contre- 
projet  qui  détruit  à  la  fois,  et  la  proposition  du 
gouvernement,  et  le  travail  de  la  commission  ; 
n'est-ce  pas  évidemment  une  proposition  nou- 
velle? 

Est-ce  un  amendement,  lorsqu'à  l'occasion  des 
chemins  vicinaux  on  vous  propose  de  voler 
MX)  millions  (Hires  d^approbation),  d'un  trait, 
sans  s'occuper  des  voies  et  moyens,  et  sans 
comprendre  mi'une  loi  administrative  n'est  pas 
une  loi  de  budget? 

N'est-ce  pas  évidemment  un  moyen  d'éluder 
les  formes  dont  vous  avez  entouré  le  droit  de 
faire  des  propositions'? 
En  présence  de  ces  abus,  et  en  raison  de  ces 


abus  même,  il  devient  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  Chambre  entière  ne  reste  pas  désarmée  de 
toute  précaution  contre  les  irruptions  que  le 
droit  d'amendement  exercé  avec  trop  de  sou- 
daineté, pourrait  faire  dans  la  législation,  en 
portant  le  ravage  sur  plusieurs  lois  à  l'occasion 
d'une  seule. 

De  quoi  se  plaindraient  les  auteurs  d'amende- 
ment V  de  ce  que  le  mode  proposé  les  obligera 
de  réfléchir  avant  de  les  produire  au  grand 
jour?  à  ne  pas  attendre  l'instant  même?  à  ne 
pas  compter  uniquement  sur  les  illusions  sou- 
daines de  la  discussion?  Mais,  Messieurs,  ce  ne 
sera  pas  là  un  mal,  ce  sera  au  contraire  un 
très  grand  bien. 

Un  article  de  loi  ne  nous  vient  pas  comme 
un  beau  vers  [On  rit),  par  le  seul  effet  de  l'ins- 
piration; on  doit  y  penser  mûrement  (l). 

Au  reste,  je  m'empresse  de  déclarer  que,  dans 
ma  pensée,  cette  obligation  de  communiquer 
d'avance  ses  amendements  jà  la  commission,  et 
de  les  faire  imprimer  et  distribuer,  ne  s'applique 
pas  aux  simples  corrections  du  style,  ni  aux 
simples  changements  de  rédaction,  qui  ont  pour 
objet  de  rendre  plus  claire  ou  plus  complète 
une  disposition  dont  on  n'altère  pas  la  subs- 
tance. Je  n'ai  ()arlé  que  des  amendements  qui 
ont  pour  but  d'introduire  dans  la  loi  des  dispo- 
sitions qui  ont  un  caractère  de  nouveauté. 

C'est  a  ces  conditions.  Messieurs,  à  ces  condi- 
tions seulement,  que  nous  ferons  de  bonnes 
lois,  des  lois  utiles,  des  lois  dont  la  rédaction 
claire,  précise,  sans  équivoque,  ne  laisse  ni  in- 
certitude dans  le  commandement,  ni  hésitation 
dans  l'obéissance.  Tous  ont  d'excellentes  inten- 
tions, tous  peuvent  avoir  de  bonnes  vues,  mais 
tous  ne  sont  pas  également  habiles  à  les  rédiger. 
Or,  la  rédaction  des  lois  constitue  une  grande 
partie  de  leur  force.  Il  faut  les  avoir  appliquées 
longtemps,  pour  savoir  à  quel  point  une  rédac- 
tion diffuse,  et  qui  manque  de  justesse  ou  de 
précision  dans  les  termes,  donne  d'avantages  à 
ceux  qui  veulent  éluder  les  lois  ou  braver  leurs 
dispositions. 

Je  passe  maintenant  aux  deux  autres  chefs  de 
ma  proposition. 

L'article  53  de  votre  règlement  a  séduit  par 
ridée  de  conserver  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
(l'utile  dans  une  session,  pour  arriver  à  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi,  sans  être  obligé  de 
recommencer  les  mêmes  opérations  à  la  session 
suivante.  Cependant,  il  peut  avoir  cet  inconvé- 
nient, de  traîner  à  la  suite  de  la  Chambre,  de 
session  en  session,  un  bagage  de  projets  qui  ne 
sont  plus  utiles,  ou  qui  ne  le  sont  plus  au  môme 
degré;  c'est  une  espèce  d'arriéré,  de  dette  flot- 
tante, qui  a  aussi  sa  gêne  et  ses  embarras.  Vai- 
nement dira-t-on  que  la  Chambre  est  consultée 
sur  la  reprise,  et  qu'elle  en  est  juge.  Oui,  mais 
dans  une  forme  qui  n'offre  pas  assez  de  ga- 
ranties, entendez  messieurs  les  rapporteurs! 
aucun  dVux  ne  veut  avoir  fait  un  travail  inu- 
tile; tous  leurs  projets  sont  urgents,  ce  sont 
comme  autant  de  nourrissons  qu'ils  portent 
tendrement  dans  leurs  bras,  et  qu'ils  vous  sup- 
plient de  ne  pas  laisser  orphelins  :  on  vote  par 
assis  et  levé,  négligemment,  sans  y  attacher 
d'importance,  et  on  peut  se  trouver  ainsi  en- 
gagé dans  des  discussions  oiseuses  et  intempes- 
tives. Je  voudrais  que,  pour  ces  reprises,  comme 


Il  II  faui  du  temps,  des  soins,  ot]ce  pénible  ouvrafs 
D'un  clerc  jamais  ne  fut  rapprenlifsage. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  mars  1836.] 


283 


pour  les  propositions  nouvelles,  les  bureaux  fus- 
sent consultas,  et  que  la  reprise  n*eùt  lieu  qu'au- 
tant que  la  majorité  des  bureaux  l'aurait  auto- 
risée. On  serait  sûr  par  là  que  Ton  ne  repren- 
drait que  les  projets  vraiment  utiles,  et  dont 
'  la  Chambre,  en  majorité,  aurait  jugé  opportun 
de  s'occuper. 

La  composition  de  vos  commissions  a  souvent 
excité  de  vives  réclamations.  J'ai  déjà  signalé 
quelques-uns  des  inconvénients  de  ce  choix 
isolé,  contrarié  par  l'absence  de  ceux  qu'on  vou- 
drait pouvoir  nommer,  et  par  la  disposition  gê- 
nante de  Tarticlc  73.  Lorsqu'un  membre  fait  déjà 
partie  de  deux  commissions,  on  juge  au-dessus 
de  ses  forces  qu'il  soit  d'une  troisième,  lien  ré- 
sulte, souvent  qu'un  bureau  se  voit  empêché  de 
choisir  le  membre  qui  lui  conviendrait  le 
mieux;  on  a  trouvé  juste  aussi  que  l'opposition 
ne  fût  pas  complètement,  systématiquement  ex- 
clue des  commissions.  Je  ne  prends  pas  sur  moi 
seul  d'indiquer  dès  à  présent  le  remède;  mais  je 
pense  que  votre  commission  le  trouvera  facile- 
ment et  s'empressera  de  vous  le  proposer. 

Je  borne  à  ces  différents  points  mes  observa- 
tions sur  le  règlement. 

M.  de  Sialvandy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dapin.  Ce  n'est  pas  que  d'autres  articles  ne 
fussent  susceptibles  cle  critique  :  votre  commis- 
sion pourra,  si  elle  le  juge  à  propos,  étendre 
plus  loin  sa  sollicitude.  Pour  moi,  j'ai  mieux 
aimé  me  restreindre  à  ce  que  je  considère  comme 
le  principal.  Oui  trop  embrasse,  mal  étreint;  le 
moyim  de  ne  réf'onncr  rieny  est  de  prétendre  réfor- 
mer tout.  Je  crois  que  nous  aurons  obtenu  une 
grande  amélioration,  la  plus  désirable  de  toutes, 
si  nous  perfectionnons  le  mécanisme  employé 
dans  ladiscussion  des  lois,  do  manière  à  perdre 
moins  de  temps  et  à  faire  beaucoup  mieux. 

Je  livre  ces  observations  à  la  sagesse  de  la 
Chambre. 

M.  de  Kalvandy.  Messieurs,  je. ne  peux  que 
remercier,  comme  toute  le  Chambre,  notre 
honorable  Président  de  nous  avoir  appelés  à  tra- 
duire en  améliorations  positives  les  résultats 
d'une  expérience  qui  lui  a  si  bien  appris  toutes 
nos  imperfections. 

J'y  a|)phiiiiiiiais  d'autant  plus  que  la  propo- 
sîtionqn'il  vous  a  faite,  ces  développements  qu'il 
vous  a  donnés,  sont  une  nouvelle  preuve  de  cet 
esprit  (le  sagesse,  de  cet  esprit  que  j'appellerais 
de  circonspection  constitutionnelle,  que  depuis 
six  ans  nous  travaillons  à  introduire  dans  les 
mœurs  et  dans  les  lois. 

Sa  principale  pensée  a  été  évidemment  de 
réglementer  une  liberté  qui,  jusqu'à  présent, 
n'avait  été  soumise  à  aucune  législation  par- 
ticulière, la  liberté  des  amendements. 

Ce  sont  les  lois  de  septembre,  au  sujet  de  la 
liberté  des  amendements,  que  notre  Président 
vous  propose.  {Murmures  à  gauche  et  inlerruplion.) 

M.  Cliarlc-*  r»iutc.  Je  demande  la  parole. 

M.  Odiloii  llarrot.  Nous  acceptons  ces  lois 
de  septembre. 

M.  de  .Salvaiidy.  J'approuve  entièrement  la 
sollicitude  de  l'honorable  Président,  en  ce  qu'il 
désire  de  nous  des  restrictions  à  l'abus  des 
amendements,  en  maintenant  dans  toute  son 
efQcacité  l'usage  constitutionnel. 

Sous  ce  double  rap[)ort,  nous  sommes  entière- 
ment d'accord  avec  lui,  et  je  serais  le  premier 
à  Yoter  des  dispositions  qui  se  renferment  dans 
ces  limites  en  atteignant  le  but  qu'il  a  eu  raison 


de  se  proposer  :  mais  ce  qui  m'a  amené  à  cette 
tribune,  c'est  la  nécessité  de  soumettre  à  lui- 
même,  bien  plus  qu'à  la  Chambre,  des  observa- 
tions sur  la  forme  dans  laquelle  sa  proposition 
est  présentée,  et  que  je  crois  contraire  à  celles 
que  le  règlement  nous  a  prescrites. 

11  a  lui-même  vivement  censuré  le  danger  de 
les  éluder,  et  c'est  précisément  le  tort  que  j'ose- 
rais en  ce  moment  lui  reprocher. 

Au  lieu  de  formuler  une  proposition  formelle, 
au  lieu  de  nous  présenter  une  rédaction  positive, 
notre  honorable  Président  demande  qu'il  soit 
nommé  une  commission  chargée  de  s'assurer  si 
dans  le  code  qui  nous  régit,  dans  notre  règle- 
ment, il  ne  s'est  pas  glissé  des  imperfections 
auxquelles  il  importe  de  chercher  des  remèdes, 
et  je  prétends  que  c'est  une  manière  de  pro- 
céder que  le  règlement  actuel  n'autorise  pas. 

En  eifet,  à  quelles  fornâalités  est  assujetti  le 
droit  de  proposition?  Il  faut  d'abord  présenter 
une  proposition  formelle,  qu'on  l'examine  dans 
les  bureaux,  et  qu'ensuite  la  Chambre  délibère 
sur  la  prise  en  considération  et  statue  si  une 
commission  sera  nommée  pour  l'examiner.  On 
ne  peut  demander  qu'une  commission  soit  nom- 
mée pour  préparer  elle-même  une  proposition. 

11  est  évident  que  si  l'on  venait  nous  demander 
de  former  une  commission  pour  introduire  des 
améliorations  dans  le  Code  pénal,  sans  préciser 
qu'ds  changements  seraient  désirés  par  l'auteur 
d'un  semblable  vœu,  on  repousserait  la  proposi- 
tion comme  insolite.  C'est  seulement  sur  une 
proposition  connue  que  la  Chambre  peut  déli- 
bérer. 

Chacun  comprendra  facilement  le  danger 
qu'une  telle  innovation  pourrait  entraîner.  Les 
propositions  n'émaneraient  plus  que  de  vos  com- 
missions, sans  avoir  traversé  les  épreuves  anté- 
rieures auxquelles  notre  initiative  est  soumise. 
Elles  auraient  une  autorité  de  plus,  et  un  projet 
sur  lequel  vous  n'auriez  pas  d'abord  été  préparés 
pourrait  être  discuté  en  quelque  sorte  à  l'im- 
proviste  et  enlever  ainsi  vos  sulTrages,  tandis 
qu'elles  auraient  rencontré  un  examen  utile  et 
des  objections  puissantes  dans  les  bureaux,  dans 
cette  enceinte,  lors  de  la  discussion  préalable 
de  la  prise  en  considération,  et  enlia  dans  cette 
importante  discussion  extérieure (jne  j'appellerai 
toujours  sur  les  affaires  du  pays.,  ccjnlrole  préa- 
lable qui  aurait  pu  modifier  l'opinion  de  la  com- 
mission et  la  vôtre. 

Je  suppose  qu'un  membre  eiU  déposé  sur  le 
bureau  une  proposition  pour  qu'à  l'avenir  les 
commissions  fussent  nommées  par  le  Prési- 
dent, il  est  évident,  qu'une  discussions  grave 
aurait  lieu  sur  cette  question  dans  les  bu- 
reaux; qu'aujourd'hui  une  discussion  plus  grave 
encore  s'élèverait  dans  cette  enceinte,  et  qu'a- 
vant que  la  commission  put  venir  apjiorter  ici 
son  opinion  particulière,  elle  aurait  été  mûrie 
dans  votre  sein;  l'opinion  publique  qui  inter- 
vient nécessairement  dans  nos  débats,  et  que 
vous  mûrissez  par  la  vutre,  aurait  prononcé 
avant  que  la  commission  apportât  une  sem- 
blable proposition  à  la  sanction  de  cette  As- 
semblée. 

Songeons,  Messieurs,  que  si  ces  formes  sont 
toujours  obli^'atoires ,  elles  le  sont  surtout 
quand  il  s'agit  du  règlement.  Songez  ce  qu'est 
votre  règlement.  Ses  réformes  ne  sont  soumises 
au  contrôle  d'aucun  autre  pouvoir,  [)as  même 
au  vôtre.  Du  moment  qu'elles  sont  votées,  elles 
deviennent  votre  Charte,  et  vous  êtes  ses  sujets. 

Prenez  garde  que  dans  ses  dispositions  pour- 
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prise  M.  le  miniislre  {lc  l'intmction  publique,  je 
tterais  de  l'avis  de  M.  de  Salvandy,  quant  à  la 
turme  dans  laquelle  elle  a  été  présentée.  J'appuie 
donc  la  prise  en  considération.  (Bruit). 

U.  Uupln.  11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  surprise 
sur  mes  intentions,  je  dois  doue  les  expliquer. 
Je  ne  demande  pas  une  comniisaion  d'enquête 
sur  votre  rè^letnent,  pour  savoir  s'il  y  aurait 
lieu  de  reviser  tel  ou  tel  article  ;  mon  enquête 
est  toute  faite  et  ma  conTiction  arrêtée. 

Je  demande  que  votre  commissioa  soit  cbar- 
gée,  non  pas  de  rectierclier  s'il  y  aurait  quel- 
ques articles  à  réviser,  mais  chargée  de  réviser 
le  règleiiieut  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  dis- 
cussion, l'exercice  du  droit  d'amendement,  la 
reprise  de  ses  travaux  et  la  nomination  des 
commissions. 

Ainsi,  je  demande  que  la  commission  soit 
chargée,  nun  pas  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
iiommer  une  commission  de  revision,  mais  char- 
gée de  reviser  elle-même,  d'accord  avec  moi,  si 
elle  veut  bien  m'enteodre,  les  articles  que  j'ai 
"întioii,"-- 

La  Cll: 
revision  de  son  règlement. 

M.  Ilëb«ri.  Si  la  Chambre  veut  bien  m'accor- 
per  quelque  attention,  elle  reconnaîtra  que  l'Iio- 
norable  M.  Uufaure  a  raison  dans  ce  qu  il  vient 
iroposilion  de  notre 
es  termes  où  elle  a 
été  présentée  doit  être  rejetce  quant  à  présent. 
SI  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Dufaure  a  paru  d'abord 
ne  pas  saisir  l'esprit  de  tous  les  membres  de 
cette  Chambre,  cela  tient,  à  mon  avis,  &  ce  que 
la  propo^iilion,  dans  les  fermes  oi^  elle  est  pré- 
sentée, ne  peut  véi-ilableinent  fias  être  accueillie 
et  se  trouve  connue  selou  des  formes  complète- 
ment insolites. 

Messieurs,  on  nous  parle  tous  les  jours  et  avec 
raison  du  respect  qui  est  dû  aux  lois.  Le  règle- 
ment est  uutre  loi;  et  la  meilleure  et  la  pre- 
mière preuve  du  respect  qu'on  puisse  donner 
aux  lois  et  au  règlement,  c'est  de  demander  un 
clian^ement  à  ces  lois  ou  a'i  règlement  qu'en 
indiquant  ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place. 

Si  on  venait  vous  proposer  de  nommer  une 
commission,  iimir  examiner  si  tel  article  du  Code 
civil  ou  du  Code  piJnal  ne  doit  pas  être  clun^'ê, 
sans  indiquiT  eu  qu'on  veut  mettre  à  la  place, 
vous  repousseriez  celle  proposition. 

iVix  II  <j'W\lu:  :  Mais  vous  parlez  d'une  loi  ! 

M.  Ili-bcrl.  Je  ne  [liirle  pas  il.-  l,i  ((((■■.-lion  do 
prcru^^Hlive  dont  a  parlé  M.  de  salvandy;  J'ad- 
mets ('[lie  'luns  ce  cas  lit  vous  seriez.  Cumpètents 
pour  cMiniiuer  la  i|iiestion,  si  loulcfois  on  vous 
indiquait  li.'.'i  inodiiications  qu'on  vent  faire. 

Eli  bien,  <liie  [ait  notre  bonorable  l'ré.sideiil  ■! 
11  vient  vous  dire  ;  ■>  Il  sera  iioninic  ujju  cmn- 
missioii  qui  exuiiiinera  s'il   n'^'  a  pas  lieu  de 

raodiller  tel  ou  loi  arliclc  du  ivfïlu ni,  •  cl  il 

n'iudique  pus  i[uelli.'S  sunt  les  mi"iiliealiun.-i  (|ui 
seront  mises  à  la  pUu'e  îles  arlicles  qui  dispa- 
raitrnjil.  .V  la  vériU',  daas  les  di-veliippemciilf 
qu'il  a  prononci's  devant  vous,  dos  idéi'S  très  li 
mineuses  ont  été  pivsenlct'S,  sauf  sur  nn  puir 
elc'eslce  point,  qui  iippcllo  tout  partirulièreino 
mon  allunlion,  et  qui  mérilp  la  vôtre;  c'est 
{>oinl  relatif  à  la  formalion  des  conmilssions 
notre  honorable  l'résidenl  no'"   ■   Ut>  dans  sOi 
exposé  des  motifs,  qu'il  y  «"'  "^  "ue  clioH 

&  fcire  ;  mais  il  ne  vous  a  «H,  dam 

sa  pensée,  il  fallait  mcttr'  Ttfwfr 

sitiona  réglementaires  qu  ^>'- 


Mais  si  l'honorable  Président,  après  les  lon- 
gues réflexions  auxquelles  il  s'est  livré  sur  ce 
point,  n'a  pas  pu  arriver  à  formuler  un  système 
à  la  place  de  celui  qui  vous  régit  aujourd'hui, 
comment  voudriez-vous  que  la  commission  que 
vousnommeriezfiitchargee  de  rédiger  et  dé  vous 
pnjposer  ex  abrupto  un  nouveau  règlements 

Voyez,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  dans  le  sein  de  cette  Cliambre,  soit  qu'il 
s'agisse  de  modifications  à  votre  règlement,  soit 

Îu'il  s'agisse  de  nouvelles  propositions  de  toi. 
rrive-t'il  jamais  qu'on  vienne  demander  à  une 
commission  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  (aire 
mieux  que  ce  qui  existe?  Non,  on  formule  un 
Bjrstéme  ;  ce  syslème  est  soumis  à  une  commis- 
sion qui  l'examine  et  vient  ensuite  vous  propo- 
ser l'adoption  ou  le  rejet,  ou  la  modiBcation  do 
ce  systèmr  ;  mais  demander  d'une  manière  gé- 
nérale qu'on  examine  ce  qui  existe,  sans  indi- 
quer ce  qu'on  veut  mettre  à  ta  place,  ce  n'est 
pas  se  conformer  aux  exigences  du  gouverne- 
ment représentatif. 

Je  me  rapproche  de  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Dufaure,  le  seul  moyen  d'utiliser  la  proposi- 
tion qui  a  été  présenlée,  c'est  de  procéder 
cotnme  on  a  l^ait  pour  l'enquête  sur  les  tabacs, 
c'est  de  nommer  une  commission  qui  examinera, 
en  elîal,  le  mérite  de  la  proposition,  c'est-à-dire 
qui  examinera  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'adopter 
la  proposition  qui  vous  est  faite  de  modiQer  le 
règlement.  Lorsque  cette  résolulion  aura  élé  dé- 
libérée et  adoptée  par  vous,  alors  la  proposition 
suivra  ses  phases;  vous  nommerez  une  commis- 
Mais  si  vous  prenez  la  proposition  en  considé- 
ration dans  les  ternies  où  l'on  vous  le  propose, 
vous  ne  pouvez  nommer  d'emblée  une  commis- 
sion, avec  le  pouvoir  de  vous  proposer  des  arti- 
cles réîîlemeiitaires  sur  lesquels  vous  voteriez 
uKérieurcment. 


M.  LaupeiiFo.  Il  n'v  a  qu'un  mol  à  dire  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  et  je  suis  véritable- 
mt'ut  surpris  qu'elle  ail  pu  l'aire  iiaitre  l'inci- 
dent dont  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
a  cru  devoir  se  faire  le  défenseur.  i'W  s'agissait 
d'une  proposition  de  loi,  d'une  loi  nouvelle  à 
faire,  je  comprendrais  qui!  l'onileur  de  la  pro- 
position dût  la  formuler,  dilt  dire  ce  qu'il  veut. 
S'iiiiit-il  de  proposer  le  rapport  d'une  loi  exis- 
tante, alors  il  faut  formuler  la  iirojiosition  de 
manière  à  abolir  tout  k  fait  la  loi.  on  furiiiuter 
ce  qu'on  veut  substituer  à  la  loi  existante. 

Mais  ici  de  quoi  s'agil-ilS  II  s'agit,  non  |ia» 
même  d'un  de  vos  travaux,  mais  de  la  manière 
dont  Vous  procéderez  à  vos  travaux. 

Il  s'apl  de  la  préparation  des  lois.  Comment, 
lorsqu'un  membre  isolé,  arrêtant  ses  études  sur 
un  sujet  iiuelcouque,  enlanli'  à  {jnuitl'iieiiie  un 
projet  individuel,  auquel  on  lonlu^li;  iircsque 
'"Hjours  avec  succès  son  individualité,  lorsque 


■^t  d'initiative  "'■^  si  suiivi 


t[)uissant 


Atce  qu'on  r  »tendrc  de-  ellels  d'un 

immc  ce  *ut  espOrer  et  ce  que 

lent  pre  v  des  eltoii-.  de  plu- 

W.  exan  *•  est   la   meilleure 

ta  travail  cullectit 
*^  il  (leut  iHre  uti'- 
•que  d't;;ieclK 
-^minera  a' 
ïftvaiUet 
-HpaàdP' 


[Chambra  de*  Sâpulés.J 


UÈGUE  DE  LUUIS-PH1L1PPL. 


rien 


9  1836.] 


38.Ï 


glement  de  la  Chambre.  Il  m'est  (lifncilc  ils 


daDB  lequel  j'ai  toujoure  vu,  avec  l'Iionorable 
Préaident  de  la  Chambre,  beaucoup  d'imperfec- 
tions &  réparer. 

Je  suis  frappé  cependaat,  comme  l'honorable 
M.  de  Salvandy,  du  danger  qu'il  y  aurait  k  appor- 
terici  des  propositions  de  ciianéemeut  aux  lois 
ou  au  règlement,  non  formulées  en  articles; 
qu'il  im)iorterait  que  ces  propositions  fussent 
rédigées,  comme  celles  qui  émanent  de  la  cou- 
ronne; et  cette  partie  du  règlement  sera  bonne 
à  corriger. 

Ce  n'est  pas  que  beaucoup  d'exemples  n'au- 
torisent ce  qui  s'est  passé  en  ce  moment.  Je 
rappelerai,  entre  autres,  le  projet  de  loi  iirésenté 
par  Benjamin-Constant  sjir  la  liberté  de  l'impri- 
merie. Ce  n'était  que  la  simple  proposition  d  un 
frincipe,  dont  la  commission  nommée  pour 
examiner  fut  obligée  de  faire  un  projet  de  loi 
en  plusieurs  articles. 

Je  rapporterai  un  précédent  plus  remarquable 
eocore,  qui  se  rapporte  au  règlement  lui-même. 
C'est  la  commission  qui  fut  nommée  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Duvergier  de  llauranne,  père  de 
notre  honorable  collègue  ;  cette  commission  avait 
pour  mission  de  reviser  en  lotalilé  le  règlement 
et  de  proposer  toutes  les  améliorations  dont 
il  serait  susceptible.  Cependant,  j'avoue  qu'en 
prenant  en  cousiilcralion  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  je  suis  délerminc  par  cette  pen- 
sée que  cette  proposition  ne  pourra  pas,  suivant 
toute  apparence,  être  coiiveriitt  en  règlement 
dans  le  courant  de  cette  session.  On  aura  le  temps 
d'y  réiléchir  Jusqu'à  la  session  prochaine,  et 
alors  je  ne  vois  que  des  avantages  à  ce  qu'une 
commission  soit  chargée  de  Caire  un  rapport  sur 
les  points  indiqués.  Je  recommande  à  cette  com- 
mission les  observations  de  l'honorable  M.  de  Sal- 
vandy sur  la  partie  de  la  proposition  qui  auto- 
riserait ia  Chambre  à  ju^er,  après  une  seconde 
lecture,  les  projets  de  loi  qui  lui  seraient  pré- 
sentés. Ce  système  a  élé  adopté  par  la  Chambre 
pour  les  propositions  qui  naissent  duns  son  sein, 
car  après  les  autorisations  de  lecture  la  Chambru 

[leut  ne  pas  prendre  en  considération.  El  après 
a  prise  en  considération,  la  Chambre  peut  ne 
pas  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Mais  les  termes  de  la  Charte,  relativement  à 
la  présentation  des  lois,  ne  permettraient  pas, 
je  pense,  d'appliquer  ce  système  aux  projets  de 
loi  présenté  par  fa  Couronne. 

Je  viens  donc  appuyer  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  qui  vous  est  faite-  Je  dé- 
sire qu'un  rapport  soit  fait,  mais  je  pense  qu'il 
faut  laisser  à  fa  commission  qui  sera  nommée 
le  temps  de  rétléchtr  jusqu'à  la  session  pro- 
chaine; et  puisque  la  proposition  estasses  étendue 
pour  cmlirasser  d'autres  objets,  la  commission 
fera  bien  d'établir  de  quelle  manière  les  propo- 
sitions de  chiingcmeiils  aux  loi^  et  au  règle- 
ment devront  étrt;  libellées  à  l'avenir. 

Je  recommande  aussi  à  la  commission  l'orga- 
nisation tris  vicieuse  de  la  commission  du  bû<l- 
get;  le  budget  est,  sans  doute,  l'une  des  aiïaires 
ita  plus  importantes  de  la  Chambre;  c'est  celle 
qui  détermine  la  durée  des  sessions,  celle  qui 
embrasse  (ouïes  les  parties  de  l'adminislration 
publique.  Ilappcle^.-vnus  que,  dans  l'intcnlion 
d'améliorer  le  règlement,  une  proposition  a  été 
faite,  et  que  cette  proposition,  de  la  manière 
dont  elle  a  été  changée,  a  augmenté  les  embar- 
ras. Je  crois  que  la  Chambre  n'aura  pas  le  temps 


de  faire  dans  cette  session  l'examen  de  tout  ce 
qui  est  compris  dans  la  proposition  et  de  tout  ce 
qui  peut  s'y  rattacher;  mais  j'appuie  la  prise  en 
considération,  pour  qu'un  rap|>ort  nous  soit  fait 
qui  pourra  être  repris  à  la  session  prochaine. 

M,  Unr«ure.  Messieurs.  Il  me  semble  que  la 
proposition  qui  vous  est  faite  par  notre  hono- 
rable Président  n'a  pas  été  comprise,  comme  elle 
doit  l'être,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique;  et  si  elle  devait  être  ainsi  entendue, 
J'approuverais  complètement  les  observations 
par  lesquelles  il.  de  Salvandy  a  terminé  le  dis- 
cours qu'il  a  [irononcé. 

11  semblerait  que  notre  honorable  président 
TOUS  demande  maintenant  de  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  de  modilications  au 
règlement,  pour  que  vous  alliez  dans  nos  bu- 
reaux nommer  une  commission  qui  viendrait 
vous  apporter  des  articles  réglementaires  déjà 
faits  et  à  insérer  dans  notre  règlement.  11  n'eu 
est  pas  ainsij  il  ne  peut  en  être  ainsi,  et  s'il  devait 
en  être  ainsi,  M.  de  Salvandy  aurait  parraiiemeni 
raison  de  demander  que  l'auteur  de  la  proposi- 
tion ne  se  bornât  pas  à  indiquer  sur  quels  ob- 
jets pourraient  porter  les  amclioraliims,  mais 
qu'il  présentât,  sauf  le  droit  d'amendement,  les 
articles  contenant  les  améliorations  qu'il  vou- 
drait y  apporter. 

Mais  voici  ce  que  M.  le  Président  demande  : 
Je  propose  à  la  Chambre,  tous  dit-ll,  de  pren- 
<lre  une  résolution  con(,'ue  dans  les  termes  sui- 
vants :  il  sera  nommé  une  commission  qui  exa- 
minera le  règlement  sur  tel  ou  tel  point.  Voilà 
sa  proposition  ;  reste  à  la  Chambre  à  décider  si 
elle  la  prend  en  considération.  Si  elle  prend  la 
proposition  eu  considération,  elle  est  renvoyée 
dans  les  bureaux,  qui  examinent  ta  question  de 
savoir  si  la  Chamorc  adoptera  définitiTement 
une  résolution  ainsi  connue  [Dàiti'!iiition.\).  Et 
enfin  lorsque  la  commission  que  les  bureaux 
nommeront  aura  fait  son  rapport,  vous  ne  déci- 
derez pas  autre  chose,  sinon  que  vous  adoptez 
la  résolution  de  nommer  une  commission,  à 
l'effet  d'examiner  les  améliorations  proposées 
sur  tel  ou  toi  point  de  votre  règlement. 

Permettez  moi  de  citer  un  exemple  qui  vous 
montrera  que  c'est  ainsi  que  vous  faite.-)  toutes 
les  fois  que  vous  voulez  nommer  uni-  i;oniuiis- 
sion  avec  des  pouvoirs  spéciaux. 

L'année  dernière,  lorsque  M.  Martin  Wu  .Vord) 
proposa  à  la  Chambre  de  prendre  une  résolu- 
tion ainsi  coni,'uc  :  "  I!  sera  nommé  par  la  Cham- 
bre une  commission  qui  procédera  à  une  en- 
quête sur  les  tabacs;  ■•  que  fit-on?  On  prit  en 
considération  la  proposition  de  résolution  que 
faisait  M.  Martin  (du  i^'ord);  on  fut  dans  les  bu- 
reaux, on  nomma  une  commission;  la  commis- 
sion Tint  conseiller  à  la  Chambre  do  l'adopter  ; 
la  Chambre  prit  celte  résolution,  et  nomma 
une  commission  pour  faire  une  enquête  sur  les 
tabacs. 

Eh  bien!  ce  (jue  propose  aujourd'hui  notre 
honorable  Président  c^t  précisément  la  même 
chose,  sauf  la  différence  ilu  sujet  d'c.\amen. 

M.  Ilupiit.  Non!  non!  ce  n'est  <3aa  la  même 
chose. 

M.  Uiirnurr.  Je  vous  pï'.i  de  prendre  les 
termes  de  la  proposition  de  notre  honor.ible  Pré- 
sident, et  vous  verrez  qu'ils  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  la  proposition  de  M.  .Martin  (du  Nord^. 
Ost  ainsi  que  je  l'ai  connue,  c'est  ainsi  que 
j'appuie  la  prise  en  considération.  Et  si  je  pou- 
vais comprendre  sa  profiosition  comme  l'a  coiu- 
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prise  M.  le  ministre  {le  l'intruction  publique,  ie 
Herais  de  i'avis  de  M.  de  Salvandy,  quant  à  la 
forme  daiiH  laquelle  elle  a  été  présentée.  J'appuie 
donc  la  prise  eu  congidération.  (Brvil). 

M.  Dupin.  H  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  surprise 
sur  mes  intentions,  je  dois  donc  les  expliquer. 
Je  ne  demande  pas  une  commission  d'eaquâte 
sur  votre  rbglenient,  pour  savoir  s'il  y  aurait 
lieu  (le  reviser  tel  ou  tel  article  ;  mon  enquête 
est  toute  faite  et  ma  conviction  arrêtée. 

Je  demande  que  votre  commission  soit  cbar- 
gée,  non  oas  de  rechercher  s'il  y  aurait  quel- 
ques articles  à  réviser,  mais  chargée  de  reviser 
le  rëglomeut  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  dis- 
cussion, l'exercice  du  droit  d'amendement,  la 
reprise  de  ses  travaux  et  la  nomination  des 
commissions. 

Ainsi,  je  demande  que  la  commission  soit 
'  chargée,  van  pas  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
nommer  une  commission  de  revision,  mais  ctiar- 
gée  de  reviser  elle-même,  d'accord  avec  moi,  si 
elle  veut  bien  m'entendre,  les  arlicies  que  j'ai 
mentionnés. 

La  Chambre  des  pairs  en  a  usé  ainsi  pour  la 
revision  de  son  règlement. 

M.  Iléb^ri.  Si  la  Chambre  veut  bien  m'accor- 
per  queiflue  attention,  elle  reconnaîtra  que  l'ho- 
norable M.  Dufaurc  a  raison  dans  ce  qu  il  vient 
de  vous  dire,  ou  que  la  proposition  de  notre 
honorable  Crésident  dans  les  termes  où  elle  a 
été  présentée  doit  être  rejetée  quant  à  présent. 
Si  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Dufaure  a  paru  d'abord 
ne  pas  saisir  l'esprit  de  tous  les  membres  de 
cette  Chambre,  cela  tient,  à  mon  avis,  à  ce  que 
la  proposition,  dans  les  termes  où  elle  est  pré- 
sentée, ne  peut  véritablement  \aa  être  accueillie 
et  se  trouve  con^-ue  selon  des  formes  complète- 
ment insolites. 

Messieurs,  on  nous  parle  tous  les  |ou  rs  et  avec 
raison  du  respect  qui  est  di'i  aux  lois.  Le  règle- 
ment est  notre  loi;  et  la  meilleure  et  la  pre- 
mière preuve  du  respect  qu'on  puisse  donner 
aux  lois  et  au  rèi^ienient,  c'est  de  demander  un 
changement  à  ces  lois  ou  a'j  règlement  qu'en 
indiquant  ce  qu'on  veut  meltre  à  la  place. 

Si  on  venait  vous  proposer  de  nommer  une 
commission,  ])i)iir  examiner  si  tel  article  du  Code 
civil  ou  du  Code  pénal  ne  doit  pas  être  changé, 
sans  indiquer  ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place, 
vous  repousseriez  cette  proposilioii. 

l'oLc  à  jia'iche  :  Mais  vous  parlez  d'une  loi  ! 

M.  Ilt^ltrrt.  Je  ne  parte  pas  de  la  i|nc:tion  de 
prérogative  dont  a  parle  M.  de  Salvandy  ;  j'ad- 
mets ([uc  dans  ce  cas  là  vous  seriez  coni|iéti'nts 
pour  examiner  la  question,  si  toutefois  on  vous 
indiquait  les  modilicaliuns  qu'on  vent  faire. 

Eh  bien,  que  lait  notre  honorable  l'ré.siduiit'? 
11  vient  vous  dire  :  <  Il  sera  nonmié  une  cum- 
mission  qui  examinera  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
modiliL-r  tel  ou  tel  article  du  reglemeni,  >  et  il 
n'indique  pus  quelK-s  sont  les  niodilications  qui 
seront  mi.<es  à  la  place  des  articles  qui  disj^i- 
raltrunt.  A  la  vérit(>,  dans  les  dévcloppeuienls 
qu'il  a  proiiOiiCt'S  devant  vuus,  "les  idées  tr6s  lii- 
niincust'S  ont  été  pivienléos,  sauf  sur  un  point, 
et  c'est  ce  point,  qui  appelle  tout  iiartiiulièrcnieni 
mon  ulleniion,  et  qui  mérite  la  vt^tre;  c'r.'it  le 
point  relatif  à  la  liiriimtion  des  cummissious  : 
notre  honoralile  Président  nous  a  dit,  dans  son 
oxpoié  des  motifs,  qu'il  y  avait  là  quelque  chose 
&  laîre:  mais  il  ne  vous  a  point  dit  ce  que,  dans 
sa  pensée,  il  fallait  mettre  à  la  place  des  dispo- 
sitions réglementaires  qui  cxisteot  aujourd'hui. 


Mais  si  l'honorable  Président,  après  les  lon- 
gues réflexions  auxquelles  il  s'est  livré  sur  ce 
point,  n'a  pas  pu  arriver  à  formuler  un  système 
à  la  place  de  celui  qui  vous  régit  aujourd'hui, 
comment  voudriez-vous  que  la  commission  que 
vous  nommeriez  fùtcliargce  de  rédiger  et  de  vous 
proposer fx  abrupto  un  nouveau  règlement? 

Voyez,  .Messieurs,  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  dans  le  sein  de  celte  Chambre,  soit  qu'il 
s'agisse  de  modiQcations  h  votre  règlement,  soit 

?u'il  s'agisse  de  nouvelles  propositions  de  loi- 
rrive-t-jl  jamais  qu'on  vienne  demander  k  une 
commission  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
mieux  que  ce  qui  existe.'  Non,  on  formule  ua 
système  ;  ce  système  est  soumis  à  une  commis- 
sion qui  l'examine  et  vient  ensuite  vous  propo- 
ser l'adoption  ou  le  rejet,  ou  la  modification  da 
ce  système  ;  mais  demander  d'une  manière  g6- 
nérâle  qu'on  examine  ce  qui  existe,  sans  indi- 
quer ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place,  ce  n'est 
pas  se  conformer  aux  exigences  du  gouverne- 
ment représentatif. 

Je  me  rapproche  de  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Dufaure,  le  seul  moyen  d'utiliser  la  pro[K>Bi- 
tion  qui  &  été  présentée,  c'est  de  procéder 
comme  on  a  fait  pour  l'enquéie  sur  les  tabacs, 
c'est  de  nommer  une  commission  qui  examinera, 
en  effet,  le  mérite  de  la  proposition,  c'est-à-dire 
qui  examinera  s'il  n'y  aurait  pàs  lieu  d'adopter 
la  proposition  qui  vous  est  faite  de  modifier  le 
règlement.  Lorsque  celte  résolution  aura  été  dé- 
libérée et  adoptée  par  vous,  alors  la  proposition 
suivra  ses  piiases;  vous  nommerez  une  commis- 
sion. 

Mais  si  vous  prenez  la  proposition  en  considé- 
ration dans  les  ternies  où  l'on  vous  le  propose, 
vous  ne  pouvez  nommer  d'emblée  une  commis- 
sion, avec  le  pouvoir  de  vous  proposer  des  arti- 
cles réglementaires  sur  lesquels  vous  voteriez 
uliérieurcment. 


M.  Lauretipp.  11  n'v  a  qu'un  mol  à  «lire  sur 
ta  question  qui  nous  occupe,  et  je  suis  véritable- 
ment surprLs  qu'elle  ait  pu  faire  naître  l'inci- 
dent dont  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
a  cru  devoir  se  faire  lo  défenseur.  S'il  s'agissait 
d'une  proposition  de  loi,  d'une  loi  nouvelle  â 
faire,  je  comprendrais  qu«  l'orateur  de  la  pro- 
position dût  la  formuler,  dût  dire  ce  qu'il  veut. 
S'agit-il  de  proposer  le  rapport  d'une  loi  exis- 
tante, alors  il  faut  formuler  la  propo:îition  de 
manière  à  abolir  tout  à  fait  la  loi.  nu  formuler 
ce  qu'on  veut  substituer  à  la  loi  exi^untc. 

.Mais  ici  de  quoi  s'agit-il?  11  s'agit,  non  pas 
même  d'un  de  vos  travaux,  mais  de  la  inaiiiùre 
dont  vous  procéderez  à  vos  travaux. 

1!  s'agit  de  la  préparation  des  loîj.  Comment, 
lori^qu'uu  membre  isolé,  arrêtant  ses  études  sur 
un  sujet  (luuk'ouque,  eufanti'  à  gnnd'jjeine  un 
projet  IndividuL'l,  auquel  on  conteste  presque 
toujours  avec  succès  son  inilividualilé,  lorsque 
ie  droit  d'initiative  n'est  si  souvi'nt  ini|juissant 
que  parce  qu'on  no  peut  attendre  de-f  effets  d'un 
seul  homme  ce  que  l'on  peut  0B|iérer  et  ce  nue 
l'on  obtient  presque  toujours  des  eflorts  de  plu- 
sieurs, on  examinera  quelle  est  la  meilleure 
manière  on  veut  repousser  le  travail  collectif 
dans  la  seule  circonstancn  où  il  peut  être  utile 
à  quelque  chose.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'i^:ie  cbose, 
desavoirde  quelle  manière  on  examinera  quelle 
est  la  meilleure  manière  de  travailler.  Bn 
vérité,  après  avoir  réduit  la  question  à  des  ter- 
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ma  ai  limpleg,  je  ne  coœpreadj  plus  les  (lirii- 
cultes  que  Ton  [ait. 

Qu'est-ce  qu'on  propose?  On  vous  propose 
d'examiner  commeot  votre  règlament  peut  être 
modifié.  Cette  proposiliou  pourrait  être  plus  va- 
gue, et  notre  houoralile  présideut  aurait  pu  de- 
mander en  termes  aéntiraux  que  le  règiemeut 
tout  entier  fi^t  révise. 

Comment  ce  règlement  a-t-il  été  Tait,  comment 
le  rèflement  d'une  autre  Cliaiubre  a-t-il  été  cor- 
rigé? Alors  que  notre  rêtjlement  était  k  faire, 
'  nul  ne  s'avisa  qu'il  y  eût  un  homme  assez  pré- 
voyant pour  emurasger  dans  son  travail  isolé  la 
totalité  des  cas  dont  le  règlement  aurait  à  s'oc- 
cuper. Une  commission  Tut  nommée;  cette  com- 
mission, qui  n'avait  aucune  base,  fit  un  travail 
et  la  Chambre  statua.  Ailleurs  il  en  fut  de  même, 
et  quand  dans  une  autre  enceinte  législative, 
on  eut  à  s'occuper  des  moyens  do  remédier  aux 
inconvénients  que  l'expérience  avait  fait  recon- 
naître dans  le  règlement,  c'est  une  commission 
Sii  fut  chargée  d'examitier  ce  qu'il  y  avaitti  faire  ; 
le  proposa  à  l' Assemblée  ce  qu'elle  crut  bon,  et 
l'ABsemblée  adopta  aussi  ce  qu'elle  L^rut  bon. 
C'est  ce  que  vous  ferez. 

Notre  honorable  préâident  pouvait  demander 
la  simple  révision  générale  uu  règlement.  Il  a 
mieux  aimé,  et  il  a  bien  fait,  il  a  mieux  aimé 
signaler  lus  points  sur  lesquels  son  espériGncc 
l'avait  averti  que  le  règlement  était  en  défaut  ; 
pour  ma  part,  je  l'en  remercie,  et  je  l'avais  re- 
marqué comme  lui. 

Si  la  commission  trouve  rjue  le  règlement  pèche 
en  d'autre  points,  elle  revisera  ces  points.  Je  ne 
crains  pas  de  manquer  à  la  déférence  habituelle 
que  j'ai  pour  les  opinions  de  uolrc  honorable 
président,  en  disant  qu'elle  formulera  mieu.\  ; 
mais  avec  son  concours,  les  moililications  que 
le  règlement  sollicite,  elle  les  formulera  mieux 
qu'il  n'aurait  pu  le  faire  seul. 

J'appuie  la  prise  en  considération. 

U.  de  Ran«é.  Je  pense  qu'il  y  a  une  haute 
convenance  et  une  grande  différence  de  la  part 
de  H.  le  l^ésident  ù  ne  pas  formuler  lui-même 
les  changements  qu'il  peut  être  nécessaire  d'ap- 
porter au  règlement-  {Très  bien  !  Au-c  cou  .'| 

U.  le  PrésIdeMl.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération. 


M.  le  Présidonl.  Le  règlement  est  positif,  et 
je  ne  puis  mettre  aux  voix  autre  chose  que  la 
prise  en  considération. 

(La  proposition  nt  priw  i-n  fonsiiU'nilii'ii.i 

U.  le  l*réMld«ii(.  Les  dévelopj)cmenls  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen  dus 
bureaux. 

M.  neMonard.  Maintenant,  je  demande  ce  que 
ferala commission?  l!evisera-t-elle  le  rëtilecuciit 
ou  fera-t-elle  un  rapport  sur  la  proposition  de 
H.  Dupint 

M.  le  Prrtildenl.  La  commission,  aux  termes 
du  règlement,  u.taniincca  ta  proposition,  fera 
soo  rapport,  et  In  Chiimbrc  se  prononcera. 

M.  Bcrryer.  C'est  la  question  que  vous  dé- 
cidez. 

M,  le  I*ré8ident.  I.'iinirc  du  jour  est  la  lecture 
d'une  pro'poiUion  de  il.  i'aixliaii»  tendant  ii  l'ubo- 
Ution  iuae  parlie  des  iLTritudus  milUairei. 

La  parole  est  è  M.  Paixhans. 


M.  l*aIxIiiinB.  Voici  la  proposition  que  J'ai 
l'honneurdc soumettre  h  la  Chambre  : 

'I  Art.  1".  La  zone  dans  l'étendue  de  laquelle 
les  travaux  publics  sont  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  militaire  cessera  de  comprendre  les 
frontières  maritimes. 

«  Sur  les  frontières  continentales,  celte  zone 
ne  pourra  excéder,  ni  les  limites  actuelles,  ni  la 
largeur  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

•.  Art.  2.  lians  la  zone  l'roiitière,  les  travaux 
relatifs  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des 
routes  ou  chemins  de  toutes  classes  ne  seront 
soumis  à  l'intervention  de  l'autorité  militaire 
que  quand  il  devra  résulter  de  ces  travaux,  soit 
un  èlargissemeni  de  la  route  ou  du  cbemin,  soit 
un  cbangement  dans  sa  direction. 

"  Art.  'à.  Le  classement  des  routes  ou  chemins 
et  les  travaux  relatifs  soit  à  l'ouverture  d'une 
communiciition  nouvelle,  soit  au  changement 
de  direction  ou  à  l'élargissement  d'une  commu- 
nication déjà  existante,  pourront  être  faits  sans 
l'intervention  de  l'autorité  militaire  dans  les  cas 
suivants  : 

•  1°  (Juand  la  route  ou  le  chemin  ne  sera  pas 
dirigé  de  la  frontière  vers  l'inlérieur,  mais  pa- 
rallèlement à  la  frontière; 

>i  Uuand  étant  dirige  de  la  frontière  vers  l'in- 
térieur, lu  route  ou  Te  cbemin  aboutira,  soit  à 
une  place  forte,  soit  à  une  route  ou  un  cbe- 
min passant  par  une  place  forte  ; 

"  i"  Quand  sa  larjtcur  n'excédera  pas  deux 
mètres. 

>  Le  présent  article  touteruis  ne  sera  point  ap- 
plicable aux  terrains  environnant  les  places 
l'orliliées,  dans  l'étendue  du  rayon  militaire  de 
ces  places,  ni  au  territoire  des  cantons  ou  com- 
munes qui,  étant  situées  en  pays  de  monlagneSi 
seront  spécialement  réservés  par  l'ordonnance 
royale  prescrite  à  l'article  a. 

"  Art.  i.  Les  membres  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  ayant  voix  délibéralive  se- 
ront :  un  président,  trois  conseillers  d'Etat  ou 
maîtres  des  renuôtes  ;  trois  inspecli'urs  généraux 
ou  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées;  trois 
oftlciers  généraiix  ou  supérieurs  du  génie  mili- 
taire, et  trois  olliciers  généraux  ou  supérieurs 
des  autres  armes. 

"  Art.  Ô.  Le.s  places  fortes  situées  sur  les  fron- 
tières maritimes  cesseront  d'être  soumises  aux 
servitudes  militaires  imposées  aux  places  de 
première  et  de  seconde  classe. 

"  Autour  de  ces  places,  les  servitudes  seront 
réduites  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  places  de 
truisiëme  classe  ou  postes. 

«  Pourront  toutefois  continuer  d'être  classées 
comme  places  de  première  ou  seconde  classe,  en 
ce  qui  concerne  les  servitudes,  celles  des  places 
maritimes  qui  sont  situées  dans  des  Iles  «elles  qui 
renferment  un  arsenal  et  construction,  et  cellei 
qui  sont  comprises  dans  la  zone  frontière  déter- 
minée par  larlicle  V. 

<  Art.  (i.  Cesseront  également  d'être  soumises 
aux  servitudes  imposées  aux  places  de  première 
et  seconde  dasse  : 

■■  1"  Les  places  situées  en  arriiTc  de  la  zone 
militaire  dëlcrmiiiée  |>ar  l'article  1°''. 

'■  2"  Les  places,  quelle  que  soit  leur  siluatiou, 
qui  seront  classées  conimc  ne  di^vant  plus  ùlro 
cntretonuos  et  armées'  pour  soutenir  un  siègi- 
régulior; 

■■  3°  Los  place.s  qui  seront  classées  comme 
hors  d'entretien. 

<  .\utour  de  ces  places,  les  servitudes  seront 
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réduites  &  ce  qui  est  prescrit  pour  les  places  de 
iroisiC'ine  cluese,  ou  postes. 

"  Art.  7.  En  temps  de  paix,  à  moins  d'une  or- 
donnance exceptionnelle  à  ce  contraire,  les 
portes  des  villes  forliliées  demeureront  ouvertes 
pendant  la  nuit  en  nombre  Buflisant,  et  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  la  libre  circula- 
tion. 

"  AtI.  8.  L'ne  ordonnance  royale,  délibérée 
en  Conseil  d'Etat,  déterminera,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents, le  tracé  de  la  zone  frontière,  le  classe- 
ment des  places  forles  et  désignera  les  cantons 
ou  communes  dont  il  est  fait  réserve  à  l'article  4. 
"  Article  9  et  dernier.  Sont  maintenus  les  loii^ 
et  décrets  antérieurs  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contrairo  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  •' 
Je  prie  la  Chambre  de  Tixer  à  samedi  prochain 
le  développement  de  la  proposition.  (Oai!  oui.') 
M.  Sniivenr  de  Ln  t'Iiapelle.  Je  fais  ob- 
xerver  à  la  Chambre  que  le  samedi  est  destiné 
aux  pélilions,  qu'il  v  en  a  une  grande  quanllté 
dont  nous  voulons  faire  le  rapport  depuis  long. 
temps. 

M.   l'elou.  Je  demande  formellement  que  la 

séance  du  samedi  soit  toujours  consacrée  aux 

pétitions  jusqu'à  l'épuisement   des  feuilletons. 

{Le  développement  de  la  proposition  cil  fixi  à 

samedi.) 

M.  le  l*rés(<Ienl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  lois  d'intérêt  local.  Si  personne  ne 
demande  la  parole,  je  vais  donner  lecture  de 
ces  projets  de  loi. 

M.  de  Golbéry.  Il  y  a  une  seconde  proposition 
à  lire,  elle  est  ^l'ordre  du  jour. 
M.  le  l'réaidenl.  Bile  sera  lue  après. 
M.  Cusèbe  Nalverle.  Toutes  les  fois  qu'on 
vouB  a  proposé  des  projets  de  loi  tendant  a  au- 
toriser des  villes  ou  des  départements  à  s'im- 
poser exiraordtnaj rement  ou  à  faire  des  em- 
prunts, il  s'est  élevé,  dans  celte  enceinte  des 
voix  qui  ont  réclamé,  non  point  contre  de  pa- 
reilles impositions  générales,  volées  ou  accep- 
tées par  les  communes  ou  par  les  départements, 
mais  bien  coiitre  la  manière  dont  ces  projets 
élaieni  présentés.  On  a  demandé,  et  parlicnlié- 
remcnl  j'ai  souvent  soulevé  celte  réclamation, 
on  a  demandé  que,  dans  le  rapport  qui  serait 
fait  sur  chacune  de  ces  lois,  on  instruisit  la 
Chambre  si  le  département  ou  la  commune  sup- 
portait on  ne  supportait  pas  déjà  quelque  impét 
extraordinaire.  De  cetle  manière,  vous  voyez  si 
Ift  demande  qui  vous  est  faite  ne  surcharge  pas 
trop  le  département  ou  la  commune  ;  vous  voyez 
si  1  envie  d'exécuter  des  travaux  utiles  ne  pousse 
pas  le  zèle  à  un  point  exat^éré  ;  vous  voyez  éga- 
lement si  les  charges  parliculières  des  aéparle- 
ments  el  dos  villes  ne  peuvent  pas  nuire  au  re- 
couvrement des  charges  publiques. 

Je  demande  donc  qu'à  1  avenir  on  recommande 
aux  rapporteurs,  chargés  de  présenler  les  projets 
de  loi  a  notre  allention  d'avoir  la  bonté  Oc  spé- 
cHier  dans  leurs  rapports  si  déjà  des  emprunts 
n'auraient  pas  été  contractés,  ou  s'il  n'existerait 
pas  déjà  des  centimes  extraordinaires. 

Cette  pronodilion  n'a  pas  besoin  d'être  insérée 
dans  le  rt'frlement  :  il  suffit  au'à  l'avenir  MM.  les 
rapporteurs  veuillent  prendre  ces  renseigne- 
ments là  et  les  donner  à  la  Chambre. 

M.   le  l'réHidcNl.  Nous  passons  au  premier 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local.' 
M.  €u»lm-firlé»mt,  l'andetiecritaires.  Jedois 


déclarer  au  nom  du  bureau  que  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombre. 

M.  d«  4àolbéry.  On  est  en  nombre  en  comp- 
tant les  députés  qui  sont  à  la  bibliothèque  et  à 
la  salle  des  conférences. 


M.  le  l'rdiildenl.  Pendant  que  les  huissiers 
vont  aller  à  la  salle  des  conférences,  M.  Bresson 


M.  Bresson.  J'ai  l'honneur  de  présentera  la 
Chambre  la  proposition  suivante  : 

■  Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  consentir  la  modification  ou  la  résiliation  des 
irailés  existants  entre  l'Etat  el  la  compagnie  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'es!  à  l'effet  de  faire 
cesser  la  taxe  exceptionnelle  que  supportent  en 
sus  de  l'impôt  du  sel  les  départements  du  Doubs, 
du  Jura,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meurlhe,  de  la 
Ueuse,  de  la  Moselle,  du  Bas-ithln,  du  llaul-Ilhin, 
de  la  Kaute-Saùne  et  des  Vosges. 

Il  Art.  2.  En  cas  de  résiliation,  il  sera  pourvu 
par  une  loi  au  mode  d'exploitation  des  salines  et 
uijnes  de  sel  appartenant  àl'Elat  et  aux  moyens 
de  pourvoir  aux  paiements  auxquels  la  résilia- 
tion pourrait  donner  lieu.  » 

Si  ta  Chambre  le  permet,  j'aiourneraiàsamedi 
prochain  les  développements  de  ma  proposition, 
ou  bien,  d'après  les  observations  qui  viennent 
d'être  faites,  je  choisirai  un  autre  jour. 

M.  Pelou.  A  lundi. 

M.  Br«sM«n.  Je  ferai  mes  développements  de 
lundi  en  huit.  Littenlimenl.) 

M.  le  Présldenl.  Nous  passons  à  la  discussion 
du  projels  de  loi  d'intérêt  local.  J'en  donne  lecture. 

1"  Projet.  —Communes  de  Grendelbruck  el  de 
Ittiis  (Vosges). 

Article  unique. 

-  La  limite  entre  la  commune  de  Crendel- 
bruck,  arrondissement  de  î>c)ilestadt,  dépar- 
tement du  Itas-Ilhin,  el  celle  de  Rues,  arrondis- 
sement de  Saint-Dié,  i!épartement  des  Vosges, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un  liseré 
rouge  sur  le  plan  annexé  &  la  présente  loi.  Rn 
conséçiuence,  le  terrain  lavé  en  rose  audit  plan 
est  distrait  de  la  commune  de  Russ,  et  réuni  à 
celte  de  Crendelbruck,  où  il  sera  excluGive- 
mcnt  imposé  à  l'avenir. 

"  Les  flispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  •  {AdopU'). 


irticlf  iittiqiie. 

•  La  limite  eutrc  les  communes  de  Poligny, 
arrondissement  do  Poligny,  el  la  commune  de 
Kied,  arrondissement  de  tons-le-Saulnier,  dé- 
partement du  Jura,  est  lixée  dans  la  direction 
indiquée  par  un  liseré  jaune  au  plan  annexé  à 
la  préBenle  loi.  En  conséquence  les  terrains 
compris  entre  cette  ligue  et  l'ancienne  limite, 
sont  distraits  de  la  commune  de  l'olii/ny  el  réu- 
nis à  celle  de  l'ied,  oii  ils  seront  exclusivement 
imposés  à  l'avenir. 

"  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  •  (Mopti.) 
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3*  Projet.  —  Limite  det  Upartementt  de  t'OUe 
et  de  la  Seine-Infiriewe. 

Article  unique 

•  La  limite  dee  départe tiients  de  l'Oit^e  et  de- la 
Seine-Inférieure,  entre  les  communes  de  Bazan- 
court  et  de  SaiLit-Quentin-des-Prés,  arrondisse- 
ment de  Beaiivais,  et  ceiie  de  Gancourt  et  Mon- 
tagny,  arrondissement  de  Neufctiàtel,  est  fixée 
conrormément  À,Ia  direction  indiquée  par  une 
ligne  bleue  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi- 

«  En  conséquence,  les  polygones  cotés  audit 
plan  B&,  AK,  D  et  GX,  sont  réunis  savoir  :  les 
deux  premiers  à  la  commune  de  Gancourt  (Seine- 
iDtérieure),  les  deux  dernière  à  celle  de  Bazan- 
court  (Oise). 

■  La  disposition  qui  précède  aura  lieu  sauB 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquia.  {Adoplé).  • 

i°   Projet.   —  Limite    des    départements  de   la 
Somme  et  de  la  Seine'Inférieure. 


»  La  limite  des  déparlements  de  la  Somme  et  de 
la  Seine-liirérieure,  entre  les  communes  de  Ga- 
macbes,  arrondissement  d'Abbeville,  et  de  Lon- 
eroy,  arrondissement  de  Dieppe,  est  fixée  dans 
[a  direction  indiquée  par  une  ligne  jaune  au 

tilan  annexé  à  la  présente  loi ,;  en  conséquence, 
es  terrains  lavés  eji  rose  et  désignés  audit  plan 
par  la  lettre  A  sont  distraits  de  la  commune  de 
(îamaches  et  réunis  à  celle  de  Longroy,  et  les 
terrains  cotés  B  et  U  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Longroy  et  réunis  k  celle  de  Gamaches. 
a  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  •■  {Adopté.) 

5'  Projet.  —  Hameau  de  Mettring  {Moselle). 
Article  unique. 

t  L'enclave  du  hameau  deUettring,  circonscrite 
par  un  liséré  rouge  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Pols- 
schwilles,  canton  de  Saiut-Avold,  arrondissement 
de  Sarregueniines  (Moselle),  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Teting,  canton  de  Faulquemont,  arron- 
dissement de  Metz,  même  département. 

'•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  ;\utres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  >  {Adapté.) 

6*PnoJET.  —  Département  du  Var.  —  Imposition. 

Article  unique. 

'  Le  département  du  Var  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinaire  ment  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes de  1837,  pour  le  produit  être  employé  A, 
des  travaux  d'utilité  départementale,  conformé- 
ment à  la  délibération  de  son  conseil  général  du 
23  septembre  1835.  •{Adopté.) 

7*  Projet.  —  Département  de  la  Dordogne.  — 
Imposition  { 1  centime  additionnel.) 

Arlicte  unique, 

»  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé. 
eoDforiDémeat  au  vœu  exprimé  par  ma  conseil 
T.  a. 


<;énéral,  dans  sa  session  de  1835,  &  s'imposer 
extraordinai rement,  pendant  l'année  1836, 1  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  le  produit  être  affecté, 
<:oncurremment  avec  les  fonds  alloués  dans  te 
budget  départemental  dudit  exercice,  au  paie- 
ment d'une  somme  de  42,000  francs,  dont  le  dé- 
partement a  été  reconnu  débiteur  envers  la  ville 
de  Périgueux,  par  un  traité  passé  le  28  sep- 
tembre 1835,  relativement  &  la  propriété  de 
l'iiûtel  de  préfecture.  ■>  {Adopté.) 


Article  unique. 

■  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

«  6  centimes  pendant  l'année  1837,  et  8  cen- 
times à  partir  du  1"  janvier  1838,  jusqu'au 
31  décembre  1846. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  de  routes  départe- 
mentales. •  {Adopté.) 


Articleunique. 

•  Le  déparlement  dn  Cher  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir 
de  1837  inclusivement,  15  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dans  lesquels  centimes  se  confondront 
ies^centimes  autorisés  par  la  loi  du  25  mars  1835. 

*  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  {.Idoplé.) 

10"  Projet.  ■ 


Article  unique. 

•  Le  déparlement  des  Pyrénées-Orientales  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  k  partir  du 
I"'  janvier  1ti36,  4  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  diredes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales. ■  {Adapté.) 

il»  Projet.  —  Déparlement  de  la  Sarthi\  —  Im- 
position. 

Article  unique. 

<■  Le  déparlement  de  la  Sarthe  est  autorisé, 
conformément  &  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  an- 
nées à  partir  de  1837,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

1  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  auxtrarauzdea  routes 
départementales  claseéeset&  classer.  >  {Adopté.) 
19 
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12*  Projet.  —  Département  de  Tamrel-Garonne.  — 
ImpoiUion. 

Article  uniqus. 

■  Le  dépaftemeEit  de  Tarn-et-Garonne  est  auto- 
risé, coiiiorméineut  à  la  demande  qu'ea  a  faite 
EOu  couaeil  gi^iiétal  dans  sa  aeasiun  de  tS35,  à 
B'impaBer  extraurdinairenient  peiidaut  cinq  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
5  centimes  adaitioiiiiels  au  principal  des  deux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

■  Le  produit  de  cette  ioiposiiioii  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales de  Tarn-et-Garoune.  "  (Àdopti.) 

■    13«  Projet.  —  Département  de   l'aucluie.  — 
Imposition. 

Article  unique. 

X  L'imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
addiLionnela  au  principal  des  coutnbuliouB  tun- 
ciëre  et  des  patentes,  qui  devait  être  perdue  dans 
le  departemeiii  de  Vaucluse,  aar  l'exereice  iS'ib, 
et  qui  n'a  pu  l'être,  sera  mise  en  recouvrement  sur 
l'exercice  li^37,  cumulalivement  avec  les  b  cen- 
times additionnels  de  ce  niérae  exercice,  con- 
formément à  la  demande  qu'eu  a  fait  le  conseil 
gênerai  dans  sa  session  de  Wib. 

«  U  n'est  rien  cbaii^'o  d'ailleurs  à  la  dcatinatiou 
créée  pour  les  b  centimes  qui  devaient  être  per- 
SUB  en  1835,  par  la  loi  du  19  avril  de  celte  raiïmc 
année.  • 

14*  ET  DERSliiR  PKOJET.  —  Département   de  la 
Dordogne.  —  impt/iition  h  {cenlimet). 

Àrlkie  unique. 

<  Le  déparlement  de  la  Dordogoe  est  aulorisii 
conformément  à  la  demande  quen  a  faite  son 
conseil  général,  rtaus  sa  session  de  1835,  à  s'im- 
poser estraordiuairenienl,  pendant  5  années  à 
partir  du  1"  janvier  1836,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  toutes  les  contributions 
directes. 

•  Le  produit  de  cette  iinposition  sera  consacre 
exclusivement  aux  travaux  de  routes  départe- 
mentales. •  lAdopU.) 

M.  le  l'réHldent.  On  va  procéder  au  scrutin 
iur  VentembU  du  projft  de  loi. 

H.  de  Golbéry.  M.  le  Président,  je  demandi' 
que  le  scrutin  se  Tasse  par  l'appel  nominal;  tout 
annonce  que  nous  allons  faire  une  opération 
inutile,  il  faut  que  l'on  connaisse  les  tbsents. 

M.  le  l^réaidenl.  Un  est  en  nombre. 

M.  de  Colbéry.  Le  résultat  le  prouvera. 

(Ou  procède  au  scrutin.) 

Kombre  des  volants ^3.-< 

Majorité  absolue I'.-'<I 

.    Boule»  blancbes. 230 

Boules  noir 8 

(La  Cliambre  a  adopté.; 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  ia  Jour  du  lundi  28  mars  1336. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur 
1»  mode  du  vole  du  jury  au  scrutin  secret. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  fô,000  fraaci  sur 


l'exercice  1836.  (Uinistére  de  la  justice  et  des 
cultes.) 


CHAUlItiE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDEKCIi  DE  H.    DUPIX. 

Sianije  du  lundi  28  mars  1836. 

La  séaiik;!!  est  ouverie  à  une  lieure  et  demie. 

M.  le  Président.  MM.  Teisseire  et  Paillard- 
Ducléré  solliciterit  des  congés. 

(Les  congés  sont  accordes.) 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  tur  dei 
projets  de  loi  aintùrùt  local. 

M.  Merlin,  1"  rapporteur,  dépose  sur  le  bu- 
reau de  la  Cbambre,  U[i  rapport  sur  le  pmjet  de 
loi  tendant  à  rectilier  la  biuiie  des  départe- 
meuU  do  la  Ciiarente  et  de  la  Cii  a  rente-Infé- 
rieur, entre  les  cumniuucs  de  lireuillaud  (Glia- 
rente)  et  de  ISa:cau^'es  (Cbareute-lnrérieure). 

M.  fiarnler-l*agèii,  2'  rapporteur,  tiépoae  au 
rapport  sur  le  projet  de  loi   relatif  à  un  chan- 

?:emeDl  des  limites  entre  les  communes  de  Sur- 
ond  et  de  Volnay  (Sartlie.) 

U.  Kmlle  llarnudel,  3°  rapporteur,  dépose  : 
1°  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  chan- 
ger la  circonscription  des  coimniines  de  Tiii- 
léiiiac  et  de  (juébriac  (llu-et-Vilaiiie)  ;  2°  uu 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
l'endave  de  la  Y  teille- Itoche  de  la  commune 
d'Asserac  (Loire-inférieure)  et  de  la  réunir  t  la 
commune  de  Gamoël  (Morbihan). 

M.  Tronchon,  4*  rapporteur,  dépose  :  1*  uu 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  change- 
ment de  limite  entre  les  déparli-menls  de  l'Oise 
et  du  Seiiic-el-Mante,  sur  le  territoire  des  ooni- 
muiitis  de  Itécz-Kossemarltn  el  Viney-Manœuvre; 
3°  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ndatif  à  la 
rectilication  de  la  liniile  dus  départements  de 
l'Oise  ut  de  Seine-ct-îlarrie,  entre  le^  communes 
de  Houvres  et  May. 

lLa  Cliambie  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ces  rapfiorts)  (I). 

M.  le  l'réiiident.  L'ordre  du  jour  est  la  tuità 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  aar  le  mode  du 
jury  au  scruiiii  si'cret. 

La  parole  est  à  M.  Ducliosnc. 

M.  l>uehe»ue.  Messieurs,  le  secret  du  vole 
appliqué  au  jury  est  loin  d'être  sans  inconvé- 
nients. U  on  offre  un  à  coup  but  très  ^'rave,  et 
qui  m'a  fuit  loiij,'temps  liésiicr  sur  le  vote  que 
j  aurais  à  cmellre  sur  cette  question. 

Cet  inconvénient  est  celui  de  couper  court 
trop  souvent  aux  délibérations  qui,  naturelle- 
ment  et  dans  l'esprit  du  (iode  d'instruction  cri- 
minelle, devraient  précéder  le  vote  du  jury  Uais 
cet  inconvénient,  si  grave  qu'il  soit,  est  large- 
ment compensé  pur  l'avaniage  inappréciaoie 
d'ollrir  une  sorte  du  protection  à  la  laiblesse, 
de  présenter  un  refuge  aux  jurés  contre  les  ob- 
sessions dont  ils  sont  trop  souvent  l'objet.  Et, 
si  je  ne  me  trompe,  on  peut  résumer  en  ces 
mots  8on  opinion  sur  le  secret  du  vote  :  Le 
code  d'instruction  criminulle  avait  supposé  les 
jurés  tels  qu'ils  doivent  fitre  :  la  loi  du  9  sep- 


(1)  Voir  le  Utta  d»  c*t  npiiorU,  ci-aprèi,  p.  313  : 
ÀHHexeM  ù  la  iéa»ce  4e  te  Chaubr*  des  4éfut£t  ém 
tm4i  UMsnUa». 
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tembre  1835  les  prend  tels  qu*ils  sont,  avec 
leur»  faiblesses,  lenrs  appréhensions  ;  et,  sous 
ce  rapport,  elle  mérite  certainement  d'êlre  pré- 
férée à  la  disposftion  ancienne  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 

Ainsi  donc,  quoique  le  vote  secret  par  buile- 
tina  écrits  offre  à  mes  yeux  de  très  graves  in- 
.conTénients,  et  que  je  partage,  sur  ce  point, 
l'opinion  émise  par  nos  iionorables  collèj^ues, 
UBI.  Roger  et  Hennequin,  je  n'en  tirerai  pas 
comme  eux  la  conclusion,  au  moins  indirecte, 

3ue  nous  devrions  délibérer  sur  la  suppression 
.  u  vote  secret  et  revenir  an  vote  oral  et  public. 

De  ces  inconvénients  que  je  ne  méconnais 
pas  et  qui,  je  le  répète,  m'ont  frappé  plus  que 
personne,  je  tirerais  simplement  la  conséquence 
qu'il  faut  faire  voter  secrètement  par  un  autre 
mode  que  le  bulletin  écrit,  à  savoir,  par  boules 
blanches  et  noires. 

Sur  cela,  permettez-moi  d*abord  de  vous  faire 
remarquer  que  ce  mode  de  faire  voter  le  jury 
D'est'  pas  une  idée  nouvelle,  une  idée  sur  la- 
quelle vous  n*ayez  pas  été  appelés  à  délibérer, 
et  sur  laquelle  même  vous  n'ayez  longtemps 
hésité.  Vous  vous  le  rappelez,  Messieurs,  lorsque 
TOUS  avez  cru,  dans  votre  dernière  session,  de- 
voir faire  cesser  l'incertitude  qui  existait  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  manière  dont  on  procéde- 
rait au  scrutin  secret,  votre  commission,  par 
l'organe  de  M.  Parant,  vous  avait  proposé  le 
vote  par  boule,  de  préférence  au  vote  par  bul- 
letins écrits.  Cette  opinion,  il  m'est  permis  de 
le  dire,  avait  été  hautement  partagée  par  M.  l'an- 
cien garde  des  sceau.^;  et  à  son  autorité  j'ajoute 
celle  qui  vous  a  été  indiquée  par  M.  Roger, 
l'opinioQ  de  six  procureurs  généraux  qui,  après 
avoir  pesé  le  pour  et  le  contre,  n'ont  pas  hésité 
à  penser  que  le  vote  par  boules,  malgré  ses  in- 
convénients, était  préférable  au  vote  par  bulle- 
tins écrits. 

Et  maintenant.  Messieurs,  abstraction  faite  de 
cette  première  considération,  en  examinant  la 
question  en  elle-même,  il  est  incontestable 
que  le  vote  par  boules  semble  offrir  un  incon- 
vénient sérieux,  celui  de  voir  la  distration  d'un 
juré  dénaturer  le  vote  du  jury;  mais  cet  incon- 
vénient est  le  seul  à  peu  près  que  puisse  offrir 
ce  mode,  et  avant  tout  il  convient  de  l'appré- 
cier. Il  convient  de  l'apprécier  en  ce  sens  que 
la  présomption  est  qu'il  proiitera  aussi  souvent 
à  1  accusé  qu'il  pourra  lui  nuire.  11  convient  de 
Tapprécier,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourra  que  dans 
des  cas  extrêmement  rares  influer  sur  la  déci- 
sion du  jury,  et  seulement  lorsqu'il  y  aura  par- 
tage pour  l'absolution  ou  la  condamnation.  Enlin, 
cet  inconvénient,  si  grave  qu'il  soit,  mis  en  par- 
allèle avec  le  vote  oral,  n'est  pas  l'équivalent  du 
danger,qui  s'est  souvent  représenté,  de  voir  des 
jurés  dire  oui  ou  von,  moins  en  consultant  leur 
propre  conviction  qu'en  suivant  machinalement, 
je  suis  fâché  de  le  dire,  l'opinion  de  ceux  qui 
avaient  voté  avant  eux  ;  et  cet  inconvénient  est 
encore  moins  grave  que  celui  de  voir  dans  le 
système  des  billets  écrits,  un  billet  blanc  ou  un 
billet  illisible,  changer,  dénaturer  le  résultat 
véritable  du  vote. 

Voilà  donc  le  seul  inconvénient  du  vote  par 
boule.  Quant  à  ses  avantages,  ils  sont  nombreux. 
D*une  part,  célérité;  de  l'autre,  certitude  du 
secret  qui  ne  peut  être  violé  dans  aucun  cas  ;  et 
impossibilité  de  voir  un  juré,  comme  l'a  très 
bien   fait  observer  Thonorable  H.  Legall,  se 

Sner  en  quelque  sorte   avec  le  vote  secret, 
outer  aux  mots  sacramentel  oui  et  «on,  telle 


ou  telle  expression  qui  dénature  le  vote,  qui 
mette  le  jury  dans  l'impossibilité  de  prononcer 
sur  les  véritables  intentions  du  vote  exprimé  par 
bulletins. 

Enfin,  Messieurs,  et  ce  sont  surtout  ces  consi- 
dérations que  je  vous  prie  de  peser,  dans  le 
système  du  vote  par  boules,  aucun  moyen  n'est 
offert  au  jury  de  s'affranchir  de  la  double  obli- 
gation qui  lui  est  imposée  par  l'article  312  et 
par  Tarticle  345  du  Code  d'instructic 


e 


instruction  criminelle, 
'après  l'article  312  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, que  doit  faire  un  juré,  conformément 
à  son  serment?  Prononcer  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé,  sans  crainte,  avec  fermeté,  avec  impar- 
tialité, prononcer  enfin;  or,  dans  le  système  des 
boules,  il  n'y  a  pour  lui  aucun  moyen  de  se  dis- 
penser de  prononcer,  de  dire  oui  ou  non.  Même 
observation  à  faire  au  sujet  de  Tarticie  345.  Evi- 
demment, d'après  le  sens  et  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle, tout  juré  est  obligé  de  dire  oui  ou  non,  sur 
les  différentes  questions  qui  lui  sont  posées;  et, 
dans  le  système  des  boules,  n'ayant  à  opter 
qu'entre  une  boule  noire  et  une  boule  blanche, 
il  n'y  a  pas  possibilité  pour  lui  de  se  dispenser 
de  voler  et  d'accomplir  son  devoir.  Ainsi  donc, 
sous  ce  premier  point  de  vue,  si  le  vote  par 
boules  offre  quelques  inconvénients,  ils  sont  lar- 
gement compensés  par  cet  avantage  inappré- 
ciable qui  résume  à  lui  seul  tous  les  autres, 
celui  de  mettre  le  juré  dans  l'impossibilité  de 
manquer  à  ses  devoirs,  de  s'abstenir  de  voter. 

Comparons  maintenant  ce  système  à  celui  des 
bulletins  écrits.  Le  système  des  bulletins  écrits, 
suivant  moi,  n'offre  qu'un  avantage  et  un  avan- 
tage fort  restreint,  c'est  celui  de  rendre  les 
erreurs  involontaires  à  peu  près  impossibles, 
ou  en  tout  cas  réparables,  tandis  que,  dans  le 
système  du  vote  par  boules,  les  erreurs  invo- 
lontaires, d*après  la  remarque  que  j'en  ai  faite, 
pourraient  se  représenter  quelquefois;  car  je 
répète  que,  dans  le  système  des  Dulletins  écrits, 
il  n*y  a  guère  d'erreurs  involontaires  possibles; 
qu'il  est  difficile  d'admettre  que  celui  qui  veut 
dire  oui  écrive  non  ;  et  qu'il  est  également  dif- 
ficile de  penser  que  celui  qui  veut  écrire  quelque 
chose,  mette  un  billet  blanc.  Mais  à  côté  de  cet 
avantage  se  trouvent  des  inconvénients  très 
grands  qu'il  est  inutile  de  développer*de  nou- 
veau, et  qui  sont  le  résumé  des  avantages  du 
système  contraire  :  dans  le  système  des  bulle- 
tins écrits  vous  ne  procédez  pas  avec  toute  la 
célérité  désirable,  vous  n'avez  pas  la  certitude 
du  secret,  surtout  pour  le  cas  où  un  juré  illettré 
est  obligé  de  confier  son  vote  à  un  autre  juré; 
et  vous  ne  l'avez  pas  même  au  dépouillement 
du  scrutin,  puisqu'il  est  permis  à  chaque  juré 
de  contrôler  le  dépouillement. 

Dans  ce  système  des  bulletins  écrits,  un  juré 
est  autorisé  à  ne  pas  répondre,  à  manquer  à 
son  serment,  à  faire  enfin  une  capitulation  de 
conscience;  et,  dans  ce  système,  pour  arriver 
immédiatement  à  un  résultat  bon  ou  mauvais, 
vous  êtes  obligés  de  proclamer  des  principes  en 
contradiction  avec  tous  ceux  qui  régissent  les 
bulletins  écrits  en  matière  (rélections. 

Vous  êtes  obligés  de  donner  un  effet  quel- 
conque à  un  billet  blanc,  de  lui  accorder  quelque 
réalité;  vous  êtes  obligés,  chose  {dus  extraor- 
dinaire encore,  de  décider  qu'un  billet  que  la 
majorité  a  reconnu  illisible,  et  qui,  par  con- 
séquent, en  matière  électorale,  par  la  nature 
même  des  choses,  serait  frappé  d'une  nullité 
radicale,  peut  servir  cependant  a  faire  prononcer 
l'absolution  de  Taccusé. 
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Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs;  ce  système  des 
bulletins  écrits,  tel  surtout  qu'il  vous  a  été 
présenté  par  votre  commission,  produirait  la 
plus  cboquante,  la  plus  étrange  des  contradic- 
tions. Dans  un  but  d'humanité,  d'indulgence 
louable  en  soi,  mais  dont  les  inconvénients  sont 
fort  graves,  la  commission  a  été  amenée  à  vous 
proposer  de  décider  que  soit  que  le  jury  déli- 
bérât sur  le  faii  de  la  culpabilité  et  sur  les  cir- 
constances aggravantes,  soit  qu'il  délibérât  sur 
les  faits  d'excuses  légales  et  sur  les  faits  de 
circonstances  atténuantes,  le  billet  blanc  et  le 
billet  illisible  seraient  toujours  favorables  à 
raccusé  :  d'où  la  conséquence  que  ces  billets 
blancs  ou  illisibles,  permettez-moi  de  le  dire, 
seraient  en  même  temps  blancs,  et  noirs,  diraient 
en  même  temps  le  pour  et  le  contre;  que  ce 
doute  qui,  suivant  vous,  dans  l'hypotlièse  où  on 
délibère  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  sufGtpour 
laire  prononcer  labsolution,  dans  l'hypothèse 
où  l'on  délibère  sur  les  circonstances  atténuantes 
et  l'excuse  légale,  et  où  il  faut  une  affirmation, 
suffit  également  pour  être  favorable  âi  l'accusé. 
Vous  le  voyez,  c*est  là  établir  la  plus  choquante 
de  toutes  les  contradictions.  11  faut  nécessaire- 
ment choisir  entre  ces  systèmes,  et  décider  si 
vous  donnez  la  préférence  aux  bulletins  écrits 
sur  le  vote  par  boules,  ainsi  que  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  l'avait  proposé,  qu'alors 
les  bulletins  blancs  ou  illisibles  seront  censés 
contenir  toujours  une  réponse  négative  à  la 
question  posée. 

Mais,  pour  en  revenir.  Messieurs,  au  point 
principal,  au  point  de  savoir  si  ce  vote  par 
boules  n'est  pas  préférable,  permettez-moi  de 
vous  le  rappeler,  j'ai  énoncé  en  commençant, 
et  je  crois  que  sur  ce  point  je  ne  serai  pas  dé- 
menti, que  le  vote  par  boules  n'offre  réellement 
qu'un  seul  inconvénient  plus  ou  moins  grave, 
que  je  laisse  à  chacun  le  soin  d'apprécier  sui- 
vant sa  conscience  et  ses  lumières,  celui  de 
voir  une  boule  mise  par  erreur  dénaturer  la  dé- 
cision du  jury. 

Ëh  bien  1  Messieurs,  le  remède  à  cet  inconvé- 
nient se  présente  naturellement.  Pour  cela 
nous  n'avons  qu'à  rectifier  une  erreur  qui,  ce 
me  semble,  est  trop  généralement  répandue, 
celle  qui  dans  le  système  du  vote  par  boules 
comme  dans  le  système  du  vote  par  bulletins 
écrits,  le  résultat  du  scrutin,  quel  qu'il  soit, 
est  irrévocable  et  ne  peut  pas  être  modifié; 
chose  qui  déjà  est  en  contradiction  formelle 
avec  ce  qui  se  passait  dans  le  système  du  vote 

oral. 

Dans  le  système  du  vote  oral,  nous  en  avons 
tous  été  témoins,  le  chef  du  jury  était  bien  ap- 

S  M  à  recueillir  les  voix  par  oui  et  par  non. 
ais  ces  voix  ainsi  recuillies  n'avaient  de  ré- 
sultat définitif  qui  profitât  à  l'accusé,  ou  qui  pût 
être  tourné  contre  lui,  que  lorsque  le  cnef  du 
jury  avait  non  seulement  signé  sa  déclaration, 
mais  l'avait  remise  entre  les  mains  du  président. 

Jusque-là  il  était  permis  à  chaque  juré  de  re- 
venir sur  le  premier  vote  qu'il  avait  émis,  de 
modifier  sa  première  opinion  ;  et  je  le  demande, 
comment  ce  qui  était  permis  dans  l'ancien  sys- 
tème que  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  modifier 
sous  ce  rapport,  ne  le  serait-il  pas,  soit  dans  le 
système  des  bulletins  écrits,  soit  dans  celui  du 
vote  par  boules? 

or,  ce  point  une  fois  accordé,  et  je  'ne  crois 
pas  qu'il  soit  susceptible  d'une  contestation  sé- 
rieuse, le  remède  a  Tinconvénient  du  vote  par 
boules  ne  se  trouveraiMl  pas  tout  naturellement 


dans  une  disposition  remplaçant  par  exemple 
celle  de  l'article  14,  et  portant  que  chaque  fois 
qu'un  juré  affirmerait  t^ur  son  honneur  et  sa 
conscience  que  la  boule  qu'il  a  remise  n'exprime 
pas  son  véritable  vote,  il  pourrait  demanaer  et 
obtenirqu'onprocédâtà  un  second  tour  de  scrutin. 

Et  remarquez,  Messieurs,  qu'il  y  a  d'autant  plus 
nécessité  dans  toutes  les  hypothèses,  dans  tous 
les  systèmes,  d'adopter  ce  tempérament,  qu'indé- 
pendamment des  cas  qui  ont  été  prévus,  il  s'en 
présente  un  qui  vous  conduit  forcement  a  la  né- 
cessité d'admettre  la  possibilité  d'un  second 
scrutin. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  raisonné  que  dans  l'hy- 

Eothèse  où  l'urne  du  jugement  contiendrait  des 
illets  blancs  ou  des  billets  illisibles,  mais  en 
contiendrait  en  nombre  égal  à  celui  des  jurés, 
où  cette  urne  enfin  contiendrait  douze  bulletins 
bons  ou  mau  vais,  douze  boules  blanches  ou  noires  ; 
mais  il  est  un  autre  cas  qu'il  faut  nécessairement 
prévoir,  que  soit  la  mauvaise  volonté  d'un  jjuré, 
soit  sa  légèreté  pourrait  amener;  celui  où  il  se 
trouverait  dans  l'urne  plus  ou  moins  de  douze 
bulletins.  11  y  aurait  nécessité  de  procéder  à  un 
second  tour  de  scrutin  ;  et  je  demande  si  ce  qui 
serait  permis  pour  un  cas  pareil  ne  le  serait  sans 
doute  alors  pas  également  dans  le  cas  où  un 
juré  viendrait  déclarer  sur  son  honneur  et  sa 
conscience,  que  le  vote  par  lui  émis  n'est  pas 
son  vote  réel,  et  qu'il  y  a  erreur  matérielle. 

Aucun  inconvénient  à  permettre  alors  un 
second  tour  de  scrutin,  parce  que  rien  n'au- 
torise à  penser  que  d'autres  opinions  puissent  se 
modifier  dans  ce  court  intervalle;  que.  d'autre 
part,  vous  resterez  fidèles  au  principe,  a  l'usage 
pratiqué  sous  le  Gode  d'instruction  criminelle, 
qui  permettait  à  chaque  juré  de  revenir  sur  sa 
première  opinion,  quand  la  décision  du  jury 
n'avait  pas  été  transmise  au  président  des  assises. 
Ainsi  donc,  je  pense  que  le  vote  par  boules 
mérite,  à  tous  égards,  la  préférence  sur  le  vote 
par  bulletins  écrits;  parce  que  le  vote  par  bulle- 
tins écrits  offre  l'inconvénient  très  grave  d'ac- 
corder quelque  réalité  à  des  billets  blancs  qui  ne 
sont  pas  même  toujours  l'expression  d'un  doute, 
qui  très  souvent  peuvent  être  le  résultat  de 
1  inadvertance  d'un  juré  ;  parce  que  vous  ne  pou- 
vez pas,  non  plus  admettre  un  système  qui  donne 
3 quelque  réalité  à  un  bulletin  reconnu  illisible, 
ui  décide  les  yeux  fermés  quelle  a  été  dans  ces 
eux  cas,  l'intention  du  juré  (sans  s'inquiéter 
des  intérêts  de  la  société,  ne  s'occupant  que  de 
l'intérêt  de  l'accusé),  qui  décide  que  ces  niliets 
blancs  ou  illisibles,  nuls  si  jamais  il  en  fut, 
pourront  cependant  avoir  quelque  effet. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  a 
été  présenté. 

M.  le  Président.  LaparolcestàM.Tronchon. 

M.  Parant.  Messieurs,  M.  Duchesne  vient  d'at- 
taquer le  mode  par  bulletins  écrits,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  le  défendre. 

M.  de  Golbéry,  de  sa  place.  Si  l'orateur  parle 
dans  le  même  sens  que  M.  Duchesne,  la  parole 
serait  à  moi,  M.  Duchesne  ayant  soutenu  le  vote 
par  boule,  et  moi  défendant  le  vote  par  bulletins 
écrits,  il  me  paraîtrait  naturel  de  m  appeler  à  la 
tribune  pour  répondre  à  M.  Duchesne. 

M.  le  Président.  G*est  la  discussion  générale. 
Plusieurs  voix:  Laissez  parler  M.  Troncbon. 

M.  TrenehoB.  Messieurs,  après  avoir  déjà 
entendu  plusieurs  orateurs  comoattre  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment,  sans 
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qu*il  s'en  soit  présenté  un  seul  pour  le  défendre, 
je  ne  dirai  ({ue  très  peu  de  mots  pour  essayer  de 
vous  convaincre  que  ce  projet  ne  peut  recevoir 
votre  appro))alion. 

Je  vais  expliquer  devant  vous  ma  pensée  telle 
que  je  la  conçois. 

Bn  consacrant  dans  votre  dernière  session  le 
principe  du  vote  secret  du  jury,  vous  avez  voulu 
assurer  son  indépendance;  mais  vous  n*avez 
certes  pas  voulu  aue  le  mode  d'exécution  pût 
rendre  ce  secret  illusoire  et  alTranchir  un  juré 
du  devoir  de  se  prononcer;  ainsi,  secret  dnvote^ 
expression  certaine  et  libre  de  la  conviction  du 
juré,  voilà  les  conditions  que  vous  avez  entendu 
réclamer,  que  dis-je,  que  vous  devez  exiger. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  en  ne  conser- 
vant pas  au  vote  la  certitude  du  secret,  manque 
évidemment  son  but;  car,  dans  mon  opinion,  il 
ne  peut  y  avoir  de  demi-secret;  il  laut  qu*il 
existe  dans  sa  réalité,  dans  sa  plus  scrupuleuse 
sincérité  :  le  texte  de  la  loi  ne  serait-il  pas  un 
mensonge  s*il  en  était  autrement? 

Et  pourtant  il  est  lacile  de  reconnaître  qu'avec 
le  mode  des  bulletins  écrits,  dans  beaucoup  de 
cas,  ce  vote  sera  divulgué. 

Mais  ce  qui,  à  mes  yeux,  est  un  reproche  au 
moins  aussi  grave  à  faire  au  mode  proposé,  et 
qui  ne  peut  être  assez  signalé,  c'est  que  cette 
crainte  même  de  laisser  reconnaître  son  vote, 
aussi  bien  que  la  faiblesse  d'un  juré  qui  mécon- 
naît ses  devoirs,  et  enfin  l'ignorance  et  la  fausse 
boule,  trouvent  dans  le  mode  proposé  un 
moyen  facile  de  se  soustraire  aux  obligations 
que  la  loi  impose  au  juré  qui  ne  peut  ainsi 
manquer  impunément  a  son  serment  en  s'abs- 
tenant  de  prononcer. 

Assurément,  Messieurs,  je  ne  viens  pas  de- 
mander qu'un  bulletin  blanc  ou  un  bulletin  illi- 
sible puisse  jamais  être  compté  pour  la  condam- 
nation ;  l'humanité  comme  la  raison  s'y  refu- 
sent; mais  je  ne  puis  m'cmuôcber  de  dire  que 
la  possibilité  de  bulletins  blancs  ou  illisibles 
faussent  et  énervent  l'institiition  du  jury,  car  un 
juré  est  tenu  de  se  prononcer,  il  prête  serment 
de  juger  avec  impartialité  et  fermeté,  sans 
crainte  et  sans  afTection. 

À  Taide  du  bulletin  blanc  il  se  dispense  de 
prononcer. 

Vainement  écrirez-vous  dans  la  loi  que  ce 
bulletin  vaut  acquittement?  C*est  là  une  inter- 
prétation bien  con l'orme  aux  principes  de  cri- 
minalité ;  mais  cependant  en  lui  même  ce  bul- 
letin n'a  aucune  signification  ;  le  juré  qui  n'a 
pas  le  courage  de  voter  croira  par  ce  moyen 
s'abstenir,  car  enfin,  le  projet  le  dit,  le  bulletin 
doit  être  écrit,  le  mot  oui  condamne,  le  mot  non 
acquitte. 

Le  bulletin  blanc,  vous  le  dites  encore  dans  le 
projet  de  loi,  n'exprime  aucun  vote,  et  il  faut 
interpréter  ce  bulletin  blanc  pour  lui  donner 
une  signification,  une  valeur. 

Comment  pouvez-vous  penser  qu'un  juré  se 
donne  la  peine  de  voter,  vous  lui  avez  donné  le 
moyen  de  s'en  dispenser  :  il  en  usera  ;  que 
dis-je?  il  en  abusera. 

Les  hommes  faibles  ou  illettrés  auront  recours 
au  bulletin  blanc  jwmr  éviter  de  laisser  con- 
naître leur  vole  ou  d*ein[)riinter  une  main  étran- 
gère, ce  qui  a  le  double  inconvénient  de  divul- 
guer le  vote  et  (le  pouvoir  môme  le  fausser,  car, 
ainsi  que  l'a  dit  rbonorable  M.  Ilennequin,  qui 
pourrait  vous  assurer  que  le  juré  chargé  d'écrire 
le  bulletin  d'un  collègue  exprimera  sincèrement 
ie  vote  qui  lui  est  conûé?  Car,  il  faut  le  dire, 


ceux  qui  ont  fait  souvent  partie  du  jury  dans 
les  départements  doivent  savoir  combien  on  ren- 
contre d'hommes  faibles  et  indécis,  auxquels  il 
fallait  pour  ainsi  dire  arracher  le  vote  oral;  pou- 
vez-vous  penser  qu'ils  aient  le  courage  d'écrire 
sur  leur  bulletin?  Non.  ils  s'en  dispenseront 
toujours,  ce  sera  pour  eux  comme  un  moyen 
terme  entre  l'acquittement  et  la  condamnation. 

Je  dirai  plus,  votre  loi  va  consacrer  un  sys- 
tème nouveau:  tous  les  acquittements  pourront 
se  faire,  auront  presque  toujours  lieu  par  bulle- 
tins blancs,  car,  n'en  doutez  pas,  ce  sera  l'exé- 
cution la  plus  commune  de  la  loi. 

Or,  considérez  bien  que  Phomme  qui  ne  sait 
ou  qui  ne  peut  écrire,  n^aura  besoin  de  recourir 
à  l'obligeance  d'un  collègue  que  pour  condam- 
ner, car,  pour  absoudre,  il  peut  le  faire  par 
un  bulletin  blanc;  son  vote  sera  donc  nécessai- 
rement divulgué  aux  yeux  de  tous  les  jurés 
dans  le  cas  le  plus  grave. 

Veuillez,  Messieurs,  peser  cette  considération, 
elle  est  d'une  immense  gravité;  je  la  regarde 
comme  bien  disne  de  fixer  votre  attention. 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  observation  qui  n'a 
pas  encore  été  présentée. 

Le  bulletin  écrit  implique  la  possibilité  du 
bulletin  motivé,  et  alors  il  y  a  lieu  pour  le  jury 
non  pas  seulement  de  reconnaître  ou  de  déchif- 
frer un  mot  douteux,  mais  d'interpréter  un  vote 
qui  souvent  peut  être  dénué  de  sens  et  même 
otirir  une  décision  contradictoire. 

r):ins  quel  embarras  ne  se  trouvera  point  le 
|ury? 

Messieurs,  je  l'avoue,  je  suis  partisan  du  scru- 
tin secret,  je  le  crois  préférable  au  vote  oral, 
parce  qu'il  garantit  mieux  l'indépendance  et  la 
liberté  de  conscience  des  jurés,  et  qu'il  annuité 
ou  atténue  l'influence,  à  mon  avis  toujours  très 
fâcheuse,  qu'on  peut  exercer  au-dedans  comme 
au-dehors  ae  l'enceinte  des  délibérations. 

Mais  je  ne  donnerai  jamais  mon  assentiment 
à  tout  projet  de  loi  sur  le  vote  du  jury  au  scru- 
tin secret,  qui  ne  réunira  pas  les  conditions  né- 
cessaires aux  garanties  que  la  société  a  le  droit 
et  le  devoir  d'exiger. 

Je  veux  que  pour  l'accusé  toute  chance  défa- 
vorable, toute  possibilité  d'erreur  soient  écartées  ; 
je  veux,  dans  son  intérêt  comme  dans  l'intérêt 
de  la  société,  qu'il  y  ait  vote  réel,  expression 
véritable  et  certaine  ae  la  pensée  intime  du  juré. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  ne  me  parait 
pas  réunir  ces  conditions. 

On  vous  a  dit  qu'on  avait  essayé  depuis  votre 
dernière  session  du  mode  de  voter  qui  vous  est 
proposé,  et  qu'on  l'avait  reconnu  bon. 

Je  suispeutouchédecesobservations,  l'épreuve 
n'a  pas  eu  selon  moi  assez  de  durée  pour  qu'on 
puisse  s'y  arrêter  sérieusement. 

Un  honorable  membre  de  voire  commission  a 
même  sign.'lé  un  grand  nombre  de  cas  où  l'ex- 
nérience  des  bulletins  écrits  n'a  été  rien  moins 
que  satisfaisante. 

Je  crois  même  que  si  l'épreuve  d'un  vote  sym- 
bolique bien  comLiné  avait  été  essayé,  il  aurait 
présenté  beaucoup  moins  d'imperfections  et  obvié 
aux  graves  inconvénients  qui  s'attachent  néces- 
sairement aux  bulletins  écrits. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  de  Ciolbéry.  Messieurs,  dans  la  dernière 
.<ession,  nous  avons  ajouté  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  plusieurs  disposi- 
tions nouvelles,  les  unes  salutaires,  les  autres 
portant  selon  moi  un  caractère  différent.  Quand 


291 


[Chambre  xles  Députés.]  RÈGNE:  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  mars  1836.] 


nous  avons  interdit  la  publication  du  nom  de  jurés, 
nous  avons  donné  protection  à  des  citoyens  qui 
remplissent  le  plus  pénible  devoir  Ique  le  légis- 
lateur puisse  leur  imposer;  nous  les  avons  ga- 
rantis de  la  baine,  de  la  vengeance  et  de  toutes 
les  mauvaises  passions.  Quand  nous  avons  ré- 
tabli dans  les  débats  judiciaires  le  calme  qui  avait 
été  compromis,  parle  nombre  et  par  la  violence 
des  accusés,  c'était  un  hommage  que  nous  ren- 
dions à  la  dignité  des  tribunaux  et  des  débats 
judiciaires;  magistrat,  je  m'en  suis  applaudi; 
citoyen,  je  me  suis  félicité  de  voir  les  lois  de 
notre  pays  reprendre  leur  force.  Mais  quand 
vous  avez  abaissé  le  chiffre  de  la  majorité  né- 
cessaire pour  déclarer  un  accusé  coupable; 
quand,  dans  la  plus  franche  et  la  plus  loyale  des 
institutions,  vous  avezj  introduit  le  vote  secret, 
j'en  ai  gémi. 

On  doit  déplorer  toujours  Tinvasion  de  la  po- 
litique dans  les  matières  criminelles.  Le  légis- 
lateur se  préoccupe  ordinairement  de  la  néces- 
sité d'obtenir,  pour  certains  cas,  et  pour  un 
petit  nombre  d'officiers,  une  expression  plus 
juste,  une  manifestation  plus  exacte  de  la  vérité, 
et  selon  moi  il  ne  parvient  à  ce  résultat  qu'en 
exposant  le  jury  à  Terreur  dans  toutes  les  af- 
faires. 

En  portant  nos  regards  sur  la  statistique  cri- 
minelle, nous  trouvons  que  les  accusations  sont 
annuellement  de  cinq  à  six  mille.  En  [)ortant 
également  nos  regards  sur  les  affaires  politiques 

3ui  figurent  dans  ces  statistiques,  nous  voyons 
e  cinq  à  six  cents  accusations  de  ce  genre 
pour  les  années  1831  et  1832,  et  trois  cents  seu- 
lement pour  l'année  1833. 

En  combattant  la  loi  du  jury,  j'ai  donc  attaqué 
principalement  cette  préoccupation  du  législa- 
teur, qui  selon  moi,  sacrifiait  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  au  désir  d'obtenir  de  meil- 
leures décisions  dans  certains  cas  exceptionnels; 
mais,  Messieurs,  nous  ne  nous  occupons  pas  au- 
jourd'hui du  principe.  Nous  avons  à  faire  une 
loi  purement  réglementaire,  et  qui  ne  sera  que 
le  complément  de  la  loi  sur  le  vote  secret;  nous 
avons  a  examiner  uniquement  si  le  mode  pré- 
senté par  le  gouvernement  est  celui  qui  peut 
convenir  à  la  meilleure  administration  ne  la  jus- 
tice; et  ici,  je  le  déclare  franchement,  je  crois 
que  le  gouvernement  et  la  commission  ont 
adopté,  en  effet,  le  mode  qu'on  doit  suivre. 
Mais,  comme  à  cette  occasion  on  a  communiqué 
à  la  Chambre  des  documents  officiels,  comme 
ils  ont  été  entre  les  mainsde  la  commission, ainsi 
que  les  réflexions  des  magistrats  qui  sont  à  la 
tête  du  parquet  et  les  observations  des  prési- 
dents d'assises,  j'imiterai  les  préopinants;  je 
me  livrerai  à  quelques  considérations  sur  la 
nécessité  de  faire  précéder  le  vote  secret  d'une 
délibération  préalable  >ans  laquelle  la  société 
serait  exposée,  non  moins  que  l'accusé  aux  con- 
séquences de  graves  erreurs. 

Le  vote  secret  sans  ladiscution  est  une  prime 
à  la  peur,  à  la  lâcheté.  C'est  dans  notre  éduca- 
tion constitutionnelle  un  pas  rétrograde.  La 
nation  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  a  déployô 
un  si  grand  courage  militaire,  doit  déposer  dans 
ses  institutions  le  germe  du  courage  civil;  s'il 
en  faut  dans  les  collèges  électoraux,  s'il  en  faut 
dans  les  assemblées  délibérantes,  il  en  faut  sur- 
tout dans  le  sanctuaire  de  la  justice;  et  quand 
un  citoyen  est  appelé  à  concourir  avec  onze 
autres  jurés  à  la  déclaration  de  la  vérité,  il  faut 
qu'ils  puissent  mutuellement  s'interroger. 

Surtout  je  ne  voudrais  pas  qu'on  introduisit 


dans  la  plus  sainte  des  institutions  une  école  de 
dissimulation,  et  je  trouve  malheureusement  des 
principes  de  ce  genre  ju^^que  dans  le  rapport  de 
la  commission. 

Dans  le  rapport  qui  nous  fut  présenté  au  mois 
d'août  dernier,  on  conseillait  aux  jurés,  comme 
moyen  de  cacher  leur  vote,  la  contrefaçon  de 
récriture.  Aujourd'hui,  dans  le  nouveau  rapport 
sur  la  loi  dont  le  but  est  de  régler  l'exécution 
du  vote  secret,  nous  lisons  encore  une  phrase 
relative  à  cette  faculté  qu'ont  les  jurés  de  con- 
trefaire leur  écriture. 

Je  le  demande,  s'il  arrive  que  les  jurés  aient 
à  condamner  un  faussaire,  il  faudra  donc  que 
pour  le  condamner,  ils  l'imitent.  Ils  se  servi- 
ront pour  tracer  sa  condamnation  du  même 
moyen  qui  lui  a  servi  à  lui,  faussaire,  à  com- 
mettre le  crime.  11  n'y  a  pas  de  loyauté  dans  un 
tel  procédé;  sans  doute  1  intention  de  mal  faire 
n'y  est  pas,  elle  ne  dégrade  pas  le  juré  timide 
aux  yeux  de  la  société;  mais,  dans  tous  les 
cas,  un  pareil  vote  est  un  acte  contraire  à  la 
franchise  et  à  la  loyauté. 

Après  cela,  lorsque,  pour  contrefaire  cette 
écriture,  et  d'une  main  tremblante,  un  juré  sera 
parvenu  à  tracer  un  bulletin  illisible,  que  faites- 
vous?  Vous  chargez  la  majorité  de  lire  ce  bulle- 
tin, de  savoir  si  au  lieu  d  une  négation,  il  y  au- 
rait une  affirmation;  ainsi  les  jurés  sont  de- 
venus des  experts  attramentaires.  La  loi  qui 
doit  donner  à  la  société  une  grande  garantie,  la 
garantie  de  la  plus  complète  certitude,  aban- 
donne précisément  cette  question  à  l'art,  qui  de 
tous  est  le  plus  conjectural:  et  ici  je  me  rappelle 
que  dans  un  procès  célèbre,  votre  Président  de- 
mandait autrefois  s'il  n'en  était  pas  des  experts 
attramentaires  comme  des  augures,  qui,  disait 
Cicéron,  ne  pouvaient  se  regarder  sans  rire. 
C'est  avec  de  pareils  éléments  de  conviction  que 
nous  viendrons  déclarer  la  culpabilité  d'un  ac- 
cusé, ou  bien  affirmer  qu'il  n'est  pas  coupable. 
Messieurs,  je  suis  préoccupé  des  dangers  que 
court  la  société  tout  autant  que  de  ceux  qui  me- 
nacent l'accusé.  MM.  Roger  et  Hennequin  ont, 
dans  la  séance  de  vendredi,  fait  ressortir  avec 
clarté,  avec  lucidité,  avec  éloquence,  tout  ce 
qu'il  y  avait  dans  le  vote  secret  de  dangers  à 
courir  pour  l'accusé.  Permettez-moi,  à  moi  qui 
suis  magistrat  de  vous  dire  tout  ce  que  j'y  vois 
de  péril  pour  la  société,  si  le  vote  secret  est  sé- 
paré de  la  discussion. 

Quand  les  jurés  rentrent  dans  la  chambre  des 
délibérations,  il  posséderont  bien  l'ensemble  de 
l'alTaire  en  ce  sens  qu'en  conférant  ensemble  de 
ses  diverses  parties,  il  l'apprécieront  dans  tous 
ses  détails;  mais  cette  afiaire  ne  vivra  pas  tout 
entière  dans  Tesprit  de  chacun  d'eux;  pour  se 
décider  il  faudra  qu'il  interroge  ses  collègues, 
qu'il  leur  demande  des  détails  sur  telle  réponse 
de  l'accusé,  sur  tel  alibi  dont  il  s'est  prévalu, 
sur  telle  date,  sur  telle  autre  circonstance  des 
débats.  Les  plus  éclairés  n'étant  pas  toujours 
les  plus  fermes,  il  se  pourra  que  celui  qui  con- 
naît le  mieux  l'afi'aire  se  refuse  à  donner  les 
détails  qu'on  lui  demande,  car  s'il  précise  une 
date  il  détermine  la  condamnation,  et  on  la  lui 
imputera;  s'il  signale  la  reconnaissance  qu'on 
a  faite  de  l'accusé  comme  ayant  été  [dus  ou 
moins  précise,  son  vote  sera  connu  d'avance,  et 
en  se  prêtant  à  la  discussion,  il  aura  divulgué 
sa  pensée,  il  se  sera  expose  à  tous  les  périls  dont 
vous  voulez  le  garantir.  Que  fera  cependant  le 
juré  auquel  ces  renseiuneinents  auront  été 
refusés  1 11  suivra  ce  vieil  adage  :  Dan^  U  douUf 
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abitiem^ioi.  Il  ne  votera  pas,  Taccusé  sera  ac- 
quilté,  et  le  voleur  ou  Tassassin  sera  jeté  dans 
la  société  pour  y  commettre  de  nouveaux  méfaits. 
Voilà  quel  est  le  danger  de  ne  pas  donner  de 
suffisantes  lumières  aux  Jurés. 

L'ignorance  et  la  faiblesse  sont  aisément 
casuistes.  L*homme  qui  concevra  des  doutes,  si 
vous  lui  refusez  les  moyens  de  s'éclairer,  se 
dira  :  Après  tout,  je  ne  suis  pas  juge,  le  ne  suis 
juré  qu'occasionnellement,  et  pour  quelques  ins- 
tants. Je  m'abstiendrai,  car  je  reconnais  que  je 
ne  suis  pas  arrivé  à  ce  point  d'intelligence 
sociale,  que  je  sois  digne  des  hautes  fonctions 
dont  je  suis  investi  momentanément.  Alors  il 
laissera  son  bulletin  en  blanc,  et  par  une  capi- 
tulation de  conscience  digne  aun  casuiste, 
rhomme  qui  n*eût  osé  répondre  par  un  non  à 
révidence,  s'interdira  les  fonctions  qu'il  devait 
remplir,  et  l'on  arrivera  au  même  résultat,  c'est- 
à-dire  à  un  acquittement  scandaleux. 

La  discussion  est  donc  nécessaire;  et  si  jln- 
siste  sur  ce  pointj  c'est  qu'un  président  de  cour 
d'assises  est  allé  jusqu'à  l'interdire  au  jury  qui 
voulait  s'y  livrer.  11  lui  répondit  formellement 
que  tel  n'était  point  l'esprit  de  la  loi. 

Je  sais  bien  que  l'année  dernière  quand  j'ai 
combattu  la  loi  du  7  septembre,  il  me  fut  ré- 
pondu que  j'étais  préoccupé  de  craintes  frivoles; 
que  la  discussion  aurait  toujours  lieu,  et  que, 
quoique  dans  l'article  de  la  loi  il  n'en  fût  point 
parlé,elle  serait  facultative. 

Eh  bien!  Messieurs,  en  se  reportant  à  l'ar- 
ticle 345  du  Gode  d'instruction  criminelle,  on 
reconnaît  qu'à  le  prendre  dans  un  sens  judaïque, 
la  discussion  n'est  pas  du  tout  facultative;  il 
s'ensuit  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
dont  je  parlais  tout  à  Theure  a  pu,  sans  être  au- 
cunement absurde,  interdire  la  discussion. 

Que  porte  l'article  345  du  Code  pénal  :  <<  Le 
chef  du  jury  lira  chacune  des  questions  telles 
qu'elles  auront  été  posées  conformément  à  l'ar- 
ticle 338;  et  le  vote  des  jurés  aura  lieu  ensuite.  » 

Ainsi  il  n'y  a  point  d'intermédiaire,  point  de 
communication,  point  de  renseignements;  cepen- 
dant, il  est  écrit  dans  l'article  342  que  les  jures 
entrent  dans  leur  chambre  fiour  délibérer. 

Mais  dans  l'article  qui  règle  ce  qu'ils  doivent 
faire  une  fois  arrives  dans  cette  chambre,  il  n'est 
VAS  question  de  délibérer,  il  n'est  parlé  que  de 
a  lecture  des  questions  et  du  vote  qui  semble 
devoir  suivre  immédiatement. 

Peut-être  serait-il  bon  de  venir  au  secours  de 
cet  inconvénient,  de  ce  malentendu  législatif  qui 
paraît  devoir  s'établir  entre  l'art.  345  et  l'art.  342; 
et  cela  au  moyen  d'une  addition  que  l'on  ferait 
au  premier  article  du  projet. 

Ainsi  on  pourrait  dire:  •<  Après  la  discussion 
•  prescrite  l'art.  3'i?,  le  vote  aura  lieu  par  écrit, 
«  etc.  » 

Par  ce  moyen  on  arriverait  à  un  résultat  plus 
satisfaisant,  on  rétablirait  la  discussion  comme 
un  préalable  indispensable. 

Si  les  choses  sont  dans  cet  état  dans  les  pays 
où  la  langue  française  est  la  seule  parlée,  jugez 
de  qu'elle  confusion  seront  affligées  les  délibé- 
rations dans  les  départements  ou  l'idiome  du 
pays  n'est  pas  la  langue  orficielle.  11  en  sera 
ainsi  en  Gascoîine,  en  Basse-Bretagne,  en  Flan- 
dre, en  Alsace,  dans  la  Lorraine  allemande;  je 
puis  affirmer  pour  ma  part  à  l'assemblée  qu'une 
erande  partie  des  jurés  des  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe 
ne  savent  pas  le  français,  et  que  par  conséquent 
le  discours  du  ministère  public,  la  plaidoirie  des 
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défenseurs,  le  résumé  du  président  n'auront  été, 
pour  les  jurés  dont  JQ  parle,  qu'un  vain  brui^, 
sans  qu'il  en  reste  aucun  souvenir,  parce  que 
n'ayant  pas  été  compris  ils  n'auront  fait  aucune 
impression. 

Et  c'est  en  présence  d'un  tel  état  de  choses, 
quand  les  jurés  demeurent  sur  leur  fauteuil, 
parce  qu'ils  y  sont  cloués  sous  peine  de  500  fr. 
d'amende  ;  c'est  quand  ils  n'ont  pas  plus  entendu 
la  cause  que  ces  fauteuils  eux-mêmes,  {On  rit) 
c'est  alors  que  vous  voulez  qu'il  puissent,  sans  dis- 
cussion préalable,  procéder  au  scrutin  secret,  il 
faut  que  la  discussion  soit  exigée  d'une  manière, 
impérative,  sous  peine  de  vicier  tout  notre 
système  pénal,  sous  peine  d'exposer  la  société 
aux  acquittements  les  plus  fâcheux,  aux  con- 
damnations les  plus  hasardées. 

Je  disais  tout  a  l'heure  qu'on  avait  cédé  à  une 
préoccupation  politique  pour  ^àter  en  quelque 
sorte  le  Code  pénal,  et  que  rien  n'était  plus 
facile  que  d'obtenir  les  garanties  qu'on  voulait 
introduire  dans  les  affaires  politiques.  En  <  ffet, 
c'était  une  chose  toute  simple,  il  ne  fallait  qu'un 
article  portant  que  le  ministère  public  et  l'accusé 
pourraient  requérir,  et  la  cour  ordonner,  même 
d'office,  que  le  vote  aurait  lieu  au  scrutin  secret. 
De  cette  manière,  la  société  aurait  toutes  les 
garanties  désirables  et  l'accusé  en  jouirait  aussi. 
On  ne  peut  pas  introduire  cette  disposition  dans 
une  loi  d'exécution,  mais  ce  que  j'énonce  aujour- 
d'hui comme  un  reîiret,  deviendra  peut-être  un 
ont  une  espérance.  Je  désire  qu'on  rentre  dans 
a  règle  du  vote  oral,  que  le  vote  secret  ne  soit 
plus  que  l'exception,  et  qu'on  ramène  dans  la 
plus  loyale  des  institutions,  la  franchise  qui  doit 
la  caractériser.  J'ai  encore  quelques  considéra* 
lions  à  présenter. 

Il  n'est  personne  qui,  membre  d'un  jury,  ne  se 
soit  aperçu  de  la  manière  dont  on  procède  ordi- 
nairement; vainement  le  législateur  défend  aux 
jurés  de  se  préoccuper  des  conséquences  de  leur 
déclaration  ;  ils  veulent  toujours  savoir  ce  qui 
sera  fait  à  l'accusé  ;  et  alors  ils  le  déclarent  cou- 
pable ou  non,  suivant  qu'on  exagérera  ou  qu'on 
n'exagérera  pas  les  conséquences  de  leur  décJa- 
ration.  Un  fait  principal,  accompagné  de  circons- 
tances aggravantes,  s'examine  à  la  fois  dans 
toutes  ses  parties.  Aujourd'hui  que  faites-vous 
par  le  mode  propose?  Il  faudra  diviser  vos 
questions  en  autant  de  petites  lignes  qu'il  y  a  de 
faits  et  de  circonstances.  A  côté  de  ces  faits  et 
de  ces  circonstances,  il  faudra  écrire  les  résolu- 
tions aussitôt  qu'elles  auront  été  prises.  Eh  bien  I 
la  résolution  affirmative  sur  le  fait  principal,  ne 
s'établira  pas,  ou  se  prendra  bien  difficilement, 
car  tel  juré  convaincu  de  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, mais  qui  voit  à  côté  du  fait  principal  une 
escalade  ou  une  effraction,  se  dira:  Je  vais 
déclarer  l'accusé  coupable  ;  mais  tout  à  l'heure 
on  résoudra  une  autre  question,  une  question 
d'escalade  ou  d'effraction,  et  une  majorité  dont 
je  ne  ferai  plus  partie,  mais  une  majorité  enfin 
prononcera  une  réponse  dont  le  résultat  sera  de 
faire  condamner  l'accusé  aux  travaux  forcés. 
Or,  comme  ce  juré  ne  veut  pas  que  l'accusé  y 
soit  condamné,  il  commencera  par  déclarer  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable,  pour  qu'on  n'ait  pas 
la  possibilité  de  lui  faire  subir  une  peine  trop 
forte.  Sans  doute  il  manquera  à  son  devoir,  sans 
doute  il  fera  ce  que  la  loi  lui  interdit  de  faire; 
mais  quand  on  fait  des  lois,  il  faut  prendre  les 
hommes  pour  ce  qu'ils  sont,  et  non  pour  ce 
qu'ils  devraient  être. 

D*un  autre  côté,  croit-on  avoir  donné  coBtrt) 
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Tintrigue  une  bien  grande  garantie,  lorsqu'on  a 
établi  le  vote  secret?  Je  pense  au  contraire 
qu'on  lui  a  ouvert  un  accès  plus  facile.  Ainsi  un 
juré  qui  n'aurait  jamais  osé,  devant  ses  collè- 
gues, nier  l'évidence  en  disant  que  tel  ou  tel 
crime  ne  doit  pas  être  mis  à  la  charge  de  tel  ou 
tel  accusé,  le  fera  cependant  quand  il  pourra 
cacher  sa  honte  sous  sa  plume,  quand  il  pourra 
dire  non,  malgré  l'évidence  qui  ait  oui.  Je  crois 
donc  encore  la  société  menacée  de  ce  côté. 

Je  le  répète,  il  est  impossible  en  ce  moment 
de  rétracter  le  vote  secret.  Nous  ne  pouvons  faire 
des  lois  qui  ressemblent  à  ces  ouvrages  dont 
tout  le  succès  consiste  à  recevoir  à  chaque  an- 
née une  nouvelle  édition  ;  il  faut  abandonner  à 
l'expérience  et  au  temps  le  redressement  de  la 
législation  de  septembre  et  les  améliorations 
dont  nous  avons  besoin  ;  et  je  crois  que  celle-ci 
est  une  de  celles  qui  se  fera  le  plus  impérative- 
ment etle  plus  tôt  sentir. 

Maintenant  j'arrive  au  mode  proposé  par  le 
gouvernement  pour  le  vote  secret,  et  ici  je  dé- 
clare que  j'adopte  le  projet  avec  les  modifications 
de  la  commission.  Je  préfère  infiniment  le  vote 
écrit  au  vote  par  boules,  et  je  prouverai  en  peu 
de  mots  l'avantage  du  premier  sur  le  second. 
Et  d'abord  il  n'y  a  point  de  contradiction  dans 
la  conduite  d'un  député  qui  a  volé  contre  la  loi, 
et  qui  veut  ensuite  s'occuper  des  moyens  de  la 
rendre  la  moins  mauvaise  possible,  permettez- 
moi  une  explication.  Je  déclare  que  comme  ci- 
toyen j'obéis  aux  lois,  que  comme  magistrat  je 
les  exécute  et  les  fais  exécuter,  lors  même  que 
je  ne  les  ai  pas  votées.  Si  Ton  agissait  autre- 
ment, il  arriverait  qu'au  lieu  de  la  souveraineté 
des  majorités  qui  s'exerce  au  nroût  de  tous, 
nous  aurions  les  caprices  de  chacun,  qui  ne 
pourraient  triompher  qu'au  détriment  de  tous. 

Au  centre  :  Très  bien  ! 

M.  de  Golbëry.  Par  conséquent  j'adopte  la 
loi  parce  qu'elle  est  loi,  et  cherche  à  la  rendre 
le  plus  exécutable  possible. 

jj.h  bien  I  Messieurs,  le  vote  par  boules  serait, 
à  mon  avis,  le  plus  funeste;  au  contraire,  le 
vote  écrit  est  la  seule  manière  d'arriver  au  but. 
En  effet,  quand  nous  écrivons,  notre  pensée  se 
met  en  rapport  directe  avec  l'action  mécanique 
à  laquelle  nous  nous  livrons. 

11  laut  pour  écrire  ce  qu'il  faut  pour  parler,  il 
faut  réfléchir.  Ainsi  le  vote  écrit  est  l'expression 
la  plus  juste,  la  plus  réfléchie  du  vote  oral; 
c'est  sous  ce  rapport  que  je  l'adopte,  car  il  fau- 
dra toujours  pour  écrire,  une  réflexion,  une  vo- 
lonté arrêtée. 

En  est-il  de  même  du  vote  par  boule,  du  vote 
symbolique,  que  j'appellerai  volontiers  vote  mé- 
canique? Je  ne  le  pense  pas.  D'abord  voyez  quel- 
les ressources  olTertes  à  la  fraude.  Vous  remet- 
tez à  un  juré  mal  intentionné  deux  boules;  ce 
juré  peut  garder  ces  boules,  il  peut  les  mettre 
dans  sa  poche,  et  on  ne  pourra  pas  le  savoir; 
car  vous  ne  soumettrez  point  à  une  sorte  de  vi- 
site, à  une  douane  judiciaire,  des  hommes  que 
vous  dites  juges  souverains,  et  interprètes  de  la 
pensée  du  pays.  Mais  je  veux  que  le  juré  ne  les 
garde  pas,  peut-être  les  précipitera-t-il  toutes 
deux  clans  la  même  urne;  voilà  une  autre  cause 
de  perturbation. 

Puis  l'erreur  est  possible,  même  pour  la  bonne 
foi.  Ainsi  le  juré  arrive  au  vote  avec  ses  boules  ; 
il  en  tient  une  dans  chaque  main,  comme  nous 
faisons  quand  nous  passons  à  cette  tribune; 
mais  nous,  nous  faisons  parade  de  nos  opinions 


à  la  face  de  la  France;  nous  votons  pour  ainsi 
dire  à  boule  découverte,  même  en  procédant  au 
scrutin  secret;  nous  ne  nous  cachons  pas  nos 
boules  les  uns  aux  autres. 

Au  contraire,  le  juré,  certain  que  pour  Taccusé 
la  boule  qu'il  va  déposer  dans  Furne  décidera  de 
la  vie  ou  la  mort,  de  sa  liberté  ou  de  sa  captivité, 
souffrira  une  vive  émotion,  il  sera  tremblant, 
embarrassé,  et  dans  celte  situation  il  sera  en- 
core dominé  par  la  pensée  que  sa  boule  pourrait 
être  vue;  en  conséquence,  il  la  cachera  à  tous  les 
yeux,  et  la  cachant,  il  ne  la  verra  pas  lui-même  ; 
alors,  il  pourra  se  tromper,  et  laisser  tomber 
dans  l'urne  la  boule  noire  au  lieu  de  la  boule 
blanche. 

Bhl  Messieurs,  on  oublie  que  ces  erreurs  là  se 
commettent  à  cette  tribune,  dans  les  votes  sur 
les  lois;  je  suis  très  persuadé  qu'elles  sont  plus 
fréquentes  qu'on  ne  le  pense.  {Humeurs,)  Vous 
vous  récriez!... Mais  s'il  y  avait  àcet  égard  quel- 
que doute,  vous  me  permettrez  de  reporter  vos 
souvenirs  à  la  semaine  dernière,  à  vendredi,par 
exemple.  N'est-ii  pas  évident  qu'il  y  a  eu  en  ce 
jour-là  plus  de  quarante  personnes  qui  se  sont 
trompées  comme  cela  {On  rit);  la  comparaison 
du  résultat  du  vote  par  assis  et  levé  avec  celui 
du  scrutin  l'a  bien  prouvé.  {Nouvelle  hilarité,) 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale,  la 
parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Sauset,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  a  rencontré  deux  classes  d'adversaires; 
les  uns  se  sont  tenus  dans  Texanien  du  projet 
lui-même,  et  ne  se  sont  occupés  que  de  savoir, 
si  le  mode  qui  vous  est  proposé  pour  organiser 
le  vote  au  scrutin  secret  est  en  effet  le  plus 
conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  combine  de 
la  société  et  des  accusés;  d'autres  sont  remontés 
plus  haut,  et  ont  attaqué  le  principe  même  du 
vote  au  scrutin  secret. 

Je  ne  m'occuperai  pas  des  premiers  adver- 
saires :  d'un  côté,  la  discussion  des  articles  peut 
ramener  le  débat  sur  le  meilleur  mode;  d'un 
autre  côté,  je  partagerai  volontiers  avec  MM.  les 
membres  de  la  commission  le  soin  de  défendre 
le  projet  dans  ce  qui  touche  l'examen  de  ces 
détails. 

Mais  le  gouvernement  ne  peut  garder  le  si- 
lence sur  des  attaques  d'une  autre  nature,  et 
qui  tendent  à  remettre  en  question  le  principe 
même  du  vote  secret. 

En  effet,  veuillez  bien  vous  en  souvenir,  la 
nature  même  du  projet  et  le  texte  de  la  loi  du 
9  septembre,  en  exécution  de  laquelle  il  esl  pré- 
senté, ne  pouvaient  nous  préparer  à  une  dis- 
cussion sur  le  principe  même;  elle  a  eu  lieu 
cependant.  Ce  n'est  pas  moi  qui  voudrais  ap- 
porter des  limites  à  l'indépendance  et  à  la  liberté 
de  la  discussion  parlemenlaire;  mais  c'est  un 
devoir  pour  le  gouvernement  de  déclarer,  comme 
il  l'a  déjà  fait  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'il  ne 
laissera  pas  remettre  en  question  un  principe 
qui  appartient  à  une  législation  dont  ren>emble 
a  concouru  à  consolider  la  paix  de  l'Etat  et  la 
sécurité  des  citoyens. 

Ce  principe.  Messieurs,  nous  l'avons  déclaré 
dans  l'exposé  de  nos  motifs,  et  la  Chambre  se 
l'est  a()proprié  dans  l'adresse  par  laquelle  s'est 
inaugurée  cette  session. 

Ce  n'est  pas  tout:  il  ne  faut  pas  croire  qu'in- 
dépendamment de  cette  question  de  principe,  le 
vote  secret  lui-même  ne  s'appuie  pas  sur  les  plus 
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hautes  et  les  plus  grades  considérations.  Vous 
Ti*avez  pas  oublié  que  le  vote  secret  a  été  appelé 
le  vœu  des  jurés  eux-mêmes;  vous  n'ignorez  pas 
que  la  pratique  du  vote  secret  avait  précédé  sou 
existence  légale,  qui  a  dérivé  de  la  législation 
plus  récemment  adoptée. 

Et  il  ne  faut  pas  s*en  étonner,  je  ne  parlerai  pas 
même  ici  de  Tempire  des  circonstances  passées 
qui  sont  présentes  à  tous  les  esprits,  et  où  l'on  a 
vu  plus  d'une  fois  Tinquiétude  et  la  menace  sui- 
vre les  délibérations  des  jurés  dont  le  nom  se 
troumt  livré  à  la  publicité  avec  une  affectation 
dont  il  était  facile  de  comprendre  les  motifs  me- 
naçants. 

Je  remonterai  plus  haut  :  c'est  à  des  considé- 
rations d'une  nature  plus  élevée,  qui  tiennent  au 
jury  en  lui-même,  que  j'emprunterai  des  remar- 

aues  qu'il  est  important  que  je  soumette  à  la 
hambre. 

En  effet,  Messieurs,  la  magistrature  est  perma- 
nente; riiabitude  même  de  ses  devoirs  doit  lui 
en  donner  le  courage,  en  même  temps  que  la 
permanence  de  ses  fonctions  lui  assure  une  ga- 
rantie légitime  et  sacrée;  le  jury^  au  contraire, 
est  essentiellement  mobile  ;  les  citoyens  appelés 
à  être  jurés  aujourd'hui  ne  le  seront  plus  de- 
main. Cette  mobilité  a  ses  avantages  :  c'est  à  cette 
mobilité  qu'est  dû  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pré- 
cieux dms  l'institution  du  jury,  car  elle  rappelle 
une  attention  neuve  et  religieuse  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  tous  les  jours  à  dé- 
cider de  la  vie  et  de  l'honneur  de  leurs  sembla- 
bles. D*un  autre  cùté,  les  jurés  apportent  au  sein 
de  leurs  délibérations  Timpression  vivante  de  la 
société  à  laquelle  ils  appartiennent,  dont  ils  sont 
l'image,  et  qu'ils  représentent  lidèlement;  c'est 
ainsi  que  le  jury  est  devenu  une  belle  et  grande 
institution  politique. 

Mais,  à  coté  des  avantages,  se  placent  toujours 
les  inconvénients,  et  l'inconvénient  de  cette  mo- 
bilité est  facile  à  saisir  :  c'est  qu'il  est  impossi- 
ble d'espérer  que  le  juré  se  trouve  garanti  con- 
tre toutes  les  craintes  et  toutes  les  faiblesses 
comme  l'est  le  magistrat;  c'est  pour  cela  que  le 
vote  secret  est  institué;  il  est  facile  de  compren- 
dre que  le  vote  secret,  dans  ce  grand  débat  qui 
s'élève  entre  le  pouvoir  qui  poursuit  et  l'accusé 
qui  se  défend,  vient  toujours  en  aide  au  faible, 
llans  les  temps  où  le  pouvoir  est  naissant,  où  les 
factions  sont  menaçantes,  où  les  partis  sont  re- 
doutés, le  vote  secret  importe  à  Tintérét  de  la 
société  qu'il  ne  faut  pas  laisser  désarmée.  11  est 
aisé  de  comprendre  que,  dans  certaines  occa- 
sions aussi,  en  présence  d'influences  puissantes, 
injustes,  menaçantes,  il  peut  devenir  pour  l'ac- 
curié  une  garantie,  et  sans  parler  même  des  dé- 
lits politiques,  dans  les  crimes  privés,  n'avez- 
vous  jamais  vu  des  préventions  menaçantes,  des 
cob'res  populaires  allumées?  Et  croyez-vous  qu'a- 
près tout,  l'indépendance  du  jury  soit  moins  né- 
cessaire pour  le  jugement  des  crimes  privés  que 
pour  le  jugement  des  crimes  publics  ? 

On  l'a  compris,  Messieurs,  et  on  l'a  compris 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  jury,  quoi- 
que remplissant  une  mission  judiciaire,  est,  par 
son  origine  et  par  la  garantie  qu'il  donne  à  la 
société,  une  institution  véritablement  politique. 

Aussi  a-t-on  tout  naturellement  appliqué  aux 
délibérations  du  jury  un  principe  qui  a  été 
étendu  à  toutes  les  délibérations  politiques,  qui 
en  est  considéré  comme  la  base  ;  et  l'on  comprend 
facilement  que  les  fonctions  temporaires  du  jury, 
mourant  avec  ses  délibérations,  devaient  natu- 
rellement appeler  sur  le  jury,  non  pas  l'applica- 


tion des  principes  qui  tiennent  à  la  permanence 
de  la  magistrature,  mais  l'application  des  prin- 
cipes mêmes  qui  tiennent  au  temps  si  court  pen- 
dant lequel  se  résume  l'exercice  des  fonctions  de 
juré. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  doivent 
dominer  les  esprits  quand  il  s'agit  d'apprécier  la 
question  du  vote  secret. 

Sans  doute  l'exécution  du  vote  secret  peut 
présenter  des  inconvénients  dans  la  pratique.  Il 
n'est  pas  de  loi  humaine  qui  en  soit  exempte; 
mais  a  côté,  ou,  pour  mieux  dire,  au-dessus  de  ces 
inconvénients,  il  offre  le  plus  précieux,  le  plus 
grand  de  tous  les  avantages  :  c'est  celui  de  garantir 
la  sincérité  des  convictions,  c'est  celui  de  donner 
aux  jurés  l'assurance  dont  ils  ont  besoin  ;  il  ne 
faut  pas  prendre  les  hommes  avec  un  héroïsme, 
désirable  sans  doute,  mais  que  malheureusement 
l'expérience  dément  trop  souvent;  il  faut  les 
prendre  comme  il  appartient  à  un  gouvernement 
et  à  une  société  bien  organisés,  il  faut  les 
prendre  tels  qu'ils  sont  avec  leurs  imperfections 
et  leurs  faiblesses^  en  protégeant  les  uns  et  les 
autres  dans  l'intérêt  combiné  des  accusés  et  de 
la  société,  qui  est  en  définitive  le  même,  c'est-à- 
dire  celui  de  la  justice. 

Ces  raisons  devraient  donc  faire  maintenir  le 
vote  secret,  quand  bien  même  il  serait  en  déli- 
bération aujourd'hui;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  que  le  projet  actuel  ne  le  crée 
pas,  et  qu'il  ne  peut  sérieusement  être  question 
ni  pour  le  gouvernement  ni  pour  la  Chambre, 
d'abandonner  une  législation  solennellement  dé- 
libérée, solennellement  consacrée. 

Cependant  on  a  paru  croire  qu'il  serait  néces- 
saire d'attendre  une  plus  longue  expérience,  et 
qu'avant  de  se  ûxer  sur  le  mode  qui  serait  défi- 
nitivement adopté,  il  serait  sage  de  laisser  de 
session  en  session  prolonger  l'autorité  provisoire 
du  règlement  d'administration  publique.  H  faut 
bien  s^enlendre  sur  une  telle  prétention,  et  sur 
les  conséquences  qu'on  y  attache.  D'abord  le 
vote  secret  existe  aujourd'hui  en  vertu  de  la 
loi;  et  suivants  quelques  orateurs  cependant,  si 
vous  rejettiez  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, et  qui  convertit  en  loi  le  règlement  d  ad- 
ministration publique,  le  principe  du  vote  secret 
tomberait  faute  de  pouvoir  être  exécuté;  la  loi 
n'offrirait  plus  qu'un  germe  impuissant,  elle  pour- 
rait être  impunément  violée.  Celte  idée  ne  peut 
être  sérieusement  partagée  par  personne  :  la  loi 
a  sa  force  par  elle-même,  et  dès  le  moment 

Su'elle  est  décrétée,  si  elle  ne  règle  pas  le  mode 
e  son  exécution,  son  exécution  appartient  de 
droit  au  pouvoir  exécutif,  à  l'autorité  adminis- 
trative; et  si,  dans  la  loi  elle-même,  on  a  décidé 
que  le  pouvoir  administratif  ferait  le  règlement 
et  le  présenterait  aux  Chambres,  il  n'y  a  pas 
pour  lui  d'autre  obligation  que  celle  ae  faire 
cette  présentation;  et  si  elle  n'était  pas  cou- 
ronnée de  succès,  la  loi  demeure,  le  règlement 
demeure  aussi^  et  l'administration  reste  en  pos- 
session du  droit  de  ce  règlement,  ainsi  qu'il  le 
juge  convenable,  parce  que  ces  choses  dépen- 
dent de  la  puissance  executive. 

Ainsi,  ne  nous  y  trompons  pas,  la  loi  est  de- 
bout indépendamment  du  projet  qui  peut  être 
adopté  pour  eu  réglementer  l'exécution. 

Vous  avez  compris  combien  il  serait  peu  sage 
d'ajourner  le  résultat  de  votre  délibération. 
Lorsque  les  premiers  débats  se  sont  élevés  au 
sein  de  cette  Chambre,  le  principe  du  vote  écrit 
qui  fut  proposé  à  la  fin  de  la  aiscussion  parut 
réunir  l'assentiment  général;  on  voulut  seu- 


298 


[Cnambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOULS-PHILIPPE.  [28  mars  1836.] 


lement  attendre,  on  a  attendu.  Le  gouvernement 
8*est  entouré  de  toutes  les  lumières  qu'il  a  dé- 
pendu de  lui  de  réunir.  Ce  n'est  pas  d'après  le 
temps  des  expériences,  c'est  par  leur  nombre 
que  les  lumières  s'acquièrent.  Or,  croyez-vous 
que  ce  ne  soient  pas  des  expériences  nombreuses 
que  celles  empruntées  aux  assises  de  86  dépar- 
tements, et  sur  lesquels  les  procureurs  généraux 
et  les  présidents  des  assises  ont  été  consultés 
par  le  gouvernement?  Le  gouvernement  les  a 
consultés  tous;  ils  ont  répondu  tous  avec  sa- 
gesse, et  avec  cette  indépendance  qui  appartient, 
soit  à  la  magistrature  du  parquet,  soit  a  celle  qui 
préside  aux  assises. 

Tous  ces  documents  ont  été  remis  à  la  com- 
mission :  le  gouvernement  a  agi  avec  franchise, 
faisant  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  éclairer 
la. question;  mais  demander  de  nouveaux  délais 
ce  ne  serait  rien  produire  de  favorable  quant  à 
l'exécution;  car  tous  les  inconvénients  ont  été 
calculés  et  appréciés.  Ces  inconvénients,  quels 
sont-ils?  La  lenteur;  elle  ne  s'applique  qu'à 
quelques  affaires  compliquées,  et  celles-là  ne 
sont  pas  insurmontables.  Il  y  a  d'autres  incon- 
vénients de  détail  que  les  procureurs  généraux 
ont  signalés,  et  qui  ont  amené  le  gouvernement 
et  la  commission  à  proposer  des  améliorations 
qui  ont  perfectionné  le  règlement  d'adminis- 
tration publique,  en  passant  dans  le  projet  de 
loi  que  vous  êtes  appelé  à  sanctionner  par  vos 
suffrages.  Dès  lors  toute  l'expérience  désirable 
est  acquise  ;  l'ajournement  ne  serait  pas  compris. 
On  pourrait  redouter,  après  les  débals  qui  se  sont 
élevés,  que  vous  ne  voulussiez  laisser  de  l'indé- 
cision sur  le  principe,  et  il  importe  qu'il  reste 
debout.  C'est  bien  assez  que  les  lois  les  plus  défi- 
nitives, grâce  à  notre  imperfection,  soient 
exposées  dans  l'avenir  à  des  modifications  que 
Texpérience  amène.  11  ne  faut  pas  écrire  dans 
les  fois  elles-mêmes  ce  caractère  provisoire  qui 
nuit  à  leur  dignité,  qui  les  empêche  de  jouir  de 
la  majesté  qui  leur  est  due,  et  qui  annonce  que 
le  législateur  doute  de  lui-même,  et  invite  parla 
les  magistrats  et  la  population  à  douter  de  la 
sagesse  du  législateur,  ce  qui,  sous  tous  ces  rap- 
ports, affaiblit  le  pouvoir  et  enlève  les  garanties 
uécessaires  à  la  société.  (Très  bien!) 

Quant  au  projet  de  loi  en  lui-même,  la  Chambre 
se  convaincra  qu'on  a  soigneusement  gardé 
toutes  les  garanties  que  la  société  et  les  accusés 
avaient  le  droit  d'espérer. 

Le  vote  écrit  affranchit  de  toute  incertitude; 
tout  autre  vote  conduit  à  l'incertitude.  On  a  donc 
préféré  le  vote  écrit  :  tous  les  votes  douteux  sont 
interprétés  en  faveur  de  l'accusé,  comme  le 
veulent  les  règles  éternelles  du  droit  criminel. 
Nous  sommes  donc  restés  fidèles  aux  règles  du 
droit  commun;  en  mettant  la  dernière  main  au 
principe  qui  a  été  récemment  voté  par  vous; 
vous  vous  serez  conformés  à  la  fois  et  à  la 
dignité  du  pouvoir,  et  à  ces  principes  généreux 
et  sages  qui  appartiennent  au  droit  criminel,  et 
qui  donnent  aux  lois  le  caractère  de  grandeur 
et  de  perpétuité  qu'elles  doivent  avoir. 

Telles  sont  les  réflexions  que  le  gouvernement 
devait  rappeler  à  la  Chambre. 

La  discussion  des  articles  peut  amener  la 
commission  ou  le  gouvernement  à  s'expliquer 
sur  le  mode  proposé,  mais  il  y  avait  sur  la  ques- 
tion de  principe  des  considérations  sur  les- 
quelles le  gouvernement  ne  pouvait  rester  muet. 

M.  le  Prëfildent.  «  Art.  !•' » 

M.  4e  C&elbéry.  Dans  le  cours  de  la  discussion. 


j'ai  fait  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  ce  que  la  discussion 
fût  en  quelque  sorte  proscrite,  comme  nous  avons 
vu  qu'elle  l'avait  été  devant  une  cour  d'assie?e3. 

Le  but  de  mon  amendement  consiste  à  dire  en 
tête  de  l'article  1".  «  Après  la  discussion  pres- 
crite par  l'ariicle  342  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. » 

Il  paraîtrait  que  depuis  la  loi  de  septembre, 
on  a  cru  que  la  délibérai  ion  ne  devait  pas  avoir 
lieu;  c'est  une  erreur  qu'il  faut  empêcher  de  se 
propager. 

M.  Ilëbert,  rapporteur.  Messieurs,  au  nom  de 
la  commission  je  viens  non  pas  repousser  l'amen- 
dement comme  mauvais  dans  son  principe,  mais 
comme  inutile. 

Lorsque  vous  avez  eu  à  discuter  la  loi  du  9  no- 
vembre 1835,  la  question  de  savoir  si  la  faculté 
de  délibérer  était  maintenue  pour  les  jurés  s'est 
élevée  devant  vous,  elle  a  été  traitée  par 
M.  Parant  dans  son  rapport;  et  dans  toutes  les 
parties  de  cette  Chambre  on  est  demeuré  d'ac- 
cord (le  procès-verbal  de  la  discussion  en  fait 
foi)  qu'on  n'avait  porté,  ni  voulu  porter  aucune 
atteinte  au  droit  de  délibération.  Alors  même 
que  le  résultat  de  la  discussion  n'aurait  pas  été 
positif,  il  sufflrait  de  lire  la  loi  et  les  modifica- 
lions  que  vous  y  avez  apportées,  pour  être  con- 
vaincu, le  texte  à  la  main,  que  la  délibération 
des  jurés  a  été  maintenue. 

En  effet,  que  porte  l'article  342  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  :  «  Les  question  étant  posées 
et  remises  aux  jurés,  il  se  rendront  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer.  » 

Quels  sont  les  articles  que  la  loi  du  9  sep* 
tembrel835  a  eu  pour  objet  de  modifier?  Est-ce 
l'article  342?  Non,  Mei»sieurs;  en  têie  de  la  loi 
nous  lisons  :  «  Les  articles  341  et  345  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit.  »  Il  a  donc  été  bien  entendu,  lors  de  la 
discussion,  et  il  résulte  nettement  du  texte  de 
la  loi  du  9  septembre,  mis  en  regard  des  articles 
du  Code  d'instruction  criminelle,  que  le  droit 
de  délibérer  est  maintenu,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe, que  lorsqu'on  modifie  une  loi,  tous  les  ar- 
ticles qui  ne  sont  pas  modifiés  restent  avec  leur 
force  et  vertu. 

Est-il  nécessaire,  en  présence  de  résultats 
aussi  positifs,  d'ajouter  en  tête  de  la  loi  que 
vous  délibérez  en  ce  moment,  que  le  droit  de 
discussion  est  maintenu?  D'abord  ce  ne  serait 
pas  le  mot  de  discussion  qu'il  faudrait  employer, 
car  il  Tant  être  conséquent  dans  le  langage  des 
lois  ;  ce  serait  le  mot  délibération. 

Ne  serait-il  pas  à  craindre,  si  l'on  ajoutait  à 
la  loi  la  disposition  proposée,  que  quelques  per- 
sonnes n'eussent  la  pensée  que  l'ooligation  est 
imposée  à  tout  juré  de  prendre  nécessairement 
part  à  la  discussion?  Ce  n'est  pas  évidemment 
l'intention  de  l'auteur  de  l'amendement;  ce  qu'il 
veut,  c'est  que  la  loi  soit  exécutée  comme  elle 
l'a  toujours  été, c'est-à-dire  que  les  jurés  puissent 
lire  les  pièces,  échanger  des  interpellations  et 
des  réformes,  engager  en  un  mot,  une  délibé- 
ration. Sous  ce  rapport,  il  ne  veut  donc  que 
l'exécution  de  la  loi  telle  que  nous  l'entendons  ; 
je  persiste  à  penser  que  l'amendement  doit 
être  rejeté  comme  inutile. 

M.  ChArlen  t'omte.  Messieurs,  une  loi  peut 
être  abrogée  de  deux  manières  :  par  une  dispo- 
sition formelle  qui  la  déclare  non  avenue,  ou  par 
une  disposition  qui  est  inconciliable  avec  elle. 

Bh  bien  I  Messieurs,  ici  je  conçois  très  bien 
que  des  jurés  puissent  prétendra  que  toute  déli- 
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bératioD  ml  abrogée,  sinon  d'un$  manière  for- 
melle, au  moins  d'une  manière  implicite.  En 
effet,  que  veut  la  loi  du  0  septembre?  Rlle  veut 
que  tout  juré  puisse  faire  un  secret  de  son 
opinion  :  elle  veut  que  tout  juré  qui  pronoacc 
une  condamnation  ou  une  absolution  soit  à 
l'abri  de  tuute  espèce  d'imputation  non  seule- 
ment de  la  part  du  public,  mais  même  de  la 
part  des  autres  jurés. 

BU  bien',  je  suppose  que  des  jurés  entrent 
dans  la  salle  de  leurij  délibérations,  et  que  l'un 
d'euK  dise  :  Matntvnant,  Messieurs,  nous  allons 
discuter  ou  délibérer,  conCormément  au  Code 
d'instruction  criminelle,  sur  la  question  princi- 
pale, et  ensuite  eur  chacune  des  circonstances  ; 
les  autres  jurés  lui  diront,  et  avec  raison  : 
Prenez  garde  I  sur  quoi  pouvons-nous  disculer? 
C'est,  ou  sur  la  culpabilité,  ou  sur  l'innocence  ; 
mais  la  toi  nous  fait  un  devoir  du  secret,  elle 
nous  interdit  donc  la  délibération. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  se  soit  ren- 
contré des  jurés  qui  n'aient  pas  voulu  déli- 
bérer. Vous  avez  entendu  ce  que  voua  a  dit 
i'boncrable  M.  Do^en  il  est  membre  de  la  com- 
mission, et  l'on  a  présenté  aux  membres  de 
celte  commissinn  des  documents  qui  leur  sont 
Tenus  des  cours  d'assises.  Que  prouvent  ces  do- 
cuments? C'est  que  dans  beaucoup  de  cours 
d'assises  on  se  dispense  compliHement  de  déli- 
bérer :  d'où  je  conclus  que  l'amendement  est 
essentiel ,  afin  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  la 
facilité  ou  l'usage  du  secret  ait  complètement 
anéanti  le  droit  et  le  devoir  de  délibérer.  Re- 
marquez que  celte  obligation  de  délibérer,  et 
sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  chacune  des 
circonstances,  est  formellement  commandée  par 
le  Code  d'instruction  criminelle;  si  vous  ne  le 
faites  pas  respecter,  il  est  complètement  aboli. 

Il  serait  dès  lors  inutile  qu'il  entrât  dans  la 
chambre  du  conseil:  le  président  devrait  adres- 
ser à  chacun  cetle  question:  Quelle  est  votre 
opinion  surlel  objet '?  Cliacun  n'aurait  plus  qu'à 
dire  oui  ou  non.  Un  ne  devrait  pas  entrer  dans 
la  chambre  du  conseil,  s'il  ne  devait  pas  y  avoir 
de  discussion.  J'appuie  l'amendement  proposé. 

M.  l'arnol.  L'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  a  rappelé  à  la  Chambre  l'origine  de  l'a- 
mendement que  nous  discutons.  Vous  savez  que, 
des  documents  ayant  été  soumis  à  l'examen  de  la 
commission,  nous  y  avons  remarqué  que  l'un 
des  présidents  d'assises  avait  cru  devoir  répon- 
dre à  la  question  d'un  juré  :  Vous  n'avez  pas  be- 
soin de  délibérer.  C'est  à  cette  occasion  que  l'on 
vous  demande  d'écrire  dans  la  loi  qu'il  y  aura 
nécessairement  discussion  entre  les  jurés.  Mes- 
sieurs, le  président  de  la  cour  d'assises  qui  a  (ait 
une  telle  réponse  à  nn  juré,  a  méconnu  ses  de- 
voirs: il  s'est  misa  cdtéde  la  toi.  Je  n'hésite  pas 
k  le  déclarer  nettement,  et  je  désire  que  cette 
critique  parvienne  jusqu'à  lui,  afin  qu'il  ne  re- 
tombe pas  dans  la  même  faute. 

J'ai  dit  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a 
méconnu  ses  devoirs,  a  oublié  les  dispositions  de 
la  loi-  Il  sullit,  en  effet,  de  se  reporter  au  Code 
d'instruction  criminelle  pour  avoir  la  preuve  que 
notre  législation  contient  lont  ce  qui  est  néces- 
saire t  l'instruction,  au  débat  criminel  et  à  ses 
conséquences.  Ainsi  que  l'honorable  rapporteur 
le  disait  tout  à  l'heure,  lorsque  nous  avons  pré- 
paré la  loi  du  9  septembre  1835,  on  a  demandé 
s'il  élait  dans  l'intention  du  gouvernement  d  in- 
terdire la  délibération.  La  réponse  à  cette  ques- 
tion M  lrouvt|jtdanirexpO|^  dfti  motifs,  et  pour 


qu'il  n'y  eût  pas  de  doute,  on  l'a  mentionnée 

encore  dans  le  rapport  soumis  à  la  Chambre  sur 
le  projet  de  loi  que  nous  avions  à  discuter  alors. 

Et  je  déclare  que  pour  mon  compte  je  n'aurais 
pas  compris  une  décision  de  jury  sans  qu'il  y 
eût,  non  pas  délibération  ou  discussion  obligée, 
mais  au  moins  discussion  facultative  ;  celle  qu'a- 
vait permise  jusque-tà  le  Coda  d'instruction  cri- 
minelle. 

Aussi,  Messieurs, s'est-on expliquésurce  point 
aussi  nettement  qu'il  était  possible  de  le  faire: 
on  a  renvoyé  à  l'examen  des  articles  342  et  341 
du  Code  d'instruction  criminelle,  à  la  suite  des- 
quels devait  prendre  place  le  nouvel  article  345 
relatif  au  vote  secret. 

11  était  donc  bien  entendu  que  l'on  conservait 
dans  le  Code  d'instruciioii  criminelle  les  dispo- 
sitions qui  autorisent  la  délibération.  Et  que  fai- 
sons-nous aujourd'hui?  Est-ce  que  nous  inlro> 
duisonsde  nouvelles  réformes  dans  le  Code  d'ins- 
truction criminelle?  Kst-ce  que  nous  entendons 
ajouter  aux  dispositions  antérieures  ou  les  res- 
treindre? Est-ce  que  nous  voulons  faire  quelque 
chose  de  plus  que  n'a  fait  le  Code,  relativement 
au  droit  qu'ont  les  jurés  de  délibérer  préalable- 
ment? Point  du  touL 

Mais  nous  faisons  une  loi  qui  se  rattache  &  l'ar- 
ticle 345,  qui  règle  la  manière  dont  les  jurés  de- 
vront voter  au  scrutin.  11  est  donc  parraitement 
inutile  de  dépasser  le  but  et  l'objet  de  la  loi,  de 
dire  ce  qui  se  trouve  déjà  dans  le  Code  d'ins- 
truclion  criminelle.  Et  parce  qu'un  magistrat  a 
commis  une  faute,  que  tuut  autre  pourrait  com- 
mettre encore,  en  méconnaissant  te  vœu  de  la 
loi,  et  malgré  les  dispositions  les  plus  expresses, 
faudra-il  introduire  dans  la  loi  nouvelle  un  arti- 
cle qui  donne  au  jury  le  droit  de  délibérer, qu'il 
a  déjà  ? 

C'est  avec  raison  qu'on  a  dit  que  l'amende- 
ment de  M.  de  Colbéry  devait  être  repoussé.  Je 
m'en  réfère  à  ce  qu'a  dit  sur  ce  point  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  I«  Préaideai.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

M.  de  Gvlbérf.  L'amendement  a  été  discuté 
à  la  tribune;  il  est  donc  appuyé. 

M.  le  I*ré8ldenl.  Puisqu'on  insiste,  je  le  mets 
aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pat  adopté.) 

M.  le  |*réaident.  M.  Vatout  a  la  parole  pour 
son  amendement. 

M.  Valout.  Bndemandantla  suppression  dans 
l'article  du  mot  fcril,  j'indique  il  l'avance  quel 
est  le  système  que  je  me  propose  de  substituer 
à  celui  du  gouvernement.  Je  demande  &  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  lire  mon  amendement 
avant  de  chercher  à  le  justifler. 

Toutes  les  fois  que  l'on  altère,  pour  un  inté- 
rêt de  circonstances,  un  des  grands  principes 
d'une  institulion,  on  s'expose,  malgré  soi,  à  66 
jeter  dans  des  à  peu  près  toujours  insufQ- 
sants,  quelquefois  dangereux.  Plusieurs  modes 
ont  été  proposés.  Je  crois  que  le  meilleur  serait 
une  loi  ainsi  connue  :  ■  Tout  Français  qui  ne 
saura  ni  lire,  ni  écrire,  ne  pourra  faire  partie 
d'un  jury.  "  Mais  puisque, .en  même  temps  qu'un 
droit,  les  fonctions  de  juré  sont  aussi  une 
char^'e,  il  ne  serait  pas  juste  d'en  affranchir  une 
partie  de  la  population.  Celte  partie  illeltréeest 
encore  nombreuse  et  trop  nombreuse  dans  nos 
prorinces;  et  s'il  est  vrai  que,  comme  on  le  dit, 
nous  soyons  le  plua  spirituel  des  peuples,  ja 
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crains  qu'il  ne  soit  pas  juste  d'ajouter,  au  moins  i 
jusqu'à  présent,  que  nous  en  sommes  le  plus  i 
instruit. 

11  faut  donc  accepter  les  temps  et  les  hommes 
comme  ils  sont;  il  faut  raisonner  dans  cette  hy- 
pothèse qu'un  certain  nombre  de  jurés  ne  sau- 
ront ni  lire,  ni  écrire,  et  chercher  à  concilier 
cette  ignorance  avec  le  secret  et  la  sûreté  du 
vote.  Sous  ce  double  rapport,  je  trouve  que  le 
projet  du  gouvernement  et  le  projet  de  la  com- 
mission sont  insuffisants.  Et  d  abord,  Messieurs, 
ces  deux  projets  disent  que  lorsqu'un  juré  ne 
saura  pas  écrire,  il  fera  écrire  son  vote  par  un 
autre  juré.  Mais,  Messieurs,  n'êtes- vous  pas  ef- 
frayés d'une  semblable  faculté?  Ëh  quoi  !  vous 
remettriez  la  conscience  d'un  juré  et  la  vie  ou 
la  mort  de  l'accusé  dans  une  main  qui  peut  être 
infidèle?  Cette  pensée  est  douloureuse  et  affli- 
geante: mais  ne  cherchons  pas  à  nous  abuser; 
faisons  la  part  des  passions  humaines;  recon- 
naissons que  dans  la  langue  des  partis  les  mots 
de  crime  ou  d'innocence  n'ont  pas  toujours  la 
même  acception,  et  que,  dans  les  causes  politi- 
ques, les  scrupules  de  la  conscience  peuvent  se 
taire  devant  les  exigences  des  factions. 

11  est  une  autre  considération,  qui  se  place 
naturellement  à  côté  de  cette  première  obser- 
vation. Je  demanderai,  dans  ce  cas,  où  serait  le 
secret  du  vote  ?  Et  lorsque  vous  choisirez  un  au- 
tre juré  pour  écrire  votre  vote,  il  suffira  peut- 
être  d'un  mot,  d'un  geste  de  ce  juré,  pour  vous 
entraîner  à  changer  de  déclaration. 

Si  vous  passez  à  l'article  3  du  projet  de  la 
commission,  vous  voyez  que  la  commission  dé- 
sire que  les  bulletins  puissent  être  vérifiés  par 
tous  les  jurés. 

Or,  je  vous  le  demande,  là  encore,  que  faites- 
vous  de  ce  secret  en  vue  duquel  vous  faites  toutes 
votre  loi  ?  Ce  secret  n'existera  pas,  et  vous  alté- 
rerez ainsi  dans  les  circonstanses  graves  jus- 
qu'à la  sincérité  du  vote. 

Enfin,  Messieurs,  que  signifie  ce  droit  attribué 
au  jury  de  décider  s  il  y  a  des  billets  illisibles? 
C'est-à-dire  que  vous  donnez  au  jury  le  droit 
d'interpréter  la  conscience  de  chacun  des  jurés! 
Sans  doute  c'est  en  faveur  de  l'accusé,  et  je 
m'en  applaudis  ;  mais  enfin  ce  n'est  pas  la  vé- 
rité, et  sans  vérité  il  n'y  a  pas  de  justice. 

Après  avoir  critiqué  le  projet  du  gouverne- 
ment et  celui  de  la  commission,  j'ai  cherché  à 
lui  substituer  un  autre  système.  Déjà,  l'année 
dernière,  si  vous  vouiez  bien  vous  en  souvenir, 
je  l'avais  indiqué  sous  la  forme  usitée  dans  un 
pays  voisin;  maison  crut  y  remarquer  quelques 
difficultés  de  détail;  il  exigeait  d'ailleurs  que  le 
juré  sût  lire.  J'ai  cherché  à  le  simplifier  encore, 
et  à  le  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  intelli- 
gences. Voici  en  quoi  il  consiste.  Chaque  juré 
recevra  un  bulletin  marqué  au  timbre  de  la  cour 
d'assises.  Si,  après  avoir  médité,  il  laisse  le  bul- 
letin en  blanc,  s'il  le  remet  tel  qu'il  l'a  reçu,  il 
sait  qu'il  acquitte  ;  s'il  y  fait  une  croix,  il  saitqu'il 
condamne.  Acquitter,  condamner,  voilà  les  pen- 
sées principales  qui  préoccupent  le  juré  :  il 
Î>ourra  ainsi  les  traduire  fidèlment.  Dans  tous 
es  cas  il  ne  sera  pas  embarrassé  par  les  ques- 
tions qui  sont  posées.  Sa  conscience  lui  tiendra 
lieu  d'intelligence,  et  il  saura  toujours  la  portée 
de  son  vote. 

Ajoutez  que  si  vous  adoptez  l'amendement  de 
la  commission  qui  demande  la  vérification  des 
bulletins  par  tous  les  jurés;  ajoutez  que,  dans 
ce  cas,  on  ne  pourra  pas  reconnaître  récriture; 
U  n'y  aura  pai  de  biUets  Ulisibles,  qu*il  faudra 


soumettre  à  la  majorité  du  jury;  enfin  il  y  aura 
facilité,  secret,  sûreté  du  vote  pour  tous  :  tels 
sont  du  moins  les  avantages  que  je  crois  remar- 
quer dans  cette  méthode,  qui  a  pour  elle  l'ex- 
périence d'un  peuple  voisin.  Je  ne  sais  si  la 
Chambre  l'adoptera;  mais,  si  je  me  trompe,  je 
crois  que  mes  intentions  pourront  servir  d'ex- 
cuse à  mon  erreur. 

M.  Hébert,  rapporteur.  Si  la  Chambre  veut 
me  prêter  quelques  minutes  d'attention,  j'es- 
père lui  démontrer  que  la  commission,  qui  a 
examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
l'amendement  de  M.  Yatout,  a  eu  raison  de  ne 
pas  l'admettre  dans  la  loi.  Voici  ce  que  propose 
M.  Vatout  :  Un  bulletin  blanc  sera  remis  par  le 
chef  du  jury  à  chaque  juré;  le  juré  qui  voudra 
absoudre  déposera  ce  bulletin  blanc  dans  l'urne; 
le  juré  qui  voudra  condamner  fera  une  croix 
sur  le  bulletin,  et  la  croix  sera  le  signe  de  la 
condamnation. 

11  y  a  contre  cette  proposition  de  M.  Vatout 
deux  objections  qui  me  paraissent  déterminantes 
et  insurmontables;  la  première  est  celle-ci  : 
Quand  il  s'agit  de  prononcer  une  déclaration 
aussi  grave  que  celle  qui  doit  emporter  l'acquit- 
tement ou  la  condamnation  d'un  accusé,  le  lé- 
gislateur doit  exiger  que  l'homme  qui  se  livre  à 
l'accomplissement  d'une  pareille  mission,  le 
fasse  avec  réflexion,  et  que  le  signe  auquel  on 
attacherait  la  manifestation  de  son  opinion  ne 
puisse  être  confondu  avec  un  signe  accidentel 
tout  à  fait  étranger  à  sa  volonté. 

Eh  bien  !  n'êtes-vous  pas  effrayés  de  cette  idée 

?[ue  l'homme  qui,  pour  condamner,  n'aurait  à 
aire  sur  le  bulletin  blanc  qu'une  simple  croix, 
pourrait,  au  moment  de  prendre  la  plume, 
éprouver  une  distraction,  et  bien  que  ne  vou- 
lant pas  condamner,  tracer  pourtant  un  signe  si 
léser  et  qui  exige  si  peu  de  méditation. 

Mettons  de  côté  les  distractions  possibles.  Ne 
peut-il  pas  arriver  qu'au  moment  de  voter,  bien 
que  le  juré  veuille  déposer  le  billet  blanc,  un 
accident  fasse  tomber  sur  ce  billet  blanc  une 
tache  qui  figurerait  la  petite  croix  dont  a  parlé 
M.  Vatout? 

M.  €iuyet-De»foiitalnei4.  Il  peut  même  s'at- 
tacher à  un  autre  bulletin,  et  s^empreindre  du 
même  si^ne. 

M.  ncbert,  fa;?;?or/^wr.  L'honorable  M.  Guyet- 
Desfontaines  me  suggère  une  observation  pleine 
dejustesse;  c'est  qu'ail  moment  où  la  croix  vient 
d'être  faite,  le  bulletin  qui  l'a  porté,  peut  dépo- 
ser sur  un  autre  bulletin  une  empreinte  tout  à 
fait  semblable. 

M.  ¥atout.  Comment  cela  peut-il  se  faire, 
puisque  le  bulletin  est  plié? 

M.  Hébert,  rapporteur.  Nous  en  sommes  ici 
sur  le  chapitre  des  accidents.  M.  Vatout  me  de- 
mande :  Comment  cela  peut-il  arriver,  [)uisque 
le  bulletin  est  plié?  Mais  me  garantissoz-vous 


bilité  seule  suffit  pour  qu'on  écarte  un  pareil 
système,quelque  simple  et  quelque  facile  qu'il 


paraisse  dans  l'exécution. 

Mais  il  est  une  autre  considération  qiii  me  pa- 
rait n'avoir  pas  frappé  l'honorable  M.  Vatout. 
Il  pense  que  ce  mode  assure  le  secret.  Je  pense, 
moi,  qu'il  serait  l'un  de  ceux  qui  l'assuroraient 
le  moins.  Celui  qui  voudra  acquitter,  nous  dit-on, 
n'aura  qu'à  déposer  un  bulletin  blanc; celui  qui 
voudra  condamner  n'auraqu'à  prendre  la  plume; 
mais  Taction  seule  de  prendre  la  plume  u'indi- 
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quera-t-elle  pas    l'intentinQ    de    condamner? 

Pour  éviter  la  signification  de  ce  simple  geste, 
de  ce  mouvement  inévitable,  il  Taudrait  donc 
que  touâ  les  juréa  s'enteadiasent  pour  prendre 
]a  plume,  alors  ni6me  que  plusieurs  d'entre  eux 
ne  voudraient  pas  a'eu  servir;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  les  contraindre  à  cette  simulation, 
ou  bien  ii  Taudraitque  chacun  d'eux  entrât  suc- 
cessivement dans  un  lieu  séparé,  et  à  rat)ri  des 
regards  des  autres  jurés,  ce  qui  prolongerait 
inutilement  l'opêraiiun. 

Il  meaemlile,  Messieurs,  que  ces  considérations 
sont  déterminantes  pour  faire  écarter  l'amende- 
ment. 

M.  Valonl.  En  vérité,  je  croyais  que  M.  le  rap- 
porteur ferait  à  mon  amendement  l'honneur  de 
le  combattre  par  des  moyens  un  peu  moins 
puérils.  {OJt!  ohf) 

Si  ce  mot  présente  un  sens  désobligeant,  je 
m'empresse  de  le  rétracter,  car  un  telseiis  serait 
bien  loin  de  ma  pensée;  mais  j'ai  trouvé  Trivole 
(On  rit]  de  supposer  qu'une  croix  qui  serait 
placée  dans  un  bulletin  marqué  au  timbre  de  la 
Cour  d'assises,  sous  ce  mot:  •  Déclaration,  • 
quand  ce  hulleltn  serait  fermé  et  remis  dans 
1  urne,  pourrait  maculer  un  autre  bulletin,  et  y 
laisserait  l'cmpreinie  de  la  croix.  Je  pense  que 
cette  objection  n'a  pus  le  moindre  rondeoienl. 

Maintenant  j'arrive  au  secret.  Peut-on  com- 
parer aux  légers  inconvénients  que  présente 
mon  système,  les  dangers  qu'il  ya  a  faire  écrire 
son  bulletin  par  un  autre  juré,  et  à  faire  vérifier 
les  ëcrilures  de  tous  les  j  u  rés  ?  Dans  mon  système, 
le  juré  8C  retire,  comme  je  le  dis  dans  mon 
amendement,  devant  une  table.  Rien  n'empê- 
chera lejury  d'y  méditer,  de  prendre  une  plume, 
de  la  tenir  a  la  main  ;  et  ce  ne  sera  qu'après  des 
réflexions  sérieuses,  quand  il  saura  que  la  croix 
emportera  la  condamnation  de  l'accusé,  qu'il  se 
décidera,  soit  k  la  mettre,  soit  à  ne  pas  la  tracer 
sur  le  papier.  Je  crois  donc  que  cette  seconde 
objection  n'a  pas  plus  de  fondement  que  la  pre- 
mière. 

Maintenant,  si  l'honorable  rapporteur  voua 
dit:  Mais  ce  signe  sera  fait  trop  facilement.  Et 
commeni.  Messieurs,  vous  supposez  qu'un  homme. 


tracer  cette  croix  avec  légèreté,  avec  distrac- 
lion  !  Messieurs,  il  réfléchira  longtemps;  il  ré- 
fléchira tout  aussi  longtemps  pour  tracer  cette 
croix  que  pour  tracer  lea  trois  lettres  qui  com- 
posent le  mot  oui  ou  le  mot  non.  Je  le  répète, 
Messieurs,  si  les  objections  qu'on  oppose  au  sys- 
tème que  j'ai  l'honneur  de  proposer  ne  sont  pas 
|)lus  Kerieusesquecellesque  l'honorable  rappor- 
teur vient  de  présenter,  je  persiste  à  croire  qu'il 
vaut  mieux  que  le  projet  de  la  commission. 

U.lePrv«ldenl.L'amendement  est-il  appuyé? 
(Oui  ;  oni .') 

M.  ■(«■■•■«rd.  Mcasieurï,  je  demande  la  per- 
mission d'ajouter  un  argument  à  ceux  qui  ont 
été  donnés  contre  le  système  de  l'honorable 
M.  Va  tout. 

Je  crois  que  le  système  de  l'honorable  M.  Vatout 
oiïre  précisément  les  mêmes  inconvénients  que 
le  Bvstéme  des  boules,  c'eat-à-dire  le  défaut  de 
certitude  de  la  sigoiScation  de  la  part  de  celui 
qui  émet  le  vote.  Itien  n'est  plus  certain  pour 
celui  qui  émet  ce  vote  que  la  néceasité  d'écrire 
oui  ou  non,  parce  qu'il  est  évident  par  là  qu'il 
est  forcé  à  une  réflexiOD  imméditU  à  faire; 
et  cette  réflexioit   rapprucbe  la  répoaae  de 


la  question  de  manière  qu'elle  ne  peut  plus 
échapper  à  aucun  esprit,  quelque  peu  éclairé 
qu'il  soit  ;  tandis  qu'un  vote,  quel  qu'il 
soit,  expliqué  par  une  boule  ou  par  un  autre 
signe  qui  ne  se  traduit  pas  par  oui  ou  par  non, 
ne  peut  donner  lieu  à  ce  qu'on  a  voulu  éviter, 
c'est-à-dire  à  la  possibilité  d'une  méprise,  si  un 
individu  est  obligé, de  marquer  la  signilication 
négative  par  une  croix,  une  erreur  peut  s'en 
suivre,  parce  qu'on  ne  peut  pas  se  représenter 
quelle  sera  la  valeur  symbolique  de  ce  signe. 
Let  inconvénient  est  d'autant  plus  grand  que 
dans  u[ie  série  de  voles,  il  y  a  tantôt  oui  et 
tantôt  non  à  résoudre,  et  que  tantôt  le  oui  est 
favorable  à  l'accusé,  tandis  que  dans  d'autres 
circonsiances  c'est  le  non  qut  lui  est  favorable. 

Autre  chose  est  de  répondre  sur  la  question 
principale,  et  de  répondre  sur  la  question  d'ex- 
cuses ou  de  circonstances.  Hb  bien,  n'est-il  pas 
possible  que  celui  qui  une  fois  aura  mis  dans 
son  esprit  que  mettre  une  croix  sut  un  bulletin 
entraîne  une  réponse  affirmative,  lorsqu'il  vou- 
dra répondre  sur  une  question  qui,  résolue 
affirmativement,  serait  favorable  a  l'accusé; 
celui-là,  dis-je,  ne  pourra-t-il  pas  croire  que  la 
signilication  de  la  croix  est  la  même  dans  tous 
les  cas?  Et  lorsqu'on  aura  mis  une  croix  deux 
fois  pour  dire  non,  il  sera  possible  qu'on  ne 
comprenne  pas  que  ce  qui  a  signifié  deux  fois 
non  puisse  une  autre  fois  sigoilier  oui. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  éviter  dans 
la  loi  qui  nous  occupe,  ce  sont  les  méprises.  Si 
ces  méprises  n'étaient  pas  possibles,  il  faudrait 
accepter  le  vote  par  boules;  si,  malgré  quelques 
avantages  reconnus  au  vote  par  boules,  on  y  a 
généralement  renoncé  à  cause  de  la  possibilité 
d'erreurs  sur  la  valeur  des  signes,  il  ne  faut  paa 
qu'à  ce  signe  conventionnel  on  en  substitue  un 
autre  qui  aurait  lea  mêmes  inconvénients.  ' 

Je  crois  que  ce  motif,  ajouté  à  ceux  qu'a  don- 
nés M.  le  rapporteur,  et  surtout  à  celui  tiré  de 
l'impossibilité  de  consacrer  le  secret  ;  je  crois, 
dis-te,  que  ces  motifs  doivent  faire  rejeter  le 
moue  proposé  par  M.  Vatout,  parce  qu'il  présente 
les  mêmes  in<:onvénients  qu'un  mode  que  vous 
avez  déjà  rejeté. 

M.  Vatout.  Messieurs,  je  ne  veux  plus  dire 
qu'un  mot.  J'ai  été  mal  compris  par  l'honorable 
préopinanl.  Mon  amendement  porte  textuelle- 
ment que  dans  tous  les  cas  le  billet  blanc  est  en 
faveur  de  l'accusé,  quelle  que  soit  la  question 
qu'on  pnse  ;  que  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a 
une  croix,  le  billet  est  contre  l'accusé. 

Il  me  semble  que  par  là  on  évite  les  erreurs 
involontaires  que  la  manière  dont  les  questions 
sont  posées  font  quelquefois  commettre  aux 
jurés. 

IJuant  au  secret,  je  persiste  à  dire  que  si  vous 
maintenez  la  disposition  que  la  commission 
demande  par  son  article  3  sur  la  vériflcation  des 
bulletins,  le  seul  moyen  de  ne  pas  faire  recon- 
naître les  écritures  et  de  garder  le  secret,  c'est 
d'admettre  à  voter  par  billets  blancs  ou  par  bil- 
lets marqués  d'une  croix. 

Je  persiste  à  croire  que  ce  système,  qui  est 
consacré  par  l'expérience  de  plusieurs  siècles 
dans  des  pays  voisina,  est  bon,  et  j'invite 
Chambre  à  y  réHéchir  mûrement. 

M.  le  Prëttident.  L'amendement  étant  appuyé. 
je  dois  le  mettre  aux  voix.  11  consiste  maintenant 
a  supprimer  de  l'article  i^le  mot  écrite.  Au  lieu 
de  :  •  U  sera  voû  successivement  par  builetin» 
écrit»,  etc.,  •  on  mettrait,  en  supprimant  le  mot 
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écrits  :  •  11  sera  voté  HucceBsivement  par  bulle- 
lias  et  par  scrutina  distincU  et  Bucceasifs.  * 

(Uamendemenl ,  mit  uuj;  l'Elu:,  n'est  pat  adopté). 

M.  le  PréMidenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"tel  (ju'il  a  été  modîQé  par  laconimia- 
fiion.  11  est  aiimi  convu  : 

Art.  1". 

>  Le  jury  volera  par  Lullelins  écrits  et  par 
scrutins  distincts  et  successirB,  sur  le  Fait  prm- 
cipal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  cliacune  des 
circonstances  aggravantes,  sur  chacun  des  faits 
d'excuse  légale,  sur  la  question  du  discerne- 
ment, et  enuii  sur  la  question  des  circonstances 
atténuantes,  que  le  chef  du  jury  sera  tenu  de 
poser  toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé aura  été  reconnue.  >  {Adopté.) 

H.  1«  Président.  Nous  passons  à  l'article  2, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  maintenant  de  mettre 
aux  voix  l'amendement  de  M.  Valout,  qui  s'y 
rapportait. 

Art.  3, 

■  À  cet  effet,  cliacuo  des  jurés,  appelés  par  le 
cLel  du  jur;^,  recevra  de  lui  un  bulletin  ouvert 
marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises,  et  portant 
ces  mots  :  sar  mon  honneur  et  ma  coiitcience,  ma 

déclaration  ett Il  écrira  à  la  suite,  ou  feni 

écrire  secrètemeiit,  par  un  juré  de  son  choix,  aoit 
le  mot  oui,  ou  le  mot  non,  sur  vne  table  dUpotih- 
di  inanière  à  ce  que  personne  ne  puisse  voir  le  vote 
intcrii  aubuUetin.  Il  remettra  le  bulletin  écrit  et 
fermé  au  chef  du  jury,  qui  le  déposera  une  urne 
ou  boite  destiuée  à  cet  usage.  "  {.[dopté). 

Art.  3. 

*  Le  chef  du  jury  dépouillera  chaque  scrutin 
en  pbéâeuce  des  jurés,  qui  pourront  l'érifier  les 
liullelini. 

«  II  en  consignera  sur-le-champ  le  résultat  en 
marge,  ou  à  la  buite  de  ta  question  résolue,  sans 
néanmoins  exprimer  le  nombre  des  EutTrageE, 
si  ce  n'est  lorsque  la  décision  alfirmalive,  sur  ie 
fait  principal,  aura  été  prise  à  la  simple  ma- 
jorité. 

i<  La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne 
les  circonstances  atténuantes,  irexprimera  le 
résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera  aflir- 
matif.  ■ 

i\.  Cauinarlln.  Je  pense  que  le  dernier  para- 
graphe de  cet  article  devient  inutile,  U'upiës  la 
disposition  de  l'article  1",  qui  dit  que.  dans 
tous  les  cas,  le  chef  du  jury  sera  tenu  du  poser 
la  question  de  circonstances  atténuantes.  Voici 
comment  j'explique  mon  ol)servation  : 

Dans  le  projet  du  (louvernement,  U  question 
des  circonstance:!  allénuanles  n'était  posée  que 
lorsque  la  demande  on  était  faite  par  un  ou 
plusieurs  jures.  Dans  ce  cas,  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  3  de  la  commission  por- 
tant qu'il  ne  serait  fait  mention  de  la  réponse 
du  jury  que  lorsqu'elle  serait  af/irmalive  sur 
l'existence  des  circonstances  atténuantes  était 
une  disposition  de  bienveillance  et  d'humanité. 
On  ne  voulait  pas  que  la  réponse  négative  fût 
mentionnée  dans  la  déclaration  du  jury  nourne 

Pas  aggraver  la  situation  du  condamné,  lors  de 
application  de  la  peine, 
liais  puisque  d'après  l'article  1",  la  question 
des  circonstances  atténuantes  u'eet  plus  facul- 
tative, mais  obligatoire,  il  faut  que  la  réponse 
du  jury  soit  connue.  Par  conséquent,  le  dernier 
paraiiraphe  devieat  inutile. 


Il  n'influera  pas,  il  est  vrai,  sur  le  résultat  de 
la  déclaration  ;  mais  il  n'a  plus  d'objet,  et  l'on 
peut  le  retrancher. 

Avec  ou  sans  ce  para(;raphe,  la  réponse  à  la 
question  sera  toujours  connue,  et  il  est  néces- 
saire qu'elle  le  soit  dans  le  cas  nésalif  comme 
dans  le  cas  afflrmatif  ;  elle  le  sera  toujours,  soit 
explicitement,  soit  impliciiemënt. 

Ce  dernier  paragraphe  n'a  plus  ritilérùt  qu'il 
avait  pour  l'accuse  lorsque,  selon  ie  projet  du 
gouvernement,  la  question  pouvait  être  ou  n'être 
pas  posée. 

M.  le  l'rëitideut.  L'article  dit,  au  contraire, 

2ue  les  circonstances  altéiiuantes  ne  peuvent 
tre  proposées  que  quand  la  culpabilité  a  été 
reconnue. 

(L'article  3,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  \ 
de  la  commission  qui  est  ainsi  coniu  : 

•  Art.  4,  S'il  arrivait,  que,  dans  le  nombre  des 
bulletins,  il  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  vote 
ne  fût  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  por- 
tant une  réponse  favorable  à  l'accusé.  /'  en 
serait  de  même  des  bullelim  que  la  majorité  du 
jury  aurait  reconnus  illisibles 

M.  Pataille  a  proposé  un  amendement  sur  cet 
article.  M.  Ducliesne  a  demandé  la  parole. 

U.  Dncbcsue.  Messieurs,  ayant  dfs  raisons 
de  craindre  que  la  Chambre  n'adopliM  pas  u» 
un  amendement  conforme  à  l'opinion  que  j'avais 
émise,  je  me  suis  dispensé  de  l'inlerro^er  sur 
le  point  de  savoir  si  on  procéderait  par  boules 
plutdt  que  par  scrutin  écrit.  Mais  nous  arrivons 
a  l'article  4,  où  il  est  question  de  donner  de  l'ef- 
llcacité  à  ce  qui,  réellement,  n'en  a  aucune,  à 
un  article  oii  il  est  question  de  décider  contre 
tous  les  principes  re<:us  en  matière  d'élection, 
que  des  billets  blancs  coiislilueronl  une  réponse 
lavorable  à  l'accusé,  et  cliose  olus  extraordi- 
naire, que  des  billets  reconnus  illisibles  lui  pro- 
fiteront encore;  ce  qui  veut  dire  qu'on  interpré- 
tera pour  l'accusé  et  contre  la  société  qui,  dans 
certains  cas,  réclame  justice,  ce  qui  n'est  pas 
susceptible  d'interprétation,  ce  que  personne  ne 

E eut  comprendre;  ce  qui  veut  dire  qu'un  billet 
lanc  cxjirimera  toujours  la  pensée  du  juré,  sa 
pensée  qu'il  n'est  pas  décid(<,  qu'il  hésite  sur  la 
oulpaliilité,  tandis  au'il  peut  arriver  aussi  sou- 
vent que  ce  billet  blanc  n'ait  été  mis  dans  l'urne 
que  par  inadvertance,  et  ne  puisse  alors  proQter 
en  aucune  manière  à  l'accuse. 

l'onr  corrijîpr  ce  vice  de  la  loi,  qui  me  parait 
gravii,  voici  l'amendement  que  j'ai  rhonneiir  de 

fropOKcr  à  la  Chambre,  en  remplacement  de 
article  'i  : 

>■  S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des  bul- 
letins, il  s'en  trouvdl  sur  lesquels  aucun  vole 
ne  filt  exprimé,  ou  que  la  majorité  du  jury 
aurait  reconnu.s  illisibles,  et  si  cps  bulletinii 
blancs  ou  illisibles  enipécliaiunl  de  constater 
une  majorité  suflisante  |)our  ou  contre  l'accusé, 
dans  ce  cas  il  sera  procédé  à  un  nouveau  tour 
de  scrutin,  lors  duquel  les  bulletins  blancs  ou 
illisibles  seraient  comptés  comme  portant  une 
réponse  favorable  à  l'accusé.  ° 

La  Chambre  s'est  déjà  prononcée  sur  le  point 
de  savoir  de  quelle  manière  ces  billets  seraient 
interprétés;  mais  reste  la  question  de  savoir  aï 
l'on  peut  leur  donner  quelque  eriicacilé,  et  s'il 
n'y  a  pas  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin. 

Je  me  borne  à  rappeler  ce  principe  que,  quoi 

qu'on  ait  pu  dire,  rien  n'est  acquis  pour  ou  contre 

I  rteeusé  tpria  le  résultat  i»  ce  wruttu,  tant  qui 
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la  déclaration  du  jury  it'a.  pas  été  remise  au 
présideDt  des  assises;  que  cbaquejuré  a  le  droit 
de  demander  un  second  tour  de  scruliu,  et  que 
ce  droit,  qui  appartient,  dans  tous  les  cas,  aux 
Jurés,  à  plus  Forte  raison  etit  de  droit  cooimun 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  incertitude  sur  le  résultai 
de  scrutin. 

Or,  il  y  a  incertitude  sur  le  résultat  dans  deux 
cas  '.  dans  le  cas  où  un  bulletin  est  reconnu  illi- 
sible, et  dans  celui  où  il  n'a  exprimé  aucun  vote. 
Parce  que,  je  le  répète,  même  quand  il  y  a  billet 
blanc,  il  n'y  a  pas  ënonclalioii  d'un  vote  de  U 
part  Jujurê  sur  la  culpabilité  ou  non-culpabilllé 
(le  l'accusé,  et  il  peut  y  avoir  souvent  pour  la 
lui,  pour  la  société,  la  question  de  savoir  a  quelle 
intention  a  été  mis  le  billet  blanc?  Le  liillet 
peut  avoir  été  mis  par  inadvertance,  et  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  uéceasilé  de  procéiler  à  un  second 
lourde  scrutin  1  ce  n'est  au  surplus  que  l'appli- 
cation de  ce  qui  se  faisait  dans  le  système  du 
vole  oral- 

Il  y  a  encore  à  prévoir  un  cas  qui  peut  se 
présenter  assez  souvent  :  celui  on  au  moment 
du  dépouillement,  on  trouverait  dans  l'urne  un 
nombre  de  bulletins  plus  ou  moins  cuusidérable 
que  le  nombre  voulu;  ce  qui  peut  arriver  par 
malveillance  ou  par  inadvertance.  Il  y  aurait 
.donc  encore  lieu  dans  ce  cas  à  consacrer  h- 
principe  d'un  t-econd  tour  de  scrutin. 

M.  Teste.  Uessieurs,  dans  la  rédaction  des 
lois  qui  touclient  à  la  justice  criminelle,  le  lé- 

tislaleur  doit  être  préoccupé  des  grauds  intérêts 
e  la  société. 

Mais  il  ne  faut  pas  nou  plus  perdre  un  seul 
instant  de  vue  les  garanties  que  dans  un  but 
de  justice  et  d'bunianité  la  loi  doit  à  l'accusé. 
L'article  du  projet  de  la  commission  n'est,  il 
faut  le  dire,  que  la  traduction  d'un  principe  do 
justice  éternelle,  à  savoir  que  tout  ce  qu'il  y  a 
de  douteux,  d'incertain,  d'inexplicable  dans  un 
vole,  duquel  dépend,  soit  ta  vie,  soit  l'Iionneur, 
soit  la  liberté  des  citoyens,  doit  être  interprété 
en  faveur  de  l'accusé. 

Comment  l'auteur  de  l'amendement  ne  s'esl-il 
pas  aperçu  que  l'oblication  qui  serait  imposée 
dans  les  cas  prévus  d  iin  bulletin  illisible,  d'un 
bulletin  blanc,  ferait  subir  une  seconde  épreuve 
&  l'accusation,  aurait  pour  eQet  d'amener  le  jur\ 
t  U[i  second  vote,  aurait  pour  but  immédiat 
d'enlever  à  l'accusé  et  à  la  société  des  droits  qui 
leur  sont  acquis  par  le  résultat  de  la  première 
délibération,  (juand,  par  le  procédé  de  la  loi 
nouvelle,  après  la  discussion,  après  la  délibé- 
ration dans  la  cliambre  des  jurés,  la  lecturedos 
queslionsétanldonciée,  chaque  juré  est  appelé  à 
voter  par  oui  ou  par  non  ;  quand  cela  est  fait. 
l'opération  est  à  son  ternie.  On  dépouille  le 
scrutin.  11  y  a  «les  bulletins  blancs.  Quel  sens 
leur  donner?  Prétendrez.-vous  que  ce  n'est  pas 
la  signitication  d'un  doute  qu'il  a  déposé,  qno 
c'est  par  suite  d'une  inadvertance?  Qu'importe. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'objet  essentiel  de 
la  délibération.  Qu'il  y  ait  doute  ou  inadver- 
tance tout  ce  qui  n'est  pas  expliqué  se  trouve 
expliqué  dans  rintérét  de  l'accusé. 

Mesaieurs,  le  peu  de  paroles  que  je  viens  do 
prononcer  se  trouvent  partout,  il  n  est  pas  un 
■eut  jurisconsulte  qui  ne  l'ait  dit  de  cent  façons 
diverses,  et  il  serait  bien  étrange  qu'on  ne  put 
eu  1836,  au  sein  de  la  Lhambro  deo  députés,  sur- 
moQler  le  doute,  l'incertude  par  relTet  d'un 
scrutin  qui  viendrait  enlever  soit  &  l'accusé,  soit 
i  U  uclété,  dM  droits  qui  leur  eoat  acquia.  Je 


vote  contre  l'amendement.  (Harquet  d'upproba- 
lioii.) 

M.  Duebeane.  Je  demande  Ji  la  Chambre  la 
permission  de  lui  faire  une  observation  impor- 
tante, et  que  j'emprunte  k  l'bonorable  M.  Parant 
lui-même.  M.  Parant  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
que  la  loi  que  nous  discutions  n'avait  pas  pour 
objet  de  modifier  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qu'elle  n'avait  pour  objet  que  de  le 
réglementer.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  a  nécessité 
de  prévoir  le  cas  des  billets  blancs,  comme  des 
billets  illisibles,  parce  que  dans  ces  cas,  quoi 
qu'on  en  puise  dire,  le  billet  blanc  ou  le  billet 
illisible  doit  êtie  assimilé  au  fait  du  juré,  qui 
dans  le  système  du  voie  oral,  aurait,  nét^liùé  ou 
refusé  de  répondre.  Tant  qu  un  juré  dans  l'an- 
cien système  u'a  pas  répondu  oui  ou  non,  dans 
les  termes  de  l'article  345  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  il  y  a  nécessité  de  suspendre  la 
décision  du  jury.  Vous  êtes  nécessairement  et  par 
la  force  même  des  choses  dans  la  même  posi- 
tion, toutes  les  fois  que  vous  vous  trouvez  en  . 
présence  d'un  billet  blanc  ou  illisible;  c'est  le 
fait  d'un  juré  qui  n'a  pas  voulu  ou  qui  n'a  pas 
pu  voler;  il  faut  donc  le  consulter  une  seconde 
fois.  Vous  pouvez  le  faire  sans  déroger  aux  prin- 

Dans  l'ancien  syslènie,  avant  l'admission  du 
vole  secret, il  est  évident  qu'après  la  délibération, 
après  que  les  voix  avalent  été  recueilUeés,  il  n'y 
avait  pas  de  juré  q^ni  nepùt  revenir  sur  le  vote 
exprimé;  et  ce  qu'il  était  autorisé  à  faire  dans 
ce  cas,  on  doit  le  faire  aujourd'hui  dans  l'intérêt 
de  l'accusé,  comme  dans  l'intérêt  de  la  société, 
toutes  fois  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  savoir  ce 
que  le  juré  a  voulu  dire. 

M.  CbnrlcH  Coiule.  Lorsque  la  loi  déclare 
que  tout  billet  blanc  comptera  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, tout  juré  a  les  mo);ens  d'arriver  à  la  solu- 
tion. Ou  il  peut  dire  oui.  et  l'accusé  est  absous, 
ou  il  peut  dire  non,  et  l'accusé  est  absous  en- 
core: mais  remarquez  bien  que  lorsqu'un  billet 
blanc  compte  pour  l'abolution,  celui  qui  l'émet 
n'ignore  pas  que  ce  billet  sera  en  faveur  de  l'ac- 
cusé. 

M.  l'aranl.  Je  désirerais  faire  une  obsen'a- 
tion  qui  tient  à  des  faiis  que  nous  révèle  l'expé- 
rience. J'en  appelle  à  l'iioiiorable  M.  Uuchesne 
lui-même.  Il  a  vu,  je  n'en  doute  pas,  le  jury 
dans  son  intérieur;  il  lui  est  arrivé  sans  doute 
de  remarquer  que  des  jurés  ne  pouvaient  pas 
arriver  à  dire  oui  ou  non,  et  que,  dans  cet  ëlat 
d'incertitude,  les  collèsnes  de  ce  juré  étaient  les 
premiers  à  lui  dire  ;  Votre  voix  dcit  compter 
pour  l'acquittement,  et  ils  acquittaient.  Aujour- 
d'hui te  jury  est  dans  la  niénie  disposition  : 
quand  il  n'y  a  rien  d'écrit  sur  un  bulletin,  dans 
le  doute  on  doit  compter  ce  suffrage  dans  l'in- 
térêt de  l'accuse. 


M,  l'Iiarles  Oomié.  Je  demande  Ji  faire  une 
observation  sur  l'article  2. 

Voix  diuCT-ïei  ;  Laissez  voter  l'amendement. 

M.  le  l'réBldcnt.  Maintenant  M.  Palaille  en 
propose  un  autre.  Il  veut  que  la  dernière  partie 
de  Particle  soit  rédit^ée  ainsi: 

■  Il  en  sera  de  même  du  bulletin  que  six  jurés 
au  moins  auraient  déclaré  illisible.  ■ 

M.  FatJillle.  Ce  n'est  qu'un  cliangement  de 
rédKtion  et  noo  un  cbangemeat  de  pensée.  Per- 
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meltez-inoi  de  voub  lire  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  4  : 

«  S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des  bulle- 
tins, il  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  vote  ne 
fût  exprimé,  il  serait  compte  comme  portant  une 
réponse  favorable  è.  l'accusé.  > 

Voilà  une  disposition  qui  doit  subsister. 

La  commission  ajoute  :  «  Il  en  serait  de  même 
des  bulletins  que  la  majorité  du  jury  aurait  re- 
connus illisibles.  »  Il  résulte  de  là  que  la  com- 
mission suppose  que  lorsque  sixjures seulement 
auraient  déclaré  un  billet  illisible,  il  pourrait 
arriver  qu'il  comptât  contre  l'accusé.  Or,  il  est 
évident  qu'il  est  impossible  de  compter  un  pa- 
reil billet  contre  l'accusé,  puisque  ce  ne  serait 
pas  même  la  majorité  qui  serait  contre  lui,  mais 
qu'il  y  aurait  un  simple  partage  gui,  dans  au- 
cun cas.  ne  peut  être  interprété  dé^avorable- 
ment  à  l'accusé. 

Remarquez  bien  ceci.  Messieurs,  que  si,  sur 
doute  jurés,  six  ont  déclaré  que  le  billet  est  il- 
lieible,  ces  six  là  ue  seront  plus  consultés  sur 
la  manière  dont  il  faudra  le  tire  ;  il  n'y  aura 
plus  que  les  six  autres  qui  pourront  se  diviser 
pour  savoir  s'ii  faudra  y  lire  le  mot  oai  ou  le 
mot  non.  Bli  bien,  je  prends  la  chance  la  plus 
défavorable  à  l'accusé,  les  six  autres  jurés  dé- 
clarant que  le  billet  est  contre  l'accusé,  une 
telle  réponse  peul-elle  taire  déclarer  l'accusé 
coupable?  Cela  est  impossible.  Il  résulte  aussi 
de  la  que  la  rédaction  de  la  commission  est  vi- 
cieuse, puisqu'elle  suppose  que  dans  ce  cas  le 
billet  comptera  contre  l'accusé,  et  puisaue  dans 
la  realité  six  jurés  déclarent  le  billet  illisible,  il 
faut  donc  le  dire  dans  la  loi. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (OuHom!) 

M,  Hébert,  roppôrleur.  Il  peut  y  avoir  diffi- 
culté sur  le  point  de  savoir  si  un  i)ulletin  est  ou 
n'est  pas  illisible.  Il  fallait  prévoir  cette  ques- 
tion, puisqu'elle  s'est  élevée  et  a  été  décidée  par 
un  arrêt  de  cour  d'assises. 

Nous  avons  pensé  que  pour  reconnaître  seule- 
ment ce  Tait,  que  le  bulletin  est  ou  n'est  pas  il- 
lisible, il  Fallait  la  majaritédujury:de  sorteque 
toutes  les  fois  que  sept  voix  n'auront  pas  déclaré 
que  le  bulletin  est  illisible,  il  sera  réputé  lisible. 
ïl.  Pataille  supiiose  le  cas  au  six  voix  seulement 
le  déclarent  lisible  et  six  voix  le  déclarent  illi- 
sible. Doit-il  être  par  là  même  réputé  illisible? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  voici  comment  nous 
avons  raisonné. 

Si  la  majorité  du  jury  n'a  pas  reconnu  le  bul- 
letin illisible,  il  reste  à  se  prononcer  sur  le  vote 
que  porte  le  bulletin.  Supposons  que  six  jurés  le 
trouvent  lisible,  il  faudra  que  ces  six  jurés  déli- 
bèrent sur  le  sens  du  vole  qu'il  contient. 

lié  bien  !  il  suffira  qu'une  voix  sur  les  six  qui 
ont  reconnu  te  bulletin  lisible  déclare  qu'il  porte 
non  pour  que  celte  voix  s'ajoute  aux  six  qui, 
l'ayant  déclaré  illisible,  le  considéraient  par  là 
même  comme  favorable  à  l'accusé,  et  par  consé- 
quent pour  qu'Use  trouve  acquitté. 

En  sorte  que  vous  voyez  que  nous  arrivons 
ainsi  au  résultat  le  plus  favorable  pour  l'accusé. 

Nous  n'avons  pu  admettre  le  système  de  M.  Pa- 
taille  par  la  raison  que  quand  il  s'agit  des  cir- 
constances atténuantes,  il  faut  sept  voix  de  ma- 
jorité pour  les  admettre.  Or,  si  le  bulletin  illisi- 
ble se  trouve  dans  le  scrutin  sur  une  question 
relative  aux  circonstances  atténuantes,  voici 
avec  le  système  de  U.  Pataille  ce  qui  arriverait. 

Il  aurait  fUla  Hpt  voix  pour  reconnaître  que 


les  circonstances  atténuantes  existaient  en  fa- 
veur de  l'accusé,  et  cependant  six  voix  seule- 
ment déclareront  le  bulletin  illisible  H  feront 
admettre  les  circonstances  atténuantes. 

Voilà  le  contraste,  la  contradiction  que  nous 
avons  voulu  éviter.  M.  Pataille  a  confondu,  ce  me 
semble,  deux  cboses  distiiictes:  la  question  d'il- 
lisibilité  d'un  bulletin  et  la  question  de  signili- 
cation  du  bulletin  reconnu  illisible. 

Sur  la  première,  on  ne  peut  conlîer  la  décision 
qu'à  la  majorité  du  jury,  parce  qu'elle  peut  s'é- 
lever, soit  à  l'égard  du  fait  principal,  soit  à  l'é- 
gard des  circonstances  atténuantes.  Sur  la  se- 
conde, nous  rentrons  dans  le  principe  Rénéral  : 
toutes  les  voix  qui  ont  déclare  le  bulletin  illisi- 
ble sont  acouises  à  l'accusé  ;  et  si  en  ajoutant  à 
ces  voix  celles  qui  sont  d'avis  que  la  rt^pon^e 
inscrite  au  bulletin  est  favorable,  il  arrive  qu'il 
y  ait  partage,  l'accusé  est  acquitté  sur  le  fait 
principal,  les  circonstances  aggravantes  et  le  fait 
d'excuse  ;  mais  il  ne  peut  l'être  sur  les  circons- 
tances atténuantes. 

M.  LberlieKe.  Les  intentions  de  M.  le  rappor- 
teur sont  parfaitement  claires,  mais  la  réilaction 
ne  l'est  pas;  et  si  la  question  a  été  prévue,  tou- 
chée, au  sein  de  la  conimission,  elle  n'y  aura 
probablement  pas  re^u  de  solution.  Du  moins,  un 
de  MM.  les  commissaires  à  qui  j'en  parlais,  in- 
terprétait-il diiïéremnient  le  sens  ae  l'article,* 
autrement  que  ne  le  fait  M.  le  rapporteur,  "ia^t- 
posons  que  sur  douze  jurés,  sept  déclarent  que 
le  bulletin  est  lisible,  et  cinq  qu'il  est  illisible, 
et  que  les  sept  se  partagent  sur  la  signiTicalion 
du  bulletin,  que  quatre  diront  qu'il  si^'iiific  non, 
et  trois  oui  :  que  fera-t-on^  M.  le  rapporteur  dit 
que  les  voix  qui  lisent  le  non  déclaratif  de  l'iu- 
noconce,  iront  se  joindre  aux  cinq  qui  ont  pro- 
noncé l'illisibilité.  D'autres  penseront  peut-être 
qu'il  faudra  faire  un  nouveau  scrutin,  lors  du- 
quel les  cinq  voix  qui  auront  déclaré  l'illisibi- 
lité, ae  réuniront,  selon  toute  apparence,  à  celles 
qui  sont  en  faveur  de  l'accusé. 

Messieurs,  la  question  surgit  à  l'improviste,  la 
commission  n'est  pas  claire.  Je  crois  qu'une  au- 
tre rédaction  serait  nécessaire. 

M.  Ilébf  ri,  rapporteur.  J'ai  à  ca'ur  de  justifier 
que  la  question  a  été  agitée  dans  le  sein  de  la 
commission,etquelasolu(ionqueje  lui  ai  donnée 
à  cette  tribune  est  celle  que  la  commission  avait 
adoptée.  Il  suflit  pour  cela  de  se  reporter  à  la 
page  14  du  rapport  qui  a  été  lu  devant  la  com- 
mission et  approuvé  par  elle. 

"  Votre  commission  a  pensé  que  le  nioven  le 
plus  si'ir  elle  plus  égal  de  sortir  de  cet  embarras, 
était  de  faire  de  l'appréciation  du  bnllclin  nne 
question  de  majorité,  dans  le  jury.  Si  sept  juri's 
pensent  que  le  bulletin  ne  présente  aucun  sens, 
on  le  comptera  comme  n'exprimant  aucun  voIp: 
si  la  majorité  y  découvre  un  vole  at'lirmnlif  oj 
négatif,  il  sera  compté  pour  tel.  Une  s'il  arrivait 
cette  bizarre  combinaison,  qu'un  certain  nombre 
de  jurés  le  trouvant  illisible,  les  autres  se  divi- 
sassent, pour  y  voir,  partie,  le  mol  oui,  partie, 
le  mot  von,  le  résultat  de  la  délibération  ne 
pourrait  être  douteux,  puisque  les  avis  qui 
reconnaitraientlc bulletin  illisible  s'ajouteraient 
nécessairement  à  ceux  expressément  favorables 
à  l'accusé. 

Tel  est  le  sens  d'une  addition  faile  su  deuxième 
paragraphe  de  l'article  4-  Ainsi,  ce  que  J'ai  dit 
a  cette  Iribune  n'est  rien  autre  cbose  que  ce 
qui  a  été  consigné  dans  ce  rapport. 

H.LanrcRee.  Je  demande  &  foire  une  aimpls 
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observation.  Lorsque  six  juréa  ont  déclaré  le  | 
bulletin  liïible,  et  que  six  autres  l'ont  reconnu 
illisible,  qu'en  réaulle-l-il?  C'est  que,  pour  ces 
xix  derniers,  il  n'y  a  réellement  rien  sur  ce 
bulletin.  Car  l'illidiljililé  de  l'écriture  ou  l'ab- 
scuce  d'écriture,  puur  eux,  c'est  absolument  la 
même  chose.  Il  laudra  donc,  dans  ce  cas,  recon- 
naître que  le  bulletin  déclaré  illisible  par  six,  et 
lisible  par  six  autres,  équivaut  à  un  billet  blanc. 

Mais  voici  où  la  nécessité  devient  plus  urgente. 
Supposiez  que,  suivant  le  seoiiment  de  M-  le 
ra|ipoi'ieur,  on  ne  s'en  tienne  pas  à  l'opinion 
des  ^ix  jurc)<,  qni  déclarent  le  bulletin  illisible, 
et  qu'oEi  passe  au  vote  pour  connaître  la  siKnili- 
catjon  des  bulletins.  C'est  là  que  te  rapporteur 
se  retranche.  On  verra  alors  s'il  y  a  sept  d'un 
côté  et  cinq  de  l'autre,  je  demamle  s'il  est  parmi 
les  douze  jurés  un  seul  homme  de  bon  sens  qui, 
après  avoir,  lui  sixième,  déclaré  illisible  le  bul- 
letin, se  croirait  obligé  de  répondre  à  cette 
question:  (ju'y  a-t-ilsurlcbulletin?l]  répondra: 
Il  n'y  a  rien;  je  ne  sais  jias  a:  qu'il  y  a.  11  est 
clair  qu'il  serait  impossible  de  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  ce  que  le  bulletin  signitie  ;  et 
par  conséquent  il  ny  aurait  jamais  aucune 
'majorité  possible  ni  pour  oui.  ni  pour  non.  La 
conséqui'nce  c'est  que,  dans  le  cas  signalé  par 
rboiiorablc  M.  l'ataiile,  à  l'opinion  duquel  je  me 
ranime,  le  bulletin  illisible  doit  élre  censé  non 
écrit  et  complé  comme  un  bulletin  blanc. 

M,  N«hnac>iub»ur0.  S'il  existe  parmi  les  douze 
bulletins  un  bulletin  qu'on  ne  peut  pas  lire,  il 
v  a  par  cela  seul  présomption  que  sur  dou/e 


examiner  les  bulletins  et  décider  de  leur  sijîni- 
lication  se  réduit  à  onze,  desquels  la  majorité 
est  ji.c:  cette  observation  me  parait  suTtisante 
uour  motiver  l'adoption  de  raniendemcnt  de 
M.  l'ataiile,  que  j'appuie. 

M.  IIpIu-W,  raftpiirli'ur.  Je  ne  vois  àl'aïuende- 
nient  proposé  par  M.  Pataille  qu'une  seule  difli- 
culté,  sur  laquelle  je  prie  la  uiambre  de  porter 
son  attention: 

C'est  pour  le  cas  de  circonstances  atténuantes. 
Ces  circonstance:*,  d'après  la  loi,  ne  peuvent 
ôlre  admises  que  par  sept  voix  contre  cinq.  On 
admet  très  bien  dans  ce  cas,  et  j'ai  été  le  pre- 
mier à  le  reconnaître,  que  quaciu  il  y  a  un  liul- 
leti[i  blanc,  il  compte  pour  l'accusé.  Mais  il 
s'agit  de  bulletins  illisible^;,  et  si  vous  décide); 
que  dans  inus  li':-  cas  le  paringe  des  voix  sutiit 
pour  faire  répuier  lu  bulletin  illisible  contraire- 
ment à  la  loi,  vous  forcerez  l'admission  de  cir- 
constances atlé[iuantes. 

Uaus  le  système  que  nous  avons  admis,  cet 
inconvénient  ne  se  présente  pas,  et  je  suis  lo 
premier  à  reconnaître  ({uc  s'il  dcvaiten  résulter 
doniEuaïie  pour  l'accusé,  Icsvstème  proposé  p^ir 
M.  Pataille  devrait  éire  adopté. 

Pour  répondre  à  M.  Laurence,  dans  la  supposi- 
tion que  les  jurés  soient  divisés  six  par  six  sur 
la  question  u'iliisibilité,  il  est  incoiitestable  que 
les  six  qui  auront  déclaré  l'illisibilité  n'auront 
jilns  rien  à  dire:  les  six  autres  auront  à  déli- 
bérer sur  l'c  que  porte  le  bulletin.  (Ju'arrivera- 
.  1-ilï  C'est  que  les  six  voix  qui  auront  décdaré 
l'illisibilité  compteront  pour  l'accusé,  et  qu'il 
De  lui  Faudra  plus  qu'une  si>ule  voix  sur  les  six 
autres  pour  qu'il  soit  acquitté. 

Je  voua  le  demande,  y  a-t-il  là  péril  pour  l'ac- 
cuaê?  Non,  sans  doute.  U'ailleurs,  je  le  répète, 
li  TOUS  n'admettiez  pas  ce  système,  tous  touc< 
T.  ci.- 


trouveriez  en  contradiction  avec  ta  loi  quand  il 
s'agirait  des  circonstances  atténuantes,  puisqu'il 
iLkut  la  majorité  de  sept  contre  cinq  pour  faire 
déclarer  les  circonstances  atlénnanies. 

M.  CI«g«nson.  11  me  semble  qu'il  faudrait 
adopter  lamendemiuit  de  M.  Pataille,  qui  est 
|ilus  favorable  à  l'hutnanité. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si,  sur  douze  jurés,  deux 
ne  savent  [)as  lire '^11  faut  que  vous  admettiez 
(lue  la  moitié  eet  en  faveur  de  l'accusé,  et  alors 
ilans  ce  cas  cinq^  pourraient  suffire  au  lieu  do 
six.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point. 
iBruii.)  Il  faut  prévoir  le  cas  où  deux  ou  trois 
jurés  ne  sauraient  pas  lire,  et  cela  se  rencontre 
assez  souvent  dans  plusieurs  départeçiK'nts. 

M.  Thil.  La  seule  objection  faite  par  M.  le 
rapporteur  contre  l'amendement  de  M.  Pataille 
porte  sur  les  circonstances  atténuantes;  niai.s 
celte  objection  est  sans  force. 

En  elfet,  dans  le  système  de  l'amendomcnt,  le 
bulletin  reconnu  illisible,  et  déclaré  lel  par  six 
jurés,  sera  considéré  comme  non  écrit,  comme 
billet  blanc,  et  comptera  dès  lors  pour  l'accusé. 
Qu'arrivcra-t-il  pour  les  circonslaiiccs  alté- 
nuantcs?  S'il  se  trouve  six  bulletins  portant  le 
mot  nui,  on  leur  ajoutera  celui  déclaro  illi^ildc, 
et  alors  sept  bulletins  seront  lavurables  à  l'ac- 
cusé, et  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
lui  .=era  acquis. 

S'il  y  a,  an  contraire,  moins  de  six  bulletins 
aflirmatifa,  lu  bulletin  illisible  ne  forniera  pas  la 
majoriiê  par  la  loi,  et  les  circonsiiirtres  atté- 
nuantes ne  seront  pas  admises. 

J'appuie  donc  l'amendement;  il  est  favurabie 
à  l'accusé,  il  ne  peut  donner  lieu  aux  inconvé- 
nients qu'on  a  signalés,  et  je  irouve  de  loule 
justice  que  le  doute,  résultant  du  parlat;c  entre 
les  jurés,  soit  interprété  daus  tous  les  cas  en  fa- 
veur des  accusés. 

M.  le  ■■rësldenl.  Voici  l'objection  do  M.  Clo- 
genson  :  Si,  sur  douze  jurés,  deux  ou  trois  ne 
savent  pas  lire,  seront-ils  experts  pour  décidera 
M.  l'ftliilllc.  L'objection  de  M.  CloL'enson  est 
étran;;ére  à  l'annindemcnt.  Il  résulie'du  ce  que 
vient  de  dire  l'iionorable  M.  Tliil.  que  la  com- 
mission a  fait  une  conl'usii>n. 

M.  le  Primitif  m.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
meut;  je  le  rudis  : 

<>  Il  en  serait  de  même  du  bulletin  que  six 
jurés  au  moins  auraient  déclaré  illisible-  > 
iL'aiinniilemniit  est  aiiopli'  à  une  fiiible  majorilè.) 
M.  <;bNrloa  l'«iBl«.  On  a  prévu  le  cas  où  il 
y  aurait  dans  le  jury  quelques  peraonnes  ne  sa- 
cliant  pas  lire;  mais  il  pourra  arriver  que  les 
jurés  seront  obligés  de  se  livrer  à  une  sorte  de 
vérification  d'expéris,  et  on  demande  comment 
se  formera  la  majorité  pour  savoir  si  un  billet 
est  lisible,  lorsque,  dans  le  jury,  il  y  aura  jdu- 
sieurs  personnes  qui  ne  sauront  p;)s  lire;  car 
tout  billet  est  illisible  pour  une  persoime  q<ii  [le 
sait  pas  lire.  Je  demande  une  explication  ù  cet 
éjard. 

M.  Hébert,  rapiiorteiir.  Messieurs,  si  dans  la 
discussion  des  luis  on  recherchait  ainsi  les 
hvpotbèses  les  plus  rares  qui  puissent  se  réa- 
liser, on  serait  sans  cesse  arrêté  par  des  difll- 
cultés  inextricables.  Apprécions  en  bonne  foi  et 
en  conscience  ce  qui  devrait  arriver  dans  le  cas 

3ui  a  été  supposé  par  l'iionoraiile  M.  Ciunte,  et 
emandons-nous  si  réellement,  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle,  comme  sous  l'empire  de  la  loi 
précédente,  il  se  trouvera  daus  le  jury  des 
20 
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lioiiim"!!  non  pas  i^fnorant  l'écriture,  ce  qui  peut 
arriver,  mais  ne  sachant  pas  même  assez  lire 
pounlistitigner  le  mol  oui  du  mol  non  (HMa- 
twl'.ons  dii-engi.)  i'Ai  liit,  dans  le  rapport,  Mes- 
sieurs, en  prévoyant  cette  objection  qui  a  été 
pré-enlCË  dans  la  discussion  générale,  que 
gi-àce  aux  pro^'rès  de  l'instruction  générale  et 
aux  Eoi[is  de  railmîiiistralion,  Il  y  avait  lieu 
non  sinilemerit  du  désirer,  maid  d'e»>pérer  que 
parmi  les  hommes  appelés  à  remplir  un  minis- 
tère aussi  important  que  celui  de  membre  d'un 
jurv,  il  ne  s'en  trouverait  point  d'une  i^no- 
ranVe  au>>i  alarmante  pour  la  justice. 

Kii  elM,  qui  peut  douter  que  ce  soit  un  devoir 
de  i:  'iiscicnce  pour  l'aduiiiiislration  d'écarter 
des  li^ies  du  jury  den  liomuies  illellrës  au  poiut 
de  Ile  pas  savoir  distinguer  le  oui  du  non. 

Cruyi'K-vous  que  t>ous  d'autres  rapports,  et 
méiiie'avecle  vote  oral,  de  jiareils  lionunes  pré- 
senteraieiit  de  ^TaïuJes  garanties? 

Imaginez  une  an'aire  de  faux  en  écriture 
nurti'R  devant  un  jury  dont  ils  feraient  partie. 
Le  principal  moyen  de  conviction  est  souvent 
dans  l'examen  des  écritures,  dans  leur  coinpa- 
rai.-'on  :  n'Otes  vous  pas  ell'rayés  en  pensant  umi 
le  îîort  d'un  tioiiime  accusé  de  taux  pourrait  dé- 
pi.-ndreilu  vutc  d'un  juré  qui  ne  saurait  pas  lire? 
lit  remarquons  cependant  que  pour  ce  cas  il 
faudrait  savoir  lire,  autrement  que  pour  dis- 
cerm-r  le  oui  du  hoh;  il  faudrait  dilférencicr 
toul  lin  caractère  d'écriture,  et  ne  pas  ptTdre 
de  vue  que  l'i^'norauce  d'un  seul  tiom me  pourrait 
faire  prononcer  la  condamnation.  II  est  donc 
dcsiratilu  ijuc  le  nom  des  jurés  illellrés  au  point 
de  lie  ]\:\i  disliiiL'uer  le  'mi.  du  non,  ne  ligure 
pin  sur  les  listes  d»  jury. 

Aussi,  pour  mon  ouniiite,  je  crois  lermenient 
que  s'il  esi  vrai  do  .nw  i[M'il  se  trouve  souvent 
dans  lo  jury  di'S  li'imi:n\-  qui  ne  savent  pas 
écrire,  lieiireusomeiLt  il  n  y  en  a  jîticre,  s'il  v 
iMi  a,  i|ui  ne  sachent  lire  lîssez  pour  assemllcr 
les  Iriiis  leltres  des  mois  oui  et  wii. 

\inA,  on  pourrait  dire  que  l'inconvénient 
n'existera  point  par  le  l'ail;  et  que  dès  lors  il 
devifjit  siiperllu  ne  prévoir  la  dilfieullé  .■iifrnai.'e 
p!ir  l'iionoralde  .M.  i:.,iiiio. 

Mais  si  le  liasard  p.Tuiellait  que  !a  présence, 
ilans  le  jury,  d'un  jni'e  ne  saelianl  )jas  lire, 
co.ncjilâtavec  ^^;xi^tellce  d'un  Imltetiii  illi-iljle, 
i.-t  sur  ieciuel  le  jury  lïit  apiieiê  .'i  se  pronimcer, 
ce  qu'il  y  a  d'incunlt'.-lidjle,  l 'c.-t  que  le  juré 
qui  ne  saurail  pas  lire  seiuil  lonl  iiulnrt'lle.iienl 
oi-|.ii-é  à  réMiuJre  ;a  q'iestiuu  dans  le  sen^ 
ruMiiiUle  ;i  i;ai-ciise:  eai;  le  l.iillciiit  étani  illi- 


riill  |iiiiiit  ete  dans  la  vidiiiilê  ecrtaine  ilesjnr'> 
i|i!  priFiioncer  par  leurs  vui<-s.  ^MIiM-ri    i,i<ti- 

Jt'  crois  que  ces  ol>.''ervali<ins  rêjionitenl  sulli- 
saiiiment  à  la  question  faite  jiar  riirmucalile 
M.  Oiinle,  et  doivent  l'aire  disparaître  lesajqiré- 
liensioiis  qu'il  a  manifestées. 

M.  n<-iin<>i|uln.  Il  est  iinpo.^silile  île  laisser 
la  i:iiaml>ri!  sous  l'imiiression  du  priiidpequi 
vient  d'êire  posé. 

il  est  impossilile  .l'adiii'ttre  qu'eu  matière 
iTiminelle  la  loi  ne  s'occupe  que  des  cas  qui 
arrivent  le  plus  généralement:  c'est  la  pensée 


contraire,  messieurs,  qui  est  ta  vérité,  et  je 
vous  prie  d'entendre  sur  ce  point  quelques  ob- 
servations. 

Il  est  certain  que  lorsque  le  législateur  ne 
s'occupe  que  d'intérêts  civils,  que  d'intérèis  qui 
se  ratlaclient  à  la  fortune,  il  peut  laisser  quel- 
que chose  aux  chances  de  l'avenir,  et  ne  se  pas 
préoceuper  minulieusemeul  des  détails  les  plus 
iiiliiiics.  Un  sait  cet  axiome,  que  le  préteur  ne 
s'ocrupe  pas  des  intérêts  de  peu  «l'importance. 
Mais  (fans  la  législation  criminelle  laisser  au 
liasard  quelque  chose  de  ce  qu'on  peut  lui  ravir 
par  le  conseil,  s'abandonner  aux  circonstances; 
c'est  là,  inessieuT's,  un  principe  destructeur  de 
cette  législation  même,  lit  je  saisis  les  paroles, 
les  doctrines  de  M.  le  rapporteur  pour  appeler 
la  Gliamhrc  à  considérer  quelle  est  la  loi  dont 
elle  s'occupe,  et,  en  particulier,  comment  le 
projet  de  loi  prononce  sur  le  vote  illisible. 

Jl  est  possible.  Messieurs,  que  le  monosyllabe 
oui  ou  niin  soit  écrit  d'une  manière  illisible.  Ce 
qui  est  possible  est  déjà  arrivé,  et  l'honorable 
.M.  Koger,  dans  ses  coiisciendeuses  investiga- 
tions, a  trouvé,  a  cité  le  souvenir  d'une  affaire 
où  ce  monosyllabe  était  ciiiendu  d'une  manière 
dilférentc  par  le  chef  du  jury  que  jiar  la  majo- 
rité des  autres  jurés. 

Le  mol  /mil  était  lu,  et  il  était  possible  d'y  voir 
le  mot  oui ,'  c'était  la  r<iponse  ailinnative  a  l'.ic- 
cusation,  c'était  la  mort  de  l'accusé,  l'n  second 
tour  lie  scrulin  fui  ordonné,  et  la  majorité  se 
déclara  pour  l'acquittement.  Vous  voyez  que 
l'hypothèse  de  l'ineidcnt  qui  me  fait  monter  â 
la  tribune  s'est  déjà  réalistie. 

Vous  vovez  que  le  même  mot  peut  donner  lien 
à  des  interprétations  diverses:  maiutcnanlavcz- 
vous  à  redouler  de  voir  arriver  an  jury  des 
hommes  complètement,  doublement  illettrés  ï  Oui 
sans  doute;  el  dans  la  délibération  du  nioiii 
d'aoï'il,  .M.  le  garde  des  sceaux  s'écriait  :  Un  ne 
me  contestera  pas  qu'un  puisse  trouver  dans  le 
jury  des  jjersoiincs  qui  ne  sachent  (kis  lire,  i'ex- 
péncnce  l'atteste;  ainsi  nous  avons  la  certitude 
ipi'nn  mot  peut  être  illisible  et  qu'il  peut  avoir 
pour  juges  des  lioiiimes  etjinplèleinent  inhabili..- 
a  se  prononcer,  des  hommes  qui  ne  saurunt  |)as 
lire,  el  cejiendanl  tenus  de  ju'^'er.  non  plus 
d'après  eux-mêmes,  maïs  sur  la  foi  d'aiitrni! 

(.lue  dit  M.  le  rappurtourV  II  répond  que  cela 
n'arrivera  pas.  .Mais  ce  n'est  pas  une  réponse  i 
si  le  cas  se  présenie,  qii'arrivera-l-il'-'  l'unssons 
jusqu'au  fnml  des  choses.  Il  se  réfugie  alors  dans 
la  resdlniidii  que  preii liront  les  jurés  qui  ne 
^-auront  pas  lire,  ils  n'anronl  pas  d'upinions 
■'itislepenvonl-ils?  IVnl-uii,  sans  rumpicr  Iciira 
v.-ix,  roiisliler  la  iiiujurilé  '  iCt  ilailleiirs  puu- 
vu.is-iioiis.  ipiuihi  il  s-apil  d'une  hii  d'in-tnn;- 
lii.Ei  1  rimiiiLlle,  iiecciilfr  en  |iiiij''l  qui  n'nlïre 
un  pr.ijel  cpii  n-stc 


el    I 


ilde  ^ 


■■    l'ae 


nil  |i.-iit  arrini-  qji'nn 
iiuaime  iniiii''  iil.  'IdiiI  Viiinuienee  est  recuiimie, 
meure,  oui,  même;  el  ]iourqui)iV  l'aive  que  les 
jurés  se  seritiit  trompés  sur  le  sens  don  mol; 
c'esl-,i-direqneviiiis  iléplace/  la  qu<'Slio[i  d'une 
manière  ci>iii|ilèlo,  el  vuus  arrivez  à  résuudre  à 
thèse  de  culpabilité  par  vérilicatioii  d'écriture. 
11  y  a  là,  Messieurs,  un  inconvénient  d'une  si 
Iianlo  gravite,  qu'il  vous  révèle  le  parti  qui  vous 
reste  à  iireiidre;  car  vuvex  oi'i  l'on  est  conduit 
pur  la  loi  qu'on  vous  propose  '.  Un  a  lini  par  pro- 
noncer le  ni<it  vrai  de  cette  loi  ;  c'est  l'exclusion 
des  liommes  illettrés,  lit  c'est  en  cela,  Messieurs, 
que  l'on  a  montré  que  l'on  n'avait  pas  la  pra- 
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mière  idée  de  Tinstitution  que  Ton  se  propose 
de  fausser. 

(Ju'est-ce  donc,  Messieurs,  que  la  décision  des 
jurésV  Est-ce  la  décision  de  quelques  hommes 
livres  à  de  lou^nies  études?  Non,  lo  verdict  doit 
être  le  résultai  du  cri  <rune  conscience  droite 
et  j)ure.  Pour  avoir  une  opinion  sur  un  fait,  ce 
qu'il  faut,  c'est  raltiMilion  pendant  les  débals; 
c'est  de  la  droiture  dans  IMme,  c'est  cette  com- 
préhension  uui  ne   manque  souvent  pas  aux 
hoiunies  ([ue  Is  circonstances  n'ont  pas  reniniJ 
hiibili^s  à  récriture  ;   co  qu'il  faut,  c'est  de  la 
conscience,  c'est  de  la  fermeté,  et  l'on  peut 
trouver  ces  qualités  dans  nos  campagnes,  cIhz 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  sont  le  moins  habitué- 
à  se  servir  de  la  plume.  Aussi  le  jury,  depuis 
\Tù\  jusqu'en  1835,  n'a  jamais  exijré  la  nécessiio 
de  l'écriture.  L'Assemblée  constituante,  qui  ap 
pareniment  connaissait  bien  rinstitution  doni 
elle  venait  de  doler  le  pays,  n'a  pas  demandé  nu»', 
dans  aucune  circonstance,  le  juré  fût  oldiLiô 
d'écrire  son  vote.  Lorsqu'elle  a  eu  la  pensée  de 
faire  conslaler  le  vote  parle  juré  lui-môme,  elle 
a  remis  une  boule  entre  ses  mains,  et  ne  l'a  pas 
astreint  à  la  nécessité  de  prendre  une  plume. 
L'institution  dans  son  principe  repousse  ta  peu- 
tée  de  l'écriture,  et  c'est  le  projet  de  loi  qui 
vient  imposer  aux  jurés  une  condition  qui  n'e.^t 
nécessaire  ni  à  l'accomplissement  de  son  devoir, 
ni  à  l'exercice  de  son  droit;  c'est  fausser  rinsti- 
tution quodtî  demander  des  aptitudes  que  la  loi 
elle-même  ne  réclame  pas. 

Disons  toute  la  pensée  du  pmj^n  de  loi.  Ce  pro- 
jet entraîne  invinciblement  U'xclusion  d'une 
classe  tout  entière,  ei.  cependant,  [)our  une  foule 
de  (léliis  qui  désolent  les  campagnes,  on  penl 
liouver  chez  le  juré  rustique,  inhabile  à  récri- 
ture, un  guide  précieux;  un  cultivateur,  un 
liomme  iles  champs  peut  devenir  la  providenct? 
(Ui  débat. 

La  question  qui  est  soulevée  a  rendu  à  la 
(Ibambriî  le  problème  tout  entier,  et  c'est  ici  que 
je  sai^is  Toccasinn  de  lui  siirnaler  une  erreur 
qui  a  écbMpj)é  à  M.  le  i^ardi^  «les  Si.'^au\,  dans 
son  allocution.  Le  ministre  a  snppos.';  (|uc  la  ûé- 
cision  de  la  Chambre  était  «laulant  pins  néces- 
saire que  si  celte  décision  n'admettait  pas  le 
projet  de  loi,  le  résultat  du  rejet,  ce  sérail  l.i 
r.oniinuation  «le  l'ordonnanc''. 

il  y  a  là.  Messieurs,  une  erreur  capitale,  U 
vous" allez  en  être  à  l'instant  même  convaincu. 
M.  le  jrarde  des  sceaux  est  trop  éclairé  pour  ne 
pas  savoir  que  les  lois  criminelles,  soit  qu'elles 
prononc<*nt  d»s  peines,  soit  qu'elles  s'occupent 
d'tuvaniser  des  formes,  sont  du  ressort  de  la  lé- 
}:islalion.  11  est  certain,  personne  ne  le  contes- 
tera, qu'en  thèse  générale,  (mi  droit  commun,  le 
rèirlemcnl  de  la  justice  criminelle  doit  être  l'ou- 
vra^re  de  la  loi.  Voilà  le  poi.t  de  départ. 

Comment  arrive-t-il  que  ce  soit  une  ordon- 
dauf^^  qui,  d;ins  ce  nmneut,  détermine  les 
forni  s  dans  b  fti|uelles  le  jury  doit  voter?  Vous 
le  savez,  Mes.^ienrs,  vous  savez  que,  <lans  les  ib- 
libérations  du  mois  d'aurit,  vous  avez  voulu  n'- 
soudre  bi  i|:u*stion  de  l'orme,  que  vous  avez  »  iô 
vaincus  par  rinii»(K-sil)ilité  de  concilier  le  secret 
du  vote  avec,  sa  eerlit'ide,  et  qu'après  avoir  inu- 
tilement coiisnllé  la  commission,  vous  avez  été 
condamnés  à  li  Ufccsiié  d'une  délégation  de 
votre  pouvoir  à  l'Administration. 

.Mais,  Messieurs,  celle  délégation  est  tout  ex- 
cc[iiionnelle,  elle  est  temporaire;  vous  lui  avez 
donné  des  limites  :  vous  avez  dit  vous-mêmes  que 
dans  le  cours  de  la  session  suivante,  on  présen- 


terait à  votre  examen  un  règlement  d'adminis- 
tration ;  ce   n'était  pas  contracter  l'obligation 
d'adopter  le  projet  que  l'on  vous  présenterait. 
Eh  bien  !  si  vous  adoptez  le  règlement  qu'on 
vous  pro|)Ose  aujourd'hui,  est-ce  que  ce  règle- 
ment continuera  de  régir  précisément,  parce  qu'il 
aura  été  reconnu  par  vous  ne  pas  être  accep- 
table? Et  lui  laisserez- vous  la  puissance  par 
cette  raison  là  même  qu'il  n'aura  pas  obtenu 
votre  approbation?  Le  gouvernement  ayant  fait 
en  vain  des  efforts  pour  vous  proposer  dans 
cette  session  un  mode  que  vous  puissiez  ad- 
mettre, le  temps  d'épreuve  expiré,  le  vote  se- 
cret, pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  est  en  germe  dans  la  loi; 
oui,  mais  comme  un  germe  malheureux,  stérile 
et  sans  développement  possible. 

J'entends  bien  que  pour  certains  esprits  un 
principe  qui  demeure  inerte  faute  d'avoir  ob- 
tenu les  moyens  de  se  mouvoir,  est  la  chose  la 
plus  étrange  ;  il  y  a  cependant  quelque  chose  de 
plus  étrange  encore.  C'est  lorsque  l'on  possède  la 
certitude,  le  tort  de  l'échan^ier  contre  le  doute, 
l'anxiété;  c'est  de  dire,  comme  le  fait  l'exposé 
des  motifs,  que  la  certitude  est  inaliénable;  que 
dans  le  doute  entre  le  secret  et  la  certitude,  le 
g(}uvernement  n'hésite  pas  :  c'est  de  la  certi- 
tude qu'il  lui  faut,  et  d'adopter  un  système  sou- 
mis à  la  fortune,  an  hasard. 

Le  verdict  et  le  hasarii,  Messieurs,  ce  sont  là 
deux  idées  qui  se  heurtent.  Il  n'est  pas  en  votre 
pouvoir  d'enlever  soit  à  l'accusé,  soit  à  la  société, 
quelque  chose  de  ce  qu'on  a  nommé  la  certitude. 
•Mit-on  bien  ce  que  ce  mot  renferme?  La  certi- 
tude, c'est  l'assurance  que  le  verdict  annoncé  et 
qui  devient  la  base  de  l'arrêt,  et  l'expression 
vraie  de  la  conviction  qui  s'esl  formée  dans  le 
jury,  Messieurs,  la  conviction  du  jury  est  de- 
venue le  patrimoine  de  l'accusé,  le  piilrimoine 
de  la  société;  et  la  loi  a  le  devoir  absolu  de 
faire  jouir  la  société  et  Taccusé  du  résultat  des 
débats,  et,  s'il  peut  arriver  qu'un  mode  de  cons- 
liilation  compromette  quelque  chose  de  celte 
certitude,  ce  mode  doit  être  proscrit  à  l'instant 
même.  La  sécurité  des  jurés,  je  la  comprends, 
si  elle  ne  coûte  rien  à  la  certitude.  Mais  un  de 
mes  concitoyens,  condamné  malgré  la  conviction 
du  jury  qui  l'a  acquitté,  un  de  mes  concitoyens 
marchant  à  la  mort,  acquitté,  comprenez-vous 
quelque  chose  de  plus  odieux  que  cette  affreuse 
image?  Eh!  quel  est  donc  le  juré,  en  France, 
qui  voudrait  payer  sa  sécurité  d'un  pareil  prix? 
Si  donc  il  a  été" reconnu  qu'à  chacun  des  sys- 
tèmes autres  que  le  vote  oral  s'attachent  des 
inconvénients,  l'un  et  l'autre  sont  réfutés,  sont 
tombés  devant  les  critiques  opposées  dont  ils 
sont  devenus  l'objet,  et  il  est  resté  le  vole  oral, 
le  vote  certain,  le  vote  français,  le  vote  coura- 
geux, organisé  par  nos  lois,  et  qui  ne  périra 
pas,  Messieurs,  devant  un  principe  qui  n'est  pas 
conforme  au  caractère  national,  principe  de  ter- 
reur qui  attend  une  organisation  qu'il  ne  peut 
pas  recevoir  de  vous,  parce  qu'il  rencontre d'in- 
I  surmontables  obstacles. 

I  Le  gouvernement  a  besoin  de  certitude,  a  dit 
M.  le  garde  des  sceaux)  eh  bien!  la  certitude 
n'est  ni'dans  le  vote  écrit,  ni  dans  le  vole  symbo- 
lique :  elle  n'est  que  dans  le  vote  oral.  C'est 
donc  le  ministre  lui-môme  qui  a  proclamé  la 
nécessité  d'en  revenir  au  vote,  qui  honore  tous 
les  caractère.-,  et  qui  rassure  toutes  les  cons- 
ciences. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  très  bienl 


[Ctiaïubrc  des  Dôputi-s.]  IIËUNE  DE  LUUlS-1-HlLlPi't. 


i^M  » 


i  ISSG.j 


Au  centid  :  Uais  voui)  attaquez  la  loi  l 

M.  Nausrl,  garde  des  sci'aiix,  ntimstre  de  la 
jHslict'.  Messiourii,  l'orateur  tiui  (letscciid  de  celle 
tribune  a  trOs  bien  prouvé  a  la  Cliambre  qu'il 
est  un  adversaire  du  vote  secret,  cl  un  adver- 
saire qui  uc  se  réagrie  ni  à  la  loi  qui  a  déjà 
ôté  rendue,  ni  aux  diâpoeitions  qui  vicjineni 
d'être  votei'a  par  la  Chambre,  dispositions  qui 
reconnaissent  le  vote  secret  et  qui  en  organisent 
le  mode;  et  il  Taut  que  ses  prcoocui>atians  aient 
été  bien  lorles  sur  son  es()rit  éclairé  et  cons- 
cieiicii;u\  iiunr  qu'elles  l'aient  eniratjiê  à  atta- 
quer un  di'S  priiidpes  l'ondanieniaux  de  notre 
droit  public  et  à  jeter  ainsi  à  l'avance  sur  la 
loi  que,  j"fs]ière,  vous  allez  faire,  un  caractère 
de  dcL'onsi dération  qui  ten.lrait  à  la  présenter 
comme  ayant  manqué  aux  uaranLius  dues  aux 
accusé»,  tandis  que  la  Uhanibre  les  a  toutes  re- 
ligieusement res(>ectOes,  et  qu'il  n'est  pas  une 
seule  des  dispusiiions  votées  Jusqu'ici  qui  ne 
fasse  loi  de  sa  résolulion  ferme,  et  que  ]e  suis 
loin  de  bkimur,  d'interpréter  en  faveur  de  l'ac- 
cusé li>ut  ce  qui  est  douteux,  équivoque,  et  Je 
se  conformer  par  là  aux  ^;rands  princtpea  du 
druil  criminel. 

J'ai  dit  que  Ihonorable  préopinaiit  avait  per- 
siste à  uiéamnaitru  un  des  grands  principes 
de  notre  druil  |iublic,  quand  il  avait  uil  que  la 
lui,  que  lous  avi:z  volée  le  II  sepleinlire,  cv^^erall 
d'être  exécnlce  quant  à  son  |iriucipe,  si  vou>' 
veniez  à  ne  pas  adopter,  pour  le  mode  du  vule 
secret,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Toute  loi,  Messieurs,  est  complète,  et  armée 
par  sa  nuiure;  et  à  rintaJit  on  les  pouvoirs  coiis- 
lilutioiiiiels  ([iii  la  l'uni  uni  décide  que  lu  jury 
Volerait  secrètenii'ul,  si  la  loi  u'un  a  |jas  ni't 
plus,  si  elle  n'a  pas  (irt'<inise  l'il^mùme  le  niudc 
d'exécution,  si  elle  ne  l'a  pas  ilélOL'ué  d'une  ma- 
nière expresse  au  («nivuiruxecnlif,  par  la  nature 
même  de  ses  atlribulinns,  le  pouvoir  execnlif 
est  iipiH'li''  à  r'v'er  les  L-onséijiH'itces  de  la  b>i, 
Eous  la  seule  condition  de  n'y  cban^er  rien,  quoi 
qne  ee  s^it,  et  de  n'y  dérober  en  aucune  ma- 
nière. 

11  y  a  d'iiiu  de  deux  uliose^  l'une  :  ou  la  délé- 
galiiin  cxpresi'e,  on  la  (ielé:.'alion  lacilc, 

.Si  h  In  avail  j;ai<l.'  le  siieiiee,  la  lU  10(:aiion 
serait  la^'ilc,  il  le  p^nnoir  (■xêcutif  ironVeruit 
dans  se:*   |ir"i)ies  alliibiilions  le   (.otuoir  el  le 


élu  V 


lelir 
el  ilei 


Miiiser  le  prn, 


qui 


liie. 


lll:lli(Uoll    ]iUl)ll<(ni:    : 


■  n'a  p,i.<  I 


l;icile  qui  e.vislalt  inileiu'ii'lainiiieiit  de 
\ii\i\  (ielffiHliun,  puuvuir  qui  jv.-le  arme  avec 
louie  ^a  lorce,  et  il  nu  sura  pas  dii,  au  t;raiid 
.-i.adiiule  (le  la  ^ucielé,  qti'il  nu  puisse  y  aïoir 
d'un  uôio  un  feniie  inipuissuiil  de  lui,  ul  d'un 
autre  cute  uiiu  piutesiation  vivanle  cmilre  celle 
loi  i|ui  en  renilr.iil  rexi'.nti'in  iniîos.^jbb-,  en 
s  >i  II'  que  la  loi  aiirjil  liil  :  i  Le  vulu  des  Jurés 
i^i'ja  seurei,  "  el  que  cuin-ndani  il  ne  sérail  jias 
secret;  eu  sorieque  l'adminislraiion  manquerait 
il  Hin  premier  devoir  en  ne  laisaul  pas  exécuter 
une  loi  que  vous  auriez  rendue. 
L'orateur  a  ajouté  que  la  loi  que  nous  raJsious 


attaquait  les  droits  les  plus  sacrée  des  accusés, 
qu'elle  élait  une  loi  de  terreur,  une  loi  d'injus- 
tice, une  loi  contraire  au  caractère  français. 

Arréluns-nons  un  moment  sur  ces  reprocbes. 

Ëb  quoi!  peut-on  les  faire  sûrieusenienl, 
quand,  après  tout,  le  vole  secrel  qui  csl  admis 
pour  le  jury,  c'est  le  mCme  qui  est  consacré 
pour  les  délibéraliona  politiques,  et  que  c'est 
par  le  vote  secret  aussi  que  se  fout  les  lois  dont 
les  dispositions  et  les  articles  règlent,  non  pas 
le  sort  d'un  accusé,  mais  le  sort  de  lous  les 
accusés  que  la  justice  peut  atteindre  plus  tard 
dans  le  cours  des  années  qui  voient  l'exécution 
d'une  loi.  Et  l'on  dit  que  ce  mode  est  anti-fran- 
^'ais,  que  c'est  un  mode  de  terreur  et  d'injuslice, 
quand  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  firand,  de  plus 
solennel  dans  la  société,  dans  les  délibérations 
politiques,  se  fait  précisément  dans  celle  forme 

aue  vous  dédai^jnez  aujourd'hui  et  que  vous 
énoncerez  d'avance  à  l'indignaliou  du  pays. 

Ce  n'est  pas  tout;  on  parle  de  garanties  pour 
les  accusés.  (Jucis  sont  les  deux  princiites  qui 
ont  jirésidé  au  projet  de  loiV  Le  ministre  l'a  dil 
dans  l'exposé  des  motifs,  non  pas  (ce  qu'où  lui 
prête)  quil  plaçait  au-dessus  de  la  sûreté  des 
jures  la  certitudu  du  vole;  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion qu'il  fallait  résoudre  :  il  s'agissait  de  choisir 
entre  lu  vole  par  bulletins  écrits  et  le  vote  par 
boules.  Le  vote  par  bullellns  ecrils  donnait  plus 
de  secrel  el  moins  du  ct-rtiiude;  entre  la  ga- 
raiiliu  plus  complète  de  seijri't  et  la  garantie 
plus  coiiiplële  de  ceriitnde,  c'est  la  ueruièro 
que  le  gouvernement  a  préférée.  Il  a  dit  ce 
qu'avait  dit  avant  lui  le  Lonscil  d'IUat  et  lous 
les  iua|;islrats  qu'il  a  consultés,  ce  qu'a  dit  après 
lui  la  i-uminission  el  eu  que  doii,  à  l'exemple 
de  sa  coiimiission,  adineltie  ia  Chambre,  parce 
que  la  certiindu  esl  un  principe  foudamenlal 
en  matière  de  droit  criinincl. 

C'est  |Jour  arriver  à  la  uerlitude  que  nous 
avons  adopte  le  vote  par  buUelins  ucnis,  parce 
que  L'i  il  n  y  a  pas  plusdc  possibilité  d'erreur  que 
dans  lu  vole  oral,  puii^qu'il  v  a  liesoni  de  me- 
ditaiion  à  l'instant  o(i  le  juré  écrit  le  résultat 
de  K>ii  oiiinionul  traduit  sur  le  papier  les  pensées 
de  sa  tunsciince;  il  y  a  doue  cerlitudu  dans  ce 
mo  le. 

liusie  maiiitcnanl  le  second  principude  la  loi; 
cVsl  q;ii;  luul  ce  qui  usl  dunluux  uii  équivoque 
s'ink'i|irèle  en  favuur  du  l'aicu^e.  V.ius  l'avez 
j  jtuur  les  biiUeiins  iliisil/lus,  quelle 


que  soil  la   iialure  des 

avtv.  iiiâiiie  adoptu  un  aniun  luiui: 

sul'lira  du  la  inmliê  dus  ."Ull'ni^v:. 


t  |i>). 


qu'U 


uni  l'iu  uhniruseii 
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par  niK 


.■ni  i 


lll.-Ul 


Asseï 


.-l's  lulles  qu'elles 


e  liL 
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it  des  l.iis  de?liiici'S  â  la  perpelui 
lue  ;ajiail-il  déduire  de  celle  discussion? 
'l  qir'^ii  a  saisi  loccaoioii  olffiiu  jiur  une 
L'rpudalion  sur  un  cas  cxlremunienl  luic,  pour 
iquer,  nuii  pas  seulement  lus  dis|)ositiuns 
oiidaitis  de  la  lui,  mais  tuules  les  disposi- 
is  qne   vous  avez  votées,   mais  la  loi  elle- 


Vous  reliendrez,  Messieurs,  que  la  loi  a  été 
vengéu  ce  ces  attaques;  et  que,  en  cuusacrani 
de  nouveau  lu  principe  du  vole  sur  ce  qui  est 
di'jà  dans  nos  lois,  vous  ne  poilu/,  atteiulc  à 
anuuii  des  principes  du  droit  public,  elqucvous 
avez  maiiiteuu  les  garauties  que  la  législatiou 
erimiaelie  assure  aux  accusés. 
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Je  n'aurai  ({u'un  mot  à  dire  sur  rinlorpclla- 
Uo[i  qui  a  élé  faite  par  l'honoratilo  M.  Uainie. 
l\.  Comte  s'est  demandé  ce  qui  arriverait  dans 
le  cas  où  t<!s  jurés  auraient  à  délibérer  sur  un 
fait  d'illisibilité,  \  l'égard  de  ceux  d'entre  eux 
qui  seraient  illettrés:  ilademandé  s'ils  seraient 
ou  ne  seraient  pas  admis  à  voler,  et  quel  parti 
serait  pris  &  leur  é^ard. 

Sans  doute,  la  présence  de  jurés  illettrés  peut 
avoir  ses  inconvénients  dans  les  déîiliérations; 
mais  cependant  remarquez  la  faculté  qui  est 
do[i[téc  a  tous  et  à  chacun  d'eux  de  choisir  celui 
qu'il  juge  le  plus  digne  de  sa  conlîance  pour 
écrire  son  vote;  c'est-à-dire  qu'on  fait  oour  les 
jurés  ce  qu'on  fait  pour  les  électeurs. 

Conclura-t-on  de  là  qu'il  faille  exclure  systé- 
matiquement dos  déliiiérations  du  jury  toits  les 
citoyens  illeltrés,  c'est-à-direune  classe  entière 
de  personnes,  une  partie  noialde  de  la  popula- 
tion ?  Ce  serait  un  système  auquel  assurément 
la  Chambre  ne  pourrait  se  prêter. 

Sans  doute,  les  inconvénients  résultant  de  la 
présence  de  jurés  illettrés  s'affaibliront  de  jour 
en  jour  parles  progrès  de  l'instrucliou  publique 
et  par  le  soin  qui  est  laissé  à  l'Administration, 
sans  recourir  à  une  exclusion  systématique,  d<' 
choisir  autant  qu'il  se  pourra  des  personnes  véri- 
tablement aptes  à  exercer  les  fonctions  de  juré. 
Dans  ce  cas  particulier,  s'il  se  trouve  un  juré 
qui  ne  sache  pas  lire,  que  voudrait-on?  Diviser 
le  jury  en  catégories,  en  sorKi  que  l'on  aurai! 
des  jurés  délibérants  et  des  jurés  non  délibérants. 
Celle  proposition  n'est  pas  admissible.  Le  cher 
du  jury  ne  demande  pas  à  chaque  juré  s'il  est 
lettré  ou  non.  Chaque  juré  possède  1a  plénitude 
de  sou  vote,  et  je  ne  doute  pas  que  le  juré  qui 
ne  sait  pas  lire,  appelé  à  prononcer  sur  le  fait 
d'illisibilité,  n'héiitera  pas  à  déclarer  que  le  bul- 
letin est  illisible;  il  l'est  certainement  pour  lui, 
et  il  ne  peut  pas  en  conscience  se  prononcer 
contre  l'accusé.  Mats  la  loi  n'a  rien  à  dire  là- 
dessus,  elle  ne  peut  pas  créer  de  catégories,  elle 
laisse  à  chaque  juré  son  droit  entier,  à  cliacun 
saconscience.  (Iroyons  que  l'exercice  du  droit 
laissé  au  juré  sera  "accompli  comme  il  appartient 
à  des  jures  français. 

Tontes  les  fois  que  des  lois  importantes  se  dé- 
libèrent, il  arrive  que  dans  la  discussion  les 
ima»i[iations  ((ni  vont  au-devant  de  l'avenir  se 
figurent  des  inconvénients  nombreux,  graves 
diriiciles.insurmontables.Dans  les  lois bum.ijnes, 
il  faut  prendre  des  précautions  sages  pour  se 
mettre  a  l'abri  des  inconvénipnts  secondaires; 
mais  quand  Iriutcs  ces  précautions  sont  prises, 
quand  toutes  les  garanties  sont  accumulées, 
quand  les  principes  sont  bien  organisés,  ce  ne 
sont  pas  di's  inconvénients  et  des  ditlictillés  de 
détails  qui' après  tout,  n'ont  rien  d'invincible, 
qui  arrêtent  le  vole.  Il  faut  qu'on  le  sache  bien, 
alin  que  quand  les  lois  ont  été  ado]iiées,  quand 
elles  sont  destinées  à  régir  le  pays,  quand  cha- 
cun leur  doit  obéissance,  il  ne  reste  rien  aux 
yeux  des  citoyens  de  ces  ditricullés  qui  ont  été 
soulevées  de  biintie  foi,  qui,  résolues  d'abord 
dans  lu  disi-ussi(m  et  ensuite  dans  la  [)ratique, 
ne  doivent  rien  ùier  à  la  dignité  des  lois  et  au 
respect  que  ces  lois  doivent  inspirer. 

M.  riinrles  CAïufe.Jc  n'ai  aucune  répugnance 
à  ce  que  la  voix  dn  juré  qui  ne  sait  pas  lire 
compte  en  faveur  de  1  accusé,  c'est-à-dire  qu'elle 
soit  mise  au  nombre  des  voix  qui  déclarent  le 
bulletin  illisible.  Il  me  semble  que  lorsqu'un 
bomme  fait  partie  d'une  assemblée  délibérante, 


il  dciit  liiii'itro  !)erntisde  dire  le  pour  et  te  contre. 
Ur,  je  vous  le  demande,  qu'arriverait-il  s'il  plai- 
sait à  un  juré  qui  notoirement  ne  sait  pas  lire, 
de  déclarer  le  bulletin  lisible,  et  qu'il  porto  telle 
ou  telle  chose?  (.iii.r  voix!  aux  vuix  !) 

M.  Ilenneqiiin.  Dans  la  séance  du  13  août, 
dans  celle  oi'i  vous  avez  posé  le  principe,  il  avait 
été  certain  pour  vous,  je  dis  cerlain,  démontré, 
que  le  mode  d'application,  quel  qu'il  fi'il,  serait 
toujours  de  nature  à  couiprometlre  la  certitude 
ilu  vole,  ce  que  le  vote  oral  ne  fait  jias.  Je  crois 
pouvoir  dire  avec  assurance  qu'alors  vous  auriez 
rejeté  le  principe,  non  pas  en  principe,  mais  pnr 
l'impossiliilité  de  le  faire  entrer  dans  la  législa- 
tion sans  exposer  ce  qu'aucun  de  nous  ne  peut 
avoir  l'intention  de  compromettre.  Rli  bien! 
Messieurs,  vous  n'avez  prononcé  que  sur  la  moi- 
tié de  la  thèse.  Vous  avez  posé  le  principe,  mais 
vous  vous  êtes  réservé  d'examinerle  mode  d'ap- 
plication. 

Aujourd'hui  vous  êtes  appelés  à  celle  seconde 
parlie  de  voire  devoir,  et  je  puis  dire  avec  assu- 
rance que  la  séance  dn  mois  de  mars  est  la  suite 
nécessaire  de  la  séance  du  mois  d'août.  11  no 
ïera  résolu  complètement  que  quand  vous  aurez 
répondu  à  toutes  les  difficultés  qu'il  renlenne. 
kb  bien  !  Iixon.s-nous  sur  l'incident  qui  m'a 
conduit  à  la  tribune.  Il  y  a  une  chose  certaine, 
c'est  qu'un  bulletin  peut  éire  illisible  et  qu'un 
juré  peut  ne  pas  savoir  lire.  Supposez  cela,  il  y 
aurait  donc  parmi  les  experts  un  homme  qui 
aurait  la  puissance  de  juger,  mais  qui  n'en  au- 
rait pas  l  aptiiude.  Les  défenseurs  de  la  loi  voua 
disent  :  M:ii.-i  cela  n'arrivera  pas;  et  l'on  vous 
renvoie  à  un  avenir  incertain. 

Messieurs,  j'en  ai  dit  assez.  Si,  au  mois  d'août, 
vous  aviez  eu  cette  certitude,  le  vote  secret  eût 
été  rejeté.  Aujourd'hui  ne  le  rejetez  pas,  mais 
dites  que  vous  ne  pouvez  pas  l'appliquer. 

M.  Nnairl,  garde  de$  tceaii.r,  minislre  de  ta 
jiisiicf.  Cette  certitude  existe  aujourd'hui  :  lorsque 
la  loi  a  élé  décrétée  en  principe,  vous  soumet- 
tiez son  exécution  an  temps.  Eh  bien  !  l'exécu- 
tion a  eu  lieu,  et  c'est  à  la  vue  des  faits  d'exé- 
cution qui  se  sont  multipliés,  que  le  izouverne- 
ineiit,  après  avoir  pris  desrenseignemeiiH  nom- 
breux auprès  de  tous  les  magistrats. 

M.  Ilenncqiiln.  Rt  les  documents  de  .M.  Roger  ! 
îl.  Knnxi'l,  ijarih'  des  sceaux,  miniilir  de  la 
jiinlia:  C'esl,  dis-je,  après  des  renseignements 
nombreux  que  le  "ouvernement  s'est  convaincu 
qnc  le  rÈftlement  (l'administrai ion  publique,  qui 
ciinsacrait  les  bulletins  écrits,  était  susceptible 
d'exécution  et  donnait  en  même  temps  toutes 
les  garanties  nécessaires  à  la  société  cl  aux 
accusés-  Il  n'a  élé  fait  que  quelques  objeclions 
de  détail;  le  projet  de  hii  et  les  amendements  de 
la  commission  ont  élé  destinés  à  améliorer  le 
premier  résultat  de  l'expérience,  en  faisant  droit 
a  la  plupart  des  remarques  critiques  faites  par 
les  magistrats  sur  le  règlement,  bon  dans  son 
principe,  et  qui  a  été  sanulioimé  et  amélioré  par 
l'expérience. 

M.  KaK**!*  (l-oin-l).  J'avais  gardé  le  silence 
danscette séanceparco  que  cequej'avais  dit  précé- 
demment n'avait  pas  été  contesté.  Il  me  semblait 
que  les  documents  que  j'ai  fournis  à  la  Cham- 
bre dans  la  séance  de  vendredi  dernier  étaient 
assez  positifs,  assez  neltement  articulés  pour 
que,  SI  l'on  voulait  les  démentir  et  en  détruire 
reffet,  ou  vint  les  conlestor  un  à  un  et  les  piè- 
cesà  la  main. 
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Mais  on  ne  les  conteste  ni  dans  leur  vcrilé,  ni 
dans  leurs  conséquences.  Seulement,  pour  les 
dé'ruirc  en  masi'i',  M.  le  ministre  de  la  justice 
se  borne  &  présent  à  vous  annoncer  que  tous  les 
renseignenienls  qui  lui  sont  parvenus  ont  été 
favorables  au  vole  secret.  Bli  bien  :  j'allinne  quu 
M.  le  ministre  esl  mal  inl'ormé-  U  u  iiréteuilu 
que  les  observations  des  magistrats  n'ont  porto 
que  sur  des  détails  d'exécution.  Uoi,  je  soutiens, 
au  contraire,  que  leurs  réclamations  s'appliquent 
au  fond  même  des  clioses  et  au  principe.  Si  l'on 
en  veut  la  preuve,  elle  se  trouve  dans  le  dé- 

[louillemenl  des  pièces  que  j'ai  déjà  produites  à 
a  Chambre. 

Mal  tieure  II  sèment  j'ai  dû  prendre  la  parole 
dans  un  moment  oA  un  grand  nombre  de  mi;m- 
bres  conféraient  dans  une  salle  voisine  avec  les 
ministres  sur  le  grand  événement  qui  venait 
d'avoir  lieu,  le  vote  des  fonds  secrets,  et  sur  les 
singularités  qui  s'étaient  manifestées  à  cette  oc- 
casion. Voilà  sans  doute  pourquoi  la  Chambre 
u'u  pas  été  plus  profondément  impressionnée 
par  les  révélations  que  j'ai  été  amené  à.  lui  f'iire  ; 
voilà  pourquoi  l'on  croit  aujourd'hui  pouvoir 
articuler  une  opinion  contraire  en  se  dispensant 
d'entrer  dans  aucun  détail.  Mais  je  le  répète, 
j'affirme  en  toute  astiurance  que  des  pièces  pro- 
duites à  la  commission  dont  je  faisais  partie, 
pièces  composées  des  rapports  des  procureurs- 
généraux  et  des  comptes  rendus  des  présidents 
u'assises,  il  résulte  quelcnlus^rand  nombre  de 
ces  fonctionnaires  s'accordent  pour  siRualer  les 
plus  grands  inconvénients,  les  difficultés  et  les 
dangers  qui  sont  inhcrenls  au  système  du  vote 
secret  el  des  bulletins  écrits. 

Bien  qu'en  principe  la  plupart  disent:  C'est  un 
système  très  bon,  une  heureu.se  innovation;  ce- 
pendant quand  on  arrive  à  voir  comment  el 
pourquoi  le  système  est  bon,  uommenl  l'inno- 
vation est  jugée  heureuse,  on  découvre  que  les 
uns  trouvent  l'innovation  bonne,  parce  que  la 
plupart  du  temps  on  ne  se  conforme  pas  au 
mode  prescrit  pour  le  vote  secret,  el  que  les  ju- 
rés volent  ostensiblement  et  publiquement',  on 
découvre  que  si  les  autres  trouvent  l'innovai  Ion 
bonne,  ils  ajoutent  que  les  formalités  entraînent 
de  grandes  lenteurs,  que  les  sessions  sont  pro- 
longées, qu'il  en  résultera  des  -soulfrances  jwur 
les  accusés,  pour  les  jurés  et  pour  le  Trésor 
public:  élran{;es  motifs  sans  doute  pour  ju^titier 
une  prétendue  approbation  du  vote  secret! 

Voilà  ce  que  ^'ai  prouvé  préci->lcmiiienl  par 
des  citations  positives  et  détaillées.  Aujourd'hui 
veut-on  sérieusement  les  contester? 

Eh  bien  '-  si  vous  voulex  que  les  faits  soieni 
approfondis  et  examinés,  j'y  consens,  ic  te  dé- 
sire même,  et  je  demande  que  la  Clinuibrc  ren- 
voie la  vérillcalion  des  pièces  à  uug  conimissiuii 
spéciale.  C'est  une  chose  assez  importante  pour 
que  vous  ne  passiez  pas  légèrement  sur  de  si 
importantes  révélations. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  ariirmant  que 
les  rensei(;nenienls  étaient  généralement  favo- 
rables, n'a  pas  eu  l'inlenlion  de  vous  induire 
en  erreur,  vous  devez  le  supposer;  mais  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a  pas  lui-même  vérilié  les 
pii''ces;  il  a  trop  de  graves  occupations  pour  en 
avoir  trouvé  le  temps. 

M.  Sancet,  ganle  des  scuauj:,  miiiUlm  de  lu 
justice.  Pardon,  je  tes  connais. 

M.  H«|t<ei-  {Loiret).  Il  aura  fixé  son  opfuioii 
sur  des  tableaux,  des  extraite,  qui  lui  ont  été 
HmJB  par  ses  bureaux.  Moi,  au  contraire,  j'en  ai 


fait  le  dépouillement  sous  la  dictée  d'une  per- 
sonne qui  ne  saurait  être  suspecte  au  ministre 
ile  la  justice,  du  secrétaire  général  de  cedépar- 
leuient  qui  avait  été  appelé  a  concourir  à  la  ré- 
(liii'lion  du  projet  comme  secrétaire  général  ol 
lOMime  conseiller  d'Iîlat,  et  qu'on  avait  très  con- 
M'iiablenient,  sans  doute,  nommé  meiniirc  do 
ïL-li'c  commission.  [Hitsieun  menibn-s  ih-ni  m-k-nl 
;-i  parole.) 

Je  ne  conçois  pas,  lorsque  j'énonce  des  faits 
.'iiissi  positifs,  aussi  détaillés,  qu'une  simpl'^  al- 
léi-'aliou  générale  et  va;iae  vienne  les  frapper 
d'une  sorte  de  stérilité  et  presque  de  fausseté. 
Oiio  M.  le  gard(^  des  sceaux  convienne  quej'!  les 
ai  cités  exactenii-nl,  je  n'insisterai  pas  diivau- 
tage,  et  la  Cliiiinbre  prononcera  comme  clli.'  le 
jugera  convenable;  mais  tant  qu'on  conti:-^T;i 
les  faits,  je  demanderai  à  les  reproduire  cl  iX  les 
prouvi'r. 

M.  Jlt^Iicrt,  rnMP"-i,',,T.  Je  ne  di>niande  à  la 
(ibambre  que  la  permission  de  dire  un  mol  pour 
faire  connaître  le  résultat  des  rcnsui^-uemciits 
ijui  ont  été  transmis  au  ministère  de  la  justice, 
et  qui,  dans  le  soin  de  la  commission  isoitavaiil 
le  rapport,  sait  depuis  que  M.  le  baron  Itoger  a 
produit  à  la  tribune,  dans  votre  dernière  séance, 
lies  détails  qui  ne  sont  point  exempts  d'exagé- 
ralioni,  ont  fait  l'objet  d'un  examen  attentif- 

Vingt-cinq  procureurs  généraux  ont  transmis 
leurs  olisorvalions  au  minisire. 

Vingt-trois  approuvent  le  vote  secret  par  bul- 
li'tiu  écrit.  Parmi  eux  il  en  est  deux  qui  signa- 
lent des  inconvénients  secondaires,  comme,  par 
exemple,  les  lenteurs  résultant  de  ce  que  les 
jurés  voteraient  les  uns  après  les  autres,  incon- 
vénient oui  n'existe  pas,  puisque,  surtout  par 
l'arlicle  i",  que  vous  avez  adopté  aujourd'hui, 
rien  n'empêchera  que  tous  les  jurés  n'écrivent 
tous  au  même  moment,  on  se  pla^*ant  autour 
d'une  table  divisée  en  plusieurs  casus. 

Trois  autres  procureurs  généraux  désapprou- 
vent le  vote  secret  par  bulletins  écrils,  et  les 
motifs  qu'ils  font  valoir  sont  ou  les  lenteurs  ou 
le  défaut  de  certitude.  Il  v  en  a  doux  qui  pré- 
sentent ces  motifs;  un  troisième  ne  fait  d  ob- 
jections contre  le  vole  secret  parliulletinsécrils 
qu'autant  qu'on  laisserait  sur  la  liste  des  jurés 
des  citoyens  qui  ne  sauraient  ni  lire  ni  écrire. 

Ainsi,  il  y  a  vingt-deux  procureurs  généraux 
'\&  l'aflirme  à  la  Chambre,  et  je  ne  crains  pas 
toutes  les  vérilicalions  auxquelles  on  voudrait 
s(^  livrer);  il  y  en  u  vingt-deux  sur  vin^'t-cinq 
qui  approuvent  le  vote  secret  par  hutloiius 
fcrils. 

Maintenant,  pour  ce  qui  est  des  pr^'sidenls 
I  assises,  quatre-vingt-six  ont  transmis  leurs 
KKservations  à  la  chancellerie.  Sur'  ces  quatre- 
vingt-six  magistrats,  il  v  enasoixante-tiiiisqni 
i.piirouvent  pleinement  le  vole  secret  par  biil- 
l 'liiis  écrits;  il  y  en  a  vingt-troisst'ulemcutqui 
-ignalent  des  inconvénients.  Parmi  lus  soixunte- 
imis  qui  approuventlevoie  par  hullelins  écrits, 
s.'pt  indiquent  aussi  quelques  inconvénients  se- 
eiiudaires,  tout  en  ajiprouvant  le  système  de 
l'ordonnance  du  Vi  septembre.  Cela  fait  donc 
trente  sur  quatre-vingt-six  qui  signalent  des  in- 
convénients. 

Ijuels  sont  ces  inconvénients  î  Vingt-prési- 
duiits  d'assises  n'indiquent  que  quelques  difli- 
cultés  d'exécution,  qui  disparaîtront,  ou  s'amoin- 
driront nécessairement,  s  mesure  qu'on  aura 
pu  perfectionner  les  moyens  matériels  &  l'aide 
desquels  on  procédera  au  TOte. 
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Il  y  en  aquatre,  je  l'avoue,  qui  pensent  comme 
l'honorable  M-  llogcr,  que  le  vote  secret  est  mau- 
vais, en  ce  qu'il  favorise  la  peur  et  la  dissinm- 
lalioii-  Trois  autres  se  plaignent  (ie  ce  que  le 
vole  par  bulletins,  comme  celui  par  boules,  em- 
pêche lejuré  île  revenir  sur  son  vole  après  le 
dépouillement  (ce  qui  e^t  une  nécessilé  et  même 
tin  avantage,  loin  d'être  un  inconvénient). 

Enlin  II  y  en  a  deux  qui  pensent  que  le  vote 
secret  exclut  toute  discussion  (ce  qui  est  une 
erreur). 

Ainsi,  Messsieura,  voilà  le  résultat  linal.  Sur 
vingt-cinq  procureurs-fjéiicraux,  vin^'t-trois  ap- 
prouvent sans  restriction  ce  que  nous  nous  pro- 
posons d'adopter.  Sur  quatre-vingt  six  présidents 
d'assises,  soixante-trois  donnent  la  même  adhé- 
sion. En  présence  de  cette  majorité  imposante, 
une  três-raible  minorité  signale  des  Inconvé- 
nients ou  qui  n'existent  pas,  ou  qui  sont  insépa- 
rables de  toute  loi,  ou  qu  u[ie  plus  Ionique  et  plus 
intelligente  pratique  de  la  loi  fera  disparaître. 
Il  m'est  donc  permis  de  ilire,  au  nom  de  votre 
commission,  malgré  les  assertions  de  l'honorable 
M.  itcger,  que  la  plupart  des  magistrats  qui  ont 
eu  à  surveiller  l'esécution  de  l'ordonnance  que 
le  liouvernemcnt  vous  propose  de  convertir  en 
loi,  ont  émis,  sur  les  avantages  du  vote  secret 
par  bulletins  écrits,  une  opinion  conrorme  à 
celle  du  (îouvernemenl,  àla  nôtre,  et  à  celle  que 
la  cbumbre,  je  l'espère,  va  consacrer  par  sa  dé- 
libération. {La  Cliilurd  !  la  dôttirc  !  ) 

M.  Roger  (toir^O.  ('-«  d'Hure!)  11  est  dif- 
flcile  de  prononcer  la  clôture  lorsqu'il  s'agit  du 
faits  non  éclaircis,  de  faits  et  de  démentis  pres- 
que personnels.  \Son  !  non!)  Vous  avez  entendu 
ce  qui  vient  d'être  dit  en  opposition  à  ce  que  j'a- 
vais avancé-  M.  le  rapporteur  et  moi,  nous  avons 
puisé  nos  renseignements  aux  mêmes  sources, 
nous  devons  être  entendus  tons  les  deux.  J'ai  eu 
soin  d'expliquer,  dès  l'origine  de  la  discussion, 

3u'il  y  a  deux  manières  de  juger  les  rapports 
es  procureurs  );éiiéraiix  et  des  présidents  d'as- 
.-ises,  a  s'en  tenir  en  quelque  sorte  à  l'éliquetle 
du  sau  et  aux  observations  générales.  La  très- 
grande  majorité  a  été  Tavorahle  au  vote  secret  et 
par  bulletin  écrit.  Je  l'ai  dit  moi-même,  oiai^j'ai 
été  plus  loin,  j'ai  dît:  Xe  parlons  pas  de  ceux  qui 
déclarent  qu'il  y  a  des  difticultés  et  des  iiicon- 
vénients;  ne  nous  occupons  que  de  ceux  qui  se 
déclarent  partli^aus  de  l'Imnreuse  innovation  du 
vote  secret  ;  mais  aussi  ne  nous  arrêtons  pas  à 
ces  ap|>robations  apparentes,  les  paroles  ne  si- 
(inilient  rien;  voyons  les  faits,  fous,  ou  pres- 
que tous  les  magistrats  qui  s'annoncent  connue 
npi>rol>aleurB,  signalent  cependant,  non  pas  seu- 
lement les  inconvénients  de  détail,  comme  l'a 
dit  M.  le  rapporteur,  mais  des  inconvénients  ca- 
pitaux. Je  vois  d'abord  ijne  sur  le  nombre  des 
procureurs-généraux  treize,  qui  se  déclarent  sa- 
tisfaits du  vote  secret,  manifestent  pourtant  des 
réflexions  qui  justifient  assez  mal  leur  préten- 
due approbation.  Kiix- mêmes  aniionct'iit  en  effet 
3 ne  les  jurés  ne  font  que  tr<-s-rarenient  usage 
u  vole  secret,  et  c'est  parce  qu'on  n'en  fait  pas 
ufiagti  qu'ils  Irouvt'ntlevoie  secret  une  heureui-e 
innovation.  Sérieusement,  faiil-il  donc  compter 
comme  favorables  à  ce  système  les  treize  pro- 
cureurg-pénérauN  qui  motivent  si  étrangement 
leur  approbation  1 

Si  noua  passons  aux  présidents  d'assises,  nous 
en  voyons  dix-neuf  se  ranger  sur  le  tableau  de 
ta  Btalistique  ministérielle,  à  l'approbation  de 
l'heureuBe  innovation.  Voyons  queu  Bont  encore 


les  motifs,  guellcs  sont  les  opinions  vérilables 
de  ces  nia^fiatrats. 

Un  président  d'assises  du  ressort  de  la  ci<ur 
d'Agen  regarde  le  vote  secret  comme  uni:  iicu- 
reuse  innovation,  parce  qu'il  siinplipc  la  di..i:'iS' 
sion;  douze  ou  quinze  autres  sont  de  cet  avis  ; 
d'autres  disent  qu'il  •■mjwdu-  la  'lisvusùuu;  d'au- 
tre>,  ■lu'il  briinque  la  ilisciisHon.  Les  termes  sont 
ililTéreiils,  l'idée  est  la  même.  J'ai  dit  qu'il  est 
impossible  de  ne  pa»  voir  Ih,  mm  des  appruba- 
tions,  mais  des  critiques  du  vote  secret,  et  les 
plus  sanglantes  critiques. 

Oui,  Messieurs,  ce  sont  ces  magistrats  mcmes, 
dont  le  Ministère  invoque  le  lémolgnage,  qui,  a 
mon  avis,  critiquent  le  plus  fortement  1"  vote 
i^ecret,  qui  donnent  les  moljfs  principaux  pour 
ne  [)as  radopler.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que 
jr  répète. 

l'oi.ni  gauche  :  C'^st  vrai,  c'est  un  vice  capital. 

M.  Roeer  iLoir^t).  Il  est  certain  que  les  rap- 
ports des  procureurs-généraux  et  des  présidents 
d'assises,  dont  on  a  fait  le  relevé,  sont  favorables 
au  vote  secret,  si  l'on  ne  consIdi'Tc  que  leur  in- 
titulé, que  leur  formule  louangeuse  et  non  moti- 
vée, que  leurs  généralités  d'expressions  ;  mais  si 
je  pénètre  dans  les  entrailles  de  ce.s  rapports,  si 
l'examine  quels  sont  les  motifs  qui  déterminent 
les  magistrats,  dans  le  compte  qu'ils  rendent  au 
ministre,  j'y  trouve  en  dotinitive  moins  une  ap- 
probation qu'une  improbation. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  sont  des  inconvénients, 
tirés  du  principe  lui-même,  que  je  trouve  indi- 
qués dans  les  rapiiorts  des  magistrats,  et  ce  ne 
sont  pas  seulement,  comme  on  vous  l'a  dit,  quel- 
ques difficultés  de  détail  sur  la  manière  de  vo- 
ter, d'interpréter  les  billets  blancs,  les  billets 
illisibles  ;  très-peu  de  ces  diflicultés  sont  énon- 
cées, je  les  ai  laissées  de  côté.  Aucun  doute  ne 
peut  subsister  sur  les  faits  que  j'ai  cités,  et  de 
nouveau  je  mets  au  défi  qu  on  porte  atteinte  à 
leur  exactitude.  Ils  sont  soigneusement  consi- 
gnés dans  mon  premier  discours,  avec  Indica- 
tion, non  dfs  cours  d'assises,  je  n'ai  voulu  com- 
promettre personne,  mais  du  ressort  des  cours 
royales  auxquelles  ils  se  rapportent.  Le  Vonih-nr 
en  gardera  le  témoi^'iiage,  et  dans  les  temps  les 
|tlus  heureux,  on  y  puisera  îles  argiimenls  pour 
rendre  au  jurv  sa  pureté,  et  le  vote  oral  qui  est 
de  son  essence,  lîn  résumé,  des  allégations  va- 
gues ne  peuvent  détruire  les  faits  positifs  et  dé- 
taillés sur  lesquels  j'ai  fondé  mon  opinion;  ils 
resteront  dans  toute  leur  force. 

M.  Renonard.  Je  ne  monterais  pas  à  cette 
tribune  si  l'bonorable  préopinant  n'avait  [las  jugé 
à  propos  de  me  faire  intervenir  dans  cette  dis- 
cussion. Puisqu'il  m'y  a  fait  intervenir  il  est  con- 
venable que  je  donne  une  explication  du  fait. 

La  commission  a  désiré  obtenir  du  mini.'ilère 
de  la  justice  les  renseignements  dont  on  a  parlé. 
Membre  de  la  commission,  et  après  avoir  pris 
les  ordres  de  M.  le  gardc-dcs-sceaux,  j'ai  de- 
mandé et  obtenu  dans  les  bureaux  la  commu- 
nication des  rapports  qui  ont  été  faits  par  les 
'  procureurs-généraux  et  les  présidents  des  cours 
d'assises  sur  lus  effets  ilu  vote  secret  du  jury. 
Ces  extraits  do  rapport  ont  été  communiqués  à 
la  commission  avec'la  réserve  nécessaire  à  'ib- 
server à  l'égard  des  magistrats  qui  avaient  fourni 
les  renseignements,  qui  l'avaient  fait  avec  celte 
liberté  à  laquelle  depuis  six  ans  la  magistrature 
est  habituée  dans  ses  relations,  avec  cette  liberté 
de  communication  qui  n'a  besoin  d'aucun  mé- 
I  Dagsment,  parce  qu'elle  s'adresse  i  une  admi- 
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niËlralioii  libérale  et  éclairée;  les  procureurs 
généraux  et  les  prêsiJeiils  d'assiseB,  sans  aucun 
ménagement,  parce  qu'ils  savent  que  ce  n'est 
pas  le  cas  tl'avoir  des  ménagements  cfe  pure  com- 
plaisance et  qu'on  ne  leur  demande  que  la  vé- 
ritii,  ont  transmis  toutes  leurs  observations.  Les 
renseignements  ont  été  donnés  à  la  commission, 
en  ayant  soin,  c'était  u[i  devoir  pour  la  magis- 
iralurc,  et  c'est  un  devoir  pour  moi  de  le  dire 
publiquement,  en  ayant  soin  dis-je,  de  ne  men- 
tionner iiuciin  nom  des  magistrats  qui  avaient' 
lourniccs  renseignements,  en  sorte  que,  donnés 
sous  la  Torme  d'extrails,  ils  avaient  été  résumés 
en  des  talileaux  dressés  à  la  liAle,  J'ai  eu  la  pré- 
caution d'indiquer  à  la  commission  que  peut- 
éti'C  li'tns  cette  opération  générale  quelque  er- 
reur aurait  nu  t-G  glisser:  mais  au^si  nous  avons 
pris,  dans  la  commission,  le  soin  d'employer 
une  séance  entière  à  la  lecture  des  pi<''ces  com- 
muniquées, en  sorte  que,  si  une  erreur  s'était 
glissée  dans  te  travail  secondaire  des  bureaux, 
elle  n'a  pas  existé  pour  la  commission,  puis- 
qu'elle a  entendu  la  lecture  intégrale  de  tous  les 
rapfiorls  des  présidents  d'assises. 

C<>ci  ayant  été  Tait  dans  la  cimmission,  le  tra- 
^'ail  a  ct<''  remis  à  M.  le  rapporteur  (|ui,  de  son 
cûté,  a  procédii  à  uii  dépouillement  qui  doit  avoir 
plus  d'autorité  que  le  dépouillement  fait  à  la  liiUe 
dans  les  Imrcaux  pour  salisraire  aux  désirs  de 
la  conmiission. 

M.  le  ;zarde  di.'S  sceaux  a  eu  connaissance  non 
seulCRit'nt  de  ces  extraits  qui  ont  été  entre  les 
niaius  de  M.  le  rapporteur,  que  M,  le  garde  des 
sceaux  avnit  auparavant  examinés;  mais  il  a  eu 
cùnnatssam:e  di'S  rapports  originaux  des  magis- 
trats, aveu  tous  losuévcloppemenlg  que  ne  com- 
porlaicEit  pas  le  rapport  de  la  commission.  Je 
n'ai  voulu  paraître  à  cette  tribune  que  pour 
éclaircir  ces  points,  non  seulement  pour  la 
chambre  qui  a  iiesoindesavoir  comment  sa  com- 
mission a  (irocédé,  et  qui  trouvera  dans  les  re- 
levés de  M.  le  rapporteur,  l'indication  Tort  exacte 
des  points  rpii  étaient  à  examiner.  Mais,  je  le 
répète,  j'ai  eu  besoin  aussi  de  dire  tout  haut  iiux 
magistrats  du  royaume  que  leurs  rapjiorts  cotili- 
dctiliuls  restent  ce  qu'ils  sont,  c'c.st-à-dirc  des 
rap|Hirls  coulidcnliels,  et  que  rien  ne  trouble 
l'harmonie  df  ses  communicalioiis,  et  qu'aucnuf 
indiscn'-tiun  ne  se  mêle  à  ces  conimunicalions 
laites  avec  une  entiôre  IVanchise. 

Maintenant,  deux  points  ont  été  principale- 
ment examinés,  et  dans  la  commission,  et  dans 
les  rapports  des  iua(;istral8.  Ces  points  portiuit 
:!ur  l'idiji-ctiiiu  principale,  suit  de  lu  lenteur,  soit 
de  rabréviiiliini  des  discussions,  il  est  vrai  que. 
sur  la  durée  dc.<  opérations  du  scrutin,  il  y  a  eu 
du  diiiitcii.in^'Ies  expériences  qui  ont  été  l'aites, 
i|u'un  t-'rand  nombre  de  ma^iistrats  ont  craint 
que  le  vntc  par  bulletins  écrits  n'aiiporlàt  quelque 
leui''nr;  que  d'uulrcs  mairiatrats,  au  conlraire, 
en  nonilire  é^'al,  ont  pensé'  que  le  moile  de  voter 
abré!;;erail  les  opér»tions  du  jury  ;  et  cela  s'ex- 
pliqiie  lUciletuent.  Un  a  unanimeinent  pensé,  non 
jiiih  ipi'il  n'y  aurait  pasdediscussion,  un  exemple 
DU  deux  seulement,  iiorlant  sur  des  erreurs,  ont 
indiqué  le  point;  mais  presque  unanimement  on 
a  déclaré  i|ni'  lesdélilieralions  du  jury  se  trou- 
veraient alnvi.'('es  par  la  suppression  des  haran- 
gues auxquelles beaucoupde  personnes  se  croient 
obligées,  lorsqu'elles  sont  appelées  à  motiver 
oralement  leur  opinion.  Iteaucoup  de  personnes 
trouvent  qu'il  est  trojt  simple  de  dire  oui  ou  nu», 
même  sur  la  question  la  plus  claire,  et  croient 
nécessaire  de  faire  un  discours  pour  motiver 


leur  vote.  Ce  n'est  pas  là  de  la  discussion,  co 
n'est  pas  là  un  procédé  utile  dans  une  délibéra- 
tion, c'est  une  perte  de  temps. 

Voilà  ce  que  beaucoup  de  ma^'istrats  ont  dit, 
et  Je  crois  qu'ils  l'ont  dit  avec  toute  raison. 

Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  Ixmne  décision  du 
jury  que  tous  les  gens  d'affaires  qui  font  partie 
du  jury  croient  ne  pouvoir  pas  se  dispenser  de 
faire  des  discours  dans  la  Cnambre  des  délibé- 
rations. Eb  bien!  on  a  trouvé  dans  Iwaucoup 
d'endroits  qu'il  y  avait  un  grand  avantage  à  faire 
préciser  les  questions  et  à  dispenserics  jurés 
d'avoir  à  subir  toute  celte  éloquence. 

Et  c'est  par  là  que  cette  lenteur  un  peu  plus 
grande  que  l'opération  matérielle  du  vote  par 
scrutin  entraîne,  a  été  bien  compensée  par  la 
suppression  de  beaucoup  de  discours  inutiles. 

Telle  a  été  l'oliservalion  la  plus  générale,  de 
laquelle  a  semblé  résulter  la  coniradicliou  que 
l'bonorable  préopinant  a  semblé  vouloir  relever. 
Je  devais  me  borner  à  ces  observations;  je  pense 
que  vous  trouverez  que  Luon  devoir  était  de 
monter  à  la  tribune. 

M.  Lb«rbelle.  Jedcmatide  à  faire  une  simple 
question...  (Aux  voit!  aux  uoi.r.')  Va  seul  mot; 
I  observation  que  je  veux  faire  concerne  les  droits 
de  la  Chambre. 

M.  Iteynouard  parlant  comme  secrétaire  gé- 
néral... 

M.  Renonitrd.  Non,  Monsieur.  Je  parlais 
comme  membre  de  la  commission  ! 

M.  Ijhcrbrllr.  A  la  bonne  heure!  Mais  vous 
avez  aussi  parlé  de  vos  relations,  comme  atlactié 
au  ministère  de  la  justice,  avec  les  membres  de 
la  magistrature.  M.  Ilevnouard  vient  dire  qu'on 
n'avait  communiqué  a  la  commissinii  que  de 
simples  extraits  des  rapports  de  MM.  les  proiru- 
reurs-généraux.  Si  ces  rapports  étaient  seule- 
ment relatifs  aux  questioiig  concernant  le  iury, 
ce  [l'était  pas  par  extraits  que  cette  communica- 
tion devait  être  faite.  Leurs  réponses  entières, 
leurs  ra|)ports  complets  devaient  être  soumis  ;'i 
'la  commission. 

M.  I|plivr(,  niiiji"ili'nr.  On  a  couimuniiiué  en 
eiitiertoul  ce  qui  avait  rapport  à  la  loi  sur  le  jury. 

M.  lo  l*r^i«i«lpul.  Voici  le  parngraplie  proposé 
par  11.  Clogcnsoii,  et  qui  prendrait  sa  place  à  la 
tin  de  rarlii.'le: 

"  ToLilefois,  dans  le  cas  ofi  quelques  jurés  ne 
sauniicnl  pas  lire,  la  nioiiii"  des  antres  jurés 
Buftira  pour  déclarer  les  bulletins  illisibles.   ■■ 

Va:1  amendement  est-il  a]>puvéV  iXiu.'  »0'/.'i 
Je  n'ai  pas  à  le  nu'llre  aux  vmx^ 

La  Chambre  adiipie  l'article  i  tel  i|n'll  a  été 
modifié  par  ramendemcnl  do  .M.  l'ataille.  Bn 
voici  la  teneur  délinitive  : 


Art.  'i  0 


I  il.'l'nitiie). 


«  S'il  arrivait  que,  dans  le  iiombri!  dos  bulle- 
tins, il  s'en  trouvât  sur  lesijuels  aucun  vote  ne 
filt  exprimé,  ils  seraient  comjilés  comme  une 
réponse  favorable  à  l'accusé.  Il  en  serait  de 
même  des  bulletins  que  six  jurés  au  moins  au- 
raient déclarés  illisibles. 

M.  I*  ■■ri^ttîdeBl.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
derniers  articles  du  projet  de  loi. 

Art.  :*. 
ItDmédialcment  après  le  dépouillement  de 
cliaque  scrutin,  les  bulletins  seront  brûlés  ea 
présence  du  jury.  {Adopté.) 
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Art.  6. 

«  La  présente  loi  sera  affichée  en  gros  carac- 
tères dans  la  chambre  des  délibérations  du 
jury.  »  (Adopté.) 

M.  le  l^rëttident.  On  va  procéder  au  scrutin 
secret  sur  V ensemble  du  projet  de  loi. 
En  voici  le  , résultat  : 

Nombre  des  votants 243 

Majorité  absolue 122 

Boules  blanches 173 

Boules  noires 70 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  29  mars  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  Texamen 
de  la  proposition  de  M.  Dupin,  député  de  la 
Nièvre,  président  de  la  Chambre,  tendant  à  la 
revision  du  règlement. 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
Texamen  de  trois  projets  de  loi  sur  la  pêche  de 
la  morue,  sur  la  pèche  de  la  baleine  et  sur  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  pêches  mari- 
times. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
d'un  projet  de  loi  concernant  des  crédits  extra- 
ordinaires, supplémentaires,  sur  l'exercice  1836. 

Nomination  d'une  commission  pour  Texamen 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  cession, 
sur  estimation  contradictoire, de  terrains  doma- 
niaux situés  à  Port-Vendres. 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
Texamen  de  deux  projets  de  loi  tendant  a  ac- 
corder des  pensions  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, et  d'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  de  4,300  francs  pour  servir 
des  pensions  accordées  à  litre  de  récompense 
nationale. 

A  une  heure  précise,  séance  publique, 

(lommuuication  du  gouvernement. 

Bapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
de  3,000,000  francs  sur  l'exercice  1836  et  de 
5,0(J0,000  francs  sur  l'exercice  1837,  pour  les 
lacunes  des  routes  royales.  (M.  le  comte  Jaubert, 
rapporteur.) 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  55,000  francs  sur 
l'exercice  1836.  (Ministère  de  la  justice  et  des 
cultes.) 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  48,025  francs  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
de  1.s3r>,  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  28  MARS  1836. 

Rapports  {[)  faits  au  nom  de  la  commission  d'in- 

térêt  local  (2). 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

Rapport />rtr  M.  Merlin  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  rectifier  la  limite  des  départements  de  la 
Charente  et  de  la  Charente- Inférieure^  entre  les 
communes  de  Breuillaud,  capiton  d'Aiaue,  arron- 
dissement de  Uuffec  {Charente),  et  de  Hazauges, 
canton  de  Matha,  arrondissement  de  Saint-Jean 
d'Angely  [Charen te- Inférieure) . 

Messieurs,  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commis- 
sion, est  relatif  à  la  délimitation,  proposée  par 
le  gouvernement,  dos  départements  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Charcnte-lnforieure,  entre  les 
communes  de  Breuillaud  et  de  Bazau^es.  Il  s'agit 
de  savoir  quel  sera,  dans  la  rectification  de  cette 
limite,  le  sort  du  village  de  la  Trappe  et  de  la 
partie  du  territoire  qui  en  dépend,  située  entre 
le  village  et  le  chemin  de  Beauvais  à  Couture- 
d'Argenson,qui  doit  faire,  à  l'avenir,  d'après  le 
projet  de  loi,  la  séparation  définitive  des  deux 
déparlements  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
Intérieure. 

Le  village  de  la  Trappe,  situé  sur  la  limite  de 
ces  deux  départements,  dépendait  autrefois  du 
pays  de  Saintonge,  et  relevait  de  la  séné- 
chaussée de  Saint-Jean-d'Angely  et  du  Parle- 
ment de  Bordeaux;  celui  de  Bazauges  a  dépendu 
de  l'élection  de  Saint-Jean-d'Angely;  celui  de 
Breuillaud  a  appartenu  à  celle  de  Cognac,  et  les 
deux  derniers  ont  fait  partie  de  la  province  de 
Poitou,  tandis  que  le  premier,  celui  de  la  Trappe, 
qui  formait  une  enclave  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Bazauges,  quoique  séparé  de  Gour- 
villette  (Charente-Inférieure),  a  toujours  été 
soumis  à  l'administration  de  cette  dernière 
commune.  On  a  justifié  d'une  ordonnance  rendue 
en  1721,  par  l'intendant  de  la  généralité  de  la 
Rochelle,  qui,  sur  une  contestation  au  sujet  de 
la  dîme  substituée  à  la  taille,  par  un  arrêt  du 
conseil  du  20  juin  1718,  dans  cette  généralité, 
entre  le  village  de  la  Trappe,  paroisse  de  Gour- 
villette,  et  l'enclave  de  Breuillaud,  ordonne  que 
le  terrain  qui  environne  la  Trappe,  jusqu'au 
grand  chemin  qui  conduit  de  Beauvais  à  Cou- 
ture, sera  de  la  dépendance  dudit  village,  et 
que  le  dixième  des  fruits  qui  se  recueilleront 
sur  les  lieux  contestes  sera  payé  à  Tadjudica- 
taire  de  la  paroisse  de  Gourvillette,  et  condamne 
celui  de  Bruillaud  à  faire  compte  des  fruits 
qu'il  a  perçus  sur  ledit  terrain.  Cette  ordonnance 
est  du  du  13  août  1721,  et  il  est  remarquable 
que  la  limite  Cwée  alors  par  l'intendant,  est  la 
mônïe  que  celle  que  le  projet  de  loi  propose  au- 
jourd'hui entre  les  deux  départements  de  la 
Charente  et  de  la  Charente-Inférieure. 

11  parait  qu'avant  la  division  de  la  France  en 


(1)  Ces  rapports  n'ont  pas  été  lus  en  séance.  — 
MM.  lei  rapporteurs  s'étaient  bornés  à  en  Taire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  290. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Demaufve, 
Gornudet,  Tronchon,  Garnon,  Garnier-Pagès,  Sévin- 
Mareau,  le  vicomte  Blin  de  Boordon,  Schancmbourg, 
Merlin  (AveyroD). 
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(lépartciîienb,  occa.Nioiiiirt^  [»ar  la  liévuluiion,  le 
village  de  Ureuillaud  ue  composait  ni  une  coin- 
miiiie,  ni  une  paroisse,  et  n'était  lui-même  cou- 
sidéré  que  comme  une  dépendance  de  la  paroisse 
de  liainville,  située  <ians  l'ancienne  province  du 
Poitou.  Au  contraire,  le  village  de  liazauges 
contenait  l'église  de  la  paroisse  de  ce  nom,  dont 
le  teriiioire  entourait  le  village  et  le  territoire 
de  la  Tra[ipequi,  par  sa  position,  quoique  dépen- 
dance de  la  commune  et  mairie  de  Gourvilletle, 
se  trouve  entièrement  enclavé  entre  la  commune 
RazauLres  et  celle  de  Breuillaud,  du  moins  jus- 
qu'au chemin  désigné  au  plan  annexé  au  projet 
À  et  B,  et  au  (Molongement  de  Tautre  ligne  de 
séfariilion  B,  C  et  D. 

D'après  cet  exposé  sur  l'état  ancien  des  lieux, 
on  n'e-t  plus  surpris  que  le  village  de  laïrappe, 
dès  qi.e  les  deux  départements  n'avaient  pas, 
lors  (le  leur  création,  été  déliujilés  par  des 
bornes  lixes  et  invariables,  ait  continué,  quoique 
enclavé  entre  lireuillaucl  et  Bazauiies,  à  dé- 
pendre, depuis  la  révolution,  comme  avant,  de 
la  commune  de  (iourvillelte,  et  à  être  soumis  à 
son  administration  munici|)aie;  comme  aussi, 
lors  du  rétablissement  du  culte,  en  exécution  du 
concordat,  qu'il  ait  été  incorporé  dans  la  paroisse 
de  BazauLre.-",  ([ni  était  à  sa  convenance,  on  il  a 
toujours  vaqué  aux  exercices  du  culte,  oii  ont 
été  laites  de  tous  les  tem|)S  les  inhumations,  et 
dont  ce  village,  comme  tous  les  autres  qui  sont 
dans  la  circonscription  de  cette  paroisse,  ont 
contribué  à  racheter  l'église  et  le  presbytère, 
dont  la  vente  avait  eu  lieu  [)endant  la  révolu- 
tion, il  n'a  jamais  cessé  do  faire,  soit  dans  l'ordre 
civil,  soit  dans  l'ordre  reliî/ieux,  une  dépendanee 
de  l'arrondissement  (le  Saint-Jean-d'A[igely  et  du 
déparlement  de  la  Charente-Inférieure. 

Il  parait,  d'autre  part,  que  le  villaire  de  Breuil- 
laud qui,  avant  la  Bévoliition,  était  une  dépen- 
dance de  la  paroisse  de  Buinville,  dans  raiicien 
Poitou,  de  laquelle  il  se  trouvait  éloigné  et  dé- 
taché, est  devenu,  de[mis,  un  chel-lieu  de  com- 
mune d'une  petite  importance,  et  qui  n'a  pu 
s'étendre,  parce  qu'elle  était  située  à  rextrémilé 
frontière  du  département  de  laOharente.  J'ai  eu 
l'honneur  d'observer  plus  haut  qu'en  \T2\,  pour 
fixer  la  perception  de  la  dîme  substituée  à  la 
taille  par  Tarrôt  du  conseil  du  '^NJ  juin  I7l>s 
l'intendant  de  la  jiénéralité  avait  lixé  la  ligne 
de  séparation  entre  les  deux  villages  de  la 
Trappe  et  de  Breuillaud,  au  grand  eliemin  qui 
conduit  de  lieauvais  à  (Inulure-d'Argenson. 

lie  grandes  contestations  ont  eu  lieu  entre  les 
cdinuîunes   de   (iourvilletle    et    de    Breuillaud, 
dans  le  but  de  lixerdidiniti  veinent  à  bniuelle  (b'S 
deux  coin  nui  nés  doit  ap[)artenir  le  villiiure  de  la 
Trap{)e   et    le  territoire  (jui  en  dépend,  ou    s'il 
doit  étrtî  enulobé  tlans  la  eommunede  llazauir»  •. 
({ni   rentoure,  ei  qiii  e^t  (joiir  l'or  Ire  leliiiie  ■  \ 
le  clief-lieu  d(^  sa  jiarois>e.  D'après  les  délihera- 
lions  et  hîs  pièe-'s  qui  ont   ét»î  mis<s  son>   les 
yeux  <le  la    commission,  les  conseils  de>  co!;)- 
ijinnes  <ie  (loiirvill(îlteel  Breuillaml,  situées  dans 
lieux  de[)artemenls  diU'tM't'nts,  les  conseil-  d'ar- 
rondissements <le  Uniïec  t(lharente)  et  de  Saint- 
.lean-d'AnLr"lv  dlhanMite-Iiilerienre),  les  con.-eils 
Luiiv-ranx  des  deux  départements,  les  autorités 
juiiieiaires  inférieures,  les  ju'ocureurs  liéneraux 
et  présidents  des  (îours  royales  de  Poitiers  et 
Bord-aux,  ccmsultés,  ont  éiuis   respectivement 
des  prétentions  oppos(';(»s. 

Dans  rintérèt  de  la  commune  de  Breuillaud, 
on  soutient  que  les  habitants  de  la  Trappe  y  ont 
toujourâ  payé  la  contribution  fonciùre;  que, 


depuis  iSol,  ce  village  a  été  considéeé  comme 
faisant  partie  de  cette  commune,  soit  pour  les 
élections  municipales,  .soit  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  que  les  communications  entre 
la  Trappe  et  Aiguë,  chef-lieu  de  canton,  d'où 
ressort  Breuillaud,  sont  plus  faciles  pendant 
l'hiver  qu'entre  la  Trappe  et  Matha^  chel-lieu  du 
canton  où  sont  situées  les  communes  de  Bazau- 
ges  et  de  Gourvillette,  qu'il  y  a  des  marchés 
importants  toutes  les  semaines  à  Âigue,  qu'en- 
fin la  population  et  les  ressources  de  la  com- 
mune (le  Breuillaud  étant  peu  considérables,  la 
distraction  du  village  de  la  Trap|)e  lui  serait 
très  préjudiciable. 

On  soutient,  au  contraire,  dans  l'intérêt  du 
villaire  de  la  Trappe,  que,  s'il  ne  peut   rester 
réuni  à  la  commune  de  Gourvillette,  dont  il  a 
toujours  dépendu  et  dont  il  se  trouve  séparé  par 
celle  de  Bazauges,  il  doit  être  annexé  à  cette 
dernière,  parce  que  c'est  là  que  le  village  de  la 
Trappe  a  tous  ses  rapports,  toutes  ses  habitudes, 
qu'il  n'est  qu'à  une  |)elite  distance,  cjuelescom- 
nninications  sont  très  faciles,  (lue  la  Trappe  et 
Bazauges  appartiennent  à  la  même  paroisse  et 
au  département  de  la  Charente-inférieure,  où  ils 
ont  aussi  leurs  relations  judiciaires  ;  que  c'est  le 
juge  de  [)aix  du  canton  de  Mat  ha  qui  est  l'arbi- 
tre de  leurs  rares  contestations  ;  que  p«)ur aller  à 
Âigue,  chel-lieu  du  canton  voisin,  il  tant  par- 
courir une  distancedonble;  que  les  déclarations 
des  actes  de  l'état  civil  ont  toujours  été  faites  à 
la  mairie  de  Gourvilletle  et  sont  déposées  au 
greffe  de  Saint-Jean-(rAngely,  chel-lieu  de  leur 
arrondissement  ;  qu'ils  ont  toujours  été  inscrits 
aux  rôles  des  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière de  cet  arrofidissement. 

Pour  mettre  fin  à  ces  contestations  et  pouvoir 
llxer  définitivement  le  sort  de  ce  village  et  du 
territoire  qui  en  déf^end,   savoir   s'il  doit  être 
déclaré   faire  partie  de  la  commune  de  Breuil- 
laud,   département    de    la   Charente-Inférieure, 
ou  continuer  de  rester  dans    la  circonscription 
du  dé[)art(Miient  de  la  Charente-lnférieun»,  com- 
me une  (l.'i.endîiîice  de  la  c(.iînnr:ne  '!c  Gourvil- 
lette, ou  comme  compri-^  dans  celle  de  Bazauges, 
sa  paroisse,  M.  le  ministre  d(î  rintérieur  a  cru 
qu'il  était  coiivenable,  avant  de  prononcer,  de 
prendnî  le  vmmi  des  habitants  de  ce  village  et 
d'orfionner  nue  enqiièto  administrative  (|ui  a  eu 
lieu  le  17  mai  IS:').),  de  b-Kpielle  il  résiilte  que  les 
quinz'  chefs  «le  î'ainille,  ({'li  composent  le  village 
et   forment    sa    {>opnlation,    ont    unanimenent 
exprimé  le  désir  de  faire  partie  de  la  commune 
(le  Bazaui:es  qui  les  entoure,  de  L'upielle  ils  sont 
|)liis  ra|)procliêï;,  où  ils  ont  leurs  liahiiiidcj;  et  les 
relations  journalières    (jui    font  naître   le    bon 
vosinag"',  l'a  Iminislration  et  raccomplissrmcut 
des  devt)irs  reli.L'icux. 

Cette  ernpiète  a  r^tf  transmise  à  M.  le  mini.>tre 
par  le  |>n''fet  de  la  CliareîMe-lnlV'rieui'e  avec  l'en- 
tier dossier  de  l'airaire,  le  pi. m  i\rs  lieux,  et 
invitation  de  soumettre  le  [)lus  li-t  {)ossil)le  à 
l'approhnlinii  (l<''}i'!i«!''<'  la  «b'diiîiita'ion  des  com- 
munes i.iiur«'ssccs  et  ib^drux  (le[>arlcmenls.  Un 
i  ra[)port  a  et"  iWil  à  S.i  ^!ajesté,  dans  le  but  de 
i  faire  dis|)araître  b's  i'r«'Lidarltés  (jue  présente 
i  la  délimitatioîi,  d«*  si_'n;;ler  les  convenances 
i  administratives,  :eli'jien^es  et  judiciaires  d'ac- 
I  cord  avec  \v  v.imi  formellement  ex[irinn'  parles 
'  habitants  du  villa;:e  de  la  Trappe,  et  irobtenir 
leur  réunion  à  la  conmiune  de  I>azauges  jusqu^à 
la  limite,  indiqu(^e  au  plan,  du  chemin  de  Beau- 
vais  à  Couture-d*Argenson,  lettres  ABC  I).  Cette 
réunion  fera  disparaître  le  prolongement  irrégu- 
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lier  que  le  territoire  de  la  Gliarenle  formerait 
en  cet  endroit  dans  celui  de  la  Gharente-lnlé- 
rieure,  qui  entoure  de  trois  cotéa  ce  village.  On 
observe  à  la  vérité,  dans  ce  rapport,  que  la  com- 
mune de  Breuiliaud  se  trouvera  altaiblie  par  la 
perte  de  19  francs  de  centimes  additionnels, 
mais  le  rapport  ajoute  que,  quand  bien  même 
elle  conserverait  cette  portion  de  revenu,  son 
territoire  peu  étendu,  sa  population  peu  nom- 
breuse n'obligeraient  pas  moins  ou  à  Ta^randir 
aux  dépens  des  communes  environnantes,  ou  à 
la  réunir  à  une  d'elles,  ce  qui  ne  peiit  avoir  lieu, 
quant  à  présent,  |)arce  qu'elle  n'appartient  ni 
au  môme  arrondissement,  ni  au  même  départe- 
ment que  le  villaj,'e  de  la  Trappe. 

C'est,  Messieurs,  à  la  suite  de  tous  ces  faits  et 
actes  dont  la  commission  a  pensé  que  le  rapport 
devait  contenir  l'analyse  impartiale,  que  le 
gouvernement,  dans  votre  séance  du  9  mars, 
vous  a  soumis  le  projet  de  loi  portant  rectilica- 
tion  de  la  limite  des  deux  déparlenients  de  la 
Charente  et  de  la  (Miarentelnférieure  entre  les 
deux  communes  de  Breuiliaud  et  de  Bazaujj^cs. 

Messieurs  les  députes  de  la  Charente,  depuis 
la  proposition  du  Kouvornement,  ont  remis  à  la 
commission  un*  mémoire  imprimé  au  bas  duquel 
Si-raient  mentionnées  les  signature  de  M.  le 
:naire  de  Breuiliaud  et  de  plusieurs  membres 
<ies  conseils  d'arrondissement  de  RulFec  et  du 
«iépartement  de  la  Charente,  tendant  à  contre- 
dire la  réunion  demandée  et  la  délimitation  des 
deux  départements  telle  qu'elle  est  proposée.  Ce 
lîïo.'noire  porte  que  le  V(ru  exprimé  par  les  habi- 
ta.its  de  la  Trappe  est  injuste,  contraire  à  leurs 
intérêts  et  blesse  toute  convenance.  Pour  le 
|)i()uver,  on  invoque  la  matrice  des  rôles  et  les 
états  de  section  de  171M,  les  procès-verbaux  de 
délimitation  cadastrale,  et  on  soutient  qu'une 
erreur  involontaire  dun  préposé  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  qui  aurait 
compris  ce  village  dans  le  rùle  de  la  commune 
de  Courvilletle,  ne  pourrait  constituer  un  droit 
pour  la  séparation. 

Les  auteurs  du  mémoire  soutiennent  encore 
que  la  fontaine  serait  dans  le  territoire  distrait 
(le  Breuiliaud,  que  c'est  mal  à  propos  quelecon- 
;f(Ml  municipal  de  Conrvillelte  a  soutenu  l'an- 
cienne réunion  de  la  Trappe  à  ses  dépendances, 
que  c'est  par  un  zèle  mal  entendu  qu'il  émet 
subsidiairemont  le  vœu  de  cette  réunion  avec 
liazauges;  que  les  autorités  administratives  de 
la  Charente-Inférieure  n'auraient  pas  dû  anpuyer 
'le  semblables  prétentions;  que  la  décharge  de 
la  double  imposition  prouve  que  la  Trappe  a 
toujours  fait  partie  du  département  de  la  Cha- 
rente; qu'il  e.st  injuste  de  démembrer  une  com- 
mune formée  depuis  quarante-cinq  ans,  et  que 
la  (b'iimitation  actuelliMuent  i^xistante  doit  être 
respectée  et  maintenue,  dès  que  la  nouvelle  est 
contestée  parles  autorités  du  dé[)artement  de  la 
Charente,  qui  la  regardent  comme  préjudiciable. 

Telles  sont  les  objections  consignées  dans  ce 
mémoire,  qui  n'est  que  la  répétition  de  ce  qui 
est  dit  dans  les  pièces  mises  sous  les  yeux  de  la 
commission.  Il  n'est  pas  moins  constant  que  le 
village  de  la  Trappe,  quoique  enclavé  entre  les 
communes  de  Bazauges  et  de  Breuiliaud,  et  en- 
touré de  trois  cotés  par  la  première,  n'a  jamais 
cessé  d'être  soumis  à  l'administration  munici- 
pale de  Gourvillette,  et,  depuis  la  restauration 
du  cuite,  d'être  une  dépendance  de  la  paroisse 
de  Bazauges.  C'est  à  Gourvillette  qu'ont  eu  lieu 
les  déclarations  des  actes  de  l'état  civil;  c'est  là 
et  ou  greffe  du  tribunal  de  Bainfr-Jean-d'Àngely 


qu'en  sont  les  dépnts;  c'est  dans  les  rôles  de 
(jourvillette  qu'ont  toujours  été  faites  les  coti- 
sations des  impôts  personnel  et  mobilier  du  vil- 
lage de  la  Trappe,  et  dès  que  la  mesure  pro- 
posée par  le  gouvernement,  en  faisant  dispa- 
raître le  prolongement  irrégulier  que  formerait 
sur  la  commune  de  liazauges  le  t^erritoire  de  la 
rrap|)e,  régularise  la  position  de  ses  habitants 
qui,  dans  le  moment  actuel,  dépendent,  pour 
l'administration  de  l'état  civil,  de  Gourvillette, 
pour  l'exercice  du  culte,  de  Bazauges,  sont  im- 
posés dans  deux  communos,  deux  arrondis- 
sements et  départements  diiïérents,  dès  que  le 
changement  [)roposé,  conforniément  à  leur  vœu, 
ne  fait  que  leur  conserver  leurs  habitudes  admi- 
nistratives, leurs  relations  pour  l'exercice  du 
culte,  leurs  rapports  de  bon  voisinage,  les  main- 
tenir dans  la  facilité  dont  ils  jouissent,  de  com- 
muniquer avec  leur  chef-lieu  de  canton,  plus 
rapproché  et  plus  commode  pour  eux,  avec  leur 
sous-préfecture  accoutumée,  le  tribunal  dont  ils 
ont  toujours  été  les  justiciables,  au  lieu  de  les 
soumettre  à  une  administraiion  communale,  à 
un  chef-lieu  de  canton,  une  sous-préfecture  et 
un  tribunal  d'un  département  étranger:  le  projet 
(le  loi  gui  a  si  bien  concilié  l'intérêt  particulier 
avec  l'intérêt  général,  par  la  délimitation  régu- 
lière des  deux  départements  de  la  Charente  et 
de  la  Charente-Inférieure,  ne  peut  manquer  d'être 
accueilli;  et  la  commission  m'a  charge  d'en  pro- 
[oser  l'adoption. 

Cette  délimitation,  outre  qu'elle  est  la  même 
que  celle  constatée  par  l'ordonnance  de  l'inten- 
dant de  la  généralité  de  la  Bochelle,  du  13  aoi'it 
1721,  ne  présentera  aucun  inconvénient,  sera, 
au  contraire,  irrévocable  et  avantageuse  aux 
deux  départements  limitrophes;  tarira  la  source 
de  toutes  les  contestations  qui  ont  divisé  depuis 
tant  d'années  les  deux  villages,  ne  blessera 
aucun  des  droits  réciproquement  acquis,  puisque 
le  projet  en  fait  une  réserve  expresse,  et  conso- 
lidera à  jamais,  parmi  les  habitants,  les  rela- 
tions d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui,  seules, 
()euvent  contribuer  à  leur  bonheur,  et  leur  pro- 
curer une  paix  durable. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  utiifjue.  La  limite  des  départements 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieure, 
entre  les  communes  de  Breuiliaud,  arrondis- 
>ement  de  Buiïec  et  de  Bazanges,  arron(lissement 
de  Saint-Jean-d'Ângely,  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  la  ligne  A  B  i]  I)  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  le  vil- 
lage de  la  Trappe  et  le  territoire  compris  entre 
celte  limite  et  la  ligfie  tracée  en  jaune  sur  le- 
dit plan,  sont  réunis  à  la  commune  de  Bazauges, 
où  ils  seront  exclusivement   im[)osés  à  l'avenir. 

a  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 


DEUXIKMR  ANNEXE. 

Uapport  par  M.  (Iailnikii-Pagès  sur  le  pmjrt  de 
loi  relatif  à  un  c/iaiigcini'nt  de  Hfniti's  entre  la 
commune  de  Surfond,  arrondissement  du  Mans^ 
et  celle  de  Volnay,  arrondissement  de  Saint- 
Calais  {Sarthe). 

MessieurSi  la  commune  de  Surfond,  arrondis- 
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seinciildu  ^laiis,  a  ijiic  ])Ortion  de  sou  ItTrituiro 
enclavée  par  les  communes  de  Breil,  de  Bouil- 
loire et  par  la  commune  de  Volnay,  qui  fait 
partie  de  l'arrondissement  de  Sainl-Calais. 

Les  habitants  du  territoire  situé  entre  les 
deux  fractions  de  la  commune  de  Surfond,  de- 
mandent à  ôlre  réunis  à  cotte  commune  parce 
qu'ils  sont  éloignés  de  cinq  quarts  de  lieue  de 
\olnay,  ce  qui,  disent-ils,  les  met  souvent  dans 
la  nécessité  de  néprligor  leurs  intérêts  et  l'ins- 
truction (le  leurs  enfants. 

L'examen  dos  localités  par  les  autorités  com- 
pétentes a  fait  reconnaître  que  cette  doinande 
était  juste  et  qu'il  était,  de  plus,  utile  de  l'adopter 
dans  Tintèrent  d'une  bonne  délimitation. 

La  première  pensée  à  laquelle  se  sont  arrêtés 
les  conseils  d'arrondissement  de  Saint-Calais  et 
du  Mans,  et  le  conseil  général  de  la  Sarthe, 
était  do  procéder  par  échange,  de  joindre  à  la 
commune  do  Surfond  une  partie  du  territoire 
de  la  commune  de  Volnay,  et  tle  réunir  à  cette 
dernière,  la  poriion  endaVée  do  la  commune  de 
Surlond.  Depuis  lors,  un  nuuvrl  examen  de 
cette  affaire  a  été  pro»'oqué  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  malgré  l'opposition  du  conseil  mu- 
nicipal de  Volnây  et  du  conseil  d'arrondisse- 
ment do  Saint-Calais  :  il  a  été  reconnu  par  le 
conseil  général  de  la  Sarthe,  dans  sa  dernière 
session,  et  par  le  préfet  de  ce  déj)arlt?ment, 
qu'il  était  plus  avanta^reux  de  réunir  h  Surfond 
la  portion  de  terrain  située  entre  les  doux  frac- 
tions de  cetto  commune  tout  on  lui  conservant 
la  portion  actuollemont  enclavée  dans  la  com- 
mune de  Volnay  et  qui  cesseront  de  Tétreaprôs 
l'adoption  de  ces  arrangements. 

La  limite  entre  les  deux  communes  et,  par 
conséquent,  entre  les  deux  arrondissements  du 
Mans  et  de  Saint-Calais,  se  trouverait,  par  ce 
moyen,  fixe  et  régulière,  parce  qu'elle  serait 
formée  par  le  ruisseau  do  la  Sou  ri  ce. 

On  satisferait  aux  vomix  dos  liabitants  du 
hameau  de  la  Hardouillère,  des  Chénos,  de  Mont- 
macon  et  <les  Tninnories  qui  demanJenl  à  être 
distraits  do  la  commune  de  Volnay  dont  ils  sont 
f(irt  éloignés  pour  être  réunis  à  celle  de  Sur- 
fi.nd. 

L'on  augmenterait  enfin  cette  dernière  com- 
mune qui,  dans  son  état  actuel,  n'a  qu'une  popu- 
lation de  doux  cent  soixante-trois  habitants,  et 
qui,  après  l'exécution  de  cette  mesure,  on  aurait 
trois  cent  soixante-treize. 

La  commune  de  Volnay,  après  la  distraction 
|)rojotéo,  n'en  continuerait  [as  moins  à  être 
considéral)le  :  elle  conserverait  un  lorriloiro 
fort  étendu,  et  aurait  enconî  douzr»  cent  trente- 
deux  habitants. 

M.  le  (iardf»  dos  Sceaux  ayafit  fail  corinaîtro 
qu'il  ne  rô.siilten>it  <les  noiiVoilos  (lolinii(ali««ns 
aucun  inconvénient  en  ce  qui  concerne  ra<lnii- 
nistration  de  la  jnslice,  la  commission  pense 
que  rien  no  s'()[)|)ose  à  ce  qu'une  roc(iticali.»n 
reconnue  nécessaire  et  contormo  aux  inlcr>''ls 
des  habitants  reçoive  son  exécution,  elle  a,  en 
conséquence,  l'honneur  do  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  en 
rectifiant  une  erreur  de  m<»ts  qui  s'est  glissée 
dans  sa  rédaction. 

L'article  unique  serait  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  La  limite  entre  la  commune 
de  Surfond,  arrondissement  du  Mans,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  et  la  commune  de  Volnay, 


ftrrondissinnent  de  Sahit-iÀildis,  morne  déparle- 
ment, est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par 
le  liseré  vert  E  D  sur  le  plan  annexé  a  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  portions  de  ter- 
rains cotées  audit  filan  par  les  lettres  B  M  sont 
distraites  de  la  commune  de  Volnay  et  réunies 
à  celles  de  Surfond, 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 


3«  ANNEXE. 


Rapport  var  M.  Emile  Cornudet  .sur  le  projet  de 

loi  tendant  ù  chawjer  la  circonscription  des 
commîmes  de  Tinténiac,  arrondissement  de  Saint- 
Malo  (JUe-et-\'ilaine),  et  de  Quchriac,  arron- 
dissement de  Hennés  (mOme  dôparlement). 

Messieurs,  en  procédant  à  la  délimitation  des 
communes  de  Tinténiac,  arrondissement  de 
Saint-Malo,  et  de  (juébriac,  arrondissement  de 
Bonnes  (llle-ei-Vilaino),  les  ingénieurs  du  cadas- 
tre ont  reconnu  qu'une  partie  détachée  du  ter- 
ritoire de  Tinténiac  se  trouve  circonscrite  dans 
tout  son  périmètre  par  les  communes  de  Qu6- 
briac,  de  la  (îhapello-aux-riltzméenset  deSaint- 
I)omineuc;  et,  d'autre  part,  qu'une  section  de 
celle  de  (Juébriac,  désignée  sous  le  nom  de  Saint- 
Maloir-des-I>oi8,  est  complètement  enclavée  en- 
tre les  communes  de  Tinténiac  et  de  Baxonges. 

Ces  deux  enclaves  n'ont  pas  une  grande  im- 
[)ortance.  Il  existe  entre  la  superficie  do  l'une  et 
de  l'autre  une  ditréronce  assez  notable,  il  est 
vrai,  mais  le  chilfre  de  loiir  population  se  rap- 
proche beaucoup;  il  est  de  quatre-vingt-quinze 
habitants  nuur  la  [)reniière,  et  de  soixante-dix- 
Iniit  pour  la  seconde.  Du  reste,  elles  concourent 
à  la  formation  du  revenu  communal  dans  la 
proportion,  l'une  de  IT),  et  l'autre  de  S  fr. 

Dans  cet  oiat  de  chose-^,  il  se  présente  nn  moyen 
tout  naturel  do  régulariser  la  circonscription  des 
arrondissemonls  do  Bennes  et  de  Saint-Malo.  11 
consiste  dans  un  éciianire  |)nr  et  sim|)le  des  ter- 
ritoires enclavés  entre  les  deux  communes.  Cette 
niesiiro  ne  blesse  en  riei:  leurs  int»'rols;  elle 
n'apporte  qu'un  chang'Muenl  presque  insensible 
dans  leur  position  financière.  Aussi,  la  proposi- 
tion qui  en  a  été  faitt^  par  l'aniorité  administra- 
tive n'a-t-elle  ox'ilé  aucune  es|)èce  de  dissen- 
linuMit.  Los  conseils  d'arron-lissemont  delleniies 
et  de  Sainl-Ma'.o  et  le  cofiseil  gênerai  »rill(»-ot- 
Vilaine  ont  dunné  d<'S  avis  fa'.orables.  C'est  cet 
arrangement,  approuvé  de  tuules  les  paille-  in- 
téressées, i|m;  le  gouvcTuenienl  vijus  [»ri»|n.so  de 
sanctionner  par  une  loi. 

Dans  roxamen  auquel  elle  s'est  livrée,  votre 
Commission,  Mossieiirs,  na  entrevu  auciino  ob- 
jection [>ossil)le,  et  elle  nie  charge  de  vuus  pro- 
poser l'adoption  du  projet  do  loi  (jui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  minisire  de  l'intérieur. 

PROJET  DE   LOI. 

0  Article  unique.  Les  enclaves  circonscrites  par 
un  tracé  rouge  et  indiquées  par  les  lettres  A  B 
sur  le  plan  n"  1  et  n"  V  ci-at!nexé,  losdites  en- 
chives  dépendant,  la  première  de  la  commune 
de  Tinténiac,  arrondissement  de  Saint-Malo,  la 
seconde  de  la  commune  de  (Juébriac,  arrondis- 
sement de  Bennes,  département  d'Ille-et-Vilaine, 
sont  distraites  de  ces  communes  et  réunies,  sa- 
voir :  Tenclave  cotée  A,  à  la  commune  de  Que- 
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brjac,  celle  cotée  B,  à  la  commune  deTiiitéuiac; 
elles  y  seront  respectivement  imposées  à  Ta- 
venir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d*usagc  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE. 
Rapport,  par  M.  ExMIle  CiOUNUOET  aur  te  projet 

de  Loi  tendant  à  distraire  C enclave  de  la  Vieille- 
Hoche  de  la  commune  d*Asserac  (Lu ire- Infé- 
rieure) et  à  la  réunir  à  la  commune  de  Camoël 
{Morbihan). 

Messieurs,  la  commune  d'Asserac,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  est  coupée  en  deux  parties, 
qui  se  trouvent  séparées  entre  elles  par  un  es- 
pace de  *^^00U  mètres  environ.  La  plus  petite  de 
ces  deux  parties,  qui  comprend  le  village  de  la 
Yieille-Roche  et  ses  dépendances,  l'orme  une  en- 
clave dans  le  territoire  des  communes  de  Kérel  et 
de  Camoël  (Morbihan).  Une  circonscription  aussi 
vicieuse,  et  d'ailleurs  contraire  aux  n'glements 
du  cadastre,  a  dû  fixer l'allention  de  Tiiigénieur 
délimitateur  du  Morbihan,  et  c'est  sur  la  de- 
mande de  ce  l'outiuniiaire,  que  l'autorité  admi- 
nistrative a  provoqué  la  réunion  de  la  section 
de  la  Vieillc-Rochc  à  ce  département. 

Le  conseil  municipal  d'Asserac  s'est  prononcé 
contre  le  changement  proposé.  11  a  cherché  à 
établir,  que  les  dispositions  réglementaires  sur 
lesquelles  on  se  fonde  pour  obtenir  le  démem- 
brement de  son  territoire,  ne  lui  sont  nullement 
applicables.  11  a  prétendu  que  le  chemin,  qui 
conduit  du  village  de  la  Vieille-Roche  à  Asserac, 
a  toujours  été  regardé  comme  la  propriété  de 
cette  commune,  même  dans  la  partie  qui  traverse 
et  limite  les  communes  de  Fèrel  et  de  Camoël, 
et  que  ce  chemin  établit  par  conséquent  une 
contiguïté  réelle  entre  les  deux  sections  de  celle 
d'Asserac. 

La  résistance  du  coïK^eil  municipal  a  trouvé 
de  l'appui  dans  le  conseil  d'arrundissement  de 
Savi'nay,  et  dans  h's  l'onclionnaires  adminis- 
tratifs du  de[»arteinent  dt*  la  Luire-inféricure, 
qui,  par  les  nicme  niutils,  ont  insisté  pour  le 
inainiien  de  la  circonscription  actuelle.  Mais, 
d'accord  sur  ce  j)o:nt  avec  le  gouvernement, 
votre  commission  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'arrêter  devant  une  semblable  ob- 
jection. N'est-il  |)as,  en  elFet,  contraire  à  la  raison 
et  aux  [)rincij)es,  qu'une  commune  soit  proprié- 
taires d  un  clnMuin  hors  de  son  territoire:  quelle 
soit,  à  l'exclusion  de  ceux  que  ce  chemin  inté- 
resse plus  spécialement  chargée  du  soin  de  Ten- 
tretenil'  et  de  le  coii>erver;  alifi  qu'elle  puisse, 
au  gré  de  son  ca[)rice:  le  laisser  dans  un  étal 
de  tlégradalion  complète/ 

De  plus,  Messieurs,  l'autorité  judiciaire  con- 
sultée sur  le  mérite  de  la  mesure  dont  il  s'agit, 
a  reconnu  que,  si  elle  n'ollre  pas  de  grands 
avantages  nur  l'administration  de  la  justice, 
elle  ne  [)résen(e  du  moins  aucune  espèce  d'in- 
convénients; car,  les  justiciables  n'auront  pas  à 
Tavenir  une  plus  grande  distance  à  parcourir 
pour  se  rendre  sou  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. 

Enfin,  vous  remaniuerez  qu'une  rectincation 
si  nécessaire,  n'im[>ose  à  la  commune  d'Asserac 
que  (le  faibles  sacriiices.  Sur  environ  1^00  habi- 
tauts,  elle  n'eu  perdra  que  153,  et  ses  revenus 


ordinaires  ne  se  trouveront  diminués  que  de 
15  fr.  14. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  commission 
me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

a  Article  tinique.  L'enclave  du  village  de  la 
Vieille-Roche,  circonscrite  par  une  ligne  bleue 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite 
de  la  commune  d'Asserac,  canton  d'Iierbignac, 
arrondissement  de  Saveney,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  et  réunie  à  la  commune  de 
Camoèl,  canton  de  la  Roche-Rernard,  arrondis- 
sement de  Van.'ies,  département  du  Morbihan. 

<•  Ces  dis[H)sitions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  » 


5«  ANNEXE. 


Rappoht  par  M.  TuONCllox  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  changement  de  limite  entre  Les  dé- 
partements de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne^  sur 
le  territoire  des  communes  de  iiéez-Fossemartin 
et  Vincy -Manœuvre. 

Messieurs,  la  commission  chargée  d'examiner 
le  proj<'tde  loi  qui  tend  à  changer  la  limite  entre 
les  de|)arlemeiils  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne, 
sur  les  territoires  des  communes  de  Réez-Fosse- 
Martin  (^Oiseï  et  Vincy-Maud'uvre  (Seine-et- 
Marne),  n'a  trouvé,  dans  cet  examen,  rien  qui 
s'oppose,  en  aucune  fa^-on,  à  l'adoption  de  ce 
projet. 

Son  opportunitéest  évidente,  elle  est  ap|)rouvée 
par  toutes  les  autorités  des  deux  départements. 

Ce  projet  réunit  l'avantage  de  rectilier  la  ligne 
limitro[)he,  sans  que  les  intérêts  réciproques 
des  deux  communes  de  Réez-Fossemartin  et  de 
Vincy-Man(i.M]vre,en  éprouvent  aucun  dommage. 

La\|  nanti  té  de  terrain  qui  se  trouve  par  ce 
moyen,  echaniié  entre  ces  deux  départements, 
étant  très  minime,  aurune  réclamation  n'a  et»'» 
faite  par  les  parties  intéressées,  qui  y  donnent 
leur  plein  assentiment. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commissi(»n  me 
charge  d'avoirlhonneur  de  vous  proposer  l'adoi)- 
tion  pure  et  simple  du  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit: 

PRUJKT  DE  LOL 

.'  Article  uni'jne.  Les  polygones  cotés  I)  et  E 
sur  le  plan  annexé  à  la  prtVente  loi,  sont  dis- 
traits :  le  premier  de  la  commune  d'Acy-en-Mul- 
cien,  arrondissement  de  Sentis,  (le(>aî'iement  de 
r()i>e,  et  réunie  à  celle  de  Vincy-Mamruvre,  ar- 
rondissement de  .Meaux,  <lépartement  de  Seine- 
ei-Marne:  elle  second,  de  la  commune  de  Vincy- 
Maud'uvreet  réunie  à  celle  de  lîéez-Fossemartin, 
arrondissement  de  Senlis,  déparlement  de  l'Oise. 
En  conséquence,  la  limite  du  département  de 
l'Oise  et  de  celui  de  Seine  et-Marne,  est  lixée 
entre  les  communes  de  Reez-l'ossemartin  et  de 
Vincy-Man(L*uvre,dans  la  direction  indiquée  audit 
plan  par  une  ligne  bleue. 

«<  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 


RÈGNE  DE  LODIS-PHIUPPE. 


li-  ET  DIÎRSIÈHR  ANNEXE 

Rapport  par  M.  Tronuio.v  xiir  le  /irojct  de  loi 
ri'lalif  à  la  reclificaliû»  dt-  la  limlle  des  dfpiir- 
li-meiiU  de  l'Oise  et  de  Si-iint-L't-Jlariu:,  entre  les 
eommimen  de  ISouvres  et  de  Say. 

Messieurs,  ia  cunmiission  il  laquelle  vous  avez 
contlû  l'oxanicu  ilu  projet  de  reclificntion  de  la 
liniile  dis  'léiinrtomcnls  de  l'Oise  et  de  Seine-i  ;- 
Marne,  entre  k'S  communes  de  Rouvres  et  de  Mav. 
m'a  cliaïKé  de  vous  faire  li'  rapport  suivant  : 

Les  opûralioiiti  cadastrales  ont  raîtreconnallre 
la  nécessité  de  rectifier  la  circonscription  des 
départements  do  l'Uise  et  de  Seine-et-Marne, 
entre  les  communes  de  Itouvres  et  de  May,  en 
adoptant  comme  ligne  séparative  le  chemin  de 
Crouy  à  Acv,  la  jjraude  roule  de  t'ontaiiirbleau 
et  la  rivière  de  Jargo^ne. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  la 
recliiicatioii  de  limite  qui  vous  est  propof^i^e 
comme  étant  beaucoup  [dus  lixe  et  plus  régu- 
lière que  celle  qui  sépare  actuellement  les  deux 
territoires,  et  qui,  en  quelques  endroits,  ne  pré- 
sente aucune  indication  certaine  et  stable. 

Deux  faibles  parcelles  de  terrain  passeront  do 
Rouvres  à  May,  (lui  donnent  en  échange  une  por- 
tion de  terrain,  a  la  vérité  moins  considérablei 
mais  ces  communes  ayant  reconnu  la  nécessite 
et  l'avanlaîie,  pour  elles,  d'avoir  une  limite  stable 
et  pins  régulière  que  la  naUire  semble  avoir  in- 
diquée, n'otit  fait  de  part  ni  d'autre  aucune  ré- 
clamation; ces  cliangemcnls  ont  été  éj-Tlemcnl 
approuvés  ]iar  tontes  les  autorités  civiles,  judi 
Claires  et  administratives;  par  ces  motif-^,  votn' 
commission  me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  pure 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

l'IlOJKT  oi:  Lui. 
•  .Irliele  uiù'iim.  La  limite  des  départements 
de  roise  et  de  Seine-et-.'^inie.  entn^  les  com- 
munes de  Uouvres,  arrondiïsenicnl  rie  Sttnhs.  et 
de  May,  arrondissement  <lc  Meinx.  .si  Ii;;ép  dans 
lu  direction  i:idi:|uée  par  une  lit;nc  lv,3c  sur  le 
plan  annexé  h  la  présente  loi. 

«  En  conséquence,  les  ])oly^'i>nes  îndiqni'S  an- 
dit  plan  par  une  teinte  rosé,  verte  el  violette, 
sont  réunis,  savoir:  les  deux  premiers,  à  la  com- 
mune de  May,  et  le  Iroisiëme,  à  celle  de  liuuvres  ; 
ils  y  seront  éxclnsivcmeni  imposés  à  l'avenir. 

1  Les  dispositions  ipii  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  dmiis  tl'iisat'e  ou  autres  qui 
seraient  récipvoqnemeni  ac(iuis.  • 


(JIAMIlKE    i)i:s    l'AIIIS. 


Onhr  du  joi, 


s  i,>f;tii. 


A  midi,  n'iiHi'iH  c/iiHî/(;«/)"iiMu.r,prturrexanien: 

!■■  Iles  trois  projets  i|e  loi  pré^Ji^nlés  dans  I' 
dernière  séanee,  el  relalil's  : 

Le  premier,  au  mole  de  procédure  à  snivn 
pour  la  répression  des  eriine.s,  délits  et  contra- 
voiiti>ms  commis  par  detj  l-'ran^'ats  dans  les 
Ecbelles  du  Levant  et  d'-  ISarharte; 

Le  second  à  l'ouverlnre  d'un  crédit  supplé- 
menlaire  pour  secours  aux  étrangers  réru^iéa 
en  France  ; 

Le  troisième,  à  la  prurogatiou  des  lois  des 


21  avril  1832  et  1"  mal  1834,  concernant  les  ré- 
fugies étrangers; 

i"  D'une  proposition  de  loi  déposée  sur  le  bu- 
reau par  un  pair. 

A  nue  heure,  n'ance  publique. 

ï"  Communication  du  gouvernement  ; 

2°  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance  : 

^"  Renonvellemenl  des  bureaux  formés  le 
*.l  février  dernier; 

■i"  llapporl,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d  examiner  le  iirojct  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres: 

&"  llapporl  'lu  comité  des  pétitions. 


CI1.\MBRE    DKS   PAIIIS. 

PllÉSIDENliE   DE  .M.   LK  BARON    l'ASQUIEn. 

Séance  du  mardi  29  mars  183i;. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

.M.  le  secréiaire  aichivislc  donne  lecture  du 
procès- verlwil  de  la  séance  du  jeudi  24  mars 
dont  la  Cbambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PréaU^nt.  Les  pièces  produites  par 
.VU.  h-  prince  d'Eckmfild  el  le  buruit  Voysin  de 
Garletiifte,  nomnv't  pairs  île  France,  ayant  été  dé- 
clarés valables,  ces  nouveaux  pairs  demandent 
à  être  admis.  Je  prie,  en  ainséquence,  .MM.  le 
comte  de  Flahault,  le  comte  Mollien  et  M.  le 
firand  référendaire  de  vouloir  bien  aller  les  re- 
cevoir. 

MM.  le  prince  d'Eckmilbl  et  Vovsin  de  tlar- 
tempe  sont  introduits.) 

M.  le  l'rr-iidvul.  Je  donne  lectcro  de  la  for- 
mule du  serment  que  doit  |nvlcr  .M.  le  prince 
d'hx-kmulli,  qui  est  ainsi  con(.'ne  : 

«  Je  jure  d'être  lidèle  au  rui  des  l'iangais, 
d'oljcir  à  la  charte  constiliiiinnnidlo  et  ans  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  'i  un  bmi  et  loy.il  pair  du  l'rance.  ■ 

M.  ■«'  prince  d  S^LcnnliI.  Je  le  Jure. 

M.  Il-  îi'rt-xMoHl.  V'His  (ifinvex  |irendre  place. 

-■i.  le  f^eei'élaire-ardiiviste  va  donner  lecluru 
de  rordoniimce  royale  qui  élnve  M.  le  baron 
Voysin  de  (Jarliiiipe  à  lu  jiairie.  En  voici  la  te- 


"  Louis-Philippe,  roi  <les  l-'r^i 
uts  et  à  venir,  saint. 
■  Vu  l'article  2:1  de  la  Charte 
<rlant  : 


:iitionni'lle 


.  La  nomination  ile.s  membres  de  la  (liinmlire 
de.i  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
eiidisirque  parmi  les  iiolabilili-s  suivantes  r 

■'  Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois 
léL'islainres,  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice  : 

Les  conseillers  de  la  cour  cassation  et  lescon- 
Si  illers  maîtres  de  la  cour  des  Comptes,  après 
cinq  ans  d'exercice: 

-  Les  propriétaires —  payant  :i.(li)(i  francs  de 
■  oiitributions  directes,  à  ni'ison  de  leurs  pro- 
priétés ronciéres,  depuis  Iroi.-  ans,  lorsqu'ils  au- 
ront été  pendant  six  ans  membre  d'un  conseil 
général  ; 

«  Considérant  les  serviees  rendus  k  l'Btat  par 
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le  baron  Yoysin  de  Gartempe,  ancien  député, 
conseiller  de  la  cour  de  cassation,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la  Creuse. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l«^ 

«  M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe,  ancien 
député,  conseiller  de"la  cour  de  cassation,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département  de  la 
Creuse,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

«  Art.  2. 

«  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'IUtal  du  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  Signé  :  LouiS-PuiLIPPE.  » 

«  Par  le  roi, 

«   Le  (j'irde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

«  Signé  :  C.  PERSIL.  »> 

M.  le  Imron  Voysin  de  Cînrtenipc,  ayant 
prôté  serment  dans  la  séance  royale  du  29  dé- 
cembre dernier,  est  admis  immédiatement  à 
prendre  séance. 

M.  le  Préttldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussim  ou  nonnnatiofi  de  commissions  pour 
e.vamitu?r  les  trois  projets  de  loi  dont  la  Chambre 
a  eu  à  s'occuper  dans  ses  bureaux  avant  la  séance 
publique. 

Ces  projets  de  loi  sont  relatifs  : 

Le  premier,  au  mode  de  procédure  à  suivre 
pour  la  répression  des  crimes,  délits,  contraven- 
tions commis  par  des  Français  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  ; 

Le  second,  à  Touverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France; 

Le  troisième,  à  la  prorogation  des  lois  des 
21  avril  l<s:32  et  l^"^  mai  1834,  concernant  les 
réfugiés  étrangers. 

La  Chambre  vent  elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  on  laisser  le  choix  de  leurs  mem- 
bres à  son  prési<lent*? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nomme  ! 

M.  le  Prë«»ldciit.  J'aurai  en  conséquence 
l'honneur  de  proposer,  comme  membres  de  la 
commission  relative  aux  Echelles  du  Levant,  la 
composition  suivante  : 

Commission  relative  à  la  répression  des  contra- 
ventions, délits  et  crimes  commis  par  des  rrançais 
dans  les  Echelles  du  Levant. 

MM.  le  marquis  Barthélémy,  Gautier,  le  comte 
Guilleminot,  le  vice-amiral  comte  Jacob,  le  comte 
de  la  Hochefoucauld,  le  baron  de  Mareuil,  le 
comte  Siméon. 

M.  le  IVéniideiit.  Il  y  a  deux  projets  de  loi  relati  fs 
aux  réfugiés.  A  la  dernière  session,  la  Chambre 
a  renvoyé  ces  deux  projets  à  Texamen  d'une 
seule  commission.  Juge-t-elle  à  propos  de  faire 
de  mênïe  aujourd'hui  ?  {Oui  !  oui  /)  Je  propo.^eni 
donc,  comme  membres  de  cette  commission,  la 
composition  suivante  : 

Commvision  charqée  d'examiner  :  1'»  le  projet  d^ 
loi  sur  la  résidence  des  étrangers  réfugiés  en  France; 
2°  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  minis- 
tre de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de 
500,000 /r a ?ic«  pour  secours  aux  étrangers  réfufjiés 
en  France. 

MM.  Bertin  de  Vaux,  de  Gambacérès,  le  comte 


Dumas,  le  baron  Lallemand,  de  Ricard,  le  comte 
Philippe  de  Ségnr,  le  vicomte  Siméon. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
des  finances  pour  la  présentation  de  cinq  projets 
de  loi  adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
ses  séances  des  23  et  24  de  ce  mois,  et  relatifs  à 
rinterpré talion  des  articles  17,  50,  101,  117  et 
181  de  la  loi  du  28  avril  1810,  sur  les  contribu- 
tions indirectes. 

M.  le  couite  d^JLrgoiit,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  la  loi  du  30  juillet  1828  impose  au 
gouvernement  le  devoir  de  proposer  aux  Cham- 
bres une  loi  interprétative,  lorsque  après  annu- 
lation par  la  Cour  de  cassation  de  deux  arrêts 
ou  jngements  en  dernier  ressort,  rendus  sur  la 
môme  question  et  attaqués  par  les  mêmes 
moyens,  il  y  lieu  à  fixer  le  sens  d'une  disposi- 
tion législative. 

C'est  pour  satisfaire  à  ce  devoir  que  nous  vous 
apportons  cinq  projets  de  loi  déjà  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  ont  pour  objet  de 
statuer  sur  des  divergences  de  cette  nature  aux- 
quelles a  donné  lieu  lapplication  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  relative  aux  contributions  indi- 
rectes. 

Nous  allons  vous  faire  connaître  les  motifs  de 
chacun  de  ces  projets. 

1®'  Projet.  —  Interprétation  de  l'article  17. 

Par  cet  article,  les  conducteurs  de  boissons 
sont  tenus  d'exhiber,  à  toute  réquisition  des 
employés  de  la  régie,  les  expéditions  dont  ils 
doivent  être  munis.  Cependant,  la  Conr  royale 
d'Agen  d'abord,  puis  ensuite  celle  de  Toulouse, 
avaient  jugé  que  le  voiiurier  satisfait  à  l'obliga- 
tion qui  lui  est  imposée  s'il  se  borne  à  montrer 
de  loin  aux  employés  un  papier  plié,  en  leur  di- 
sant que  c'est  l  expédition  et  qu'ils  n'ont  qu'à  te 
suivre. 

La  Cour  de  cassation  n'a  point  reconnu  que  le 
vœu  de  la  loi  put  être  accompli  ainsi.  Klle  a 
jugé  que  c'est  à  l'instant  même  de  la  réquisition 

3 ne  l'expédition  doit  être  exhibée;  que  les  con- 
ucteurs  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  exi- 
ger un  délai  pour  faire  cette  représentation,  et 
encore  moins  obliger  les  préposes  à  les  suivre. 
Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ne  pouvaient  en 
effet  se  prêter  à  une  autre  interprétation.  Le 
projet  en  fixe  le  sens  conformément  à  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation. 

2°  Projet.  —  Interprétalioji  de  l'article  50. 

Aux  termes  de  cet  article,  w  les  cabaretiers, 
aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  maîtres 
u  d'hôtels  garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buve- 
«  tiers,  débitants  d'eau-de-vie,  concierges,  et 
«  autres  donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou 
»  à  Tannée,  ainsi  que  tous  autres  qui  voudront 
«  se  livrer  à  la  vente  en  détail  des  boissons  spé- 
«  cifiées  en  l'article  47,  sont  tenus  de  faire 
.)  leur  déclaration,  etc.  » 

Selon  les  arrêts  rendus  en  premier  lieu  par 
les  cours  de  Lyon  et  de  Rennes,  et  ensuite  par 
celles  de  Grenoble  et  d'Angers,  les  personnes  qui 
exercent  une  des  professions  désiçrnées  ne  se- 
raient soumises  aux  obligations  qui  en  dérivent, 
qu'autant  qu'elles  débiteraient  en  effet  des  bois- 
sons; et,  en  conséquence;  ces  cours  ont  absous 
de  toute  contravention  des  aubergistes  qui  pré- 
tendaient loger  seuleniont  l:'s  voyageurs  sans 
leur  donner  à  Iv.ire  ni  i\  manger,*  et  des  café- 
iers qui  ont  allégué  ne  débiter  que  du  café,  et 
ne  vendre  aucune  liqueur  asiujettie  au  droit 


320 


[Cliainbro  des  Pairs.]  RÈGxNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (29  marsllSSô.] 


11  était  évident  que  tel  n'était  pas  le  sens  dans 
lequel  le  lé^fislateur  a  conçu  cette  disposition. 
11  a  placé  dans  un  t'iaide  présom|)tion  légale  de 
dél)il  de  boisfcoiis  ceux  dont  il  a  désigné  les  pro- 
fessions, et  les  a  touuiis  aux  ohli'ialious  impo- 
sées aux  débitants,  sans  qu'il  suit  besoin  d'éta- 
blir qu'ils  vendent  des  buissons;  puis  il  a  frappé 
des  niénies  obligations  toutes  autres  personnes 
qui  veulent  se  livrer  à  la  vente  en  détail.  Ainsi, 
pour  les  premiers,  l'obligation  d(^  faire  la  décla- 
ration ei  de  se  soumettre  aux  exercices  résulte 
de  la  profession  qu'ils  exercent,  et  pour  les  au- 
tres seuls,  il  y  a  nécessité  d'un  commerce  réel. 
Cette  distinctiuti  était  commandée  par  la  na- 
ture même  des  choses.  11  fallait  appeler  de  plein 
droit  la  surveillance  sur  les  personnes  dont  l'état 
est  de  recevoir  le  public,  et  qui,  par  là  même, 
ont  toute  facilité  pour  débiter  des  boissons.  Si 
l'on  eût  attendu  qu'un  aubergiste,qu'un  cafe- 
tier, appelùt  cette  surveillance  par  une  déclara- 
tion, c'eût  été  leur  laisser  toute  latitude  pour  se 
soustraire  à  l'impôt. 

C'est  ainsi  qu'en  a  jugé  la  Cour  de  cassation  : 
elle  a  décidé  que  ceux  qui  exercent  une  des 
)rofessions  désignées  dans  l'article  50  sont,  par 
e  fait  même  de  cette  profession,  tenus  à  toutes 
es  obligations  imposées  aux  débitants  de  bois- 
sons. Lé  projet  de  loi  consacre  cette  interpré- 
tation, la  seule  qui  pût  ressortir  d'un  examen 
attentif  de  cet  article. 


3*^  Projet.  —  Interprétation  de  L'article  101. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  sont 
autorisés,  par  l'article  101  de  la  lui  du  '2S  avril 
1810,  à  veritier,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable,  et  pourvu  que  ce  soit  du  lever  au 
coucher  du  soleil,  les  boissons  que  les  mar- 
chands en  gros  peuvent  avoir  dans  leurs  maga- 
sins, caves  ou  celliers.  Aucun  terme  de  cet  ar- 
ticle ne  permettait  de  penser  que  les  employés 
pussent  rencontrer  un  empêchement  quelconque 
dans  ces  vérifications. 

Cependant,  les  cours  royales  de  Lyon  et  de 
Dijon  en  ont  jugé  autrement,  lillles  ont  admis 
qu'il  ^)oiivait  se  rencontrer  des  circonstances 
qui  missent  les  marchands  en  gros  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  aux  réquisitions  des  em- 
plovés,  notamment  s'ils  sont  absents  au  moment 
de  la  visite;  que  les  personnes  qui  les  repré- 
sentent peuvent  n'être  pas  en  état  de  répondre 
aux  interpellations;  et  que  de  ces  circonstances 
ne  ()ouvait  résulter  un  obstacle  direct  ou  indi- 
rect aux  opérations  de  surveillance  ou  de  con- 
trôle autorisées  par  la  loi. 

Le  texte  formel  de  l'article  précité  repoussait 
cette  doctrine;  aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
jugé  que  le  vœu  de  la  loi  était  que  les  em- 
ployés ne  pussent  é[)rouver  aucun  empêchement 
de  la  part  des  marchands  en  gros  ;  que  ceux-ci 
devaient  toujours  être  en  mesure,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  jiréposcs,  d(i  déférer  im- 
médiatement aux  réquisitions  des  em[)loyés. 

La  troisième  cour  de  renvoi,  celle  de  Hiom,  a 
adopté  définitivement  le  principe  posé  par  la 
Cour  de  cassation.  C'est  donc  aujourd'hui  un 
()oint  de  jurisprudence  arrêté,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  difficultés  à  consacrer  par  la  loi  in- 
terprétative. 

'i®  PROJET.  —  Interprétation  de  Varticle  117. 

Los  brasseurs  sont  tenus,  par  l'article  117  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  à  fournir  Teau  et  les  ou- 


vriers nécessaires  pour  Tempotemeut  de  leurs 
chaudières,  et  cette  opération  doit  être  dirhjàe 
en  leur  présence  par  les  employés  de  la  régie. 

Les  cours  royales  de  Paris  et  d'Orléans  avaient 
vu  dans  ces  mots:  en  U'ur  présence,  une  garantie 
donnée  an  brasseur,  et  dont  on  ne  pouvait  le 
priver;  elles  en  ont  conclu  que  l'opération  ne 
pouvait  être  faite  hors  de  sa  présence,  et  que  s'il 
ne  se  trouvait  pas  dans  son  établissement  au 
moment  où  les  agents  de  la  régie  s'y  présen- 
taient, ses  ouvriers,  ou  autres  personnes  à  ses 
gages,  pouvaient  leur  refuser  les  moyens  de  se 
livrer  aux  vériQcations  qu'ils  réclamaient. 

La  cour  de  cassation,  au  contraire,  a  pensé 
que,  bien  que  l'article  117  porte  que  Tempote- 
ment  sera  fait  en  présence  du  brasseur,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  lorsque  cet  assujetti  n'est  pas 
présent,  les  employés  soient  tenus  de  le  citer  à 
jour  fixe  pour  assister  en  personne  à  cette  opé- 
ration; que  la  loi  a  eu  uniquement  pour  but  de 
la  rendre  contradictoire,  et  d'empêcher  que  les 
employés  ne  procèdent  en  l'absence  du  brasseur 
ou  de  ses  préposés;  qu'elle  ne  détruit  pas  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  d'être  toujours  prêt, 
par  lui-même  ou  par  ses  agents,  à  déférer  aux 
réquisitions  des  employés  pour  les  vérifications 
légalement  autorisées. 

11  est  certain,  en  effet,  que  si  les  préposés  de 
la  régie  ne  pouvaient  se  livrer  à  leurs  vérifica- 
tions qu'en  présence  du  brasseur,  celui-ci  serait 
toujours  maître,  en  se  retirant,  d'empêcher  la 
découverte  de  la  fraude  et  d'en  faire  ensuite 
disparaître  les  traces. 

L'interprétation  de  la  Cour  de  cassation  était 
donc  la  seule  qui  piH  s'accor Jer  avec  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur.  C'est  celle  que  con- 
sacre par  conséquent  le  projet  de  loi. 

5«  PROJET.  —  InterprétatioJi  de  l^article  181. 

Une  amende  de  50  ou  de  150  francs  est  pro- 
noncée, par  l'article  181  de  la  loi  du  28  avril 
18U),  par  100  |)ieds  de  tabac  plantés,  sans  au- 
torisation, dans  un  terrain  ouvert  ou  clos. 

Doit-on,  pour  Tapplicasion  de  cette  peine, 
négliger  les  fractions  au  dessous  de  cent,  et 
n'infliger  d'amende  que  pour  chaque  centaine 
de  pieds  complète? 

Telle  est  la  question  sur  laquelle  une  diver- 
gence s'est  établie  entre  la  Cour  de  cassation  et 
les  tribunaux  qui  ont  d'abord  eu  à  la  résoudre. 

Le  tribunal  deLorient  et  le  tribunal <le  Vannes 
ont  jugé  que  |)our  une  plantation  illicite  de 
21)0  pieds,  dans  un  terrain  ouvert,  il  n'y  avait 
lieu  de  prononcer  qu'une  amende  de  100  francs. 
Par  suite  d'un  ()remier  arrêt  de  cassation,  la 
cour  royale  de  Houen  a  adopté  la  même  doc- 
trine. 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  son  second 
arrêt,  a  maintenu  sa  jurisprudence;  elle  a  con- 
sidéré que  la  défense  de  cultiver  le  tabac  sans 
permission  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  com- 
prend indi^tinctement  toutes  les  plantations,  quel 
que  soit  le  nombre  de  plans  ou  pie<ls;  quVn 
[»rescrivant  une  amende  par  100  pieds,  le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  que  les  fractions  du  nom- 
bre I(X)  fussent  exceptées;  que  s'il  en  était  au- 
trement, les  cultivateurs  pourraient  rendre  nulle 
l'injonction  de  la  loi  en  bornant  chacune  de 
leurs  plantations  à  99  pieds;  qu'une  telle  inter- 
[irétation  sortirait  à  la  fois  de  l'esprit  et  du  but 
de  la  loi,  et  de  ce  qui  est  généralement  reconnu 
et  pratiqué  soit  dans  l'acception  vulgaire,  soit 
dans  les  usages  du  commerce,  soit  dans  le  laa- 
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K^e  pt  l'application  des  lois,  d'après  lesquels 
les  Btipulations  k  raison  de  tant  pour  100  s'ap- 
pliquent toujours  sans  dirûcultéBur  tes  fractions 
comme  sur  les  ceniaines. 

C'est  en  conformité  de  cette  doctrine  qu'a  été 
rédigé  le  cinquième  projet  de  loi. 

Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  ici,  Messieurs,  de  la 
quostion  de  savoirsi  les  lois  interprétatives  peu- 
vent réagir  sur  le  nasse,  ou  si  elles  ne  doivent 
disposer  que  pour  l'avenir.  Aucun  fait  accompli, 
sur  les  matières  qui  font  l'objet  des  lois  que  nous 
TOUS  présentons,  n'attend  à  présent  de  solution. 
Leur  rédaction  a  donc  pu  prendre  sans  incon- 
vénient la  forme  purement  disposilive,  et  vous 
pourrez  tes  adopter  en  laissant  entière  cette  grave 
question  jusqu  au  moment  où  une  loi  générale 
vous  permettra  de  la  résoudre. 

Suit  la  teneur  des  projets  de  loi  communiqués  : 


Arlicle  vniqtte. 
«  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui 
transportent  ou  conduisent  des  boissons,  sont 
tenus  d'exhiber  aux  employés  dénommés  dans 
l'article  17  de  la  loi  du  3S  avril  1816,  les  congé;, 
passavants,  acquits-à- caution  ou  laissez-passtr 
dont  ils  doivent  être  porteurs,  à  l'instant  méms 
de  la  réquisition  desaits  employés,  sans  que  les 
conducteurs  puissent  exiger  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  suit,  aucun  déHii  pour  faire  celte  exhi- 
bition; et,  faute  de  cette  re[irésentation  immé- 
diate, les  employés  doivent  saisir  le  chargement.  • 


Article  unique. 
<•  Les  personnes  qui  exercent  une  des  profes- 
sions designées  dans  l'article  50  de  la  loi  du 
28  avril  1816  sont  assujetties  à  la  déclaration  et 
aux  autres  obligations  imposées  aux  débitants 
de  boissons,  par  le  fait  même  de  leur  profession, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'elles  se 
livrent  au  débit  des  boissons.  • 


Artkte  vnigue. 
■  Les  vérifications  que  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  sont  autorises,  par  l'ar- 
ticle 101  de  la  loi  du  28  avril  1816,  à  faire  dans 
les  caves,  celliers  et  magasins  des  marchands 
de  boissons  en  gros,  pour  connaître  si  les  bois- 
sons reçues  ou  expédiées  ont  été  soumises  aux 
droits,  ne  peuvent  être  empêchées  par  aucun 
obstacle  du  fait  de  ces  marchands,  et  ceux-ci 
doivent  toujours  être  en  mesure,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  parleurs  préposés,  s'ils  sont  absents, 
de  déférer  immédiatement  aux  réquisitions  des 
employés.  ■ 


Article  unique. 
f  L'exercice  du  droit  attribué  par  l'article  117 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  aux  employés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  de  vériHer, 
par  i'empotement,  la  contenance  des  chaudières, 
caves  et  bacs,  déclarée  par  les  brasseurs,  ne 

rit  être  empêchée  par  aucun  obetacle  du  fait 
ces  brasseurs  ;  ceux-ci  doiveat  tot^ours  4tre 


prêts,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  proposés,  à 
fournir  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaires,  et  à 
déférer  aux  réquisitions  des  employés.  > 


Article  unique. 

»  L'amende  de  cinquante  fratia  {50  fr.)  par 
cent  pieds  de  tabac  plantés  sans  autorisation  sur 
un  terrain  ouvert  et  de  cent  cinquante  fratta 
ll50  fr.^,  si  le  terrain  est  clos  de  murs,  pro- 
noncée par  l'article  181  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  ddit  être  réglée  en  proportion  du  nombre 
de  pieds  au-dessous  de  cent  comme  au-dessus.  • 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  deb  motifs 
dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

La  Chambre  se  rappelle  qu'elle  devait  entendre 
aujourd'hui  le  rapport  de  ta  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Ce  rapport  ne  sera 
prêt  qu'à  la  prochaine  séance. 

Les  bureaux  ont  examiné  aujourd'hui  la  pro- 
potilion  tar  le  Code  pénal  miltlaire  dépotée  par 
M.  le  général  Lallemand. 

Quatre  bureaux  ont  été  d'avis  d'entendre  la 
lecture  de  cette  proposition.  Cette  lecture,  l'un 
de  MM.  les  secrétaires  va  la  donner. 


l'ropotition  lur  le  Code  pénal  milUatre  tournée  à 
la  Chambra  dat  f<àr»,  yar  M.  le  général  baron 
Lallemand. 

TITRB  PREMIER. 
Procédure  devant  Ut  conieiU  de  guerre. 

-  Art.  1".  Le  capitaine  rapporteur  près  du 
conseil  de  guerre  est  chargé  de  l'information  et 
de  rinstructton  des  alTaires. 

«  Toutefois  le  commissaire  du  roi,  pendant  le 
cours  de  l'instruction,  prendra  connaissance, 
sans  déplacement,  ni  retard,  des  pit^ces  de  la 
procédure;  il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables  dans  l'iotérât  de  la  justice. 

•  Art.  2.  Lorsque  l'instruction  sera  terminée, 
elle  sera  communiquée  au  commissaire  du  roi, 
qui  la  renverra  avec  ses  conclusions  au  capi- 
taine rapporteur,  lequel  l'adressera,  avec  son 
rapport  motivé  et  tes  pièces  de  la  procédure 
cotées  et  paraphées,  au  lieutenant  général  com- 
mandant, qui  statuera  sur  la  mise  en  jugement. 

■•  Art.  3.  Lorsqu'il  aura  été  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  la  mise  en  jugement,  la  décision  sera 
Iransmise  au  commissaire  du  roi,  avec  toutes 
les  pièces  de  la  procédure. 

"  Art.  4.  Après  l'interrogatoire  de  l'accusé 
et  les  dépositions  des  témoins,  le  commissaire 
du  roi  sera  entendu;  il  fera  ses  réquisitions, 
tant  sur  la  qualification  des  faits  que  sur  la 
peine  à  appliquer,  et  proposera  les  questions 
résultant  de  l'ordre  de  mise  en  jugement  et  des 
débats.  L  accusé  et  son  conseil  seront  entendus 
dans  leur  défense.  La  réplioue  sera  permise  au 
commissaire  du  roi  ;  mais  l'accusé  et  son  con- 
seil auront  toujours  la  parole  tes  derniers,  s'ils 
le  requièrent,  a  peine  ae  nullité. 

«  Le  président  demandera  à  l'accuséa'il  n'a  rien 
à  ajouter  pour  sa  défense,  et  il  déclarera  ensuite 
que  les  débats  sont  terminés- 

<■  Art.  5.  Le  président  fera  sortir  l'accusé. 
SI 
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Les  juges  se  rendronl  daas  la  chambre  du  cou- 
sait,  ou,  si  les  localités  un  le  permeUeut  pas,  le 
président  fera  retirer  l'auditoire- 

.  D^ns  tous  lus  cas.  le  conseil  délibérera  hors 
de  la  pféseuce  du  commissaire  du  roi. 

'  Les  juge»  ne  pourront  plus  cummuniqueraTec 
persoiiue,  oi  se  séparer  avant  que  le  jugement 
ait  été  rendu.  Us  auront  sous  les  yeux  les  pièces 
de  la  procédure  autres  que  les  dépositions  écri- 
tes dt!s  témoins. 

«  An.  6.  bn  toute  matière  criminelle,  le  pré- 
■ideJit,  qui  aura  posé  les  questions  résullaitl  de 
l'acte  d'accuaation  et  des  débats,  avertira  les 
juges,  à  peine  de  nullité,  que  s'ils  pensent,  à  la 
majorité  de  plus  de  (inaire  vois,  qu'il  existe  en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus 
coupables,  des  circonxiances  atieuuaiites,  ils 
doivenf  eu  l'aire,  au  jugement,  la  dédaralion  en 
ces  termes  : 

Il  A  a  majorité  de  plus  de  quatre  voix,  il  y  a 
des  circoustauces  atténuantes  en  faveur  de  tel 
accusé. 

•  Art.  7.  Les  jucemenls  des  conseils  de  guerre 
seront  exécutée  a  la  diligence  du  commiseaire 
du  roi. 

TITRE  U. 

Ditpotiliont  giaéralet. 

■  Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  guerre 
aura  à  prononcer  ijur  un  ou  plusieurs  aceuiiéii 
reconnus  coupables  d'un  crime  prévu  par  le 
Code  pëual  et  non  par  les  lois  pénales  militai- 
TSK,  les  oeines  prononcées  par  la  loi  coiiire 
celui  ou  ceux  oes  accusés  reconnus  coupables, 
en  laveur  de  qui  le  conseil  de  guerre  aura 
déclaré  les  circonstances  atténuantes,  seront 
modillées  coalorméuieat  A  l'article  i&'i  du  Code 
pénal. 

■  Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  con>eil  de  gurrri; 
aura  A  prononcer  sur  un  un  plusieurs  accusés 
reconnus  coupables  'le  crimes  de  trabisun,  de 
pillaKe,  de  dévastation,  d'incendie,  de  vol  et 
d'iiiBdélite  dans  la  gestion  et  la  luanutention, 
crimes  {irnvus  par  les  lois  pénales  militaires,  les 
dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  seront 
appliquées  à  celui  ou  ceux  des  accusés  recon- 
nus coupables,  ld  laveur  de  qui  le  conseil  de 
guerre  aura  déclaré  les  circooauaces  atlêuuan- 
tes. 

■  Art.  10.  Pour  tout  autre  crime  ou  délit  prévu 
par  les  luis  pénales  militaires  existantes,  1rs 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou 
ceux  des  accuses  reçu niitis  coupabU  s,  en  faveur 
de  qui  le  conseil  de  (.'uerre  aura  néclartt  les 
circonstances  atténuantes,  seront  niodilii-i-s 
ainsi  qu'il  suit: 

•  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  morL, 
le  conseil  de  guerre  u|iij|[i[uera  la  peine  de  la 
détention  dans  uneciladelle,  si  le  coupable  c-l 
oflicier,  et  celle  de  six  à  dix  ans  de  boulet,  ti  le 
coupable  est  sous-ofUcier,  caporal,  brigadier  ou 
■oldat. 

•  SI  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés,  le 
conseil  de  guerre  appliquera  celle  de  ladesiiiu- 
tiou,  si  le  coupable  est  oflicier  ;  et  celle  de  trois 
ans  à  six  de  boulet,  si  le  coupable  est  aous-odi 
cier,  caporal,  biigadier  ou  soldai  ; 

"  Lornque  la  peine  de  la  destitution  sera  ainsi 
pruiioncee,  le  conseil  de  guerre  pourra  y  joindre 
celle  de  remprisuuaemeui  de  six  tus  a  trots 
ans; 

■  SI  la  peine  est  celle  du  boulet,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  ceUs  des  travaux  publics; 


(  Si  la  peine  est  celle  de  la  destitution,  le  con- 
seil appliquera  celle  de  l'emprisonnement  d'un 
an  A  trois  ans  ; 

■  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  publics,  le 
conseil  ujipliquera  celle  de  l'emprisonuemeRt 
de  SIX  !iioi8  à  deux  ans; 

•.  Dans  louslescas  où  les  lois  pénales  militaires 
prononcent  le  maximum  d'une  peine,  s'il  est 
déclare  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes, 
le  conseil  de  guerre  appliquera  le  minimum  de 
la  peine  ou  même  la  peine  inférieure  ; 

•  Dans  tous  les  cas  où  l'emprisonnement  est 
prononcé  par  les  lois  pénales  militaires,  s'il  est 
déclaré  qu  il  y  a  des  circonstani-es  atténuantes, 
le  conseil  de  guerre  est  autorisé,  même  en  cas 
de  récidive,  A  réduire  l'emprisonnement  même 
à  deux  mois- 

TITRE  IIL 
Dei  peines  mititairei. 

■  Art.  11.  La  durée  de  la  peine  de  la  déten- 
tion dans  une  citadelle  sera  de  trois  ans  au 
moins  et  de  dij  ans  au  jilus  ; 

I  La  déteniion  dans  une  citadelle  entraînera  : 
1»  la  privation  du  grade  et  du  droit  d'en  porter 
les  siknes  distinctifa  et  l'unirorme  ;  2°  l'incapa- 
cité de  servir  dans  l'armée,  à  quelque  litre  que 
ce  soit; 

•  L'officier  condamné  A  cette  peine  n'aura  droit 
A  aucune  pension  ni  récompense  à  raison  de 
ses  services  antérieurs. 

"  Art.  a.  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera 
de  trois  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 

"Lorsque,  par  suite  de  circonstauceB  atténuan- 
tes, le  conseil  Aa  guerre  aura  remplacé  la  peine 
de  mort  par  celle  du  boulet,  cette  oeriiiëre  peina 
entraînera  l'incapacité  de  servir  daus  l'armée, 
à  quelque  titre  que  ce  suit,  et  le  condamné 
perdra  tous  ses  droils  A  une  pension  ou  récom- 
pense A  raison  diî  ses  services  antérieurs. 

II  Art.  13.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  pu- 
blics xera  de  deux  ans  au  moins  et  de  buit  ans 
au  plus, 

■■  An.  14.  La  durée  de  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment sera  de  deux  mois  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  pins,  sauf  les  cas  de  récidive. 

•  Art.  15.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  arrêtes  contraires  A  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées.  ■ 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant 
a  nxer  le  jour  où  elle  voudra  entendre  les  déve- 
loppements de  cette  proposition.  Si  M.  1<^  fjéné- 
ral  Lalleniand  est  prêt  à  la  prochaine  séance,  ce 
que  je  suppose,  cettn  fixation  aurait  lieu  ainsi. 

(La  Chambre  adopte  l'asie  de  son  président.) 

U.  le  Prënldent.  La  |>arole  est  A  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  la  vTétenlalwn  dit  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  det  dépulét,  dam 
ta  séance  du  2b  de  ce  taon,  et  relalit  à  loiiuer- 
ture  tf  un  crédit  extraordinaire  rfe  1,200,000 /ra«ci 
pour  compliment  dei  dépemei  lecriUs  de  l'an- 
née 1836. 

M.  le  «:««1«  de  MonUllvet,  ministre  de  !'(»• 
ttrieur.  Messieurs,  le  roi  nous  a  charités  de  vous 
apporler  un  projet  de  loi  adopté  déjà  par  U 
Cliaiabre  des  députés,  et  tendant  à  ouvrir  au 
miuisiêre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire 
de  I  ,.'00,000  francs  pour  complément  des  (ïépea* 
ses  secrètes  de  l'exercice  1S36. 

Vous  le  savei,  Ues^ieuri,  une  somme  de 
l,365,0u0  francs  est  ioscrite  annuellement  an 
budgeti  mais  oetle  Munme  suât  tout  tu  phit 
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pour  les  besoina  ordinaires,  c'est-à-dire  pour 
les  frais  de  la  police  de  Paris  et  des  départe- 
ments. Les  suppléments  de  crédit  que  le  gou- 
vernemEnt  réclame  oiit  pour  but  de  Taire  Tace 
i  des  besoins  estraordlnaireâ,  et  en  déilbérant 
chaque  année  sur  un  crédit  spécial,  les  Cham- 
bres demeurent  juges  des  circonstances  qui  en 
motivent  la  nécessité. 

C'est  ce  crédit  de  1,200,000  francs  accordé  au 
gouveniemeat  du  roi  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, c'est  ce  vote  politique  et  de  confiance 
que  noua  venons  vous  demander  aujourd'hui. 

Nous  aurions  désiré  sans  doute  pouvoir  ré- 
duire cette  propositionà  un  chiffre  moins  élevé; 
car,  dans  cette  nature  de  dépenses  qui  soulève 
tant  de  préjugés  et  donne  lieu  à  tant  d'attaques, 
une  réduction,  si  Taible  qu'elle  fût,  aurait  sem- 
blé peut-être  un  heureux  début  pour  un  minis- 
tère nouveau.  Mais  les  inléréts  de  notre  situa- 
lion  personnelle  ont  dû  céder  aux  exigences  de 
l'intérêt  public  et  aux  devoirs  que  nous  impo- 
sait la  sûreté  du  pays. 

Noua  l'avons  déjà  dit.  Messieurs,  et  noua 
sommes  heureux  de  le  proclamer  encore,  la  si- 
tuation Kéaérale  offre  une  évidente  amélioration. 
Non  seulement  les  désordres  matériels  ont  dis- 
paru, mais  le  calme  renaît  dans  les  esprits,  les 
irritations  politiques  s'apaisent,  un  besoin  de 
rapprochement  sérail  sentir. Ces  heureux  chati- 

SemenlB,  Messieurs,  le  gouvernement  du  roi  les 
oit  à  votre  loyal  concoura;  il  aime  à  en  reporter 
l'honneur  sur'la  sagesse  des  Chambres,  auxquel- 
les la  France  est  redevable  de  celte  létti^lation 
impérieusement  réclamée  par  les  besoins  réels  du 

Eays,  législation  qui  a  si  puissamment  contri- 
ué  à  rétablir  l'ordre  public  sur  ses  véritables 
bases,  et  dont  l'application,  tout  à  la  fois  ferme 
et  modérée,  réconcilie  chaque  jour  avec  elle, 
ceux-là  même  qui  t'avaient  d'abord  accueillie 
avec  inquiétude.  Bn&a,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  la  Cour  des  pairs  peut  aussi 
réclamer  une  noble  part  de  ces  résultats.  La 
France  n'a  point  oublié  ces  longs  et  pénibles 
travaux  judiciaires,  ces  déliais  solennels  où  la 
pairie  a  rendu  un  si  immense  service,  et  con- 
quis de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. 
Mais  vous  le  savez  vous-mêmes  par  votre  pro- 

Iire  expérience,  vous  Messieurs,  qui,  durant 
B  cours  de  deux  années  enlicres,  avez  pu  étu- 
dier de  près  l'organisation  et  les  projets  des 
partis,  parmi  ces  hommes  qui  ont  rêvé  le  bou- 
leversement et  l'anarchie,  tous  ne  sont  rési- 
gnés &  leur  défaite.  Au  milieu  de  quelques  re- 
pentirs individuels,  vous  avez  pu  aonder  leurs 
secrets  sentiments,  entrevoir  leurs  dernières 
espérances  et  apprécier  dès  lors  quelle  active 
vigilance  est  imposée  à  l'administration,  quelles 
ressources  lui  deviennent  nécessaires  pour 
déjouer  des  desseins  qui,  réduits  &  se  tramer 
dans  l'ombre,  rendent  par  leur  isolement  même 
et  le  mystère  dont  ils  s'enveloppent  la  surveil- 
lance aussi  coAleuse  que  difllcife. 

Ht  malheureusement,  Messieurs,  ce  ne  sont 
pas  là  les  seuls  ennemis  de  notre  Constitution, 
et  de  cette  dynastie  nouvelle  à  laquelle  sont 
liées  les  destinées  de  la  France.  Il  en  est  d'au- 
tres qui  s'agitent  dans  une  haine  commune, 
Î unique  dans  un  espoir  différent.  Hais  quelques 
inniérea  qu'il  déploient,  quelque  masque  donl 
lis  se  couvrent,  unis  ou  séparés,  ils  exisent  de 
îaputds  gouvernement  une  égale  surveillance; 
et  oan'Mt  pai  vous,  Messieurs,  qni  lui  refUserei 
I ^  1^  rendre  efficeM;  car  lei  senti* 


ments  qui  nous  animent  vous  sont  connus.  Fi- 
dèles, vous  le  savez  aux  principes  qui  depuis 
six  années  ont  dirigé  la  politique  du  gouverne- 
ment, et  rendu  au  pays  sa  tranquillité,  comme 
sa  furce  an  pouvoir,  nous  sommes  heureux  que 
des  circonstances  plus  favorables  nous  permet- 
tent de  marcher  d  un  pas  mal  assuré  dans  les 
voies  pftciliques  ouvertes  devant  nous,  en  cher- 
chant à  rallier  autour  du  trOne  constitutionnel 
toules  les  convictions  désintéressées.  Et  dans 
l'usage  que  nous  ferons  des  ressources  mises 
entre  nos  mains,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue 
que  la  vigilance  est  le  meilleur  auxiliaire  de 
la  modération  dont  vos  sentiments  comme  les 
oâtres  nous  font  un  devoir.  II  vaut  mieux  en 
effet  prévenir  que  réprimer  ;  et  l'action  d'une 
police  bien  dirigée  épargne  souvent  à  la  justice 
des  nécessités  douloureuses,  A  ces  motils  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  qui  justifient  les  de- 
mandent du  gouvernement,  j'en  pourrais  ajou- 
ter d'autres  qui  ne  seraient  pas  non  plus  sans 
importance,  mais  que  la  réserve  imiiosée  à  l'ad- 
ministration que  nous  dirigeons,  ne  nous  per- 
met pas  de  donner  à  la  tribune  des  Chambres. 
Je  dois  seulement  rappeler  à  votre  attention  les 
dépenses  considërabiea  que  nécessite  une  sur- 
veillance de  tous  les  moments  et  de  tous  les 
lieux  sur  la  ligne  des  Pyrénées,  où  nos  con- 
ventions diplomatiques  aussi  bien  que  la  sûreté 
de  nos  frontières  nous  obligent  à  intercepter 
toules  les  ressources  dont  I  esprit  de  parti  et 
l'intérêt  mercantile  s'efforcent  d'alimenter  la 
guerre  civile  qui  désole  l'Espagne. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage.  Messisur"* 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  ministère  a 
venir  vous  demander  un  complément  de  crédit 
pour  les  dépenses  secrètes;  la  rigoureuse  appli- 
cation de  ce  crédit  étant  impossible,  c'est  un  vote 
de  confiance  que  nous  sollicitons  de  vous,  et  que 
nous  croyons  mériter  de  la  part  des  Chambres. 

PROJET  DE  LOI 

•  Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  d% 
l'intérieuruncréditextraordinairede  1, 200,000  fr. 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exer- 
cice 18^.  • 

M.  I«  Préaldent.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs 
qui  le  précède,  en  ordonne  l'impression  etia  dis- 
tribution. 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  se  réunir  dans 
nés  bureaux  pour  l'examen  préparatoire  des 
deux  projets  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  la 
lecture,  u  pourrait  y  avoir  séance  lundi  ou  sa- 
medi, et  la  Chambre  procéderait  l'un  de  ces  deux 
jours  à  l'examen. 

Pluiieurt  voix  :  Samedi  I 

fluixeurt  voix  :  Lundi  ! 

(La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  lundi 
dans  ses  bureaux  avant  la  séance  publique.) 

M.  le  Fréeldent.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  tes  rapports  du  comité  des  pétitions.  J'in- 
vite MM.  les  rapporteurs  à  vouloir  se  présenter 
à  la  tribune. 

M.  1*  nra^aN  de  C*rdMie,  1°'  rapporteur. 
H.  Chasarel,  capitaine  décoré,  à  Agen,  adresse 
à  la  Chambre  des  observations  sur  les  lois  des 
17  mai  1819,  et  25  mars  1822,  relatives  à  la  ré- 
pression et  la  poursuite  des  délits  commis  par  !« 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  d« 
publication. 
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'  Ce»  lois,  selon  lui,  ne  laissent  pas  assez  de 
latitude  à  la  vérité,  et  donnent  à  la  perversité 
trop  de  moyens  d*échapper  à  de  justes  plaintes. 
11  cite  à  ce  sujet  trois  exemples  de  personnes 
qui,  ayant  publiquement  appe  é  voleurs  des  gens 

aui  les  avaient  réellement  volées,  ont  été  con- 
amnées,  ou  à  de  grosses  amendes  ou  à  des  dom- 
mages-intérêts considérables.  En  conséquence, 
il  sollicite  une  loi  qui  réunisse  «  le  triple  avan- 
tage de  proléger  Vhonnèle  homme  obligé  d'exhaler 
«  de  jiis  tes  plaint  es  f  de  mettre  un  frein  suffisant  à 
«  la  méchanceté  de  l'homme^  et  d'enchainer  laper- 
c  fidie  du  calomniateur.  » 

Le  pétitionnaire,  qui  établit  avec  raison  une 
grande  différence  entre  la  calomnie  et  la  mé- 
disance voudrait  :  que  celle-ci  ne  fût  punissable 
•  qu'alors,  dit-il  c  qu*elle  est  uniquement  pro- 
«  duite  par  la  méchanceté  de  Thomme  insocial, 
n  lorsqu  il  n'a  point  d'intérêt  direct  ou  indirect 
à  Texercer.  *  La  médisance  selon  lui  ne  peut 
frapper  que  les  pervers. 

Voilà  les  idées  qui  servent  de  base  à  toute 
Téconomie  (i*une  loi  en  six  articles  dont  il  a 
annexé  le  projet  à  sa  pétition. 

Votre  comité  n'a  pas  pensé  que  la  lecture  de 
ce  projet  dût  être  faite  à  la  Gnambre  à  moins 
qu'elle  ne  l'ordonnât  (1).  Cependant  il  parait 
nécessaire  de  vous  faire  connaître  quelles  sont 
les  dispositions  de  l'article  1*'  de  ce  projet.  Tout 
prévenu  du  délit  d'injure  ou  de  diffamation  se- 
rait autorisé  à  prouver  la  vérité  des  faits  inju- 
rieux ou  diffamatoires  tant  par  titres  et  témoins, 
«  que  par  un  résultat  raisonné  et  rendu  plau- 
sible par  l'ensemble  des  preuves  qui  seront  due- 
ment  constatées  •.  11  parait  que  le  pétionnaire 
oublie  qu'on  ne  peut  avuir  le  droit  d'injurier, 
même  en  disant  les  vérités. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  lois  que  le  pétition- 
naire vous  dénonce  comme  pouvant  être  qua- 
lifiées par  la  postérité  <•  lois  de  vol,  filles  de  per- 
Tersité,  »  ne  sont  pas  la  perfection  :  ce  sont  des 
hommes  qui  les  ont  faites:  mais  n'y  aurait-il 

Îonc  que  de  la  médisance  à  les  traiter  aussi  dure- 
lent?  Et  l'aveugle  exagération  d'un  zèle  réfor- 
mateur n'entraine-t-eile  pas  le  pétitionnaire, 
malgré  son  horreur  prononcée  contre  la  calom- 
nie, à  en  employer  ici  le  langage?  D'ailleurs  si 
Ton  peut,  sans  doute,  signalant  les  défauts  de 
telle  ou  telle  loi,  en  demander  la  réforme,  ce 
doittoujours  êtreavec  cette  mesureque  commande 
le  respect  dû,  en  général,  aux  lois  de  son  pays, 
surtout  alors  que  ces  lois  ont  été  l'œuvre  des 
trois  pouvoirs  d'un  gouvernement  constitutionnel 
comme  celui  que  la  France  a  l'avantage  d'avoir. 

Quant  au  projet  proposé  par  le  pétitionnaire 
pour  remplacer  les  principales  dispositions  fon- 
damentales des  lois  dont  il  se  dit  effrayé,  votre 
comité.  Messieurs,  sans  vouloir  incriminer  Tin- 
tention  qui  a  pu  le  dicter,  ne  craindra  pas  d*être 
taxé  d'exagération  en  l'appelant  imprudent  et  dan- 
gereux pour  la  société  ;  ce  serait  bien  les  con- 
séquences d'une  telle  législation  qui  devien- 
draient vraiment  effrayantes  ! 
'  11  reste  à  donner  connaissance  à  la  Chambre, 
BU  sujet  de  cette  pétition,  d^une  circonstance  qui 
ne  semble  pas  devoir  être  passée  sous  silence. 

La  pétition,  comme  le  projet  de  loi  qui  est  à 
«a  suite  sont  imprimés  ;  la  date  était  2  avril  1834  ; 

(i)  Oo  ne  doit  pas  pouvoir  (souvent  on  l'a  déjà  lait 
observer)  arriver  au  moyen  d'une  pétition  à  obtenir  ce 

Sue  la  safesse  de  votre  rèf lement  n'  uk orde  qu'après 
e  prudentes  précautions  aux  membres  mêmes  deeette 
Chambre. 


la  signature  d'Aschesar,  capitaine  décoré^  demeu- 
rante Moissac  (Tarn-et'Garonr^e,)  Cette  première 
date,  cette  première  signature,  restées  néan- 
moins très  lisibles,  ont  été  biffées,  et  rempla- 
cées par  celles-ci  ,  Agen,  ^0  janvier  1836,  C/ia- 
sarely  capitaine  décoré. 

M.  Chasarel,  d'Âgen,  serait-il  l'héritier  de 
M.  d'Aschesar,  de  Moissac?  Cela  est  possibles- 
mais  considérât-on  une  pétition  à  présenter 
comme  l'une  des  ciiarges  d'un  héritage,  ou  vou- 
lùt-on  devenir  le  propagateur  d'une  idée  dont  on 
aurait  hérité,  cela  ierait«il  qu'il  y  eût  conve- 
nance à  envoyer  à  la  Chambre  une  pétition  dans 
l'état  où  lui  est  parvenue  celle  dont  j'ai  l'hon* 
neur  de  l'entretenir? 

Votre  comité  ne  le  pense  pas;  il  a  voulu  l'ex- 
primer ici,  parce  que  si  cet  exemple  était  suivi, 
il  pourrait  en  résulter  des  inconvénients  de  plus 
d'un  genre;  toutefois.  Messieurs,  s'il  avait  eu  à 
porter  un  autre  jugement  que  celui  qui  est  main- 
tenant soumis  à  rappréciation  de  la  Chambre, 
sur  le  fond  de  la  pétition  de  M.  Chasarel,  ce  ne 
serait  pas  seulement  en  raison  de  sa  forme  qu'il 
aurait  l'honneur,  comme  il  le  fait,  de  vous  pro- 
proposer de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté). 

—  Messieurs,  trois  légionnaires  des  Cent  Jours, 
résidant  à  Yalenciennes,  MM.  Duquesnoy,  chef 
de  bataillon  en  retraite,  officier  de  la  LégioQ- 
d'Honneur;  Colin,  capitaine  en  retraite,  et  Gos- 
selin,  lieutenant  en  retraite,  tous  deux  cheva- 
liers de  la  Légion  d'iionneur,  avaient  adressé  à 
la  Chambre  une  pétition  tendant  à  obtenir  le 
traitement  de  la  Légion  dans  l'ordre  des  grades 
reconnu  par  les  deux  Chambres.  Cette  pétition  a 
été  rapportée  le  ?3  février  dernier  par  M.  le 
marquis  de  Laplace;  l'ordre  du  jour  proposé  fut 
adopté  par  ce  motif  que  les  pétitionnaires  ne 
fournissaient  pas  assez  de  renseignements  sur 
leur  véritable  position. 

Par  une  nouvelle  pétition  du  4  de  ce  mois,  ces 
officiers  renouvellent  leur  demande,  en  donnant 
cette  fois  les  dates  de  leur  nomination,  22  mars 
et  29  mai  1815.  Après  cela  sans  doute.  Mes- 
sieurs, ces  pétitionnaires  ont  été  appelés  à  jouir 
du  bénéûce  de  Tordonnance  de  28  novembre 
1831,  qui  a  reconnu,  par  une  nouvelle  nomina- 
tion, les  grades  conférés  du  20  mars  1815  au 
7  juillet  de  la  même  année. 

Mais  la  loi  du  19  avril  1832  n'accorde  de  trai- 
tement aux  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
nommés  par  cette  ordonnance  précitée  du  28  no- 
vembre iS^i^qu* autant  qu'ils  étaient  sous-officiers 
ou  soldats  en  activité  de  service  aux  dates  dé- 
signées dans  l'état  annexé  à  ladite  ordonnance. 
Ce  n'est  point  la  position  d'aucun  des  trois  péti- 
tionaires. 

Votre  comité.  Messieurs,  s'en  est  assuré.  Il  a 
également  acquis  la  certitude  que  l'un  d'eux, 
M.  le  chef  de  bataillon  Duquesnoy,  actuellement 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  reçoit  le  traite- 
ment de  légionnaire, parce  qu'il  avait  été  nommé 
chevalier  le  6  avril  1813,  alors  qu'il  était  lieute* 
nant  au  7^  régiment  des  voltigeurs  de  la  garde 
imjpériale. 

On  ne  peut  donc  proposer  à  la  Chambre  que 
de  passer  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  neuf  habitants  de  la  commune 
de  Ménarmont,  arrondissement  d'Epi nal,  dépar- 
tement des  Vosges,  exposent  que  pendant  quatre 
ans  ils  ont  en  un  desservant  rétribué  par  rBtat, 
mais  qu'en  1807  leur  commune  a  été  réunie  à 
la  succursale  de  Xaffeviller,  où  ils  ne  peuvent 
se  rendre  pour  les  exereioes  du  culte,  tant  à 
ctus^  de  la  petitesse  de  ri^^ise  qu*en  raisoa  du 
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mauvais  état  des  chemins,  lis  ont  vainement  ré- 
clamé, ajoutent-iis,  auprès  de  i*Âdministration 
pour  que  Ménarmont  fût  de  nouveau  érigé  en 
succursale.  iSn  conséguence,  ils  invitent  la  Cham- 
bre à  rectifier  les  lois  relatives  au  culte,  et  ils 
sollicitent  un  nouveau  classement  des  succur- 
sales et  chapelles,  basé  sur  le  plus  ou  moins 
dépopulation  et  sur  la  plus  ou  moins  grande 
difficulté  du  recours  aux  paroisses  voisines. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'avant  1803  beau- 
coup de  communes,  et  Ménarmont  dut  être  de  ce 
nombre,  obtinrent  d'autant  plus  facilement  d'être 
considérées  comme  succursales,  qu'alors  le  trai- 
tement du  desservant  était  payé  par  elles. 

Cependant,  d'après  l'article  4  du  décret  du 
11  prairial  an  Xll,  le  traitement  des  desservants 
des  succuTSdÀesprovisoiretneïit  approuvées  fut  mis 
à  la  charge  de  l'Etat,  ce  qui  ne  rut  exécuté  qu'à 
compter  du  l""'  vendémiaire  an  XIII. 

Un  décret  du  30  septembre  1807  portalenombre 
des  succursales,  qui  alors  était  de  24,000,  à 
30,000.  Pour  son  exécution,  un  travail  fut  or- 
donné dans  chaque  diocèse,  afin  de  fixer  le  chef- 
lieu  de  chaque  succursale;  et,  d'après  les  arti- 
cles 60  et  suivants  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
les  autorités  ecclésiastiques  et  administratives 
durent  se  concerter  pour  cette  fixation.  Ce  fut 
à  cette  époque  que  plusieurs  communes  perdirent 
le  titre  de  succursales  et  furent  réunies,  pour 
le  spirituel,  à  d'autres  communes  qui  le  conser- 
vèrent ou  1  acquirent.  Voilà  ce  qui  a  privé  Mé- 
narmont de  rester  succursale,  comme  elle  favait 
été  de  1803  à  1807,  et  fit  retomber  à  sa  charge 
le  traitement  du  prêtre  qu'elle  voulut  conserver 
pour  l'exercice  du  culte  dans  son  église;  enfin, 
par  décret  du  28  août  1808,  la  nouvelle  circons- 
cription générale  des  succursales  fut  approuvée. 

Une  observation  doit  ici  trouver  sa  place:  c'est 
que  Ménarmont  n*a  pas  perdu  son  titre  de  suc- 
cursale depuis  cette  approbation^  mais  auparavant. 
On  ne  peut  alors  invoquer  en  sa  faveur  l'art.  7 
du  titre  I"  du  décret  du  30  septembre  1807, 
puisque,  d'après  ses  termes,  ce  ne  sont  que  les 
titres  des  succursales  tels  qu'ils  sont  désignés  dans 
les  états  approuvés,  qui  ne  pourront  être  changés, 
ni  transfères  d'un  lieu  dans  un  autre. 

Cependant,  une  ordonnance  du  25  août  1819 
augmenta  de  500  le  nombre  des  succursales  dans 
le  royaume. 

On  ne  peut  guère  douter  qu'à  cette  époque, 
comme  chaque  fois  qu'une  occasion  favorable 
s'en  était  offerte,  Ménarmont,  ainsi  que  tant 
d'autres  communes,  n'aient  réclamé  afin  de  re- 
devenir succursale;  pour  que  Ménarmont  ne  l'ait 
pas  encore  obtenu,  il  faut  bien  que  les  autorités 
ecclésiastiques  el  civiles  aient  jugé  que,  ne  pou- 
vant accorder  à  tout  le  monde,  il  fallait  com- 
mencer par  accueillir  les  demandes  qui  parais- 
saient les  plus  fondées  ;  ce  qui,  d'ailleurs,  n'était 
pas  pour  cela  prononcer  que  les  autres  demandes 
dussent  être  à  toujours  rejetées. 

Neuf  membres  du  conseil  municipal  de  Mé- 
narmont vous  prient  aujourd'hui,  Messieurs,  pour 
que,  (lisent-ils,  justice  étant  rendue  à  tout  le 
monde,  la  Charte  soit  une  vérité,  d'ordonner  une 
nouvelle  révision,  un  nouveau  classement  de  suc- 
cursales  et  chapelles  dans  le  royaume.  Ce  sont  les 
conclusions  de  la  pétition. 

Tel  n'est  pas  le  pouvoir,  telles  ne  sont  pas  les 
attributions  de  la  Chambre,  et  c*est  précisément 
pour  que  la  Charte  reste  une  vérité,  que  chacun 
des  trois  pouvoirs  de  TBtat  doit  se  renfermer 
dans  la  spnère  d'action  quelle  lui  a  assignée. 

Déjà  le  conseil  municipal  de  Ménarmont  tout  i 


entier  vous  avait  présenté  une  pétition  pour  le 
même  objet;  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  de 
Tascher,  elle  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour  dans 
la  séance  du  25  juin  183o. 

Sans  doute,  Messieurs,  le  besoin  de  l'établis- 
sement de  nouvelles  succursales  se  fait  géné- 
ralement et  depuis  longtemps  sentir:  les  récla- 
mations surgissent  de  toute  part,  et  ce  serait 
chose  désirable  qu'on  arrivât  a  ce  point  que  les 
habitants  de  chaque  commune  pussent  y  jouir 
de  l'inappréciable  avantage  de  l'exercice  du 
culte.  Il  y  a  même  des  communes,  maintenant 
formées  par  la  réunion  de  plusieurs  anciennes 
paroisses,  lesquelles  ainsi  sont  aujourd'hui  deve- 
nues autant  de  sections  de  commune,  ou  cha- 
cune de  ces  sections,  qui  a  conservé  son  église, 
souvent  aussi  son  presbytère,  réclame  pour  qu'on 
lui  accorde  un  prêtre  plus  ou  moins  rétribué 
par  l'Etat^  suivant  le  titre  qui  lui  serait  conféré 
d'après  l'importance  des  loealités. 

Mais  tout  le  bien  qu'il  est  dans  la  pensée  du 

gouvernement  d*opérer  ne  peut  arriver  à  la  fois, 
éià,  nous  voyons  dans  le  budget  présenté  pour 
1837une  demandede40,000  francs  pour  l'érection 
de  nouvelles  succursales  ;  cela  ne  suffira  cer- 
tainement pas  encore,  pour  tout  ce  qu'il  sera  utile 
et  j  uste  de  laire,  mais  peu  à  peu,  d'année  en  année 
on  doit  espérer  que  beaucoup  de  vœux  seront 
exaucés.  Ceux  des  habitants  de  Ménarmont,  pour 
que  leur  commune  redevienne  succursale,  le  se- 
ront peut-être  des  premiers  s'ils  sont  reconnus 
légitimes  et  fondés  par  les  autorités  compétentes 
pour  prononcer. 

Votre  comité  est  heureux,  Messieurs,  d^çon-? 
voir  présenter  cette  espérance  aux  pétition- 
naires, aujourd'hui  qu'en  l'état  des  choses,  et 
surtout  d'après  les  conclusions  de  leur  pétition, 
il  ne  peut  que  proposer  à  la  Chambre  de  passer 
à  l'orare  du  jour.  {Adopté.) 

{Les  rapports  du  comité  des  pétitions  sont  intet'* 
rompus,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  mrésentation  d*un 
projet  de  loi  relatif  au  serment  ae  la  gendarmerie. 


M.  le  maréchal  liaison,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  le  concours  de  la  gendarme- 
rie à  l'exercice  de  la  police  judiciaire,  établi 
par  la  loi  du  28  germinal  an  6,  et  maintenu 
par  le  code  d'instruction  criminelle  (livre  1*', 
chapitre  5)  a  fait  reconnaître,  dès  que  les  formes 
du  gouvernement  constitutionnel  se  sont  déve- 
loppées en  France,  la  nécessité  de  lier,  par  un 
serment  spécial,  les  militaires  de  cette  arme  à 
l'accomplissement  légal  des  fonctions  souvent 
importantes  et  toujours  délicates  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  remplir.  Aussi  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1820,  portant  règlement  sur  le  service  de 
la  gendarmerie,  avait-elle  déterminé  (art.  32) 
une  formule  de  serment  que  tout  officier,  sous- 
officier  ou  militaire  du  corps  était  tenu  de  pro- 
noncer à  son  installation. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  les  tribunaux 
ont  (lifTéré  dans  leur  jurisprudence  à  cet  égard; 
les  uns  considéraient  comme  exclusif  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830;  les  autres 
pensaient  que  les  militaires  de  la  gendarmerie 
doivent  contracter,  en  outre,  les  obligations  spé- 
ciales qu'impose  l'ordonnance  de  1820;  d'autres 
enfln  croyaient  pouvoir  maintenir,  sans  modifi- 
cation, la  formule  contenue  dans  cette  ordon- 
nance. 

L'erreur  de  ces  derniers  était  manifeste;  car 
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nul  De  peut»  Boustraireau  vœu  explicite  d'une 
loi. 

11  devenait  donc  indiepeoBable  de  prescrire 
une  formule  de  aermeut  qui  fût  adoptée  par  tous 
les  Iribuiiaux.  Or,  comnie  depuis  longtemps  on 
avait  reconnu  la  conveuaiice  et  même  la  aéces- 
■ité  d'un  serment  spécial  pour  les  militaires  de 
la  gendarmerie;  comme  il  ne  paraissait  pas 
d'ailleurs  que  la  toi  du  31  août  1830  s'opposât 
virtuellement  à  l'addition  d'un  engagement  sup- 
plétif, dont  le  but  éuit  de  prévenir  les  abus  que 
ces  miliiaires  pourraient  commettre,  soit  cumme 
déposiiaires  ue  la  force  publique,  soit  comme 
oftlciers  ou  agents  auxiliaires  de  la  police  judi- 
ciaire, nou8uavon8paghé8ité,me8SieurB,  àpro- 
poser  au  roi  de  rendre  une  ordonnance,  sous  la 
date  du  26  octobre  183^,  qui  a  été  insérée  au 
Bulletin  dm  Lou,  et  qui  prescrit  entre  autres 
dlsposiiions,  celle  ci-après  : 

•  Tout  officier,  eoui^- officier  ou  militaire  du 
corps  de  la  gendarmerie,  prêtera  di^vant  le  tri- 
bunal dvil  de  première  instance,  dans  le  res- 
sort duquel  il  est  ou  sera  employé,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  : 

■  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéis- 
sance à  la  Charte  constitutionnel  le  et  aux  lois 
du  royaume. 

■  le  promets,  en  outre,  d'obéir  à  mes  chefs,  en 
tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel  je  suis 
appelé;  et,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  de 
ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  conflée  que 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
lois.  ■• 

.  Je  le  répète,  messieurs,  nous  ne  pensions  pas 
que  le  Bciment  ^Qéral,  le  serment  politique 
prescrit  par  la  loi  du  31  août  IH30,  put  être  ex- 
clusif du  serment  particulier  ()ue  tout  agent  du 
gouvernement  doit  prêter  à  raison  des  fonctions 
spéciales  qu'il  est  appelé  à  remplir. 

Cette  opinion  semblait  d'ailleurs  corroborée 
par  les  dispositions  législatives  (^ui  ont  conréré 
aux  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de  l'arme, 
emploj'és  dans  les  départements  de  l'Ouest,  le» 
pouvoirs  judiciaires  précédemment  attribués 
aux  ofûciers  seuls.  En  efret,  quoique  l'expérience 
oit  prouvé  que  l'on  n'avait  pas  trop  présunié  de 
la  circonspection  et  du  zèle  éclaire  de  ces  mili- 
taires, il  ne  peut  qu'être  utile  de  graver  dans 
l'esprit  de  tous,  par  les  termes  mêmes  d'un  en- 
gagement solennel,  l'importance  de  la  mission 
qui  leur  est  conliée.  D'ailleurs  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  28  août  18:11  (Mo- 
niteur du  1"  octobre  suivant),  relatif  au  serment 
spécial  des  employés  de  l'administration  des 
postes  et<le  la  régie  de  l'enregistrement  parais- 
sait justifier  par  analogie  l'adoption  d'une  for- 
mule identique,  reproduisant  les  obligations  par- 
ticulières auxquelles  la  gendarmerie  est  néces- 
■airement  soumise,  à  raison  de  la  spécialité  de 
Bon  service. 

Cependant,  ii  sufUt  que  l'un  des  tribunaux  de- 
vant lesquels  les  militaires  du  corps  de  la  gen- 
darmerie se  sont  présentés  pour  prêter  le  ser- 
ment dont  il  s'agit,  ait  cru  devoir  refuser  son 
concours,  pour  que  nous  jugions  nécessaire  de 
faire  consacrer  par  une  loi  cette  disposition  nou- 
velle. 

Vous  en  appréciez  déjà,  messieurs,  t'utililë,  il 
importe  de  faire  comprendre  aux  sous-orâcieis 
et  gendarmes  surtout,  l'étendue  de  leurs  oblica- 
tiuns,  de  les  en  bien  pénétrer,  car  les  pouvoirs 
qui  leur  lotit  coofiés,  en  beaucoup  de  circans- 
lances,  exigent  qu'ils  apportent  touioars  ds  l'a- 
luéljontian  it  dt  la  pnuwpM  dtof  Twooniilis- 


sement  de  leurs  devoirs  ell'exécution  du  service 
dont  ils  sont  chargés.  Il  ne  faut  pas  considérer 
comme  une  vaine  formalité  le  serment  solennel 
qu'ils  feront  devant  le  tribunal  de  n'user  de  la 
force  qui  leur  est  confiée  que  pour  le  maintiea 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  iloitner  lecture  reproduit  littéralement 
la  formule  oui  avait  été  déterminée  par  l'ordon- 
nance du  2b  octobre  précitée. 

Vous  remarquerez,  meiisieura,  qne  le  premier 
paragraphe  conserve  textuellement  le  serment 
politique,  que  la  loi  du  i\  août  1830  a  consacré. 

Le  second  paragraphe  en  est  le  développement, 
quant  à  la  spécialité  des  fonctions  attribuées  aux 
militaires  de  la  gendarmerie.  Bn  leur  donnant 
ainsi  la  ponctuelle  exécution  des  lois,  il  leur 
prescrit  de  se  conformer  toujours  rigoureuse- 
ment aux  formalités  préalables  qui  sont  exigées, 
lorsqu'ils  se  trouvent  dans  le  cas  de  faire  usage 
de  la  force  qui  leur  est  conQée. 

En  un  mot,  cette  formule  est  la  combinaison 
raisonnée  du  serment  que  la  loi  du  31  août  1330 
a  déterminé  comme  obligation  générale  à  tous 
les  fonctionnaires,  avec  celui  qui  doit  être  exigé 
des  militaires  de  la  gendarmerie. 

l'appellerai  votre  attention,  mesaieurB,  sur  la 
disposition  linale  du  projet  de  loi;  elle  pose  le 
principe  que  la  prestation  de  ferment  n'aura  Uett 
qu'vne  foU,  par  chaque  militaire,  pendant  lamente 
période  d'aelLviti.  C'est  pour  éviter  l'inconvénient 
grave  qui  résulte  du  renouvellemeut  trop  fré- 
quent oe  cette  importante  formalité.  Or,  dans 
beaucoup  de  localités  les  officiers,  sous-ofllciers 
et  gendarmes  étaient  assujettis  à  réitérer  leur 
serment  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  se  trouvent  amenés  par  de  simples  mu- 
tations, des  changements  de  résiilence.  Il  doit 
suffire  qu'un  militaire  de  la  force  publique  prête 
serment  une  seule  fois,  dans  une  même  période 
d'activité,  c'est-A-dire  tant  qu'il  n'aura  point 
perdu,  psr  une  interruption  de  service,  le  ca- 
ractère d'olficier  ou  d'agent  auxiliaire  de  la  po- 
lice judiciaire;  sauf  à  le  rendre  porteur  dun 
titre  constatant  qu'il  a  satisfait  à  ce  devoir,  aHa 
de  pouvoir,  en  toute  circonstance,  justifier  qu'au- 
cun officier,  sous-olUcier  et  gendarme  n'exerce 
son  emploi  sans  avoir  rempli  cette  formalité  ei- 
senlielle.  L'ordonnance  du  2ii  octobre  1835  avait 
prévu  toutes  ces  exigences.  Les  mêmes  pres- 
criptions seront  ma  in  tenues  en  vigueur,  lorsque 
le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de 
soumettre  à  vos  délibérations,  aura  obtenu  l'a- 
doption des  Chambres. 

La  coiillance  que  vous  avez  montrée  jusqu'ici. 
Messieurs,  dans  les  bons  services  du  corps  de  la 
gendarmerie,  et  le  caractère  de  légalité  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée,  ne  nous  permet- 
tent point  de  donler  que  vous  ne  secondiez  en^ 
core,  dans  cette  occasion,  les  constants  etTorti 
du  gouvernement  pour  assurer  de  plus  en  plus 
les  libertés  garanties  par  la  Charte. 

Tels  sont,  MessIeurH,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  )e  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  i 
vos  délibérations  et  dont  nous  allons  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Tout  officier,  BOUS-offlcier  OU 
militaire  du  corps  de  la  gendarmerie,  prêtera, 
datant  le  tribunal  cifil  de  première  iniIanM 
dans  le  ressort  duquel  il  est  nu  aéra  emplofé, 
le  aerment  dont  la  teneur  suit: 
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<■  Je  jure  lltlélitëKu  roi  de*  Français,  obéis- 
sance a  la  Charte  coastilirtionnelle  et  aux  lois 
du  Rnjaume  :  je  prooifls  en  outre  d'nbéir  à  me;» 
chefs  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel 

te  suis  appelé  :  et,  'lans  l'exercice  de  nies  Tonc- 
ions,  de  ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est 
connée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exé- 
cution des  lois. 

<•  Cette  prestation  de  serment  n'aura  lieu 
qu'une  foie,  par  chaque  militaire,  pendant  la 
même  période  d'activité.  > 

M.  le  Préaldeot.  La  Ctiambre  donne  acte  an 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi.  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, el  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'occupera  lundi 
dans  ses  bureaux  de  l'examen  préparatoire  de 
ce  projet  de  loi. 

Nous  reprenons  le  rapaoH  du  comité  de  péti- 
tiont.  La  parole  est  à  U.  le  duc  de  Laforce,  2*  rap- 
porteur. 

M.  le  «loe  de  ftiaferee,  2°  rapporteur.  M.  Lau* 
rent  fPierre  Lecomte),  ancien  omcier,  destitué 
en  1816,  pour  avoir  servi  pendant  les  Cent-Juura, 
reproduit  la  pétition  qu'il  a  adrest^ée  &  la 
Chambre,  dans  le  cours  de  la  dernière  session, 
laquelle  tendait  à  la  formation  d'une  garde 
d'honneur  pour  faire  un  service  de  piété  et  de 
reconnaissance  auprès  du  tombeau  de  l'empn- 
reur  Naiioléon,  k  Sainte-Hélène.  Comme  fourrier 
de  l'antrienne  ganle  d'honneur  de  l'emiiereur,  il 
est  tout  prêt  à  entrer  lui-même  dans  cette  garde, 
dont  il  Rollicite  l'orfcanisatton,  el  te  départ  im- 
naédiat  pour  Sainte- Hélène. 

Messieurs,  c'est  pour  la  seconde  fois  que  M.  Le- 
comte adresse  une  pareille  pétition  à  la  t^ham- 
bre. 

Hommages  soient  rendus  aux  sentiments  no' 
blés  et  généreux  qui  ont  dicté  cette  oropositionl 

Mais  votre  comité  a  pensé  qu'elle  était  de  na- 
ture ft  ne  pouvoir  être  prise  en  considération, 
par  des  motifs  que  la  sagesse  de  la  Chambre  ap- 

Sréciera.  Organe  de  votre  comité,  j'ai  l'honneur 
e  vous  proposer,  en  son  nom,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Àdoplâ.] 

—  M"'  Minus,  à  Paris,  se  dit  propriétaire  de 
sept  inscriptions  de  rentps  b  0/0  consolidées. 
Les  extraits  de  ces  inscriptions  lui  ont  été  dé- 
rol>éB  à  une  époque  déjà  ancienne,  et  etk  en  a 
vainement  réclamé  de  nouveaux,  bien  qu'elle 
ait  rempli  les  formalités  preacriti'S  par  le  décret 
du  3  messidor  an  XII. 

Aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  conversion  ou  de 
remboursement,  M""  Minus  voudrait,  plus  que 
jamais,  recouvrer  ses  extraits  et  se  défaire  de 
ses  rentes.  Bllu  supçlie,  en  conséquence,  la 
Chambre  des  pairs  d'intervenir  aujirès  du  mi- 
nistre des  finances  :  1°  pour  que  sept  nouveaux 
extraiu  lui  soient  délivrés;  2''pourqueles6I,0U0f- 
d'arrérages  qui  lui  sont  dus  lui  soient  payés; 
3°  pour  que  les  agents  de  chuntie  exécutent 
l'ordre  qu  elle  leur  a  donné  pour  la  vente  d'une 
partie  de  ces  rentes;  i'  pour  qu'en  cas  d'un  nou- 
veau refus  de  la  part  des  agents  de  change, 
MM.  les  membres  de  la  chambre  syndicale  fas- 
sent exécuter  ce  même  ordre,  comme  étant  celui 
d'un  rentier  de  l'Biat  dont  l'identité  n'est  pas 
douteuse. 

Heuieurs,  en  1828,  la  dame  Minus  a  présenté 
k  la  Chambre  une  pétition  contenaot  les  mâmes 
bits  que  ceux  quelle  expose  amourd'hui.  Au- 
cau  Mi  D'étant  intervenue  qui  waogeftt  k  po- 


sition où  se  trouvait  alors  la  dame  Minus,  votre 
comtié,  après  un  snrniiiileux  examen,  n  reconnu  : 

Que  les  inscriplinns  pour  le^qi)elle.<  la  veuve 
T;iiichon  (dame  Minuf,  vpnve  Tanchnnl  réclame 
de  nouveanx  titres  ne  lui  ont  point  été  sous- 
traites, mais  qu'elles  oni  été  comprises  dans 
une  saisie  faite  à  son  domicile,  en  vettu  d'une 
nittorisalion  de  justice,  et  qu'elles  se  trouvent 
déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pans,  en  attendant  l'issue  d'un  procès 
régulièrement  engagé  sur  la  propriété  oe  ces 
inscriptions.  Dans  ce  procès  est  déjà  intervenu 
un  jncemr>nt  par  défaut,  qui  a  condamné  la 
veuve  Tanchon  à  restituer  k  ses  adversaires  une 
somme  de  118,000  francs,  et  qui  leur  a  attribué 
pareillement  la  propriété  de  deux  des  inscriptions 
saisies,  comme  ayant  été  achetées  avec  partie 
de  cette  somme,  etc.  Dans  ces  circonstances,  et 
la  loi  qui  déclare  les  rentes  Insaisissables  ne 
s'appliquant  point  an  cas  où  la  propriété  même 
en  pst  contestée,  l'affaire  étant  entièrement  du 
ressort  dps  tribunaux,  votre  comité  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eemte  d'Arfcont,  minUfre  dei  finaneet. 
J'aurais  une  simple  explication  à  donner  à  la 
Chambre. 

Depuis  1828,  le  procès  entre  la  dame  Minus  et 
ses  adversaires  a  fait  quelques  progrès.  Un  arrêt 
do  la  Cour  rovale  a  décidé  que  3,500  francs  de 
renies,  je  cnùs,  sur  les  6  on  7,000  frinca  qui 
avaient  été  saisis  à  son  domicile,  seraient  trans- 
férés au  nom  de  la  dame  Largi'tèrc,  partie 
plaignante,  [mur  cause  de  spoliation  k  elle  faite. 
Quant  aux  3,.'>l>0  francs  restant,  une  décision  des 
tribunaux  en  a  ordonné  le  dépôt  i  te  Gnim^  ries 
cnnsignations  jiiBqQ'&  re  que  celle  affaire  soit 
entièrement  vidée.  La  T.hambre  voit  donc  qu'il 
est  impossible  au  ministre  des  finances  de  déli- 
vrer de  nouvelles  inscriptions.  C'est  k  la  justice 
à  statuer. 

(I^  Chambre  adopte  les  conclusions  de  son 
comité.) 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  de  Pé- 
zen  sac.  3*  rapporteur. 

M.ledaedeFéEenaae,3*rarpi>rf0ur.  M.Genet 
ex-lieulenant  à  l'ex  86"  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  se  plaint  de  l'inégalité  avec  laquelle  ont 
été  traites  les  officiers  en  demi-solde  régis  par 
l'ordonnance  du  20  mai  1818,  et  ayant  £  cette 
époque  plus  de  dix  et  moins  de  quinze  ans  de 
services.  D'après  cetle  ordonnance  les  officiers 
dont  il  s'agit  avaient  la  faculté,  ou  de  conserver 
un  traitement  de  demi-solde,  lequel  cesserait  k 
l'expiration  de  la  dixième  année,  si  dans  l'in- 
tervalle ils  ii'ct  ient  appelés  à  un  service  actif, 
ou  bien  de  renrer  immédiatement  dans  la  vie 
civile  en  acceptant  uo  traitement  de  réforme 
pour  cinq  ans. 

M.  Genêt  onta  pour  ce  dernier  parti,  mais  II 
observa  qu'en  1828  on  revint  sur  l'ordonnance 
de  1818,  et  que  les  otflciers  de  la  première 
catégorie,  qui  n'avaient  pas  obtenu  d'emploi 
après  l'expiration  de  dix  ans,  furent  conservés 
dans  leurs  droits  et  mis  au  traitement  ordinaire 
de  réforme.  Il  demande  donc  k  rentrer  dans  la 
carrière  militaire;  il  ne  doit  pas,  dlt-il,  être 
victime  d'une  surprise,  et,  en  1818,  il  n'aurait  pas 
demandé  k  renoncer  &  son  état,  s'il  avait  pu 
prévoir  que  quelques  années  plus  tard,  on  re- 
viendrait ainsi  sur  les  dispositions  qui  concer- 
naient les  officiers  admis  au  traitement  de  ré- 
fonne.  ,. 

Vous  n'ignorex  pas,  Messieurs,  que,  par  suite 
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de  l'immense  réduction  opérée  en  1814  et  en 
1815  dans  les  cadres  de  l'armée,  il  se  trouva 
une  multitude  d'officiers  sans  emploi,  dont  il 
fallut  régler  le  sort.  11  était  facile  de  prévoir  que 
tous  ne  pourraient  oas  être  rappelés  a  Tactiviié, 
et  la  situation  des  finances  ne  permettait  pas  de 
leur  donner  indéfiniment  un  traitement  de  ré- 
forme. L'ordonnance  du  20  mai  1818  fixa  les 
droits  de  ces  officiers.  D'après  cette  ordonnance, 
ceux  qui  avaient  plus  de  quinze  ans  de  services 
conservèrent  leur  demi-solde  jusau'à  ce  qu'ils 
pussent  être  admis  à  la  retraite.  Quant  à  ceux 

3ui  avaient  moins  de  quinze  ans  de  services,  la 
urée  de  leur  traitement  fut  limitée  à  un  nombre 
d'années  égal  à  la  durée  de  leurs  services,  et 
dont  le  maximum,  toutefois,  ne  pouvait  pas  dé- 
passer dix  ans. 

Mais  on  pensa  qu'il  conviendrait  à  plusieurs 
de  ces  officiers  de  rentrer  sur-le-champ  dans  la 
vie  civile,  et  de  renoncer  à  une  carrière  qui 
paraissait  leur  offrir  si  peu  d'avantages,  et  on 
crut  agir  également  dans  l'intérêt  du  Trésor  et 
dans  celui  de  ces  mêmes  officiers  en  leur  en  fa- 
cilitant les  moyens.  La  même  ordonnance  dis- 
posa donc  que  ceux  des  officiers  en  non -activité 
qui  demanderaient  à  rentrer  dans  la  vie  civile 
recevraient  un  traitement  spécial  de  réforme 
calculé  sur  la  durée  de  leurs  services,  et  dont  le 
maximum  fut  fixé  à  cinq  ans.  M.  Genêt  choisit 
ce  dernier  parti. 

Gependant,'en  1828,  les  circonstances  changè- 
rent. La  réduction  considérable  des  officiers  en 
non-activité  permit  de  les  traiter  plus  favora- 
blement, et  une  ordonnance  du  2  novembre 
accorda  &  porpétuité  le  traitement  de  réforme  à 
ceux  d'entre  eux  qui  n'avaient  pas  de  dreils 
acquis  à  la  retraite,  et  qui  ne  furent  pas  rappelés 
dans  les  cadres  de  l'armée.  11  est  certain  que  si 
en  1818  on  eût  pu  prévoir  ce  changement, 
beaucoup  d'officiers,  qui  à  cette  époque  ont  de- 
mandé a  rentrer  dans  la  vie  civile,  auraient 
préféré  conserver  leur  carrière  ;  mais  on  ne 
peut  pas  dire,  comme  le  prétend  le  pétitionnaire, 
qu'ils  aient  été  victimes  d'une  surprise.  Le  gou- 
vernement lui-même  ne  savait  pas  en  1818  ce 
qui  arriverait  dix  ans  plus  tard.  C'était  faire  un 
grand  avantage  aux  officiers  que  de  leur  offrir 
un  traitement  temporaire  au  moment  où  ils 
quittaient  le  service,  et  de  leur  accorder  ainsi 
une  sorte  de  démission  soldée.  Ceux  qui  ont 
accepté  volontairement  cette  condition  ne  sont 
plus  militaires.  Ils  ont  renoncé  à  toutes  les 
chances  que  Tavenir  pouvait  leur  offrir,  et  les 
dispositions  des  lois  existantes  ne  permettraient 
pas  leur  réintégration  sur  les  cadres  de  l'armée. 

Votre  comité  ne  peut  que  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ceinte  d'Ambrageae.  En  prenant  la 
parole,  mon  intention  n'est  pas  de  contredire 
le  rapport  de  la  commission,  mais  seulement  de 
faire  apercevoir  à  M.  le  rapporteur  une  erreur 

au'il  a  volontairement  commise.  La  position  de 
.  Genêt  ne  provient  pas  de  l'ordonnance  du 
20  mai  1818,  mais  de  la  loi  de  finances  du 
15  mai  1818.  Bu  effet,  Tarticle  21  de  cette  loi, 
si  je  m'en  souviens  bien,  voulait  que  les  offi- 
ciers jouissant  d'un  traitement  de  non-activité, 
qui  voudraient  rentrer  dans  la  vie  civile,  et,  par 
conséquent,  abandonner  la  carrière  militaire, 
pouvaient  se  présenter  devant  l'autorité  mili- 
taire, et  échanger  ce  traitement  de  non-activité 
contre  un  traitement  de  réforme,  qui  devait  être 
égal  à  celui  de  demi-flolde.  Il  ne  faat  donc  pas 
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en  conclure  que  l'ordonnance  de  1828  pouvait 
revenir  sur  la  décision  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
parce  que  cette  décision  provient  de  cette  loi, 
et  non  d'une  ordonnance.  Je  crois  devoir  dans 
la  situation  des  choses,  et  pour  répondre  com- 
plètement à  cette  pétition,  rappeler  la  loi  de  1818. 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la  com- 
mission.) 

M.  iedaedeFezensae,  3*  rapporteur  fLontinue: 
M.  Alexandre  Vattémare  sollicite  une  loi  qui  au- 
torise l'établissement  d'un  système  général  d'é- 
chanee  de  doubles  de  livres  et  d*objets  d'art  exis- 
tant aans  les  collections,  les  musées,  les  biblio- 
thèques du  royaume,  avec  les  établissements  du 
même  genre  qui  existent  dans  les  divers  Etats  de 
l'Europe. 

Les  recherches  auxquelles  s'est  livré  le  péti- 
tionnaire, lui  ont  révélé  l'existence  d*un  nombre 
immense  d'ouvrages  doubles  dans  les  diiïérentes 
bibliothèques  de  rEurope.  Il  en  compte  200,000  à 
la  bibliothèque  de  Munich  ;  12,000  à  celle  d'Iéna; 
54,000  à  celle  de  Saint-Pétersbourg  ;  300,000  à 
celle  de  Vienne.  11  pense  qu'il  serait  facile  d'en 
obtenir  l'échange  avec  les  doubles  que  possè- 
dent nos  bibliothèques.  Il  propose  en  conséquence 
la  création  d'un  journal  où  ciiaque  établissement 

fiublic,  français  et  étranger,  ferait  inscrire  la 
iste  des  doubles  dont  il  désire  se  défaire  en  en 
déclarant  la  valeur.  Enfin,  il  demande  une  loi  et 
un  traité  avec  toutes  les  puissances  de  TEurope, 
pour  régulariser  ces  échanges. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  examiné  cette  pé- 
tition avec  le  soin  qu'exige  son  importance  et 
l'intérêt  que  mérite  son  auteur.  M.  Vattémare, 
artiste  dramatique  distingué,  non  content  d'ob- 
tenir de  nombreux  succès  dans  cette  carrière  fri- 
vole, se  propose  un  but  plus  élevé  :  il  aspire  à 
une  célébrité  plus  durable,  et  le  projet  qu'il  a 
conçu  est  devenu  la  principale  occupation  de  sa 
vie.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  où  Ta  con- 
duit l'exercice  de  sa  profession,  il  semble  qu'il 
n'ait  voulu  paraître  sur  le  théâtre  que  pour  se 
faire  connaître  et  obtenir  ensuite  la  permission 
de  parler  d'affaires  sérieuses.  Les  ministres 
étraiif^ers,  les  savants,  les  gens  de  lettres,  s'é- 
tonnaient de  trouver  un  bibliothécaire  instruit 
dans  l'acteur  qui  les  avait  amusés  la  veille.  Tous 
se  sont  empressés  de  l'accueillir,  et  les  recher- 
ches qu'ils  lui  ont  permis  de  faire  Font  assez  oc- 
cupé pour  lui  faire  souvent  né^'liger  la  profession 
qui  l'aide  à  faire  vivre  sa  famille. 

Ce  noble  désintéressement,  Messieurs,  suffirait 
seul  pour  recommander  le  pétitionnaire  à  votre 
intérêt;  et  quand  même  il  n'eût  rêvé  qu'une  chi- 
mère, le  rêve  d'un  bon  citoyen  et  d'un  ami  de 
la  science  serait  encore  digne  de  votre  bienveil- 
lance. 

Mais  d'ailleurs,  l'objet  de  la  pétition  est  im- 
portant, et  Texécution  en  serait  éminement  utile  ; 
d'immenses  richesses  sont  ensevelies  dans  les 
bibliothèques,  dans  les  musées,  dans  les  dépôts 
d'archives  des  divers  pays  de  l'Europe.  Plusieurs 
de  ces  trésors  sont  perdus  pour  la  science,  et 
leur  existence  même  est  inconnue.  Il  est  vrai- 
semblable que  l'on  consentirait  à  se  défaire  au 
moins  des  ouvrages  que  l'on  possède  en  double; 
et  comme  le  nombre  en  est  considérable,  il  se- 
rait possible  aux  villes  étrangères  de  s^enrichir 
elles-mêmes  en  enrichissant  la  France  par  le 
moyen  d'échanges  également  avantageux  aux 
deux  pays.  C'est  une  grande  et  noble  pensée  que 
d'unir  ainsi  les  différentes  nations  Je  l'Europe 
par  un  commerce  de  richesses  littéraires  et  scien- 
tifiques, et  d'oanir  entre  elles  des  négociations 
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d'un  nouveau  genre,  clignes  de  la  civilisation  de 
notre  siècle. 

Les  étrangers  Tont  senti,  et  M.  Vattemare  a 
reçu  de  leurs  ministres  et  même  de  la  part  des 
souverains,  l'assurance  du  désir  qu'ils  avaient  de 
concourir  à  cette  grande  entreprise. 

Malheureusement,  Messieurs,  ti  ne  suffit  pas 
qu'un  projet  soit  utile  pour  être  approuvé  sans 
examen. 

11  faut  songer  aux  moyens  d'exécution,  et  ici 
votre  comité  doit  vous  rendre  compte  des  diffi- 
cullés  qu'il  a  rencontrées.  D'abord  les  bibliothè- 
ques publiques  en  France  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  appartiennent  à  l'Etat;  les  autres  aux 
communes  :  ces  deux  sortes  de  propriétés  sont 
régies  par  des  lois  différentes,  et  les  échatiges 
avec  les  unes  ou  les  autres  seraient  assujettis  à 
des  formalités  diverses.  Commençons  par  les  bi- 
bliothèques de  TBtat. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  le  Gouverne- 
ment s'était  déjà  occupé,  en  1832,  d'un  système 
d'échange  avec  PAngleterre;  il  s'agissait  d'é- 
changer, non  point  les  anciens  ouvrages  dou- 
bles, comme  le  propose  le  pétitionnaire,  mais  tous 
les  ouvrages  nouveaux  qui  paraissent  dans  les 
deux  pays.  La  négociation  était  fort  avancée,  et 
il  serait  à  désirer  qu'elle  fût  reprise.  On  avait 
môme  ouvert  avec  l'Ailemagne  une  négociation 
semblable,  négociation,  du  reste,  plus  difficile  à 
conduire  à  cause  de  la  diversité  des  Etats  ;  pour 
exécuter  ce  projet,  il  faudrait  avant  tout  aug- 
menter le  nombre  des  exemplaires  déposés.  CSe 
nombre,  qui  était  ;de  cinq,  a  été  réduit  à  deux. 
On  pourrait  le  porter  à  quatre,  dont  deux  uni- 
quement destines  à  des  échanges  avec  l'Angle- 
terre et  avec  l'Allemagne  :  on  éviterait  par  la  de 
retomber  dans  les  abus  auxquels  avait  donné 
lieu  le  dépôt  de  cinq  exemplaires,  et  Texécution 
du  projet,  dont  le  Gouvernement  a  pris  l'heu- 
reuse initiative,  procurerait  àla  France,  sans  qu'il 
lui  en  coûtât  rien,  tout  ce  qui  s'imprime  chez 
deux  savantes  nations. 

Mais  quant  aux  échanges  concernant  les  an- 
ciens ouvrages,  la  chose  est  plus  difficile  :  d'a« 
bord,  c'est  une  aliénation  d'une  propriété  publi- 
que; car,  vous  le  savez,  Messieurs,  rechange  est 
un  contrat  onéreux  ;  une  véritable  vente,  dont 
le  prix  se  paie  en  nature. 

fi  raut  savoir  ce  que  l'on  veut  donner,  en  fixer 
la  valeur  et  la  comparer  à  la  valeur  de  ce  qui 
est  offert  en  échange.  De  notre  côté,  la  chose  est 
facile,  les  catalogues  existent  et  il  est  aisé  d'en 
extraire  la  liste  des  doubles  imprimés.  La  Biblio- 
thèque du  Roi  à  elle  seule  en  possède  près  de 
40,000.  Je  parle  des  imprimés  ;  car  les  manus- 
crits du  même  ouvrage  sont  rarement  sembla- 
bles. Ce  sont  des  exemj)laires  écrits  en  diffé- 
rentes années,  qui  se  distinguent  presque  tous 
par  quelque  changement  dans  le  texte  ou  quel- 

Sues  annotations.  Tous  sont  précieux,  et  sur  les 
0,000  que  renferme  la  Bibliothèque  du  Roi,  à 
peine  s'en  trouve-t-il  que  l'on  puisse  considérer 
comme  doubles. 

Nous  saurons  donc  ce  que  nous  possédons; 
mais  comment  connaître  la  valeur  des  livres,  et 
des  objets  précieux  qui  sont  chez  l'étranger?  La 
valeur  de  ces  objets  dépend  de  leur  rareté,  et 
pour  évaluer  un  manuscrit  qui  se  trouvera,  par 
exemple  à  la  bibiothèque  de  Saint-Pétersbourg, 
il  faut  savoir  s'il  en  existe  ou  non  d'autres  exem- 
plaires à  Vienne  ou  à  Berlin.  Il  faudrait  donc 
posséder  le  catalogje  de  toutes  les  bibliothè- 
ques de  l'Europe  pour  décider  celles  avec  les- 
quelles on  poyrrait  conclure  les  échanges  les 


plus  avantageux.  Resterait  ensuite  à  s'entendre 
pour  le  prix;  ce  oui  serait  souvent  fort  difficile. 
Vous  en  jugerez.  Messieurs,  en  apprenant  qu'il  y 
a  quelque  temps,  la  Bibliothèque  du  Roi  ne  crut 
pouvoir  offrir  que  5,000  f.  d'un  manuscrit  dont 
on  demandait  30,000  fr.  M.  Vattemare  se  trompe 
donc  en  pensant  qu'il  suffirait  de  déclarer  la  va- 
leur de  chaque  ouvrage,  et  que  la  loyauté  des 
«avants  garantirait  l'exactitude  de  la  déclara- 
tion. Un  particulier  peut  bien  s'en  rapporter  à 
une  estimation  officieuse.  Il  n'en  est  pas  de 
même,  s'il  s'agit  d'une  propriété  de  l'Etat:  il  faut 
alors  que  la  valeur  des  objets  échangés  soit  au- 
thentiquement  constatée,  et  qu'on  suive  toutes 
les  formalités  prescrites  par  Tordonnance  royale 
du  14  septembre  1822,  relative  à  la  comptabilité 
des  dépenses  publiques. 

A  cet  é^ard,  la  création  d'un  journal,  que  pro- 
pose le  pétitionnaire,  semble  peu  utile.  M.  Vat*- 
temare  compte,  dans  quatre  grandes  villes  seu- 
lement, plus  de  300,000  doubles.  Combien  donc 
faudrait-il  de  numéros  de  journal  pour  en  con- 
tenir la  simple  nomenclature  ?  D'ailleurs,  comme 
cette  insertion  serait  volontaire,  il  serait  pos- 
sible que  les  ouvrages  les  moins  précieux  y  fus- 
sent portés  de  préférence  ;  et  ce  n'est  point  par 
des  moyens  aussi  imparfaits  que  l'on  peut  par- 
venir à  accomplir  cette  grande  entreprise. 

Votre  comité  pense,  Messieurs,  que  peut-être 
la  marche  la  plus  régulière  à  suivre  serait  de 
faire  imprimer  et  publier  dans  chaque  ville  de 
l'Burope  et  aux  frais  des  gouvernements  respec- 
tifs» le  catalogue  des  doubles  dont  on  voudrait 
se  défaire.  On  vendrait  ensuite  publiquement 
les  livres  à  des  époques  déterminées.  Des  biblio- 
thèques des  différents  pays  donneraient  com- 
mission d'acheter  ce  qui  serait  à  leur  conve- 
nance, et  les  paiements  s'opéreraient  par  com- 
pensation. Ce  mode  ferait  cesser  les  prétentions 
exagérées.  Il  établirait  une  balance  régulière 
entre  les  valeurs  de  tous  les  ouvrages,  il  satis- 
ferait à  tous  les  intérêts.  Mais  son  exécution  se- 
rait bien  lente  ;  car  il  faudrait  s'entendre  avec 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe  et  obtenir 
leur  coopération. 

Nous  n'avons  encore  parlé  que  des  biblio- 
thèques appartenant  à  i'Btat.  Si  maintenant 
nous  passons  aux  bibliothèques  communales, 
nous  rencontrerons  des  difficultés  plus  grandes 
encore.  D'abord,  à  cet  égard,  nous  ignorons 
nos  propres  ressources.  Le  nombre  des  biblio- 
thèques est  d'environ  280  ;  la  plupart  ne  sont 
que  des  collection:^  formées  sans  méthode,  ca* 
taloguées  sans  système,  et  sur  lesquelles  l'au- 
torité centrale  ne  possède  que  des  renseigne* 
ments  incomplets.  Le  dernier  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  auquel  les  sciences  et  les  let- 
tres doivent  tant  de  reconnaissance,  s'était  occupé 
de  porter  remède  à  ce  mal.  Déjà,  en  1833,  dans 
une  circulaire  adressée  aux  préfets,  il  indiquait 
l'intention  de  créer  des  échanges  entre  les  bi- 
bliothèques des  départements,  et  donnait  les 
instructions  nécessaires  pour  établir  partout  des 
catalogues  réguliers  dont  une  copie  devait  être 
envoyée  au  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ce  travail  est  long  et  difficile  ;  il  exige  des  frais 
auxquels  les  communes  peuvent  difficilement 
suffire.  D'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  ce  n'est 
qu'avec  une  extrême  répugnance  que  les  auto- 
rités locales  se  décident  a  faire  connaître  an 
gouvernement  les  richesses  littéraires  qu'elles 
possèdent.  Les  communes  craignent  l'interven- 
tion de  I'Btat  dans  leurs  affaires  personnelles; 
elles  sont  pénétrées  de  l'idée  que  Ton  cherche  i 
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les  dépouiller,  et  ce  préjuKé  est  pousse  Bi  loin 
que  l'on  a  vu  le  conseil  munîci|ial  d'une  ville 
refuser,  Â  plus  d'une  reprise,  la  simple  commu- 
Dicalion  d'un  manuscrit  précieux  dont  elle  pos- 
sédait Diusieurs  exemplaires  On  ue  peut  qu'en- 
gager le  gouvernement  à  persévérer  dans  les 
efforts  qu^l  a  entrepris  pour  vaincre  tant  d'obs- 
tacles. Il  rendra  un  immense  service  à  la  science 
en  tirant  les  bibliothèques  communales  de  leur 
chaos,  et  en  mettaiit  au  ^randjour  les  richesses 
Ignorées  et  pcul-étre  bien  précieuses  au'elles 
possèdent;  seulement  c'i'st  alors  que  ces  biblio-  , 
thëques  pourraient  entrer avanlageugement  dans 
un  système  général  d'échanges. 

Bn  résume,  Uessieurs,  la  pétition  de  M.  Wat- 
temare  se  propose  un  but  important.  Bile  pré- 
sente de  granits  difGcultés;  elle  fait  naître  de 
.nombreuses  objections.  Votre  comité  vous  tes  a 
exposées;  c'est  au  gouvernement  qu'il  appar- 
,tient  de  les  résoudre.  On  peut  compter  sur  le 
concours  loyal  et  éclairé  des  gouvernements 
.étrangers.  M.  Vatlemare  en  a  reçu  plus  d'une 
usurance,  et  déjà  plusieurs  offres  particulières 
d'échange  sont  parvenues  à  la  bibliotttèque  du 
.roi.  le  moment  parait  favorable  pour  s'occuper 
sérieusement  de  ce  travail.  On  doit  en  espérer 
.d'heureux  résultais,  auxquels  M.  Valtemareaura 
eu  la  gloire  d'attacher  son  nom,  et  voire  comité 
Yous  propose  avec  conliance  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  canle  d*  Hanlftlenibert.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre 

SuelqucB  observations  à  l'appui  des  conclusions 
e  votre  commission,  et  pour  lui  montrer  en 
même  leiuim  l'iiiiportance  au  projet  qui  vous  est 
soumis  par  le  pétitionnaire. 

Comme  lui,  j'ai  eu  l'occasion  de  parcourir 
une  grande  partie  des  bibliothèques  de  l'Europe, 
et  j'ai  pu  vérilSer  l'exactitude  ue  ses  asiiertion;!. 
J'ai  vu  dans  plusieurs  villes  d'Allemagne  et  no- 
tamment à  Uunich,  &  Heidelberg,  aux  portes  de 
la  France,  les  combles  desbibliottiëques  pleins  de 
doubles  infiniment  précieux  donlla  plupart  sont 
ignorés  en  France,  et  que  l'on  offre  souvent  à  vil 
prix  aux  voyageurs.  J'ai  vu  également  dans  ces 
1)11)1  iothèques  Beaucoup  de  moiiumenU  très  im- 
portants pour  la  littérature  et  l'histoire  de  France, 
souvent  inconnus  de  nos  savants,  et  qui  cepen- 
dant pourraient  être  de  la  plus  grande  utilité 
pour  ces  grands  travaux  de  littérature  et  d'his- 
toire que  te  dernier  ministre  de  l'instruction 
publique  a  si  heureusement  entrepris,  et  qu'il  a 
poursuivis  avec  une  si  noble  jiersëvérance. 
.  En  revanche,  nous  avons  en  France,  surtout 
M  la  bibliothèque  royale  de  Paris,  des  monu- 
jneiits  également  précieux  pour  la  littérature 
et  l'histoire  d'Allemagne  et  d'Italie.  Nous  avons 
entre  autres  des  manuscrits  regardés  par  les 
Allemands  comme  les  plus  importants  qui  exis- 
tent sur  cette  matière.  Certainement  un  échange 
jde  ces  richesses  nationales,  qui  se  trouvent  dé- 
nationalisés en  ce  moment,  est  conforme  &  l'é- 
quité, k  la  raison,  et  surtout  aux  progrès  de  la 
véritable  science. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  M.  le  rappor- 
teur a  découvert  de  nombreuses  diriicuttéi.  Je 
les  reconnais  avec  lui  ;  cependant  je  crois  qu'à 
l'aide  d'une  confiance  bien  placée  dans  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  qui  semble  tout 
naturellement  appelé  à  diriger  cette  opération, 
on  pourrait  en  surmonter  une  grande  partie. 
Si  H.  le  ministre  était  assisté  par  une  commis- 
aion  prîM  dans  le  sein  des  Chambres,  de  l'Ins- 
titut et  du  cooeill  de  l'instrutioa  publiqo^,  oo 


pourrait  sans  craindre  de  compromettre  les  pro- 

firiétés  nationales,  conlier  à  cette  commission 
e  droit  de  disposer  des  monuments  doubles,  soit 
en  livres,  soit  en  manuscrits,  soit  en  objets  d'art. 

Le  gouvernement  est  assuré  de  rencontrer 
dans  les  autres  g<iuvernements  un  grand  empres- 
sement à  se  prêter  à  l'exécution  d'un  pareil  pro- 
jet; mais  il  lui  ajipartient  de  prendre  l'initiative 
a  cet  égard.  La  Chambre  sait  qu'aucun  gouver- 
nement en  Europe  n'est  investi  d'une  puissance 
de  centralisation  aussi  forte  que  le  gouverne- 
ment français,  et  ne  peut  exercer  une  aussi 
grande  influence  sur  les  étal)lissemeDts  qui  ne 
sont  pas  directement  dans  le  domaine  de  l'Btat. 
Ceci  s'applique  surtout  aux  bibliothèques  des 
municipalités  et  des  provinces,  qui  offrent  en 
effet  de  plus  grandes  ilifficiillés  que  les  hiblio- 
ihèques  ae  l'Blat;  mais  pour  agir  sur  celiea-lA, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  possèdent  de  grands 
avantages,  au  moyen  des  ouvrages  nouveaux 
auxquels  ils  souscrivent,  et  qu'ils  envolent  si 
souvent  aux  bibliothèques  de  provinces  sur  la 
deman'le  des  députés. 

Si  M.  le  ministre  mettait  &  cet  envoi  la  condi- 
tion de  céder  certain  manuscrit  ou  certain  mo- 
nument qui  n'est  nullement  apprécié  dans  les 
villes  de  province,  où  l'on  recherche  surtout  les 
livres  nouveau:!,  Il  ne  rencontrerait  aucune  es- 
pèce d'opiiosition  de  la  part  des  administrateurs 
des  bibliothèques  ou  des  autorités  municipales. 
Personne  l'ius  que  moi  n'est  disposé  h  s'incliner 
devant  les  droits  de  l'autorité  municipale;  mais 
tout  te  monde  sait  dans  quel  triste  état  se  trou- 
vent en  France  une  grande  partie  des  biblio- 
Ihèques  municipales;  elles  sont  souvent  d'un 
accès  fort  difllcile;  l'on  en  prnllle  fort  peu,  il  y 
a  une  foule  de  richesses  intellectuelles  qui  y 
demeurent  ensevelies  et  qui,  transportées  i 
Paris  ou  échangées  contre  d  autres  trésors  ana- 
loeues  ft  l'étranger,  profiteraient  infiniment  plus 
à  la  science  et  au  développement  de  l'instruction 
publique. 

Le  gouvernement,  depuis  cinq  ans.  au  milieu 
des  préoccupations  les  plus  graves,  au  milieu  de 
luttes  souvent  cruelles,  a  montré,  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
beaiix-arts,  une  sollicitude  qui  l'honore.  Celte 
sollicitude  a  été  appréciée  par  tous  les  esprits 
réfléchis,  elle  a  été  appréciée  en  France  et  dans 
toute  l'Europe. 

Eh  bien!  je  crois  qu'il  serait  digne  de  lui  de 
per.'^cvérer  dans  cette  voie  en  entreprenant  une 
œuvre  qui  contribuera  essentiellement  k  pro- 
pager les  progrès  des  véritables  lumières.  Je 
crois  que  cette  Chambre,  qui  a  toujours  compté 
dans  son  sein  tant  d'illustrations  scientilIqueB  et 
litléraires,  ne  peut  mieux  faire  que  de  l'y  pro- 
voquer. {Trii  bien!  Irèt  bien!) 

U.  I«  b«r«n  Milveslrc  d«  Sacy.  Je  crois 
qu'il  y  a  un  peu  d'erreur  dans  les  fails  allégués, 
ou  plutôt  dans  l'espérance  que  l'on  a  de  rendre 
très  faciles  les  échanges  de  monuments  scienli- 
Hques  et  liltéraircs.  Je  citerai  un  fait  récent  à 
l'appui  de  ce  que  je  dis  :  M.  Gulzot,  l'ancien  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  avait,  sur  la 
demande  de  la  Bibliothèque  royale,  proposé  i  la 
Faculté  de  médecine  de  Honlpellier  de  céder  un 
manuscrit  pert>an  étranger  à  la  médecine,  et  que 
personne,  je  crois,  &  Honipellier,  ne  peut  lire, en 
offrant  de  donner  en  échange  plusieurs  des  ou- 
vrages que  le  gouveroemeiit  fait  imprimer  à  mi 
ilrait,  «u  dont  U  Monruge  It  pubUcttlon  pw 
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des  BOUBcriptionH.  Il  n'a  pu  obtenir  cet  acte  de 
<:oa  descend  an  ce  de  la  part  de  la  Faculté  de  mé- 
decine  de  Montpellier. 

L'objet  priiici[>al  de  -  la  Détition,  c'est  un 
échange  avec  les  étranger!.  Bti  bien  !  une  loi  ne 
peut  rien  nur  ce  point.  Il  n'est  pas  présumabl^ 
sans  doute  que  les  bibliothbqnes  étraneëres  S6 
raruseraient  à  entrer  avec  nous  dans  des  pro- 
positions (l'échange,  lorsqu'elles  auraient  un 
intérêt  à  obtenir  ce  qu'on  leur  offrirait,  et  que 
la  France  aurait,  de  son  cdté,  an  intérêt  à  ob- 
tenir ce  que  lex  bibliothèques  étranaëres  seraieul 
invitées  a  nous  céder;  c'est  dans  Pappréciation 
qu'est  la  diRiculté.  C'est  là,  en  effet,  ce  qui  n 
arrêté  un  projet  d'échange  propogé  à  la  biblio- 
tliëque  royale  de  tlunich.  Lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  fixer  la  valeur  des  deux  objets,  dont 
l'un  devait  être  donné  par  la  Bibliothèque  royale 
de  Paris,  l'autre  cédé  par  la  bibliothèque  de  Mu- 
nicli,  on  n'a  pu  s'entendre,  parce  que  la  biblio- 
thèque de  Munich  a  mis  une  valeur  excessive  & 
l'objet  dont  oji  lui  demandait  la  cession. 

11  n'y  a  point  de  loi  qui  puisse  régler  ces 
échanges,  à  moins  qu'on  ne  suppose  l'institution 
d'une  sorte  de  tribunal  européen,  auquel  loules 
les  nations  seraient  obligées  de  se  soumettre 
pour  l'appréciation  des  objets  à  échanger.  Mal^ 
ce  serait  U  une  utopie  que  personne  sans  doute 
ne  croit  susceptible  d'être  réalisée. 

Les  échanges  avec  des  nationaux  ne  sont  pas, 
comme  on  l'a  cru,  tout  k  fait  impossibles.  J'ai  vu 
depuis  plusieurs  années  la  Bibliothèque  royale 
faire  des  échanges,  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  lorsqu'il  était 
bien  prouvé  que  l'objet  que  la  Bibliothèque  pro- 
posait de  céder  n'avait  aucun  intérêt  pour  eil<<. 
Par  exemple,  la  Bibliothèque  possède  quatre  ou 
cinq  copies  de  livres  arabes  faites  en  Egypte, 
d'après  le  même  manuscrit  et  par  le  même  co- 
piste. Il  est  évident  que  ce  sont  là  de  vérita- 
bles doubles  et  que  ta  Bibliothi'que  n'a  aucun 
intérêt  à  les  conserver  tous;  si  c'étaient  des 
manuscrits  d'âges  divers  écrits  par  des  mains 
différentes,  dans  des  lieux  diiTéreuts,  je  n'appel- 
lerais pas  cela  des  doubles. 

On  a  proposé  de  céder  quelques-unes  de  ces 
copies,  qui  ne  servent  à  rien,  contre  d'autres 
manuscrits  de  la  même  langue.  La  Bibliothèque 
royale  a  jugé  que  cette  opération  était  bonne, 
sage,  utile  pourles  deux  parties.  Elle  a  demandé 
à  0.  le  ministre  de  l'inslriiction  publique  d'au- 
toriser cet  échange,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu 
bien  de.t  fois;  je  ne  doute  pas  que  l'administra- 
tion de  la  Bibliothèque  n'obtienne  cette  autori- 
sation. Ainsi  des  échanges  peuvent  se  faire; 
mais  une  loi  ne  peut  les  faciliter  en  aucune  ma- 


port|  il  n'^  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  1 
pétition  soit  renvoyée  au  gouvernement;  cepen- 
dant, si  j'avais  eu  a  présenter  le  rapport,  j'aurais 
proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  MiKrqBla  de  ljapUe«.  Je  pense, 
comme  M.  le  comte  de  Slontalembert,  que  le  but 
que  se  propose  l'auteur  de  cette  pétition  est  des 

flus  louables  I  personne  ne  saurait  contester 
avantage  qu'il  y  aurait  à  utiliser  les  doubles 
qui  peuvent  le  trouver  en  grand  nombre  dans 
nos  ëtabltssements  publics  et  à  l'étranger,  pour 
compléter  les  recueils  et  les  collecliORs  de  tout 

EBure  qui  font  U  richesse  de  ces  établissements. 
'«t  uai  noble  et  tilila  pensée,  &  la  fois  aatio- 

Mlfl  «t  miont  iiMnk  w  fU«  ^«tend  àtow 


les  pays  civilisés.  Je  ne  puis  trop  concevoir  ce- 
pendant comment  elle  pourrait  être  réalisée  par 
une  loi,  qui  dans  tous  les  cas  ne  lierait  que  notre 
gouvernement,  et  dont  le  système  et  l'économie 
ont  paru  au  pétitionnaire  même  assez  dirSciles  à 
établir,  pour  qu'il  ne  précise  rien  à  cet  égard 
et  s'en  rapporte  aux  lumières  de  la  Chambre  et 
du  gouvernement.  Les  échanges  qu'il  serait 
avantageux  de  faire  en  pays  étrangers  peuvent 
être  traités  par  les  voies  de  la  diplomatie;  l'ad- 
ministration peut  encore  faciliter  el  provoquer 
ceux  qui  regardent  les  établissements  du  pays; 
et  nous  appelons  sur  ce  point  toute  son  atten- 
tion, en  faisant  faire  des  catalogues  des  doubles 
dans  toutes  les  bibliothèques  publiques,  opéra- 
tion d'ordre  et  utile,  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
est  loin  d'être  satisfaisante  pour  quelques-unes 
de  nos  grandes  bibliothèques. 

Je  conçois  beaucoup  mieux  l'utilité  d'un  Jour- 
nal, comme  l'indique  le  pétitionnaire,  qui  for- 
merait un  catalogue  général  des  doubles,  soit 
en  livres,  soit  en  manuscrits,  soit  en  objets  d'art 
ou  de  numismatique,  ou  de  curiosités  scleuti- 
flaues,  etc.,  et  qui  révélerait  leur  existence  en 
tels  et  tels  lieux,  entre  telles  et  telles  mains;  je 
conçois  tout  l'avantage  d'un  pareil  journal,  non 
seulement  pour  les  bibliophiles  ou  nibîiomanes, 
pour  les  savants  ou  riches  amateurs  de  collec- 
tions, mais  pour  les  gouvernements.  Je  crois 
qu'il  convient  au  nàlre  d'encourager,  de  protéger 
nue  semblable  entreprise,  qu'il  sied  bien  à  la 
France  de  prendre  l'initiative  dans  une  voie  qui 

6 eut  conduire  à  des  résultats  aussi  désirables. 
ne  pareille  publicité  tendra  à  faire  sortir  de  la 
|iOU»si(ïre  de  l'oubli,  de  leurs  obscurea  retraites, 
des  ouvrages  doat  les  possesseurs  ignoraient 
jusqu'alors  le  prix.  Combien  de  manuscrits  pré- 
cieux ainsi  perdus,  ainsi  enfouis,  peuvent  être 
rendus  au  grand  jourl  Rt  n'aura-t-on  pas  à  se 
féliciter  d'avoir  tait  contribuer  à  cette  œuvre 
l'intérêt  privé?  Pour  ces  motifs, j'appuie  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  J(!  vois  encore  une  autre  considération 
dans  l'accueil  favorable  que  la  Chambre  peut 
faire  à  cette  pétition.  L'établissement  du  Recueil 
périodique  indiqué  par  la  pétition  devant  inté- 
resser toutes  les  nations  éclairées,  il  aura  droit 
à  réclamer  l'appui  et  le  concours  de  leurs  gou- 
vernements. Or,  la  pétition  ayant  été  déjà,  il  y 
a  quelques  jours,  l'objet  d'un  semblable  renvoi 
dans  la  Chambre  des  députés,  la  mesure  en 
question  se  présentera  à  l'étranger  avec  l'appro- 
bation des  Cnambres  françaises,  approbation  qui 
certes  ne  pourra  être  qu  utile  à  son  développe- 
ment. Je  demande,  en  outre,  qu'elle  soit  égale- 
ment renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  pour  appeler  son 
attention  sur  les  relations  à  entretenir  pour  ces 
sorteed'éclianges  avec  les  puissances  étrangères, 
et  prêter  par  la  aide  et  assistance  à  cette  répu- 
ulique  des  lettres  toute  paciflque,touten  dehors 
des  mouvements  et  des  passions  politiques,  qui 
a  fait  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  du  monde 
tant  d'honneur  à  l'numanité.  Je  propi^se  donc  le 
double  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  ministres 
lies  affaires  étrangères  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  le  haren  Sllvealre  de  Saey.  Je  n'ai  pas 
dit  un  mot  sur  la  création  du  journal,  parce 
que  je  n'ai  pas  cru  que  la  Chambre  ptlt  inter- 
renir  pour  l'établissement  d'un  journal. 

Sam  doute  la  bibliothèque  rovale  et  les  autrea 
biblioth^ueepoorniMt  tirer  partides  doubles, 
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je  parle  des  doubles  imprimés.  Autrefois,  à  cer- 
taines époques,  il  y  avait  des  ventes  publiques 
des  doubles  de  la  "bibliothèque  royale,  et  l'ad- 
ministration employait  le  produit  de  ces  ventes 
à  acheter  d*autres  ouvrages.  Maintenant,  d*après 
la  législation  actuelle,  si  la  bibliothèque  royale 
vendait  des  doubles,  le  montant  de  la  vente 
devrait  être  versé  au  Trésor  public,  et  ne  proû- 
terait  point  à  la  bibliothèque,  à  moins  qu*elle 
n'obtint  une  allocation  extraordinaire  dans  le 
budget.  Il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire  à 
cet  égard,  et  même  dans  un  autre  intérêt,  je 
veux  dire  pour  décharger  la  bibliothèque  royale 
d'une  multitude  d'imprimés  qui  Tencombrent 
sans  aucune  utilité.Le  conservatoire  de  la  biblio- 
thèque s'est  déjà  occupé  de  cet  objet,  et  il  sait 
bien  quUl  ne  pourrait  rien  faire  sans  le  concours 
du  gouvernement.  Mais  telle  n*e8t  pas  la  question 
soulevée  par  la  pétition,  et  il  est  inutile  de  s*en 
occuper.  Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  faciliter  les 
échanges,  en  sorte  que  la  bibliothèque  royale 
pût  acquérir  des  éditions  anciennes  ou  rares 
par  exempte,  qui  lui  manquent,  en  cédant  à 
une  bibliothèque  étrangère,  à  celle  de  Munich 
si  Ton  veut,  des  ouvrages  que  celle-ci  n'a  pas. 
Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  conser- 
vateurs des  jurandes  Bibliothèques  soient  dans 
une  entière  ignorance  des  trésors  qui  existent 
ailleurs;  mais  la  difficulté  réelle  qui  s'oppose 
aux  échanges,  c'est,  je  le  répète,  qu'il  faut  en 
venir  à  une  appréciation  des  objets  dont  on 
propose  réchange,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité 
qui  puisse  intervenir  pour  cela.  Ainsi,  qu'on 
travaille,  comme  on  le  fait  effectivement,  à  se 
rendre  compte  des  doubles  de  quelque  valeur 
qu'on  possède,  qu'on  en  fïisse  des  catalogues, 
qu'on  les  fasse  même  imprimer,  pour  tout  cela 
il  n'est  pas  besoin  de  loi.  Le  seul  objet  pour 
lequel  on  aurait  besoin  d'une  autorité  qui  faci- 
litât les  échanges,  ce  serait  l'appréciation.  Or, 
cet  objet,  il  est  évident  que  la  loi  ne  saurait 
l'atteindre;  elle  n'y  peut  rien. 

(La  Chambre  ordonne  le  double  renvoi  de  la 
pétition  à  MM.  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  l'instruction  publique.) 

M.  Crantler,  ^* rapporteur^  Le  sieur  Taillepied 
de  La  Garenne,  de  concert  avec  une  société  de 
capitalistes,  a  conçu  le  projet  d'établir  de  nou- 
velles voitures  publiques  à  cinq  places,  partant 
à  volonté  et  conduites  par  les  maîtres  de  poste, 
à  raison  de  5  fr.  50  par  poste,  c'est-à-dire  à 
un  prix  inférieur  à  celui  du  tarif.  Il  a  commu- 
niqué son  plan  à  M.  le  ministre  des  finances,  en 
sollicitant  de  lui  les  mesures  administratives 
propres  à  en  assurer  l'exécution.  Mais  le  mi- 
nistre, attendu  que  ce  projet  repose  sur  une 
dérogation  au  tarif  et  aux  règles  du  service  de 
la  poste  aux  chevaux,  lesquels  constituent  un 
droit  en  faveur  des  entrepreneurs  de  ce  service, 
a  déclaré  ne  pouvoir  intervenir,  laissant  d'ail- 
leurs aux  auteurs  du  projet  la  liberté  de  s'en- 
tendre à  cet  égard  de  gré  à  gré  avec  les  maîtres 
de  postes. 

Le  pétitionnaire  expose  que  son  entreprise  se 
trouve  ainsi  paralysée,  parce  qu'il  ne  peut  guère 
espérer  un  accord  général  avec  les  maîtres  de 
poste,  et  qu'il  sufGrait  du  refus  d*un  seul  pour 
anéantir  le  service  de  toute  une  ligne.  En  fait, 
ajoute-t-il,  c'est  dans  le  privilège  accordé  aux 
maîtres  deposte,  par  rarticle2  de  la  loi  du  19  fri- 
maire an  Vil,  que  se  trouve  le  principe  de  l'obs- 
tacle que  son  entreprise  reacootre.  Cependant 
il  ne  réclame  point  raboUtion  de .  ce  priTilège; 


il  se  borne  à  demander  que  l'exception  que,  par 
son  article  3,  cette  loi  établit  en  faveur  des 
relais  destinés  au  service  des  voitures  publiques 
partant  à  jour  et  à  heure  fixes,  soit  étendue  à 
toutes  les  voitures  publiques,  et  par  conséquent 
aux  siennes,  à  charge  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  15  ventôse  an  Xlll,  qui  as- 
sujettissent à  une  rétribution  de  25  centimes  par 
cheval  et  par  poste,  au  profit  des  maîtres  de 
poste,  toutes  les  voitures  comprises  dans  l'excep- 
tion. 

L'institution  des  postes  aux  chevaux,  qui 
desservent  à  la  fois  le  transport  des  dépêches  et 
celui  des  voyageurs,  est  d'une  utilité,  on  peut 
même  dire  d'une  nécessité  incontestables,  et 
c'est  pour  la  conserver  en  la  préservant  de  la 
concurrence  d'entreprises  qui  ne  seraient  pas 
soumises  aux  mêmes  charges  et  ne  présente- 
raient pas  les  mêmes  garanties,  que  la  loi  a 
imposé,  en  sa  faveur,  un  tribut  à  celles  de  ces 
entreprises  dont  elle  a  permis  l'établissement. 
Y  a«t-il  eu  des  raisons  suffisantes  de  n'accorder, 
sous  cette  condition,  la  faculté  d'établir  des  relais 
en  concurrence  avec  la  poste,  qu'aux  entrepre- 
neurs des  voitures  partant  à  heure  fixe,  et  de  la 
refuser  aux  entrepreneurs  de  voitures  qui  par- 
tiraient à  volonté?  Votre  comité  n'en  a  pas 
trouvé,  ou  s'il  en  existe,  il  a  pensé  du  moins 

Qu'elles  ne  pouvaient  pas  être  tirées  de  l'intérêt 
u  maintien  de  l'institution  de  la  poste  aux 
chevaux  ;  car  l'effet  de  cette  législation,  relati- 
vement aux  entreprises  de  voitures  partant  à 
jour  et  heure  fixes,  a  été  d'amener  presque  par- 
tout des  traités  entre  elles  et  les  maîtres  de 
poste,  au  moyen  desquels  le  service  de  leurs 
voitures  est  fait  par  la  poste  aux  chevaux;  l'effet 
serait  le  même,  à  plus  forte  raison  relativement 
aux  voitures  partant  à  des  jours  et  heures  in- 
déterminés, et  il  n'en  pourrait  résulter  qu'un 
avantage  de  plus  pour  les  maîtres  de  poste.  Le 
vœu  du  pétitionnaire  ne  tend  évidemment  qu'à 
ce  résultat,  et  son  accomplissement  serait  favo- 
rable et  non  pas  nuisible  aux  intérêts  que  cette 
disposition  a  eu  pour  but  de  protéger. 

Ici,  se  présente  un  autre  ordre  de  considé" 
rations. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  qu'il  n'y 
ait  quelque  chose  de  très  imparfait,  et  dans  la 
législation  qui  règle  les  droits  des  diverses  en- 
treprises chargées  du  service  des  voyageurs,  et 
surtout  dans  l'organisation  même  de  ce  service. 
Les  dispositions  législatives,  relatives  à  cette 
matière,  manquent  de  clarté  et  de  précision  ;  il 

Î courrait  être  utile  de  les  reviser,  et  possible  de 
es  perfectionner.  Les  moyens  de  locomotion, 
pour  les  personnes,  ne  répondent  en  France  ni 
par  leur  variété,  ni  par  leur  promptitude,  ni 
par  leur  économie,  aux  besoins  de  l'époque 
actuelle.  On  en  juge  mal  à  Paris,  où  ils  sont 
beaucoup  plus  multipliés,  et  par  là  meilleur 
marché  que  partout  ailleurs  ;  mais  dans  les 
départements,  on  s'étonne  de  voir  notre  pavs  si 
en  arrière  du  degré  de  perfection  auquel,  oans 
d'autres  pays,  cette  branche  du  service  public 
s'est  d'elle-même  élevée.  Le  transport  de  per- 
sonnes ne  se  fait  que  sur  un  petit  nombre  de 
routes  avec  la  célérité,  sur  aucune  avec  l'éco- 
nomie quil  devrait  partout  atteindre;  il  est  par- 
tout réuni,  aux  dépens  de  sa  célérité,  et  trop 
souvent  de  sa  sûreté,  à  celui  des  marchandises. 
N'est-ce  pas  au  défaut  d'une  concurrence  safO- 
samment  libre,  qu'on  peut  s'en  prendre  avec 
justice  de  cette  infériorité,  qui,  en  mettant  obs- 
tacle à  la  circulation  des  looimus,  arrête  aosel 
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le  développement  d'une  foule  d'ioUrëtsT  Ne  s'éta- 
blit-il pas  à  l'aliri  d'une  légialalion  demeurée 
la  même  depuis  trente  ans,  au  milieu  des  modi- 
fications inlinies  que  les  faits  ont  Buliies,  des 
monopoles  dans  le  produit  desqnela  ct^ux  qui  en 
proliteut  s'endorment,  eans  que  rien  stimule  en 
eux  le  progrès?  Ne  serait-il  pas  possible  de  tirer 
de  l'utile  institution  de  la  poste  aux  chevaux, 
on  parti  plus  profitable  au  public  et  à  etle- 
mêmefEnuD, alors  que  parioutles  routes  semul- 
tiplient  et  se  réparent,  que  la  construclion  des 
voilures  se  perfectionne,  que  les  races  des  che- 
vaux s'améliorent,  n'en  doil-Jl  pus  résulter  piiur 
les  voyageurs  plus  de  facilités,  plus  de  commo- 
dilés,  {jlusd'^conomie  de  temps  et  de  frais  qu'ils 
n'en  otiL  encore  obtenu? 

Ces  questions.  Messieurs,  votre  comité  lésa 
jugées  dignes  de  l'attention  du  gouvernement; 
et  comme  la  pétition  s'y  rapporte  directement 
en  ce  qu'elle  a  pour  objet  réiaolissemenl,  congu 
sur  de  nouvelles  bases,  d'un  service  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  votre  comilé,  sans  rien  pré- 
juger sur  les  moyens  qu'elle  indique,  vous  en 
propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  aes  finances, 
et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  esinlc  d'Ar^nt,  minulre  dei  Unancet. 
Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  demandé  par  la 
commission;  mais  je  ferai  observer  que  dans 
l'état  actuel  des  choses  il  est  absolument  impos- 
sible de  faire  droit  à  ces  réclamations.  Biles  ten- 
draient en  elfet  à  rendre  le  service  des  postes 
ealiërement  libre  et  par  conséquent  à  supprimer 
le  service  des  postes  tel  qu'il  est  aujourd'hui-  îe 
ne  disconviens  pas  que  divers  perrecliorinemenis 
ne  soient  nécessaires  dans  ce  service;  et  je  dirai 
même  que  depuis  longtemps  l'adminislration  s'en 
occupe.  Ainsi  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
du  décret  de  l'an  X1I1.  qui  permet  aux  maîtres 
de  posie  de  percevoir  13  centimes  par  poste  sur 
les  entreprises  particulières  partant  à  jour  et 
heure  fixes,  je  crois  qu'à  cet  égard,  il  y  aura 
une  amélioration  à  faire.  .Mais  permettre  que  les 
relais  s'établissent  en  concurrence  avec  les  maî- 
tres de  poste,  permettre  la  concurrence  univer- 
selle, cesl  désorganiser  le  service  des  postes 
lui-même. 

En  effet,  il  faut  prendre  garde  que  la  France 
n'est  pas  dans  la  même  situation  que  l'An((le- 
terre.  C'est  quand  un  pays  jouit  de  nombreuses 
communicationsetde  tonsles  avanlagesde  l'An- 

Sleterre  qu'on  peut  laisser  le  service  des  postes 
la  libre  concurrence;  mais  quand  il  est  divisé 
«n  provinces  comme  la  France,  qu'il  y  a  peu  de 
ebevauz  et  de  longues  routes  &  parcourir,  cela 
est  impossible.  Il  en  résulterait  qu'on  ne  pour- 
rait plus  voyager  h.  travers  la  France.  On  ne  peut 
maintenir  ce  qui  existe  qu'en  conservant  aux 
maîtres  de  poste  leur  privilège  et  les  divers 
avantages  qui  y  sont  attachés. 

Je  pense  donc  que  le  pétitionnaire  ne  devra 
pas  conclure  du  renvoi  de  sa  demande,  s'il  est 
ordonné  par  la  Chambre,  que  le  ministre  des 
finances  puisse  y  faire  droit.  Mais  en  ce  qui  touche 
les  améliorations  dont  j'ai  parié,  l'adminlslra- 
lion,  je  le  répète,  s'en  occupe  et  avec  la  plus 
grande  attention. 

U.  Gao(lr:r,  rapporteur.  Le  comité  a  la  pleine 
■fttlsfaction  de  se  trouver  en  parfait  accord  avec 
H.  le  ministre  des  finances,  car  la  Chambre  a 
dd  retnarquer  que  c'était  moins  la  demande  du 
pétJtionnure  que  les  iaformations  utiles  qu'elle 
conteniit,  que  le  comité  recommandait  à  lalten- 
tioa  de  H.  le  ministre  des  fintncei;  elle  a  dû 


s'apercevoir  aussi  que  le  comité  est  bien  loin  de 
vouloir  retirer  leur  privilège  aux  maîtres  des 
postes. 

Toutes  les  conclusions  du  rapport,  au  con- 
traire, tendent  à  confirmer  la  nécessité  indis- 
pensable de  ce  privilège. 

(La  Uliambre  adopte  les  conclusions  de  la 
commission.) 

—  Sis  marins  retraités,  du  port  de  Toulon, 
réclament  des  arrérages  qu'ils  croient  leur  être 
Aùi  pour  une  partie  du  temps  où  ils  étaient  en 
instance  de  pension. 

D'après  les  rr>gk'menls  en  vigueur  sous  la  Res- 
lauraliouj  disent-ils,  des  acomptes  étaient pay^ 
aux  marins  qui  avaient  demandé  leur  pension 
sans  l'avoir  encore  obtenue;  et  plus  lard,  ces 
acomptes  étaient  déduits  de  l'arriéré  dû  aux  ti- 
tulaires, auxquels  on  tenait  compte  de  cette  pen- 
sion à  dater  du  jour  où  ils  t'avaient  demandée. 

Depuis,  d'autres  règles  ont  été  établies;  la 
pension  ne  commence  plus  à  courir  que  du  jour 
de  la  délivrance  du  brevet;  mais  en  remplace- 
ment de  la  pension  qui  était  autrefois  payée  aux 
marins  depuis  le  jour  de  la  demande  jusqu'à  la 
délivrance  du  titre,  on  leur  accorde  aujourd'hui 
les  deux  tiers  de  leur  solde. 

Les  pétitionnaires  ne  réclament  pas  contre  ce 
changement;  mais  ils  se  plaignent  de  n'avoir 
été  traités,  nt  selon  l'ancien,  ni  selon  le  nouveau 
règlement.  Ils  ont  reçu  leurs  brevets,  et  ils  tou- 
chent leur  pension;  mais  pour  le  temps  qui 
s'est  écouté  entre  leur  demande  et  la  délivrance 
du  brevet,  il  demeure  dû,  aux  uns  quatorze,  aux 
autres   vingt  mois,  soit  de  pension  si   on  veut 


veau,  et  ils  ont  vainement  réclamé  cet  ar- 
riéré. 

C'est  pour  cela  qu'ils  s'adressent  à  la  Chambre 
espérant  que  sa  haute  et  puissante  intervention 
déterminera  le  ministre  surnommé  à  si  juste 
titre  le  père  des  marins,  à  leur  rendre  enfin  la 
justice  qu'ils  demandent. 

Votre  comité  a  examiné  la  réclamation  de  ces 
marins  avec  la  scrupuleuse  attention  due  à  tout 
ce  qui  touche  aux  intérêts  d'hommes  qui  ont 
longtemps  exposé  leur  vie  au  service  du  pays, 
et  nous  pouvons  ajouter,  avec  un  vif  désir  de  la 
trouver  assez  fondée  oour pouvoir  la  recomman- 
der à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Uais  les  pétitionnaires,  Messieurs,  se  sont 
trompés  sur  leur  position. 

Ils  étaient  tous  les  six,  ainsi  que  nous  l'avons 
vérifié,  dans  le  cadre  des  marins  non  entretenus, 
et  ce  qu'ils  réclament,  c'est  le  traitement  qui 
n'est  dû,  d'après  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments maritimes,  qu'aux  marins  entretenus. 

Vous  savez,  Uessieurs,  que  d'après  les  lois 
organiques  du  service  de  la  marine  en  France, 
le  personnel  est  divisé  en  deux  cadres,  l'un 
des  marins  entretenus,  c'est-à-dire  demeurant 
constamment  au  service  de  l'Etat  et  recevant  une 
solde  continue,  l'autre  des  marins  non  entrete- 
nus, c'est-à-dire  de  ceux  que  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV  sur  l'inscription  maritime,  permet 
à  volonté  d'appeler  au  service  militaire  et  de 
licencier  sans  solde. 

Depuis  que,  pour  soulager  la  caisse  des  inva- 
lides, dont  vous  n'avez  pas  oublié  que  les  re- 
venus ont  subi  une  large  et  à  beaucoup  d'égard 
fâcheuse  réduction,  la  décision  royale  du  11  sep- 
tembre 1832  a  établi  que  la  pension  ne  courrait 
plus  que  du  jour  de  la  délivruce  du  brevet,  U 
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difTéreace  de  position  des  marins  entretenus  et 
des  marins  non  entretenus  amène  pour  ceux 
qui  sont  admis  k  la  retraite  les  résultats  sui- 
vanls  :  le  marin  entretenu,  qui  louclie  l'intégra- 
lité de  sa  solde  jusqu'au  moment  de  son  admis- 
sion &  la  retraite,  re!,'Oit,'  après  cette  admission 
deux  tiers  de  solde  jusqu  à  la  délivrance  du 
brevet.  Le  marin  non  entretenu  qui,  s'il  n'est 
pas  au  service,  n'a  uolnt  do  solde,  ne  recevrait 
riea  qu'à  partir  de  la  délivrance  du  brevet,  si 
U.  le  ministre  de  la  marine,  par  une  interpréta- 
tion du  règlement  donton  ne  sauraitasseE louer 
la  justice  et  la  bienveillance,  n'avait  décidé  que, 
pendant  l'intervalle  qui  s'écoule  depuis  l'admis- 
sion à  la  retraite  jusqu'à  la  remise  du  brevet, 
les  marins  non  entretenus  recevraient  les  deux 
tiers  de  la  solde  à  laquelle  ils  eussent  eu  droit 
s'ils  eusiienl  été  au  service. 

Le  règlement  qui  a  été  appliqué  ans  pétition- 
naires, ce  n'est  pas  l'ancien  qui  était  ubrogé 
avant  que  leur  admission  à  la  retraite  ne  lut 
prononcée,  c'est  le  nouveau,  institué  par  la  dé- 
cision royale  du  11  septembre  1832.  Or,  l'ap- 
plication de  ce  règlement  a  été  parraitement 
exacte.  Les  pélitionnaires,  marina  non  entrete- 
nus, n'étaient  pas  au  service  de  l'Etat  pendant 
le  temps  pour  lequel  ils  réclament,  puisqu'ils  ne 
recevront  point  de  solde:  ils  ont  été  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  &  la  retraite  le  la  sep- 
tembre 1834.  Depuis  es  jour  jusqu'à  celui  de  la 
délivrance  de  leur  brevet,  ils  ont  tuuclié  les 
deux  tiers  de  la  solde  à  laquelle  ils  eussent  eu 
droit  d'après  leur  grade  s'ils  eussent  été  au  ser- 
vice;depuis  la  remise  de  leur  brevet  ils  touchent 
la  peitBioa  qui  leur  a  été  accordée.  Les  qua- 
torze ou  vingt  mois  pour  losquois  ils  réclameni 
étaient  le  temps  qui  a  précédé  leur  admission  i 
la  retraite.  Pendant  ce  temps,  s'ils  eussent  été 
marins  entretenus,  ils  eussent  touché  leur  solde 
entière;  mais  comme  ils  étaient  marins  non 
entretenus  et  qu'Us  n'étaient  pas  au  service  de 
l'Etat,  ils  n'ont  rien  regu  parce  qu'ils  n'avaient 
droit  à  aucune  solde. 

C'est  doncla  différence  que  les  lois  ont  établie 
depuis  l'origine  même  de  notre  état  maritime 
entre  les  marins  entretenus  et  les  marins  non 
entretenus,  qui  est  te  principe  du  préjudice  que 
les  pétitionnai res,  s'assimilant  par  erreur  aux 
marins  entretenus,  ont  cru  leur  avoir  causé;  car 
l'application  qui  leur  a  été  faite  du  règlement  a 
élé  non  seulement  juste,  mais  môme  libérale  en 
ce  sens  que,  d'après  la  décision  ministérielle 
que  nous  avons  citée,  il  leur  a  été  accordé  deux 
tiers  de  solde  pour  un  temps  pendant  lequel, 
dans  la  rigueur  des  principes,  ils  n'auraient  eu 
droit  à  aucune  solde.  Leur  demande  est  donc 
inadmissible,  et  votre  comité  s'est  vu  à  regret 
forcé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.} 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  avec  ajournement  à  lundi  prochain,  4  du 
courant,  à  midi  dans  les  bureaux,  à  une  heure 
en  assemblée  générale.) 


CHAUbHE  U8S  DÉPITÉS. 

I>RÊS1DENCB    DE   H.  DUPIN. 

Séance  du  tanudi  39  mari  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  aéance  du  lundi  SS 
wt  la  et  adofM. 


Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Estai  sur  le  commerce  de  Uar^ 
leille,  offert  par  l'auteur  M.  Jules  Julliani. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèquef. 

H.  le  Pré«ldeDl.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rappoTtsdcta  CoinmUiioa  d'inléril  local  (1). 

M.  Bwaehard,  i"  rapporteur,  dépose  sur  le 
bureau  de  M.  le  président,  deux  rapports  .  le  1" 
sur  le  projet  de  loi  tendant  a  autoriser  le  dépar- 
lement de  l'Isère  à  contracter  un  emprunt;  le 
2'  sur  le  projitt  tendant  i  autoriser  le  départe- 
ment du  Gard  à  s'imposer  extraordiDairement. 

M.  Le  Déan,  2'  rapporteur,  dépose  sur  le 
bureau  de  M.  le  président,  deux  rapports,  sur  leg 
projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  départe- 
ments de  l'Ariège  et  du  Morbihan. 

M.  JHanglii  d'OIna,  3*  rapporteur,  dépose 
sur  le  bureau  de  M.  le  président,  deux  rapports 
sur  les  projeté  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  SaAne-et-Loire  et  le  département 
du  Tarn,  à  s'imposer  extraordinai rement. 

H.  Mallel,  4*  rapporteur,  dépose  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  président,  deux  rapports  sur  les 
projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  de  l'Ardëche  à  s'imposer ez- 
traordinairement. 

a.  Boi««ftrc,  5*  rapporteur,  dépose  sur  le 
bureau  de  M.  le  président,  deux  rapports  sur 
les  projets  de  loi  tendant  A  autoriser  larrondls- 
sèment  de  Valenclennes  (Nord)  elle  déparlement 
de  la  Haute-Uarne  à  s'imposer  extraordinai  re- 
ment, 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  etladistri- 
bution  de  ces  rapports.  —  La  discussion  des 
projets  de  loi  est  mise  à  l'ordre  du  jour  de  sa- 
medi prochain.) 

i\.  le  l'résldenl.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Jaubert  pour  le  rapport  $iir  te  projet  de  loi  rela- 
tif à  une  demande  de  crédit  extraordinaire  pour 
les  lacunet  des  routes  royales. 

M.  Jaabcrl,  rapporteur.  Vai  l'honneur  de  pré^ 
senler  à  la  Chambre  le  rapprt  sur  le  crédit  de- 
mandé pour  l'achèvement  deslacunes  des  routes 
rovalee. 

La  Chambre  désire-t-elle  la  lecture  du  rap- 
port? 

De  toutes  parts  :  Non,  non,  dépoeez-le  ! 

(Le  rapport  est  déposé.)  [2) 

M.  le  Présldenl.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué  et  le  jour  de  la  discussion  fixé  ulté- 
rieurement. 

L'ordredu  jour  est  la  discussion  du  projet  de  ' 
loi  portant  aemande  d'un  crédit  supplimenlaire 
43,025  francs,  au  budget  du  minUtère  de  i'int- 
tniclion  publique  de  1836,  pour  U  Muséum  d'his- 
toire naturelle. 

Personne  n'est  inscrit  pour  ou  contre  le  pro- 
jet. Je  donne  lecture  de  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'instruction  publique  un  cré- 
ditsupplémentaireaubudge(delS3(),de  48,025  fï.. 


(1)  Voji.  coï  rapporta  ci-«prta,  p.  348.  —  Annexe*  à 
la  lémnet  4e  ta  Oiambri  ies  éépuUs  du  manH 
aQ  mari  IB36. 

(S)  VoT.  M  rftppott  d-aprèi,  p.  SSII.  —  AhMS 
à  ta  lAïKK  rfe  la   Ckambn  4a  é^uUt  au  matM 
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pour  être  employé  à  l'acquisition  d*un  terrain 
situé  rue  de  Bulion  et'  qui  sera  affecté  au  ser- 
vice du  Muséum  d'histoire  naturelle.  » 

M.  de  Ba«i»lëre«.  M.  le  président,  j'ai  une 
observation  à  faire. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Bu89iëre«  L'établissement  actuel  a  dû 
changer  de  place,  parce  quo  la  ville  de  Paris 
s'est  plaint  de  ce  que  cet  établissement  était  in- 
rect  et  a  demandé  qu'il  fût  transporté  ailleurs. 

Je  prierai  M.  le  rapporteur  de  dire  si  le  lieu 
où  Ton  doit  transporter  cet  établissement  ne 
présentera  pas  le  même  inconvénient  que  la 
place  qu'il  occupe  en  ce  moment. 

Voix  diverses  :  Non,  non,  il  u*y  a  pas  de  doute» 
c'est  à  l'extérieur. 

M.  de  Ba«iilëre«.  Il  y  a  eu  aussi  un  engage- 
ment provisoire  pris  l'année  dernière  par  les 
concessionnaires. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre  de  rinstmC' 
lion  publique.  11  a  été  renouvelé. 

M.  Liadiëres,  rapporteur.  Je  vais  m'expliquer 
sur  la  première  observation  de  M.  de  Bussières. 
J'avais  été  préoccupé  des  mêmes  craintes;  pour 
les  dissiper,  je  me  suis  adressé  à  l'un  des  hom- 
mes les  plus  distingués  de  la  science,  à  M.  de 
Chevreuil,  directeur  actuel  du  Muséum  d'his- 
tuire  naturelle.  Il  m'a  répondu  que  si  les  cuves 
de  macération  incommodaient  le  public,  c'est 
qu'elles  étaient  fort  rapprochées  des  allées  fré- 

auentées  chaque  jour  par  les  promeneurs;  que 
ans  les  vastes  terrains  qu'on  voulait  acquérir, 
le  même  inconvénient  n'aurait  pas  lieu.  Au 
reste,  il  faut  tout  dire,  Messieurs,  ces  voisins 
s'occupent,  pour  la  plupart,  de  l'exploitation  des 
matières  animales;  je  crois  même  que  les  prin- 
cipaux voisins  sont  des  corroyeurs  ou  des  tan- 
neurs, et  il  faut  avouer  qu'ils  auraient  mauvaise 
urâce  à  se  plaindre,  car  en  fait  d'exhalaison  peu 
flatteuse  pour  l'odorat,  ils  sont  gens  à  rendre 
avec  usure  ce  qu'on  leur  envoie.  Ainsi,  l'hono- 
rable préopinant  peut  se  rassurer,  les  voisins 
peuvent  se  rassurer  aussi,  il  n'en  résultera  au- 
cun inconvénient  pour  personne. 

M.  le  l^résident.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
On  procède  au  scrutin  sur  Vensemble  de  la  loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 246 

Majorité  absolue 124 

Boules  blanches 233 

Boules  noires 13 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PrëMident.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d^un  crédit  extraordinaire  de  oa.OOO  francs  sur 
Vexercice  1836  {ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 
(Frais  d*instaUation  de  M.  de  Cheverus,  promu  au 
cardinalat). 

M.  iMimberl.  Je  demande  à  expliquer  mon 
vote. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Isamberl.  J'avais  des  scrupules  à  l'occasion 
du  projet  de  loi, 

Lorgane  avoué  du  parti  de  l'ancien  ministère 
en  a  fait  le  sujet  d'un  hommage  rendu  à  la  poli- 
tique, bien  plus  qu'à  la  religion. 

Il  a  revendiqué  pour  les  anciens  ministres  le 
rétablissement  des  cardinaux»  et  sans  doute 
aussi  les  transactions  secrètes  et  pécuniaires 
fidtat  i  e%  si^t  avec  une  Cour  dont  aes  anciens 


états  généraux  et  beaucoup  d'édits  de  nos  rois 
ont  signalé  les  exigences  sous  la  qualification 
(^exactions. 
La  présentation  du  projet  de  loi  n'est,  en  effet» 


reçu 
des  lois. 

11  a  été  aussi  l'occasion  d'une  attaque  contre 
l'école  philosophique  et  contre  la  Révolution. 

L'école  éclectique,  en  eti'et,  qui  n*a  encore 
renuu  aucun  service  à  l'humanité  et  qui  ne 
se  distingue  que  pur  son  orgueil  (Murmures),  ne 
peut  pardonner  aux  grands  écrivains  du  der- 
nier siècle  les  victoires  qu'ils  ont  remportées 
sur  l'intolérance  des  bigots.  Leurs  immortels 
ouvrages  seront  lus  et  admirés  longtemps  après 
que  ceux  de  ces  prétendus  philosophes  seront 
oubliés.  Ils  voudraient  reporter  sur  nous  le  re- 
proche d'intolérance,  parce  que  nous  ne  pouvons 
supporter  leur  domination,  de  même  qu'ils  se 
disent  des  hommes  de  progrès,  ayant  le  mono- 
pole de  l'intelligence,  quand  ils  caressent  tous 
les  vieux  préjugés  et  qu'ils  laissent  percer  en 
toute  occasion  leur  haine  contre  la  Révolution 
(Humeurs.) 

Hommes  de  la  Restauration,  s'il  en  fut  jamais, 
ils  ne  nous  pardonneront  jamais  nos  sympathies 
pour  les  grands  principes  proclamés  en  1789» 
en  1800,  en  1830,  et  ils  essaieront  toujours  d'en 
étouffer  ou  d'en  corrompre  les  principes. 

J'ai  été  aussi,  je  l'avouerai,  autant  surpris 
qu'atfligé  de  voir  l'un  des  vétérans  de  nos  luttes 
constitutionnelles,  un  adversaire  jadis  si  pro- 
noncé du  parti  et  des  prétentions  ultramofitaines, 
rhonorable   rapporteur  de  votre  commission... 

M.  Jay,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Isambert....  chercher  à  nous  persuader, 
à  l'aide  d'un  artiOce  de  langage,  que  le  vote 
qu'on  nous  demande  est  une  conséquence  des 
lois  organiques  du  Concordat,  quand,  plus  aue 

Î personne,  il  doit  savoir  que  le  Concordat  et  les 
ois  organiques  ne  parlent  que  d'archevêques  et 
d'évêques. 

N'est-il  pas  fâcheux  de  voir  attribuer  le  secret 
gardé  par  Napoléon  sur  le  rétablissement  des 
cardinaux  et  sur  les  45,000  francs  que  ne  touche 
pas,  ou  que  ne  touche  que  fictivement  le  nou- 
veau cardinal,  au  besoin  de  ne  pas  réveiller  les 
susceptibilités  antireligieuses  suscitées  par  la 
Révolution,  quand  tout  le  monde  sait  qrue  Napo- 
léon n'agit  ainsi  que  pour  se  ménager  la  faveur 
de  la  Cour  de  Rome,  et  le  sacre  de  saint-père 
pour  sa  nouvelle  dynastie  ?  (Mouvements  divers.) 

(Juand  Napoléon  savait  qu'il  violait  les  enga- 
gements solennels  que,  par  la  bouche  de  l'illustre 
Portails,  il  avait  pris  envers  la  nation,  de  veiller 
soigneusement  à  ce  que  la  religion  catholique 
fût  respectée  et  protégée,  mais  non  pas  domi- 
nante; 

Quand  ni  lui  ni  ses  conseillers  n'ignoraient  la 
répugnance  manifestée  par  la  nation  à  toutes 
les  époques  pour  les  subventions  à  la  cour  de 
Rome  ; 

(Juand,  enfin,  Tun  des  articles  non  rapporté 
des  fameux  décrets  du  4  août  1789,  base  de 
notre  génération  sociale  et  politique,  avait  in- 
terdit de  payer  à  la  cour  de  Rome,  non  seule- 
ment aucune  annates,  mais  aucuns  denier^ 
quelconques,  il  proclama  ce  principe  si  con« 
forme  à  la  dignité  de  la  religion,  que  la  colla- 
tion des  titres  ecclésiastiques  doit  se  faire  ^rotiii- 
temêiU. 
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Quant  à  Taccusation  {)ortée  contre  Fespiit 
irréligieux  de  la  Révolution,  je  n'y  opposerai 
qu'un  fait,  parce  qu'il  répond  à  tout,  et  qu'il 
prouve  la  vérité  des  théories  de  ceux  qui  pensent 
que  les  religions  se  surCsent  à  elles-mêmes,  et 
n'ont  pas  besoin  d'être  protégées  par  un  budget 
de  30  à  40  millions. 

Le  fait  est  celui-ci  :  six  ans  avant  le  con- 
cordat, sept  ans  avant  qu'on  eût  rétabli  les  car- 
dinaux, au  !•'  vendémiaire  an  V  (1),  32,214  pa- 
roisses ont  été  rétablies;  et  vous,  vous  n'avez 
que  25,776  succursales  desservies  sous  la  pro- 
tection de  votre  budget.  {Marques  (Tétonnements.) 

De  quoi  donc  accusez'vousla  Révolution? 
Serait-ce  d'avoir  aboli  la  perpétuité  des  vœux? 

D'avoir  licencié  les  ordres  monastiques? 

D'avoir  vendu  les  biens  du  clergé?  Ahl  voilà 
son  vrai  crime  ;  et  vous  Taccuseriez  d'un  acte  si 
juste,  si  politique,  si  conforme  aux  intérêts  de 
la  religion  et  de  l'Etat,  au  moment  où  deux 
gouvernements,  nos  alliés,  n'ont  pas  d'autre 
moyen  de  salut  que  de  nous  imiter,  et  où  ils 
sont  menacés,  par  le  pape,  d'excommunation  ; 
au  moment  où  on  a  soulevé  les  provinces  bas- 
ques et  le  Jura  catholique  ;  (Murmures.)  au  mo- 
ment où  la  puissante  Angleterre  abolit  les  dîmes, 
et  cherche  a  convertir  à  l'instruction  du  peuple 
)e  superflu  des  riches  dotations  du  clergé  an- 
glican. 

Je  ne  chicanerai  pas  sur  tout  ce  que  la  com- 
mission nous  a  dit  d'inexact  sur  les  4d,000  francs 
et  sur  leur  emploi;  elle  a  supposé  que  c'était 
une  dépense  d  intérieur  et  privée,  quand  les 
budgets  des  affaires  étrangères  (2)  lui  prouvent 
qu'elle  a  été  jusqu'ici  une  dépense  de  gouver- 
nement &  gouvernement. 

On  a  dit  q^ue  la  dépense  était  forcée^  quand  il 
est  des  cardinaux  qui  en  ont  été  affranchis,  no- 
tamment M.  le  cardinal  Isoard  en  1827; 

Qu'elle  n'était  pas  supérieure  aux  prestations 
imposées  aux  prélats  italiens,  qu'on  a  supposer 
plus  riches  que  les  nôtres,  malgré  leur  étrange 
multitude,  quand  il  est  de  fait  que  les  dépneses 
des  cavalcades,  dont  on  nous  a  parlé,  ne  re- 
gardent que  ceux  qui  veulent  se  donner  en 
spectacle  au  peuple  romain. 

Quand  les  aé(>enses  des  cardinaux  italiens  ne 
dépassent  pas  1.870  à  2,000  écus  romains: 

J'aurais  pu  donner  à  la  Chambre  quelques 
détails  domestiques  sur  la  répartition  de  ces 
cadeaux;  mais  on  peut  aller  les  prendre  dans 
le  cérémonial  diplomatique. 

Je  ne  le  crois  pas  digne  de  cette  tribune,  je 
ne  veux  pas  occuper  la  Chambre  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  de  Tablégat  que  nous  avons 
eu  le  bonheur  ae  voir  dans  nos  salons  politiques 
{Interruptions  et  înurmures,)  bien  que  la  poli- 
tique, clans  nos  idées,  doit  rester  étrangère  aux 
ministres  de  la  religion,  dont  le  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde. 

J'arrive  à  ce  qui  est  plus  important,  et  à  ce 
qui  a  dû  déterminer  mon  vote. 

Le  nouveau  cabinet,  celui  que  nous  devons 
en  effet  saluer  du  titre  de  cabinet  du  22  février, 
a  réduit  la  question  à  ce  qu'elle  devait  être.  On 
fera  pour  le  clergé  catholique  ce  que  les  usages 
passés,  quoique  a  mon  avis  ils  ne  soient  pas 
tous  légaux,  autorisent;  mais  sans  y  attacher 
aucun  sens  politique. 


(1)  ReleTâs  de  radminislralion  des  domaines. 
(S)  Yoy.  les  comptes  des  années  1817,  p.  11  ;  1852, 
p.  SI. 


«(  Je  puis  dire  avec  confiance,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre des  cultes,  que  le  gouvernement  de  Juillet 
les  protégera  mieux,  parce  qu'il  ne  fera  pas  des 
idées  religieuses  un  moyen  de  gouvernement, 
parce  qu'il  n*y  mêlera  pas  l'influence  civile,  et 
que  l'expérience  a  toujours  appris  que  les  corps 
religieux  perdent  en  autorite  morale  tout  ce 
qu'on  veut  mal  à  propos  leur  donner  en  puis- 
sance. » 

Ces  paroles  ont  mérité  et  obtenu  (le  Moniteur 
en  fait  foi)  les  marques  de  votre  approbation. 

J'ai  vu  aussi  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'ac- 
cueil que  vous  avez  fait  aux  paroles  de  notre 
président,  lorsqu'il  a  interrompu  un  orateur  (I) 
de  nos  amis,  qui,  dans  un  discours  dont  plu- 
sieurs parties  étaient  d'ailleurs  remarquables, 
paraissait  entrer  dans  le  domaine  de  la  cons- 
cience, et  reprocher  à  un  ancien  ministre  la 
dissidence  de  ses  opinions  religieuses. 

J'engage  de  toutes  mes  forces  le  cabinet  à  se 
montrer  fidèle  à  son  programme,  et  à  r^ister  à 
tous  les  entraînements  contraires. 

On  sait  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  Restauration 
pour  en  avoir  agi  autrement. 

On  sait  quelles  fautes  Napoléon  lui-même  a 
commises  en  s'engageant  témérairement  avec 
le  pape,  lorsque,  sans  son  concours,  il  pouvait 
faire  à  la  religion  tout  le  bien  dont  elle  était 
digne. 

un  homme  qui  fut  son  conseiller,  et  qui  con- 
naissait aussi  bien  les  secrets  de  la  politique 
que  ceux  de  la  religion,  M.  de  Pradt,  Ta  dé- 
montré dans  le  plus  remarquable  de  ses  ouvrages. 
11  nous  a  révélé  les  regrets  que  Napoléon  lui- 
même  a  exprimés,  et  dont  il  cherchait  l'excuse 
dans  son  inexpérience. 

Les  principes  du  nouveau  cabinet  sont  ceux 
qui  ont  été  exposés  par  l'illustre  Portails  de- 
vant le  Corps  législatif,  lors  ûê  la  présentation 
des  articles  organiques  si  violemment  attaqués 
par  la  Cour  de  Rome,  toujours  jalouse  d'inter- 
venir dans  nos  affaires. 

Répondant  à  l'objection  que,  par  le  nouveau 
pacte,  on  allait  rendre  à  un  clergé  qui  eut  autre- 
fois la  puissance  d'arracher  au  grand  roi  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  son  esprit  exclusif 
et  dominateur,  il  disait  qu'on  avait  pour  toujours 
licencié  la  milice  des  ordres  religieux,  si  favo- 
rables à  la  Cour  de  Rome; 

Que  nous  n'aurions  plus  qu'un  clergé  séculier, 
c'est-à-dire  des  évêques  et  des  prêtres,  toujours 
intéressés  à  défendre  nos  maximes  comme  leur 
propre  liberté; 

Que  si  des  prêtres  fanatiques  abusaient  du 
dogme  catholique  sur  l'unité  de  TBglise,  les  pro- 
grès des  sciences  et  la  philosophie  (M.  Portails 
ne  dédaignait  pas  son  appui)  qui  les  avaient 
contenus  autrefois,  sauraient  bien  les  empêcher 
de  devenir  dangereux,  et  mériter  de  nouveau  la 
reconnaissance  des  vrais  principes  religieux,  de 
l'humanité  et  de  la  patrie  ;  et  qu'enfin  le  gou- 
vernement emploierait  une  surveillance  de  tout 
les  moments  à  déjouer  toutes  les  intrigues  es 
tous  les  complots. 

«  La  liberté  que  nous  avons  conquise,  et  la 
philosophie  qui  nous  éclaire,  s'écriait  cet  homme 
d'Etat,  ne  sauraient  se  concilier  avec  l'idée  d'une 
religion  dominante. 

«  On  peut  protéger  une  relieion  sans  la  rendre 
telle.  Le  catholicisme,  disait-il  en  terminant,  est 
la  religion  de  la  majorité  du  peuple  français,  et 


(1)  M.  Pages  (de  l'Arièie). 
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nop  celle  de  l'Etat.  Ce  sont  là  des  choses  qu'il 
n'iut'pas  permis  de  confondre,  et  qui  n'ont  ja- 
m&is  Été  conFoncIues.  • 

Convaincu  que  ces  principes  sont  ceux  du  nou- 
veau cabinet,  j'abandonne  des  objections  de  dé- 
tail, et  je  ne  vois  plus  dans  le  vote  qu'on  nous 
demande,  pour  un  prélat  d'ailleurs  ni  recom- 
mandable,  si  tolérant,  si  élran(;er  aux  luîtes 
politiques,  qu'un  acte  de  peu  d'importance  qui 
ne  compromet  aucun  principe. 

Xous  votons  sur  un  fait  accompli,  nous  n'en- 
gageons pas  l'avenir. 

iM.  l«  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article. 

Pliu'uurs  l'oix:  M.  le  rapporteur  a  demandé 
la  parole. 

(M.  Jay  monte  à  la  tribune.) 

,4  gauche  :  U.  le  garde  des  sceaux  veut  parler. 

M.  I«  Préaident.  Ne  force;:  pas  à  parler  ceux 
qui  ne  te  veulent  pas. 

(M.  le  garde  des  sceaux  retourne  à  sa  place.) 

U.  Jay,  rapf>orteur.  Je  ne  pensais  pas  que 
ie  serais  oblige  de  monter  k  cette  tribune  pour 
justifier  le  projet  de  loi  que  vous  a  présenté  le 
gouvernement.  Il  me  semble  qu'il  ne  s'agit  ici, 
contre  l'opinion  de  l'honorable  préopjnant,  ni 
du  rétablissement  des  moines,  ni  de  l'ultramon- 
tanisme,  ni  enfin  de  tous  ces  fanti^mes  qu'il  a 
évoqués  devant  vous. 

Messieurs,  je  plains  les  hommes  qui  croient 

Sue  ta  philosophie  est  l'ennemie  de  la  religion, 
on,  elle  n'est  pas  l'ennemie  de  la  religion.  Klle 
est  l'ennemie  de  l'inquisition,  de  l'intolérance; 
elle  est  l'ennemie  de  tous  les  abus  qui  se  glis- 
sent dans  la  religion,  et  qui  deviennent  souvent 
les  fléaux  des  peuples. 

Mais  elle  est  l'amie  de  la  religion  parce  que 
la  religion  soutient  les  sociétés,  parce  que,  bien 
entenaue,  elle  est  un  lien  entre  tes  hommes,  et 
surtout  par  la  morale  évangctique. 

On  a  parlé  des  cardinaux:  eh  !  Messieurs,  je  ne 
crois  pas  que  lorsque  l'empereur  Napoléon  voulut 
avoir  des  représentants  dans  le  SacréCollège,  il 
ne  consultait  pas  les  Intérèla  de  ia  France-  La 
Cour  de  Rome  n'est  pas  seulement  une  puissance 
spirituelle,  elle  est  aussi  une  puissance  tempo- 
relle. Il  faut  que  les  Blats  catholiques  de  l'Kn- 
ropc  aient  aussi  leurs  représentants  parmi  les 
cardinaux,  c'est-à-dire  parmi  les  électeurs  du 
souverain  pontife- 

De  ce  ciHé-là,  la  politioue  de  Napoléon  n'a  ja- 
mais été  blâmée.  Aujourd  hni,  que  demande-t-on? 
On  vousdemande  de  sanctionner  l'allocation  d'une 
flomme  de  ■\h,000  francs,  qui  est  destinée  aux  dé- 
penses d'installation  d'un  cardinal  dont  tout  le 
monde  se  plaît  à  reconnaître  les  vertus-  Êh  bieir  '. 
pour  ces  45,000  francs,  nous  n'avons  pas  cru 
qu'il  (M  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  lui  don- 
ner un  bordereau  des  dépenses  que  doit  faire  le 
cardinal,  d'entrer  dans  ces  détails  qui,  je  le  ré- 
pète, sont  au-dessous  de  la  dignité  do  cette  Aa- 
aemblée.  Cependant  si  quelqu'un  le  désire,  j« 
suis  prêt  &  donner  ce  détail. 
Ik  loutft  parlt:  Xon  1  non  ! 
U.  Jay,  rapportfnr.  Kh  bien!  je  m'arrête, 
d'autant  pins  volontiers  que  je  vois,  d'apr.'^s  les 
réflexions  de  l'honorable  préopinant,  que  sou 
discours  n'a  été  qu'une  protestation  en  faveuE' 
de  ce  qu'il  appelle  la  philosophie  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Cette  philosophie  du  dix-huitième  siècle  a  eu 
d'excellentes  choses,  mais  elle  en  a  eu  aussi  de 
T.  a. 


mauvaises.  Aujourd'hui  nous  sommes  en   état 
lie  faire  la  part  du  bien  et  du  mal. 

C'est  la  philosophie  qui  a  établi  la  tolérance, 
t'est  elle  qui  a  élevé  la  dignité  de  rboinme, 
lit  nous  a  instruits  à  vivre  sous  l'autorité  des 
lois.  Sous  ce  rapport  je  désire  que  notre  hono- 
rable collègue  puisse  être  en  liarmonie  avec  ses 
liropres  opinions  ;  je  le  désire  dans  son  intérêt. 
(Ob  ri(,)  Et  je  puis  le  dire  aussi,  dans  l'intérêt 
'le  la  vraie  philosophie.  (Très  bien!  très  bun! 
iAux  voix!  aux  voix!) 

M.Je  Préaidenl.  Je  lis  le  projet  de  loi  : 

Article  unique. 

"  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  U'IStat  au 
ilépartement  de  la  justice  et  des  cultes,  un  crédit 
uxtraordidaire  de  55,000  francs  sur  l'exercice 
(le  1836,  pour  subvenir  au  traitement  et  aux 
Irais  d'installation  de  M.  de  Clieverus,  promu  au 
lârdinalat  depuis  la  loi  delinaiices,  en  date  du...  > 

(L'article  est  mis  aux  voix,  et  adopté  à  une 
grande  majorité.) 

Il  est  procédé  nu  scrulin  SL-cr>-l  sur  ifuseynblc  'la 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants )!iH 

Majorité 121 


l'o 
Contre 


218 
30 


(La  Chambre  a  adopté- j 

M.  le  Préaidenl.  Il  n'v  a  rion  h  l'ordre  du 
jour  pour  demain.  On  disiribnera  le  r;ipporl  qui 
1  été  fait  aujourd'hui  sur  le  projet  relatif  aux 
lacunes  des  roules  royales.  La  Chambre  le  dis- 
cutera jeudi. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  deux  communications  du  gouivrnenuni. 


1"   C01I.MU.NICATI0N. 
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M.  le  niKréebal  .Hnlson,  minislri-  de  la 
guerre.  Messieurs,  le  roi  nous  a  djar^é  de  ï^ou- 
mettre  à  vos  délibérations  un  projet  dé  loi  pour 
l'appel  d'un  contingent  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1835. 
Ce  projet  est  accompagné  : 
t"  De  l'i'^lat  sommaire  des  engagements  vo- 
lontaires contractés  pendant  ie  cours  de  l'an- 
née 183.i;  communication  exijrée  par  l'article 3.') 
de  la  loi  du  21  mars  1832; 

2"  D'un  tableau  de  répartition  du  contingent 
entre  les  départements,  d'après  le  terme  moyen 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  re- 
censement rectifiés  des  années  précédentes,  de 
\82b  à  I8M  inclusivement. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  toi  du  21  mars 
1832  n'a  pas  lixé  le  mode  de  répartition  des 
contingents  :  elle  veut,  article  4,  que  la  loi  qui, 
annuellement,  ordonne  l'appel  de  chaque  classe, 
détermine  elle-même  de  quelle  manière  se  fera 
cette  répartition  entre  les  départements,  ainsi 
que  la  sou  <- réparti  lion  entre  les  cantons- 
Mais  la  base  sur  laquelle  nous  avons  (ipéré, 
pour  la  répartition  entre  les  déparlemenls  du 
contingent  de  1835;  est  celle  qui  a  été  suivie  à 
l'égarades  classes  de  1831),  1831, 18.12.  18:13  et 
18^,  avec  cette  seule  différeneeque  la  moyenne 
du  nombre  des  jeunes  inscrits  a  pu  Être  établie 
sur  dix  années:  limite  que  le   gouvernement, 
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d'accord  avec  les  Clianibre8,  avait  en  vue  de- 
puis lon^'tempe. 

Ce  nioile  laisse  au  gouvernement  la  liliertè 
d'acliun  qui  lui  est  iiidiï^pensalile  pour  régler 
les  opéralions  du  recrutement  de  l'armée  sèiork 
les  besoins  et  les  circonstances  :  avantage  pré- 
cieux qui  se  lie  d'une  manîÈre  easentielie  à  la 
dércnsc  du  pays,  non  moins  qu'à  l'ordri!  inté- 
rieur, et  que  vous  ne  vouilrez  sûrement  pnt 
compromettre.  Au  surplus,  il  n'a  soulevé  nulle 
uart  d'objection  sérieuse,  et  partout  il  continue 
a  s'exécuter  sans  exciter  de  réclamations. 

11  nous  semble  donc  que  le  système  actuel 
di;  la  répartition  du  contingent  entre  les  dépar- 
tements, fondé  sur  l'expérience  du  passé,  doit  dé- 
sormais élrec  onsidéré  comme  hors  do  question. 

11  n'en  e^t  pas  ainsi  de  la  sous-répartition  en- 
tre Ifs  cantons.  Votre  sollicitude  s'est  trouvée 
dès  longtemps  excitée,  non  moins  vivement  que 
la  nùlnt,  par  quelques  inégalités  fâcheuses  qui 
sont  résultées,  pour  certaines  localités,  du  mode 
en  vigueur,  et  vous  vous  souveneiî,  Messieurs, 

aue,  dans  le  but  d'y  remédier,  l'Iionorable 
.  buprat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
contingent  de  la  classe  de  1833.  avait  demandé 
que  «  la  sous-répartition  du  contingent  assi- 
gné à  chaque  département  fCit  Talte  entre  le:i 
cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
piuporlionnelleniejitau  nomhre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  la  liste  de  tirage  de  chaque  canton 
pour  la  classe  appelée.  » 

Cet  amendement  fut  eEicore  reproduit  par 
deux  autre»  honorables  députés,  MM,  Teste  et 
Poule,  à  l'occasion  de  la  classe  de  1834. 

Mais  dans  ces  deux  circonstances,  la  diver- 
gence des  opinions  qui  se  iiiaiiireatËrent  vous 
fit  craindre  de  substituer  à  un  mode  défectueux 
un  autre  n)ode  qui  ne  le  serait  pas  moins,  et 
vous  jugeâtes  qu  il  était  d'une  sage  prévoyance 
(l'éclairer  davantage  cette  importante  question, 
l'oiir  satisfaire  a  ce  besoin,  l'Adminislratiou 
s'est  empressée  de  consulter  une  seconde  fois 
U'.-i  préfets:  elle  leur  a  demandé  des  réponses 
catégoriques,  avec  les  développements  néces- 
saires, pour  apprécier  tes  avantages  et  les  in- 
convcnienls  du  nouveau  mode  proposé. 

Or,  il  résulte  des  rapports  qui  nous  sont  par- 
venus que,  sur  les  80  préfets  : 

69  ont  demandé  que  ta  sous  réjurtition 
entre  tes  cantons  ffit  iiroporiionnelle 
au  nombre  dos  jeunes  gens  Inscrits  sur 
la  liste  île  tira'^e,  comme  l'indique 
l'amendement  do  IIM.  Duprat,  l'oulle  et 
Teste  ; 
I.')  préfets  ont  été  d'avis  de  maintenir  le 
mode  actuel; 
et     L'    ont  proposé  un  tout  autre  mode. 


Urilin,  39  préfets  ont  émis  Topiniou  que  la 
lious-réparlition  pourrait  être  établie  par  le 
préfet  seul,  sans  le  concours  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'adopter  le 
nouveau  mode  ae  sous  ré|iartiIion  pour  lequel 
la  majorité  s'est  prononcée.  Sans  doute,  son 
aiiplicalion  pourra,  dans  le  premier  moment, 
offrir  quelque  difticulté  d'exécution  et  {)ent- 
iîlro  occasionner,  en  certaines  cas,  des  retards 
dans  les  opéralions  du  recrutement  d'un  dêjiar- 
lenicnt  ;  mais  nous  avons  di!l  considérer  que  ce 
système,  sans  ouvrir  une  plus  large  voie  à  la 
fraude,  au  moioB  nous  l'espérons,  avait  raTaar4- 


tage  de  suivre  les  variations  annuelles  du 
nombre  des  jeunes  (leas  appelés  dans  chaque 
canton,  d'être,  par  conséquent,  plus  dans  le 
vrai  et,  par  suite,  plus  conforme  aux  principes  de 
l'exacte  répartition  de  l'impôt. 

Nous  pensons  également  que,  pour  donner  à 
la  sous  répartition  la  pins  (grande  authenticité, 
et  la  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation  ulté- 
rieure, &  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  répar- 
tition  elle-même,  il  convient  que  celte  opéra- 
tion importante  soit  faite  par  le  préfet,  en  conieil 
de  jii'él'erliny. 

La  sous  répartition  une  fois  arrêtée,  sera  ren- 
due publique,  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouver- 
ture des  opéralions  du  conseil  de  révision. 

Ces  différentes  prescriptions  sont  comprises 
dans  l'article  5  au  projet  de  loi;  il  ne  vous 
échappera  pas,  cependant,  que  l'avenir  ne  se 
trouvera  nullement  engasé,  et  que,  dans  le  cas 
où,  contre  toute  attente,  le  système  dans  lequel 
nous  allons  entrer,  ne  justKîerait  pas  les  espé- 
rances qu'il  a  fait  concevoir,  nous  pourrions 
y  remédier  dès  l'année  prochaine. 

(Juant  au  cliilTre  total  du  contingent,  il  n'a 
point  été  arbitrairement  fixé  à  80,000  hommes  : 
il  est  le  même  que  celui  des  années  précédentes, 
et  en  corrélation  avec  l'effeclif  porte  au  budget 
>lu  département  de  la  guerre,  y  compris  un  con- 
tingent spécial  pour  l'armée  de  mer  de  4,300 
hommes. 

Nous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  cette 
demande  se  justifie,  d'ailleurs,  par  un  considé- 
ration de  la  plus  haute  gravité,  puisqu'elle 
touche  au  fond  même  de  l'institution  militaire. 
iVous  voulons  parler  des  libérations  considé- 
rables qui  doivent  avoir  lieu  d'ici  au  31  dé- 
cembre 1838,  et  sur  lesquelles  plusieurs  fois 
déjà  votre  sollicitude  a  été  appelée.  Ces  libéra- 
tions, d'après  les  derniers  étAs  qui  nous  ont 
été  adressés,  enlèveront  à  l'armée  216,975  an- 
ciens militaires,  savoir;  Tii.Wô  hommes  qui  font 
partie  de  la  réserve,  113,180  qui  sont  encore 
sous  les  drapeaux. 

Une  sembabte  situation  mérite  sans  doute  la 
plus  sérieuse  attention  ;  mais  vous  pouvez  comti- 
ter  sur  les  .wins  que  nous  mettrons  d  en  tempé- 
rer les  inconvénients,  en  faisant  passer  succes- 
sivcment  dans  la  réserve  les  hommes  libérables 
qui  sont  sous  les  drapeaux,  et  en  les  rempla- 
i.-ant  immédiatement,  au  moyeu  des  ressources 
que  vous  aurez  mises  à  notre  disposition;  da 
manière,  enrm,  que  l'armée  conserve  toujours 
le  rang  que  lui  assignent  sa  force,  sa  composi- 
tion, et  surtout  son  admirable  discipline. 

Au  resie,  en  conformité  de  l'article  20  de  la 
loi  du  VI  mars  1S3'.>,  le  c<>ulin|:ent  que  nous 
vous  demandons  sera  partagé  en  deux  portions 
de  'lu, 1)00  hommes  chacune,  coui|)osées,  la  pre- 
mière, de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  acti- 
vité immédiatement;  la  deuxième,  des  jeuaes 
soldats  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers  et 
ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  Les  uns  et  les  autres 
compteront  dans  la  réserve  jusqu'au  moment 
oi"!  ils  seront  dirigés  sur  tes  corps  qui  leur  au- 
ront été  assignés. 

Nous  no  doutons  pas.  Messieurs,  que  vous 
n'appréciez  les  diverses  considérations  qui  viea- 
nenl  de  vous  être  exposées,  et  qu'elles  ne  vous 
déterminent  à  donner  votre  assentiment  à  nos 
propositions. 

.\vant  de  terminer,  permellez-iuol  d'ajouter 
que  je  désirais  vivement  pouvoir,  comme  l'an- 
née dernière,  faire  distribuer  h  la  Chambre  11 
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compte  rendu  sur  le  recrutement  de  l'armée  en  1835; 
mais  les  retards  que  les  opérations  de  la  classe 
de  1834  ont  successivement  éprouvés,  par  suite 
de  la  réunion  des  cpnseils  de  départenient  et 
d'arrondissement,  et  de  la  présence  du  Choléra 
dans  quelques  parties  du  Alidi  de  la  France, 
n'ont  pas  encore  permis  de  réunir  ou  de  mettre 
en  orare  la  totalité  des  éléments  nécessaires.  11 
est  donc  à  craindre  que  ce  compte  ne  puisse 
être  terminé  avant  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  lequel  j'ai  appelé  vos  méditations,  et 
dont  je  vais  avoir  rbonneur  de  vous  donner 
lecture. 

PROJET   DE  LOI. 

"  Article  premier.  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  1835. 

«  Art.  2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis 
entre  les  départements  du  royaume,  d'après  le 
tableau  ci-joint  présentant  le  terme  moyen  des 
Jeunes  gens  inscrits,  dans  chaque  département, 


sur  les  tableaux  de  recensement  rectifiés  des  dix 
années  précédentes,  de  1825  à  1834  inclusive- 
ment. 

«  Art  .3.  La  sous  répartition  du  contingent  assi- 
gné à  chaque  département  aura  lieu  entre  les 
cantons  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage  de 
chaque  canton  pour  la  classe  appelée. 

»  Elle  sera  faite  par  le  préfet ,  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie  d'affi-" 
ches,  avant  l'ouverture  des  opérations  du  con- 
seil de  révision. 

"  Art.  4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé,  seront,  d'après  l'ordre  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
deux  classes  de  40,000  hommes  chacune,  com- 
posées, la  première  de  ceux  susceptibles  d'être 
mis  en  activité  immédiatement,  la  seconde,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne 
pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale.  <• 


TABLEAUX. 


340  [Chambre  des  Députés]  ItËGNË  DE  LU UlS-PHl LIPPE.  [39  mars  1S36.1 


1 

l'ij'hl'l'- 

î5.1lsîli3sss5sâl8Ssl|=|l5l 

1 

hvh^h 

•2S22SS£2S2£2222£222222"2I 

»s25»=3S!55sSI5ÎS5ss51s5îi 

^ 

il  iiih|i  i 

IgiSSssîisssÊîlâsSâsEISIi! 
S3s=='as'52ssassssas-3=ssssi 

iii 

s 

«     iS 

H,      3 

s  a 
i  s 
i  5 

1  i 

S    s 

s     3 

i    3 

i    i 

P,îipj.î,eï3,SSp.l|=.??|s:_pj 

Û       " 

:aî55?îspS-s3!ÎS2|P,S5=.sJ! 

»       3    i    :§ 

i     ^ 

|||ÊJ,||5|||j=|||î,||||s.|||: 

«!1l 

i    ^ 

|PJ.|SJ,ss.=.382i,sP.5,5S||S5Si 

TAB 

en  vertu  de  l'article 
00  hommet  de  la  cit. 
a  moyenne  des  inser 

i    = 

|||sj.|||s|j|j||î|||3,||jaj 

i    " 

=Sa52SÎsi5-is3ÎË3BîSSiS5=i 

i    -^ 

5âsslîssls55=ISIS=ES!5ÎSsi 

*  -s  > 

„n.„               «„„-™.,««««nt,..--V««^r,cc 

s    ^ 

||l,3S=|js,||â,î||=||i|||S.5|i 

1 

i     ." 

S 

ÎJJ.5l,SP.5S,|S3Sp.y.l|ilS5,i 

1 

2           ^ 

P.|îj.|j|||||||5.||!,ï||î|||i 

■s 

iiSË. 

liiîl 

Itl 

Mli 

Ji 

il 

il 

;i 

II 

1 

,,.,.,.,.......,.,.  ^ 

'""■°  """""     " 

_ 

ICIuunbre  dss  DépuUi.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [«marslSSÔ.l 


S41 


■piSggs|S£5p5Ks|2es|S|s5aisp.p9g|lspJ.SpP 

i 

8 

;-S2"22-22S£S2S2S222'22S2222--S22525SS222S222Se22SS22£ 

SI8sSSIs=5â5sH«SÎ=i»sÊSâlî5Ss;ilîHlÉsS|l5,p.Ss,S=.=Ê§§ 

s 

?nimUïW_sSsMXiM=Â=iWMÀlîMWM 

a" 

^SM^M^MK^^MsfflS^^&^^MM 

s 

2 

m^^^li%%l^ï%mîMfMSSMWiMïîiiM¥^ 

1 

«J.PJ.PJ,5s,5J.gJJJ,EEJJJ.P,|||5|||Sî|=|||||5|g|^ 

1 

i 

l=PJJJ.S.spÂPiîÂIÎPJJJ.SJlPJJ.s|||||||||||||||j||||;. 

s 

s 

3 

IP.PJJJJJ.PJJ.S.|s,P.P.P.|SJ.I|3J.!S5.îpJ.|5||?=.Ç?||j||||| 

s 
s 

P.P.P,PJ.S.=J.pp.5.|3.S|l|||=|||||5.5§|||î|||5||g 

s' 

§n5s5S3ris5S5ÎS3ÏIISiS«SSSîag5,Sg=J.||SJJ.5|g,=,Ê.ÎStSlS 

8 

i 

i 

li 

1 

1 

1: 

1 

!ii. 

1 

illii 

yi 

IL 

m 

1    i 

1 

-"•--=----=-""="-™— --="=                  i 

s 

IS^SR 

sss 

:SS3 

3SSS533S3  23SKS2SsSS3£SS3SS;:î:.-:Si=?p:!5SSï3S3SS                               | 

S4S 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PillLlPPE.  [29  mars  1836.] 


ÉTAT  NUMÉRIQUE  des  engagements  volontaires  contractés  dans  le  cours  de  1835. 


(A 

o 


5    V. 
ai     o 


NUMÉRO 

de  la  division   militaire 

à  laquelle  appartient 

le  département. 


1 

1 

2 

1 

3 

19 

4 

8 

5 

1 

6 

9 

7 

2 

8 

21 

9 

18 

19 

21 

11 

9 

12 

8 

13 

14 

14 

je 

15 

11 

16 

11 

n 

15 

18 

19 

19 

17 

20 

18 

21 

13 

22 

15 

23 

11 

24 

6 

25 

7 

26 

14 

27 

1 

28 

13 

29 

9 

30 

10 

31 

20 

32 

11 

33 

9 

34 

13 

35 

15 

36 

4 

31 

7 

38 

6 

39 

20 

40 

4 

41 

7 

42 

19 

43 

12 

44 

1 

45 

10 

46 

11 

4T 

9 

48 

12 

49 

14 

50 

2 

51 

18 

52 

4 

53 

3 

54 

2 

55 

13 

§6 

3 

51 

15 

58 

J6 

59 

1 

60 

14 

61 

16 

62 

19 

63 

20 

64 

20 

6S 

21 

66 

5 

67 

5 

68 

7 

69 

6 

70 

18 

71 

4 

72 

1 

73 

14 

74 

1 

75 

1 

76 

|2 

77 

16 

78 

10 

79 

10 

80 

8 

81 

8 

82 

12 

83 

4 

84 

15 

85 

3 

86 

18 

DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Anlëche 

Ardennes 

Arlëge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-dtt-Rbôno. . . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . 

Cher 

Corrèze  

Corse  

Côte-dOr 

COto-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

DrOmé 

Bure 

Bure-etrLoir 

Finistère 

Gard , 

Garonne  (Haute-).... 

Gers 

Gironde ...., 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre , 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-etrCher , 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-éi-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne  

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales 

Rnin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loiro 

Sarlhe 

Seine 

Seine<Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn , 

Tam-6t-GaroQno. . . . 

Var 

Vaueluse 

Yendèe 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Tonne 


NOMBRE 

des  engagés 

volontaires. 


TOTAl. 


13 

49 

13 
4 

12 

12 

39 

13 

16 

16 
7 

58 

29 
5 

11 

4B 

11 

14 

77 

36 

34 
2 

28 

63 

20 

16 

14 

47 

33 

30 
17 

42 

47 

41 
2 

31 
55 
38 
22 
15 
24 
1 
52 
17 
13 
14 
5 
81 
15 
46 
8 
15 

115 
46 
55 

122 
6 

169 
11 
12 
48 
19 
44 

11 

21 
189 
49 
98 
31 

25 
41 
636 
92 
41 
91 
12 
12 
18 
11 
58 
28 
11 
14 
14 
3S 
M 
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2°  COHMCNICATION. 

Projet  de  loi  Icmiant  à  ouvrir  un  crédit  addi- 
tionnel de  900,000/'.  pour  rimcriplion  au  Trésor 
public  des  Bimsions  militatret  à  liquider  en 
1836. 

M. le  ttiftréchtilMitlM»n,)ii(H(!lr'«  de  laifiierri'. 
Messieurs,  en  exécution  de  l'article  3  de  ta  loi 
du  17  avril  1833,  le  budget  du  ministre  de  la 
guerre,  puur  l'exercice  1830,  affoctc  uu  crédit 
éventuel  de  1.000,000  fr.  à  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  au  Trésor  riulilic.  Mais,  ainsi  que 
vous  l'avez  déjà  reconnu,  Messieurs,  à  l'époque 
où  l'on  réunit  les  éléments  de  la  loi  annuelle  des 
dépenses,  l'Administration  n'a  aucun  moyen  d'é- 
valuer, même  approximativement,  le  nombre, 
la  nature  et,  par  conséquent,  le  montant  des 
pensions  militaires  qui  pourront  venir  en  liqui- 
dation dans  l'intervalle  de  vingt-quatre  à  vingt- 
sept  mois  qui  sépare  cette  époque  de  la  lin  de 
l'année  dont  le  budget  énonce  les  besoins.  11  lui 
est  impossible,  par  exemple,  de  préjuger  les  ad- 
missions à  la  retraite,  soit  à  titre  d'ancienneté, 
soit  à  titre  de  blessures  nu  d'infirmitës,  qui  se- 
ront proposées,  pour  les  militaires  de  toutes  ar- 
mes et  de  tous  grades,  dans  les  revues  annuelles 
et  trimestrielles  d'inspection.  11  ne  lui  est  pas 
moins  impossible  de  préjuger  le  nombre  et  la 
quotité  des  pensions,  tant  pour  les  militaires 

Sue  pour  les  veuves,  qui  n'ayant  pn  être  liqui- 
ées  avant  le3l  décenihre,  é|)oque  où  la  porlion 
non  employée  «lu  crédit  d'une  année  est  annulée 
de  droit,  retomberont  h.  la  charf;e  du  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  suivante  dont  elles  crèveront 
d'aulant  la  dotation.  C'est  par  ces  considérations, 
Messieurs,  que,  depuis  la  loi  du  17  avril  1833, 
vous  avez,  d'une  part,  adopté  au  chapitre  du  cré- 
dit éventuel  porté  dans  les  budgets  du  Ministère 
de  la  guerre,  le  chiffre  uniforme  de  1,0nO,0ÛO[r., 
comme  une  simple  prévision  subordonnée  au  ré- 
sultat des  liquidations  à  opérer  (1),  et  que,  d'une 
autre  pari,  vous  avuz  alloué,  par  d«*  lois  spé- 
ciales, les  compléments  nécessaires  pour  aligner 
le  service  de  chaque  année. 

L'année  dernière,  à  l'occasion  du  crédit  addi- 
tionnel de  1,400,OOU  [rancs  qui  vous  avait  été 
demandé  pour  1S35,  votre  commission  s'était 
convaincue  qu'en  effet  la  d^ense  des  pensions 
militaires,  par  sa  nature  tout  à  fait  éventuelle, 
n'était  pas  susceptible  d'une  évaluation  précise 
dans  les  budgets,  et  que  le  défaut  de  bases  pour 
en  établir  le  cliiffre  exact  à  une  époque  aussi 
éloignée  des  faits  à  survenir,  ne  permettait  pas 
d'échapper  à  l'alternative,  soit  d'élever  ce  chiffre 
au  delà  de  la  mesure  des  besoins  réels,  soit  de 
recourir  à  des  compléments  de  crédita,  pour  évi- 
ter de  créer  un  nouvel  arriéré  dans  les  liquida- 
tions. Bile  s'était  donc  résumée  à  vous  proposer 
(le  ne  rien  changer  s  la  prévision  uniformément 
portée  à  l,050,iXKi  francs  dans  les  budgets  déjà 
votés,  et  reproduite  encore  dans  celui  qui  vous 
est  en  ce  moment  soumis  pour  1837.  I^Ue  n'a  pas 
Ti)  d'inconvénient  à  laisser  le  Ministre  de  la 
guerre  exposé,  en  cas  d'insuflisancedecettc pré- 
vision, à  demander  nn  crédit  supplémentaire 
qui,  calculé  sur  les  faits  alors  accomplis,  et  sur 


(1)  Rapport  de  H.  le  comte  loubcrt,  aa  nom  de  h 
eontnisBion  chAreie  d«  l'cïamîn  du  projet  de  loi  sur  lo 
crédit  additionnel  de  a.OOO.OOO  fr.  pour  1834.  [Séaace 
tebt  Oêmtrêdti  DiptUét  du  6  mart  iSU.j 


une  appréciation  devenue  plus  facile,  ne  serait 
accorde  qu'à  bnn  etcii-nl  fl). 

Nous  venons  donc.  Messieurs,  voua  présenter, 
dans  les  tableaux  qui  seront  mis  sous  vos  yeuxiC), 
la  situation  actuelle  du  crédit  éventuel  d'inscrip- 
tion portée  au  budget  de  I83G,  et  vous  deman- 
der le  crédit  additionnel  qui  nous  parait  indis- 
pensable pour  assurer  ce  service  pendant  le  reste 
de  l'année  courante. 

Nous  éprouvons  de  ta  satisfaction  à  vous  an- 
noncer que  la  liquidation  des  pensions  militaires 
n'a  plus  d'arriéré,  et  que  tout  fait  présager  un 
décroissement  prochain  des  charges  qu'en  par- 
ticulier ce  service  impose  au  Trésor  public. 

Ces  charges,  toutefois,  ne  sont  pas  sans  com- 
peusations.  Outre  que  l'admission  à  ta  retraite 
est  un  débouché  indispensable  pour  maintenir 
l'armée  à  cet  état  de  vigueur  qui  est  une  des 
conditions  essentielles  de  sa  destination,  c'est  la 
voie  la  plus  douce  pour  opérer  des  réductions 
ou  des  améliorations  dans  1  organisation  des  ca- 
dres; c'est  aussi  le  moyen  d'ëcouiement  par  le- 
quel s'éteignent  successivement  les  positions 
hors  cadres,  créée»  avant  la  loi  du  19  mai  1834 
sur  l'état  des  officiers.  Les  pensions  militaires 
annuellement  inscrites  au  'Trésor  public,  sont 
balancées  au  budget  du  département  de  la  guerre 
par  des  réductions  au  chapitre  des  dépenses  tem- 
poraires oii  elles  produisent  extinction  de  soldes 
de  congé,  de  soldes  de  non-activité  et  de  traite- 
ments de  réforme,  et  par  d'autres  réductions 
dans  tes  dépenses  générales  de  la  solde  d'acti- 
vité. Elles  ont  produit,  en  dernier  lieu,  l'extinc- 
tion presque  totale  de  la  solde  d'activité  con- 
servée par  les  ordonnances  royales  du  9  mars 
1S34,  aux  chefs  de  bataillon,  d'escadron,  majors, 
capitaines,  lieutenants  et  sous- lieu  tenants  qui 
avaient  été  mis  à  la  suite  des  régiments  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  par  la  suppression  pronon- 
cée par  lesdites  ordonnances,  de  soixante-cinq 
demi-bataillons  et  de  cinquante  escadrons.  Elles 
ont  enlînamenédeséconomies  dans  les  dépenses 
de  l'intendance  militaire,  et  de  divers  autres  ca- 
dres; etj  cependant,  le  montant  des  concessions 
de  pensiojis,  en  WSÎi,  tant  pour  les  militaires  de 
tous  grades,  que  pour  les  veuves  et  orphelins, 
n'a  dépassé  que  (le  la  faible  somme  de  r),',)78  fr. 
le  montant  des  extinctions  delamëmeannéc(3). 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  dans  les  do- 
cuments qui  von»  ont  été  distribués  à  l'ouverture 
de  cette  session  (1),  le  parallèle  présentant  le 
nombre  et  ta  quotité  des  pensions  militaires, 
soldes  de  non-activité  et  Iraitements  de  réforme 
en  1817  et  I8:'ô.  Ce  parallèle  donne  pour  résul- 
tat du  mouvement  de  ces  dix-huit  années,  une 
diminution  en  nombre  de  41,783  pensions  ou 
traitements  hors  cadres,  et  en  quotité,  une  atté- 
nuation de  19,671,170  fr.  Il  prouve  ainsi  que, 
lors  même  que  les  pensions  militaires  se  nialn- 


(1)  Itnppon  de  .M .  le  m.irii^hnl  comte  Claiisol,  bq  nom 
de  la  commission  churutit!  do  roi;im«ii  du  projet  de  loi 
fW  le  crédit  additiixmel  <le  l,iOO,OOU  fr.  pour  lK.fô. 
l.Si'iinrc  di;  ta  Chtimbre  det  Ih'piiU»  du  l±  mari  18:15.) 

\i)  Voir  ]>.'<  ciuis  ci-anneùt  fous  les  a"  1,  2  et  -1. 

i3)  U-*  concessions  de  IK3r>,  imputiScs  sur  le  cri^itit 
total  d'inscription   de  i,45(),000  fr.  ouvert  pour  l.idile 

minée,  ont  moulé  à â,-l«,-ia6  fr. 

de  18.13,  ODt  étd  de...     â.i.i3,4iN 


E\cé<teut  des 


sur  le«  eitinc- 
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tiennent  à  leur  élévation,  elles  opèrent  des  ré- 
ductions importantes  dans  les  autres  dépenses- 
Le  service  des  pensions  militaires  a  été  doté, 
en  1831  et  1835,  des  crédits  d'inscription  ci-après  : 
1834  r  Prévision  portée  au  budget.    1,050,000  fr. 
Crédit    additionnel    alloué 
par  la  loi  du  22  avril  1834.    2,000,000 

Total  du  crédit  de  1834.. 

1835 .  Prévision  portée  au  budget. 

Crédit    additionnel   alloué 
par  la  loi  du  18  mai  1835. 


Total  du  crédit  de  1835. .    2,450,000  fr. 

Le  budget  de  1836  comprend, 
comme  les  précédents,  la  prévi- 
sion de 1 ,050,000  fr. 

Kous  venons  vous  proposer  d'y 
ajouter  un  crédit  de 900,000 


Ce  qui   portera  le  crédit  total 
d'inscription  pour  l'année  1836  à.     1,950,000  fr. 


La  comparaison  des  crédits  des  trois  années,  y 
compris  le  crédit  additionnel  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  demander,  fait  ressortir,  en 
faveur  de  1830  une  dittérence  en  moins  de 
1,100,000  fr.  par  rapport  à  1834,  et  de  500,000  fr. 
par  rapport  à  1835. 

Si  d  un  autre  côté,  nous  comparons  le  cré- 
dit de  1836,  quo  nous  vous  proposons  d'éle- 
ver 4  1,950,000  fr. 

Avec  le  produit  des  extinctions 
constatées  au  ministre  des  finan- 
ces, pour  1835  (1),  et  qui,  proba- 
blement, ne  sera  pas  moindre  en 
1836 2,442,000 

Kous  trouvons  qu'il  laissera  au  

soulagRment  du  Trésor  public,  une 
différence  de 492.000 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motits  du  projet  de 
loi  que  le  Hoi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations. 

L'art.  I"  a  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de 
la  guerre  le  crédit  additionnel  de  900,000  fr-,  re- 
connu nécessaire  pour  l'inscription  des  pensions 
militaires  en  1836. 

L'art.  2  fixe  aux  deux  tiers  de  cette  somme, 
c'est-à-dire  à  600,000  fr,  ie  crédit  de  paiement  à 
ouvrir  au  ministre  des  finances,  pour  servir,  en 
1830,  les  arréraL'es  des  dites  pensions. 

Je  vais  avoir  1  honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi. 


PROJET   DB  LOI. 


"  Article  premier.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs, 
en  addition  au  crédit  éventuel  porté  au  budget 
de  l'exercice  1836,  pour  l'inscription  au  Trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  ladite  année. 

"  Art.  2.  On  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  Ministre  des  finances,  pour 
servir  en  1836,  au  paiement  des  arrérages  dea- 
dites  pensions." 

ETAT  N-  1. 

SÎTUATlOy,  au  15  mars  1836,  du  crédit  énentuel 
ouvert  dam  le  budget  du  minUtère  ie  la  guerre, 
exercice  1836,  poar  l'inscription  des  petuiotts 
mUilaires  à  liquider  dans  le  cours  de  ladite 
année. 

Le  crédit  éventuel  d'inscription  ouvert  par  ta 
loi  du  17  août  1835  sur  les  dépenses  de  1836, 
est  de 1 ,050,000  fr. 

Suivant  l'état  ci-joint  n"  2,  les 
pensions  militaires  liquidées  au 
15  mars  1836,  sont  au  nombre  de 
mille  trente-cinq,  et  montent  à  la 
somme  de 938,325 

Itestedisponibleaul5marBlS36       111,675 

Suivant  l'état  n°3,  les  pensions 
militaires  en  instance  de  liqui- 
dation à  la  même  époque,  sont  au 
nombre  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-buit,  et  leur  montant  est 
évalué  à  la  somme  de 595,435 

Insuffisance  de  crédit,  relative- 
ment aux  besoins  connus  & 
l'époque  du  15  mars  1836 483,760 

A  la  première  insuffisance  ainsi 
constatée,  il  est  indispensable 
d'ajouter,  pour  le  service  du  reste 
de  l'année,  une  prévision  pour 
les  droits  des  militaires  de  tout 
grade  de  l'armée  active,  et  pour 
ceux  des  veuves  et  orphelins  qui 
pourront  venir  utilement  en  !i- 
quidation  dans  l'intervalle  du 
15  mars  au  15  octobre,  terme 
auquel,  vu  les  formes  prélimi- 
naires à  la  concession,  les  pen- 
sions qui  ne  seraient  pas  encore 
liquidées  ne  seraient,  par  le  fait, 
imputables  que  sur  le  crédit  de 
l'année  prochaine.  Cette  prévision 
est  arbitrée  à  la  somme  de 416.240 


Total  de  l'insuffisance,  égal  au 
crédit  additionnel  demandé  par 
le  projet  de  loi 900,000  fr. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PfilLIPPB.  [29  mars  1836.] 
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ETAT    N»    2. 


PENSIONS  militaires  liquidées  à  V époque  du  \b  mars  1836,  et  imputées  sur  le  crédit 
éventuel  de  1 ,050,000  francs  ouvert  dans  le  budget  du  ministère  de  la  guerre^  exer^ 
cice  1836,  pour  Cinscription  au  Trésor  public  des  pensions  de  cette  nature. 


PENSIONS  DE  RETRAITE 

PENSIONS  DE  REFORME 

PENSIONS  AU.X  VEUVES 

AUX  MILITAIRES  DE  TOUT  GRADE 

AUX  OFFICIERS 

ET  SECOURS  ANNUELS 

DEGRÉS 

et  de  toute  arme. 

(Loi  du  19  mai  1834  sur  l'état 

aux    orphelins    mineurs. 

(Loi  du  11  avril  1831.) 

des  officiers.) 

(Loi  du  11  avril  1831.) 

DES  UQUIDATIONS  OPÉRÉES. 

1 

Nombre. 

Montant. 

Nombre. 

Montant. 

Nombre. 

Montant. 

§  I«^ 

PENSIONS  APPROUVÉES 

Par  Ordonnances  royales. 

Ordonnance  n*  i     en  date  du 

fin. 

fr. 

. 

fr. 

31  janv.  1836. 

65 

105,4'i2 

» 

» 

n 

» 

Uêtn,          2t       Idem 

» 

» 

» 

» 

41 

12,350 

idêtn,          3,       U^m 

50 

63,711 

» 

» 

» 

» 

Jdefn,          4,       Idm^ .... 

39 

6 'i,  39-1 

» 

» 

» 

» 

ISdrai.          5,  25  fév.  1836. 

28 

11,567 

» 

» 

» 

» 

Idem,          6f       Idem 

35 

2-1,105 

» 

» 

9 

9 

Jidrai.           7,       Idem 

» 

» 

3 

2,200 

» 

î> 

Idem.          8,       Idem 

» 

» 

» 

» 

29 

6,550 

Idem.          9t       Idewi, 

12 

106,425 

j> 

» 

» 

» 

Idem,         10,  5  mars  1836. 

» 

» 

9 

9 

53 

13,950 

Idem,        11,       Idem 

51 

88,777 

» 

» 

» 

» 

Idem,         12,       Idem 

48 

27,152 

» 

9 

» 

» 

Ltem,         13,       Idem 

18 

8,028 

» 

» 

» 

» 

Idem,         l'i,       Idem 

» 

» 

» 

» 

49 

11,900 

Idem,        15,  1»  mars  1836. 

52 

62,815 

» 

n 

» 

» 

Idem,         10,       Idem 

Totaux 

49 

48,0V'é 

» 

» 

)» 

» 

507 

610.460 

3 

2,200 

172 

44,750 

§11- 

PENSIONS  RÉVISÉES 

Par  le  Conseil  d'Etat  et  bou- 

inises  h  la  revision  du  mi- 

nistre des  Finances, 

Projet  d'ordonnance  n»  n.... 

5 

7,656 

» 

» 

9 

» 

Idem.                  18. . . . 

n 

7,231 

» 

» 

» 

» 

Idem,                 19.... 

53 

57,633 

» 

» 

» 

» 

Idem,                  20 

Totaux 

» 

M 

» 

» 

28 

7,950 

75 

72,520 

» 

» 

28 

7,950 

§  ni. 

PENSIONS  RE  VISÉES 

Par  le  Conseil  d'Elal 

18 

25,782 

1 

860 

3 

300 

§iv. 

PENSIO.'VS    SOUMISES 

A  LA  REVISION 

du  Conseil  d'Etat 

U6 

152,253 

3 

2,70 

79 

18,550 

Totaux 

7'i6 

861,015 

7 

5,760 

282 

71,550 

RÉCAPITULATION 

DE  L'ÉTAT  N*»  2.                                               1 

NOMBRE. 

MONTANT. 

fr. 

PAïudonfl  do  retraito .  • .  a  • .  • 

146 
7 

661,015 
S,  760 

Pentions  de  réforme 

PoQiioQfl  aux  veuvea  et  sec 

»ar8  annuels  anx  orphelins  pi 

Midant  leur  mino- 

rite 

282 

11,550 

1,035 

938,325 

[Chftmbre  des  Dcputéi.|  RÈGNE  DE  U)IIIS-PBIUPPE. 
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ETAT  N-  à. 


EXTINCTIONS  survenue*  dans  les  pensions  tnilitaires,  da  l*""  janvier  1835 
au  31  décembre  même  année\  et  constatées  par  les  livres 

du  Trésor  public. 


NATURE 

des 

pensions  éteintes. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

OBSERVATIONS. 

Pensions  de  retraite  aux  militaires  de 
tous  £n'ftdes. 

4,488 
8G9 

18 

2,260,117 
177,635 

4,096 

■ 

Pensions  de  veuves  et  secours  annuels 
aux  orohclins  mincui's 

Pensions  spéciales  aux  anciens  vété- 
rans et  aux  veuves  de  véU'rans ,  des 
camps  de  Juliera  et  d'Alexandrie.  (Art.  8 
de  la  loi  du  M  juillet  1819.) 

Total  ffénéral 

5,375 

2,442, 4'i8 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation 
des  projets  de  loi,  qui  seront  imprimés  et  dis- 
tribués, et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  31  mars  1836. 
A  deux  heures  précises,  séance  publique. 


cunes  des  routes  royales. 


Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi 

sur  le  sel. 

1«'  Bureau,  MM.  DuchîUel  (Napoléon). 


2» 

~- 

Baude. 

2» 

3- 

—m. 

Duneau. 

3« 

4e 

le  baron  de  Ghassiron. 

4» 

5» 

— 

Laurence. 

5» 

(>« 

de  Las-Cases. 

G« 

7" 

Quinette. 

7« 

8« 



Safilio. 

8« 

i)« 

le  marquis  de  Marmier. 

9« 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  des  échanges  d'immeubles  conclus  avec 
VEiai, 

l*»  Bureau.  MM.  de  Bussières. 


Commission  chargée  d*examiner  le  projet  de  ^^ 
relatifs  à  la  cession  gratuite,  à  la  ville  de  Paris  , 
de  Vancien  emplacement  de  VOpéra, 

1"  Bureau,  MM.  Paganel. 
2*      —  de  Nogaret. 


3« 

4e 

6« 
7« 
8« 
9» 


Prévùt-Leygonie. 

le  comte  de  Mcsgrigny. 

Paillard  Ducléré. 

Ganneron. 

de  Rancé. 

Alexandre  de  Laborde. 

le  marquis  de  Marinier. 


Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
pour  la  suppression  du  droit  perçu  à  Vexporta- 
tion  des  cartes  à  jouer. 

\^'  Bureau.  MM.  de  Vatry. 

—  Leiuaire. 

—  le  comte  deSt-Pern-Goui'llan. 

—  Auguis. 
-^  Bodin  (Félix). 

—  le  vicomte  dMlaubersart. 

—  de  Lacombe. 

—  Lavielle. 

—  Emmanuel  Poulie. 


2* 



Leray. 

3» 



Lacroix. 

*• 

— 

Carnon. 

5» 

.— 

Bédoch. 

e» 

^— 

Albert. 

7' 

— 

d'Entraigues. 

8» 

— 

le  colonel  Paixhans. 

9» 

^■~ 

Rauter. 

Co}n mission  chargée  d'examiner  trois  projets  de  loi 
relatifs,  le  premier  à  la  pêche  de  la  morue,  le 
deuxième  à  la  pèche  de  la  baleine,  et  le  troif^iéme 
à  un  crédit  supplémentaire  pour  les  pêches  ma- 
ri  fîmes, 

1"  Bureau.  MM.  Enouf. 


2« 
3- 
4« 
5« 
G^ 
7° 
8- 
9* 


le  comte  d*Angeville. 

Tueux. 

Jollivet. 

Sauveur  de  La  Chap^'lle. 

Beslay  père. 

Bérigny. 

Boudet. 

Vitet. 
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Commission  chargée  d'examiner  trois  projets  de  loi^ 
savoir  :  les  deux  premiers^  tendant  a  accorder 
des  pensions  à  titre  de  récompense  nationale 
(garde  nationaux)  ;  et  le  troisième  portant  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire  £^^4,300  francs 
pour  servir  des  pensions  accordées  à  titre  de  ré- 
compense  nationale  (victimes  de  V attentat  de 
piillet  1835.) 


er 


1 

3« 
4« 


5« 

8« 
9« 


Bureau,  MM.  Paganel. 

—  le  général  comte  Meynadier. 

—  Vatout. 

—  le  baron  Gbapuis  de  Montla- 

ville. 

—  Verne  de  Bachelard. 

—  le  comte  Lemercier. 

—  Lombard-Buffière. 

—  Alexandre  de  Laborde. 

—  le  général  Jacqueminot. 


Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  concession  sur  estimation 
de  terrains  domaniaux  situés  à  Port-Vendres. 

t»»"  Bureau.  MM.  Tesnière. 


2« 

3« 
40 

5« 

?• 
8« 
9« 


le  comte  Gornudet. 

Lacroix. 

Glogenson. 

de  Tilly. 

Rivet. 

Mathieu. 

Leroux. 

Roui. 


Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Dupin^  président  de  la  Chambre  des  dé- 
putés y  tendant  à  la  re vision  du  règlement. 

1"  Bureau,  MM.  Dupin. 


2« 

3« 
4e 

5« 

?• 
8« 
9« 


le  marquis  de  Gambis-d'Orsan. 

Prévôt-Leygonie. 

Boudet. 

Viennet. 

Salvandy. 

Gbarles  Gomte. 

Duchâtel. 

Duvergier  de  Hauranne. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  demande  par  le  ministre  des  finances 
d'un  crédit  extraordinaire  et  supplémentaire  à 
ouvrir  sur  l'exercice  1836. 


2* 

3* 
4e 

5* 
6* 
?• 
8* 
9* 


Bureau,  MM.  le  général  Demarçay. 

—  Duprat. 

—  Molin. 

—  Recherullé-Deslongrais. 

—  Jars. 

—  Fulchiron. 

—  Reynaud. 

—  le  colonel  Paixhans. 

—  Emmanuel  Poulie. 


ANNEXES 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE     DES    DÉPUTÉS 
DU  MARDI  29  MARS  1836. 

Rapports  (1)  faits  au  nom  de  la  commission  (Tin'* 

térêt  local  (2). 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

Rapport  par  M.  Bouchard  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  V Isère  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  faire  face  à 
un  nouvel  emprunt. 

Messieurs,  le  département  de  Tlsëre  a  été  au- 
torisé, par  une  loi  du  30  juin  1835,  à  emprunter 
une  somme  de  300,000  francs  destinée  à  la  cons- 
truction de  huit  nouvelles  routes  départemen- 
tales, dont  son  conseil  général  avait  demandé  )e 
classement  dans  sa  session  de  1834. 

Le  conseil  général,  en  votant  ce  classement  et 
cet  emprunt,  a  exigé  le  concours  des  communes 
auxquelles  ces  débouchés  nouveaux  étaient  le 
plus  prochainement  profitables.  Elles  sont  appe- 
lées à  fournir  leur  contingent  dans  une  propor- 
tion qui  varie  suivant  leur  importance,  leurs 
ressources  et  l'utilité  qu'elles  en  peuvent  retirer; 
proportion  qui  n'est  jamais  au-dessus  de  la  moi- 
tié ni  au-dessous  du  quart  des  dépenses  à  faire. 

Les  travaux  de  construction  de  ces  huit  routes 
avaient  été  évalués,  par  une  première  estimation 
sommaire,  à  la  somme  totale  de  1,122,886  fr.  90, 
soit 1 ,  123,000  fr. 

Le  contingent  laissé  à  la  charge 
des  communes  était  de 397,716 

Gelui  du  département  se  trou-    

vait  réduit  à  environ 725,284  fr. 

La  loi  du  30  juin  1835,  en  autorisant  l'em- 
prunt, affectait  à  son  remboursement  et  à  la 
continuation  destravaux, une  imposition  extraor- 
dinaire additionnelle  au  principal  des  contribu- 
tions directes. 

De  un  centime  à  partir  du  1"''  juillet  1858  jus- 
qu'au 1*' juillet  1840,  dont  le  produit 
peut  être  évalué  à  la  somme  de. . .      67,970  fr. 

Et  de  deux  centimes,  depuis  cette 
dernière  époque  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1849,  dont  le  produit  sera, 
à  peu  près,  de 645,715 


713,685  fr. 


somme  qui  était  plus  que  suffisante  à  l'amortis- 
sement, en  capital  et  intérêts  de  cet  emprunt  de 
300,000  francs,  et  dont  l'excédent  s'attribuait 
aux  travaux  à  exécuter. 

Mais  le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835, 
a  reconnu  que  les  ressources  créées  par  cette 
loi  du  30  juin  1835  seraient  insuffisantes,  môme 
avec  le  concours  des  communes,  pour  terminer 
les  travaux  des  huit  nouvelles  routes  départe- 
mentales qui  se  développent  sur  une  longueur 
totale  de  o7  lieues  et  demie  (230,000  mètre»). 


(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Duchâtel 
^apoIéoD|,  MaDg^ÎD  d'Oins,  Bouchard,  Boissière,  Le 
Déan,  Mallet,  le  colonel  Garraube,  Marliaeau,  Merlîo 
(Aveyron). 

(i)  Ces  rapporte  n'ont  pas  été  loi  en  séance.  —  MM.  les 
rapporteors  s'étaient  Immée  à  en  fisire  le  dépdt  sor  le 
boreno  de  M.  le  Président.  Yoy.  d-detsiu^  p.  934. 
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En  effet,  ces  travaux  qui,  d'après  la  première 
estimation  sommaire,  ne  devaient  coûter,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué,  que 1,123,000  fr. 

Exigeront,  en  réalité,  suivant 
évaluation  plus  exacte,  et  encore  à 
cause  de  quelques  modifications  ap- 

Sortées  à  la  largeur  des  routes  et 
la  nature  même  des  travaux,  la 
somme  totale  de 1,383,182 

Différence  en  plus 260,182  fr. 

Ces  travaux  devant  d'ailleurs  être  exécutés 
dans  le  cours  de  six  années,  à  partir  de  1836,  il 
y  a  nécessité,  pour  en  hâter  rachèvement,  de 
recourir  à  de  nouvelles  ressources  extraor- 
dinaires. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  le  conseil  géné- 
ral, dans  sa  séance  du  25  septembre  1835,  a  pris 
une  délibération  par  laquelle  il  demande  que  le 
département  soit  autorisé  à  contracter  un  nouvel 
emprunt  de  300,000  francs  au  remboursement 
duquel  il  sera  pourvu  : 

1°  Par  la  continuation,  pendant  Tannée  1850, 
de  rimpositlon  extraordinaire  de  deux  centimes 
sur  les  quatre  contributions  directes,  autorisés 
par  la  loi  du  30  juin  1835; 

2®  Et  d'une  seconde  imposition  extraordinaire 
de  un  centime  sur  les  mêmes  contributions,  à 
percevoir  pendant  dix  années,  à  partir  de  1841. 
Votre  commission,  Messieurs,  a  examiné  cette 
demande  avec  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite  et 
n'a  rien  vu,  dans  la  position  financière  du  dépar- 
tement de  risère,  qui  dût  vous  empêcher  de  lui 
accorder  l'autorisation  de  faire  ce  nouvel  em- 
prunt, bien  que  d'anciens  emprunts,  également 
applicables  au  service  des  routes,  soient  encore 
en  cours  d'exécrlion. 

Deux  lois,  l'une  du  1"  juin  1828,  l'autre  du 
15  avril  1829,  avaient  autorisé  ces  emprunts  et 
les  contributions  extraordinaires  affectées  à  leur 
amortissement. 

La  première  autorisait  Timposition  extraor- 
dinaire d'un  centime,  jusqu'au  !•'  juillet  1838, 
pour  le  perfectionnement  des  routes  départe- 
mentales classées. 

La  seconde  autorisait  l'imposition  extraordi- 
naire d'un  autre  centime,  jusqu'au  1'"'  juillet 
18i0,  spécialement  applicable  aux  travaux  de 
la  route  royale  75,  de  Chalon-sur-Saône  à  Siste- 
ron,  à  la  dépense  desquels  le  département  s'était 
obligé. 

Ces  deux  emprunts  seront  donc  totalement 
remboursés,  en  capital  et  en  intérêts,  l'un  au 
!•'  juillet  1838,  et  l'autre  au  1"^  juillet  1840, 
A  ces  époques,  le  centime  extraordinaire  affecté 
respectivement  à  chacun  d'eux,  cessera  d'être 
perçu  pour  cet  objet,  et  recevra  la  nouvelle  des- 
tination que  lui  aassignce  la  loi  du  30  juin  1835 
gui,    en    autorisant   un    premier  emprunt  de 
â00,000  francs  pour  les  huit  routes  nouvelles,  a 
prorogé  l'imposition  extraordinaire  de  ces  deux 
centimes   réunis  jusqu'au   31    décembre  1840. 
Le  département  n'aura  donc  en  réalité  d'autre 
charge    nouvelle  à  supporter,  à  l'occasion  du 
second  emprunt  qu'il  veut  contracter,  que  la 
continuation  jusqu  an  31  décembre  1850  de  Tim- 
position  extraordinaire  de  ces  mêmes  deux  cen- 
times, et,  en  outre,  d'un  autre  centime  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1841. 

Mais,  d'une  autre  part,  son  cadastre  sera  ter- 
miné en  1840,  et  les  quatre  centimes  qui  y  sont 
annuellement  affectés  par  le  conseil  général, 


cesseront  d'être  perçus  à  partir  de  cette  même 
époque,  ou  pourront  recevoir  une  toute  autre 
application.  Le  centime  extraordinaire  dont  il 
vient  d'être  question,  pourra  donc  être  imposé 
sans  inconvénient  pour  les  contribuables. 

J'ajouterai  que  sur  les  centimes  variables  et 
facultatifs  de  ce  département,  le  conseil  général 
prélève  chaque  année,  pour  l'entretien  de  ses 
routes,  une  somme  de  100  à  106,000  francs  et 
qu'on  peut,  en  outre,  attribuer  sur  les  centimes 
facultatifs  une  somme  d'environ  60,000  francs 
aux  travaux  neufs  de  ces  mêmes  routes,  sans  que 
les  autres  services  en  souffrent  aucunement. 

Votre  Commission,  Messieurs,  assurée  par  la 
position  financière  du  département  de  1  Isère, 
qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  la  demande  de  son 
conseil  général,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer,  en  son  nom,  l'adoption  du 
projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  tel  que  le 
gouvernement  vous  l'a  présenté  dans  la  séance 
du  11  de  ce  mois. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  unique.  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  à  emprunter  une 
somme  de  trois  cent  mitle  francs ^  exclusivement 
applicable  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales, désignées  dans  la  délibération  dudit  con- 
seil général  du  25  septembre  1835. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der cinq  pour  cent. 

"  Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt au  moyen: 

«  1»  De  la  continuation,  pendant  l'année  1850, 
de  l'imposition  extraordinaire  de  deux  centimes 
sur  les  quatre  contributions  directes  autorisés 
par  la  loi  du  30  juin  1835; 

«  2°  D'une  seconde  imposition  extraordinaire 
de  un  centime  sur  les  mêmes  contributions  à 
percevoir  pendant  dix  années  à  partir  de  1841.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

Rapport  par  M.  Bouchard  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Gard  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
du  Gard,  animé  du  désir  d'achever  et  de  restau- 
rer, le  plus  promptement  possible,  ses  routes 
départementales,  dont  l'intérêt  de  1  agriculture 
et  du  commerce  fait  si  vivement  sentir  la  néces- 
sité, avait  exprimé  le  vœu,  dans  sa  session  de 
1834,  que  l'ingénieur  en  chef  fit  de  toutes  ces 
routes  l'objet  d'un  examen  spécial,  à  l'effet  : 
1°  de  constater  l'état  actuel  de  leur  viabilité; 
2°  d'évaluer  avec  exactitude  la  somme  des  be- 
soins de  chaque  route;  3"  et,  enfin,  de  faire 
connaître  ses  vues  sur  les  moyens  à  employer 
pour  l'exécution  de  cette  grande  mesure. 

L'ineénieur  en  chef,  déférant  à  ce  vœu,  s'est 
occupe  de  cet  important  travail,  et  en  a  soumis 
les  résultats  au  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835. 

Les  routes  classées,  ou  dont  le  classement  est 
demandé,  présentent  une  longueur  totale  de 
680,930  mètres.  Elles  sont  terminées  sur  une 
longueur  de  257,000  mètres  seulement,  et  sont 
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encore  en  lacune  sur  celle  de  400,000  mètres 
environ.  Pour  les  amener  à  Tétat  de  simple  en- 
tretien sur  toute  leur  étendue,  il  ne  faudrait 
pas  moins  de  2,500,000  francs,  dépense  énorme, 
tout-à-fait  iiors  de  proportion  avec  les  res- 
sources que  le  déparlement  peut  y  affecter. 

Cependant  le  conseil  général,  tout  en  se  re- 
fusant à  celte  dépense,  a  dû,  pour  hâter,  autant 
qu'il  était  en  lui,  l'achèvement  de  ses  routes, 
songer  à  créer  des  ressources  extraordinaires 
plus  en  rapport  avec  les  facultés  du  départe- 
ment, et  borner  remploi  de  ses  ressources  aux 
améliorations  indispensables  à  faire  aux  routes 
les  plus  utiles. 

Le  travail  présente  au  conseil  général,  par 
M.  l'ingénieur  en  chef,  indique  que,  sur  les 
ving-cinq  roules  classées,  dix-sept  seulement 
sont  d'un  intérêt  départemental,  et  exigenl, 
pour  leur  entière  ouverture  et  leur  mise  à 
rétat  d'entretien,  des  constructions  ou  grosses 
réparations  évaluées  à  la  somme  totale  de 
1)60,000  francs,  en  y  comprenant  celle  de 
20,750  francs  à  laquelle  s'élèvera  la  dépense  de 
trois  chemins,  dont  le  classement  a  été  autorisé 
depuis  par  le  gouvernement,  ou  voté  par  le 
conseil  général  ;  et  que  les  huit  autres  routes 
peuvent  être,  les  unes  (1)  maintenues  dans  leur 
état  de  viabilité  actuelle,  au  moyen  des  fonds 
annuels  d'entretien,  les  autres  (2)  sinon  dé- 
classées, du  moins  considérées  comme  peu  utiles 
au  département,  et,  comme  telles,  susceptibles 
d'obtenir  quelques  menues  allocations  destinées, 
avec  les  secours  des  communes,  à  l'exécution 
des  réparations  les  plus  urgentes. 

Deux  moyens  étaient  proposés  pour  subvenir 
à  cette  dépense  de  960,000  francs:  le  premier, 
d'imposer  extraordinairement  cinq  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  pendant 
six  ans;  le  second,  de  contracter  un  emprunt 
remboursable  également  par  une  imposition 
extraordinaire  plus  faible,  mais  prolongée  pen- 
dant un  plus  grand  nombre  d'années. 

Le  conseil  général  s'est  arrêté  au  premier  de 
ces  moyens;  mais,  considérant  que  l'addition 
de  cinq  centimes,  faite  annuellement  aux  con- 
tributions payées  par  le  département,  devien- 
drait une  charge  trop  onéreuse  aux  contri- 
buables, ce  conseil,  dans  sa  séance  du  21  sep- 
tembre 1835,  après  une  discussion  approfondie, 
a  pris  une  délibération  par  laquelle  il  a  émis  le 
vœu  que  le  département  du  Gard  fût  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  seulement  de  deux 
centimes  et  demi  additionnels  à  toutes  ses  con- 
tributions directes,  pendant  dix  ans,  à  partir  du 
l^"^  janvier  1837,  pour  le  produit  être  exclusive- 
ment employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  ou  à  classer. 

En  calculant  les  ressourcesainsi  créées,  d'après 
le  principal  des  quatre  contributions  directes 
afîéranl  en  1837  au  département  du  Gard,  on 
trouve  qu'elles  s'élèveront,  pour  le  laps  de  dix 
ans,  à  la  somme  totale  de 680,875  fr. 

Et  en  ajoutant  à  cette  somme  celle 
de  25,(K)0  francs,  prélevée  annuelle- 
ment sur  les  centimes  facultatifs 
disponibles  que  le  conseil  général, 
après  emploi  du  fonds  ordinaire 
d  entretien,  affecte  aux  travaux  neufs 
des  routes  départementales,  on  ob- 


tiendra, pour  la  môme  période  de 

temps,  la  somme  de 250,000  fr. 

Partant,  la  somme  totale  de  ces 
ressources  extraordinaires  desti- 
nées à  subvenir  aux  dépenses  que 
nécessitera  la  mise  à  l'état  d'entre- 
tien des  dix-sept  routes  et  des  trois 
chemins    ci -dessus     mentionnés, 

sera  de 930,875  fr. 

somme  qui  ne  diffère  en  moins  que 
de  30,000  Irancs  de  celle  demandée  pour  la 
totalité  de  la  dépense;  différence  de  peu  d'im- 
portance et  qui,  probablement,  se  trouvera  plus 
que  compensée  par  le  rabais  qu'on  obtiendra 
lors  des  adjudications  de  ces  travaux. 

Votre  commission,  Messieurs,  considérant 
qu'il  importe  à  la  prospérité  générale  d'encou- 
rager les  départements  à  multiplier  et  à  anié- 
liorer  leurs  voies  de  communication  lorsque  les 
sacrifices  qu'ils  s'imposent  sont  proportionnés  à 
leurs  besoins  et  à  leurs  ressources;  que  l'au- 
torisation de  s'imposer  extraordinairement  de- 
mandée dans  ce  but  par  le  dénartement  du 
Gard  (qui  n'est  d'ailleurs  grevé  a*aucune  autre 
imposition  extraordinaire),  est  suffisamment 
justifiée  par  les  motifs  de  la  délibération  de  son 
conseil  général,  a  été  unanimement  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  d'accorder  cette  autorisation. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, en  son  nom,  d'adopter  le  projet  de  loi 
suivant,  tel  qu'il  vous  a  été  présenté  à  cet  effet 
par  le  gouvernement  dans  la  séance  du  11  de 
ce  mois. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Gard  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  «son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant dix  années,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
deux  centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer.  » 


(1)  Ce  sont  les  mulos  n"  8,  15,  17,  18  ol  23. 
(i)  Comprises  bous  les  n"*  13,  20  et  22,  qui  do  sodI 
guôro  que  des  seotiers. 


TROISIÈME  ANNEXE. 

r>Ai>PORT  par  M.  Le  DÉan  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  VAriège  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  département  de  l'Âriëge,  après 
avoir  acquitté  les  dépenses  obligatoires  impu- 
tables sur  son  budget  variable  et  son  budget 
facultatif,  trouve  à  peine  les  moyens  de  payer 
l'entretien  ordinaire  de  ses  routes  départemen- 
tales, et,  depuis  1827,  c'est  seulement  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  cinq  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions 
directes,  qu'il  a  pu  exécuter,  sur  ces  routes, 
quelques  travaux  neufs  et  les  grosses  répara- 
tions. 

Mais  cette  imposition  n  ayant  été,  jusqu'à  pré- 
sent, assurée  que  pour  un  an,  il  a  fallu,  chaque 
année,  en  solliciter  le  renouvellement;  ce  qui  a 
empêché  d'entreprendre,  avec  quelque  esprit  de 
suite,  des  communications  dont  le  besoin  est 
vivement  senti.  Le  conseil  général,  frappé  de 
cet  inconvénient,  a  demandé,  dans  sa  session 
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de  1835,  rautorisation  de  percevoir  les  cinq 
ceatimes,  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  I''''jan- 
vîer  1837. 

Il  a  considéré  que,  pour  compléter  les  projets 
qui  ont  été  présentés,  on  aurait  encore  à  ouvrir 
oa  à  terminer  96,000  môtres  de  routes  dont  la 
dépense,  évaluée  à  800,000  francs  serait  onéreuse 
aux  contribuables,  si  on  la  leur  imposait  immé- 
diatement. Aussi,  le  conseil  général  se  borne  à 
86  procurer,  en  cinq  ans,  une  ressource  extra- 
ordîiQalre  de  230,000  francs,  qui  lui  permettra 
d*as8urer  les  débouciiés  dont  la  nécessité  est  la 
plu8  urgente,  soit  en  ouvrant  de  nouvelles  por- 
tions de  routes,  soit  en  encourageant  les  com- 
munes par  les  secours  qui  leur  seront  fournis 
pour  des  travaux  d'art. 

L'esprit  de  sage  réserve  qui  a  dicté  ces  dis- 
positions, mérite  d'autant  plus  d'obtenir  votre 
assentiment,  que  le  département  de  TAriège 
n*est  grevé  d'aucune  autre  imposition  extraor- 
dinaire. Bn  conséquence,  votre  commission  a 
rhonneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  soumis  en  ces  termes  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  TAriège 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  du  !<*'' jan- 
vier 1837,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 


QUATRIÈME  ANNEXE. 

RAPPORT  par  M.  Le  DÉAN  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  du  Morbihan  à 
sïmposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
du  Morbihan  a  voté,  dans  sa  session  de  1835, 
une  imposition  extraordinaire  de  trois  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, à  percevoir  pendant  Tannée  1836,  si  rau- 
torisation pouvait  en  être  obtenue  avant  la  con- 
fection des  rôles,  et,  dans  le  cas  contraire,  pen- 
dant Tannée  1837. 

Il  a  réparti  comme  il  suit  le  produit  de  cette 
perception,  qui  s'élèvera  à  43,500  francs. 

Un  centime  doit  être  employé  à  des  travaux 
neufs  sur  les  routes  départementales  classées; 
les  deux  autres  centimes  aux  réparations  de.s 
routes  départementales  à  classer  et  aux  travaux 
d*art  à  exécuter  sur  divers  chemins  vicinaux. 

Celte  dernière  destination  parait  conforme  aux 
termes  de  Tarticie  29  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  limite  formellement  aux  ou- 
vrages d*art  des  chemins  vicinaux  l'application 
des  sobrentions  fournies  par  les  départements. 
Cependant,  une  discussion  s'est  élevée  dans  votre 
commission  sur  le  point  de  savoir  si  ces  sub- 
ventions peuvent  être  prises  sur  les  impositions 
extraordinaires  ou  seulement  sur  les  centimes 
facultatifo  ordinaires.  Tout  on  considérant  celte 
dernière  imputation  comme  renfermée  plus  ri- 
goureasement  dans  la  lettre  de  la  loi,  on  ne  peut 
pBê  86  dissimuler  que,  dans  le  cas  où  les  sommes 
allouées  auront  été  assez  considérables  pour 
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rendre  le  budget  facultatif  insufllsant  aux  autres 
besoins  des  routes  départementales,  et  pour  né- 
cessiter une  demande  de  fonds  extraordinaires 
pour  celles-ci,  le  résultat  sera  précisément  le 
môme  que  si  on  avait  appliquai  comme  subven- 
tion aux  travaux  d'art  une  partie  de  l'imposition 
extraordinaire.  C'est  une  pure  question  de  forme 
à  laquelle  votre  commission  n^a  pas  cru  devoir 
s'arrêter. 

Le  point  important  pour  elle  a  été  de  constater 
le  besoin  des  ressources  que  Ton  réclame  ;  les 
rensfMjjjnements  qui  lui  ont  été  fournis  mon- 
trent en  elîet  que,  dans  les  dernièrfs  années,  il 
est  resté  beaucoup  à  faire  sur  les  routes  ilOpar- 
tementales,  parce  que  TAdministration  a  dû 
donner  des  encouragements  tout  particuliers  au 
rijtablissement  des  routes  de  grande  vicinalité, 
encouragements  qui  ont  consisté  en  subventions 
considérables  pour  confection  de  ponts  (ît  pon- 
ceaux  :  les  communes  n'auraient  point  réparé 
leurs  chemins  si  on  leur  eût.  laissé  la  charge  de 
ces  ouvrages  que  les  nombreuses  inflexions  du 
terrain  forcent  à  multiplier  sur  toutes  les  com- 
munications du  Morbihan,  on  il  n'v  en  a  guère 
moins  de  quatre  par  lieue. 

Ces  faits  justifient  le  vote  du  conseil  général 
qui  a,  d'ailleurs,  agi  avec  une  grande  réserve, 
en  bornant  sa  demande  à  une  seule  année  et  a 
la  seule  contribution  foncière  que  Ton  a  précé- 
demment chargée  en  1832  d'une  contribution 
extraordinaire  de  deux  centimes  à  percevoir  jus- 
qu'en 1837,  pour  la  construction  du  pont  de  la 
Hoche-Bernard. 

On  a  ménagé  l'industrie  dans  une  contrée  où 
elle  est  peu  développée,  où  les  capitaux  sont 
peu  abondants  :  on  s'est  adressé  à  la  propriété 
qui  recueille  les  avantages  immédiats  des  tra- 
vaux que  Ton  veut  exécuter,  et  qui  les  apprécie, 
puisqu'elle  y  a  déjà  concouru  avec  un  zèle  re- 
marquable. 

Kn  conséquence,  votre  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  d'approuver  le  projet  de 
loi  qui  vous  a  été  présenté,  en  rectifiant  seule- 
ment le  millésime  lH%  qu'il  contient,  par  erreur 
de  copie.  D'après  les  termes  *le  la  délibération 
du  conseil  général,  la  perception  devra  être  faite 
en  1837. 


PROJET  I)K  LOI. 

«  Arl'icUi  unique.  Le  département  du  Morbihan 
est  autorisé,  conformémont  à  la  demande  qîfofi 
a  laite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant Tannée  1837,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement alTecté  : 

«'  T'  Aux  travaux  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer  ; 

'2'  Aux  subventions  à  fournir  aux  communes 
pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art  sur  les  che- 
mins vicinaux.  » 


CINQUIEME  ANNEXE. 

K.VPI>0RT  par  M.  Maxgin  d'OINS  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Saône- 
ef-l.oire  à  s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  Tingénienr  en  cliel  ilu  département 
de  iSaone-et-Loire  a  rendu  compte  au  conseil 
général  que,  pour  achever  de  réparer  les  vingt- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  mors  1836.] 


i32 

deux  routes  départementales  classées,  il  fallait 
1 ,000,000  de  francs  que,  sur  les  220,000  francs  af- 
fectés chaque  année  aux  travaux  de  toute  na- 
ture des  routes,  170,000  francs  étaient  employés 
à  Tentretien,  ce  qui,  ne  laissant  pour  les  tra- 
vaux neufs  et  les  grosses  réparations  qu'une 
faible  somme  de  50.000  francs,  rendait  impos- 
sible, avant  vingt  ans,  rentier  achèvement  des 
communications,  et  par  conséquent,  ne  permet- 
tait pas  de  bien  longtemps  de  songer  à  en 
ouvrir  de  nouvelles  reconnues  cependant  fort 
utiles,  et  sur  lesquelles  Tattention  de  TAdmiiiis- 
tration  a  déjà  été  appelée. 

Le  conseil  général,  bien  convaincu  de  la  né- 
cessité d'arriver,  dans  un  court  délai,  à  Taché- 
vement  de  routes  qui  sont  si  vivement  réclamées 
paries  besoins  toujours  croissants  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  Tagriculture,  a  pensé  qu'il 
y  avait  justice  de  demander  à  la  génération  pré- 
sente des  sacrifices  bien  compensés  par  les  ré- 
sultats qu'elle  en  obtiendra  immédiatement,  et 
de  ne  pas  renvoyer  à  un  lemçs  reculé  Taccom- 
plissement  d'une  mesure  aussi  utile,  puisqu'elle 
doit  hâter  le  développement  de  la  prospérité  pu- 
blique, sans  cependant  être  achetée  par  un  trop 
grand  accroissement  de  charges  ;  en  consé- 
quence, il  a  voté  un  impôt  extraordinaire  de 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  q^uatre 
contributions  directes,  pendant  cinq  années,  à 
partir  de  1837. 

Le  ministre  en  demandant  la  sanction  législa- 
tive, Tait  connaître  que  cette  imposition  lour- 
nira  au  département  une  somme  de  509,526  fr., 
qui  réunie  aux  fonds  restés  libres  pendant  les 
cinq  années,  portent  les  ressources  à  819,526  fr., 
et  assure  l'achèvement  de  la  majeure  partie  des 
communications  classées  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  et  réalisera  ainsi  les  vœux  de  ce  départe- 
ment. 

Votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Saône-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordïnairemenl 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1835,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 


SIXIÈME  ANNEXE. 

Rapport  »ar  M.  Mangln  d'Oins,  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Tarn 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  devis  des  dépenses,  pour  ache- 
ver les  routes  départementales,  s'élevanl  à 
3,343,000  francs,  et  les  fonds  disponibles  de  ce 
département  ne  dépassant  pas  annuellement 
133,000  francs,  il  y  avait  nécessité  de  créer  des 
ressources  extraordinaires. 

Le  conseil  général  a  demandé,  et  la  loi  du 
28  juin  1833  a  ordonné  une  imposition  extraor- 
dinaire de  5  centimes  à  partir  de  1834,  et  finis- 
6ant  le  31  décembre  18â8  ;  elle  produit  annuel- 


lement 11 2,780  francs.  Ce  sacrifice  a  permis  d'ac- 
tiver les  travaux  ;  mais  il  ne  suffit  pas  aux  besoins, 
et  le  pays  réclame  un  achèvement  plus  prompt 
de  ses  communications. 

Deux  moyens  se  présentaient,  un  emprunt,  ou 
une  contribution  extraordinaire  plus  forte  que 
celle  précédemment  votée. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
avait  préféré  l'emprunt,  et  demandait  à  cette 
voie  3,000,000  de  francs  qui  devaient  s'éteindre, 
capital  cl  intérêts,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire:  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
devoir  accueillir  ce  vote,  parce  qu'il  engageait 
l'avenir  du  département  pendant  un  trop  long 
espace  de  temps;  qu'il  y  avait  danger  d  accu- 
muler une  grande  masse  de  travaux  sur  un  petit 
nombre  d'années,  et  que  les  bénéfices  à  retirer 
du  plus  prompt  achèvement  des  routes  n'était 
pas  en  proportion  avec  les  charges  que  l'em- 
prunt occasionnerait. 

Cette  question  a  été  présentée  de  nouveau,  et 
le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  re- 
nonçant à  l'idée  d'un  emprunt,  a  voté  une  con- 
tribution extraordinaire  de  12  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes 
pendant  sept  années,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
en  décidant  que  les  5  centimes  autorisés  par  la 
loi  du  28  juin  1833  ne  seraient  plus  perçus  après 
le  31  décembre  1836.  Ces  12  centimes  donnent 
un  produit  annuel  de  270,672  francs,  et  un  total 
de  1,894,704  francs  pour  les  sept  années. 

Le  conseil  général  avait  désiré  qu'une  partie 
des  fonds  fût  consacrée  à  terminer  les  routes 
départementales  classées  et  non  achevées,  une 
partie  à  celles  classées  et  non  commencées,  et 
enfin,  une  portion  aux  chemins  vicinaux  ou  can- 
ton naux. 

Le  gouvernement  a  dû  rejeter  cette  division 
de  ressources  en  ce  qui  touchait  aux  chemins 
vicinaux  ou  cantonnaux,  parce  que  ces  chemins 
ne  sont  pas  à  la  charge  des  départements  qui  y 
consacrent  seulement  quelques  fonds  à  titre 
d'encouragement,  principalement  pour  les  tra- 
vaux d'art;  ces  principes  ont  d'ailleurs  été  con- 
sacrés dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux;  mais  comme  le  conseil  général 
a  toujours  la  faculté  de  proposer  le  classement 
d'un  chemin  vicinal,  reconnu  assez  important 
pour  le  placer  au  nombre  des  routes  départe- 
mentales, le  ministre  a  réformé  la  délibération 
seulement  dans  ses  termes,  et  a  afTectc  le  pro- 
duit des  12  centimes  aux  routes  classées  et  à 
classer;  ce  qui  concilie  tous  les  intérêts,  et  laisse 
toute  latitude  de  répondre  aux  besoins  du  dé- 
partement. 

Votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Tarn  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1835, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept 
années  consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
12  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales  classées  et  à  classer. 

«  L'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes* 
autorisée  par  la  loi  du  28  juin  1833,  cessera  au 
31  dteembre  1836.  » 
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SEPTIÈME  ANrfEXE 

ftAPPOIlT  par  M,  UaLLIîT  sur  le  projet  de  loi  len- 
dant  à  aiiloriter  lii  dèparUment  de   V Aisne  à 
l'imposer  extraordinairemenl. 
MeBsieura,  une  loi  du  10  décembre  IS'M,  dont 
la  durée  expire  au  31  décemltre  pi'ochain,  a  au- 
torisé le  département  de  l'Aisne  a  s'imposer  ex- 
Iraordinai renient  (rois  cuntimes  addilionnels  au 

Crincipal  des  quatre  coniribulions  directes;  mais 
is  routes  pour  lesquelles  cette  ressource  a  été 
créée,  ne  sont  pas  turminées.  Une  dépense  éva- 
luée &  450,000  fraucs  par  l'Ingénieur  en  chef, 
reste  à  faire.  Les  ressources  ordinaires  ne  pou- 
vant sufttre  qu'à  l'entretien  des  roules  terminées, 
entretien  dont  la  dépense  va  toujours  en  augnieu- 
taut,  à  cause  de  celui  des  parties  livrées  cTiaque 
année  &  la  circulation,  et  de  l'accroissement  de 
fréquentation.  Le  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  a  voté  la  proroitation  de  la  pro- 
position des  trois  cenlimes  pour  cinq  années.  Le 
produit  total  de  cette  imposition  sera  de 
004,887  francs,  somme  supérieure  à  celle  qu'oci 
annonce  être  nécessaire  pour  l'acliëvement  des 
routes;  mais  l'e.'îcédant  servira  à  réaliser,  sur 
quelques-unes  de  ces  roules,  les  perfectionue- 
uienta  que  réclament  les  besoins  de  la  circula- 
tion. 

Outre  les  routes  dont  je  viens  de  parler,  et 
qui  sont  au  nombre  de  quinze,  offrant  un  déve- 
loppement de  S4  lieues,  le  conseil  général  a  voté, 
en  1834,  le  classement  de  quinze  autres  routes, 
présentant  une  longiieur  de  7ti  lieues.  Une  loi 
spéciale  du  30  juin  1835  attribue  à  leur  coiiCec- 
tion  le  produitd'une  imposition  de  trois  centimes, 
levée  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1S36  inclu- 
sivement, sur  les  quatre  contributions  directes, 
il  en  résulte  que  le  déparlemcnt  de  l'Aisne  devra 
paver  six  centimes  pendant  les  années  1837, 
1838,  [839  et  1840,  et  seulement  trois  centimes 
en  1841;  mais  la  somme  de  C04,8S7  francs  af- 
fectée k  la  construction  des  routes  nouvelles, 
sera  loin  d'être  suffisante,  et,  en  1841,  le  dépar- 
tement sera  dans  l'obli^alion  d'en  demander  la 
conlinuatlon. 

L'importance  dont  il  est,  pour  le  département 
de  l'Aisne,  de  jouir  le  plus  tut  possible  des  com- 
munications votées  par  son  conseil  géuéral, 
engage  votre  commission  à  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  suivant  : 

PIlOJliT  DK  LOI. 

■  Arlicla  unique.  Ls  département  de  l'Aisne 
est  autorisé,  conforménieEit  à  la  deuiamle  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  sesiioii  de 
1835,  à  s'imposer  extraordiiiairemeut  pendant 
cinq  armées,  à  partir  de  18:17,  trois  centimes 
additioiiiiels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

.  Le  produit  de  cette  imposition  exlniordi- 
naire  sera  spécialement  employé  aux  travaux 
des  quinze  routes  départementales  classées 
avant  1834.  - 


miTlEMI-:  WSEXE. 

nAl'l'OllT    par  M.  MaI-LKT  sur    le   proji-t  d,-   lui 
teadaiU  à  autorixi^r  le   ili'purlement  de  CÀrdàhn 
à  l'impoier  extrwiTdinairemcnl. 
Messieurs,  le  sol  du  département  de  l'Ardèche 

est  tourmenté  par  un  si  grand  nombre  de  mon- 


e  dans  les  localités  où  les 


explique  la  rareté  des  chemins  vicinaux  et  com- 
munaux, et  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  dépar- 
tement de  prendre  à  sa  charge  un  plus  grand 
nombre  de  routes  que  ne  sembleraient  le  com- 
porter ses  ressources  et  son  étendue.  En  etfct, 
un  jour  viendra  où  il  devra  eulretenir  irenfe 
routes  classées  olfrant  une  loiigueur  du  priis  de 
l'JO  lieues.  Dans  l'origine,  et  même  jusqu'à  prê- 
sertt  pour  certaines  parties,  ces  roules  n'étaient 
que  des  sentiers  le  plus  souvent  tracés  au  hasard, 
od  les  transports  se  faisaient  à  dos  de  mulet. 
Depuis,  des  améliorations  impurlanti^s  ont  eu 
lieu:  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  et 
les  ingénieurs  portent  la  dépense  nécessaire  à 
plus  de  5  millions. 

Le  conseil  général  ne  s'e^t  point  di''C<iurai;é 
de  cette  position,  et,  fort  de  l'assenlinietit  de  la 
population,  il  entreprend  de  lermijier  promide- 
ment  celles  de  ces  routes  qui  sont  le  plus  vive- 
ment désirées  par  le  commeri-c,  l'agriculture  et 
l'industrie.  Un  emprunt  de  l,l1NI,0(iO  francs  por- 
mellrait  d'en  achever  six  dans  l'espace  de  qua- 
tre années.  Le  remboursement  s'en  ferait  au 
moyen  d'une  im|iosition  extraordinaire  de  six 
centimes  additionnels  au  prinuii>ul  des  contri- 
butiojis  directes. 

(Jet  effort  n'est  pas  le  premier  qu'ait  tenté, 
pour  cet  objet,  le  département  dei'Ardùclie.  Une 
imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  se 
perçoit  depuis  18:^8,  et  prorogée  par  une  loi  du 
19  avril  1835,  ne  doit  s'éteindre  qu'en  1850; 
mais  le  nouveau  conseil,  puisant  sa  force  dans 
l'élection,  procède  avec  plus  de  vigueur  que 
l'ancien.  Il  ose  ce  que  l'autre  n'avait  pas  osé,  et 
les  intérêts,  mieux  représentés,  trouvent  des 
ort^anes  plus  pressants  et  plus  énergiques.  Ue 
qui  s'est  passé  dans  le  département  de  l'Ardèche 
se  remarque  au  reste  dans  beaucouii  d'autres. 
Les  projets  de  loi  d'intérêt  local  qui  vous  sont 
soumis  cette  année  en  sont  la  jireuve.  Dans  les 
sacrilices  considérables  que  plusieurs  dé;iarle- 
ments  demandent  à  faire  pour  la  rOali:^aiion 
d'intérêts  matériels,  il  faut  i|ui;  la  t;ii:iii>l)ro 
reconnaisse  que  les  populations  plu.s  OcLiirces 
entrent  dans  la  voie  des  améliuraiiuns  utiles.  11 
faut  y  voir  un  même  temps  une  preuve  irrécu- 
sable de  prospérité. 

Le  mode  il  emprunt  donne  généralumenl  lieu 
à  de  graves  objections.  Le  lon^;  laps  de  temps 
qu'exige  le  remboursement  fait  souvent  altri- 
huer  S  l'éf-'oïsme  le  choix  qu'on  en  fait.  Un 
impose,  ditun,  sans  en  avoir  le  droit,  nue  par- 
tie de  la  charge  à  la  génération  à  wnir.  Dnn 
autre  coté,  les  sommes  qui  passent  en  inti'ri'ts 
sont  perdues  pour  l'objet  en  vue  ihiquid  l'em- 
prunt a  été  créé. 

La  premii're  de  ces  objections  perd  lio  sa 
force  dans  la  circonstance  acinylle.  l'utir  le 
prouver,  il  suffit  de  dire  quelle  est  la  situation 
linanciùre  du  département  de  l'Ardcche.  (luire 
les  4  centimes  aifeclés  à  la  conl'ecliun  des  rou- 
tes départementales,  il  est  charité  do  quatre 
autres  pour  le  cadastre  :  de  Sorie  (ju'avec 
les  nouveaux  centimes  voti'S.  il  se  trouvera  en 
paver  quatorze.  (Jette  charge  est  pesante;  mais 
elle  doit  s'alléger  à  partir  de  ISil.  Si  l'on  avait 
voulu  éviter  l'emprunt,  tout  en  reconnaissuni 
les  besoins  du  pavs  et  cédant  à  son  vu'u,  co 
n'est  pas  tj  centiiôes  qu'il  aurait  fallu  créer, 
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puisqu'il  ne  prodiiist'iil  pas  80,<i(!0  franco,  c'en 
eût  clé  v)()  uu  l^").  La  charge  se  serait  donc  éle- 
vée à  <K>.  Le  con8'4l  jii'uéral  ne  l'a  pas  voulu  et 
il  a  Li^'ii  l'ail.  Les  «i  centimes  se  percevruiit  peii- 
«lanl  "ii  ans,  il  est  vrai  :  niais  les  \  premiers 
centimes  des  routes  départementales  cesseront 
do  l'ètni  à  partir  de  ISU,  et  ceux  du  cadastre, 
prubahiement  en  ISVJ  ou  INV.^;  L'im[)Osition 
extraoïdinaire  .^t'  riMÎniia  donc  à  ces  tl  ceiitim-  s 
et  [\n\  ne  trouvera  pas,  sans  doute,  que  la  géné- 
ration arrivant  dans  quelques  années,  achète 
p'ir  liu  sacritic»;  trop  considérable,  la  jouissance 
di'  .  ommuiiications  qui,  à  cette  époque,  auront 
chanL'é  la  lace  du  p.iys,  eu  ap(>elantle commerce 
et  l'industrie  dans  "^iles  contrées,  aujourd'liui 
isolées  et  obligées  de  consommer  ou  de  laisser 
sans  \alour  des  produits  qui,  exportés,  Teronl 
de  1  Ardêilie  un  département  qui  ne  le  cédera  en 
rien  à  ceux  qui  l'environnent. 

(Juant  ù  la  perte,  la  somme  destinée  à  sc^rvir 
les  inîéréts,  la  jouissance  anticipée  n'est-elle 
pas  une  compensation  sullisanleV  Les  roules  se 
iaisant  en  quatre  ans,  l'avantage  sera  aussi 
immédiat  qu'il  peut  l'être.  Lorsque  les  choses 
traînent  en  longueur,  les  idées  changent  d'objet  : 
le  zèle  s'éteint,  et  les  résultats  à  peines  sentis 
laissent  quelquefois  des  doutes  sur  la  boulé  de 
l'opération. 

L''»ii  lait  encore  une  objection  contre  l'exécu- 
tion tles  travaux  par  emprunt.  Comme  le  mode 
n'est  adopté  que  pourleurdu:i!U'r  plus  d'activité. 
Ion  craint  qu'une  grande  accumidaijoii  d'ou- 
vriers sur  un  point  n'occasionne,  d'une  fiari,  le 
renchérissement  des  objets  de  première  néces- 
sité, et  de  l'autn»,  des  désordres,  lorsque,  les 
Iras  aux  terminés,  ces  ouvriers  viennent  à  êtic 
renvoyés;  mais  ici  rien  de  semblable  n'esta 
red»)Uter;  ce  n'est])asunesonimede:!00,OOU  l'ranc- 
répartie  chaque  ann/'e  sur  six  routes  silué>  s 
d.ius  les  localités  dillérenles,  dans  un  départ»  - 
ment  peuplé  de  '.rii),(i00  âmes,  qui  pourra  pro- 
duire un  elVel  nuL'>ii)le.  Les  travaux  au  contraire, 
srnut  prolilables  à  la  cl-»sse  pauvre,  et  de 
([ueique  cdé  (ju'on  les  envisa^'e,  il  tie  doit  eu 
résulter  {\uv.  du  bien. 

Les  avantaires  d'untî  prompte  exécution  ont 
été  tellement  sentis  qu'au  sein  <lu  ctinseil  lî.-nc- 
ral,  le  vote  pour  r<Mii[)runt  a  été  ém's  à  l'una li- 
mité et  que,  lorscju'il  a  été  connu,  aucune  voix 
ne  s'ot  élevée  pour  le  combattre,  ijuoique  tou- 
tes k\<  [larties  du  (U^partement  ne  doivent  pas 
en  proîiter  au  même  dejiré.  L'intérêt  de  localité 
s'est  tu  devant  l'iniérét  général, et  TassentimenL 
de  la  population  entière,  en  sanctionnant  un(> 
me;-uie  qui  doit  a\*)ir  tant  d'ii>îlu»Mi«'e  sur  !a 
pro-périté  du  pays,  a  prouve  ({uv  h»  (onseil 
général  avait  bien' compris  son  mandat. 

D'après  ces  mot  ils,  Messieurs,  votre  connu  i  — 
.^don  ;i  l'honneur  d  \ons  [uoposer  l'adoption  du 
ir.iji  t  de  loi  suivrait  : 

piw)Ji:r  DM  LOI. 

■  .1, ;/../.■  uni-iUi'.  Ledé()artemenl  de  [\\rdirhco>i 
autnrisé,  coulormement  à  la  demande  (|u'<mi  a 
lai'e  Sun  conseil  général,  (!ans  sa  session  de  1s:m, 
là  emprunter  un»»  somme  de  douze  cent  mille 
francs,  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  r-jules  dejKirtenieiilales  désignées  daiL-  la 
deliueralion  fhï  conseil  général. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  rinlérêt  ne  pourra  dépa^^- 
ser  cinq  pour  cent. 

«  Il  sera  pourvu  âu  service  des  intérêts  de 


l'amortissement  du  capital  emprunté,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  six  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes,  qui  sera  [»er^'U  à  partir  du 
l*'"  janvier  \HM,  et  jusqu'à  parfait  rembour.-e- 
meiit  de  l'emprunt.  •> 


NlilUVlKMR  ANNEXE. 

liAl'PoUT  p'ir  M.  linissilinK  v'/r  le  projrt  de  In  1,'ïi- 
d'Utf  à  autoriser  rarrotidh.^tnnc/h'  de  Valencieniws 
f.Y(//-//,)  à  s^inipoxer  cxlniord'umlrcmctit. 

Messieurs,  rarr*)ndissement  de  Valeiiciennes  a 
été  autorisé  par  la  loi  du  i  juin  I.S34,  à  s'impo- 
ser extraordinairement  au  princi|)al  de  ses  con- 
iributiuus  directes,  uiie  somme  de  130.000  francs 
qui  doit  être  per»;ue  eu  dix  années,  alin  de  con- 
tribuer pour  un  tiers  dans  la  confection  de  la 
route  départementale  de  Coudé  à  Saint-Aniand, 
estimée  primitivement  à  l.si),000  francs. 

Deux  tentatives  d'adjudication  à  ce  prix  ont 
été  sans  résultat,  et  le  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées  a  prescrit  la  revision  des  prix 
estimatifs,  revision  qui  a  eu  lieu  et  qui  a  élevé 
le  devis  de  1SO,000  à  lMO,0(Mi  IVancs. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Valenciennes 
apjiréciant  toute  l'utiiité  de  cette  route,  et  per- 
sévérant dans  l'engauement  qu'il  avait  pris  de 
iontribu-r  pour  un  tiers  à  son  exécution,  con- 
.^ent  à  porter  à  70.000  francs  sa  part  contribu- 
tivi»  qui  était  <rabord  (ix«'e  à  (iO,000  francs. 

Le  conseil  général  du  (le|>artement  du  Nord  a 
adhéré  à  cette  pro[»osition.  ei  s'est  engagé  à  pour- 
voir au  sur[)lus  de  la  dépense. 

Vax  i'onséquence,  le  conseil  d'arrondissement 
(le  Valenciennes  demande  à  élever  à  70,000  fr. 
l'imposition  extraordinaire  de  i')0,000  francs  au- 
torisée par  la  loi  du  \  juin  iSoi,  et  à  percevoir 
l'augmentation  de  10,000  francs  qui  en  résulte, 
en  huit  années  à  raison  de  'J.OOO  francs  dans 
chacune  des  années  Ks;57  et  Isiis,  et  1,000 francs 
dans  chacune  des  six  années  suivantes. 

Votre  c^>mmi^sion,  Messieurs,  «'onsidérant  que 
la  demande  du  cuu.-eil  d'arn.'iiiis^einent  d*\a- 
lenciennes  a  pour  but  d'accomplir  un  engage- 
ment régulièrement  contracte,  et  d'achever  line 
route  impatiemment  attendue  dans  un  dépar- 
tement où  l'agriculture  et  l'imiustrie  tout  tous 
les  jours  de  nouveaux  [)rogrès,  n'hé.-ite  pas  à 
vous  proposer  l'adoption  du  |)rojet  de  loi  qui 
V(jus  a  été  {)résenlé. 

pnoJi-r  i)K  i.oi. 

"  Ariirlo  unijur.  L'imp«».-i:ion  extraordinaire 
de  liO,()Oi)  francs  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
I  juin  1.^)1,  (i(jii  être  perçue  en  dix  années,  à 
dater  de  Is.I.k  sur  l'arrondisse  ment  de  Valen- 
ciennes, département  du  Noni,  par  portions  égales 
et  additionnelles  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes  [)0ur  acquitter  la  part  contributive 
do  ct^t  arrtmdissement  dans  b*s  travaux  de  cons- 
truction de  la  voiiU'  départementale  n"  8  de 
C-ind.-  (/  S'in!'.\iii>.i/i'i,  est  p«»rtée  à  70,000  francs 
conformément  à  la  «lemande  (pu;  le  conseil  de 
cet  arro;.dissemeul  (Ml  a  faiîe  d.uis  sa  session 
'!e  IS.)*). 

-  L'augmentation  de  .'d,u.H)  francs  ci-dessus 
indiquée,  .«^era  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
l\000  francs  sur  chacune  des  années  1837  et  1838, 
ei  1,(K)0  francs  sur  chacune  des  six  années  1839 
à  1844  inclusi  veulent.  i> 
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DIXIEME  ANNEXE. 

Rapport  par  M.  Boissikhe  aur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  auiorUer  le  déparUnncnt  de  la  Ilatile' 
Marne  à  s'imposer  exlraonVinairemeni. 

Messieurs,  le  département  de  la  llaiite-Marue 
demande  à  être  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  les  années  1S37  et  1838,  un 
centime  et  demi  additionnels  au  principal  des 
quatce  contributions  directes:  cette  imposition 
produira  pour  les  deux  années,  environ  OO^OOO  i'r., 
somme  sufQsante  pour  achever  ses  routes  dépar- 
tementales, et  en  particulier  celle  de  Dourbonne 
à  Gray. 

Votre  commission  pense  que  le  vote  du  con- 
seil général  de  la  llaute-Miirne  ne  peut  faire  naî- 
tre aucune  objection,  attendu  que  Timpusition 
extraordinaire  de  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  qui  avait 
été  autorisée  pour  cinqannées  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1831,  expire  avec  l'année  183(>. 

En  conséquence,  la  commission  m'a  chargé  de 
proposer  à  la  Chambre  l'adoption  du  projet  de 
loi  qui  lui  a  été  présenté. 

PROJET    DE    L(»I. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu*en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairemeiit, 
pendant  les  années  1837  et  1838,  un  centime  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales. » 


ONZIÈME  ET  DEKXIÉUE  ANNKXE. 

UaPPORT  (l),  par  M.  LE  COMTE  JauBEIIT,  an  mnn 
de  La  commission  (2)  cnartice  d,'  l\\nn,n'n  du 
projet  de  loiportant  demande  d'un  crcdil  de  Imis 
millions  sur  Vexercice  I83G,  et  de  chi</  uiilUons 
sur  Vexercice  1837,  pour  les  lacu?ies  des  roules 
royales. 

Messieurs,  la  première  statistique  unicielle  d(^ 
nos  routes  royales  date  de  l82i  ;  dans  ce  docu- 
ment important,  publié  parles  soins  de  l'Admi- 
nistration ijénérale  des  ponts  et  chaussées,  les 
routes  ont  été  divisées  en  [)arli('8  ouvertes  et 

Çarties  à  ouvrir.  La  première  série  comprenait: 
«»  les  parties  à  l'état  d'entretien  :  '2'  celles  à  ré- 
parer, c'est-à-dire  dont  il  fallait  recharjjer  Corle- 
menl  ou  môme  reconstruire  les  rhaiissres,  ou 
qui  présentant  des  vices  dans  leur  exéi-iilion 

{iremiëre  exif?eaient  i\vs  modifications  soit  dans 
eurspentes,soitdans  leurs  aligneiHents::V'iellesà 
terminer,qui  n'étaient  encore  ouvertes  qu'iMi  ter- 
rain naturel,  et  sur  lesquelles  il  n'avaiiéié  fait  jus- 
qu'alors que  des  travaux  de  terrassement  mais 


(I)  Cf  rapport  n'a  pas  êi.-  lu  n\  fcaiice.  —  y\.  le 
Mmle  Jaabert  s'était  Lorr\é,  avec  l'asscniinuni  de  l.i 
Cbambre,  ^  le  déposer  sur  lo  bureau  «le  M,  U:  PrOsi- 
oeot  :  —  Voy.  ei-dcssiis,  p.  :VM. 

{%)  Cette  commifsioii  est  roiupoRée  de  MM.  Vuitrv, 
la  comte. d'Angevine,  Goupil  <Ie  pM-feln,  Uo<:|joriiHr-ne8- 
Ipiimli^  Le  Déan,  Chastes,  Désdbcs,  lo  comte  Jauberl, 
éê  la  Piuonnière. 


point  de  chaussée.  La  dépense  que  devait  occasion- 
ner la  mise  à  état  d'entretien  des  deux  dernières 
subdivisions  et  les  ouvrages  d'art  à  réparer,  à 
terminer  ou  à  cunstruiro  dans  toute  la  série  des 
parties  ouvertes,  était  évaluée  à    167,422,094  fr. 

La  seconde  série,  celle  des 
routes  à  ouvrir,  qu'on  a  depuis 
appelées  plus  particulièrement 
lacunes,  comprenait  les  parties 
qui  ne  se  trouvaient  dans  au- 
cun des  trois  états  que  nous 
venons  de  qualitier  et  n'exis- 
taient, puiir  ainsi  dire,  que  sur 
la  carte  :  la  dépense  all'érente  à 
cette  série,  y  compris  les  ou- 
vrages d'art,  était  portée  à 25,v;j0,0jr> 

La  somme  totale  jugée  né- 
cessaire en  1825  |)()ur  achever 
de  porter  à  l'état  d'entretien  tou- 
tes nos  routes  rovales  alors  clas- 


sées, était  donc  de 193,G.")2,li9  fr. 

En  1828,  une  commis^iion,  composée  d'hommts 
éminents,  fut  instituée  par  le  gouvernement  à 
retîet  de  rechercher,  entre  autres  questions  re- 
latives aux  grands  travaux  {Kiblics,  les  combi- 
naisons les  plus  |)ropn'S  à  assurer  rachèvement, 
la  restauration  et  l'entretien  de  nos  routes.  Deux 
rapports  extrêmement  remarquables,  présentés  à 
cette  commission  par  M.  le  baron  Pasquier,  et 
qu'on  doit  considérer  comme  une  œuvre  clas- 
sique sur  la  matière,  signalèrent  les  causes  de 
la  défectuosité  de  nos  routes,  les  moyens  de  j)or- 
ter  au  mal  un  remède  assuré,  les  reformes  ad- 
ministratives que  réclamait  cette  partie  du  ser- 
vice public,  et  que  l'ordonnance  royale  du   10 
mai  1829,  rendue   sur  l'avis  de  cette  commis- 
sion, a,  jusqu'à  un  certain  point,  réalisées;  ou 
trouve  aussi  dans  les  mêmes  documents  et  dans 
le  rapport  au  roi  qui  précède  l'ordonnance  pré- 
citée,  un   compte  de    la  situation  des  routes 
royales  et  de  leurs  besoins  d'après  les  renseigne- 
ments recueillis  par  rAdmiiiistration  à  la  fin  de 
1828.  L'évaluation   générale  de  la  déjjense  est 
encore  portée  à  près  de  2U(i  millions,  bien  que, 
dans  l'intervalle  de  cinq  ans  qui  s'était  écoulé 
depuis  lS2i,  une  assez  grande  étendue  de  r*»utes 
eût  passé  à  l'état  d'entretien  an  moyen  du  fonds 
commun  et  des  crédits  spéciaux  du  budget;  mais, 
d'autre  part,  de  nouveaux  classements,  montant 
ensemble  à  cent   cinquante-trois   lieues   trois 
(iiiarts,  étaient  intervenus,  et  l'insuflisance  évi- 
dente du  fonds  (rentrv-tien   avait  entraîné   sur 
beaucoup  de  j>niuis  des  dégradations  telles,  que 
(les  parties  tout  entières   étaient   retombées  de 
l'étal  d'entretien  à  celui  de  grosse  réparation. 
Enlin,  dans  celte  conîparaison  des  chilï'resré- 
caiùtulatifs  de  isj'i  et  de  1828,  il  faut  aussi  te- 
nir compte  des  dilï'éiences  cpii  tiennent  à  la  di- 
versité des  temps  et  aux  changements  survenus 
dans  le  personnel  des  fonctionnaires  chargés  des 
évaluations. 

La  commission  de  1828  avait  reconnu  que  la 
.-omme  de  2UU  millions  environ,  nécessaire  pour 
exécuter  sur  les  routes  royales  la  totalité  des 
travaux  d'achèvement,  ne  pouvait  être  puisée 
dans  les  ressources  ordinaires  du  budget:  elle 
avait  passé  en  revue  diverses  combinaisons  (i- 
nancières  qu'il  <'tait  p»)ssible  d'employer  pour 
couvrir  cette  énorme  dépense,  mais  elfe  n'avait 
exprimé  entre  elles  aucun  motif  de  préférence, 
laissant  au  ministre  le  soin  et  la  responsabilité 
du  choix. 
En  présence  des  événements  qui  ont  marqué 
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si  glorieusement  l'année  1830,  et  des  charges 
nouvelles  que  le  besoin  d'asEurer  l'indépendance 
nationale  imposait  au  Trésor  public,  l'achèvemenl 
de  nos  roules  royales,  toute  importante  que  fiU 
cette  opération  eii  elle-mênie,  était  devenu  un 
intérêt  secondaire:  cet  intérêt  n'a  pu  reprendre 
Bon  rang  dans  la  pensée  du  gouvernementetde 
la  Chambre  que  trois  ans  après.  Les  lacunes  des 
roules  furent  comprises  pour  un  crédit  extra- 
ordinaire de  ib  millions  dans  la  grande  loi  de^ 
travaux  publics  du  l'7juin  1833.  Celle  allocation, 
qui  n'était  évidemment  ou'un  à-compte,  impo- 
sait par  cela  même  à  rAilministration  le  devoir 
de  présenter  ultérieurement  aux  Chambres  un 
nouvel  inventaire  général  et  détaillé  des  routes 
le  vœu  en  fut  formellement  exprimé  lors  de  1q 
discussion.  Le  gouvernemcnl  est  aujourd'hui  e[i 
mesure  d'y  salisfaire:  les  notions  les  plus  pré- 
cises, tant  sur  le  développement  des  routes  qur 
sur  les  dépenses  qui  restent  à  faire,  ont  été  ras- 
semblées de  toutes  parla  et  mises  en  ordre,  poui' 
ainsi  dire  en  partie  double,  J*abord  par  dépar- 
tement et  ensuite  par  route.  II  esl  bien  à  dé- 
sirer que  ce  travail,  qui  est  terminé,  soit  incos- 
samment  imprimé  et  distribué  aux  Chambrer. 
Les  tableaux  récapitulatifs  présentant  ta  si- 
tuation des  routes  au  1"  janvier  183(j  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  votre  commission:  la 
longueur  totale  des  routes  classées  est  de  è.Q'i'i 
lieues  trois  quarts.  La  nomenclature  en  est  autre- 
que  celle  de  iS'U;  il  n'y  a  plus  que  trois  caté- 
gories: les  roules  à  l'état  (fentietien,  qui  pré- 
sentent un  développement  de  <i,128  lieues  troi^ 
quarts,  les  routes  à  réparer  et  les  lacunes.  Alufi 
se  trouve  supprimée  l'ancienne  catégorie  diie 
des  roules  èi  terminer:  les  routes  dont  l'élat  ac- 
tuel répond  encore  aux  termes  de  la  définilion 
que  nous  avons  donnée  plus  haut  de  cetle  caté- 
gorie, sont  désormais  réparties,  soit  parmi  les 
routes  à  réparer,  soit  parmi  les  lacunes. 

A  l'égard  de  ces  dernières,  nous  devons  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  remarque  essentielle 
qui  trouvera  son  application  plus  tard;  c'est  que 
la  nouvelle  statistique  assimile  aux  lacunes  pro- 
prement dites,  c'est-à-dire  aux  portions  de  mutes 
qui  n'existent  eiicorc  que  sur  la  carte,  et  dont 
1  absence  sur  le  lerrain  constitue  une  vcrilable 
solution  de  continuité,  celles  qui,  étant  cons- 
truites en  rampe  rapide,  opposent  de  grands 
obstacles  au  roulage  et  nécessitciil  l'emploi  de 
chevaux  de  renfort:  assinniation  fondée  sur 
cette  considération  mentionnée  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  qu'cii  beaucoup  de 
cas  il  n'est  possible  de  rectilier  les  rampes  qu'i'n 
déplaçant  la  route  et  en  substituant  un  nouveau 
tracé  à  l'ancien. 

11  faut  convenir,  en  effet,  que  sous  le  rapport 
des  pentes,  le  tracé  de  la  plupart  de  nos  vieille^s 
routes  est  vicieux;  presque  partout,  une  sorte 
de  respect  superstitieux  pour  la  li^tne  droite  a 
porté  leurs  auteurs  à  couper  les  faites;  aussi 
présenlenl  elles  une  suite  de  montées  et  du  des- 
centes plus  ou  moins  pénibles,  au  ^'rand  détri- 
ment, et  du  temps  qu'on  avait  cru  épargner  et 
de  la  force  des  attelages:  car  le  calcul  établit 
qu'une  montée  de  cinq  mètres  de  hauteur  équi- 
vaut à  un  parcours  do  cent  mètres  do  longueur 
horizontale.  Les  ingénieurs  modernes,  se  fondant 
sur  ce  principe,  n'ont  pas  craint  d'allonger  les 
roules  pour  les  rendre  plus  praticables  pour 
les  voyageurs  et  d'un  entretien  plus  facile;  ils 
se  sont  appliqués  à  tourner  les  diffîcultés  que 
leurs  devanciers  tenaient  pour  ainsi  dire  à  lion-  1 
neur  d'aborder  de  frout:  aussi  les  nouveaux  tra-  { 


ces  suivent-ils  généralement  le  ilanc  des  mon- 
tatines  et  s'y  developpent-ilspar  des  pentes  fort 

L'Administration  a  donc  pensé  que  toute  por- 
tion de  route,  construite  dans  l'ancien  système, 
qui  présente  au  roulage  des  obstacles  notables, 
[l'a  guère  plus  de  mérite  qu'un  cliemiii  vicinal 
et  conslilue  une  véritable  lacune.  Il  était  évi- 
demment impossible  de  lixer  d'avance  un  degré 
d'inclinaison  au  delà  duquel  les  rampes  seraient 
nécessairement  considérées  comme  lacunes:  il 
résulte,  d'ailleurs,  des  inslructions  données  par 
l'Administration,  que  ce  degré  devait  varier 
suivant  les  localités  et  le  plus  ou  moins  d'im- 
portance et  d'activité  du  roulage  pratiqué  sur  la 
roule.  Mais,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  reconnu 
po:-SLble  de  réduire  l'inclinaison  des  rampes  au 
moyen  de  quelques  terrassements  ou  rectifica- 
tions de  peu  d'importance,  et  du  transport  dans 
les  plis  du  terrain  des  déblais  enlevés  aux  crêtes, 
les  parties  de  routes  qui  présentaient  ce  caractère 
n'ont  ligure  que  dans  la  catégorie  des  routes  à 
réparer.  11  n'en  est  pas  moins  vrai,  Messieurs. 
que  tout,  dans  cet  élément  do  classification,  est 
essentiellement  relalif  et  d'une  appréciation  ar- 
bitraire. 

D'après  les  explications  qu'a  bien  voulu  nous 
donner  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  l'assimilation  dont  nous  venons  de 
parler  grossit  le  chilfre  des  lacunes  de  la  sta- 
tistique de  1836  de  22  à  25  millions;  mais  il  est 
manifeste  qu'elle  a,  en  même  temps,  diminué 
d'autant  la  catégorie  des  routes  à  réparer.  Klle 
e<v|>lique  la  contradiction  résultant  de  ce  que, 
malgré  les  allocations  puisées  soit  dans  lo  bud- 
i,'el  ordinaire,  loil  dans  le  budget  annexe  né  de 
la  loi  du  25  juin  183^,  et  qui  ont,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  converti  successivement 
en  routes  à  l'état  d'cntrelion  une  assez  grande 
étendue  de  lacunes,  le  chilTre  actuel  altèrent 
aux  lacunes  esl  encore  supérieur  à  celui  qui  est 
exprimé  dans  le  compte  rendu  par  l'adminis- 
tralion  des  ponts  et  chaiissr^es  de  lasitualiou  des 
travaux  au  31  décembre  183i. 


(Juaiit  aux  routes  à  réparer  la 
dépense  à  faire,  pour  quinze  cent 
cinquante-neuf  lieues,  est  éva- 
luée à  y0.1lir>,83l 


Total  (y  compris  les  travaux 
d'art) 131,904,168  fr. 

C'est  donc,  à  peu  de  chose  près,  à  132  millions 
que  s'élève  encore  aujourd'hui  la  charge  que  la 
l-rance  devra  supporter  pour  compléter  le  ln-| 
ensemlile  de  ses  roules  royales  actuelleniciit 
classées;  somme  considérable,  sans  doute,  en 
elle-mêmo,  mais  pourtant  modique  en  compa- 
raison des  avantages  immenses  qui  doivent  en 
découler  pour  la  prospérité  générale  du  pays. 

Toutefois,  plusieurs  moyens  principaux,  déjà 
employés  par  l'Administration,  se  présentent 
pour  atténuer  cetle  charge.  Le  premier  est  re- 
latif aux  grands  ponts  h  établir  en  remplace- 
ment des  bacs  à  péage.  S'il  est  juste,  conforme 
.lu  respccl  <iù  aux  droits  acquis,  que,  sur  les 
lignes  anciennement  ouvertes,  les  ponts  à  pas- 
sai.'e  gratuit,  qui  menaceraient  ruine,  soient  ré- 
lablis  aux  frais  de  l'Ktat  seul,  rien  ne  s'opposei 
ce  que  la  plupart  des  ponts  à  construire  sur  les 
lignes  nouvelles  soient  Ufrés  k  l'industrie  par- 
ticulière, qui  trouve  son  aocoarageoient  danv 
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une  subvention  de  TEtat,  plus  ou  moins  forte, 
suivant  les  circonstances  locales,  et  sa  rémuné- 
ration dans  la  concession  d*un  péage  tempo- 
raire: le  publicy  gagnera  encore  le  plus  souvent 
une  modération  du  tarif  ancien,  et,  en  tout  cas, 
l'avantage  d'un  passage  plus  prompt  et  plus  fa- 
cile. 

Le  second  moyen  d'atténuation  concerne  les 
rampes  et  repose  sur  des  raisons  analogues. 
L'Administration  ne  pourrait-elle  pas  user  plus 
largement  qu'elle  ne  Ta  fait  par  le  passé  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée,  à  cet  égard,  chaque 
année,  par  la  loi  des  recettes  et  par  continuation 
de  la  loi  du  4  mai  1802,  d'établir  soit  à  son  prodt, 
soit  en  faveur  des  compagnies  concessionnaires, 
des  péages  destinés  à  couvrir  les  frais  médiats  et 
immédiats  de  correction  des  rampes?  A  égalité 
entre  le  tarif  du  péage  sur  la  route  nouvelle,  et 
celui  des  chevaux  de  renfort  sur  l'ancienne 
rampe,  y  eilt-il  même  quelque  différence  de 
prix  à  ràvantage  de  celle-ci,  les  voituriers  s'es- 
timeraient heureux  d'avoir  à  supporter  le  péage; 
au  reste,  si  le  gouvernement,  comme  il  Ta  fait 
déjà  dans  plusieurs  occasions  semblables,  se 
réservait  le  droit  et  s'imposait  l'obligation  d'en- 
tretenir l'ancienne  rampe  pendant  toute  la  durée 
du  péage,  les  voituriers  pourraient  ciioisir,  et 
tout  porte  à  croire  que,  le  plus  souvent,  ils  pré- 
féreraient la  roule  rectifiée. 

Votre  commission,  Messieurs,  engage  donc  le 
gouvernement  à  donner  toute  l'extension  pos- 
sible au  système  d'encouragement  à  l'industrie 
particulière  qu'il  a  si  heureusement  introduit 
au  budget  depuis  quelques  années,  par  la  créa- 
tion du  fonds  de  subvention  aux  compagnies, 
système  fécond  qui  a  déjà  imprimé  un  mouve- 
ment remarquable  aux  travaux  publics. 

Et  pourtant,  nous  sentons  qu*à  cet  égard  au- 
cune règle  formelle  ne  saurait  être  posée,  ni  à 
regard  des  ponts  nouveaux,  ni  à  l'égard  des 
rampes  à  corriger.  La  question  de  savoir  si  tel 
ou  tel  ouvrage  de  ce  genre  doit  être  entrepris 
en  entier  aux  frais  de  l'Etat,  ou  si  l'Etat  ne  doit 
y  contribuer  que  par  une  subvention,  et,  dans 
ce  cas,  quelle  doit  être  la  proportion  de  la  sub- 
vention, tout  cela  est  nécessairement  subor- 
donné aux  circonstances  locales  et  au  degré 
suivant  lequel  l'intérêt  général  du  pays,  celui 
de  l'ensemble  des  communications  de  toute  na- 
ture se  trouve  engagé.  Le  gouvernement  soûl 
est  en  position  d'apprécier  ces  diverses  données, 
et  nous  devons  nous  en  rapporter  à  sa  sollici- 
tude, du  soin  de  soulager  le  Trésor  dans  le  sens 
qui  vient  d'être  indiqué,  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  le  permettront. 

Le  don  gratuit  des  terrains  par  les  localités, 
ui  est  une  des  meilleurs  preuves  de  l'utilité 
'une  route,  peut  aussi,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, et  toutes  les  fois  que  la  question 
n'est  pas  dominée  par  un  motif  prépondérant 
d'intérêt  général,  devenir  la  condition,  soit  de 
l'ouverture  plus  ou  moins  prompte  de  cette 
route,  soit  de  son  tracé  dans  telle  direction, 
)lutôt  que  dans  telle  autre.  On  pourrait  citer 
ïlusieurs  exemples  de  l'avantnge  qu'a  trouvé 
'Administration  à  réclamer  ainsi  de  1  impatience 
des  localités,  ou  de  l'ardeur  des  prétentions  ri- 
vales, des  cessions  qui,  en  réalité  tournaient  en- 
core au  profit  des  cédant;  on  a  vu  alors  se  former 
entre  les  propriétaires  plus  particulièrement 
intéressés  à  la  route,  une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle contre  leurs  voisins  récalcitrants  qu'ils 
B^empressaient  d'indemniser  eux-mêmes,  et  dis- 
paraître coname  par  enchanteoient  les  difficultés 


3 


d'expropriation  qui  trop  souvent  encore  entra- 
vent les  travaux  publics.  Ce  moyen,  sauf  les 
restrictions  que  nous  y  avons  mises,  est  aussi 
légitime  que  puissant;  nous  en  recommandons 
instamment  l'emploi. 

Le  gouvernement  ne  songe  point,  tant  s'en 
faut,  à  obtenir  par  un  seul  vote  de  la  Chambre, 
les  132  millionsjugésnécessaires  à  l'achèvement 
entier  des  routes,  êans  parler  ici  des  embarras 
que  soulève  la  question  des  voies  et  moyens, 
le  personnel  déjà  trop  peu  nombreux  de  l'Admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  ne  suffirait  pas 
à  improviser  une  œuvre  aussi  vaste;  d'ailleurs 
l'addition  subite  d'une  si  grande  masse  de  tra- 
vaux publics  à  tous  ceux  qui  s'exécutent  déjà 
sur  tant  de  points  à  la  fois  entraînerait  un  ren- 
chérissement immédiat  et  fâcheux  de  la  main- 
d'œuvre.  U  est  indispensable,  dans  l'intérêt 
même  des  populations,  que  le  travail  se  dis- 
tribue sur  un  certain  nombre  d'années  :  en  outre 
il  est  certain  qu'un  emploi  judicieux  des  fonds 
n'est  le  plus  souvent  possible  qu'à  la  condition 
qu'on  n'aura  pas  à  faire  simultanément  des  dé- 
penses trop  considérables. 

Gonséquemment,  et  en  ce  qui  touche  la  caté- 
gorie des  routes  à  réparer,  comprenant  plus  des 
(leux  cinquièmes  de  l'évaluation  totale,  le  gou- 
vernement ne  réclame  point  actuellement,  et 
môme  il  déclare  que  son  intention  est  de  ne 
point  réclamer  à  l'avenir,  de  crédit  extraordi- 
naire en  dehors  du  fonds  commun  annuel  de 
grosses  réparations  et  travaux  neufs  des  routes 
et  ponts  alloué  au  budget,  et  qui,  depuis  1824 
jusqu'à  ce  jour  a  été  successivement  porté  de 
2,800,000  francs  à  3,600,000  francs.  Or,  comme 
la  catégorie  des  routes  à  réparer,  s'élève,  d'après 
la  nouvelle  statistique,  à  près  de  57  millions,  il 
ne  faudrait  pas  moins  de  quinze  années  pour 
l'épuiser. 

Mais  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  à  la  Chambre, 
qu'indépendamment  de  ce  fonds  commun,  il  a 
existé  jusqu'à  ce  jour,  au  budget,  des  crédits 
spéciaux  ouverts  nominativement  en  faveur 
d'un  certain  nombre  de  routes  et  ponts,  et  dont 
quelques-uns  servaient  de  supplément  à  des 
tonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  anté- 
rieures. Ces  crédits  qui,  de  182i  à  1833,  ont 
varié  entre  3,320,000  fr.  et  2,140,000  par  an,  sont 
descendus  depuis  1833,  en  moyenne,  à  t  ,500,000  fr. 
Jusqu'à  présent,  les  crédits  spéciaux  ont  été 
appliqués  tout  à  la  fois,  à  la  catégorie  des  routes 
à  réparer  et  à  celle  des  lacunes  :  à  l'avenir  et 
chaque  année,  la  Chambre  aura  à  juger,  s'il  y  a 
lieu  (sauf,  pour  les  travaux  importants,  l'exé- 
cution des  art.  10  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et 
3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  en  tout  état  de 
cause  la  survenance  d'accidents  imprévus^  à 
continuer  d'ouvrir  comme  subdivisions  de  cha- 
pitre, des  crédits  spéciaux  qui  alors  contribue- 
raient d'autant  à  rapprocher,  pour  l'une  et  pour 
l'autre  catégorie,  l'époque  de  l'achèvement. 

Toujours  est-il  certain,  qu'à  l'égard  des  la- 
cunes, une  dotation  extraordinaire  et  spéciale 
est  indispensable.  11  y  a  même  urgence  d'y  pour- 
voir; car,  au  moment  où  nous  parlons,  les 
15  millions  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, par  la  loi  du  25  juin  1833,  sont  presque 
épuisés.  L'emploi  de  ce  fonds  a  eu  lieu  de  la 
manière  suivante  : 

En  1833,  vu  l'époque  avancée  de  l'année  où 
la  loi  a  été  votée,  on 
n'a  pu  employer  que.    1,500,000  fr. 
qui    ont    fourni    les 
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moyens  d'ouvrir 

de  route. 

En  1834,  les  dépenses 
ont  pu  être  portées  à    5,700,000 

Vax  1835,  à 5,243,425 

L'exercice  de  1836 
se  trouve  donc  réduit 

a ^,:>o(  ),o  /.) 

qui,  d'après  la  propor- 
tion résultant  des  chif- 
fres ci-dessus,  suffi- 
ront à 


25  lieues 


105 
107 


40 


De  telle  sorte  que  les  15,000,000  fr. 
auront  donné  286  lieues 

ce  qui  porterait  le  prix  de  revient  de  la  lieue 
à  52,503  fr.  î)0  au  lieu  de  celui  de  71,961  fr.7'i, 
qui  est  Tévaluation  de  la  statistique  de  182'i. 
Dès  lors,  et  pour  ne  parler  que  des  lacunes  ac- 
tuelles à  terminer  en  empierrement,  il  y  aurait 
lieu  de  s'étonner  que  la  statistique  de  1836  fût 
arrivée  à  les  évaluer  à  75,778  fr.  20  pas  lieue, 
c'est-à-dire  à  un  prix  encore  supérieur  à  celui 
de  1824,  surtout  si  l'on  considère  que  ce  dernier 
était  lui-même  un  terme  moyen  entre  les  par- 
ties à  faire  en  empierrement  et  celles  en  géné- 
ral du  double  plus  chères  à  construire  en  pavé. 
Mais  il  est  facile  de  concilier  ces  différences, 
d'éclaircir  ces  contradictions  apparentes.  Et 
d'abord,  dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi 
l'ouverture  du  crédit  extraordinaire  de  15  mil- 
lions, les  fonds  qui  en  provenaient  ont  porté, 
non  pas  seulement  sur  des  lacunes  restées  in- 
tactes jusqu'alors,  mais  aussi  sur  une  certaine 
Quantité  de  lacunes  déjà  ébauchées  au  moyeu 
e  travaux  en  cours  d'exécution  et  déjà  payés 
en  totalité  ou  en  partie  sur  le  budget  ordinaire  : 
comme  il  ne  s'agissait  pour  ces  dernières  que 
d'un  complément,  elles  ont  eu  beaucoup  moins 
à  demanJer  que  les  autres  au  fonds  de  15  mil- 
lions, et  pourtant  elles  n'en  ont  pas  moins  été 
comptées  comme  parties  ae  routes  ouvertes  n 
l'aide  de  ce  fonds,  ce  qui  affaiblit  nécessaire- 
ment la  moyenne  générale  par  lieue. 

En  second  lieu,  il  faut  se  rappeler  que  les 
lacunes  qui  restent  aujourd'hui  à  terminer  com- 
prennent à  la  fois  et  les  rectifications  très  dis- 
pendieuses des  rampes,  un  plus  grand  nombr'' 
d'ouvrages  d'art,  et  celles  des  lacunes  propre- 
ment dites  qui  coûteront  le  plus,  soit  pano 
qu'elles  sont  en  général  situées  dans  les  parties 
les  plus  âpres  de  notre  territoire,  soit  à  caus' 
des  nombreuses  traverses  de  villes  et  bourgs 
qu'on  avait  ajournées.  On  conçoit  dès  lors  aisé- 
ment que  la  moyenne  de  la  nouvelle  statistique 
soit  supérieure  à  celle  de  1824. 

Cela  posé,  le  gouvernement,  par  les  mêmes 
motifs  de  prudence  qui  l'ont  diri^'é  à  IVgard 
des  routes  à  réparer,  au  lieu  de  vous  demander 
en  un  seul  crédit  la  somme  entière  diî  7'i  mil- 
lions à  laquelle  sont  évaluées  les  lacunes,  se 
borne  à  réclamer  des  moyens  qui  lui  permettent, 
sinon  d'accélérer,  du  moins  de  ne  pas  ralentir 
le  mouvement  heureux  imprimé  en  1833  à  cette 
partie  du  service.  En  cela,  il  a  déféré  au  V(eu 
général  plusieurs  fois  exprimé,  et  avec  instance, 
à  la  tribune  de  cette  Chambre  :  nous  hii  en  ren- 
dons grâces.  Or,  vous  l'avez  vu,  Messieurs,  plu^ 
de  5  millions  ont  été  très  utilement  dépensés 
dans  chacune  des  années  1834  et  1S35;  il  s'agit 
aujourd'hui  de  compléter  ce  chiffre  pour  l'exer- 
cice courant,  et  de  pourvoir  d'un  crédit  sem- 
blable l'exercice  183/. 
Ce  n'est  assurément  pas  marcher  trop  vite, 


car  il  est  démontré  que  l'Administration  serait 
dorénavant  ^en  mesure  de  dépenser  davantage. 
Elle  possède  une  masse  considérable  de  projets 
qui  s  accumulent  chaque  jour  dans  ses  bureaux 
et  n'attendent  que  des  allocations.  En  procédant 
ainsi  ;par  5  millions  pour  chaque  exercice,  il 
faudra  encore  quinze  ans  pour  achever  nos 
lacunes.  Nous  ferons  remarquer  à  la  Chambre 
que  ce  terme  correspond  exactement  à  celui 
que  nous  avons  précédemment  indiqué  pour 
l  achèvement  des  grosses  réparations,  au  moyen 
des  fonds  ordinaires  du  budget. 

Combien  ne  serait-il  pas  à  désirer  que  l'état 
de  nos  finances  nous  permit  de  devancer  l'époque 
où  la  France  sera  en  pleine  jouissance  de  ces 
grandes  lignes  auxquelles  se  rattachent  comme 
les  veines  aux  artères,  toutes  nos  voies  secon- 
daires! On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  chaque 
année  de  retard  est  un  manque  à  gagner  énorme, 
une  calamité  publique. 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  du  moins,  c'est 
que  les  travaux  des  lacunes  ne  sauraient  être 
ralentis  sans  un  très  grand  dommage  pour  le 
pays,  surtout  dans  un  moment  oCi  les  départe- 
ments et  les  communes  s'imposent,  avec  votre 
autorisation,  tant  de  sacrifices  pour  compléter, 
pour  améliorer  leurs  communications.  On  Ta 
dit  avec  raison  :  l'achèvement  des  routes  royales 
est  le  plus  puissant  encouragement  pour  les 
routes  départementales  et  même  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Les  départements  et  les  com- 
munes ont  compté  sur  votre  persévérance  dans 
l'œuvre  de  1833;  vous  continuerez  à  aller  au- 
devant  de  leurs  efforts. 

Votre  commission,  Messieurs,  d'accord  avec 
le  gouvernement  sur  le  principe  et  le  but  du 
projet  de  loi,  a  eu  à  en  examiner  le  texte  et 
l'économie.  Elle  a  d'abord  conçu,  sur  la  forme, 
des  doutes  dont  il  est  de  son  devoir  de  vous 
entretenir.  Le  projet  vous  demande  pour  1836, 
3  millions;  il  s'agit  ici  d'un  crédit  supplémen- 
taire à  un  exercice  en  cours  d'exécution  :  nulle 
critique  ne  saurait  s'élever,  dès  que  l'urgence 
de  la  dépense  a  été  reconnue.  Mais  n'en  serait- 
il  pas  autrement  des  5  millions  demandés  pour 
1S37?  Cet  exercice  n'est  point  commencé:  le 
budget  n'en  est  pas  même  encore  arrêté;  dans 
ce  moment,  une  commission  de  la  Chambre  en 
poursuit  l'examen.  N'y  a-t-il  pas  un  grand  in- 
convénient à  ce  que, 'pendant  que  cette  com- 
mission s'efforce  d'équilibrer  nos  recettes  et 
nos  dépense»,  il  se  forme  ainsi  à  cùté  d'elle  en 
quelque  sorte,  un  second  budget,  il  s'ouvre  par 
avance  sur  des  chapitres  identiques  du  budget 
général,  pour  des  objets  qui  étaient  déjà  entres 
dans  les  prévisions  de  ce  budget,  uae  nouvelle 
source  de  dépenses  qui  pourrait  en  déranger 
toutes  les  proportions;  et  cela,  sans  indication 
spéciale  de  voies  et  moyens  pour  faire  face  à 
ces  dépenses  nouvelles. 

Sans  doute  Messieurs,  il  était  facile  au  gou- 
vernement de  prévoir  plus  tùt  l'épuisement  du 
fonds  mis  à  sa  disposition,  par  la  loi  du 
27  juin  1833.  Dès  l'année  dernière,  il  n'aurait 
pu  songer  àeomprendre  dans  le  budget  de  1836, 
tes  3  millions  qu'il  nous  demande  à  titre  de 
supplément  pour  cet  exercice  :  à  plus  forte  rai- 
son aurait-il  dû  comprendre  les  5  autres  mil- 
lions dans  la  présentation  du  budget  de  1837. 
Pourquoi  donc  ne  l'a-t-il  pas  fait?  C'est  qu'il 
n'était  encore  fixé  lui-môme  ni  sur  l'ensemble 
des  travaux  que  réclament  nos  routes,  ni  sor 
les  voies  et  moyens  à  employer.  Les  recette! 
ordinaires  pouvaient-elles,  au  moyen  de  qiiel«- 
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ques  réformes  dans  les  dépenses  moins  urgen- 
tes, fournir  des  ressources  sunisantes?  Ou  bien 
fallait-il  recourir,  [)onr  la  totalité,  ou  soulenient 
une  partie  de  ropordtion,soitau  crédit,  soit  aux 
rentes  rachetées,  CDUime  l'avait  fait,  avec  rai- 
son, pour  un  acompte,  la  loi  du  27  juin  18;*3? 
Car,  un  pays  se  lihcre  moins  avantageusement 
par  un  amortissement  |)rématuré  de  sa  dette, 
que  par  raccroissemenl  de  sa  prospérité  et,  par 
conséquent  de  ses  m«»yeiis  de  radiât  ultérieur. 
Knfîn,  la  grande  économie  qno  Ton  espérait  de 
la  mesure  financière  de  la  conversion  iioii  ren- 
tes 5  0/0,  pouvait  aussi  foiirnir  des  moyens 
d'exécution  nouveaux.  Mais  tontes  ces  questions 
étaient,  Tannée  deriiièro,  et  sont  même  encore 
aujourd'hui,  soumises  à  de  grandes  ineertiliides. 
C'est  tout  récemment  qno  le  ministère,  pressé 
par  les  réclamations  qui  ont  surgi  de  tontes 
parts,  s'est  décid-j  à  prendre,  à  l'égard  tics  lacu- 
nes, un  parti  qui  simplifie  la  fiuestion  îiénérale 
de  i'achùvement  des  routes,  efi  ce  qu'il  ten.1  à 
renfermer,  pour  l'avenir,  lonlo  la  caiogorie 
des  routes  à  réparer  dans  les  limites  actuelles 
du  budget  ordinaire.  Quant  aux  lacunes,  c'est 
un  nouvel  acompte  qu'on  nous  demande  en 
dehors  du  budget,  cela  est  vrai;  saul'  pour  les 
années  1838  et  suivantes,  à  procéder  par  voie 
d'addition  au  fonds  commun  (in  budget,  si  l'état 
des  recettes  le  permet,  cl, dans  le  cas  contraire, 
à  recourir  à  des  nioy(»ns  extraordinaires  prévus 
à  l'avance. 

Les  doutes  que  nous  venons  d'exprimer  rela- 
tivement à  la  l'orme  du  projet  de  loi,  avaient 
porté  quelques  membres  de  votre  comnnssion 
a  penser  qu'il  y  aurait  utilité  et  convenance  à 
vous  proposer  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  la  partie  du  |)rojet  de  loi  alTérent(»  à 
1837.  Mais,  a[)rès  une  mûre  délibération,  il  a 
été  reconnu  (prune  p.ireille  pn)position  tendant 
à  dessaisir  une  commission  régulièrement  (cons- 
tituée, serait  insolite,  contraire  aux  pr(»eédents 
de  la  (Ibambre  tixés  l'année  dernière  après  dis- 
cussion dans  nu  e;w  id;Mi!ique,  cfdui  du  projet 
de  loi  relatif  aux  rivi^Tcs:  (pie,  d'Mil-eurs,  ce 
renvoi  .sera  probablement  sanseliVt  utile,  si  l'on 
ne  voulait  allefier  b^s  cinq  millions  d-Muandés 
que  sur  un  excédent  de  recel  te,  pni3(|n'il  était 
notoire  (|ue  le  budg-d  de  l^iW  ^e  balaieerdit 
encore  assez  péniblement  dans  les  limites  iWs 
prévisions  anl«Védentes.  (jim  si,  au  contraire, 
on  élnit,  comme  nous  devons  le  sup[)o?er,  d(;cidé 
à  ouvrir  un  crédit  si  intéressant  iik'muo  avec  \\n 
budget  en  déficit  et  à  recourir  nux  bons  royaux 
comuK^  on  l'a  fait  implicit(Mnent  pour  toutes  les 
lois  de  crétiils  ex  t  nord  in  aires,  volev-s  dans  le 
courant  (b^  celte  session,  (^t  dans  bîsauclles  les 
voies  et  moyen-;  élaiefit  éi^alemeiit  prisses  sous 
silence,  auLant  valait-il,  an  lien  de  divis^T  une 
question  dont  les  parties  sont  éminemment 
connexes,  la  rosoiidrii  tout  entière  sur  les  con- 
clusions d'une  commission  spéciale  en  mesure 
diMi  reiidre  un  com.'ti*  satisfaisant  à  la  Cliain- 
hre,  que  par  Tint  Miin'îliaire  de  In  commission 
du  budget  déjà  surchargée  di^  tant  (h;  travaux. 

Nous  avons  cunsi'U^ré.  d'ailleurs,  qne  rien  ne 
s'opposait  à  ce  (iu'a|)r-'-  b;  volt?  qm^  nous  S(»lli- 
cituns  de  la  tdiamtire.  les  cinq  millions  dont  \\ 
s'agit  ne  fussent  latti.-  in:s,  et  en  quel(|ue  sorte 
incorporés  au  budget  «le  I'N37.  xVinsi  disparai- 
trait  toute  irrégularité,  et  cet  accon|modement 
aurait  de  plus  l'avantage  d'assurer  de  [)lus  eu 
plus  aux  lacunes,  dans  les  budgets  ultérieurs, 
et  par  voie  d'article  spécial,  une  place  qui  dé- 
Bormais  ne  saurait  leur  être  refusée. 


Ces  difficultés  de  forme  écartées,  votre  com- 
mission s'est  occu[)ée  du  mode  d'emploi  du  cré- 
dit demandé  et  de  sa  répartition.  Ici  revient, 
avec  tonte  sa  gravité,  l'observation  que  nous 
avons  déjà  faite  sur  l'assimilation  des  rampe - 
rapides,  aux  lacunes  proprement  dites  :  nous 
avons  déjà  dit  ciue  la  dépense  qu'occasionnera 
la  rectification  (ie  ces  rampes  entrait  pour  [)rès 
d'un  tiers  dans  Tévalnation  générale  des  lacu- 
nes. Nous  sommes  bdn  de  nier  l'utilité  de  la 
r''C(ification  des  rampes  rapides,  tant  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  matériel  du  commerce  et  de 
l'j^conomie  des  transports,  que  sous  le  ra()j)ort 
moral  de  la  sûreté  des  voyageurs;  il  est  indu- 
bitable que  celle  opération,  habilement  praii- 
(juée,  peut  rendn'.  propre  à  une  circulation  très 
active  une  foule  de  routes  qui  sont  aujourd'hui, 
peu  ou  péniblement  fréquentées,  à  cause  d»  s 
vices  de  leur  construction  originaire.  Il  est  telle 
route  presque  impraticable,  qu'il  serait  facile  de 
transformer  en  un  véritable  plain-pied.  Cepen- 
dant, on  ne  peut  uivs  que  ce  ne  .<oit  là  des  per- 
fectionnements, plutôt  (jne  des  créations  nou- 
velles, dans  le  sens  que  la  loi  du  11  juin  18;j3 
a  en  en  vue,  en  dotant  les  lacunes  d'un  acompte 
d(î  lô  millions. 

Les  lacunes  dans  le  langage  commun,  et  l'ac- 
ceplion  naturelle  de  ce  mot,  sont  des  parties 
qui  n'existent  «pi'à  l'état  de  chemin  vicinal,  ou 
fie  terrain  naturtd  :  ce  sont  de  véritables  inter- 
ruptions dans  le  déveloptiement  de  la  route 
royale.  La  rampe  rapide,  au  contraire  cons- 
truite, rei;ue,  entielenue  souvent  de  temps  im- 
mémorial comme  route  royale,  peut  n'ofi'rir 
qu'une  communicntii^n  imimrl'alte,  mais  la  com- 
munication n'en  existe  pas  moins.  Sans  doule 
il  fîuiflra  bien  un  jour  faire  disparaître  tous  ces 
obstacles  à  une  i-irculation  facile,  ces  passages 
qui  sont  autant  de  témoiiMiages  ûv.  l'enfaiice  de 
l'ait  :  en  cela,  comme  en  tonte  chose,  h*  prt.i- 
i^rès  doit  se  signaUM*.  Mais  lorsijue  nous  avons 
des  somm(\^  si  considérables  h.  dépenser  pour 
acliever  nos  n^ntes,  ne ''onvient-il  pas  de  srmger 
à  rindispetisable  avant  de  s'occuper  des  pr»rt'ec- 
tionnemenis  •?  Tne  t'onle  de  locidités  attendent 
avec  impatienee  la  simple  ouverture  do:>  ront-'s 
qui  ienr  sont  depuis  si  lonutemps  promises; 
n'esl-il  pas  juste  de  les  satisfainj  avant  de  pro- 
curer à  celles  qui  jouissent  depuis  louLitemps 
iles  leurs  un  accroissement  d'avantages?  Votre 
commission,  Messieurs,  a  donc  été  conduite  à 
penser  qu'il  était  du  devoir  de  rAdminislration 
de  porter  de  nrélérencc  les  l'on.ls  sur  les  lacunes 
proprement  dites  :  ede  aurait  mémo  forninlé  à 
cet  égard  un  amendement,  si  elle  n'avait  pas 
reconnu  qu'il  pourrait  se  présenter  des  cas  on 
lintt'Tèt  général  bien  constaté  exigerait  encore 
îpiehpies  rectifications  immédiates  de  rampes, 
ei  n\\  l'ajournement  d'un  pareil  travail  aurait 
des  inconvénients  graves.  Mais  ce  sont  des  cas 
tout  exceptionnels.M.  lo  directeur  général  des 
ponts  et  chauBSi'es  l'a  reconnu  avec  nous;  dans 
sa  pensée,  les  rectilicatinus  des  rampes  ne  cons- 
tituent, [»onr  ainsi  dire,  que  des  lacunes  d»^  se- 


c  nd  ordre,  et  la  dépens»;  qui  les  concerne  doit, 
à  t'vs  peu  près,  n'être  prise  qm^  sur  lesdernières 
allocations  qui  compléteront  dans  l'avenir  l'éva- 
luation générale  îles  7^)  millions.  Le  plus  sou- 
vent même,  et  là  on  la  rectilicatiini  d'une  rampe 
présentera  un  avantage  réel,  rAdminislralio-i, 
en  recourant  aux  concessions  de  péage,  n'aura 
pas  besoin  d'entamer  le  fonds  des  lacunes,  puis- 

aue,  d'ailleurs,  elle  dispose  déjà  et  en  dehors 
e  ce  fonds,  du  crédit  annuel  de  subventions 
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aux  compagnies.  L'intention  formellement  expri-  ' 
mée  de  M.  le  directeur  général,  comme  la  nô- 
tre, est  donc  de  ne  distraire  des  80  millions 
demandés  aucune  affection  en  faveur  des  ram- 
pe?, à  moins  d'une  nécessité  absolue  et  bien 
constatée.  Ces  assurances  ont  suffi  à  votre  com- 
mission, et  constituent  un  véritable  engagement 
pris  envers  la  Chambre. 

La  répartition  du  crédit  demandé  doit  éveiller, 
à  juste  titre,  la  sollicitude  de  toutes  les  dépu- 
lations.  L'intérêt  qui  s'attache  aux  routes  est  si 
grand,  qu'il  explique  le  désir  qu'aurait  chacun 
de  nous  d'obtenir  pour  son  département,  et  môme 
pour  sou  arrondissement,  la  meilleure  part  pos- 
sible. Néanmoins,  dans  la  sphère  élevée  où  la 
confiance  de  nos  commettants  nous  a  placés,  il 
est  indispensable  de  nous  détacher  des  vues  de 
localité  toujours  étroites,  pour  embrasser  la 
généralité  des  besoins  du  pays.  En  fait  de  tra- 
vaux publics,  une  trop  grande  dissémination 
des  fonds  est  un  écueii  déplorable;  d'ailleurs, 
l'état  de  la  situation  même  aes  lacunes  n'appelle 
point  toutes  les  parties  de  la  France  à  prendre 
une  part  égale  dans  cette  répartition.  La  simfde 
inspection  de  la  carte  signale  des  régions  déjà 
bien  favorisées;  mais  combien  n'en  est-il  pas 
d'autres  où  l'œil  est  attristé  par  d'immenses 
espaces  absolument  dépourvus  de  grandes  com- 
munications! On  dirait  des  pays  déshérités  de 
tous  les  avantages  de  cette  association  qui  fait 
la  force  et  la  puissance  des  Empires.  Ne  parait- 
il  pas  juste  et  raisonnable  que  Pattention  du 
gouvernement  se  porte  de  préférence  sur  ces 
régions  trop  négligées  jusqu'à  ce  jour  ?  L'éga- 
lité devant  la  loi  est  la  règle  suprême  de  notre 
ordre  politique;  l'égalité  administrative  est  aussi 
un  droit  de  toutes'  les  parties  du  territoire  :  et 
s'il  est  vrai  que  les  routes  soient  les  moyens  les 
plus  puissants  de  civilisation  et  de  prospérité, 
ne  devons-nous  pas  nous  hâter  de  rétablir,  au 
profit  de  tous,  cet  heureux  niveau? 

Cependant,  Messieurs,  là  aussi,  rien  n'est  ab- 
solu :  il  pourrait  y  avoir  un  autre  genre  d'injus- 
tice, mauvaise  administration,  souvent  môme 
impossibilité  à  concentrer  ainsi  les  fonds  sur 
certaines  régions.  L'état  d'avancement  des  pro- 
jets, les  retards  que  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  peut  entraîner,  paralysent  son- 
vent  la  bonne  volonté  de  l'Administration  dans 
les  allocations  qu'elle  serait  le  plus  disposée  à 
accorder  aux  doléances  des  localités.  Il  est  aussi 
de  son  devoir  de  peser  une  foule  d'autres  consi- 
dérations. Tutrice  de  l'intérêt  général,  si,  d'une 
part,  elle  doit  accorder  une  juste  attention  aux 
régions  néglijiées  jusqu'à  ce  jour,  d'autre  part, 
elle  doit  avoir  présent  à  la  pensée,  le  grand  ré- 
seau (le  communications  qu'elle  est  chargée  de 
''ompléter  et  de  réj^ulariser.  On  peut  dire  que, 
sous  ce  ra[>port,  elle  doit  moins  se  préoccuper 
des  départements  en  eux-mêmes,  que  des  routes 
sous  le  double  point  de  vue  de  leur  degré  d'im- 
portance et  de  leur  degré  d'avancement. 

Sans  doute  rien  ne  serait  plus  difficile  que  de 
dresser  un  tableau  de  fimporlance  relative  des 
roules:  c»  {uMidant,  quelque  préoccupé  que  cha- 
cun soit  ilu  mérite  de  la  sienne,  il  est  un  cer- 
tain nombre  de  lignes  principales  dont,  avec 
bonne  foi,  personne  ne  pourrait  pas  plus  nier 
riniportance  nue  celles  des  voies  circulatoires 
de  premier  ordre  du  corps  humain.  Ce  sont  ces 
routes  qui  mettent  la  capitale  en  communication 
avec  nos  centres  principaux  de  population  et 
d'industrie,  avec  les  pays  étrangers  et  la  mer, 
cette  voie  commune  ae  toutes  les  nations.  Ces 


grandes  lignes  ne  manquent  point  en  France,  et 
il  reste  très  peu  de  chose  à  faire  pour  les  com- 
pléter; mais  ce  sont  les  routes  transversales  dont 
l'absence  se  fait  le  plus  péniblement  sentir  sur- 
tout dans  nos  départements  du  centre  restés 
jusqu'à  ce  jour  comme  une  masse  inerte  et  sans 
vie,  présentant  le  plus  afligeant  contraste  avec 
l'activité,  l'industrie  qui  animent  la  circonfé- 
rence. 

Le  degré  d'avancement  où  se  trouvent  actuel- 
ment  les  routes,  est  aussi  un  des  motifs  de  dé- 
cider dans  la  répartition  des  fonds.  Il  est  évident 
qu'il  y  a  intérêt  de  circulation  générale»  ce  que 
les  lacunes  les  plus  courtes  qui  sont  le  com^Hé- 
ment  d'une  grande  ligne,  et  font  obstacle  à  la 
mise  en  valeur  et  jouissance  de  cette  ligne, 
doivent,  en  général,  être  entreprises  les  pre- 
mières. Il  n'est  pas  moins  certain  qu'à  parcours 
égal,  à  importance  égale,  les  lacunes  qui  exi- 
gent la  moindre  dépense,  qui  nécessitent  le 
moins  de  travaux  d'art,  méritent  la  priorité,  et 
ce  point  de  vue  n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  de 
l'Administration.  Aussi  la  nouvelle  statistique 
contient  elle  deux  tableaux  des  lacunes,  rangées 
par  ordre  de  moindre  longueur  et  de  moindre 
dépense;  qui  ont  également  passé  sous  les  yeux 
de  la  commission. 

Nous  ajouterons  que  là  où  le  faible  avance- 
ment des  travaux  d'une  ligne  ne  permet  pas 
d'espérer  qu'elle  puisse  être  achevée  avant  plu- 
sieurs années,  il  est  à  désirer  que  les  lacunes  à 
entreprendre  soient  choisies  et  limitées  de  ma- 
nière à  établir,  en  attendant  la  circulation  gé- 
nérale, le  plus  grand  nombre  possible  de  circu- 
lation partielles  des  villes  situées  sur  cette  ligne 
aux  routes  déjà  établies,  aux  fleuves  et  rivières, 
aux  canaux,  ou  bien  de  ces  villes  entre  elles. 

Enfin,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  sa- 
crifices que  les  localités  s'imposeraient  à  la  dé- 
charge du  Trésor  public  doivent  aussi  être  pris 
en  grande  considération  par  le  gouvernement. 
Nous  avons  déjà  parlé  du  don  gratuit  des  ter- 
rains; la  construction  des  grands  ponts  par  des 
compagnies,  surtout  par  les  compagnies  K)cales, 
doit  aussi  le  plus  souvent  être  un  motif  déter- 
minant d'allocations  pour  les  routes  que  ces 
ponts  sont  destinés  à  desservir.  A  plus  furie 
raison  la  préférence  devrait-elle  être  accordée 
aux  localités  dont  le  concours  dans  la  dépense 
même  de  construction  des  routes  aurait  été  ré- 
clamé et  en  partie  réalisé  :  dans  ce  cas,  il  y  a 
contrat;  l'Etat  ne  saurait  trop  tôt  en  exécuter 
les  clauses. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer, 
Messieurs,  vous  prouveront  qu'aucune  prescrip- 
tion absolue  ne  saurait  être  imposée  au  gouver- 
nement pour  la  répartition  :  trop  d'éléments 
divers,  trop  de  circonstances  variables  doivent 
concourir  a  former  les  décisions.  Cette  impossi- 
bilité a  été  reconnue  par  la  Chambre  lors  de  la 
discussion  de  1833;  la  manière  impartiale,  judi- 
cieuse dont  l'Administration  a  procédé  dans  la 
répartition  du  crédit  de  15  millions  alloué  à 
cette  époque,  justifie  pleinement  la  confiance 
dont  vous  l'avez  investie  et  dont  elle  vous  de- 
mande la  continuation. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  rapport  sans 
signaler  au  gouvernement  l'indispensable  néces- 
sité d'accroître  le  personnel  du  corps  des  ponts 
et  chaussées.  C'est  principalement  dans  lea 
rangs  secoTidaires,  dans  ceux  des  conducteurs» 

3ue  se  fait  le  plus  sentir  l'insuffisance  en  nombre 
u  cadre  actuel.  On  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
réorganiser  sur  des  bases  plus  larges  cette  partie 
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essentielle  du  service  ;  mais  il  faudra,  en  même 
temps,  songer  sérieusement  à  améliorer  la  con- 
dition, à  assurer  Tavenir  des  conducteurs,  de  ma- 
nière à  retenir  dans  le  corps  les  hommes  capa- 
bles qui  en  font  partie,  et  à  y  attirer  cette  foule 
de  jeunes  gens  instruits  qui  demandent  vaine- 
ment à  TBtat  un  emploi  utile  de  leurs  facultés. 
La  carrière  ouverte  au  zèle  du  corps  des  Ponts 
et  chaussées  s'est  singulièrement  agrandie  depuis 
quelques  années  :  pour  ne  parler  ici  que  des 


s'élevait  à  9,500  lieues,  dont  5,500  à  l'état  d'en- 
tretien, 1,200  à  rc[)arer,  et  2,800  en  lacunes;  et 
il  s'accroît  chaque  jour,  par  des  classements  nou- 
veaux :  aussi  n'y  a-t-il  pour  ainsi  pas  un  conseil 
général  qui  ne  demande  un,  quelquefois  deux 
ingénieurs  de  plus  et  un  nombre  correspondant 
de  conducteurs.  11  est  grandement  temps  de  sa- 
tisfaire à  de  si  justes  demandes,  si  nous  voulons 
qu'aucune  des  parties  du  service  immense  dé- 
volu au  corps  des  ponts  et  chaussées  ne  reste  en 
souffrance. 

On  doit  le  dire  à  la  louange  de  ce  corps,  il  y 
a  lieu  d*ôire  surpris  vu  l'exiguitédes  ressources 
dont  il  dispose,  des  résultats  qu'il  a  obtenus 
dans  la  branche  d'administration  qui  nous  oc- 
cupe. Malgré  l'infériorité  à  laquelle  nous  con- 
damnent vis-à-vis  de  l'Angleterre,  sous  le  rap- 
port de  l'état  de  nos  routes,  la  configuration  Je 
notre  territoire,  la  nature  variable  de  notre  cli- 
mat, l'état  d'imperfection  de  nos  voies  naviga- 
bles, et,  par  conséquent,  l'importance  excessive 
de  notre  roulage  rendu  plus  destructeur  encore 
par  des  règlements  vicieux  qu'il  faudra  bien 
enfin  réformer,  malgré  la  modicité  relative  de 
nos  dépenses,  l'entretien  de  nos  routes,  auquel 
nous  consacrons  au  plus  2,000  francs  par  lieue 
en  moyenne,  a  fait  depuis  quelques  années  des 
progrès  sensibles,  grûce  au  perfectionnement  des 
méthodes,  au  redoublement  de  surveillance  et 
surtout  à  la  prédominance  donnée  à  la  main- 
d'œuvre  sur  les  matériaux.  11  n'est  pas  moins 
remarquable,  même  en  tenant  compte  des  la- 
cunes ébauchées  avant  1833,  que,  dans  le  court 
espace  de  trois  ans,  15  millions  aient  suffi  pour 
livrer  à  la  circulation  deux-cent  quatre-viny:t-six 
lieues  de  routes  royales  nouvelles. 

Continuons,  Messieurs,  à  fournir  à  l'Adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  les  moyens  de 
répondre  dignement  à  la  mission  de  progrès  et 
d'amélioration  qu'elle  a  reçue.  Persuadons-nous 
bien  qu'il  n'y  pas  d'argent  mieux  employé  que 
celui  qui  est  consacré  aux  travaux  [iublics,  et 
pour  la  mise  en  valeur  de  noire  sol.  Ce  sont  là 
véritablement  des  dépenses  productives  qui  ren- 
dront aux  contribuables  le.  centuf)le  de  ce  que 
vous  leur  aurez  demandé. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proï)cser,  à  l'unanimité,  l'adoption  du 
projet  de  loi,  en  y  ajoutant  toutefois  l'obligation 
pour  le  gouvernement  de  rendre  chaque  année 
aux  Chambres  le  compte  de  l'emploi  au  crédit. 
Cette  disposition,  qui  n'a  pas  Besoin  de  com- 
mentaire, est  empruntée  textuellement  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  27  juin  1833. 
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PROJET  DE  LOI 


Présenta  par  le  (jouverne-   Amendé  par  la  CommiS' 
ment.  sion. 


Article  unique. 

a  II  est  ouvert  au  mi- 
nistre da  commerce  et  des 
travaux  publics  un  crédit 
de  3  miUions  sur  l'exercice 
1836,  ft  de  f>  millioQS  sur 
l'exercice  1837,  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  des 
lacunes  dos  routes  roya- 
les. » 


Article  unique, 
l***  §.  Comme  au  projet. 


<c  Chaque  année,  il  sera 
roiilu  aux  Charnières  un 
cojupto  spécial  de  la  situa- 
tion des  travaux  exécutés 
en  vertu  de  la  présente 
loi,  et  du  montant  des 
sommes  dépensées. 

«  Ce  compte  rappellera 
les  allocations  faites  avant 
la  présente  loi  pour  les 
lacunes.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    DUPLN. 

Séance  du  jeudi  31  mars  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mars  est 
lu  et  adopté. 

M.  Eieser^eant  de  Monnecove,  député  du 
Pas-de-Calais,  sollicite  et  obtient  un  congé  de 
quinze  jours. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Gol- 
béry,  pour  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion ({)  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder,  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  un  crédit  de  222,667  />.  01  pour 
solde  des  créances  arriérées  pour  les  travaux  de 
défense  du  Rhin, 

M.  de  Golbëry,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  s*est  occupé  de  Texamen  du  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  122,667  fr.  01  pour  solder  des 
créances  arriérées  sur  les  travaux  de  défense 
du  Rhin.  Bile  vous  en  propose,  à  Tunanimité, 
l'adoption. 

Ainsi  que  vous  Ta  dit  le  gouvernement  dans 
son  exposé  des  motifs,  les  départements  du* 
Rhin  ont  contribué  aux  frais  d'entretien  des 
digues  de  ce  fleuve  depuis  1804  juqu'à  1815, 
époque  à  laquelle  cette  charge  cessa  de  peser 
sur  eux.  Une  commission  nommée  par  le  igou- 
vernement,  en  1823,  a  reconnu  Timpossibilité 
d'exiger  aucun  sacrifice  des  riverains  ;  le  Rhin 
est  en  effet  la  frontière  de  la  France;  il  change 
continuellement  de  cours,  et  très  souvent  il 
ajoute  au  sol  badois  ce  qu'il  enlève  à  notre 
territoire.  C'est  donc  à  l'Etat,  ainsi  qu'il  l'are- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  d'Amilly, 
Armand  de  Golbéry,  Auguis,  le  comte  de  Montesquiou, 
le  marquis  de  Dalmalie,  le  comte  de  La  Rochefoucauld 
(Jules),  de  Schauembourg,  Rauter. 
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[<:hnmbri>  des  I)c>piiti^a.] 


riî:gxe  de  i:«uis-ph[i,ip[>k. 


.!  cliarfio  doit  l'Ire 


connu  lut-niL'mc, 
posée. 

Un  examen  approfondi  dos  pièces  qui  ont  été 
commiiiiiqnéeïi  à  votic  cemiujsiiion  par  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
l'a  convaincue  que  cotic  allocation  vous  ei-t  de- 
maiiilée  atlii  de  nictlre  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées  à  inCnie  di*  s'acquitter  envers  des 
particuliers  et  des  communes  des  deux  rives 
du  Kliiu.  lin  raison  de  rréqucntes  mulaiioris 
qu'éprouve  son  cours,  il  met  leurs  propriétés 
tanhiten  deliors,  luntùt  en  dedans  de  nos  li- 
mites ;  or,  CCS  parlicnliers  et  ces  communes  ont 
fourni  des  l'asi:liii's  pi;ur  reiitrelion  des  digues 
de  la  rive  fiauche. 

Leurs  réclaniiitions  ont  été  appuyées  de  pièces 
justilLL-ativcs  que  les  préfets  acs  déparienjGiiis 
des  Haut  et  iJas-Itliin,  ont  discutées  avec  soin  : 
elles  ont  été  aussi  appréciées  parM.  le  direct'.'ur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Il  a  été  reci>[inu, 
tant  par  cet  administrateur  que  par  votre  com- 
mission, que  la  décliéance  prononcée  par  la  ioi 
du  2'<<  janvier  \X')l  ili  ne  pouvait  point  frapper 
ces  créances,  et  que  l'ariicie  lll  de  celle  loi  de- 
vait leur  proMler  :  cet  article  excepte  formclle- 
ment  de  la  déchéance,  les  créances  dont  l'or- 
donnancement et  le  paiement  n'aurnient  pas  été 
elfecinés  dans  le  délai  déteniiiné,  quand  ce  re- 
tard viont  ilu  l'ait  de  l'Administration.  Ici,  l'Ad- 
ministration elle-même  a  pris  soin  de  con.'itater 
que  ia  production  des  pièces  et  l'exécution  de 
ce  travail,  étaient  <le  nature  à  entraîner  d'asseii 
lon^s  délais,  et  que,  malgré  tout  le  zèle  déployé 
par  les  autorités  locales,  qui  s'étaient  mises  en 
^^plo,  ilactéimpos^ildi''  de  icrniinercetle  liiini- 
daiton  avant  le  tenue  fatal  lixé  an  :M  décem- 
bre ma. 

Votre  commission  ne  peut  qu'applaudir  aux 
mesures  prises  par  l'.\dminlslration  des  ponts  et 
chaussées,  pour  Taire  cesser  tout  arriéré  dans 
le  servii-c  des  travaux  du  itliin  ;  en  allouant  le 
crédit  d^'inandé,  on  mettra  donc  lin  à  un  arriéré 
qui  ne  se  renouvellera  pins.  11  est  d'autant  plu.-i 
nécessaire  de  pourvoir  immé'lialeuicnl  au  iiaii- 
meut  des  intéressés,  que,  delà  sorte,  on  puiina 
apporter  |ilns  de  régularité  <lan.s  le  nii"U' ^iiiti 
pour  receviiir  et  consialer  les  livrai^mis  :  il  c.ii 
reconnu  que  le  plu^  souvoiit  ces  travau>SGl'<)nl 

fiar  la  lionne  volonlé  de  communes  el  iW  |jiirlj<:n- 
iers  qu'on  ne  pourriiit  y  cmiiraindre.  parce 
qu'un  Rrand  nombre  de  ci's  communes  sont  si- 
tuée.'* sur  le  soi  liadois.  Li  toniiniBsiou  propose 
donc  d'adopler  le  projet  du  fjouvcnienient. 


.1    Loi  .lu  Bit  jiinvier  1h:ii. 


npiMirticiiiiciil ,  n'iiiii'.'iii'iii  |i 
faut  iJr  jiisiUii-nlii'ii*  MiftlMiritPS,  Hw  liiiiiird'', 
a:ii::-,..  .^<  p^iyiMSs  diitis  Id  .L'Iai  'tu 


"'a.'('!"o!  "  "i!".^- 


l'HOJKT  DE  LOI. 


-  ,lr(jrfc  ii/ihiii,:  Il  est  accordé  au  ministre  se- 
crélaiie  d'I^iat  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, en  augmentation  des  restes  à  payer,  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1832 
et  anlérienrii,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  iteux  Cfnt  l'iiigl-dea.c  mille  j(,c  cent 
soixaiiL'-scpt  francs  un  iviUime,  montaiit  des  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices, 
pour  fournitures  et  livraison  des  hois  de  fas- 
cinage  eniplovés  aux  travaux  tiu  Rhin,  s:ivoir  : 

lixenici-B  l«:ii)  et  anicrieurs.    210,Wtjfr.  :;'i 

—  is.il  —  ô.y.il       .V.I 

—  183;'  —  lt,M'3       il< 


Somme  pareille 222, 607  fr.  0! 

Le  niinislru  secrétaire  d'Iitat  du  commerce  ei 
des  travaux  publics  est,  en  conséquence  et  ci.;i- 
formémcnl  aux  arlides  8,  !l  et  tU  de  la  loi  du 
''■^  mai  lH.ll,  autorisé  à  ordonnancer  les  créances 
euH-énoncécN,  sur  les  bndiiels  îles  exercices  ciin- 
rants,  par  airectalion  aux  chapitres  spéciaux  con- 
cernant tes  dépenses  des  e.<c<-rcices  clos.  • 

M.  le  S*rvMiilciii.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  Le  jour  de  la  discussion  sera  ullérion- 
rement  lixé. 

L'ordre  dujour  ealla(iûruMi'i»(/Hpro,VMt'  !■•! 
porinnt  dèmaiule  d'au  crcdil  île  3  iiiillhniii  xiir 
l'fxi'rcia^  l>i'M),el  de  ît  iiiiUinis  sur Cexitrckn  I>>37, 
pour  les  iacutti;»  de»  roules  r-njales. 

La  parole  est  ù  M.  de  Saint-I^rn-Couellan. 

M.  de  Salnl-IN^rn-l'ouclInn.  Messieurs,  je 
ne  viens  pas  coniiialtre  la  loi  qui  vous  e.st  pré- 
sentée; la  dépense  prupiL-^ée  est  du  nombre  de 
celli'B  qui  conlriliueiil  à  la  prospérité  publique, 
et  celles-là  sont  onlinairemenl  favorablement 
accueillies  par  la  Chamlire.  Je  regrette  seule- 
ment que  la  somme  qu'on  vous  demande  «au 
moins  pour  ce  qui  re^'arde  le.-i  .'i  millions  dont 
l'emploi  ne  doit  s'eireclner  qu'en  18371  n'ait  pas 
été  portée  au  budget  de  cette  année,  qui  n'est 
pas  encore  arrête.  Je  vais  plus  loin  :  je  dis  qu'il 
est  ]ieut-c1reà  regretter  qu'on  n'ait  pas  renvoyé 
à  bi  connni.-^siou  du  budjiet  tontes  les  lois  de 
crédits  supplémentaires  qui  se  ratiaidieut  à 
l'exiTrice  qu'rlle  est  chargée  de  ré^dcr.  Je  sais 
bien  qu'alors,  au  lieu  li'uu  eXrêdeiii  de  J  mil- 
lions, la  balance  du  budget  aurait  |ir>'S(Milé  un 
délicit;  mais  au  moins  nnU'  aurious  été  dans  lu 
vrai,  nous  aurions  su  ce  que  nous  fai-iong, 
tandis  qu'il  nous  est  impossible  do  le  >aviij['  on 
volant,  comme  nous  le  faisons  tous  les  ji.iir-, 
des  crédits  su p|ilé mental res  sans  nièuu-  au.Miuc 
indication  de  voies  et  ni'ivens.  Cvtti-  niaiii.ro 
d'opt'Ter  est  aujourd'hui  un  îles  plus  tivan'i^  alm.'i 
qui  existent  dans  nos  lîuanc<'s.  c<-l.;i  au.;ut'l  il 
est  le  plus  urfieni  di!  remeilier,  it  j'i^-prre  i|iie 
la  commission  du  budget  nous  fera  cou  uiiiih'  ses 
vues  à  cet  égard. 

J'arrive  mainlcnant  au  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis.  W  >ais  que  dciuii^  quelques  années 
la  direction  di'>  punts  et  cliaussées  a  oblenu  des 
écoiiruuics  datis  rexéculiou  des  travau.x  nui 
s'eirecluent  ïiir  nos  roules  royales.  Aulrefois, 
par  exomp.e,  tiiiii  se  faisait  par'des  employés  au 
compte  de  l'Ad m inisi ration.  Un  on  a  senti  les 
inconvénients,  et  l'on  s'est  'lécidé  à  donner  par 
adjudication  t'extraciioii  et  le  transport  des 
matériaux,  mais  on  faisait  encore  briser  les 
pierres  par  des  ouvriers  payés  à  la  journée; 
pluB  tard  l'AdminlBtrfiUoD  a  eu  le  bon  esprit 
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d'exiger  que  lecassagedespierreHrùtaii  coiniue 
des  entrepreneurs;  eiiBu,  aux  ateliers  qui  exis- 
taient on  a  substitué  des  cantoiiuiers  sur  toutes 
les  routes  arrivéei^  à  l'état  d'entretien.  Voilà 
quelques-unes  des  amËlîorationâauxqueltbEj'itp- 
plaudis.  Car  il  ne  s'agit  pas  de  bien  faire  avo: 
beaucoup  d'argent,  mais  de  l'aire  bien  avec  le 
moins  d'argent  pusâible.  Aussi  ce  qui  m'étotinc, 
c'est  qu'après  être  eniré  dans  la  voie  que  je 
Tiens  d'indiquer,  on  se  soit  arrêté  h  comme  si 
on  avait  atteint  le  dernier  degré  du  perfectioii- 
nement;  ce  n'était,  il  me  semble,  qu'un  ache- 
minement  au  seul  mode  vraimcut  rationnel,  à 
celui  de  la  mise  en  adjudication  de  l'enlreticn 
de  la  route  par  petites  portions  de  quatre  à  cinq 
lieues  d'étendue. 

Cette  mesure  appliquée  aux  (>,r^^  lieues  de 
routes  royales,  reiiduesà  l'état  d'eutrelieii,  jiro- 
carerait,  n'en  douteii  pas,  uJie  forte,  une  1res 
forte  économie  qui  permettrait  d'employer  une 
somme  plus  cousiilérablc  imur  les  routes  à  ri-- 
parer,  ou  même  donnerait  les  moyens  d'ouvrir 
quelques-uaes  des  'J'i7  lieues  de  lacunes  qui 
existent  encore. 

Cette  mesure  présenlerail  aussi  beaucoup  d'au- 
tres avantages  :  elle  si uifili lierait  It^s  complet, 
demanderait  une  surveillance  moins  active, 
exigerait  un  personnel  moi[is  nombreux;  quel- 
ques inspecteurs  suffiraient  Ict  où  il  vous  fnul 
aujourd'hui  un  grand  nombre  d'iufténieurs  et  de 
conducteurs,  et  je  ne  peux  me  laisser  aller  à 
l'idée  qu&  ce  serait  une  des  raisons  pour  les- 
quelles on  la  combaltrait. 

Ueesieurs,  nous  avons  encore  dans  toutes  les 
parties  de  notre  administration  dcîiraiidesanié- 
liorations  à  faire:  mnis.  [ic  l'oublions  pas.  b's 
améliorations  dont  la  France  nous  aura  le  plus 
d'obligation  seront  toujours  celliis  nue  nous  lui 
procurerons  sans  lui  imposer  de  cliarges  nou- 
rellea.  U  est  pénible  de  [icnscr  que  sur  un  bud- 
get de  plus  de  un  milliard,  nous  n'avons  pu 
trouver  en  1833  une  somme  équivalant  au  pro- 
duit de  4  centimes  nécessaires  pour  doter  l'ins- 
truction primaire  ;  que,  celte  année  nous  n'avons 
pu  appliquer  à  la  réparation  de  nos  cbeuiins  vi- 
cinaux d  autres  fonds  que  ceux  provenant  d'im- 
positions nouvelles,  et  qu'aujouni'liui  enfin  nou^^ 
ne  pouvons  voter  une  faible  par<ie  de  ce  qui 
manque  pour  ouvrir  les  lacunes  qui  inter- 
rompent nos  routes  royales,  que  sou^  forme  île 
créait  supplémentaire,  sans  indicntion  dévoies 
et  moyens,  c'est-à-dire  que  nous  ne  pouvons 
foire  biplus  petite  amélioration  sansenipninter; 
car,  il  faut  bien  i^e  le  persuader,  tout  crédit  sup- 
plémentaire, voté  sans  indication  de  voies  et 
moyens,  c'est-à-dire  que  nous  ne  pouvons  faire 


M.  Pafaillc.  Messieurs,  le  rapport  de  votre 
commission  est  empreint  d'un  bout  à  l'autre  du 
vif  désir  de  hflter  1  amélioration  etleperl'eclion- 
nament  de  nos  routes  rovalcs.  Je  m'associe  plei- 
nement à  cet  esprit.  Comme  elle,  j'éprouve  le 
regret qae  notre  situation  linanciére  ne  nou.';  per- 
mette |Û8  d'afTecCer  à  cette  destination  des  allo- 
eatioae  beaucoup  plus  fortes;  mais  je  no  puiii 
approuver  aussi  complètement  les  conseils  au 
gonTeraement  dont  votre  commission  s'est  mon- 
Me  ezceuivement  prodigue. 

Cette  prodigalité  peu  coûteuse  dans  le  moment 
sA  eUe  rexerce,  promet  de  le  devenir  par  l'elTet 


Jn  temps,  si  les  conseils  étaient  suivis;  eljc  crois 
d'nn  très  haut  intérêt  d'appeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  cet  olijet. 

La  commisaion,  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  nos  allocations  pécuniaires,  conseille  à  l'Ad- 
ministration d'user  plm  larufnwnl  que  par  le 
passé  de  la  faculté  d'établir  des  péages,  soit  au 
profit  de  l'Etat,  soit  eu  faveur  de  compagnies 
concessionnaires,  afin  d'arriver  plus  prompte- 
ment  à  la  correction  des  rampes  sur  nos  routes 
royales. 

(ilessifiurs,  je  conseille,  au  cnnlrairc,  k  l'Admi- 
nistration d'user  de  ce  moyen  avec  la  plus  crande 
réserve,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mt'ire- 
ment  examiné  et  discuté  dans  la  i;tiam]ire,apri''S 
une  élaboration  approfondie  ;  Je  conseillerai 
encore  à  l'Administration,  si  elle  voulait  donner 
une  grande  extension  â  ce  moyen,  de  cominencor 
par  assurer  ilavanla;;o  la  légalité,  qui  est  au 
moins  très  contestable. 

Messieurs,  le  rapport  lie  la  loi  que  nous  dis- 
cutons ne  nous  a  été  distribué  que  bier  au  soir 
fort  tard  ;  je  n'ai  pu  le  lire  que  ce  malin,  et  je 
suis  excusable  de  n'élrc  pas  pivpare  à  IniikT  à 
fond  les  importantes  questions  qu'il  soulève,  je 
ne  ferai  donc  que  les  si^nabtr  en  exposant  très 
succinctement  les  inconvênienis  que  j'ai  remar- 
qués à  la  première  vue  dans  le  système  d'accélé- 
ration des  travaux  préconisé  par  votre  commis- 
sion. 

Ce  système  consiste  dans  une  accumulation 
d'expédients,  non  pour  faire  sans  frais  ce  qui  en 
exige  beaucoup,  car  évidemment  la  cliosi-  est 
impossible,  mais  pour  se  procurer  l'ar^'ent  au 
moyen  duquel  on  pourrait  enlrei^rendre  les 
grands  travaux  réclamés  par  l'élnl  actuel  de  nos 
routes.  Je  crois  qu'en  finances  les  systèmes  d'ex- 
pédients sont  généralement  mauvais  et  qu'il 
faut  s'en  défier  beaucoup;  quoi  qu'il  en  soit  <le 
cette  vérité  générale,  voici  les  divers  moyens  que 
votre  commission  additionne,  et  dont  elle  forme 
un  capital  qui  pourrait,  en  effet,  devenir  très 
considéra  Ide. 

Le  princiiie  .serait  un  appel  aux  (■.■■pilaiix  dos 
particuliers,  en  abandonnant  à  des  coiiijia^rnics 
bon  nombre  des  travaux  à  confei-tiori  sur  nus 
routes  iiiyales.  ifahord  les  pouls  !■!  aiurcJ  oii- 
vraf-'OB  d'art,  puis,  ce  qui  a  une  bini  aiilri:  jiortén, 
la  corrci'lion  des  rampes  et  même  l'oiiverlnre  el 
la  construction  première  de  quelqin's  roules  eii- 
liérement  neuves;  par  là  un  irè-  yrand  iiiouve- 
nien!  pourrait  être  imprimé  Â  rainélioraliim  <ic 
nos  routes,  sans  que  la  dépense  lii.'ur;'il  an  liud- 
gel,  ce  que  votre  commission  regarde  cmnme  un 
liien  et  moi  comme  un  mal;  cepnii'lnnl.  niv-i 
que  vous  le  pensez  bien,  le  puldii:  ne  juuir.'iir 
lias  de  ces  avanlai-'es  pour  rien:  voit:i  quelifs 
en  seraient  les  cliarires  : 

1-  I  lie  scjinme  payée  par  ri''lal  iimir  eiK-uUia- 
L'eiiieiit  aux  compa^-ïiies; 

"J"  Un  péage  pave  par  les  coiilribiialil.'s  aux 
coinpa!.'ni('s  ou  à  l'Klat  ; 

'.<-  Le  don  gratuit,  soit  aux  corn pa;; nies  soit  k 
ri'lat,  des  terrains  consacrésaiix  nouvelles  ro-des, 
et  ijn'un  obtiendrait  des  particuliers  comme  '■on- 
dii  ion  lie  l'entreprise  des  travaux  qui  leur, ■^eraioiit 
utiles; 

'r  Des  subventions  d'arsent  qu'où  oliliernlniii 
au  même  titre  des  particuliers,  i]es  ci  ci  un  une.', 
des  départeineiiti. 

Vous  le  voyez,  toutes  ces  dépenses  n'eu  seraient 
pas  moins  réelles  pour  être  dis.sirnulêes  au  bud- 
get; et  si  leur  évaluation  rigoureuse  était  pas- 
sible, il  pourrait  bien  arriver  qu'elles  escé- 
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dasseiil  de  lieaucoup  celle  qui  Ëerail  résultée 
d'un  vote  unique  d'arn^ent. 

En  résultat,  nous  aurions  nos  roules  hérissées 
de  péages  qui  rendraient  les  compaRnies  pro- 
priétaires à  temps  d'une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  nos  grandes  Toies  de  communi- 
cation; j'y  verrais  une  injustice  dinicile  à  excuser 
pour  les  parties  de  la  France  oft  ces  travaux 
seraient  plus  rappiocliés  les  uns  des  autres; 
ensuite  un  grand  oésordrelînancier,  une  couFii- 
sion  de  sommes  payées  par  TBlat,  par  les  com- 
munes, par  les  deparlements,  parles  particuliers. 
ofi  personne  ne  pourrait  se  reconnaître;  ce 
se.rait  le  cliaos,  et  je  ne  le  crois  pas  bou  en 
finances. 

Dans  ces  divers  moyens,  j'approuve  que  le 
gouvernement  obtienne  des  particuliers,  comme 
condition  de  la  plus  prompte  ouverture  d'une 
route  nouvelle,  l'abandon  volontaire  et  (gratuit 
du  terrain  sur  lequel  la  route  sera  tracée,  ils  en 
seront  pourtant  ricbement  payés  par  l'augmen- 
lation  de  valeur  de  leurs  propriétés  riveraines; 
mais,  du  reste,  je  ne  crois  pas  que  l'Btat  doive 
se  faire  ainsi  aumôner  de  toutes  mains  pour  les 
dépenses  des  routes  royales  qui,  d'après  nos 
lots  de  finances,  devraient  être  exclusivement  à 
sa  cbarge. 

C'est  un  principe  d'ordre  et  d'économie  qu'a 
introduit  la  classification  de  nos  dépenses  pu- 
bliques, dont  les  unes  sont  mises  fk  la  charge  de 
l'Btat,  les  autres  à  la  charge  du  département, 
d'autres  enfin  à  la  charge  des  communes;  nous 
avons  bien  admis  comme  tempérament  d'équité 
que  l'Etat  pourrait  venir  au  secours  des  loca- 
lités pauvres;  mais  l'Etat,  dont  l'universalité  des 
communes  est  tributaire,  ne  peut  avoir  besoin 
d'obtenir  les  secours  de  quelques-unes  d'entre 
elles;  l'usage  vicieux  de  faire  délibérer  par  les 
communes  ou  les  départements  des  allocations 
supplémentaires  à  celles  du  budget  général  et 
pour  des  services  mis  à  la  charge  de  l'Etat;  cet 
usage,  dis-je,  n'a  existé  de  nos  jours  que  dans  le 
budget  des  cultes,  et  il  est  re^îardé  comme  un 
abus  dont  tous  les  vœux  appellent  la  cessation.  Il 
est  heureusement  au  déclin  depuis  1830.  Les  con- 
seils généraux  ne  volent  plus  de  traitement  sup- 
Clémentaires  à.  nos  évëques  et  à  nos  archevêques  : 
!  vice  financier  que  je  signale  n'existe  plus  que 
Ïiour  les  desservants  qui,  étant  rétribués  trop 
liblement  par  l'Iîtat,  le  sont  ensuite  par  les 
communes,  et  enfin  par  les  particuliers,  au 
moyen  du  casuel.  Au  lieu  d'imiter  cet  exemple, 
il  faut  le  détruire  aussit(^t  qu'on  pourra,  c'est-à- 
dire  assigner  aux  desservants  un  traitement  suf- 
fisant, mais  unique  et  payé  par  l'Etat  seul- 

Quant  aux  routes  royales,  nos  lois  de  finances, 
notamment  un  article  de  la  loi  de  \Hi\.  bien 
connu  de  l'honorable  rapporteur,  probibentde  la 
manii'Te  la  plus  formelle  toutes  subventions 
départementales  qui  se  référeraient  aux  routes 
comprises  dans  le  budget  des  ponts  et  chaussées  ; 
ce  sont  les  termes  de  la  loi. 

L'établissement  des  péages,  provoqué  par  le 
commerce,  soulève  une  autre  question  de  léga- 
lité. 

Nos  lois  de  finances  annuelles  consacrent,  il 
est  vrai,  ces  péages  en  se  rcfcrant  à  la  loi 
du  4  mai  1802,  dans  laquelle  on  suppose  que 
réside  le  principe  de  leur  légalité.  Or,  il  faut 
savoir  d'abord  que  cette  loi  n'a  accordé  au  gou- 
vernement la  faculté  d'établir  les  péages  que 
pour  dix  ans,  terme  qui  a  expiré  en  1812, 
ensuite  qu'elle  ne  lui  a  donné  cette  faculté  que 
pour  les  ponts  et  écluses,  puUement  pour  les 


rampes  de  nos  routes;  il  faut  savoir  encore  que 
cette  extension  d'un  droit  périmé  aux  rampes, 
pour  lesquelles  il  n'a  jamais  existé,  ne  date  que 
de  1833,  qu'il  résulte  uniquement  du  changement 
de  rédaction  d'une  phrase  énonciative  qu'on 
avait  continué  d'insérer  au  budget  des  recettes, 
changement  qui  probablement  esl  passé  inaperçu 
et  qu'il  sera  peut-être  bon  d'examiner  et  de  dis- 
cuter lorsque  nous  voterons  le  budget  de  1837. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  obaervations 
à  ce  sujet  :  j'aurais  craint,  s'il  n'en  était  faite 
aucune  sur  les  innovations  conseillées  par  la 
commission,  qu'elles  parussent  avoir  obtenu 
l'assentiment  tacite  de  la  Chambre,  et  que  par 
là  de  fort  graves  questions  se  trouvassent  pré- 
jugées. 

En  résumé,  je  me  permets  d'adresser  au  gou- 
vernement un  conseil  tout  contraire  à  celui  qui 
lui  a  étédonné  par  ta  commission,  relativement 
aux  péages:  je  fui  conseille  d'en  user  avec  la 
plus  grande  sobriété  pour  la  correction  des 
rampes  sur  nos  routes  royales,  et  comme  je  l'ai 
dit  en  commençant,  d'assurer  un  peu  mieux  la 
légalité  de  ce  moyen,  avant  de  lui  donner  de 
l'extension;  mon  but  principal  était  de  réserver 
entières  les  questions  agitées  par  la  commission, 
je  crois  qu'il  est  rempli  et  je  finis. 

SI.  le  eomto  Jaubcrl,  rapporteur.  Messieurs, 
l'honorable  préopinanl  a  fait  à  la  commission  un 
reproche  auquel  je  dois  répondre.  La  commis- 
sion a  indiqué  comme  moyen  notable  d'économie 
sur  les  dépenses  qui  restent  à  faire  pour  les 
lacunes  des  routes  royales,  la  concession  avec 
péage  des  rampes  rapides  qu'il  s'agirait  de  cor- 
riger, et  qu'on  livrerait  ain^i,  pour  un  temps 
limite,  à  l'industrie  particulière.  Ce  système,  a 
dit  l'honorable  M.  Pataille,  est  sujet  à  beaucoup 
d'objections,  et  il  aurait  besoin  d'être  mùn. 
M.  Pataille  est  allé  jusqu'à  en  contester  la  lé- 
galité; mais  il  m'a  paru  avoir  oublié,  au  moins 
dans  la  première  partie  de  son  discours,  la  loi 
du  4  mai  180?,  qui  a  investi  le  gouvernement 
de  cette  faculté. 

La  toi  de  1802  n'était,  il  est  vrai,  relative 
qu'aux  ponts  et  aux  écluses:  mais  dès  iS'i'i,  si 
je  ne  me  trompe,  ia  lot  des  recettes  a  étendu 
expressément  ce  système  aux  corrections  des 
rampes  au  moyen  des  péages,  et  je  n'admets 
pas,  comme  a  paru  le  croire  M.  Pataille,  que 
cette  disposition  essentielle,  en  vigueur  depuis 
trois  ans,  soit  passée  inaperçue.  La  Chambre  ne 
vote  pas  de  lois  sans  les  examiner  mûrement. 

Le  gouvernement  a  sagement  fait  d'user  delà 
f.iculté  qui  lui  était  ainsi  ouverte.  Il  était  du 
devoir  de  la  commission  de  l'encourager  dans 
cette  bonne  voie.  En  elTet,  rappelez-vous.  Mes- 
sieurs, que  les  rampes  rapides  qu'il  s'agissait 
de  corriger,  et  qui  ont  été  assiniiliées  aux 
lacunes,  ne  figurent  pas  pour  moins  de  22à'25  mil- 
lions dans  l'évaluation  totale  de  7.i  millions  à 
laquelle  s'élèvent  les  lacunes  dans  la  nouvelle 
statistique.  11  serait  imprudent  de  dédaigner  le 
moyen  puissant  d'économie  que  nous  avons  si- 
gnalé. Nous  avons  également  conseillé  au  gou- 
vernement d'user  du  même  moyen  en  ce  qui 
concerne  les  grands  ponts  à  établir  sur  les  lignes 
nouvelles.  Au  reste,  nous  n'avons  fait  que  le 
fortifier  dans  une  idée  qu'il  avait  lui-même 
conçue  et  pratiquée.  Nous  n'avons  pas  voulu 
établir  de  règle  générale  absolue:  c'est  au  gou- 
vernement qu'il  appartient  d'apprécier  les  cir- 
constances; seulement  nous  avons  dû  dire  qne 
toutes  les  fois  qu'un  Intérêt  général  bien  cou*- 
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taté  ne  s'opposerait  pas  à  de  semblables  conces- 
sions, le  gouvernement  (levait  les  faire. 

Je  ne  sais  si  je  dois  repondre  également  à 
l'objection  de  scrupule  financier  fait  par  M.  de 
Saint-Pern.  Si  je  suis  bien  informé,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  aurait  Tintention  de  pré- 
senter à  la  Gbambre  une  modification  de  l'ar- 
ticle en  discussion,  modification  déjà  indiquée 
à  la  page  19  de  notre  rapport  et  qui  irait  au 
devant  de  toute  difficulté. 

M.  ituguis  (de  sa  place).  M.  le  rapporteur  a 
établi  dans  son  rapport  que  les  15  miliions  qui 
ont  été  misa  la  disposition  de  la  direction  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées,  parla  loi  du  27  juil- 
let 183û,  avaient  été  employés  à  confec- 
tionner 250  lieues  de  lacunes;  que  ces  lieues 
qui,  dans  le  principe,  avaient  été  estimées  par 
radministration  des  ponts  et  chaussées  devoir 
coûter  71,000  francs  chaque,  n^avaient  coûté 
que  52,000  et  quelques  cents  francs.  Je  regretta 
bien  de  ne  pas  voir  figurer  dans  le  rapport  le 
tableau  des  routes  sur  lesquelles  des  travaux  ont 
été  exécutés.  11  me  semble  que  la  Chambre  au- 
rait désiré  avoir  sous  les  yeux  le  tableau  des 
travaux  faits  avec  celte  somme  de  15  millions. 
Il  est  vrai  qu'on  dit  que  ce  travail  avait  été  mis 
sous  les  yeux  de  la  commission  ;  mais  il  me 
semble  qu'il  eût  été  important  d'en  reproduire 
au  moins  le  résultat  dans  le  rapport.  Nous  devons 
être  curieux  de  savoir  sur  quels  points  et  dans 
quelle  proportion  cette  somme  de  15  millions  a 
été  employée.  Je  ne  doute  pas  que  l'emploi  n'en 
ait  été  bien  fait  ;  mais  nous  aurions  voulu  savoir 
sMls  n'avaient  pas  été  disséminés  ou  s'ils  avaient 
été  concentrés  seulement  sur  les  points  les  plus 
importants,  les  plus  urgents.  La  commission 
elle-même  a  manifesté  le  désir  qu'à  l'avenir  on 
n'éparpillât  pas  ces  fonds,  qu'ils  fussent  reportés 
sur  les  routes  les  plus  fréquentées  et  dont  la 
réparation  était  le  plus  nécessaire.  Je  demande 
donc  qu'on  ait  la  bonté  de  nous  faire  connaître 

2uel  a  été  l'emploi,  par  routes  et  direction, 
es  15  millions  dépensés  en  vertu   de  la  loi 
du  27  juillet  1833. 

M.  leeomlevlnubert,  rapporteur,  La  réponse 
à  ce  que  demande  Thonorable  prcopinant  est 
bien  lacile;  elle  se  trouve  pour  la  majeure 
partie  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  27  iuin 
1833,  dans  les  caiiiers  on  exécution  de  l'ar- 
ticle 19  de  cette  loi  ;  j'ai  dans  ce  moment  môme 
sous  les  yeux  le  livre  qui  porte  pour  titre  : 
Situation  des  travaux  au  31  décembre  1834.  Un 
imreil  cahier  sera  distribué  également  pour  la 
situation  des  travaux  au  31  décembre  1835;  il 
est  à  l'impression.  Dans  ces  documents  notre 
honorable  collègue  pourra  voir  la  désignation 
des  routes  sur  lesquelles  des  fonds  ont  été 
portés,  celles  des  lacunes,  leurs  longueurs,  les 
départements  qui  ont  pris  pari  à  la  ré()artition  : 
aucun  détail  n'a  été  omis  dans  cette  publication, 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Quant  à  la  différence  qu'à  signalée  M.  Auauis, 
entre  Tévaluation  par  lieuc  faite  d'après  la  loi 
de  1824,  et  celle  des  travaux  exécutés  eu  vertu 
de  la  loi  du  27  iuin  1833,  cette  différence  vient 
de  ce  que,  sur  le  crédit  extraordinaire  mis  à  la 
disposition  du  ministre  par  la  loi  du  27  juin, 
ont  été  ouvertes  égilement  des  lacunes  qui, 
précédemment  avaient  été  ébauchées  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget. 

H.  Ë^ammy  y  ministre  du  conunerce  et  des  travaux 
fubUcs.  J'aia  proposer  à  la  Chambre  de  rectifier 
le  premier  paragraphe  de  la  loi  de  manière  à 


lui  rendre  une  régularité  ûnancière  qu'elle 
n'aurait  pas  dans  sa  forme  actuelle. 

Voici  ma  proposition  : 

«  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  deux  crédits  :  Tun  de  3  mil- 
lions sur  l'exercice  de  1836,  l'autre  de  5  millions 
qui  sera  inscrit  au  budget  de  l'exercice  de  1837, 
ministère  du  commercé  et  des  travaux  publics, 
pour  la  continuation  des  travaux  des  lacunes  des 
routes  royales.  •> 

Ainsi  toute  irrégularité  financière  disparaî- 
trait, et  ces  crédits,  une  fois  inscrits  au  budget, 
il  deviendra  facile,  dans  les  années  suivantes, 
de  voir  l'ensemble  des  crédits  déjà  accordés. 

M.  iiuguis.  Je  demande  la  parole  sur  cet 
amendement,  il  me  semble  que,  si  nous  adop- 
tons la  seconde  partie  du  paragraphe  tel  qu  il 
est  amendé  par  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  nous  allons  voler  par  anti- 
cipation le  budget  de  1837.  IHn  ellet,  je  conçois 
très  bien  qu'aujourd'hui  nous  votiuns  les  3  mil- 
lions pour  l'exercice  de  1831')*,  quant  aux  5  mil- 
lions poyr  l'exercice  de  1837,  j'en  sens  toute  la 
nécessité^  mais  je  crois  que,  pour,  la  régularité 
du  fait,  il  vaudrait  mieux  que  celte  demande 
filt  renvoyée  à  la  commission  du  budget,  qui 
Ajouterait  ces  5  millions  au  chiffre  qui  (igureau 
budget.  Ceci  est  nécessaire  pour  que  la  marche 
soit  régulière,  car  autrement  nous  volerions  le 
budget  par  anticipation.  Ainsi,  je  proposerai  de 
rédiger  l'article  en  ce  sens  : 

»  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  un  crédit  de  3  millions 
pour  l'exercice  1830.  »  Et  nous  renverrions, 
pour  le  second  article,  à  la  discussion  du  budget. 

M.  le  l^réiiident.  Vous  demandez  la  division? 

M.  Auguis.  Oui,  Monsieur  le  président. 

M.  Uogcr.  Il  faudrait  expliquer  un  motif  qui 
n'a  pas  été  donné;  le  voici  :  11  est  naturel  que 
nous  votions  un  crédit  supplémentaire  pour  1836; 
mais  pour  1837,  lorsque  le  budget  n'est  pas  en- 
core voté,  il  serait  difficile  de  comprendre  com- 
ment nous  voterions  un  crédit  suftplénientaire  à 
un  budget  qui  n'est  pas  voté. 

M.  Uaiido.  Ce  n'est  pas  là  un  crédit  supplé- 
mentaire. La  Chambre,  dans  celte  circonstance, 
verra  ce  qu'elle  a  fait  par  la  loi  de  1833,  en  vertu 
de  laquehe  des  crédits  supplémentaires  ont  été 
ajoutes  aux  exercices  subséquents. 

M.  .4u^uis4.  Messieurs,  ce  n'est  que  pour 
l'ordre  que  j'ai  pris  la  liberté  de  faire  cette  ob- 
servation à  la  Chambre.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  si  le  crédit  de  8  millions  devait  servir  pour 
achever  les  travaux,  je  ne  verrais  pas  le  moindre 
inconvénient  à  ce  qu'aujourd'hui,  par  une  me- 
sure excepliounelle,  on  votai  le  crétiil  suj»plé- 
mentaire  de  3  millions  pour  1836,  et  le  crédit 
de  5  millions  pour  1837.  Mais  comme  cette  dé- 
pense doit  figurer  pendant  plusieurs  années  au 
budget,  et  qu'on  a  estimé  le  complément  de 
fonds  nécessaires  pour  remplir  les  lacunes  des 
routes  royales  à  52  millions;  comme  on  a  pensé, 
en  outre,  qu'il  faudrait  environ  quinze  ans  pour 
achever  ces  travaux,  cette  déptMise  doit  être 
d'assez  longue  durée  pour  figurer  d'une  ma- 
nière permanente  au  budget.  C'est  pourquoi  je 
demande,  sans  préjuger  le  fond,  que  les  5  mil- 
lions demandés  jmur  1837,  soient  renvoyés  à  la 
commission  du  budget,  pour  être  rattachés  au 
budget  des  ponts  et  chaussées.  Cette  dépense, 
revenant  annuellement  jusqu'à  l'achèvement  des 
travaux,  doit  prendre  rang  au  milieu  des  dé^ 
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penses     permanentes     jusqu'à    l'achèvement. 

M.  I*a>*sy,  ministre  da  commerce  et  des  ira- 
vaux  jnihlics.  Je  n'attache  pas  une  très  grande 
importance  à  la  question,  puisqu'il  s'agit 
ici  d'une  affaire  qui  est  purement  de  forme. 
La  Ciiamhre  comprendra  sans  peine  qu'ayant 
à  présenter  un  projet  de  loi  pour  l'achève- 
ment des  lacunes  des  routes  royales,  ayant  à 
demander  des  fonds  à  cet  eifet  pour  183()  et  1837, 
il  importait  que  les  motifs  à  l'appui  de  la  de- 
mande fussent  examinés  par  une  seule  et  même 
commission  :  c'est  la  raj^-un  qui  nous  a  déter- 
minés à  confondre  dans  le  même  projet  de  loi 
les  demandes  de  fonds  [)Our  les  exercices  de 
183G  et  1837. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  un  inconvénient,  an 
moins  apparent,  à  laisser  voter  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  un  exercice  dont  le  budget 
n'est  pas  encore  fait. 

C'est  afin  d'éviter  cet  inconvénient  et  pour 
rendre  aux  choses  leur  régularité,  que  je  pro- 
pose de  voter  le  crédit  de  5  millions,  sauf  à  1  ins- 
crire au  budget  de  1837.  Cela  n'aura  lieu  qu'une 
fois,  puisqu'à  partir  de  1838,  le  service  prendra 
un  cours  régulier. 

Je  le  répète,  je  n'y  vois  aucun  inconvénient  : 
c'est  une  simple  aflaire  de  pure  (orme,  et  qui  a 
été  amenée  par  la  nécessité  de  présenter  promp- 
tement  le  projet  de  loi. 

M.  Au^iiiti.  J'insiste  pour  la  division. 

M.  lo  Président.  Je  relis  la  première  partie 
du  premier  paragraphe  de  l' article  : 

w  11  est  ouvert  au  minisire  du  commerce  et  des 
travaux,  publics  un  crédit  de  3  millions  sur 
l'exercice  1830,  pour  la  coiilinuation  des  travaux 
des  lacunes  des  routes  royales.  » 

(Cette  première  partie  eni  adoptée,) 

M.  Auçuii^.  Je  propose  de  réserver  la  somme 
de  5  millions  pour  le  vote  sur  le  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publies  en  1837.  J'en  recon- 
nais la  nécessité,  mais  je  ne  |)ense  pas  que  l'on 
(iuivc  anticiper. 

M.Piwsy, /«i/ti«/r(?  d\i  commerce  et  des  travaux 
publics,  if  vaut  mieux  ne  pas  diviser  ce  vote. 

M.  loooiiileJaulMM't,  rapporteur.  La  Chambre 
juge-t-elle  nécessaire  (|ue  cette  question  soit  dé- 
battue'.^ (.Yu/i/  uu/i!) 

nuelquea  roij'  :  C'tBt  une  affaire  de  forme. 

M.  le  l*r;»î»îfli']il.  La  secunde  partie  du  incme 
paragraphe  serait,  suivant  la  proposition  do  M.  W 
miniv^tre  des  travaux  publics,  ainsi  rédigée  ; 

«  Le  crédit  de  .')  millions  sera  inscrit  au  bud- 
get de  1S37  pour  le  même  objet.  »> 

[Cette  seconde  partie  et  ensuite  tout  le  para- 
(jraphe  ['"'sont  (idoptra.i 

M.  le  H^réHÎileiil.  Voici  le  second  paragraphe 
projfosi^  pur  ta  commission  . 

»  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  (ihambres 
un  compte  spécial  de  la  situation  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  du  mon- 
tant des  son)mes  dépensces. 

'■  Ce  compte  rappellera  les  allncations  faites 
avant  la  pn^siente  loi  ponr  les  lacunes.  » 

M.  IJit^rlielie.  Je  n'atiaqne  pas  le  princiije,  au 
contraire.  Celte  (iistribiithni  a  pour  objet  de 
mettre  la  (Chambre  à  ménie  d'examiner  les 
comptes.  Ce  but  ne  serait  pas  atteint  si  la  dis- 
tribution était  faite  trop  tardivement.  Ne  serait-il 
pas  à  propos  de  dire  qu'elle  sera  faite  daas  les 
deux  premiers  mois  de  la  session? 


Quelques  voix  :  Cela  ne  serait  pas  toujours  pos- 
sible. 

M.  Le^raud  (de  la  Manche),  Je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  que  le  compté  annuel  doit  faire 
connaître  en  1836  les  faits  accomplis  au  31  dé- 
cembre 1835  sur  tous  les  points  du  territoire.  11 
faut  recueillir  dos  renseignements  de  tous  les 
cotés.  On  y  met  toute  la  diligence  possible;  mais 
il  faut  au  moins  un  mois  pour  qu'ils  puissent 
être  rassemblés  et  livrés  à  l'impression. 

Dans  ce  moment,  le  compte  rendu  des  faits 
qui  ap|)artiennent  à  l'exercice  1835  est  à  l'im- 
primerie royale,  et  il  sera  distribué  avant  la  dis- 
cussion du  imdget. 

{Le  second  paragraphe^  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

L'ensembre  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Article  unique, 

«  11  est  ou  vert  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  deux  crédits,  l'un  de  3  millions 
sur  l'exercice  1830,  l'autre  de  3  millions  qui  sera 
inscrit  au  budgetde  1837  (ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics),  pour  la  continuation  des 
travaux  des  lacunes  des  routes  royales. 

•  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  Chambres 
un  compte  spécial  de  la  situation  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  du  mon- 
tant des  sommes  dépensées. 

«  Ce  compte  rappellera  les  allocations  faites 
avant  la  présente  loi  pour  les  lacunes.  » 

M.  le  PrëHlde.nt.  Voici  maintenant  une  chose 
étrangère  au  crédit  et  au  compte  qui  en  sera 
rendu  :  c'est  Varticte  additionnel  de  M,  Baude, 
dont  je  vais  donner  lecture  : 

<•  Les  portions  d'anciennes  routes  reconnues 
inutiles  pourront  être  cédées  à  l'amiable,  et  sous 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  aux  pro- 
priétaires dont  les  terrains  doivent  être  em- 
ployés à  rétablissement  des  routes  nouvelles.  » 

M.  Ilaude.  Dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, les  échanges  entre  le  terrain  abandonné 
par  les  routes  anciennes  et  celui  sur  lequel  les 
nouvelles  se  placent  sont  souvent  impossibles. 
On  est  obligé  de  vendre  le  premier  par  adjudi- 
cation publique;  il  en  résulte  une  grande  aug- 
mentation de  frais  :  les  propriétaires  avec  les- 
quels on  ne  peut  pas  traiter  à  l'amiable  devien- 
nent dit'Hciles,  et  l'on  est  obligé  de  recourir  aux 
lonfçues  formalités  du  jury.  Le  plus  grand  incon- 
vénient de  l'ordre  de  choses  actuel,  c'est  que  : 
souvent  les  travaux  sont  retardés  d'une  année  à 
l'autre,  et  l'article  que  je  propose  lèvera  les  diffi- 
cultés; il  a  déjà  l'approbation  du  pouvernoment, 
et  j'espère  que  l'économie  de  fonds  et  de  temps 
qui  résultera  de  son  adoption  déterminera  celle 
de  la  Chambre. 

M.  eoniteJnuberf,  rapporteur.  La  commission 
n'a  pas  été  appelée  à  se  prononcer  sur  l'amen- 
dement de  1  honorable  M.  liaude;  ainsi,  c'est  on 
mon  propre  nom  que  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  soumettre  quelques  obser* 
valions. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  IJaude  sur  les  incon- 
vénients qui  résultent  du  procédé  suivi  depuis 
Suelques  années  par  le  gouvernement  au  sujet 
es  portions  d'anciennes  communications  qu'il 
s'agit  d'abandonner  poursuivre  un  nouveau  tracé. 
Je  reconnais  que  l'Administration  des  domaines 
ayant  exigé  que  ces  portions  d'anciennes  com- 
munications fussent  vendues  au  profit  de  l'Etat, 
des  arrangements  très  désirables,  toujours  dési* 


[Chambre  des  Députés.]  R^.GNË  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


|:5  avril  183(».] 


367 


rabies,  avec  les  propriétaires,  sont  devenus  im- 
praticables. Trèssouvoiit  il  arrive  cîii'iin  proprié- 
taire à  qui  on  demande  un  terrain  pour  Téiii- 
blissement  d'une  nouvelle  route  ne  Terait  pas  la 
moindre  difficulté  de  la  céder  si  on  lui  accor- 
dait à  Taraialde,  et  par  voie  d'échange,  le  ter- 
rain abandonné  Ç|ui  longe  sa  pro[)riéié. 

Je  nechercheraipasà  approfondi  ries  motifsqni- 
ont  porté  rAdniinistratiou  tles  domaines  à  y  (uettre 
obstacle;  toujours  est- il  que  les  résultats  de  celte 
opposition  sont  déplorables;  que  l'expropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique,  qui  est  le 
premier  pas  et  souvent  le  plus  diflicile  à  faire 
pour  l'ouverture  de  nos  communications,  en  a 
été  singulièrement  retardée.  De  plus,  les  en- 
traves mises  aux  arrangements  dont  j'ai  parlé 
ont  souvent  entraîné  des  dépenses  considérables 
que  Ton  aurait  pu  éviter. 

Mais  si  la  prétention  de  M.  le  ministre  des 
finances  est  fondée  jusqu'à  un  curiain  point,  en 
ce  qui  concerne  les  portions  d'anciennes  com- 
munications qui  étaient  des  routes  royales  pré- 
cédemment, cette  prétention  n'est  lomiée  on  au- 
cune fayon,  elle  est  contraire  à  toute  la  b'L'isla- 
tion  en  ce  qui  concerne  les  portions  d'anciennes 
communications  qui  étaient,  soii  des  routes  dé- 
partementales, 8oit<li\;  chemins  vicinaux  :  dans 
ces  deux  derniers  cas,  en  effet,  ces  terrains  ahiin- 
donnés  n'appartiennent  pas  à  l'Etat;  ce  serait  à 
tort  qu'il  s'en  emparerait,  car  ils  sont  la  [)ro- 
priétéi  les  uns  des  départements,  qui  ont  failles 
frais  d'ouverture  et  d'entretien,  les  autres  des 
communes. 

Voilà,  ce  me  semble,  les  principes  (jui  résul- 
tent de  la  législation  existauie. 

Pour  ce  qui  esi  des  routes  déparlemontales,  le 
.ministre  des  tinances  n'a  rien  à  y  voir;  c'e>!  an 
préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  de  rintérieur. 
qu'il  appartient  d'approuver  les  ventes  ou  échan- 
ges relatifs  à  ces  routes.  En  ce  qui  touche  les 
chemins  vicinaux,  c'est  aux  préfets  qu'est  dévolu 
le  droit  de  statuer  détinitivemenl  sur  les  acqui- 
sitions, aliénations,  échan<j:rs,  jusqu'à  la  limile 
de  3,000  francs  posée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
28  juillet  1824.  Ce  n'est  qu'en  deiiois  de  cettr 
limite  que  le  ministre  de  rintérieur  peut  être 
appelé  a  prononcer. 

Par  cette  simple  explication,  vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  si  je  suis  d'ac.'ord  avec  riionoral)le 
M.  Baude  sur  le  principe  de  sonaujendement,  j  ^ 
suis  conduit  invinciblement  à  le  sous-amender 
dans  ce  sens  :  au  lieu  do  jnn'tiun^  d'iinrit'n.i.-. 
rontt'g^  il  faudrait  dire  :  j'ortluns  d'iinricu/irs  ctn:  - 
municaiions,  termes  qui,  dans  leur  g»Miéralité. 
embrassent  les  communications  de  toute  espèce. 

11  faudrait  supprimer  aussi  ces  mots  :  suus 
V approbation  du  niftiisirr  d<'s  funiiii'cs;  car  le  mi- 
nistre des  finances  n'est  pis  cnmpi'ienl  àl'e.Li.ird 
des  roules  départementales.  H  ne  faudrait  |>:is 
môme  y  substituer  ces  lUtds  :  .<•  ministre  c...:- 
pétenty  ce  qui  exclnerait  la  décision  souvent  en 
aernier  ressort  du  préfet  dans  les  cas  de  routes 
départementales  et  de  chemins  vicinaux.  Au 
moyen  de  ces  corrections,  ramendeni<'nt  ré[ion- 
dra  à  toutes  les  nécessités  et  procunM'a  au  Tré- 
sor une  économie  annuelle  considérable. 

H.  Maugiiin.  Mettez  :  «  Sous  l'approbation 
de  Pautorite  com{)etente.  » 

M.  B«iide.  J'aiii'r>  au  sous-aniendement  de 
M.  Jaubert. 

M.  leewwile  d^.tr;:::»?!!,  .uinish-i*  tics  /ifiuuci-. 
Messieurs,  Particb^  additionnel  qui  a  été  présenté 
par  H.  Baude,  et  que  M.  le  comte  Jaubert  pro- 


pose de  modifier,  est  bon  en  soi.  Je  crois  qu'il 
est  utile  et  même  nécessaire  d'avoir  dans  la  lé- 
gislation un  article  qui  permette  de  disposer,  et 
dedisposer  promptement,  des  (lorlions  de  routes 
devenues  inutiles;  mais  je  im  sais  si  l'occasion 
est  bien  choisie  pour  faire  |)as>er  cet  amende- 
ment. Je  vous  |)rie  de  considérer  qu'il  s'agit 
d'une  loi  de  créait,  et  que  c'est  peut-être  sortir 
un  peu  de  la  matière  que  d'en  faire  une  législa- 
tion sur  l'aliénation  de  portion  du  domaine  pu- 
blic ou  des  terrains  départementaux.  Vous  de- 
vez incessanmient  di.scuier  un  projet  de  loi  qui 
Vous  a  été  présenté  et  qui  est  relalii"  au  mode 
d'aliénation  à  l'amiable  sur  isliination  contra- 
dictoire des  lisières  de  forêts  usurijées.  Je  pense 
qu'il  serait  plus  naturel  de  remettre  la  discus- 
.^ion  de  cette  pro[)osition  à  celle  de  ce  projet  de 
loi,  qui  est,  je  crois,  inscrit  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  ou  d'après-<iemain,  car  la  Chambre  a 
décide  qu'elle  s'en  occu(jerait  incessamment.  Si 
cependant  la  Chambre,  mali^ré  celte  observa- 
tion, veut  <\n\  occuper  aujounl'hui  (.Yow/  non!), 
je  pro|)oserai  un  changement  de  rédaction,  mais 
je  pen.*e  qu'il  vaut  mieux  attendre  la  discussion 
dont  j'ai  parlé. 

M.  Kiiiidc.  Je  retire  m<>n  amendement,  sauf 
à  !e  pi'ési'nter  plus  tanl. 

M.  2«»  B^résîdeiit.  L'amendement  n'est  pas 
retivnyé,  mais  retiré,  et  M.  Uaude  le  reproduira 
quand  il  voudra. 

M.  ïe  oonile  JaiiborS,  rup/'urtrur.  Je  demande 
seulement  à  constater  que  M.  le  ministre  des 
linances  n'a  nullement  contesté  le  |)rincipe  qu'a 
établi  M.  Baude  et  que  j'ai  commenté. 

'1. 1-^  ('Ointe  d^.4r;j;oiil,  iniit'n-^lrr  dt'S  finances. 
}.'.'  di'clare  (|ue  le  principe  i\o  la  proposition  me 
(■;  l'ait  Iniu  au  f'-'Uil.  (Juanl  à  hi  rédaction,  je  crois 
(iu't.lle  doit  être  modifiée.  Je  dis  seulement  que 
i.'  moment  ne  me  parait  pas  venu  de  la  diseu- 
rs .•;  nous  nous  occupons  d'une  loi  de  crédit  et 
U'Mi  pas  d'une  loi  d'aliénation. 

On  procède  au  scrutin  sur  Venscynhle  du  pr-jci 


(h 


l'ii 


lin  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 'J<»i 

Majorité   absolue l^^i 

Puur 2:>? 

r.ontre '> 


vjji  Chambre  a  adopié.) 

.!.a  séance  est  levée  à  trois  heures  et  dciiiie.) 


ciuMiuiiî  DKs  i)ia»rri:s. 

eiîi:sii)i:Nt:ii  uk  m.  ti-sti:,  vick-puksidhnt. 
Scaïuv  du  sanh.'di  '2  urrll  1831). 

La  sé;ince  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

I.e  prucés-verhal  de  la  séance  du  jeudi  est  lu 
«.l  adopté. 

M.  le  Président  procède  au  lenouccHcmcnl 
'/<".  bureaux. 

M.  W«;rture  ilemande  et  obtient  un  congé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
r  ifixiris  dt*.  la  coiumisainn  des  pcnl'ufux, 

La  parole  est  à  M.  To^niè'-^. 

M.  Tesnlère,  riipin)rh'ur.  Me.-sieurs,  lo  :::r»ur 
Floquet,  à  Chambouvcy,  sollicite  une  disposition 
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législative  qui  lui  permette  d'épouser  sa  petite* 

nièce. 

Le  sieur  Floquet,  âgé  de  2?  ans,  voulant  épou- 
ser la  fllle  Delacie,  ûgé  de  21  anSj  sa  petite- 
niece,  s'est  adressé  au  roi  pour  obtenir  l'autori- 
sation nécessaire. 

11  prétend,  dans  sa  pétition  sous  la  date  du 
18  janvier  dernier,  qu'elle  est  restée  probable- 
ment ensevelie  dans  les  cartons  de  la  chancel- 
lerie 

11  soutient  que  si  l'article  IG'i  du  Code  civil 
défend  les  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  il 
ne  saurait  en  être  de  môme  du  mariage  entre  le 
grand-oncle  et  la  pe'tile-nièce. 

On  lui  oppose  le  décret  impérial  du  7  mai  1803; 
mais  il  prétend  que  ce  décret  n'a  pas  force  de 
loi;  qu'il  faut  une  disposition  législative.  Il  sol- 
licite de  la  Chambre  une  loi  qui  lui  soit  favo- 
rable* 

En  droit,  la  demande  du  pétitionnaire  n'est 
pas  fondée. 

Lorsque  l'article  163  du  Gode  civil  a  prohibé 
le  mariage  entre  Toncle  et  la  nièce,  la  tante  et 
le  neveu,  il  a  virtuellement  et  implicitement 
compris  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce  dans 
la  prohibition;  le  principe  est  le  même  pour  les 
deux  cas.  C'est  l'union  du  sang  qu'on  a  voulu 
interdire,  non  seulement  dans  un  certain  degré, 
mais  aussi  dans  une  certaine  qualité  de  parenté. 

Si  l'article  164  permet  la  levée  de  la  prohibi- 
tion pour  des  causes  graves,  ce  pouvoir  déféré 
au  roi  s'exerce  à  l'égard  du  grand-oncle  et  de 
la  petite-nièce,  de  môme  qu'à  l'égard  de  l'oncle 
et  de  la  nièce. 

Le  décret  impérial  n'a  pas  créé  un  droit  nou- 
veau ;  il  n'a  fait  qu'interpréter  dans  un  sens  lo- 
gique la  disposition  générale  de  la  loi. 

Dès  lors,  la  loi  qu'il  sollicite  serait  sans  uti- 
lité réelle;  elle  serait  dangereuse  si  elle  avait 
pour  but  d'autoriser  ces  sortes  de  mariages  sans 
dispenses. 

En  fait  le  pétitionnaire  se  trompe  quand  il  dit 
que  sa  demande  est  restée  ensevelie  dans  les 
cartons  du  ministère  de  la  justice. 

11  appert  des  renseignements  que  votre  com- 
mission a  recueillis,  que  le  23  novembre  der- 
nier M.  le  garde  des  sceaux  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'accorder  les  dispenses  deman- 
dées, attendu  l'absence  de  toute  cause  grave. 

Cette  décision  a  été  prise  conformément  à 
l'avis  du  procureur  du  roi  et  du  procureur  gé- 
néral; elle  a  été  transmise  à  ce  clernier  ma^jis- 
trat  le  30  du  môme  mois  de  novembre  dernier. 

Votre  commission  me  charge  en  conséquence 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Beaux,  docteur  en  médecine,  à 
Paris,  demande  l'établissement  d'un  journal  di- 
rigé par  le  gouvernement  au  moyen  de  sous- 
criptions et  de  fonds  qui  y  seraient  affectés,  et 
dans  lequel  seraient  inscrits  les  noms  de  tous 
les  débiteurs  condamnés  pour  dettes  et  qui  n'au- 
raient pas  satisfait  aux  jugements.  A  l'appui  de 
son  opinion,  il  cite  une  loi  de  Chio  qui  ordon- 
nait rinscription  sur  un  registre  pubhc  des 
dettes  des  particuliers. 

En  outre,  le  sieur  Beaux  demande  que  les 
médecins  dressent  la  liste  des  personnes  qu'ils 
auraient  traitées  dans  leur  arrondissement,  et 
dont  ils  n'auraient  pas  reçu  d'honoraires,  afin 
d'en  donner  copie  à  chacun  de  leurs  confrères* 
Ils  consulteraient  ces  titres,  et  refuseraient  leurs 
0Qins  à  ceux  qui  y  seraieat  inscrits.  Jusqu'il  ce 


ce  qu'ils  eussent  payé  les  premiers  médecins 
employés. 

Le  sieur  Beaux  est  un  pétitionnaire  infati- 
gable. 11  ne  se  croit  pas  battu  par  l'ordre  du 
jour  prononcé  sur  cinq  pétitions  qu'il  a  succes- 
sivement présentées  à  la  Chambre.  H  veut  encore 
que  la  Chambre  s'explique  sur  son  plan. 

Il  ne  saurait  être  sérieusement  réfuté.  En  con- 
séquence, votre  commission  me  charge  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  J.  L.  Armillier,  demeurant  à  Paris 
rue  Louis-le-Grand  n°  25,  appelle  l'attention  de 
la  Chambre  sur  le  sort  des  soldats  français  re- 
tenus prisonniers  dans  les  déserts  de  la  Sibérie. 
11  pense  que  puisque  le  gouvernemont  a  alloué 
au  budget  une  somme  nécessaire  pour  faire  l'ar- 
mement d'un  vaisseau  destiné  à  aller  à  la  re- 
cherche de  la  corvette  La  Lilloise,  il  est  aussi  de 
son  devoir  d'étendre  sa  sollicitude  sur  les  hommes 
dont  il  parle. 

Beaucoup  de  Français  avaient  en  effet  été  en- 
voyé en  Sibérie  comme  prisonniers,  par  suite 
des  désastres  de  la  guerre.  Mais  à  la  paix  les 
prisonniers  français  ont  eu  la  faculté  de  rentrer 
en  France;  il  en  est  bien  peu  qui  soient  restés 
en  Russie.  Ceux  qui  y  sont  restés  l'ont  fait  vo- 
lontairement, et  par  suite  des  avantages  qui 
leur  étaient  offerts. 

Mais  si,  comme  le  prétend  le  pétitionnaire, 
sans  cependant  articuler  aucun  fait,  il  y  avait 
en  Sibérie  des  Français  qui  y  fussent  retenus 
contre  leur  gré,  le  gouvernement  français  en 
aurait  été  infailliblement  instruit^  et  il  aurait 
réclamé  contre  une  mesure  aussi  odieuse.  Le 
silence  gardé  par  tout  le  monde  depuis  vingt- 
trois  ans,  prouve  que  le  pétitionnaire  a  été  induit 
en  erreur. 

(La  Chambre  vasse  à  V ordre  du  jour,) 

—  Le  sieur  ûillard,  à  Paris,  expose  de  nou- 
veau à  la  Chambre  qu'il  a  été  injustement  con- 
damné par  arrêt  de  la  cour  d'assise  de  Paris 
le  9  août  1833,  et  il  demande  une  amélioration 
à  son  sort. 

En  1833,  la  veuve  Idatte,  femme  de  chambre 
de  M"'®  DupuytreUj  fut  assassinée.  Un  nommé 
Lemoine  et  le  pétitionnaire  Gillard  furent  ar- 
rêtés. 

Lemoine  fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  et 
Gillard,  comme  complice,  à  dix  ans  de  travaux 
forcés. 

La  déclaration  de  culpabilité  de  Gillard  parais- 
sait motivée  sur  ses  relations  avec  Lemoine,  et 
particulièrement  sur  une  circonstance  grave 
qui  n'avait  pas  été  expliquée  au  débat 

Gillard  avait  été  cuisinier  chez  M'"*  Dupuylren  ; 
il  avait  quitté  le  service  de  cette  dame  pour  une 
place  plus  avantageuse  un  mois  avant  l'as- 
sassinat; rien  ne  constatait  qu'il  eût  rein is  les 
clefs  de  l'appartement  à  la  femme  de  chambre, 
et  ces  clefs  s'étaient  trouvées  sur  le  théâtre  du 
crime. 

Dès  lors  on  dut  penser  que  Gillard,  au  lieu  de 
les  rendre  à  la  femme  de  chambre,  les  avait 
données  à  l'assassin  Lemoine. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  condamnation  qu'un 
témoin,  qui  n'avait  point  été  interrogé  sur  cette 
circonstance,  apprit  par  les  journaux  que  ia 
preuve  la  plus  accablante  contre  Gillard  se  tirait 
de  ce  qu'il  n'avait  pu  prouver  la  remise  des 
clefs  à  la  veuve  Idatte.  Ce  témoin  vint  sponta- 
nément déclarer  à  la  justice  que  non  seulement 
il  avait  vu  Gillard  remettre  les  clefs  à  la  veuve 
Idatte,  mais  que  môme,  lui  témoin,  il  les  avait 
eues  à  sa  disposition  depuis  cette  remise* 
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Sar  le  pourvoi  en  grâce  de  Gillard,  la  procé- 
dure fut  de  nouveau  examinée.  La  vérité  des 
faits  avancés  pour  démontrer  Tinnocence  de  ce 
malheureux  fut  mise  dans  tout  son  jour;  il  ob- 
tint du  roi  sa  grâce  pleine  et  entière,  et  des 
marques  de  muiiiflcence. 

La  pétition  que  vous  présente  aujourd'hui  le 
sieur  Giilard  est  en  vers;  il  serait  difficile  de 
bien  saisir  ce  qu'il  demande,  si  Ton  s'attachait 
uniquement  aux  mots  qu'il  emploie.. 

il  proteste  de  son  innocence;  il  demande  à  la 
société  réparation  de  Terreur  à  jamais  déplorable 
dont  il  a  été  la  victime  ;  il  remercie  le  roi  de  la 
gr&ce  qu'il  a  obtenue;  mais  ce  n^était  pas  une 
grâce  qui  lui  était  due,  c  était  un  acte  juridique 
de  réhabilitation. 

La  question  grave  que  soulève  le  pétitionnaire 
ayant  été  déjà  débattue  devant  vous  dans  la 
séance  du  10  mai  1835,  à  la  suite  du  rap[)ort  de 
notre  honorable  collègue  M.  Amilhau,  je  me 
bornerai  à  de  très  courtes  observations. 

Rlle  se  réduit  à  savoir  si  le  jugement  qui  a 
condamné  Giilard  peut  être  revisé,  et  si,  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  l'être  en  l'absence  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi,  il  y  a  lieu  d'en 
faire  une  pour  combler  la  lacune  qu'il  signale. 

La  Chambre  a  eu,  il  y  a  peu  de  jours,  à  s  ex- 
pliquer sur  cette  question  à  l'occasion  de  la  pro- 
position de  notre  nonorable  collègue  M.  de  La- 
Borde:  mais  cette  proposition  n'avait  pas  le 
caractère  de  généralité  que  présente  la  question 
actuelle  :  elle  s'occupait  de  la  revision  pour 
arriver  à  la  réhabilitation    Qu'il  me  soit  donc 

Sermis  de  faire  connaître  à  la  Chambre  la  pensée 
e  la  commission,  arrêtée  avant  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  ici. 

Le  Gode  d^instruction  criminelle  n'admet  que 
trois  cas  de  revision  : 

!•  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour 
un  crime,  et  qu'un  autre  individu  aura  égale- 
ment été  condamné  pour  le  même  crime  par  un 
autre  arrêt,  si  ces  deux  arrêts  ne  peuveiit  se 
concilier; 

2?  Dans  le  cas  de  condamnation  pour  honu- 
cide,  s'il  excite  de  suffisants  indices  de  l'exis- 
tence de  la  personne  dont  la  mort  supposée 
aurait  donné  lieu  à  la  condamnation. 

3®  Lorsque  des  témoins  qui  ont  déposé  à  charge 
contre  le  condamné  sont  poursuivis  et  con- 
damnés pour  faux  témoignage. 

Gillara  n'est  placé  dans  aucun  de  ces  cas  ;  son 
innocence  ne  ressort  pas  dune  contrariété  d'ar- 
rêts, de  l'existence  de  la  persofine  prétendue  lio- 
micidée,  d'un  faux  témoignage  dont  il  aurait  eu 
àc>e  plaindre  :  cette  innocence  n'a  été  démontrée, 
après  la  condamnation,  que  par  un  supplément 
de  preuve  qui  n'avait  pas  été  fourni  au  débat,  et 
dont  l'absence  incriminait  bien,  il  est  vrai,  la 
conduite  de  Giilard,  mais  n'ailectait  en  aucune 
façon  la  véracité  des  laits,  des  témoignages  ar- 
ticulés dans  le  débat.  Le  jury  s'était  pronoîic- 
malgré  Tabsence  ou  l'insuffisance  des  preuves, 
sans  doute  par  des  motifs  puissants,  mais  qu'il 
ne  nous  est  pas  posrsible  de  scruter. 

Y  a-t-il  lieu  à  faire  admettre  parla  législation 
un  quatrième  cas  de  revision?  Votre  commission, 
Messieurs,  ne  le  pense  pas. 

Bile  fait  remarquer  que  Giilard  est  dans  une 
position  commune  à  tous  les  condamnés,  et  que 
radmission  d'une  exception  en  sa  faveur  con- 
duirait à  la  consécration  de  ce  princi[)e,  que  tous 
les  arrêts  criminels  définitifs  peuvent  être  sou- 
mis à  la  revision. 

Si  ce  principe  était  admis  par  notre  ancienne 
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revision  était  facile:  il  était  ai.-^é  de  réunir  tous 
les  éléments  du  procès;  et  comme  l'erreur  était 
plus  commune,  parce  que  l'accusé  était  entouré 
de  moins  de  garanties  qu'aujourd'hui,  comme  le 
débat  n'avait  pas  la  solennité  qu'olTre  la  procé- 
dure actuelle,  il  fallait  bien,  par  une  sage  com- 
pensation que  réclamait  l'humanité,  lui  accorder 
une  certaine  protection. 

Mais  ce  principe  e^t  aujourd'hui  sans  applica- 
tion. Son  introduction  dans  nos  lois  criminelles 
bouleverserait  complètement  notre  législation 
moderne.  Aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  des  ma- 
gistrats qui  jugent  sur  pièces,  ce  sont  douze  ju- 
rés qui,  après  un  débat  solennel,  prononcent  sur 
le  sort  d'un  accusé.  Leurarrêt  doit  être  définitif, 
car  comment  en  admettre  la  revision /Comment 
réunir  les  mômes  hommes,  les  mômes  éléments 
du  débat,  les  impressions  diverses  et  instanta- 
nées qui  concourent  au  verdict  du  jury  et  qui 
fondent  sa  conviction  ? 

On  conçoit  la  possibilité,  la  nécessité  de  la  re- 
vision dans  les  trois  cas  prévus  ()ar  locode  d'ins- 
truction  criminelle,  parce  que  ce  sont  cjes  faits 
matériels  à  vérifier;  on  en  conroit  l'urgciice, 
parce  que  leur  admission  est  la  iiéL'ation  de  la 
culpabilité.  Mais  où  est  cette  possibilité  lorsque 
le  jury,  qui  peut  tout  aussi  bien  fonder  sa  con- 
viction sur  des  preuves  morales  que  sur  des 
preuves  matérielles,  s'est  déteruiiné  par  les  pre- 
mières? Où  est  la  nécessité  de  cette  revision 
lorsqu'il  est  possible  que  le  jury  admette  la  cul- 
pabilité par  des  motifs  pris  en  dehors  «les  faits 
nouveaux  articulés?  Ces  faits  nouveaux  ne  sont 
pas  absolument  pour  les  jurés  la  négation  de 
toute  culpabilité. 

Votre  commission.  Messieurs,  en  vous  soumet- 
tant ces  courtes  réflexions,  est  convaincue  qu'il 
y  aurait  un  danger  grave,  réel,  à  admettre  la  re- 
vision des  procès  criminels.  Il  faudrait  créer  une 
nouvelle  juridiction  supérieure  aux  juridictions 
ordinaires,  ou,  si  l'on  maintenait  l'ordre  actuel 
des  juridictions,  ce  serait  l'appel  d'une  décision 
du  jury  à  un  autre  jury  mieux  (•claire,  et  eomiue 
alors  la  revision  appellerait  de  droit  la  revision, 
la  société  serait  sans  défense,  la  justice  sans 
force  devant  cette  hésitation  perpétuelle. 

Il  faut  peu  redouter  les  erreurs  de  la  justice. 
Les  formes  protectrices  de  la  loi,  les  précautions 
qu'elle  prend  dans  l'intérêt  des  accus  s,  riinma- 
nité  du  jury,  mettent  un  accusé  à  Tahri  d'une 
condamnation  injuste. 

(lillard  est  sans  doute  une  exception;  c'est 
déjà  beaucoup  trop.  Mais  les  lois  générales  ne 
peuvent  s'appuyer  sur  des  exceptions,  lue  vnie 
est  ouverte  aux  innocentes  victimes  des  erreurs 
humaines,  c'est  celle  de  la  clémence  r.yale.  Cetir 
sauvegarde  ne  leur  manquera  jamais.  * 

Giilard  est  digne  d'inspirer  le  |»lus  vif  intérêt; 
votre  commission  s'empresse  de  h»  reci»nnaître. 
Mais  ces  marques  d'intérêt  ne  peuvent  aller  jns- 
qu'cà  bouleverser  notre  léi:islali(»n  criminj'llc  en 
sa  faveur.  Il  y  a  un  intérêt  général  qui  d«)mine 
rinlérêt  prive,  c'est  le  respect  (pii  doit  s'attacher 
aux  arrêts  de  la  justice. 

Les  préjugés  de  la  société  repoussent  un  homme 
qui  a  iiguré  .-ur  les  bancs  d»;  la  ju>tice  répres- 
sive, fùtil  même  ac(|uitté.  Ils  ne  savent  pas  llé- 
chir  devant  l'innocence  proclamée.  Kst-ce  un 
bien,  est-ce  un  mal?  C'est  là  une  haute  question 
de  morale  sur  laquelle  je  n'ai  pas  à  m'expli(|uer 
I  en  ce  moment.  Mais  je  dois  constater  le  fait,  et 
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je  dois  dire  que  dans  les  cas  pareils  à  celui  où 
se  trouve  Gillard,  la  société  doit  couvrir  la  vic- 
time de  sa  protection  :  il  en  a  le  plus  grand  be- 
soin; car  quelle  sera  la  sauvegarde  d'un  mal- 
heureux qui  luttera  vainement  contre  ces  pré- 
jugés: il  n'en  aura  aucune.  S'il  est  sans  fortune, 
il  mourra  dans  la  misère  ;  il  ne  pourra  utiliser 
ses  bras.  (Test  alors  le  devoir  du  gouvernement 
de  le  protéger  contre  son  propre  désespoir. 

Votre  commission  espère  q^ue  ces  paroles  bien- 
veillantes pour  Gillard  adouciront  Tamertume  de 
sa  siluation,  donneront  un  nouvel  éclat  à  son 
innocence,  et  que,  si  la  loi  ne  peut  rien  faire 
pour  cet  infortuné,  le  fiouvernement  du  roi  y 
suppléera  par  sa  sollicitude  envers  lui.  Bile  es- 
père aussi  que  cette  nouvelle  attestation  donnée 
a  l'innocence  de  Gillard  l'avertira  que  désor- 
mais toute  nouvelle  pétition  de  sa  part  serait 
sans  objet,  parce  qu'elle  serait  sans  résultat. 

Elle  me  charge,  par  ces  motifs,  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

{U ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Massay,  à  Glamecy,  demande  une 
loi  qui  permette  la  légitimation,  par  mariage 
subséquent,  des  enfants  nés  de  beau-frère  et  de 
belle-sœur. 

La  question  grave  soulevée  par  le  pétition- 
naire a  déjà  été  l'objet  de  trois  rapports  dans 
cette  Ghambre,  et  de  deux  rapports  à  la  Chambre 
des  pairs.  Dans  tous  on  a  conclu  au  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  ses  conclusions  ont 
été  adoptées. 

L'article  162  du  code  civil  dispose  que  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré. 

Le  mariage  est  également  prohibé  entre  l'on- 
cle et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Mais,  dans 
ce  dernier  cas,  le  roi  peut,  pour  des  causes  gra- 
ves, lever  la  prohibition. 

Cette  faculté  lui  était  interdite  pour  les  ma- 
riages entre  beaux-Irères  et  belles-sœurs.  Cepen- 
dant il  semblait  conforme  aux  règles  de  la  rai- 
son qu'elle  lui  fiit  accordée  comme  à  l'égard  de 
roncîe  et  de  la  nièce.  11  y  avait  môme  un  motif 
de  plus,  puisque  les  beaux-frères  et  belles-sœurs 
ne  sont  pas  du  même  sang,  puisque  raflinitéqui 
les  lie  ne  prend  sa  source  que  dans  le  mariage, 
et  qu'à  sa  dissolution  les  liens  sont  affaiblis. 

La  loi  du  10  avril  \KVl  a  levée  cette  dernière 
prohibition. 

Mais  cette  loi  s'est  trouvée  incomplète,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  sort 
des  enfants  nés  de  beau-frère  et  de  belle-sœur. 
(jUalifiés  d'incestueux  par  la  loi,  il  a  semblé  que 
la  pensée  du  législateur  avait  été  de  les  priver 
de  ravantage  accordé  aux  enfants  naturels  qui 
peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  des  dispositions 
précises  de  l'article  ;]31  du  code  civil  qui  a  posé 
un  principe  général. 

Kn  parlant  de  la  règle  tracée  par  cet  article, 
la  loi  de  1832,  dit-on,  n'a  pu  permettre  la  lèj:i- 
tiniation  des  enfants  nés  du  commerce  inces- 
tueux des  beau-frère  et  belle-sa»ur.  La  loi  a  au- 
torisé ces  mariages  pour  des  causes  graves  se 
rattachant  aux  époux  seuls.  Si  d'autres  consi- 
dérations peuvent  être  invoquées,  elles  se  ratta- 
chent au  sort  des  enfants  d'un  premier  lit,  afin 
de  leur  assurer  des  protecteurs;  elles  prennent 
leur  source  dans  la  nécessité,  soit  de  régler  par 
un  mariage  des  intérêts  qu'un  procès  ou  un  par- 
tage compromettraient,  soit  de  continuer  un  com- 
merce entrepris  en  commun,  et  dont  la  cessation 


mettrait  en  péril  la  fortune  des  futurs  é{K)UX. 

Ainsi  la  loi  ne  s'est  attachée  qu'à  l'avenir,  et 
n'a  pas  voulu  s'occuper  des  faits  accomplis.  Elle 
n'a  pas  voulu,  elle  n'a  pas  pu  donner  aux  en- 
fants incestueux  une  autre  qualification  que 
celle  qu'ils  tiennent  de  leur  origine  et  de  la  loi 
même.  Repousses  par  elle,-  comme  les  enfants 
adultréins,  ils  ne  sauraient  obtenir  un  avantage 
qu'elle  refuse  à  ces  derniers. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans,  de  1834, 
a  interprété  la  loi  dans  ce  sens. 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  ; 
et  la  chambre  des  requêtes,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  procureur  générai  Dupin,  a 
admis  le  pourvoi.  La  question  est  actuellement 
pendante  devant  la  section  civile. 

Votre  commission.  Messieurs,  aurait  dû,  peut- 
être,  ne  point  émettre  d'avis  dans  cette  grave 
matière.  Mais  comme  la  pétition  ne  vous  est 
point  présentée  par  l'une  des  parties  qui  Qgurent 
dans  1  instance  portée  à  la  Cour  de  cassation, 
comme  la  commission  est  obligée  de  vous  don- 
ner ses  conclusions,  soit  pour  passer  à  Tordre 
du  jour,  soit  pour  renvoyer  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  puisqu'il  s'agit  d'un  intérêt 
général,  elle  a  cru  de  son  devoir  de  vous  pré- 
senter quelques  considérations  sur  la  matière. 

L'enfant  incestueux  est  celui  qui  est  né  de 
personnes  dont  le  mariage  est  prohibé  à  raison 
de  la  trop  grande  proximité  du  sang  de  la  source 
commune,  soit  directement,  soit  par  affinité. 
Cette  définition  ressort  des  termes  de  l'article  331 
du  code  civil.  Mais  cette  règle  n'est-elle  pas  trop 
absolue"?  La  raison  n'admet  d'enfant  réellement 
incestueux  que  ceux  qui  naissent  de  Tunion 
illégitime  du  sang,  qui  naissent  d'une  union  qui 
ne  pourra  jamais  être  sanctifiée  par  la  loi»  ni 
approuvée  par  nos  mœurs. 

Ainsi  sont  placés  dans  cette  catégorie  d'enfants 
incestueux  les  enfants  nés  du  commerce  du  père 
et  de  sa  fille,  de  la  mère  et  de  son  fils.  La  na- 
ture a  horreur  d'une  union  de  cette  espèce. 

Ainsi,  mais  à  un  degré  plus  faible,  les  enfants 
nés  du  frère  et  de  la  sœur  sont  incestueux.  Il 
n'y  a  pas  la  même  perversité  dans  ces  sortes 
d'union  que  dans  les  premières;  mais  le  légis- 
lateur ne  pouvait  autoriser  des  mariages  de  cette 
espèce  sans  oublier  nos  traditions,  notre  droit 
public  sans  altérer  profondément  nos  mœurs, 
nos  habitudes.  Les  enfants  qui  naissent  de  ces 
unions  sont  incestueux  d'une  manière  absolue. 

Peut-on  appliquer  le  même  principe  aux  en- 
fants nés  de  l'oncle  et  de  la  nièce? 


coupables  ne  font  plus  partie  de  la  même  fa- 
mille, n'habitent  plus  le  même  toit,  n'obéissent 
plus  à  un  même  chef  de  lamille.  Les  enfants 
provenus  de  ce  commerce,  bien  qu'il  soit  le  fruit 
de  rimmoralité  de  leurs  parents,  ne  sauraient 
donc  être  incestueux  au  même  titre  que  les  en- 
fants dont  il  n  été  parlé  plus  haut.  S'ils  sont  inces- 
tueux, cest  en  quelque  sorte  conditionnellement 
et  dans  le  cas  seulement  où  le  roi  ne  permet- 
trait pas  à  leurs  parents  de  se  marier.  Alors  ils 
ne  peuvent  être  reconnus;  ils  sont  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  incestueux  des  premières 
catégories,  que  les  adultérins.  Ils  n^ont  droit 
qu'à  des  aliments. 

Mais  toutes  les  fois  que  le  roi  autorise      i 
riage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  lo 
veu,  les  enfants  nés  de  ces  individus  peu^      t 
être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  ;  t 
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no  fait  incontestable  bous  la  nouvelle  comme 
sous  l'ancienne  iéeislaliun  :  en  ce  ca^  l'empâche- 
ment  dirimant  nesl  pas  absolu;  il  est  subor- 
donné aux  dispenses  que  le  mi  peut  accorder. 
Comment  d'aiJIetirs  pourrait-il  eu  être  autre- 
ment? L'autorisation  doiiiii-e  à  ces  sortes  de 
mariages  n'a  lieu  que  pour  des  causes  graves. 
La  loi  ne  s'expliquaiit  paa  sur  la  nature  de  ces 
causes,  elles  peuvent  être  de  plusieurssortes.  Il 
est  constant  que  le  fait  grave  allégué  ordinaire- 
menl,  comme  cela  se  pratique  pour  les  dispenses 
canoniques  aualogues,  est  la  grossesse.  Ue  fait 
prouve  que  le  mariage  accomplira  le  but  de  la 
nature  et  de  la  loi  ;  de  la  loi  dont  la  sévérité 
doit  être  désarmée  quand  la  nature  a  parlé. 
Aussi  n'a-t-on  jamais  pensé  que  cette  sévérité 
dût  s'appesantir  seulement  sur  tes  enranis,  eu 
accordant  une  dispense  à  leurs  pareiiU;  c'eilt 
été  un  contresens  trop  nianifesle,  en  même 
temps  qu'une  injustice  trop  llatiranle.  La  mo- 
rale, en  ce  cas,  n'aurait  uliteuu  qu'une  satisfac- 
tion incomplète.  Sous  l'ancienne  législation,  c'é- 
tait principalement  dans  la  vue  de  pourvoir  au 
sort  des  enfants  que  les  dispenses  de  mariageii 
étaient  accordées. 

A  l'égard  des  enfants  nés  du  commerce  entre 
beau-frère  et  belle-sœur,  s'ils  devaient  être  con- 
sidérés avant  la  loi  de  i8%2  comme  incestueux 
d'une  manière  absolue,  parce  que  le  roi  ne  pou- 
Tail  autoriser  le  mariage  de  leur  père  et  mère, 
parce  que  l'empéchemciil  était  dirimant,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  depuis  cette  loi,  ils 
devraient  jouir  de  la  laveur  accordée  aux  enfants 
nés  de  l'oncle  et  de  la  nièce  autorisés  à  se  ma- 
rier. 

11  faudrait  donc  faire  une  distinction  entre 
les  enfants  nés  de  ce  commerce  avant  la  loi  de 
1832,  et  ceux  nés  depuis,  et  regarder  la  légiti- 
mation des  derniers  comme  à  l'abri  de  toute 
controverse  sérieuse. 

Ce  point  accordé,  il  resterait  à  s'expliquer  sur 
le  sort  des  enfants  nés  avant  la  loi  de  lS3'.'- 

Pour  résoudre  la  question  en  leur  faveur,  il 
ne  faut  pas  oublier  quelle  est  li'ur  origine,  ils 
ne  sont  incestueux  que  relativement  ù  la  dé- 
fense qui  était  faite  à  leurs  |jareiits  de  se  marier 
&  l'époque  de  leur  nai.ssaiico.  Ucile  défense  ne 
tenait  qu'à  des  considérations  morales  d'un  ordre 
inférieur  à  celles  qui  mellent  une  barrière  in- 
vincible entre  le  mariage  du  père  et  de  la  fille, 
du  frère  et  de  la  sœur.  A  l'égard  des  bcau^- 
frères  et  bellcs-sceurs,  la  proiiibilion  ne  s'ap- 
puyaient pas  sur  l'union  illégitime  du  sang.  Lu 
loi  n'avait  raisonné  que  par  une  sorte  d'analo- 
gie au  cas  relatif  au  frère  et  à  ta  s'i'ur. 

Hais  on  objecte  cgue  la  loi  ne  fuit  pas  de  ca- 
tégories d'enfants  incestueux.  Aux  termes  de 
l'article  3:jl,  ils  sont  tous  placés  sur  ia  même 
iiene,  quelle  que  suit  i'jur  ori^'liie:  ils  sont  assi- 
milés aux  enfants  aduUérin.s  et  n'ont  droit  qu'à 
des  aliments. 

Cela  est  vrai.  Mais  cette  clas.sification  était 
une  nécessité  de  la  loi  :  hml  qn'idli^  ne  levai) 
pas  l'obstacle  qui  empëcliail  le  mariage  du  beau- 
irëre  et  de  la  belle-sicur,  elle  ne  iiouvait  leur 
accorder  une  position  plus  favoraiile,  sans  por- 
ter atteinte  au  principe  même  de  la  protiibition  ; 
ils  devaient  donc  légalement  être  considérés 
comme  incestueux,  et  cependant  ils  faisaient 
réellement  une  catégorie  ù  part. 

J'ai  établi  la  difTérence  qui  existe  entre  eux  et 
let  incestueux  des  deux  premières  uUéguries. 
Gflttc  dilTérence  est  encore  plus  sensible  si  on 


la  compare  aux  enfants  adultérins  auxquels  la 
loi  les  assimile. 

Il  y  a  au  fond  une  grande  différence  entre  eux. 
L'enfant  incestueux  est  le  l'ruit  du  commerce  de 
personnes  libres:  l'enfant  adultérin  de  celui  de 
personnes  engagées  dans  les  liens  du  mariage, 
î^i  la  loi  proliiLe  le  mariage  entre  les  parents 
di.'s  enfants  incestueux,  c'est  uniquement  dans 
une  pensée  morale,  c'est  pour  contenir  les  dé- 
sordres qui  pourraient  aaiire  au  sein  d'une  fa- 
mille. 

.Mais  si  elle  ne  peut  enipéciier  un  individu  qui 
a  vécu  en  adultère  d'épouser  sa  cuucuiiine  à  la 
dissolution  de  son  mariage,  elle  a  di)  s'opposer 
à  la  légitimation  par  mari^igo  subséquent  des 
enfant.-i  nés  de  ce  commerce  adullère.  A  cùté 
des  raisojis  d'une  baute  moralité  qui  le  veulent 
ainsi,  se  trouvent  celles  qui  s'altacbent  à  l'inté- 
rêt des  enfacits  légitimes  :  en  outre,  si  les  enfants 
adultérinsétaientlégitimésparle  mariage  subsé- 
quent, comme  la  légitimation  a  pour  objet  d'é- 
lalilir  que  les  enfants  légitimés  sont  censés  avoir 
été  légitimés  dès  l'instant  de  leur  naissance,  il 
en  résulterait  que  la  loi  consacrerait  la  bigamie, 
au  moins  indirectement,  et  elle  blesserait  pro- 
fondémenl  l'institution  du  mariage. 

L'assimilation  n'est  donc  pas  exacte,  puis- 
qu'elle ne  peut  conduire  aux  mêmes  consé- 
quences. Les  enfants  incestueux  pourraient  donc 
être  légitimés,  en  n'en  vis»  géant  la  question  que 
sous  ce  point  de  vue,  puisqu'ils  apparlienneni 
à  des  personnes  libres  au  moment  de  leur  nais- 
saiice;  car  il  est  évident  qu'ils  se  rapproclient 
davantage  des  enfants  naturels  proprement 
dits! 

Si  donc  l'obstacle  n'est  pas  de  ce  cùlé  lorsque 
la  loi  a  levé  la  prohibition  du  mariage,  parce 
que  les  eiifanld  incestueux  ne  peuvent  être 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  adullL-rins,  il 
faut  voir  s'il  est  dans  la  prétendue  rétroactivité 
qui  serait  donnée  à  la  loi,  en  lui  faisant  consa- 
crer en  principe  que  l'empêchement  dirimant 
a  ni  existait  lors  de  son  émission,  achevait 
avoir  son  efîel  sur  les  faits  accomplis. 
Il  faut  remarquer  que  cette  rélruactivité  a  lieu 
à.  l'égard  des  enfants  naturels  qui  ne  tionl  légi- 
timés que  par  la  volonté  de  leurs  parents.  Celle 
volonté  réagit  sur  le  passé.  Il  en  doit  être  de 
même,  soua  ce  point  de  vue,  quand  il  s'agit 
d'enfarils  incestueux  dont  les  parents  neuvent, 
en  vertu  d'une  prescription  nouvelle  de  la  loi, 
contracter  mariage.  La  légitimation,  en  ce  cas, 
réagit  sans  aucun  doute  sur  le  passé,  au  moins 
quant  k  ses  iirincipaux  eU'ets.  La  légitimité  re- 
nionle  à  la  naissance  de  l'enfant. 

Mais  la  difiicullé  à  résoudre  vient  précisément 
(!e  rajiplicalion  de  ce  principe  il  l'enfant  inces- 
tueux. 

A  la  dilféreuce  de  l'enfant  naturel,  il  appar- 
tiecit  à  dos  parents  qui,  par  une  probibilioii  ab- 
:-uUietlclaloi,  [le  pouvaient  se  marier  à  l'époque 
de  la  naissance.  L  empëcliement  était  dirimant. 
La  faveur  accordée  aux  enfants  naturels  existe 
par  la  volonté  même  de  la  loi.  La  faculté  de  la 
reconnaissance  est  remise  k  la  volonté  des  père 
cl  mère  île  l'enfant.  iMaîs  à  l'égard  des  entants 
incestueux  nés  avant  la  loi  de  \Sii,  on  ne  peut 
ijjvoquerle  même  principe;  à  cette  époque  ia 
prohibition  de  la  reconnaissance  et  de  la  légiti- 
maiion  éiait  radicale,  parce  que  le  mariage  était 
impossible.  Ainsi,  la  loi  peut  rétruagir  sam 
tiauger,  sans  inconvénient,  a  l'égard  des  enfants 
naturels,  parce  qu'elle  ne  rencontre  aucun  obs- 
tacle sur  son  passage;  mais  elle  manquerait  fr 
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son  principe  à  Tégard  des  enfants  incestueux, 
puisqu'en  se  rejetant  en  arrière  elle  lèverait  un 
obstacle  qu'elle  n'a  pu  faire  disparaître  que  pour 
Tavenir. 

Cette  objection  est  grave,  mais  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois  ne  peut  être  invoqué 
ici. 

En  principe  général,  les  lois  ne  règlent  que 
l'avenir  parce  qu'elles  ne  sauraient,  sans  danger 
pour  les  droits  acquis,  sans  despotisme,  toucher 
aux  faits  accompli:?.  L'avenir  seul  est  dans  leur 
domaine;  mais  quand  il  s'agit  de  Tétat  des  per- 
sonnes, ce  principe  est  sans  application.  Sans 
ôêuXe  on  ne  peut  invoquer  cette  rétroaction 
contre  des  droits  acquis  à  des  tiers,  par  exemple, 
pour  le  droit  d'aînesse,  quand  ce  droit  existait; 
mais  ce  droit  de  primogéniture,  qui  n'était 
qu'un  droit  de  préférence  légale,  n'avait  aucune 
connexion  avec  la  qualité  d'enfant  légitimé, 
inhérente  à  la  personne  même  de  l'enfant. 

C'est  donc  uniquement  dans  les  rapports  de 
l'enfant  avec  la  société,  avec  la  famille,  que  la 
question  doit  être  résolue. 

L'état  des  personnes  tient  à  la  société  elle- 
même,  il  en  est  la  base,  il  la  constitue,  il  lui 
donne  cette  stabilité  sans  laquelle  elle  périt.  La 
famille  en  est  le  premier  lien,  et  c'est  dans  les 
éléments  qui  la  composent  que  la  société  puise 
sa  force  et  sa  vip.  La  loi  doit  donc  s'appliquer  à 
en  rassembler  les  éléments  essentiels,  constitu- 
tifs. Dès  lors  sa  sollicitude  doit  s'étendre  sur  le 
passé  comme  sur  l'avenir  pour  les  réunir  en- 
semble, et,  par  une  heureuse  fiction,  faire  ad- 
mettre que  Venfant  légitimé  avait  toujours  été 
légitime. 

Lorsque  la  loi  autorisait  la  formation  de  nou- 
velles familles  par  des  alliances  jusque  là  prohi- 
bées, la  conséquence  nécessaire  de  cette  nou- 
velle disposition  est  la  faculté  accordée  aux  per- 
sonnes (font  l'état  est  ainsi  modifié  de  faire  par- 
ticiper les  enfants,  élément  essentiel  de  la  fa- 
mille, à  tous  les  avantages  de  cette  modification 
nouvelle. 

S'il  en  était  autrement,  elle  manquerait  le  but 
qu'elle  se  propose.  Elle  n'a  pas  dû,  d'elle-même, 
par  le  fait  seul  de  sa  volonté,  élever  ces  enfants 
à  la  qualité  d'enfants  légitimes,  mais  elle  a  dû 
nécessairement  laisser  cette  faculté  aux  pères 
et  mères. 

Ainsi  la  levée  de  la  prohibition  du  mariage 
entre  beau -frère  et  belle-sœur  saisit  les  père  et 
mère  d'un  droit  pareil  à  celui  qui  est  accordé 
aux  pères  et  mères  d'enfants  naturels  propre- 
ment dits  ;  pareil  à  celui  qui  est  accordé  a  l'oncle 
et  à  la  nièce,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des  dispenses. 
Comme  ces  derniers,  ils  doivent  avoir  le  droit, 
sans  distinction  de  l'époque  de  la  naissance  des 
enfants,  de  réunir,  de  placer  sous  leur  protec- 
tion, sous  leur  puissance,  les  éléments  de  leur 
nouvelle  famille,  et  d'élever  à  la  dignité  de  fils 
de  famille  des  enfants  qui  fort  souvent  seront 
les  seuls  que  la  nature  leur  accordera.  S'il  en 
était  autrement,  la  loi  serait  inconséquente,  elle 
manquerait  à  son  principe,  en  autorisant  des 
mariages  à  qui  souvent  l'avenir  ne  réserverait 

Eoint  de  famille,  des  mariaees  stériles.  Elle  se 
ornerait  à  couvrir  d'un  voile  légal  Pinconduite 
antérieure  des  époux:  elle  n'agirait  gue  dans 
leur  intérêt  propre,  sans  pensée  d'avenir. 

C'est  en  vue  ae  la  morale,  c'est  dans  l'intérêt 
de  la  société  que  la  loi  permet  la  légitimation 


culte,  une  attestation  continuelle  de  la  corrup- 
tion des  mœurs.  Les  mêmes  considérations  s'ap- 
pliquent, et  avec  la  même  force,  aux  enfants 
incestueux  dont  les  parents  sont  autorisés  à  se 
marier. 

La  loi  voit  derrière  elle  des  enfants  qui  ne 
sont  pas  les  maîtres  de  leur  destinée,  des  pros- 
crits qui  ne  sauraient  rester  tels  lorsque  ceux 
qui  donnèrent  à  leur  naissance  un  cachet  de 
réprobation  sont  autorisés  à  effacer,  par  une 
union  légitime,  le  scandale  de  leur  vie  passée. 
Si  cette  loi  ne  leur  tendait  pas  la  main,  elle 
serait  barbare,  elle  serait  immorale  en  frappant 
sans  raison  et  sans  pitié  une  innocente  créa- 
ture. 

Tel  ne  saurait  être  son  but.  Elle  a  voulu  effacer 
la  trace  du  passé  :  son  ouvrage  ne  saurait  être 
imparfait. 

A  l'appui  de  ces  considérations,  qu'il  me  soit 

Bermis  de  citer  un  passage  du  réquisitoire  de 
!.  Dupin,  notre  honorable  président  : 

«  Les  considérations  morales  sont  toutes  en 
«  faveur  de  la  légitimation.  S'il  y  a  faute,  scan- 
c  dale,  elle  est  un  moyen  de  les  réparer.  Au 
«  contraire,  si  la  légitimation  est  repoussée,  le 
«  scandale  est  accru  par  le  spectacle  d'enfants 
«  dits  incestueux  et  d'autres  légitimes  dans  la 
«  même  maison,  à  la  même  table;  et  pour  les 
«  égaliser  entre  eux,  on  aura  recours  à  la 
«  fraude. 

«  La  religion,  la  morale  recommandent  la 
«  légitimation.  11  ne  faut  pas  être  plus  rigoureux 
c  que  les  anciens  conciles  :  sans  cela,  la  loi  pu- 
«  nirait  les  innocents,  tandis  que  les  véritables, 
«  les  seuls  coupables  obtiendraient  dispenses 
•  et  faveurs.  » 

Votre  commission.  Messieurs,  est  convaincue 
que  la  loi  de  1832  permet  la  légitimation  des 
enfants  nés  de  beaux-frères  et  de  belles-sœurs, 
soit  avant,  soit  depuis  la  loi;  elle  trouve  la  con- 
sécration de  ces  principes,  notamment  pour  le  cas 
où  des  enfants  sont  nés  avant  la  loi  qui  permet 
le  mariage  avec  dispense,  dans  les  monuments 
de  la  jurisprudence. 

11  ne  serait  donc  pas  besoin  d'une  loi,  comme 
le  demande  le  pétitionnaire,  pour  sanctionner 
un  droit  qui  appartient  aux  pères  et  mères. 
Cette  loi.  si  elle  était  proposée,  aurait,  dit-on, 
pour  funeste  conséquence  de  mettre  en  doute  le 
droit  lui-même. 

Mais  la  jurisprudence  fera-t-elle  cesser  l'incer- 
titude qui  domine  les  esprits?  Sans  doute,  si 
cette  jurisprudence  était  fixée  promptement; 
mais  la  jurisprudence  elle-même  est  de  sa  na- 
ture variable,  changeante;  elle  invite,  mais  elle 
ne  contraint  pas  les  tribunaux  à  se  prononcer 
pour  ou  contre  tel  système,  et  s'il  arrivait  qu'elle 
se  pronon^'àt  pour  la  lé^ntimation,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu  elle  ne  pourrait  empêcher  quel- 
ques tribunaux  de  juger  dans  un  sens  contraire, 
qu'elle  ne  pourrait  ordonner  aux  officiers  de 
réiat  civil  d  accéder  à  la  demande  des  parents 
qui  voudraient  légitimer  leurs  enfants  a  l'ins- 
tant même  du  mariage. 

On  verrait  alors  le  triste  spectacle  d'enfants 
légitimés  dans  certaines  familles  et  repoussés 
dans  d'autres  par  la  volonté  d'un  maire  ;  on  au- 
rait, il  est  vrai,  le  droit  de  recours,  mais  en 
convoit-on  la  possibilité  quand  il  s'agit  d'indi- 
vidus sans  fortune?  lis  préféreront  acquiescer  à 
la  volonté  du  maire;  ils  se  tairont. 

Mais  si  la  jurisprudence  se  déclarait  contre  la 
légitimation,  le  même  inconTénient  se  ro- 
duiralt  encore  dans  un  sens  inverse.  G 
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Srii'lfnce  n'emn^cliera't  pas  un  maire  li'accéder 
U  demande  faite  par  Tes  futurs  époux  de  lé- 
gitimer te  fruit  de  leur  union.  Lee  parties  inté- 
resaéeB  k  contester  cette  légitimation  pourraient 
s'y  Ofiposer,  ou  en  provoquer  la  nullité  devant 
les  tribunaux;  mais  le  pourront-elles  toujours'? 
Ne  Berontelles  Jamais  arrêtées  par  les  frais 
d'une  procédure*? 

Ces  considérations  ont  paru  graves  à  votre 
commission.  Elle  ne  pense  pas  ^ue  l'état  des 
{wrsonnes  puisse  être  abandonné  aux  oscilla- 
ItoQS  de  la  jurisprudence.  Bu  cette  matière  bien 
plus  qu'en  toute  autre,  il  faut  des  règles  fixes, 
précises;  elle  voit  qu'une  loi  est  nécessaire. 

Telles  sont  les  réflexions  que  cette  grave  ques- 
tion a  suggérées  à  votre  comntissiou.  Bile  ajoute 
qu'elle  croit  qu'une  circulaire  de  M.  le  ^arde  des 
sceaux,  dans  le  sens  de  la  légitimation,  et  par 
interprétation  de  la  loi  de  Wa,  produirait  un 
grand  bien  ;  elle  est  convaincue  que  c'est  là  un 
moyen  efScace  propre  à  faire  cesser  l'hésitation 
qui  existe. 

Sans  doute  l'opinion  du  ministère  n'enchaîne- 
rait pas  les  tribunaux  ;  mais  cette  opinion  «'ap- 
puyant elle-même  sur  l'opinion  générale  favo- 
rable à  la  légitimation,  procurerait  un  bien  réel 
et  immédiat  en  facilitant  la  solution  des  ques- 
tions de  celle  nature. 

Votre  commission  me  charge  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
k  U.  le  garde  des  sceaux. 
(Id  renvoi  ett  ordonné.) 

il.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  portant  demanda  d'un  crédit  de 
4,580,000  francs  pour  VachÉaement  de  monu- 
ment* de  la  capitale. 

U.  de  Hontallvet,  ministre  du  l'intérieur.  La 
Gliambre  mepermettra-t-ellede  déposer  l'exposé 
des  motifs,  il  est  fort  long,  il  est  question  de 
chiffres;  c'est  un  compte  rendu  des  travaux  de 
la  capitale  pour  justifier  la  demande  d'un  crédit 
supplémentaire. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  !  déposez-le  (I). 
U.  le  Présideni.  La  Chambre  donne  acte  k 
H.  la  ministre  de  l'intérieur  du  dépàt  qu'il  a  fait 
du  projet  et  de  l'exposé  des  motifs,  ils  seront 
imprimés  et  distribues  dans  les  bureaux. 

La  parole  est  k  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  sur  les  douants. 

U.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia.  Ueseieurs,  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes,  dont  vous  avez  élé  saisis  le  I"  février 
dernier  ne  contient  que  des  dispositions  déjà 
mises  en  vigueur  par  des  ordonnances  royales. 
Celui  que  je  viens  vous  sonmeltre  en  ce  moment 
est  destiné  à  améliorer  quelques  partie.-)  de  lu 
législation  qu'il  n'est  pas  donné  au  pouvoir  ruyal 
de  modifier  pro\isoircnieiit,  alors  même  que  des 
intérêts  d'un  ordre  élevé  en  réclameraient  le 
changement. 

Mon  prédécesseur  en  avait  préparé  les  élé- 
ments. J'ai  continué  son  n'uvro  ;  et  l'examen  des 
diverses  modilicaliuns  qui  vous  sont  pro|H)sées 
ne  vous  laissera,  j'espère,  aucun  doute  Kur  leur 
utilité.  Les  unes  sont  simplement  réglemen- 
taires, lei  autres  ont  pour  but  de  rectifier  quel- 


(1)  Voy.  ci-aprèa  ra  prujel  àt  loi,  p.  387  :  Première 
atnexe  à  la  teancc  de  la  Chambre  de*  d/putét  du  ta- 
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qiies  articles  du  tarif  des  douanes  qui,'  sans 
avanlatierla  production  française,  entravent  le 
cours  de  nos  échanges  avec  les  pays  étrangers. 
Peut-être  les  dispositions,  contenues  dans  le 
projet  de  loi,  ne  satisferojit-elles  ni  ceux  qui  ré- 
clament des  innovations  plus  nombreuses  et 
plus  hardies,  ni  ceux  qui  voudraient  qu'on  ne 
touchât  aux  chiffres  des  tarifs  que  pour  les  éle- 
ver, k  cet  égard,  voici  la  règle  que  nous  avons 
suivie.  Nous  avons  tenu  à  ne  proposer  que  des 
modilications  dont  l'adoption  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  intérêts  engagés.  Bn  matière  de  droits 
de  douane,  il  ne  faut  procéder  qu'avec  une 
extrûnie  réserve.  Tout  changement  qui  froisse- 
rait une  iiidusirie  existante  manquerait  son  but 
et  compromettrait  jusqu'aux  améliorations  les 
plus  désirables.  De  toutes  parts  se  répandraient 
de  vives  alarmes,  et  l'incertitude  où  chacun 
croirait  être  de  l'avenir  suffirait  pour  troubler 
le  développement  progressif  des  forces  produc- 


nouB  parait  actuellement  susceptible. 

Toilei. 

Vous  savez  quel  est  le  tarif  des  toiles  ;  ce  n'en 

est  pas  le  changement  que  nous  proposons,  c'est 

seulement  une  meilleure  classincatioii  des  es- 

Bcces  passibles  des  taxes  diverses  qu'il  établit, 
en  résulterait  l'abaissement  des  droits  imposés 
à  l'entrée  des  tissus  croisés  et  du  linge  de  table, 
droits  qui,  en  1822,  ont  été  parlés  à  un  taux 
excessif,  dans  l'espoir  de  l'avoriser  des  essais 

Îui  se  faisaient  alors  et  qui  n'ont  pas  réussi. 
el  est  aussi  le  but  des  niodifications  qui  con- 
cernent la  rubannerie  de  laine,  dont  les  condi- 
tions n'ont  pas  changé  depuis  la  loi  de  1816. 

Chapeaux. 
Les  chapeaux  de  feutre  sont,  depuis  la  loi  du 
15  mars  1791,  restés  assujettis  à  des  droits  de 
6  et  3  francs  la  pièce,  suivant  qu'on  les  réputé 
fins  ou  communs  ;  mais  depuis  la  révolution  qui 
s'est  accomplie  dans  la  fabrication  des  feutres, 
et  la  réduction  que  l'usage  des  chapeaux  de  soie 
et  des  chapeaux  de  jiaille  lui  h  fait  subir,  la  né- 
cessité d'un  changement  de  tarif  est  devenue 
évidente.  Il  no  s'agit  plus,  en  effet,  des  chapeaux 
de  castor  que  l'on  imposait  à  lî  francs  la  pièce; 
il  ne  pourrait  plus  venir  de  l'étranger  que  des 
chapeaux  communs  à  l'usage  des  habitants  de 
la  campagne;  mais  le  droit  de  i  francs  la  piOce 
devant  s'appliquer  à  une  valeur  moyenne  que 
l'éiat  des  douanes  fi.ve  précisément  à  'i  francs, 
forme  un  empêchement  abi^olu.  Or,  comme  ces 
chapeaux  ne  sont  fabriqués  qu'avec  de  ta  laine 
dont  le  droit  a  été  réduit  d'un  tiers,  vous  recon- 
naîtrez sans  doute,  Messii'urs,  qu'il  y  a  justice 
et  convenance  à  n'admettre  plus  qu'une  seule  et 
môme  taxe,  que  nous  proposons  db  lixer  à 
■.;  francs. 


Une  réduction  plus essenlielle  s'appliquerait  au 
cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  uui  s'importe  en  plan- 
clies  ou  en  barres  laminées. La  loi  du  28  avril  I81t). 
dictée  |>ar  le  seul  besoin  de  créer  des  ressources 
extraordinaires,  en  a  tixé  le  droit  à  80  lianes 
par  lUÔ  kilog;  taux  bien  considérable  si  on  le 
rapproche  du  prix  vénal  de  la  marchandise  qui, 
même  à  présent,  ne  vaut  à  Londres  que  240  francs 
les  100  kilug,  el  plus  considérable  encore,  si  on 
le  rapproche  du  droit  imposé  par  notre  propre 
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tarif  Bur  le  cuivre  )jrul  que  nous  lirons  forcé- 
ment (le  l'élraii^er,  c'e<t-à-<lire  de  Itussîe,  de 
Suède,  (l'tiaiKigne,  de  Turquie  et  de  diverses  con- 
trées d'Amérique.  Ce  droit  n'est  \i\ub,  d'après 
l'ordonnance  du  8  juillet  K'd'i,  que  de  I  fraiic 
par  100  kiloe.  Or,  on  ne  saurait  adiiiellre  que 
le  laminage  du  cuivre  soit  une  industrie  asee-i  ini- 
portante  pour  motiver  une  surlaxe de 7'J  francs; 
celle  surtaxe  qui,  en  1816,  avait  éto  motivée, 
non  seulement  par  les  besoins  imi>érieux  du 
Trésor,  mais  encore  par  la  nouveauté  des  étalilis- 
aements  ffau(;ais  qui  travaillent  le  cuivre  et  lo 
I  allon,  n'est  plus  nécessaire.  A  chaque  expos^itiou 
de  l'industrie,  il  a  ctù  recoiiiiit  que  nos  fiiliriques 
d'itnpliy,  de  Itoniilly,  etc.,  ont  fiiit  d'immenses 
pro;;r6â,  et  n'auraient,  avec  une  nioiiulre  prime, 
rien  à  redouter  de  la  concurrence  étrangère. 
D'ailleurs,  l'eiiquËle  snr  les  iilaqués  a  démontré 
que  l'élévation  trop  considérable  du  tarif  avait 
1  inconvénient  ^rave  de  motiver  des  exigences 
regrettables,  el  de  maintenir  des  prix  factices 
qui  nuisent  sensiblement  aux  travailleurs  de 
seconde  main,  en  leur  faisant  paver  chèrement 
les  matières  dont  ils  ont  besoin.  Tout  le  monde 
est  tombé  d'accord,  à  la  suite  de  cette  enquête, 
que  pour  agir  avec  justice  et  raison  il  fallait, 
avant  d'exposer  les  fabriques  de  plaqué  à  une 
nouvelle  concurrence,  leur  donner  le  moyen  de 
se  servir  demétauxquinefussent  pas  surchargés 
de  droits.  C'est  vers  cebut  que  doittendre  noire 
législation,  et  c'est  pour  en  approclier  que  nous 

[iroposniisaujourd'hui  de  réduire  de  KO  à  ûO  francs 
e  droit  du  cuivre  laminé.  A  co  taux  et  augmenté 
du  décime,  il  reviendra  encore  à  peu  près  à 
20  0/0  de  la  valeur  du  produit  étranger. 


Machh 


t  mécanique 


Tout  en  maintenant  les  droits  sous  l'empire 
desquels  nos  fabriques  de  machines  et  mécani- 
ques se  sont  établies,  il  est  possible  d'en  amé- 
liorer l'application  de  manière  à  mettre  un  terme 
aux  plaintes  qui  n'ont  cessé  de  se  produire  de- 

fiuis  que  la  loi  du  27  mars  IHIT  a  fait  dépendre 
a  législation  définitive  du  droit  sur  les  machines 
d'un  avis  que  te  comité  des  arts  et  manufactures 
ne  peut  émettre  que  bien  loufjlemps  aprf'S  que 
le  redevable  a  pu  disposer  de  i^es  macltines.  Ci^ 
sera  aussi  une  amélioration  attendue  depuis  long- 
temps par  les  industriels,  qu<'  l'assimilation  aux 
macniiies  entières  îles  pièces  dét.u']]ées,  chau- 
dières, cylindres,  etc.,  que  l'on  est  très  souvent 
ohligé  de  faire  venir  oes  fabriquas  mêmes  qui 
ont  fourni  l'appareil  complet,  lorsqu'il  tant  rem- 
placer (k'S  parties  défectueuses  ou  détruites  par 
accident. 

(!ne  troisième  modification  nous  parait  égale- 
ment très  utile  à  inlroduiri>  dans  le  réfiiuic  <les 
machines:  c'cxt  celle  qui  permettrait d'iidmetlre 
en  franchise  les  mo<lèles  de  nouvelle  inventinn, 
jusqu'à  ce  que  l'usagi-  en  fût  liien  établi  et  que 
l'industrie  frant-aise  rat  en  état  de  les  fabriquer, 
La  crainte  îles  abus,  en  amenant  k  ne  permettre 
l'entrée  que  d'un  sculet  unique  modèle  de  chaque 
invention,  constitue  uneespèi.-e  de  nionopote  au 
prolit  e.xclusif  du  premier  imiiétrani,  et  il  s'en- 
suit que  des  perfeclionnemeuls  dont  l'usage  ac- 
croUrail  considérablement  les  résultais  du  travail 
ne  sont  ni  connus,  ni  ailoplés  avec  la  rapidité 
désirable.  Sous  ce  rapport,  le  dommage  est  grand. 
En  industrie,  la  condition  jirincipale  du  succès 
c'i'St  l'emploi,  dès  qu'ils  sont  découvorlu,  des 
instruments,  des  procédés  qui  améliorent  ou 
abrègent  le  traTail,  et  toute  facilité  doit  éire 


donnée  à  cet  éuard.  Le  tarif  qui  doit  protéger  les 
faliricaiits  de  métiers  et  de  mécaniques  s'éloigne 
évidemment  de  son  but,  lorsqu'il  empêche  ces 
fabricants  de  connaître  et  d'imiter  tout  ce  qui 
se  produitde  nouveau  à  l'étranger.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  cette  proposition  puisse  être  sérieu- 
sement combattue,  et,  toutefois,  nous  l'entourons 
d'un  assez  faraud  nombre  de  garanties,  pour 
qu'elle  ne  puisse  porter  ombrage  à  personne. 

Ilottlo>u, poterie  d'Ha'm,  ouvrageteii  cuivre. 

lin  assimilant  h  la  mercrrie  qui  paie  un  ou 
deux  francs  par  kilogramme,  selon  son  espèce, 
les  boulons  qui  n'ont  pas  de  taxe  spéciale,  la 
polerie  d'étain  et  les  ouvrages  en  cuivre  simple- 
ment tournés,  vous  fereï  disparaître  autant  de 
prohiliitions  inutiles  et  qui  ne  résultaient  que  de 
l'apiiiication  la  plus  étendue  des  termes  géné- 
riques de  la  loi  du  10  brumaire  au  V,  dont  les 
cuiuses  et  les  motifs  n'ont  plus  de  force  aujour- 
d'hui. 

Chenaux,  fromages  de  pûle  molle. 
L'examen  du  tarif  des  laines  qui  est  actuelle- 
ment déféré  à  l'une  de  vos  commissions,  four- 
nira naturellement  l'occasion  d'apprécier  avec 
exactitude  les  divers  points  par  lesquels  le  tarif 
des  douanes  peut  inlluer  sur  nos  intérêts  agri- 
coles, intérêts  tellement  essentiels  à  nos  yeux, 
que  nous  désirons  éviter  jusqu'à  l'apparence  de 
ce  qu'ils  croiraient  leur  être  dommageable. 
Ainsi,  nous  nous  abstenons  de  proposer  aucune 
réduction  des  droils  établis  à  l'entrée  du  hélail  ; 
mais,  en  revanche,  nous  sommes  certains  de  ne 
pouvoir  blesser  aucun  intérêt,  en  admettant 
deux  changemenis  qui  portent  sur  d'autres  pro- 
duits, l'un  s'applique  au  tarif  des  chevaux  dont 
l'importation  Irauduleuse  au  droit  de  50  francs 
est  impossible  à  prévenir;  l'autre  au  tarif  sur 
les  fromages  blancs  de  pâte  molle  qui,  par  cela 
même  qu'ils  ne  se  conservent  pas,  ne  donne  lieu 
k  aucune  grande  spéculation,  et  ne  peuvent  en- 
trer en  concurrence  avec  les  fromages  de  pâte 
dure  en  vue  desquels  le  droit  de  15  francs  a  été 
établi.  Les  fromages  nous  sont  apportés  sur  les 
marchés  de  l'extrême  frontière  et  forment  l'objet 
d'échanges  journaliers  fort  utiles  aux  habitants 
et  qui  contribuent  à  entretenir  entre  eux  des 
rapports  de  bon  voi!>inage. 

l'eaiu-  el  cairt, 
(Juaut  aux  grandes  peaux  brutes  et  sèches,  et 
aux  grandes  peaux  tannées  i>our  semelles,  nous 
vous  proposons  une  mesure  qui  doit  avoir  l'a- 
vantage assez  rare  de  contenter  à  la  fois  le  com- 
merce et  l'industrie  manufacturière.  D'une  part, 
nous  demandons  l'admission  par  les  frontières 
de  terre  des  peaux  brutes  aiixoioUsde  5  francs, 
droit  impose  à  celles  que  l'on  importe  des  pays 
hors  d'Iîurope,  par  navires  français,  ce  qui  les 
dégrèverait  d'une  surtaxe  de  navigation  qui 
porte  évidemment  à  faux,  puisque  toutes  les 
contrées  d'Kurope,  et  surtout  les  paya  qui  nous 
avoisirieni,  ont  a  nous  vendre  les  dépouilles  dis 
bestiaux  qu'ils  consomment  ;  d'autre  part,  on  re- 
cevrait à  nmporlation  le  cuir  à  semelle  dont  la 
consommation  s'étend  si  rapidement,  soua  un 
droit  transitoire  répondant  à  ;iO  0/0  de  la 
valeur;  c'est  encore  là  un  moyen  de  créer  des 
rapports  de  voisinages  et  de  multiplier  des 
échangea  utiles  à  la  généralité  des  intérêts,  el 

aui  ne  nuiraient  àaucuiie  industrie  en  psrtlcu- 
er,  bien  qu'il  ne  soit  pas  itiiposslble  que  quel- 
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anefr-unes,  se  mâprenant  sur  les  effets  réels  du 
cbangement,  songent  à  s'en  plaindre. 

Je  ne  fatiguerai  pas  l'attention  de  Chambre  en 
ioBiBUint  sur  quelqueB  autres  di&positionB  ilu  ta- 
rif qui  ont  peu  d'importance,  et  qui  peuvent 
être  considérées  comme  de  simples  régularisa- 
tioas;  maisje  dois  expliquer  brièvement  les  pro- 
positions faites  à  l'égard  des  tapi»  de  pied  et  du 
salpêtre  de  l'inde.  Ces  deu.x  objets  ayant  été 
provisoirement  réelés  par  des  ordunnanues 
royales,  auraient  été  compris  dans  le  premier 
projet  de  loi  dont  votre  commission  s'occupe 
aujourd'hui,  si  l'on  n'avait  pas  eu  le  dessein  de 
proposer,  à  leur  é«ard,  un  régime  dilTérent  de 
cslui  qui  résulte  des  ordonnances. 

Tapis  de  pied. 

Àlasi,  pour  les  tapis  de  pied,  ce  n'est  plus  la 
•impie  conÔrmatioii  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
iobre  1829  que  nous  venons  deiiiitmlor,  c'est, 
d'après  ce  qui  a  été  convenu  dans  l'enquête,  par 
tes  fabricants  eux-mêmes,  la  levée  de  la  prohi- 
bilioD  qui  frappait  encore  certaines  espaces  de 
tapis,  et  la  réduction  du  droit  de  300  francs  à 
2w  francs  en  faveur  des  moquettes  serrées  et 
veloutées  dont  la  concurrence  est  moins  redou- 
table que  celle  des  moquettes  légères  et  à  eûtes, 

Salpi'tre. 

Pour  les  salpêtres,  on  attendait  le  rêsuilat  des 
travaux  d'une  commission  cttargéo  d'examiner 
si  le  droit  d'importation  du  nitrate  de  putasse  ne 

Kuvait  pas,  sans  nuire  aux  approvisionnements 
la  guerre  et  à  la  sûreté  du  pays,  être  réduit 
proportionnellement  fk  celuides  nitrates  de  soude 
que  les  dernières  ordonnances  onl  lixé  à  15  fr. 
par  100  kilogrammes.  Des  circonstances  de  force 
majeure  ont  suspendu  le  travail  de  la  comniis- 
Bion  qui  jusque  la  avait  été  suivi  avec  beaucoup 
de  lëfe.  H.  ie  comte  d'Argout  qui  la  présidait  a 
été  appelé  au  ministère  des  rinaiices,  et  il  a  fallu 
le  remplacer,  et  depuis,  nous  avons  eu  à  déplo- 
rer la  maladie  d'un  de  ses  membres  d(jnt  le  con- 
cours serait  si  essentiel  à  lit  solution  d'uucques- 
tlon  sur  laquelle  ses  études  l'ont  mis  à  môme  de 
Terser  de  précieuses  lumières. 

Dans  cet  élat  de  choses,  nous  sommes  obli^'és 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1S14,  de  ne  vous  proposer  aujourd'liui  la  con- 
firmation pure  et  simple  des  ordonnances  qui, 
depuis  le  13  décembre  IS'iJtî,  onl  successivemeut 
maintenu  la  réduction  de  T2  à  b'2  francs'du  droit 
d'entrée  du  salpêtre  de  l'Inde.  Mais  ce  n'est  pas 
sans  espérer  que,  d'ici  fi  ce  que  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  vous  sera  tall,  nous  aurojis  pu  con- 
certer avec  votre  commission  le  nouveau  tarif 
qu'il  conviendra  d'adopter,  après  avoir  reyu  l'a- 
vis de  la  ciinnnissioii  des  salpêtres  qui  ne  sau- 
rait tarder  à  se  trouver  incessamment  en  mc- 
Bure  de  le  donner. 

U  nous  reste,  Messieurs,  k  vous  entretenu'  de 
quelques  articles  réglementaires  ajoutés  au  ta- 
rif que  nous  vous  pr'ijiusiins.  Les  trois  premierï' 
ont  pour  but  de  doniier  à  l'Administration  des 
finances  le  moyen  d'appliquer  avec  plus  de  ré- 
gularité et  de  succès  lus  dispositions  des  lois  eu 
vigueur  ;  et  les  autres,  de  déterminer  quelques 
points  sur  lesquels  des  urdoctnances  royale- 
pourront  intervenir  utilement  pour  la  plus 
grande  convenance  du  commerce,  et,  sans  alté- 
rer en  rien  la  fixation  des  droits  sur  lesquels 
toai  Mm  prononcé.  Il  esturgeut,  par  exemple, 


ainsi  que  cela  vous  a  déjà  été  exposé,  de  donner 

au  roi  la  faculté  de  modilier  la  formule  que  la 
loi  du  12  nivôse  an  II  a  consacrée  pour  le  jauî;e 
des  navires  de  commerce,  et  qui,  relativement 
au  mode  suivi   par   d'autres  pays  navigateurs, 

Slace  votre  commerce  dans  la  position  la  plus 
ésavantageuse.  Les  chambres  de  commerce  de 
tous  nos  ports,  et  les  consuls  à  l'étranger  sont 
unanimes  pour  demander  la  revision  des  for- 
mules de  jaugeaKe,  revision  qui,  toutefois,  ne 
peut  se  faire  qui  l'aide  de  calculs  dont  noua 
croyons  convenable  de  ne  vous  présenter  les 
résultats  délrnitirs  qu'après  les  avoir  soumis  à 
de  nouveaux  examens. 

Nous  vous  avons  rendu  compte.  Messieurs, 
des  modifications  que  nous  désirons  apporter  au 
tarif  des  douanes.  Nous  espérons  quelles  ob- 
tiendront votre  approbation;  et  nous  n'hésitons 
pas  à  vous  prier  de  procéder  &  leur  examen  avec 
toute  la  promptitude  que  requiert  l'époque 
avancée  de  la  session. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Tarif  d'entrée. 

Les  droits  de  douanes,  à  l'importation,  seront 
modiliés ainsi  qu'il  suit: 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  : 

La  première  classe  de  la  nomen- 
I      clature   t-labiie   par  la   loi  du 
Toitesécrucs,l      17   mai    1S26,  comprendra  les 
blanchies,  |     tuiles  de  huit  flis  et  au-dessous  : 
teintes, iiu-(      et  pour  la  désignation  des  clas- 
primëesouj      ses  suivantes,  les  mots  indus 
unies.        /      et  exclus  se  remplaceront  mu- 
tuellement dans  le  tarif  ofQ- 
ciel 

Tissuscroisés  i  pourtentureouliterie.  1W     n 

ou  coulii..  (  pour  vêtements 2(t0  I  iH 

Linge  de  l  .,,„.„„.      J  «c"" 1-'^     ^^ 

table       oi>"age..  J  5^,.^^^^. ^^^     kil. 

en  pièces  (  Damassé,  sans  distinction.  3IN)  ' 

Tissus  de  libre  de  palmiers  et  d'écorce  dits  : 

Pagnes  ou  rabanes,  ayant  plus  de  huit  lilsdans 
lamesureduri  millimètres.  Mémedroitquc 
les  toiles  de  lin  selon  l'espèce. 

Deux  de  ces  tissus  qui  n'ont  que  huit  (ils  au 
moins  paieront  te  droit  des  nattes  en  rcuiiles. 

en  tines  1 '"■"*^^ "  ^^  , 

en  liges  j  (uttugg ,    „ 

en  tresses  àtroisbouts, exclusive-  i  , 

ment  destinées  à  ta  fabrication  '  !y.^, 

des  cordages e    ■>  ,'  J  n 

■c/en  cordages  de  tous  calibres  fa-  \    "' 

briqués  avec  des  llls  ou  tresses  1 

battiisjvettes) Ij    . 

en  nattes  à  paillassons,  tresses  de 
plus  de  trois  cordons  ou  bouts, 
chapeaux,  tissus  et  vannerie..  Droit    des 
mêmes  objets  en  paille- 
Chapeaux  de  feutre  communs —  1  &()  la  pièce. 
l'assetnenterieelrubanneriede  laine.  Droits  anté- 
rieurs à  la  loi  du  17  mai  i8^li. 

Tapis  de  pied  en  laine  : 
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E 


Moquettes  veloutées  dont  le  ca- 
nevas présente,  dans  Tespace 
d'un  décimètre  au  moins,  40 
carreaux  en  hauteur  et  50  en 
longueur,  par  les  seuls  bu- 
reaux de  Lillle  et  de  Dun- 
250^ 


\ 


co 


à  chaîne  de 
fil  de  lin  ou 
de  chanvre 
dont  l'en- 
vers pré- 
sente un  ca- 
nevas  f    kerque. 

Autres  moquettes..  300 

Autres  tapissimples, 

soit  de  pure  laine, 

soit  mêlés  de  fil, 

mais  sans  canevas 

à  l'envers j 

à  ciiaine  autre  que  le  fil  de  f 

lin  ou  de  chanvre ( 

§  )  A  chaîne  de  fil  de  lin  ou  de  1 
=  '     chanvre 


500 


les 
100 
kil. 


300 


Application  sur  tulle  d'ouvrages  en 

dentelle  de  fil 5  pour 

cent  de  la  valeur. 

Pnivrn  ai  iiitnn  S  laminés  cn  barres  ouenplan- 
Luivre  et  laiton  |     ^^^^^  ^^  ^^^  ^^^  ^^^  j^^^ 


En  ouvrages  simplement  tour- 
nés  

Poterie  d'étain 

Boutons  de  toute  sorte,  autres 
que  ceux  déjà  taxés  comme 
passementerie 


Gomme  merce- 
rie, selon  l'es- 
pèce. 


Machines  et  méca- 
niques complètes, 
ou  en  pièces  dé- 
tachées ne  for- 
mant pas  assorti- 
ment  


à  feu. .  30 


autres.  15 


Pour  cent  de 
la  valeur  à 
la  frontière, 
avant  Tap- 

Slication  au 
roi  t. 


Les  menues  pièces  à  placer  dans  Tintérieur  des 
métiers  à  tulle  paieront  comme  outils,  selon 
leur  espèce. 

Les  importateurs  devront  déclarer,  outre  la 
valeur  des  maciiines  et  mécaniques  entières  ou 
en  pièces  détachées,  le  poids  de  chaque  espèce 
de  métal  dont  elles  sont  formées. 

La  liquidation  du  droit,  à  la  valeur,  ne  pourra 
pas  amener  une  perception  inférieure  à  une  fois 
et  demie  le  droit  dont  chaque  espèce  de  métal 
serait  passible  au  poids,  savoir:  pour  la  fonte, 
celui  de  8  fr.  ;  pour  le  fer,  celui  de  20  fr.;  pour 
le  cuivre,  celui  du  cuivre  laminé;  pour  Tacier, 
celui  de  00  fr.  par  100  kilog. 

Des  ordonnances  du  roi  désigneront  les  bu- 
reaux de  douanes  qui,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, pourront  appliquer  le  tarif  des  machines  et 
mécaniques. 

La  disposition  de  la  loi  du  27  mars  1817,  rela- 
tive à  l'application  du  droit  des  machines  et  mé- 
caniques est  rapportée. 

Pour  les  machines  complètes,  il  y  aura  excep- 
tion en  faveur  des  modèles  dont  le  ministre  au 
commerce,  après  avoir  entendu  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,  demandera 
l'admission,  à  charge  par  les  chel's  d'atelier  im- 
portateurs :  1^  de  payer  un  droit  de  un  quart  pour 
cent;  2*  de  déposer  le  dessin  sur  échelle  desdites 
machines  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers; 
3""  et  de  laisser  voir  et  dessiner  les  modèles  par 
les  autres  fabricants. 


Grandes 
peaux. 


tD 


brutes  et  sèches  importées  par  terre 
Mêmes  droits  que  celles 
iinportées  des  pays  hors 
d'Europe  par  navires 
français. 

tannées,  pour  se- 
melles   50'  les  100  kilogr. 

Fromages  blancs,de  pâte  molle.    6  J 

Géruse  (carbonate de  plomb)..  20>  les  100 kilogr. 

Golle  forte 25) 

Gire  à  cacheter Mêmes  droits  que  la  mer- 
cerie commune. 

Macis Mêmes  droits  que  les  mus- 
cades sans  coques. 

Tanins    \  à  l'état  sec 7  60 

artificiels./  à  l'état  liquide 3  90  /  3 

Nitrate  del  .     /  des  pays  hors  "" 

potasse  )  Pf^paS  diurope  . .  52  50 

(nitreou)   ^r^'^Ça»»-   i  d'ailleurs ....  65    » 
salpêtre.)  f  par  navires  étrangers  —  80    »    _ 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  (ferraille).  Même 

droits  que  la  fonte  brute,  pour  ce 
qui  s'importera,  à  la  demande  du 
ministre  du  commerce,  par  les  bu- 
reaux ouverts  aux  marchandises 
payant  plus  de  20  fr.  par  100  kilogr. 

DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

Pénalité  en  matière  de  prime. 

Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou  d'au- 
tres actes  conservatoires  dressés  par  les  agents 
des  douanes,  la  fausseté  des  déclaration  mites 
pour  obtenir  une  prime  quelconque,  aura  été 
reconnue,  soit  quant  à  la  valeur,  soit  quant  à 
l'espèce  ou  au  poids  des  marchandises,  le  décla- 
rant sera  passible  d'une  amende  égale  au  triple 
de  la  somme  que  sa  fausse  déclaration  aurait  pu 
lui  faire  allouer  en  sus  de  ce  qui  lui  était  réelle- 
ment dû;  et,  néanmoins,  la  prime  légale  sera 
liquidée  pour  ce  qui  aura  été  exporté. 

Manifeste  de  sortie. 

Art.  3.  Aucun  navire  français  ou  étranger, 
chargé  ou  sur  lest,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de 
France,  sans  être  muni  d'un  manifeste  visé  par 
la  douane. 

Le  manifeste  de  chargement  présentera  sépa- 
rément les  marchandises  de  réexportation,  sui- 
vant leur  provenance  étrangère  ou  des  colonies 
françaises. 

Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce  ma- 
nifeste à  toutes  réquisitions  des  préposés  sous 
peine  d'une  amende  de  500  fr.,pour  sûreté  de 
laquelle  le  navire  pourra  être  retenu. 

Répiession  de  la  fraude. 

Art.  4.  Les  marchandises  à  l'égard  desquelles 
la  prohibition  est  remplacée  par  des  droits  con- 
tinueront d'être  soumises  aux  dispositions  des 
articles  38, 39,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  51, 
52,  53,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  34,  35,  36  et 
37  da  celles  du  21  avril  1818. 

Désignation    des    bureaux    ouverts    à    certaines 

opératiom. 

Art.  5.  Des  ordonnances  dn  roi  pourront  dé- 
terminer les  bureaux  de  doiuuies  qui  i 
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oavertB  au  transit  ou  à  l'importation  et  l'expot' 
tation  de  certaines  marchandises.  [1  ne  sera  pas 
dâroi^,  touterois,  k  ce  qui  a  élé  prescrit  par 
l'article  22  de  la  loi  du  23  avril  1816. 

ProduiU    étrangers  admit  temporairemenl  pour 
recevoir  des  façom. 

Art.  6.  Des  ordonnances  royales  pourront 
autoriser,  saut  révocation  en  cas  d'abus,  l'ini- 
portatioD  temporaire  de  produits  étrangers  des- 
thiés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir,  en  Krance, 
un  complément  oe  main-d'a;uvre,  et  que  l'on 
s'engagera  à  réex|)orler  ou  à  rétablir  en  entre- 
pôt dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  et  en  remplissant  les  formalités  et  les  con- 
ditions qui  seront  déterminées. 

Dans  le  cas  oi'i  la  réexportation  ou  la  mise  en 
entrepôt  no  sera  pas  eltectuée  dans  le  délai  et 
80ua  les  conditions  déterminées,  le  soumission- 
naire sera  tenu  au  paiement  d'une  ami-iide  égale 
au  quadruple  des  droits  des  objets  importés  ou 
au  quadruple  de  la  valeur,  selon  qu'ils  seront 
ou  non  prohibés  ;  et  il  ne  sera  plus  admis  à 
jouir  du  bénélice  du  présent  article. 


Art.  7.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  nio- 
difler  le  mode  d'établir  la  jauge  des  navires  du 
commerce,  afin  d'en  rapprocher  les  résultats  de 
ceux  que  produit  la  mélbode  adoptée  par  les 
autres  pays  de  grande  navigation. 

Les  réductions  de  tonnage,  qui  pourront  ré- 
BuUer  du  nouveau  mode  à  déterminer  par  les- 
dites  ordonnances,  ne  changeront  pas  la  con- 
dition actuelle  des  navires  de  pêche,  relative- 
ment aux  transports  qu'il  leur  est  permis  de 
faire,   ni  aux  immunités  dont   ils  pourraient 

{'  »uir  eu  raison  de  la  contenance  que  leur  attri- 
uait  la  loi  du  12  niv6se  an  XI. 

Tonnage  que  doivent  avoir  les  navires  en  certains 

Art.  8.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
celles  dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai  ISM,  ou  qui  cesseraient 
d'être  proliibées  k  l'avenir,  ainsi  que  les  mar- 
chandises désignées  par  l'article  22  de  la  loi 
du  28  avril  ISiti,  pourront  arriver  dans  les 
ports  qui  leur  serout  ouverts  par  des  navires 
de  quarante  tonneaux  au  plus. 

Les  maîtres  et  capitaines  de  bltimcnts  de 
mer  au-dessous  de  ce  tonnage,  qui  aborderaient, 
hors  le  cas  de  reilclie  forcée,  avec  des  niarcbau- 
dises  ci-dessus  designées,  même  dans  les  ports 
ouverts  à  leur  importation,  encourront  l'amende 
prononcée  pur  l'article  Zi  do  la  loi  du  11  févriLT 
1K32;  ou,  s'il  s'asjit  de  marchandises  comprises 
dans  l'article  22  de  la  loi  du  in  avril  l»:t<3, 
l'amende  édictée  par  l'article  3t)  de  la  loi  du 
21  avril  1818. 

Des  navires  de  quarante  tonneaux  au  plus 
pourront  également  réexporter  de  l'en  trepùt  les 
niarchandises  désignées  au  pré.sent  article,  ainsi 
que  celles  dont  le  droit  excède  10  0/0  de  la 
valeur. 

L'article  78  de  la  loi  du  8  lloréal  an  XI  et 
l'article  18  de  la  loi  du  U  février  1832,  sont 
abrogés . 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
exécutoires  que  lorsque  les  ordonnances  dont 
il  est  parlé  en  l'article  précédent  seront  en 
Tiguenr. 


Changement  de  nom  de  navires. 

Art.  9.  Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du 
commerce  se  trouveront  inscrits  lors  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  ni  ceux  que  les  navires 
nouvellement  francisés  recevront  à  l'avenir,  ne 
pourront  plus  être  changés- 

tl.  le  l*rësld«'nt.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  commerce  de  ce  projet  de  loi, 
ensemble  de  l'exposé  des  motifs.  Us  seront  im- 
primés et  distribués  dans  les  bureaux. 

M.  de  Gelbér}'.  On  nommera  sans  doute  une 
coraniissioii  spéciale  pour  la  loi  des  douanes? 

M.  le  PrésideDt.  On  suivra  le  rëglemeuL 

M.  l*«My,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  J'ai  encore  à  déposer  hait  projets  de  loi 
d'intérêt  local  concernant  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque  (_Kord)  et  tes  départements  de  l'Ai-eyron, 
d'IUe-et- Vilaine,  du  Loiret,  de  la  Mayenne,  de  la 
Meurthe,  dex  Deux-Sèores  et  de  ta  Haute-Vienne. 
Je  pense  que  la  Chambre  n'exigera  pas  la  lecture 
de  l'exposé  des  motifs. 

De  toutes  paris  :  Oui,  oui!  déposez!  (1). 

M.  le  l'réHitlent.  Les  projets  de  loi  seront 
impriméset  distribués  et  renvoyés  aux  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  Véri/icalion  de 
pouvoirs. 

Morbihan  (2°  collège). 

M.  HerliM  ide  l'Aoeyron),  rapporteur  du  9'  bu- 
reau. Avant  l'ouverture  de  la  séance,  le  neuvième 
bureau  a  été  convoqué  pour  vérilier  trois  procès- 
verbaux  d'élection. 

Le  premier  est  celui  du  deuxième  arrondisse- 
ment électoral  du  département  du  Morbihan.  Le 
nombre  des  membres  du  collège  était  de  lâO. 
Au  premier  tour  de  scrutin  il  y  a  eu  82  membres 
présents.  H.  Louis  Bernard,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassatioii,  a  obtenu  48  suffrages;  plusieurs 
autres  membres  du  collège  ont  réuni  les  autres 
suffrages. 

Aucun  d'eux  n'ayant  obtenu  la  majorité,  et  le 
nombre  des  votes  n'étant  pas  égal  au  tiers  des 
membres  inscrits  dans  la  liste  électorale,  le  len- 
demain il  a  été  procédé  k  un  second  tour  de 
scrutin.  M.  Louis  llernard  ayant  ol>tenu  61  sut- 
rages  sur  Gt)  volants  a  été  proclamé  depulé. 

Les  opérations  sont  piirlaitenient  régulières, 
mais  M.  Louis  llernard  n'a  pas  justifié  du  cens 
exigé  par  la  loi. 

lîn  conséquence  le  neuvième  bureau  vous 
propose  de  valider  l'élection,  et  d'ajourner  la 
réception  de  M.  Louis  liernard  jusqu'à  juslilica- 
tion  du  cens  exigé  par  la  loi. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Oise  (4°  collège). 

M.  Merlin,  rapporteur.  Je  suis  chargé  de 
faire  uu  rapport,  au  nom  du  neuvième  bureau 
sur  une  seconde  élection,  celle  de  M.  Legrand 
tde  l'Oise),  nommé  député  par  le  collège  élec- 
toral de  Glermont  (Oisei.  Les  opérations  ont  été 
régulières.  M.  Leifrand  juslilie  du  cens  d'éligi- 
bilité. 


a»  Mmofi  3  avril  lUO 
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M.  HDrliD,  r(i;fp('rfi.'ur.  La  troiEiëme  élection 
est  celle  <le  M.  le  baron  Pain,  par  le  cinquième 
collège  électoral  du  Loiret.  Les  opérations  sont 
régunères:  les  juslirications  du  ceiiB  d'éligibilité 
oat  été  raitGE.  Le  neuvième  bureau  conclut  à 
l'admii-aion. 

(La  Cbambre  prouance  l'admiBsion  de  U.  Le- 
grand  (de  l'Uise)  et  de  M.  le  baron  Faio]. 

(Û.  le  baron  Fain,  présent  à  la  séance,  prèle 
Bermeiit.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M-  l«  l'résidenl.  La  parole  est  à  M.  Mallet, 
rapporteur  de  la  commission  d'intérêt  local. 

M.  Mallet,  rapporlsur.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
jur  le  projet  de  lui  tendant  à  autoriter  te  dépar- 
lemenl  du  Cht-r  à  s'imposer  extraordinairemenl  (I). 

M.  le  PrëHldeni.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

(La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  fi<cée  au 
samedi  9  avril. 

(M.  Tesnière  reprend  son  rapport  au  nom  de 
la  commiition  des  pÉlilions.) 

H.  Tesnière,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
ieanbac,  ancien  capitaine,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  lipinal  (Vosges), appelle 
l'attention  de  la  Chambre  sur  les  désordres  qui 
se  maiiifestenl  dans  le  recrutement  de  l'armée  : 

!■>  Par  la  falsiltcation  et  par  la  substilution 
des  titres  produits; 

2'  l'ar  l'emploi  de  moyens  propres  h  dissimuler 
ilta  maladies  ou  viceâ  d'organisation  alin  de 
pouvoir  remplacer. 

Pour  éviter  le  mal  et  surtout  pour  ménager  la 
bourse  des  pt^re:^  de  familles,  oblicés,  selon  lui, 
d'acheter  des  remplaçants  de  1,000  à  1,200  fr., 
il  propose  que  le  père  de  famille  dont  le  Tils 
aura  été  déclaré  propre  au  service,  et  qu'il 
voudra  lajre  remplacer,  dépose  dans  la  caisse  du 
receveur  général  une  somme  de  900  francs.  Le 
gouvernement  se  chargera  de  fournir  le  reni- 
pla^'ant  et  tiendra  cette  somme  à  la  disposition 
de  ce  dernier.  II  trouve  dans  cette  mesure  sécu- 
rité pour  les  remplacés  et  avantage  pour  les 
remplaçants  qui,  à  l'expiration  de  leur  service, 
seront  possesseurs  d'une  somme  sagement  admi- 
nistrée. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  accueilli  celte 
pétition  avec  intérêt,  et  congoit  l'espoir  que 
vous  partagerez  ce  sentiment. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  opérations  du 
recrutement  de  l'armée,  et  surtout  celles  rela- 
tives aux  remplacements,  sont  l'occasion  de 
désordres  graves.  II  ne  faut  point  en  attribuer 
le  bldnie  à  la  faible.sse  ou  à  riucurie  des  co[i- 
seils  de  recrutement;  ils  fout,  au  contraire,  tous 
leu rs efforts  pour  neutraliser  le  mal.  Ils  troiiveiit 
un  puissant  concours  dans  les  autorités  chargées 
de  ré|irimer  ces  désordres.  Mais  le  mal  ust  si 
crand  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  iicuvenl 
le  'lélruire  complètement  ;  ils  ne  peuvent  que 
l'atléiiuer. 

Il  s'est  établi  auprès  des  conseils  de  rocrule- 
nient  des  agents  d'atïaires  qui  se  chargent  de 
fournir  les  remplaçants  demandés  par  les  pèrt'S 
de  famille.  Ces  individus  font  vérilahlemenl  la 
traite  des  blancs  ;  ils  font  venir  de  tous  les  points 
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de  la  France,  et  à  grands  friiis,  des  individus 
dont  la  plupart  du  tempi<  la  moralité  est  fort 
équivoque.  Il  n'est  pas  rare  qu'ils  présentent  au 
conseil  de  revision  des  hommes  refusés  par 
d'autres  conseils. 

C'est  alors  qu'ils  font  usage,  soit  de  leur  chef, 
soit  qu'ils  laissent  agir  les  remplaçants  eux- 
mêmes,  de  faux  certiflcals. 

La  fraude  n'est  pas  toujours  découverte  à 
l'instant  même,  ce  n  est  même  asBCE  ordinaire- 
ment que  lorsque  le  remplaçant  est  arrivé  au 
corps. 

Lorsque  la  dénonciation  est  portée,  dans  ce 
dernier  cas,  le  rempla^'ant  et  le  complice  sont 
poursuivis  devant  les  tribunaux;  la  loi  veut,  en 
cas  de  punition,  que  l'acte  de  remplacement  soit 
annulé,  et  que  le  remplacé  parte. ou  fournisse 
un  autre  remplaçant. 

Il  arrive  presque  toujours  que  le  père  de  fa- 
mille, qui  s  est  imposé  des  sacrifices  onéreux 
pour  conserver  son  lils  auprès  de  lui,  perd  les 
avances  qu'il  a  faites,  car  le  recours  en  garan- 
tie. Huit  contre  le  remplaçant,  soit  contre  l'agent 
d'affaires  avec  lequel  il  a  traité,  est  illusoire, 
parce  qu'il  l'engage  dans  des  procès  ruineux. 

Ce  mal  n'est  pas  le  seul  que  votre  commission 
ait  à  signaler. 

Les  remplaçants  de  bonne  foi  eux-mêmes  sont 
victimes  des  agents  d'alTaires;  ils  n'ont  jamais 
que  la  plus  faible  partie  de  la  somme  fixée  pour 
le  remplacement,  car  il  faut  qu'ils  comptent  au 
marchand  les  frais  de  voyage,  de  nourriture,  de 
courtage,  etc.,  etc. 

Quand  les  hommes  présentés  au  conseil  de 
revision  sont  refusés,  ces  malheureux  restent 
livrés  à  eux-mêmes  sans  ressources.  Ils  ne  peu- 
vent rentrer  dans  leurs  foyers,  parce  que  les 
agents  d'affaires  retiennent  leurs  papiers  afin 
d  obtenir,  par  ce  moyen,  le  paiement  de  leurs 
avances.  Ces  hommes,  naturellement  ennemis 
du  travail,  deviennent  alors  des  voleurs  ou  des 
vagabonds,  et  vont  figurer  devant  les  tribunaux 
de  répression. 

Il  serait  donc  convenable  que  te  gouvernement 
apportât  une  sérieuse  attention  sur  cet  objet, 
dans  l'intérêt  de  l'armée,  dont  on  doit  avec  soin 
écarter  les  mauvais  sujets  et  les  hommes  inva- 
lides; dans  l'intérêt  des  pères  de  familles  dont 
souvent  la  ruine  est  la  cojiséquence  des  annu- 
lations des  remplacements;  dans  l'intérAt  des 
remplaçants  eux-mêmes  qui,  à  la  sortie  de  leur 
corps,  auraient  à  leur  disposition  un  petit  pécule 
sagement  administré. 

Bnconeéquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  voua  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  k  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  levée  de  J^O,l)00  hommes. 

U.  le  fcëaëpnl  Ikriuarea)'  et  pliisUurt  mem- 
bres. L'ordre  du  jourl  l'ordre  du  jour. 

M.  Uarranbe.ie  demande  la  parole. 

M.  le  l'réHident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ttarrauhe.  Je  désire,  comme  la  commis- 
sion, que  la  pétition  soit  renvoyée  &  la  commis- 
sion qui  sera  chargée  d'examiner  la  loi  sur  la 
demande  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  le 
contingent  de  80.000  hommes,  et  je  demande 
également  que  cette  pétition  soit  renvoyée  k 
tt.  le  ministre  de  la  guerre. 

Messieurs,  il  y  a  des  abus  dans  le  remplace- 
ment, et  il  est  indispensable  qu'on  propose  una 
loi  ahn  d'introduire  quelques  changements  dans 
cette  partie  de  la  iéàislBtloD.  Vous  saves  toU 
que,  dans  ce  momenKl,  un  quart  des  bomiiua 
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3ui  appartieiincht  k  la  cavalerie,  et  un  ciuquièiiie 
es  Domnies  qui  appartiennent  à  l'infanterie, 
sont  des  renipla^anE^.  Depuis  la  mm^iire  des  con- 
gés lUimitéB,  voilà  comment  les  cliuses  se  pas- 
senl-  Au  moment  où  le^  liuniuit^s  qui  sont  En- 
voyas en  coneé  partent,  ils  espèrent  trouver  <lu 
travail  dans  les  localités  où  ils  se  rendent,  mais 
n'en  trouvant  pas.  et  comme  ils  ne  sont  pas 
encore  libérés  du  service,  ils  s'adressent  à  ues 
compagnies  qui  les  placent  dans  des  maisons 
aux  diiiérents  clierti-licux  des  départements,  et 
là  ces  hommes  sont  pour  ainsi  dire  dans  un  état 
de  vagabondage,  parce  qu'ils  n'ont  que  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  vivre;  ils  n'exercent 
aucun  état  et  contractent  de  mauvaises  habi- 
tudes. Quand  ces  lionimes,  qui  uni  quelquefois 
encore  un  an  ou  deux,  sont  libéré)'  du  service, 
ils  remplacent  dans  les  i:orps.  Aussi,  deiniis 
deux  ans,  le  nombre  des  militaires  renvoyés  de- 
vant les  conseils  de  guerre  a-t-il  augmenté 
d'une  manière  elTrayante. 
11  est  donc  nécessaire  que  le  pouvernenieiit 

S  renne  les  mesures  qu'il  jugera  les  plu.s  oppor- 
jnea,  les  plus  eflicaces,  pour  porter  dans  les 
remplacements  les  améliorations  qui  tous  les 
jours  sont  demandées  par  l'année,  par  les  cliefs 
de  corps  et  par  les  généraux  char^'és  des  ins- 
pections. 

U.  Charleft  Uupin.  Messieurs,  nous  ne  pou- 
vons pas  renvoyer  celte  pétition  à  une  commis- 
sion qui  n'a  autre  chose  à  l'aire  qu'à  votiT  le 
recrutement  particulier  d'une  année.  Ce  qui  fuit 
l'objet  de  la  pétition  serait  d'une  assez  haute 
importance  pour  faire  aussi  l'objet  d'une  légis- 
lation spéciale. 

Je  dois  dire  d'ailleurs  qu'il  ne  me  semble  pas 
que  le  moyen  proposé  par  la  pétilion  soit  accep- 
table, en  ce  qu'elfe  dejnaride  que  ce  soil  le  gou- 
vernement qui,  moyennant  une  certaine  somme, 
se  charge  des  remplacements  militaires. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  accepter  une 
pareille  mission,  el  il  nie  semble  qu'on  devrait 

finrement  et  simplement,  prononcer  l'ordre  du 
our  sur  celle  pétition.  Le  gouveriiemeut  est 
averti  ;  s'il  croit  qu'il  y  a  un  reniî'de  à  apporter 
aux  abus  du  remplacement,  qu'il  préi^eule  une 
loi  Bupplém''ntaire  il  la  loi  dti  recru tenieiit.  S'il 
y  a  des  mesures  d'ailministralion  à  prendre,  le 
gouvernement  pourra  également  les  prendre. 

Mais  comme  la  pétition  présente  un  nioven 
qui  doit  être  rejeté,  il  est  de  princiiie  en  pai-eil 
cas  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  c'est  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  demander  à  la  lïbambre. 

JA.  d«  Kchnurinltttare.  [le  tons  les  militaires. 
jenecroispasqu'il  venait  un  seul  qui  soit  de  l'avis 
del'honorable  M.  i:ilurles  Dupin.  l'as  de  plus  ^nind 
fléau  pour  t'armi'e  que  ce  commerce  de  chair 
humaine  qui  ^e  Tiit  ;ini'jijrd'hiii...i'f'''if7i(  ilm-if.i 

H.  fl'harlcftnupiii.Jo  ne  l'ai  pas  défeiulu,  ce 
commerce! 

U.de  JichtiuttmhuiirK.  Jele  sais,  maisThono- 
rable  M.  Dupin  vou.s  a  dit  qu'un  très  mauvai.s 
mojren  serait  celtii  de  cli;u'^"'r  lu  ^'ouvernt-nii'iit 
du  remplacenieni,  moyennant  une  somme  di'... 
remise  entre  ses  mains.  Kii  bien!  tous  les  mili- 
taires qui  savent  ipiel  mal  Tout  à  l'année  les 
remplaçants,  sont  au  cnutraire  persuadés  q^ue  ci? 
moyen  serait  bon.  IVnt-élre  d^mande-t-il  a  l'tre 
étudie  plus  profiinditmenl  qu'il  ne  l'a  été  par  le 
pétitionnaire.  Mai^  le  renvoi  au  t^ouveniemenl 
aat  une  chose  néces.'^aire  aux  yeux  de  tous  les 
militaires.  Je  n'insiste  pas  davanlaee. 
*    {H.  le  général  Ûemargay  monte  •  la  tribune.) 


U.  Urrryer.  Itappelcz  la  pétition. 

M.  le  i;énér«l  Uemarçay.  La  pétition  a  pour 
objet  d'entraver  la  faculté  et  l'espèce  d'industrie 
qu  exerce  un  certain  nombre  de  personnes  de 
fournir  des  remplaçants  aux  pères  de  famille 
qui  veulent  faire  remplacer  leurs  enfants.  Voilà 
1  objet  de  la  pélition,  et  même  je  l'indique  dans 
le  sens  le  plus  favorable  au  renvoi  à  la  commis- 
sion. La  pétition  a  tout  simplement  pour  but  de 
renfermer  dans  les  limites  très  resserrées,  entln 
de  restreindre  la  liberté  individuelle,  la  lil>erté 
des  transactions;  et,  à  mon  avis,  il  n'y  a  rien 
de  plus  sacré,  il  n'y  a  pas  de  jufrement  plus  lé- 
gitime, plus  inattaquable  que  les  conventions 
faites  entre  majeurs  jouissant  de  leur  bon  sens 
et  de  toutes  leurs  facultés  morale.-;,  sans  qu'il  y 
ail  vol  ni  supercherie;  car,  dans  ce  cas,  quand 
il  y  a  supercherie,  quand  il  y  a  tromperie,  la  loi 
elles  tribunaux  sont  là  pour  les  réprimer  et  les 
condamner. 

Messieurs,  j'ai  été  aussi  militaire,  et  je  suis 
convaincu  qu'autrefois  comme  à  présent  les 
moyens  mis  entre  les  mains  des  chefs  de-i  corps, 
enti-e  les   mains  de  l'autorité,  sont  suflisants 

Eour  mainlenir  la  police,  le  bon  ordre  et  la 
onne  conduite  dans  les  corps  ;  il  snflil  de  le 
vouloir,  de  bien  remplir  ses  fonctions,  d'v 
mettre  de  la  suite  et  de  l'intérêt  pour  en  venir  a 
bout. 

Le  moyen  qu'on  vous  propose,  et  qu'on  a  pour 
but  d'obti'nir  en  renvoyant  à  une  commission  la 
pétition  du  comité  doul  il  s'agit,  a  pour  objet  de 
faire  un  monopole  dus  remiilacements,  et  de 
le  mettre  entre  les  mains  du  ministre  de  la 
guerre,  lîti  bien!  je  suis  convaincu  que  les  in- 
tentions du  ministre  de  la  guerre  et  de  ses  agents 
seraient  excellentes;  mais  je  sais  bien  que  les 
conséquences  de  l'esprit  el  des  habitudes  mili- 
taires, même  avec  de  très  bonnes  intentions, 
c'est  d'exécuter  d'une  pnanière  eMrémemeut  res- 
trictive el  ri;toureuse  toules  les  dispositions 
qu'on  leur  conlie. 

l'arcesmulifs.jc  m'oppose  au  renvoi  à  la  com- 
mission, et  je  deman.il'  tout  simplement  qu'au 
lieu  de  mettre  des  restrictions  à  la  liberté  qu'ont 
tous  les  citoyens  de  faire  toules  les  transactions 
qui  ne  sont  pas  défendues  itar  la  loi,  on  passe 
|iureinent  et  simplement  à  1  ordre  du  jour. 
M.  dp  t-olbrry.  Si  le  renvoi  qui  est  demandé 


posés  par  le  pétilionnaîre,  je  ni<-  joindrais  à 
riionorable  géuéral  Deinar(;ay  pour  demander 
l'ordre  du  jour;  mais  j'appuie  les  conclusions 
de  la  commissiou  par  ce  motif  que  le  renvoi  doit 
avoir  pour  résultat  de  faire  cesser  d'intolérables 
abus.  Outre  ceux  qui  vous  sont  signales  par  les 
militaires,  membre  de  cette  (Chambre,  qui  loiil 
à  l'heure  ont  uns  la  parole,  il  en  estd'.aulresqui 
frappent  les  lamilies  elles-mêmes.  Les  reinpla- 
cemenls  par  l'intermédiaire  des  compai^nies, 
comme  ils  se  lonl  aujourd'hui,  ne  leiidenl  qu'à 
introduire  dans  la  société  une  école  de  frauile. 
in  f-M'aiid  nombre  de  jeunes  gens  sont  privés  de 
leur  étal,  eien  qm^liiue ^orlc  de  leur  liberlé;  ils 
S'UiUnisà  la  disposillou  des  spéculateurs,  el  après 
qu'ils  ont  été  pruuiemis  de  conseils  de  revisiua 
en  conseils  de  revision,  nar  toute  la  Krance,  ils 
Boni  ordinairement  traduits  devant  les  cours 
d'assises,  parce  qu'il  laut  un  débat  public  pour 
démêler,  dans  ce  tissu  de  fraudes  et  d'escro- 
queries, quel  est  le  trompeur  et  quel  est  le 
trompé.  {C'eil  trèt  vrail) 
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Il  est  donc  nécessaire  d'appeler  l'aUeiilion  ilu 

Souvenieinent  sur  ce  painl.  Après  cela,  j'aurais 
ésiré  que  la  cummisKion  ne  demaadflL  pas  le 
renvoi  à  une  coiiimission  qui  n'est  chargée  que 
d'examiiieruneloi  temporaire,  une  loi  annuelle  ; 
j'aurais  voulu  que  la  pétilion  fùl  envoyée,  soit 
au  nùiiietre  de  la  guerre,  soit  à  M.  le  {.>arde  des 
sceaux,  soit  enfin  a  M.  le  président  du  conseil, 
mais  je  crois  qu'il  faut  qu'il  y  ait  renvoi,  dans 
rintéi'âtde  l'armée  qui  se  peup'le  de  sujets  iiica- 
paÛes,  et  dans  riiiliirêt  des  familles  qui  sont 
tous  les  jours  spoliées  par  d'indignes  spécula- 
teurs; sans  adopter  les  idées  du  pétitionnaire, 
je  demande  le  retivoi  nu  ministre  de  la  guerre. 

M.  Xiipnléoii  Uiirhdlcl.  C'est  précisément 
après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  devant 
la  Cliambre,  après  que  le  moyen  indiqué  dans 
la  pétition  pour  remédier  aux  abus  du  rempla- 
cement, a  été,  en  quelque  sorte,  iniroduit  dans 
ses  délibérations,  que  j'insiste,  pour  que  la  péli- 
tion  soit  renvoyée  non  pas  à  une  commission, 
mais  an  ministre  de  la  ^'uerre. 

Le  mode  indiqué,  ainsi  que  l'a  dit  l'honorable 
M.  Schauembourgest  probaldcment  le  meilleur 
moyen  de  ceux  qui  ont  été  proposés  jusqu'ici 
pour  arriver  â  créer  un  système  de  remplace- 
ment meilleur  que  colni  qui  existe  actuellement, 
et  c'est  dans  ce  sens  que  je  demanderai  à  la 
Chambre  d'accorder  quelque  considération  à  la 
pétilion  qui  lui  est  soumise. 

Le  remplacement  tel  qu'il  exisle  aujourd'hui, 
est  une  des  plus  grandes  plaies  de  l'armée  et 
j'oserai  dire  pour  les  familles.  Tous  ceux  qui 
connaissent  la  matière  seront  <l'accord  avec  moi 
sur  ce  point.  Il  est  donc  indispensable  dans  ce 
double  intérêt  de  substituer  au  mode  actuel 
quelque  chose  de  plus  moral  et  de  plus  utile, 
et  qui  tout  en  fournissant  de  meilleurs  sujets  à 
l'armée,  pourrait  aussi  donner  plus  de  sceurilé 
aux  familles  sur  l'emploi  des  Tonds  qu'elles  dé- 
boursent pour  conserver  prés  d'elles  leurs  en- 
fatits. 

Pour  ce  qui  regarde  l'armée,  Messieurs,  il  est 
certain  que  le  remplacement,  tel  qu'il  est  étniili 
maintenant,  n'amrne  en  général  que  de  mauvais 
sujets  dans  les  corps,  tend  et  sert  do  plus  à 
maintenir  un  préjugé  fatal  contre  tous  ceux  qui 
arrivent  comme  remplaçants,  préjugés  qui  les 
suit  et  les  llclrit  dans  toute  leur  carrière  mili- 
taire. 

Je  suis  loin  de  lil;\uier  en  rien  la  transaction 
par  suite  de  laquelle  un  homme  en  remplace  un 
autre  à  prix  d'arfient,  et  stius  ce  rappurt  je  crois 

3ue  M.  le  (lénéral  Demarv^ty  peut  avoir  raison 
e  réclamer  la  lihiTlé  d'exi'rcer  un  droit  pnrral- 
temeiit  lé^al.  .Mais  c'est  surtout  pour  niniiileriii' 
au  rempla^'unl  vis-à-vis  de  l'armée  la  (iit:riiié 
qu'il  n'a  pas  perdue  jiar  le  fait  de  ceitf  irau,-in-- 
tion,  que  j'appuierais  un  mode  à  peu  prés  sem- 
blable à  celui  qui  est  indiqué  par  la  iiétilioii.  Il 
est  certain,  en  elTei,  que  du  jour  où  le  (jouver- 
nement  prendrait  pour  son  compte  le  remplace- 
ment, et  s'il  était  passible  qu'il  n'y  ciil  plus  de 
transactions  particulières,  personne  n>^  pourrait 
attacher  à  ce  nouveau  mode  de  traité,  aucune 
idée  fâcheuse  pour  le  contractant,  en  même 
temps  qu'un  ne  pourrait  pins  accuser  le  traiic 
lui-niéme  d'immoralité.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
qu'une  sorte  de  primeau  réenga^'emenl,  accordée 

fiar  le  gouvernement,  bien  que  pavée  par  le.'' 
amilles,  et  cette  prime,  loin  de  llélrir  l'homme 
qui,  par  exemple,  repreudrait  du  service  en  la 
recevant,  loin,  en  effet,  d'fitre  le  prix  d'un 


marclié  ordinaire  el  qui  a  toujours  quelque  chose 
de  répugnant  quand  c'est  un  homme  qui  tra- 
que sur  mi-même,  ce  serait  une  prime  offerte, 
non  seulement  à  la  valeur  de  Ihomme,  mais 
aussi  à  sa  bonne  conduite,  parce  que  le  gouver- 
nement aurait  intérêt  à  réengager  les  soldats 
au'ii  jugerait  les  plus  capables  et  les  plus  dignes 
e  confiance. 

Pour  ce  qui  regarde  maintenant  les  familles, 
je  neparlerai  pas  tonguemenide  l'intérêt  qu'elles 
y  trouveraieuL  Chacun  sait  combien  les  sommes 
qu'elles  dépensent  sont  souvent  mal  placées,  en 
même  temps  qu'elles  sont  exposées  à  des  risques 
fâcheux  ;  chacun  connaît  l'industrie  qui  en  pro- 
fite seule,  l'intérêt  nsuraire  que  des  compagnies 
font  payer  aux  jeunes  gens  pour  leur  escompter 
d'avance  leur  valeur  personnelle,  en  les  entre- 
tenant dans  une  oisiveté  lâcheuse  jusqu'au 
moment  d'exécuter,  en  entrant  au  service,  le 
fatal  contrat  qui  les  lie  à  leur  acheteur.  Je  ne 
vous  rappellerai  pas  tout  cela,  Messieurs  ;  vous  le 
savez  aussi  bien  que  moi  ;  mais  c'est  un  puis- 
sant motif  pour  la  Chambre  de  ne  pas  repousser 
les  documents  qui  peuvent  faire  avancer  une 
question  si  importante,  et  j'appuie  en  consé- 
quence le  renvoi  direct  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Charles  Uopln.  Je  me  suis  opposé  au 
renvoi  demandé  par  la  commission  ;  mais  je  ne 
m'oppose  nullement  au  renvoi  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Tesnlère,  rapporteuT.  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  des  abus 
très  graves  dans  le  recrutement  de  l'armée, 
particulièrement  dans  les  faits  aui  se  passent 
auprès  des  conseils  de  révision.  J  ai  sigualé  ces 
abus,  parce  qu'ils  étaient  déjà  dans  la  pétition  ; 
je  dois  ajouter  que  j'ai  été  témoin  de  ces  faits 
comme  membre  du  conseil  général  et  ayant 
assisté  à  ces  opérations,  et  comme  magistrat. 

La  commission,  en  présence  de  ces  faits,  avait 
un  p.irti  k  prendre;  elle  a  pensé  d'abord  que  le 
renvoi  à  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  levée  des  SU.OOO  homnQcs 
|iouvait  avoir  ce  résultat  que,  dans  le  rapport  qui 
serait  Tait  à  la  Chambre  sur  ce  projet,  on  pour- 
rait appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  sur  ces  [alts;  on  parait  incliner  pour  le 
renvoi  pur  et  simple  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 
quoique  je  n'aie  |>as  cuiisulté  la  commission,  je 
crois  pouvoir  dire  qu'elle  jugera  ce  renvoi  plus 
convenable,  {.ippinjf!  appuifi'li 

M.  dr  Krirqufvilk.  Je  demande  la  parole. 

M.  ic  l'rr^tidpnl.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  est  à  M.  de  liricqueville, 

M.  d«'Urirqiip\ille.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  ajouter.  A  peine  a-t-oii  parlé  sur  celte 
pétition  que  vous  vous  apercevi'2  de  tous  les 
inconvénients  du  remidacemeiit;  on  vous  pro- 
pose des  primes:  certainement  les  primes  qu'on 
donnerait  aux  soldats  qui  s'engageraient  vau- 
draient beaucoup  mieux  que  ce  qui  se  fait  au- 
jourd'hui; mais  je  vois  une  chose  très  claire- 
ment, c'est  que  nous  en  revenons  aux  engage- 
ments du  quai  de  la  Ferraille.  (Un  rit.)  Adieu,  ce 
noble  esprit  de  l'armée  rrani,'aise!  adieu,  tout  ce 
que  notre  l>elie  el  excellente  Uévolution  avait 
fait  pour  l'armée  et  le  pays!  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  le  tout,  et  celte  discussion  me  fait 
sentir  plutôt  le  besoin  de  rapporter  la  loi  qui 
permet  le  remplacement.  (Aux  voix!  aax  volxl^ 
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M.  le  çënéral  Demarçay.  La  demande  de  ' 
la  commission  change  d'objet.  S'il  y  a  auprès  des 
conseils  de  revision,  ou  dans  toute  autre  partie 
du  service  relatif  à  la  conscription,  des  abus,  il 
est  naturel  de  renvover  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  (font  le  devoir,  sur  ce  point, 
est  de  maintenir  Tordre  et  de  réprimer  les  abus. 
Alors,  non  seulement  je  ne  m'oppose  pas  au  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
mais  je  Tappuie. 

M.  le  marëehal  Alaisoii,  ministre  de  la  guerre. 
Le  gouvernement  a  reconnu  aussi  que  le  mode 

3u*on  suit  maintenant  pour  les  remplacements  a 
onné  lieu  à  des  abus. On  s'en  est  occupé  dans  le 
ministère  de  la  ^^uerre,  mais  je  ne  crois  pas  que 
le  mode  qu'on  vous  propose  soit  propre  à  remé- 
dier au  mal;  je  crois,  au  contraire,  qu'il  serait 
une  source  d'autres  abus,  qu'il  nous  importe 
beaucoup  d'éloigner.  Déjà,  soit  parce  que  ces 
abus  ont  été  signalés  directement  dans  cette  en- 
ceinte, soit  parce  qu'ils  l'ont  été  par  d'autres  ma- 
nifestations, dans  les  cofKseils  de  revision,  on  a 
mis  un  peu  plus  de  soin,  un  peu  plus  de  sévé- 
rité, et  une  partie  des  abus  a  déjà  disparu. 

On  est  en  voie  d'amélioration.  Je  ne  veux  pas 
dire  qu'il  faille  s'arrêter  là,  qu'il  ne  faille  pas 
chercher  quelque  chose  de  mieux.  Si  la  Cham- 
bre, comme  elle  paraît  disposée  à  le  faire,  ren- 
voie la  pétition  au  ministre  de  la  fîuerre,  nous 
verrons  s'il  y  a  quelque  chose  à  proposer. 
M.  deBrieqiievillo.  11  y  a  à  rapporter  la  loi. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  été  de- 
mandé, il  a  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  n'insiste  pas 
gur  le  renvoi  qu'elle  avait  proposé;  il  ne  reste 
plus  que  le  renvoi  proposé  au  ministre  de  la 
guerre.  Y  a-t-il  opposition?  (Son! non !) 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  l^résldent.  La  parole  est  à  M.  Ducos, 
rapporteur  de  la  commission  des  douarws,  qui  de- 
mande à  présenter  le  rapport  qu'il  a  été  chargé 
de  boumcltre  à  la  Chambre. 

M.  Oaeos,  rapport*  nr,  monte  à  la  tribune. 

Voix  nombreuses  :  Déposez'. 

M.  Liarabit.  Lisez  les  considérations  générales! 

A  gauche.  La  lecture! 

Au  centre  :  Non  non  !  Déposez! 

M.  Daeos,  rapporteur.  H  m'est  absolument  im- 
possible de  comprendre  le  vœu  de  la  Chambre. 
Désire-t-elle  que  je  dépose  mon  rapport?  (Oui' 
oui!  ) 

M.  le  ^c^néral  llcmareay.  Le  règlement  s'y 
oppose. 

M.  le  Président.  S'il  y  a  réclamation,  le  ra[)- 
port  doit  être  In. 

M.  I^arabit.  Nous  demandons  seulement  la 
lecture  des  considérations  générales. 

M.  le  Président.  Un  rapport  ne  peut  être  ainsi 
divisé. 

Plusieurs  voix  :  Déposez  simplement  ! 

M.  Dncos,  rapporteur,  descend  de  la  tribune. 

M.  le  eonit<^  Jniibert.  Nous  aurions  pu  nous 
opposer  au  dépôt  du  rapport  sur  les  douanes, 
attendu  qu'il  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour.  La 
Chambre  a  jugé  convenable  de  passer  sur  cette 
irrégularité  de  forme.  Cependant,  les  rapports 
dlntérét  local  sont  les  seuls  qui,  conformément 
MX  usages  de  la  Chambre,  sont  constamment  à 


l'ordre  du  jour.  Je  ne  reviens  pas  sur  cette  dif- 
ficulté que  la  Chambre  a  juçé  convenable  de 
vider;  mais  je  crois  qu'il  est  d'un  grand  intérêt 
que  la  Chambre  fixe  un  jour  prochain  pour  la 
discussion  du  projet  de  loi. 

Je  me  fonde,  pour  faire  cette  demande,  sur  les 
alarmes  qui  se  sont  manifestées  à  juste  titre... 

M.  Falehiron.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eonile  Jaubert.  Au  nom  d'un  très 
grand  nombre  d'intérêts  respectables,  je  viens  de 
recevoir,  comme  député  du  Cher,  et  je  vais  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pétition 
revêtue  des  signatures  de  tous  les  principaux 
propriétaires  oece  département  qui  appellent  la 
|)lus  sérieuse  attention  de  laChanibre  sur  la  légis- 
lation des  douanes.  Les  vingt  ou  trente  pre- 
mières signatures  représentent  une  masse  de 
propriétés  d'une  valeur  de  50  millions;  quant  à 
présent,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette 
pétition.  Seulement  je  demande  que  nous  ne  res- 
tions pas  longtemps  sous  le  coup  des  conclu- 
sions qui  sont  annoncées  pour  être  celles  du 
rapport  et  sous  le  coup  des  considérants  qui, 
m'a-t-on  dit,  y  sont  émis. 

Si  la  Chambre  avait  jugé  convenable  d'auto- 
riser la  lecture  du  rapport,  j'aurais  pu  motiver 
plus  particulièrement  la  demande  que  je  fais 
actuellement  à  la  Chambre.  Quoi  qu  il  en  soit, 
celte  demande  est  faite  de  l'intérêt  de  tous  les 
départements  qui  n'étaient  pas,  il  faut  le  dire, 
représentés  dans  la  commission,  selon  la  propor- 
tion où  sont,  dans  le  pays  comme  uans  la 
Chambre,  les  deux  opinions  opposées  en  matière 
de  douanes. 

M.  Odilon  Barrot.  La  discussion  anticipée 
de  M.  Jaubert  nécessite  la  lecture  du  rapport. 

M.  le  Président.  Cela  contraste  singulière- 
ment avec  la  décision  de  la  Chambre,  qui  n'a 
pas  permis  la  lecture  du  rapport,  et  qui  en  a 
ordonné  le  dépôL 

M.  Ilneosii,  rapporteur.  J'ai  dû  me  rendre  au  vœu 
de  la  Chambre,  et  déposer  mon  rapport  sur  le 
bureau  :  je  dirai  même  que  je  cédais  aussi  au 
désir  manilesté  par  rhonorai)le  M.  Jaubert  lui- 
môme.  Aurait-il  voulu  se  ménager  ainsi  des 
armes  plus  faciles?  [Humeur,^.)  Il  est  de  mon 
devoir,  mainteiiant  qu'on  a  cherché  à  répandre 
parmi  les  membres  de  la  Chambre  d'injustes  pré- 
ventions contre  le  rapport  de  la  commission, 
d'en  donner  communication  à  la  Chambre,  et 
j'en  réclame  la  permission. 

M.  le  l^ré.Hident.  Le  rapport  doit  être  d'une 
certaine  étendue;  il  empiéterait  sur  l'ordre  du 
jour  imprimé  et  distribué;  je  propose  donc  à  la 
Chambre  de  fixer  la  lecture  de  ce  rapport  à  la 
séance  rie  lundi,  qui,  du  reste,  est  peu  chargée. 
(()///,  oui!)  La  Chambre  pourrait  ensuite,  en  con- 
naissance de  cause,  fixer  le  jour  de  la  discus- 
sion. 

(La  lecture  du  rapport  est  fixée  à  lundi.) 

M.  Deshameau^.  Messieurs,  puisque  le  rap- 
port est  prêt,  si  le  rapport  est  déposé  il  sera  im- 
primé et  nous  l'aurons  lundi.  (Nun!  non!) 

M.llneos,ra/>/?<?r/t?ur.  11  demeure  bien  entendu 
pour  tous  les  esprits  que  le  rapport  n'est  pas 
déposé;  en  conséquence  j'aurai  l'honneur  d'en 
donner  communication  à  la  Chambre  à  la  séance 
de  lundi  prochain  (h. 


(1)  Voy.  ci-après,  p.  4tl;  lêance  du  4  avril,  le  dé- 
pôt el  la  lecture  du  rapport. 
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M-  le  l*rù»id(^nl.  Nous  reprenons  les  rapports 
de  la  cominUsiou  des  pàtHionn.  M.  &[iJ8àon-Du- 
perroii  a  la  parole. 

M.  .tDii*«oN-Unp«rrAn,  rapporteur.  Ucs- 
sieurs,  M-  l'iet  demande  :  1°  que  la  lui  du  28  veti- 
lôse  an  IX,  eu  ce  qui  coiiceriie  les  attributions 
des  agents  de  change,  soit  réformée; 

(Juc  les  titulaires  actuels  de  ces  otflces  soietil 
qualiliOs  û'ugeiits  de  finance  chargés  de  la  négo- 
ciation des  l'onds  publics,  et  que  les  négucialion^ 
de  lettres  de  cbaiiae,  papiers  de  commerce  el 
matières  il'or  et  dargeiil,  eiïeclués  réellement 
aujourd'hui  par  des  agents  dits  inarmiu  nou 
accréiiiléï,  soient  exchisivement  attribuées  à 
des  agetilt  de  cliaiiiie  placés  sur  la  même  ligne 
que  k-à  courtiers  ilc  coninmrce.  et  n'ayaul  [y.ii 
plus  que  ceux-ci  entrée  au  parquet  île  la' bDur^e; 
2"  (Jue  l'article  'Jl  de  la  lui  du  28  avril  l8ll), 
inslituarjl  le  droit  de  présentation  des  succes- 
seurs pour  les  lilulaireB  de  certains  oflice^,  eoit 
rapporté;  conservant  toutefois  ce  privilège  aux 
titulaires  actuels,  par  égards  pour  les  droits 
acquis. 

lin  premier  lieu,  M.  Piel  fait  observer  aue  les 
agents  de  change  institués  par  la  loi  de  l'an  IX 
sont  seuls  exclusivement  cliargés  par  cette  loi 
des  opérations  de  change,  cl  qu'aucun  courtier 
ni  age[tt  quelconque  n'a  titre  ni  qualité  pour  les 
suppiét'r  oans  ces  transactions,  m  dans  le  devoir 
de  constater  le  l'Ours  des  chan^ies  sur  l'étranger  ; 
que  toutefois  il  est  de  notoriété  publique  que  le 
commerce  des  lettres  de  change  est  délaissé  par 
les  agents  réguliers  à  des  courtiers  dits  marrvits, 

3ui  s  iiilerposent  entre  les  donneurs  et  preneurs 
e  papier,  iiioyenuant  une  taxe  de  courtage  in- 
rérieure  à  celle  du  tarif  légal;  et  ilestc^aleme[i( 
noioire  que  les  agents  de  change  tolèrent  et  ap- 
prouvent lacitenient  cet  emiiietemont  sur  cette 
Eartie  de  leurs  attributions,  à  laquelle  ils  sem- 
lent  attactier  moins  d'importance;  ce  qui,  selon 
te  pétitionnaire,  prive  le  public  des  garanties 
que  la  loi  a  voulu  lui  asstin^r. 

lîn  second  lien,  M.  l'iet  se  plaint  de  ce  que 
l'article  <)l  de  la  loi  du  L'H  avril  lislii  a  rétabli 
du  rail  la  vénalité  des  charges  et  olficcs  abolie 
par  la  loi  du  2i)  janvier  t7Hl,  ulifcrvant  que  ce 
rélahlissemenl  est  contraire  aux  princini's  di>  la 
Charte,  qui  admet  tmis  les  l'raiiijiiis  à  1  exercice 
des  emplois  piililics. 

11  rcciinriait  li>nlcr'>ts  (|ue  l'arlicle  :t  de  notre 
Charte  uVvclul  j)as  les  ciuiditionsimpiTscesaux 
aspirants  dans  l'intérêt  du  {iiiblicpuur  le  servie 
et  l'avantage  diupiel  les  charges  et  oflines  sont 
insiKués:  tiiais  si  la  projiriélé  de  la  clienlcle 
peut  ôiru  con>i<lérée  comme  acquise  au  titulaire 
qui  l'a  cri^e,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  plus- 
value  des  offices  ré.-ull^mt  de  la  limitation  de 
leur  nombre;  el  celb'  plus  value,  dit  le  giélition- 
naire,  loin  de  proliier  au  public,  lui  est  oné- 
reuse, en  ce  que  l'acquéreur  du  litre  à  des  prix 
élcvésdoil  s'indemniser,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  aux  dépents  de  ses  clicnls,  d'un  sacrilice 
qui  ne  pri'tlie  qu'à  son  prédércsseur. 

Selon  le  pétitionnai rc,  h;  droit  de  préseiitaiiou 
ne  pouvait  être  raismiMiihii'ment  considère 
comme  imleimiilé  du  .■>U]i{ilOuienl  de  canlionne- 
ment  exigé  des  titulaires  en  ISKi,  puisque  le 
caulioEinement  n'est  puint  l'aliandon  d'un  i^ajiital 
ni  de  son  revenu,  mais  une  Bim|)le  alTectalionà 
la  gai'antie  de  la  gestion  en  raison  de  son  im- 
portance. 

Il  fait  observer  à  la  Chambre  que  le  priTilë|;e 
concédé  en  1816  ne  peut  ôtre  aiuimilé  aux  droite 


posséiiés  à  titre  onéreux  par  les  litulairea  pro- 
priétaires de  charges  et  ollices  antérieurement 
\  17'JI  ;  que  ceux-ei  ont  dû  être  remboursés  du 
prix  de  leurs  charges,  tandis  que  la  concessioa 
aoiivelle,  toute  gratuite,  lui  semble,  par  celta 
raison,  essentiellement  révocable  en  tout  temps, 
selon  la  volonté  du  législateur,  fondée  sur  l'uti- 
lilé  publique.  Et  ce  qui  prouve,  selon  lui,  que 
l'intention  de  la  loi  n'a  pas  été  de  créer  uti  titre 
de  propriété,  c'est  que  le  droit  de  destituer  sans 
faculté  de  présentation  à  été  réservé,  et  que 
d'ailleurs  le  nombre  des  oflices  d'avoués  et 
d'huissiers  a  pu  être  modillé  par  ordonnance, 
selon  l'appréciation  des  besoins  publics  arbitrés 
]>ar  l'Administration. 

Votre  commission  a  considéré,  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  des  agents  de  change,  qu'en 
cas  d'infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX,  l'Adm in isl ration  est  pourvue 
de  tous  les  moyens  d'en  assurer  l'exécution. 

Et  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  of- 
fices, sans  entrer  dans  la  discussion  et  la  réfu- 
ti'.iiun  des  motifs  présentés  par  le  pétitionnaire, 
elle  rappelle  à  la  Chambre  que  de  semblables 
pétitions  lui  ont  été  firésenlées  k  diverses  re- 
prises; et  notamment  dans  sa  précédente  ses- 
sion; que  la  dernière  pétition  relative  au  même 
objet  a  été  écartée  sur  ce  fondement  que  leprî- 
vilège  institué  en  faveur  des  titulaires  d'oflices 
parla  loi  de  I81l),  leur  a  été  accordé  en  com- 
pensation des  charges  qui  leur  était  nouvelle- 
ment imposées,  et  qu'il  y  aurait  injustice  à  les 
en  dépouiller  sans  indemnités,  puisqu'ils  oot 
acquis  leur  titre  sous  la  foi  de  raccomplissemeot 
lie  la  loi. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
cliargé  son  rapporteur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour  sur  l'une  et  l'autre  partie  de  cette  péti- 
tion. (.l'/'7'^'.) 

Le  sieur  Itemy,  mandataire  des  héritiers  Lam- 
bert, supplie  la  Chambre  d'user  de  son  droit 
d'initiative  pour  que  b's  héritiers  l^rabert 
soient  eiilin  indemnisés  d'une  inscription  de 
rente  perpétuelle  de  2,iâ0  francs,  dont  leur  au- 
teur aurait  abandonné  tu  jouissance  à  l'Utat 
pendant  un  certain  temps. 

Messieurs,  cette  pétition  a  été  ajournée  sur  la 
demande  de  plusieurs  de  nus  collègues;  elle  a 
été  représentée  depuis  et  ajournée  de  nouveau, 
puis  remise  à  l'ordre  du  jour.  Si  laChambre  l'or- 
donne, je  lui  donnerai  une  nouvelle  communi- 
cation du  rapport  qui  a  été  lu;  sinon  j'y  sup- 
pl  vrai  par  quelques  mots  sur  l'objet  de  la 
pétition. 

Au  mois  lie  ventôse  an  IV,  M.  Lambert  de 
Marseille,  h  la  suite  d'une  liquidation,  a  obtenu 
une  inscription  de  ^',).')()  francs  sur  le  grand 
livre.  Kn  même  temps,  par  un  motif  de  patrio- 
tisme assurément  fort  louable,  et  que  la  Cham- 
bre lie  peut  (pi'approuver  beaucuup,  te  titulaire 
de  celte  inscripiiuii  a  déclaré  faire  l'abandon 
des  intérims  à  l'iilat  |mur  |M)urïoir  aux  frais  de 
la  guerre  jusqu'à  l'époque  de  la  paix  générale. 
Le  titre  est  resté  en  ses  mains;  seulement  il  a 
été  fait  mention  de  sa  dé.'laralion  d'abanilon  en 
marge  du  grand-livre  de  lu  dette  publique.  Les 
choses  étaient  en  cet  état  lorsque  dii-huit  mois 
plus  lard  environ,  le  1'^  vendémiaire  an  VI,  est 
intervenue  la  loi  de  la  consolidation  de  la  dette 
publique;  personne  ne  s'est  présenté  pour  faire 
opérer  la  consolidation  de  celte  rente.  Ëo  1813 
le  sieur  Lambert  est  mort,  et  plus  tard  ses  hà- 
ritiers  ont  réclamé  pour  que  l'inscription  fut  ré- 
gularisée, el  que  lu  intdnta  leur  fussent  payéh 
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attendu  que,  depuis  la  paix  générale,  l'époque 
fixée  pour  leur  abandon  était  arrivée. 

Le  ministre  des  finances  a  cru  devoir  rejeter 
leur  demande,  motivant  le  rejet  sur  les  lois  de  dé- 
chéance qui  frappaient  cette  inscription,  attendu 
3u'elle  n'avait  pas  été  consolidée.  Le  mandataire 
es  héritiers  Lambert  sest  pourvu  au  conseil 
d'Etat.  Le  conseil  d*Btat  a  rejeté  la  demande,  et, 
peu  de  temps  après,  il  a  présenté  une  première 
pétition  à  la  Chambre.  L'honorable  M.  Viennet 
en  était  rapporteur,  il  concluait  au  nom  de  la 
commission  a  Tordre  du  jour.  Sur  les  réclama- 
tions de  quelques  membres,  la  Chambre,  pre- 
nant en  considération  les  circonstances  particu- 
lières de  cette  pétition  et  surtout  les  égards  dûs 
à  l'origine  de  la  réclamation,  ordonna  le  renvoi 
au  ministre  des  finances.  Le  ministre  s'en  tint 
à  la  décision  du  conseil  d'Ktat.  Les  héritiers 
Lambert  présentèrent  une  nouvelle  pétition,  et 
sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Tesnière,  la 
Chambre  passa  à  Tordre  du  jour. 

Cette  fois  les  héritiers  Lambert  ne  demandent 
pas,  comme  auparavant,  leur  réintégration  dans 
la  rente  dont  le  conseil  d*Ëtat  a  déclaré  la  dé- 
chéance, mais  ils  demandent  que  la  Chambre, 
usant  de  son  droit  d'initiative,  propose  un  don  a 
faire  aux  héritiers  Lambert  pour  les  indemniser 
du  bien  de  leur  père  qui  est  resté  entre  les 
mains  de  TEtat.  Sur  cette  demande,  votre  com- 
mission m'a  donné  Tordre  de  vous  présenter 
les  conclusions  que  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de 
vous  soumettre  le  20  lévrier  dernier. 

La  commission  persiste  dans  ses  conclusions; 
si  elles  sont  contesièes  par  uuclque  membre  de 
la  Chambre,  je  demanderai  la  parole  pour  les 
soutenir. 

(L* ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  M.  Bastier,  adjudicataire  d'un  domaine  na- 
tional dans  la  principauté  de  Lucques  eu  1808, 
et  évincé  de  ce  domaine  pour  défaut  de  paie- 
ment qu'il  conteste,  réclame  Tintervention  de 
la  Chambre,  à  Teffet  d'obtenir  une  réponse  sa- 
tisfaisante de  M.  le  ministre  des  allaires  étran- 
gères, à  qui  fut  renvoyée  une  pétition  par  lui 
présentée  a  la  Chambre  en  ls32. 

Un  rapport  détaille  sur  le  fond  de  l'affaire  fut 
présente  à  cette  époque  par  Tlionorable  M.  Au- 
guis.  Votre  commission  se  bornera  à  en  rappe- 
ler aujourd'hui  les  faits  principaux. 

En  1808,  le  sieur  lîastier  s'était  rendu  adjudi- 
cataire du  domaine  de  San-Cerbone  |)rèsde  Luc- 
ques, moyennant  20,000  francs,  dont  un  dixième 
comptant,  et  les  neuf  autres  dixièmes  en  trai- 
tes payables  de  terme  en  terme  Jusqu'en  jan- 
vier 1815. 

11  avait  en  même  temps  passé  bail  de  ce  do- 
maine à  un  sieur  Belluomini,  qui,  en  autres 
conditions  s'était  chargé  de  Tacqiiittement  des 
traites  à  leur  échéance. 

En  181-'i,  M.  Bastier,  médecin  des  aruiées,  se 
trouvait  en  Russie,  où  il  fut  fait  et  (iêtenu  pri- 
sonnier. A  cette  é[)0(iue,  la  jzrande  duchesse 
Elisa  fut  contrainte  dahandonner  le  pays  de 
Lucques.  Toutes  les  obligations,  traites  et  valeurs 
du  Trésor  luequois  furent  emportées,  et  les  re- 
gistres détruits;  les  Autrichiens  envahirent  le 
pays,  et  y  établirent  un  gouvernement  provi- 
soire. Le  23  mai,  un  décret  de  ce  gouvernement 
ordonna  la  justifieation  sous  huit  jours  de  Tac- 

3uit  de  toutes  traites  souscrites  pour  paiement 
e  biens   nationaux,  sous  peine  de  nullité  de 
vente  et  retour  au  domaine  public. 

L'acquit  des  traites  souscrites  par  M.  Bastier 
ne  fut  pas  présenté;  en  conséquence,  et  cinq 


mois  après,  il  fut  évincé  par  jugement  du  tri- 
bunal civil. 

M.  Bastier,  absent  à  cette  époque,  réclama 
bientôt  après,  lit  déposer  au  greffe  du  tribunal 
les  lettres  de  change  acquittées,  et  le  gouver- 
nement provisoire  semblait  disposé  à  accueillir 
sa  réclamation;  mais  la  reine  d'Ktrurie,  alors 
investie  de  la  principauté  de  Lucques,  comprit  ce 
domaine  au  nombre  de  ceux  dont  elle  dota  le 
clergé,  renvoyant  M.  Bastier  a  se  pourvoir  à 
Kome. 

Or,  M.  Bastier  non  seulement  se  défendait  de 
Tapplieation  du  décret  de  181'i,  en  raison  des 
circonstances  forcées  de  son  absence,  mais  il 
contestait  la  validité  du  décret  en  lui-même, 
comme  contraire  aux  traités  qui  garantissent 
la  vente  des  biens  nationaux. 

M.  Bastier  invoqua  Tappui  de  la  légation  fran- 
çaise à  Florence. 

En  1819  il  lui  fut  fait  des  offres  de  transaction 
et  d'indemnités,  qu'il  refusa. 

Quelques  années  après,  en  18,Î7,  il  se  repentit 
de  ce  refus,  et  demanda  à  traiter  de  nouveau; 
mais  alors  le  gouvernement  iucquois  parut  re- 
venir sur  ses  promesses,  prétendit  avoir  été 
mal  compris,  renvova  aux  tribunaux  romains, 
et  les  démarches  à  Itome  furent  sans  succès. 

D'un  antre  coté,  et  en  1830,  M.  Bastier  se  vit 
poursuivre  par  le  sieur  Belluomini,  son  fermier, 
en  restitution  du  montant  des  traites  acquittées 
et  en  dommages  et  intérêts,  à  raison  desquels 
il  fut  coiidamné  par  le  tribunal  de  Lucques  à 
payer  25,000  francs. 

M.  Bastier  s'explique  difficilement  comment  il 
se  trouve,  d'une  part,  évincé  de  son  domaine 
pour  non  paiement;  et  de  Tautre  poursuivi  en 
remboursement  de  sommes  payées  en  son  nom 
puiir  l'acquitter. 

Voire  commission  a  cru  qu'il  y  avait  à  dis- 
tinguer ici  deux  juridictions  distinctes,  statuant 
1  une  et  Tautre  sur  des  points  essentiellement 
différents. 

D'une  part,  Tapplication  du  décret  du  23  mai  à 
M.  Bastier,  la  déchéance  qui  lui  est  opposée,  les 
intérêts  à  réirler  entre  lui  et  le  si^'ur  Belluomini, 
son  mandataire,  semblent  être  des  questions 
appartenant  aux  tribunanx  ordinaires. 

Mais  d'autre  part,  la  que>tion  de  la  validité 
du  décret  en  lui-môme,  le  point  de  savoir  s'il 
est  ou  non  conforme  aux  traili's  qui  ont  iiaranti 
la  venti;  des  biens  nationaux,  eette  question  est 
du  res.-orl  du  droit  des  gens;  le  gouvernement 
Iraneais  a  droit  d'y  intervenir;  il  peut  aussi  ap- 
)eler  Tattention  du  gouvernement  Iucquois  sur 
es  réelamations  d'un  sujet  français  qui  se  plain- 
drait d'un  déni  de  justice  de  la  part  des  tri- 
bunaux du  pays. 

Sous  ces  divers  rapports,  votre  commission 
pense  qu'il  v  a  lieu  d  a[)peler  encore  aujourd'hui 
l'atteniion  du  gouvernement  sur  la  réclamation 
de  M.  Bastier,  alin  que  s'il  y  a  lieu  il  puisse  être 
donné  suite  aux  né^^oclatio'ns  qui  avaient  déjà 
fait  espérer  une  équitable  transaction  entre  lui 
et  le  gouvernement  qui  Ta  dépossédé. 

Votre  commission  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères. 

(Le  renv(d  est  ordnnrU.) 

M.  le  E*rci*ideiit.  La  parole  est  à  M.  Napoléon 
Ducliàtel  |)Our  des  rapports  sur  les  lois  d'intérêt 
local  Concernant  UfS  départements  de  ta  Haute- 
Loire  et  de  La  Moselle, 

M.  nîapolë^B  lluebÀtel,  rapporteur,  dépOiie 
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ces  rapports  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (1). 
(Ces  rapports  seront  imprimés  et  distribués.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussfion  de  dix-neuf  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  dont  quelques-uns  pourraient  donner 
lieu  à  une  discussion;  je  crois  qu'il  serait  con- 
venable de  passer  à  la  discussion  de  ces  lois, 
sauf  à  reprendre  ensuite  les  rapports  de  péti- 
tions, s'il  y  a  lieu. 

Je  vais  donner  lecture  de  ces  divers  projets. 

Communes  de  Tinleniac  et  de  Qucbriac  {llle-el-Vi- 
laine).  —  Délinntaiion, 

Article  unique. 

Les  enclaves  circonscrites  par  un  tracé  rouge 
et  indiquées  par  les  lettres  A  B  sur  le  plan  n*»  1  et 
n<»  2  ci-annexê,  lesdites  enclaves  dépendant,  la 
première  de  la  commune  de  Tinteniac,  arron- 
dissement de  Saint-Malo,  la  seconde  de  la  com- 
mune de  Quebriac,  arrondissement  de  Rennes, 
département  d'Ille-et-Vilaine,  sont^  distraites  de 
ces  communes  et  réunies,  savoir:  Tenclave  cotée 
A  à  la  commune  de  Quebriac,  celle  cotée  B  à  la 
commune  de  Tinteniac  :  elles  y  seront  respec- 
tivement imposées  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adopté.) 

Communes  de  Berlinger,  (Meurthe)  et  de  Pfalzweyer 
(BaS'hhin).  —  Délimitation, 

Article  unique. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Berlinger, 
arrondissement  de  Sarrebourg  (Meurthe),  et  la 
commune  de  Pfalzweyer,  arrondissement  de  Sa- 
verne  (Bas-Rbin),  est  fixée  dans  la  direction  in- 
diquée par  un  liséré  jaune  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite 
sont  distraits  de  la  commune  de  Berlinger  et 
réunie  à  celle  de  Pfalzweyer,  où  ils  seront  ex- 
clusivement imposés. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adopté.) 

Communes  d*Asserac  (Loire-Inférieure)  et  de  Camoel 
(Morbihan).  —  Délimitation, 

Article  unique. 

«  L'enclave  du  village  de  la  Vieille-Roche, 
circonscrite  par  une  ligne  bleue  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  delà  com- 
mune d'Asserac,  canton  d'Herbignac,  arrondis- 
sement de  Savenay,  département  de  la  Loire-In- 
férieure, et  réunie  à  la  commune  de  Gamoël, 
canton  de  la  Rocbe-Bernard,  arrondissement  de 
Vannes,  déparlement  du  Morbiban. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  »  (Adopté.) 

Communes  d' Actf-en-Mulcien  (Oise)  et  de   Vincy- 
Manœuvre  (Seine-et-Marne).  —  Délimitation. 

Article  unique, 

«  Les  polygones  cotés  D  et  E,  sur  le  plan  an- 


(1)  Voir  ci-après  ces  rapports,  p.  396  ;  —  Onzième 
et  douzième  annexes  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  samedi  S  avril  1836. 


nexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  :  le  premier, 
de  la  commune  d'Acy-en-Mulcien,  arrondissse- 
ment  de  Senlis,  département  de  l'Oise,  et  réuni 
à  celle  de  Vincy-Manœuvre,  arrondissement  de 
Meaux,  département  de  Seine-et-Marne;  et  le 
second  de  la  commune  de  Vincy-Manœuvre  et 
réuni  à  celle  de  Reez-Fossemartin,  arrondisse- 
ment de  Senlis,  département  de  l'Oise.  En  con- 
séquence, la  limite  du  département  de  l'Oise  et 
de  celui  de  Seine-et-Marne  est  fixée  entre  les 
communes  de  Béez  Fosse-Fartin  et  Vincy-Ma- 
nœuvre, dans  la  direction  indiquée  audit  plan 
par  une  ligne  bleu. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  •>  (Adopté.) 

Communes  de  Rouvres  (Oise)  et  de  May  (Seine-et- 
Marne).  —  Délimitation. 

Article  unique, 

«  La  limite  des  départements  de  l'Oise  et  de 
Seine-et-Marne,  entre  les  communes  de  Rouvres, 
arrondissement  de  Senlis,  et  de  May,  arrondis- 
sement de  Meaux,  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  par  une  ligne  rose  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

€  En  conséquence,  les  polygones  indiqués 
audit  plan  par  teinte  rose,  verte  et  violette,  sont 
réunis,  savoir  :  les  deux  premiers,  à  la  commune 
de  May,  et  le  troisième  à  celle  de  Rouvres;  ils 
y  seront  exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adopté,) 

Commune  de  Breuillaud  (Charente)  et  de  Bazauaes 
(Charente-Inférieure).  —  Délimitation, 

Article  unique. 

«  La  limite  des  départements  de  la  Charente 
et  de  la  Charente-Inférieure  entre  les  communes 
de  Breuillaud,  arrondissement  de  Ruffec  et  de  ba- 
zauaes, arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angely, 
est  lixée  dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne 
A  B  C  D  sur  le  plan  annexé  à  la  présenle  loi.  En 
conséquence,  le  village  delà  Trappe  et  le  terri- 
toire compris  entre  cette  limite  et  la  ligne  tracée 
en  jaune  sur  ledit  plan,  sont  réunis  à  la  com- 
mune de  Bazauges,  où  ils  seront  exclusivement 
imposés  à  l'avenir. 

"  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage,  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  (Adopté.) 

Communes  de  Snrfond  et  de  Yolnay  (Sarthe). 

Délimitation, 

Article  unique, 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Surfond,  ar- 
rondissement du  Mans,  département  de  la  Sarthe, 
et  la  commune  de  Volnay,  arrondissement  de 
Saint-Ulais,  même  département,  est  fixée  dans 
la  direction  indiquée  par  le  liseré  vert  B  D  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
les  portions  de  terrains  cotées  audit  plan  par  les 
lettres  B  M  sont  distraites  de  la  commune  de 
Volnay  et  réunies  à  celles  de  Surfond. 

«  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  admis.  ■  (Adopté,) 

M.  le  l^rësident.  Je  vais  maintenait  sou- 
mettre à  la  Chambre  les  autres  projets  de  loi 
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d'intérêt  local  qui  sont  relatifs  à  des  emprunts 
et  à  des  impositions  extraordinaires,  et  il  sera 
ensuite  voté,  sur  le  tout,  par  un  seul  et  môme 
scrutin. 

M.  Anarals.  Je  demande  la  parole  ;  il  me  semble 
que  la  Cnambre  ne  peut  pas  comprendre  dans 
un  seul  et  môme  vote  des  lois  qui  ont  pour 
objet  de  déterminer  les  limites  d'un  arrondisse- 
ment avec  un  autre,  et  des  projets  de  loi  qui 
ont  pour  objet  d'imposer  extraordinairement 
certains  départements. 

Voix  diverses  :  Cela  s'est  fait  ainsi  déjà. 
M.  Augal».  J'entends  dire  que  cela  s'est  déjà  fait. 
Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  ce  serait  la  pre- 
mière fois  que  cela  aurait  lieu  ainsi,  et  que  cela 
serait  contraire  au  règlement.        ,„,„.. 
Ainsi  les  sept  projets  de  loi  dont  M.  le  Prési- 
dent vient  de  donner  lecture  doivent  faire  Tobjet 
d'un  vole  particulier,  et  ensuite  la  Chambre, 
conformément  au  règlement,  votera  séparément 
sur  les  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet  d'auto- 
riser certains  déparlements  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  les 
précédents  sont  contraires  à  l'observation  que 
vient  de  faire  l'honorable  M.  Auguis.  Le  règle- 
ment permet  de  voter  par  un  seul  et  môme 
scrutin  sur  tous  les  projets  de  loi  d'intérêt  local; 
etquelque  différence  qu'il  y  ait  entre  les  projets 
de  loi  dont  je  viens  de  donner  lecture  et  ceux 
que  je  vais  lire,  ils  ont  cela  de  commun  qu'ils 
sont  d'intérôt  local;  et  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  discussion  sur  ces  projets  au  fond,  le  règle- 
ment ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  les  comprenne 
tous  dans  le  môme  scrutin. 
■  Tels  ont  été  les  précédents  de  la  Chambre.  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  y  dérogt^r. 

M.  Ensèbc  Salverte.  L'honorable  Président 
est  dans  Terreur.  Il  n'y  a  qu'un  précédent,  et 
qui  ne  date  pas  de  plus  loin  que  samedi  der- 
nier. Jusqu'à  cette  époque,  vous  avez  toujours 
voté  séparément,  et  pour  les  lois  d'intérôt  local 
de  délimitation,  et  pour  les  lois  d'intérôt  local 
d'emprunts  ou  d'impùls  extraordinaires;  et  en 
cela  vous  vous  ôles  conformés  à  votre  règlement, 
qui  veut  qu'il  y  ail  autant  de  votes  séparés  que 
de  commissions  qui  vous  présentent  des  rap- 
ports. Or,  ce  n'est  pas  la  môme  commission  qui 
vous  a  présenté  le  rapport  sur  les  délimita- 
tions et  le  rapport  sur  les  emprunts;  ce  sont 
deux  commissions  séparées  :  il  faut  donc  deux 
votes,  on  ne  peut  pas  assimiler  ces  lois  dune 
nature  si  différente. 

M.  le  Président.  L'article  33  du  règlement 
porte  en  effet  que  <•  lorsque  plusieurs  proposi- 
tions de  lois  relatives  à  desinlérôts  communaux 
ou  départementaux,  présentées  ensemble,  ren- 
voyées à  une  commission  unique,  et  comprises 
dans  un  seul  rapport,  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune réclamation,  elles  seront  successivement 
votées  par  assis  et  levé,  et  qu'il  sera  voté  sur 
l'ensemble  par  la  voie  du  scrutin  secret.  »♦ 

Il  y  a  eu  en  effet,  Messieurs,  deux  commis- 
sions distinctes  :  l'une  pour  le  projet  sur  leauel 
vous  avez  déjà  voté,  l'autre  sur  le  rapport  dont 

Îe  vous  avais  donné  connaissance.  G  est  à  la 
Chambre  à  décider  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  deux 
scrutins  séparés. 

M.  Peten.   11  faut  voter  au  scrutin  les  lois 
déjà  votées  par  assis  et  levé,  et  remettre  à  lundi 
le  vote  des  autres  lois. 
M.  le  Président.  On  va  procéder  à  un  seul 

T.  a. 


et  môme  scrutin  secret  sur  les  lois  d'intérêt 
local  que  la  Chambre  a  déjà  votées  par  assis  et 
levé  et  qui  concernent  des  changements  de  déli^ 
mitation. 
Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 237 

Majorité  absolue 117 

Pour 234 

Contre 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  les  projets  de 
loi  qui  se  rapportent  à  des  emprunts  ou  à  des  im- 
positions extraordinaires. 

Département  de  V Aisne.  —  Imposition. 
Article  unique. 

«  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  cju- 
seil  général  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  années,  à  par- 
tir de  1837,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

<<  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  employé  aux  travaux  des 
quinze  routes  départementales  classées  avant 
1834.  .»  {Adopté.) 

Déparlement  de  VArdèclie.  —  Emprunt 
et  imposition. 

Article  unique^ 

<(  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  générai  dans  sa  session  de  1835,  à  em- 
prunter une  somme  de  1,200,000  francs,  exclu- 
sivement applicable  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales désignées  \lans  la  délibération  du 
conseil  général. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0. 

«  11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  du  capital  emprunté,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  six  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes,  qui  sera  per(;ue  à  partir  du  l""  jan- 
vier 1837,  et  jusqu'à  parfait  remboursement  de 
l'emprunt.  »>  {Adopté.) 


Département  de  VAriège.  —  Imposition, 

Article  unique. 

•  Le  département  de  l'Ariège  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu  en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
cNtraordinairement  pendant  les  cind  années  con- 
sécutives, à  partir  du  1"  janvier  1837,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  »  {Adopté.) 

Département  du  Gard.  —  Imposition. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  dix  années,  à  partir 
du  1*'  janvier  1837,  deux  centimes  et  demi  ad- 
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ditionnels  au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  »  (Adopté,) 

Département  de  VJsère.  —  Emprunt  et  Imposition. 

Article  unique, 

»  Le  département  de  Tlsëre  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
8eilgénéral,àemprunterunesommede300,000fr., 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  routes 
départementales  désignées  dans  la  délibération 
dudit  conseil  général  du  25  septembre  1835. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  11  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt au  moyen  : 

«  1<>  De  la  continuation,  pendant  l'année  1850, 
de  l'imposition  extraordinaire  de  deux  centimes 
sur  les  quatre  contributions  directes,  autorisée 
par  la  loi  du  30  juin  1835  ; 

t.  2""  D'une  seconde  imposition  extraordinaire 
de  un  centime  sur  les  mêmes  contributions  à 
percevoir  pendant  dix  années,  à  partir  de  1841.  » 
(Adopté.) 

Déparlement  de  la  Haute-Marne.  —  Imposition, 

Article  unique, 

(«  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  an- 
nées 1837  et  1838,  un  centime  et  demi  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. (Adopté.) 

Département  du  Morbihan.  —  Imposition. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1835,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  l'année  1836, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  : 

«  l""  Aux  travaux  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer  ; 

«  2'' Aux  subventions  à  fournir  aux  communes 
pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art  sur  les  che- 
mins vicinaux.  »  (Adopté.) 

Arrondissement  de  Valenciennes  (Nord).  —  Impo^ 

sition. 

Article  unique, 

«  L'imposition  extraordinaire  de  60,000  francs, 
qui,  aux  termes  de  la  loi  du  4  juin  1834,  doit 
être  peryue  en  dix  années,  à  dater  de  1835,  sur 
l'arrondissement  de  Valenciennes,  département 
du  Nord,  par  portions  égales  et  additionnelles 
au  principal  des  contributions  directes,  pour  ac- 


quitter la  part  contributive  de  cet  arrondisse- 
ment dans  les  travaux  de  construction  de  la 
route  départementale  n°  8,  de  Condé  à  Saint- 
Âmand,  est  porté  à  70,000  francs,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  de  cet  arrondisse- 
ment en  a  faite  dans  sa  session  de  1835. 

«  L'augmentation  de  10,000  francs  ci-dessus 
indiquée  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
2,000  francs  sur  chacune  des  années  1837  et  1838, 
et  1,000  francs  sur  chacune  des  six  années  1839 
à  1844  inclusivement.  •  (Adopté.) 

Département  de  Saône-et-Loire.    —  Imposition' 

Article  unique. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1835,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  années, 
a  partir  de  1837,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  (Adopté.) 

Département  du  Tarn,  —  Imposition, 

Article  unique, 

«  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  sent  années  consé- 
cutives, à  partir  du  !•'  janvier  1837,  douze  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer. 

«  L'imposition  extraordinaire  de  cinq  cen- 
times, autorisée  par  la  loi  du  28  juin  18^,  ces- 
sera au  31  décembre  1836.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Dernier  projet  de  loi  relatif 

au  département  de  Tarn-et-Garonne. 

Un  membre  :  Ce  projet  a  été  voté  il  y  a  huit 
jours. 

M.  le  Président.  Ce  projet  est  comme  les 
autres  à  l'ordre  du  jour;  au  surplus  on  va  vé- 
rifier le  fait. 

(Vérification  faite,  il  est  reconnu  que  ce  projet 
de  loi  a  été  compris  dans  les  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  votés  dans  la  séance  de  samedi  der- 
nier.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin, 
je  vais  faire  connaître  l'ordre  du  jour  dé  lundi 
prochain. 

(Voyez  plus  bas  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  :  Le  développement  de  la  proposi- 
tion de  M.  Paixhans  sur  les  servitudes  militaires 
devait  avoir  lieu  aujourd'hui.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi,  dans  l'ordre  du  jour  de  lundi,  il  est 
indiqué  avant  le  développement  de  la  proposi- 
tion de  M.  Bresson  sur  la  taxe  du  sel  ;  je  réclame 
la  priorité  pour  la  proposition  de  M.  Bresson. 

M.  le  Président.  Le  bureau  a  pensé  que  la 
proposition  de  M.  Paixhans  devait  avoir  la  prio- 
rité; au  surplus,  la  séance  de  lundi  pourra  suf- 
fire à  tous  les  travaux  indiqués  dans  Tordre  da 
jour. 

M.  de  Sehaaemb^vrc.  Je  deman<  i  mnr* 
quoi  H.  Paixhans  ae  déTâoppe  par  sa  |i 
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aujourd'hui,  puisqu'elle  est  à  Tordre  du  jour. 

M.  Président.  Après  le  développement  de  la 

Erqposilion,  la  discussion  pourrait  s'engager,  et 
t  Chambre  ne  serait  peut-être  plus  en  nombre 
pour  voter  sur  la  prise  en  considération.  Il  est 

Ï probable  qu'elle  ne  sera  plus  en  nombre  après 
e  scrutin  qui  va  avoir  lieu. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  les  divers 
projets  de  Un  d'intcrH  local,) 
Sn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  volants 238 

Majorité  absolue 120 

Boules  blanches. ...    232 
Boules  noires 6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  4  avril  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  de  deux  projets  de  loi,  relatifs  : 
l""  L'un  à  la  levée  de  80,000  hommes  ; 
2®  L'autre  à  la  demande  d'un  crédit  addition- 
nel de  900,000  francs  pour  pensions  militaires. 
Examen  d'une  proposition. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  au  classement  des  routes 
royales  de  la  Corse.  (M.  le  comte  Jaubcrt,  rap- 
porteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  au  classement,  au  nombre 
des  routes  royales,  de  la  route  de  Paris  au  Tré- 
port.  (M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur.) 

Rapport  delà  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  portant  demande  des  crédits 
Buoplémentaires.  (M.  Fould,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes.  (M.  Ducos,  rap- 
porteur.; 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Paix- 
hans,  portant  abolition  d'une  partie  des  servi- 
tudes militaires. 

Développement  de  la  proposition  de  MM.  Bres- 
Bon,  Dclort  et  Yatry,  sur  la  taxe  exceptionnelle  du 
sel. 


ANNEXES 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  SA.MEDI  2  AVRIL  183G. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de 
4,580,000  francs  pour  Vachèvcment  des  tno/iu- 
menis  de  la  capitale  (1). 

M.  DE   MoNTALlVKT,    minUtre   de  VinUrïcur, 


(1)  Ce  projet  (le  loi  n'a  pAs  été  Iti  en  séance.  — 
M.  aa  Moiitalivct,  ministre  de  Tintèrieur,  8*était  borne, 
mTee  r«sseniiment  do  la  Chambre,  À  en  faire  le  dep^it 
nir  le  bareaa  de  M.  le  Prciidcnt.  —  Voy.  ci'*deftU8, 
p.  373. 


Messieurs,  en  vous  rendant  compte,  dans  la  ses- 
sion dernière,  delasituation,au3i  décembre  1834, 
des  travaux  qui  s'exécutent  pour  Tacbèvement 
des  monuments  de  la  capitale,  mon  prédéces- 
seur ne  vous  laissa  pas  ignorer,  qu'au  nombre 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  au  27  juin  1833, 
il  en  était  qui  ne  suffiraient  pas  pour  atteindre 
le  but  qu*on  s'était  proposé.  Il  vous  signala  les 
points  sur  lesquels  portaient  ces  insurlîsances, 
et  vous  en  fit  connaître  les  causes.  C'était  assez 
vous  annoncer  que,  cette  année,  TÂdministra- 
tion  se  verrait  forcée  de  venir  vous  demander 
un  supplément  de  fonds.  Tel  est  l'objet  de  la  loi 
que  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  au- 
jourd'hui» 

La  pensée  d'achever  tant  d'édifices  et  do  mo- 
numents commencés  à  des  époques  déjà  an- 
ciennes, et  dont,  naguère  encore,  Tabanaon  at- 
tristait la  capitale,  revenait  de  droit  au  gouver- 
nement de  Juillet,  plus  tenu,  qu'aucun  autre, 
sans  doute,  de  s'interdire  toute  dépense  inutile, 
mais  qui  trouve,  en  môme  temps,  dans  le  senti- 
ment de  sa  force  et  de  la  confîance  qu'il  inspire, 
le  moyen  de  faire  toutes  les  dépenses  vraiment 
utiles  et  nationales. 

Aussi,  la  loi  du  27  juin  qui  ouvrait  au  gouver- 
nement un  crédit  de  93  millions  pour  travaux 
publics  de  toute  nature,  en  consacra  17  aux 
monuments  de  la  capitale. 

L'œuvre  d'achèvement,  que  la  Chambre  de  1833 
entreprit,  ne  sera  pas  abandonné  par  celle  de 
1836,  et  s'il  était  vrai.  Messieurs,  que,  nonobs- 
tant tous  les  soins  et  tous  les  efforts  de  TAdmi- 
nistration,  pour  remplir  les  engagements  finan- 
ciers qu'elle  avait  contractés,  un  supplément  de 
fonds  fût  nécessaire,  vous  irhésiteriez  pas  à  le 
voter.  11  vous  suffirait,  pour  cela,  de  vous  être 
enqnis  de  l'emploi  qu'on  se  propose  d'en  faire, 
et  ae  vous  être  assurés  que  la  i)onne  gestion  du 
passé  garantit  celle  de  l'avenir. 

Ce  n  était  pas  chose  facile,  Messieurs,  que  de 
prévoir  et  de  déterminer  d'avance  les  travaux 
et  les  sommes  nécessaires  pour  terminer  les 
monuments  compris  dans  la  loi  du  27  juin.  On 
sait,  en   effet,  que  c'est  au   moment  où   une 
construction  s'achève  qu'il  surgit  une  foule  de 
besoins    à    satisfaire,    d'omissions    à    réparer, 
d'améliorations  à  obtenir  gui  avaient  échappé 
jusqu'alors,  Les  dépenses  générales  de  l'érection 
d'un  édifice  se  prévoient  aisément,  mais  la  der- 
nière main-d'œuvre  qui  doit  s'étendre  à  tout, 
tout  comprendre,  tout  harmoniser,  comment  se 
flatter  d'en  prévoir  d'avance  et  avec  certitude 
tous  les  détails,  puisque  les  faits  et  les  circons- 
tances qui  l'exigent   ne  se    produisent   eux- 
môraes  qu'à  la  fin  des  travaux?  Il  ne  faut  pas, 
sans  doute,  adopter  à  la  légère,  les  changements 
qui  en  résultent,  surtout  lorsqu'une  augmenta- 
tion de  dépense  en  est  la  suite;  mais  ce  serait 
acheter  la  régularité  aux  dépens  de  la  bonne 
administration,  et  mettre  une  parcimonie  étroite 
à  la  place  de  la  véritable  économie,  que  de  les 
repousser  tous  :  le  ministre  nui  en  agirait  ainsi 
aurait,  ou  une  bien  fausse  idée  de  ses  devoirs, 
ou  une  grande  défiance  du  bon  sens  et  des 
lumières  dos  Chambres. 

On  devait  donc  s'attendre,  Messieurs,  à  coque 
les  fonds  votés  pour  l'achèvement  des  monuments 
de  la  capitale  ne  seraient  pas  sunisants.  Mais, 
j'ose  le  dire,  les  sommes  réclamées  ne  vous  pa- 
raîtront pas  exagérées,  si  l'on  considère,  d'une 
part,  l'importance  et  la  variété  des  travaux 
auxquels  elles  s'appliquent,  et,  de  l'autre,  quelles 
améliofations  notables  elles  ont  servi  ou  servi- 
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ront  à  introduire  dans  les  élabliseeraents  qui 

les  réclament. 

Vous  le  savez,  Meesieure,  les  fonds  votés  eu 
1833  sufliront  pour  plusieurs  monuments.  Ainsi, 
d'ici  à  peu  de  mois,  l'Arc  de  Triomplie  de 
l'Êloile  sera  terminé,  et,  sans  sortir  du  crédit 
ouvert,  aans  l'épuiser  même,  il  a  été  pourvu  à 
d'importantes  ei  coûteuses  extensions  de  tra- 
vaux. On  peut  en  dire  autant  de  l'école  des 
beaux-arts  et  du  Panthéon.  Il  est  à  remarquer 
cepen>lant,  que  lorsque  les  travaux  prévus  par 
la  loi  auront  éié  exécutés  de  nombreux  détails 
pounont  encore  être  introduits. 

Les  monunii'nts  pourlesquels l'Administration 
vient  aujourd'liui  vous  demander  de  nouveaux 
crédits  sont  : 

L'église  de  la  Madeleine, 

Le  muséum  d'histoire  naturelle, 

L'iiùiel  du  quai  d'Orsay, 

Le  collège  de  France, 

Et  l'obélisque  de  Louqsor. 

ÉGLISE  DB  LA  MADELEINE. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du27juin  1833, 
il  fut  établi  que  3,100,000  francs  restaient  à  dé- 
penser pour  achever  ce  monument.  Tel  était,  du 
moins,  le  résultat  des  premiers  aperçus  présen- 
tés par  l'Administration,  savoir  : 

Travaux  de  construction 
proprement  dite 1 ,209,006  ti.  94  C- 

Sculpture  d' ornement. . .        7W,2.î2       09 

.Sculpture  statuaire 643,400         « 

l'ories  en  bronze,  tra- 
vaux divers  de  serrurerie, 
menuiserie,  travaux  impré- 
vus, frais  d'agence  et  d'opé- 
rations   490,340       97 


Somme  égale 3,100,000  fr.  . 

■  Toutefois,  divers  articles  ayant  paru  élevés  à 
la  Commission,  elb  crut  qu^on  pouvait,  sans 
inconvénient,  opérer  une  diminution  de 
200,000  francs  sur  l'ensemble  des  dépenses. 

Mais,  bien  loin  de  pouvoir  réaliser  l'écono- 
mie indiquée  par  la  Commission,  l'Administra- 
tion s'est  vue  dans  l'obligation  de  sortir  des 
limites  qu'elle  s'était  elle-même  imposée.  Je 
rappellerai  succinctement  les  causes  des  prin- 
cipales augmenlalions  de  dépenses. 

Une  somme  de  50,000  francs  avant  été  allouée 
en  1829,  à  l'auteur  du  fronton  :  ce  prix  n'était 
réellement  pas  en  rapport  avec  l'iraporlance  du 
travail.  L'artiste  réclama,  et  une  Lonimission 
chargée  d'examiner  sa  réclamation,  tut  d'avis 
que  fe  prix  devait  en  être  porté  à  90,000  francs. 
Ue  niutif,  occasionna  une  dépense  de  ^0.000  fr. 

Les  travaux  de  construction  proprement  dite, 
évalués  à  1,209,000  fr.9'icoùleronl{,M3,i.'84r.G0. 
L'excédant  de  381,817  fr.  7i  provient  en  très 
grande  parlie  de  la  charpente.  Bn  effet,  les  de- 
vis avaient  été  rédigés  dans  l'bypotlicse  où  les 
travaux  de  ravalement  seraient  exécutés  par 
travées.  Mais  pour  éviter  les  lenteurs,  des  écha- 
fauds  furent  établis  dans  le  pourtour  de  l'édi- 
iice.  Le  ravalement  et  la  sculpture  de  toutes  les 
parties  de  l'éçlise,  furent  exécutés  en  même 
temps.  L'accroissement  de  prix  dans  la  main- 
d'œuvre  se  manifesta  k  la  suite  du  mouvement 
Imprimé  aux  travaux  publics,  en  1833,  et  fut 
très  coûteux  à  la  Madeleine,  où  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  étaient  nécessaires. 
La  sculpture  d'ornement  présente  également 


un  excédant  de  200,727  fr.  58  diï  tant  au  grand 
développement  donné  à  ce  système  de  décora- 
tion, qu'à  l'augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

Un  surcroit  considérable  de  dépense  est  en- 
core dû  à  la  substitution  de  la  peinture,  comme 
moyeu  de  décoration  intérieure  à  la  sculpture. 
Les  tableaux  des  six  archivoltes  et  du  cul-de- 
four  coûteront  200,000  franiis;  la  peinture  en- 
traîne avec  elle  plus  de  rictiesse  dans  toutes  les 
autres  parties  de  l'édifice.  Il  y  aurait  un  contraste 
choquant  entre  l'éclat  de  la  couleur,  et  le  ton 

Eris  de  la  pierre,  même  ornée  de  sculptures. 
'elTet  de  la  couleur  ainsi  isolée  eût  été  dur, 
celui  de  la  pierre  froid  et  monotone.  La  dorure 
des  caissons  de  la  voûte,  des  chapiteaux  et  mou- 
lures du  grand  et  du  petit  ordre,  et  l'incrusle- 
ment  en  marbres  de  diverses  couleurs  des  sur- 
faces lisses  de  l'édifice,  pouvaient  seuls  parera 
ce  douille  inconvénient.  On  a  dû  adopter  ce 
parti. 

Le  quatrième  article  qui  se  composait  des 
portes  monumentales,  de  travaux  divers  et  im- 
prévus, et  des  frais  d'af;ence,  s'est  trouvé  égale- 
ment insuffisant. 

itniin,  il  faut  encore  ajouter  k  ces  divers  ex- 
cédants 200,000  francs  retranchés  par  la  Com- 
mission. 

En  dernier  résultat,  la  balance  du  crédit  ou- 
vert, et  des  dépenses  failrs  ou  k  faire,  présente 
un  excédant  total  de  1,280,000  francs  savoir  : 

Sur  les  travaux  de  cons- 
truction        384,817  tr.  72  c. 

Sur  la  sculpture  d'orne- 
ment        200,727       58 

Sur  la  décoration  inté- 
rieure par  suite  delà  subs- 
titution de  la  peinture  à  la 
sculpture 252,514       75 

Sur  les  travaux  divers  et 
imprévus 186,839       93 

Indemnité  pour  le  fron- 
ton         25,000        • 

Economie  désirée  et  non 
réalisée 200,000         . 


Total 1,280,000  fr.     . 

MUSEUM   D'HISTOIRE  NATURELLE. 

L'Administration  s'était  flattée  qu'au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  les  travaux  projetés  s'exé- 
cuteraient au  moyen  du  crédit  de  2.550,000  fr. 
alloué  tant  par  le  budget  de  1833,  que  par  la  loi 
du  27  juin  ;  mais  il  n'a  pu  en  être  ainsi,  et  une 
somme  asseï  considérable  est  encore  néces- 
saire. 

Ces  travaux  se  composaient  dans  le  principe, 
de  cinq  articles  principaux  de  dépense  : 

Acquisition  de  terrain..        795,240  tt.    ■ 

Construction  d'une  gale- 
rie de  minéralogie  et  de 
géologie 700,000         • 

Nouvelles  serres  chaudes 
et  tempérées 393,000         • 

Bâtiments  des  singes,  res- 
tauration et  aarandisse- 
de  la  galerie  (Tanatomie 
comparée 212,994       81 

Distribution  des  eaux, 
murs  de  clôture,  grilles 
d'enceinte,  frais  d'agence 

«t  travaux  imprévus 448,765      19 

Total 2,S5O,0OOfr.    » 
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De  ces  cinq  articles,  deux  préscQlent  uae 
économie,  les  acquÎEitions  de  terrains  évaluées 
795,240  fr.  ne  ge  sont  élevées  qu'à  713,807  fr.  18 
la  distribution  deg  eaux,  mura  de  cldlures,  etc., 
pourront  être  réduites  à  313,000  Trarics.  Les 
trois  autres  autres  articles,  au  contraire,  pré- 
Benlent  un  excédant  de  dépense  considérable. 

Ainsi,  la  galerie  de  minéralogie  coûtera 
812,815  fr.  24,  au  lieu  de  700,000  francs.  Ce  sur- 
croît est  justifié  par  l'adjonction  de  deux  pavii- 
loni  destinés  à  recevoir,  l'un  l'herbier,  I  autre 
U  bibliotliëque,  collections  précieuses  pour  les- 
quelles il  était  indispensiibie  de  préparer  des 
locaux.  Aucune  amélioration  n'élatt  demandée 
avec  plus  d'instance  par  MM.  les  processeurs  du 
Jardin  des  plantes. 

L'emplacemeat  des  serres  une  fois  détermiué, 
•t  le  programme  des  conditions  qu'elles  de- 
vaient remplir  arrêté,  il  Tut  jugéi  propos,  avant 
do  mettre  la  main  à  l'œuvre,  d'envoyer  le  profes- 
seur de  botanique  et  l'architecte  en  Angleterre, 
Pmr  visiter  et  étudier  ce  genre  de  construction. 
art  de  construire  ces  sortes  d'établissements 
était,  en  efTet,  encore  peu  connu  en  France  :  à 
cette  ëpo<iue,  il  n'y  avait  pas  de  modèle  k  suivre, 
y  en  avait  &  créer. 

Ce  Tut  à  la  suite  de  ce  vovaf>eque  l'archilccte 
rédigea  le  projet  des  nouvelles  serres  disposées, 
éclairées,  chaufTées,  arrosées  au  moyen  des  pro- 
cédés les  plus  nouveaux  et  les  plus  ingénieux. 

Le  nouveau  projet  s'élèvera,  en  délinitive,  à 
727,276  fr.  25,  y  compris  des  travaux  consi- 
dérables qui  sont  résultés  de  l'excessive  profon- 
deur des  fondations  et  plusieurs  améliorations 
linporlantee. 

Le  b&liment  des  singes,  la  restauration  de  la 

Salerie  d'anatomie  comparée  et  du  grand  amphi- 
léâtre,  la  grande  orangerie,  les  baclies  froides, 
les  pièces  destinées  à  recevoir  la  bibliothèque 
de  M.  Cuvier,  ont  aussi  dépassé  les  prévisions  et 
porté  la  dépense  totale  de  cet  article  à3U,Gâl  fr. 
42  au  lieu  de  212,994  fr.  80. 

Acesexcédenls,  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  363,5ôO  fr.  09,  il  faut  d'ajouter  836,419  fr.  91 
nécessaires  pour  d'autres  travaux  non  compris 
dansles  devis  primitifs,  mais  qui  sont,  ou  la  con- 
séquence forcée  des  constructions,  ou  le  résultat 
des  besoins  constatés  du  service. 

Je  me  contenterai  de  les  indiquer  ici.  Tous  les 
renseignements,  documents  et  explications  se- 
ront, du  reste,  donnés  à  la  commission  que  vous 
cliargerez  de  l'examen  du  projet  de  loi. 

AcJiëvement  de  ta  bibliothèque  et  de  la  galerie 
da  botanique 3t0,C00  fr.    «  c. 

Cli&sais,  grillages  et  stores 
du  pavillon  de  gauche 30,000 

Grilles  de  clôture,  défon- 
Cage  et  distribution  des  nou- 
veaux terrains,  quai  Saint- 
Dernard  et  place  de  la  Pitié.    267,000 

Fabriques  pour  l'éducation 
des  insectes  qui  donnent  des 
produits  utiles  à  l'industrie.      20,200 

Boucherie  et  abattoirs  dans 
le  terrain,  rue  de  ËulTon....      11,500 

Bàcbes  de  multiplication..      12,000 

Amphilbéllre  d'anatomie 
comp^irée 30,000 

Hangars,  rue  de  Uuffon...      43,000 

Frais  d'agence  et  cas  im- 
prévus     107,749       91 


Total 836,449  fr.  91  c. 


HOTEL  DU   OLAI  D'onSiY 

En  1833,  l'AdministratLon  demanda  et  la  Cham- 
bre accorda  3,458,000  francs,  pour  l'achèvement 
de  l'hûlel  du  quai  d'Orsay. 

Mais,  divers  ouvraces  importants,  omis  au  pre- 
mier devis,  tels  que  l'étage  en  altique  sur  toutes 
les  parties  du  bâtiment,  une  grille  d'enceinte 
sur  le  quai,  les  grilles  des  fenêtres  du  rez-de- 
chaussée,  ont  amené  un  excédant  de  1,200,000  fr. 

Les  travaux  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  dont 
tout  Paris  a  admiré  pendant  deux  ans  le  rapide 
avancement,  sont  suspendus  aujourd'hui.  L  Ad- 
ministration a  dû  s'arrêter  devant  l'épuisement 
des  crédits  qui  lui  avaient  été  ouverts.  Blie  eu 
attend  de  nouveaux  pour  reprendre  et  achever 
ces  constructions. 

COLLÈGE  DE  FRANCE 

Les  crédits  peu  importants  destinés  antérieu- 
rement à  1833,  à  l'agrandissement  du  cotlèee  de 
France,  avaient  été  employés  à  l'acquisition  d'une 
maison  sur  la  place  Camnray  et  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  sur  cotte  même  place. 

Cet  agrandissement  était  loin  de  suFlire  à  l'en- 
seignement. MM.  les  professeurs-administrateurs 
du  collège  de  France  réclamaient  avec  instance 
l'arranjrementdes  galeries  de  physique  et  de  mi- 
néralogie dans  les  anciens  bdtîments,  et  la  cons- 
truction de  nouveaux  amphithéâtres  de  littéra- 
ture, de  droit  public  et  d'anatomie  comparée. 
Pour  satisfaire  à  ces  divers  besoins,  il  y  avait 
obligation  d'acquérir  des  propriétés,  soit  sur  la 
rue  du  Cimetiùre-Sainl-llenolt,  soit  sur  la  rue 
Saint-Jacques  ;  il  y  avait,  en  outre,  nécessité  de 
déblayer  lo  terrain  de  la  olace  Fromentclle  et 
de  la  rue  du  Cimelière-Sai'iit-Benolt,  dont  l'ex- 
haussement nuisait  au  bAtiment  principal  du 
collège;  et,  bien  que  le  projet  ne  fût  pas  encore 
complùtement  arrêté,  une  somme  de  700,000  fr. 
fut  allouée  en  1833,  tant  pour  restaurer  les  an- 
ciens bâtiments,  que  pour  acquérir  les  terrains 
sur  lesquels  devaient  être  établies  les  nouvelles 
constructions. 

Les  restaurations  furent  immédiatement  en- 
treprises, et  le  projet  d'agrandissement  étudié. 

Lecrédit  accordé  comprenait  l'achèvcnicnt  des 
constructions  de  la  place  Cambray  : 

Ci 80,000  fr. 

La  restauration  du  hUlîmcnt  prin- 
cipal et  des  deux  ailes 135,000 

Les  acquisitions 225,000 

La  construction  d'un  bîiUment 
neuf  sur  la  place  rromcntclle  ; 

Frais  d'agence,  etc.   etc 260,000 


Total.. 


700,000  fr, 


L'exécution  du  nouveau  projet,  qui  substituait 
au  biliment  projeté  sur  la  place  Fromentelle, 
des  biltiments  plus  considérables  sur  la  rue 
Saint- Jacques,  des  travaux  imprévus  nécessités 
par  le  mauvais  état  des  bâtiments  à  restaurer,  et 
enfin  de  trop  faibles  évaluations  ont  donné  lieu 
à  des  excédents  qui  ont  porté  la  dépense  au 
double  de  la  somme  prévue. 

C'est  ainsi  que  racli<''vemcnt  des  constructions 
sur  la  place  Cambray,  estimé  80,000  fr.,  en  a 
coûté  I  11 ,452  fr.  23; 

Que  la  restauration  du  principal  corps-de-logis 
et  des  ailes  à  droite  et  &  gauche,  Cftimés 
135,000  fr.,  en  a  coûté  390,000,  en  raison  du 
mauvais  état  des  bâtiments  dont  les  planchers, 
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les  pans  de  bois  et  mtme  les  fondalions  ont  été 
trouvés  enliÈremenl  hors  de  service  ; 

Que  les  acquisitions,  prévues  pour  une  somme 
de  225,000  tf.,  s'élÈveront  à  celle  de  424,202  fr. 
31  ceut.; 

Eulin,  que  les  nouvelles  constructions,  les  tra- 
vaux divers  el  les  Trais  d'agence  et  d'opération 
entraîneront  une  dépense  de  388,285  fr.  il  cent., 
au  lieu  de  260,000  francs. 

4^cs  excédents  réunis  donnent  un  escédent 
total  de  fj2O,0UO  francs  qu'il  reste  à  créditer  pour 
terminer  les  travaux  du  Coltoge  de  France. 

OBÉLISQUE  DE  LOIJQSOR. 
La  loi  du  27  juin  accorda  pour  le  pont  de  la 
Concorde  et  le  placement  des  obélisques,  sur  la 
place  et  au  rond-point  des  Champs-Elysées,  une 
somme  de  300,000  francs.  A  cette  époque,  en  effet, 
deux  obélisques  devaient  être  amenés  de  Louqsor 
à  Paris.  Un  seul  ayant  élé  transporté,  l'Adminis- 
tration a  dû  renoncer  aux  travaux  du  rond-point 
destiné  k  recevoir  le  plus  petit  des  deux.  Les 
travaux  relatifs  à  l'éclairage  du  pont  ont  égale- 
ment dû  être  ajournés,  jusqu'à  ce  que  ceux  que 
la  ville  devait  entreprendre  sur  ta  place  fussent 
définitivement  arrêtés,  alin  détablir  de  l'har- 
monie entre  les  uns  et  les  autres. 

L'Administration  a  donc  dû  se  borner  à  faire 
élever  l'obélisque  sur  la  place  de  ta  Concorde. 
Cette  opération,  néanmoins,  qui  ne  devait  absor- 
ber qu'une  partie  des  300,000  francs,  ne  sera 
pas  même  couverte  par  l'emploi  total  du  crédit, 
cl  elle  exige  un  supplément  ae  260,000  francs. 

Il  suttira,  pour  expliquer  cet  excédent,  d'ob- 
server qu'avant  l'arrivée  de  l'obélisque,  le  débar- 
quement et  la  pose,  on  ne  pouvait  se  faire  une 
idée  exacte  des  frais  qui  en  résulteraienL 

11  est,  en  outre,  à  propos  de  rappeler  qu*à  l'é- 
poque où  fut  faite  la  demande  du  crédit  de 
300,000  francs,  on  croyait  pouvoir  éublir  l'obé- 
lisque sur  le  piédestal  en  marbre  qui  existait  au 
milieu  de  la  place  de  ta  Concorde.  Plus  tard, 
cette  partie  du  plan  primitif  fut  reconnue  inexé- 
cutable, et  il  a  fallu  reconstruire  un  nouveau 
piédestal  qui  sera  en  granit  des  cotes  de  Brest, 
et  se  composera  de  cinq  morceaux  seulement 
d'une  dimension  énorme.  L'extraction,  le  trans- 
port et  la  pose  en  coûteront  360,032  fr.  6  cent. 
Les  autres  dépenses,  relatives  k  l'érection  de 
l'obélisque,  ont  élé  évaluées  à  107,387  fr.  10  c, 
y  compris  la  confection  de  l'appareil  à  vapeur 
destine  ti  transporter  l'obélisque  au  milieu  de  la 
place,  et  à  l'élever  sur  sa  base. 

C'est,  en  résumé,  4,580,000  francs  que  le  gou- 
vernement demande  pour  l'entier  achèvement 
des  monuments  de  la  capitale  auxquels  s'appli- 
quait la  loi  du  27  juin  1833.  Le  soin  particulier 
apporté  à  la  rédaction  des  devis,  la  maturité 
avuc  laquelle  ont  été  revus  tes  plans,  l'expé- 
rience des  travaux  exécutés,  le  degré  d'avance- 
ment où  ils  sont  parvenus,  tout  répond  que  cette 
somme  sera  suffisante.  L'Administration  en  a  la 
certitude. 

PROJET  DE  LOI 

»  Art.  1*^.  Il  est  otivert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  4,.580,000  fr.,  sur  l'exer- 
cice 1866,  pour  être  appliqué  à  l'achève  ment  des 
monuments  dans  les  proportions  ci-après  déter- 
minées : 

1°  A  l'église  de  la  Madeleine. .    1 ,280,000  fr. 
2°  Au  Huséum  ifliistoire  na- 
turelle     1,200,000 


que.. 


"  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.. 

'  Au  Collège  de  France 

°  Au  placement  de  l'obélis- 


260,000 


Total. . 


....  4,580,000  fr. 
i  Art.  2.  La  portion  de  crédit  qui  n'aura  pas  été 
consommée,  à  la  fin  de  l'exercice  1836,  pourra 
être  reportée  à  l'exercice  de  1837  et  suivants, 
sans,  toutefois,  que  la  limite  du  crédit  puisse 
fitre  dépassée.  » 


Projet  de  loi  tendant  à  auloriier  l'arrondùse- 
ment  de  Dunkerque  {Nordj  à  t'impoter  extraor- 

dinm.Tement(\). 

M.  Passy,  minitlre  du  commerce  et  det  travaux 
publia.  Messieurs,  depuis  plusieurs  années,  le 
conseil  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  solli- 
citait le  classement,'au  rang  des  routes  départe- 
mentales du  département  du  Nord,  de  la  route 
de  Dunkerque  a  Furnes,  dont  l'ouverture  inté- 
resse spccialemenl  la  prospérité  de  son  terri- 
toire. 

Le  conseil  général  du  dëparlemect,  dans  sa 
dernière  session,  a  pris  ce  vœu  en  considération, 
mais  souB  la  condition  que  l'arrondisse  m  eut  et 
la  ville  de  Dunkerque,  particulièrement  iotéres- 
sés  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  communication, 
se  chargeraient  de  la  dépense  à  faire  pour  son 
établissement. 


irtie 


La  longueur  de  ladite  route,  pour  la  pai 
située  sur  le  territoire  français,  est  de  13,'.,. 
mètres  environ,  et  l'on  évalue  à  900,000  francs 
environ  la  dépense  de  construction  qu'elle  doit 
exiger. 

L'arrondissement  et  la  ville  de  Dunkerque  ont 
accepté  avec  empressement  la  condition  qui  leur 
était  proposée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment. 

La  ville  de  Dunkerque  s'est  engagée  k  contri- 
buer à  la  dépense  pour  une  somme  fixe  de 
25,000  francs,  réalisable  en  quatre  années,  sa- 
voir :  10,000  francs  en  1836.  et  5,000  francs  sur 
chacun  des  trois  exercices  suivants. 

L'arrondissement  de  Dunkerque  s'est  engagé, 
de  son  côté,  à  foiirn  ir  te  complément  de  la  somme 
nécessaire  ;  et  pour  réaliser  son  contingent,  11  a 
demandé  l'autorisation  de  s'imposer  eztraordi- 
nairement,  pendant  quatre  années,  &  dater  de 
1857,  deux  centimes  addilionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
est  évalué  à  6<j,263  fr.  12  c.  :  réuni  à  la  part  con- 
tributive de  la  commune  de  Dunkerque,  il  for- 
mera une  somme  totale  de  91,263  fr.  12  cent., 
équivalente  au  montant  de  l'estimation  des  tra- 
vaux. 

Nous  venons  vous  proposer,  Messieurs,  d'hth 
moEoguer  le  vote  du  conseil  de  l'arrondissemeat 
de  Dunkerque;  ce  vole  est  conforme  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  con- 


Û.  Pau;,  miniatra  du  commerëc  et  dm  Iravaui  pabliUi 
l'itail  borné,  avec  l'aueaUoiant  de  ta  Chambre,  k  en 
laire  le  dép4t  lur  le  bpnwi  dfl  H.  le  Prteidenl.  -~  Voy. 
d-deaiut,  p.  an. 
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sacre  la  participation  des  arrondissements  daits 
la  dépense  de  construction  des  roules  qui  Jes 
intéressent  plus  particulièrement.  Vous  n'hési- 
terez donc  pas  à  y  donner  votre  assentiment,  en 
adoptant  le  projet  de  loi  que  nous  avons  Thon- 
neur  d'apporter  à  vos  délioérations. 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  L'arrondissement  de  Dun- 
kerque,  département  du  Nord,  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
son  conseil,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  années,  à 
dater  de  1837,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement appliqué  au  paiement  du  contingent  que 
l'arrondissement  de  Dunkerque  s*est  engage  à 
fournir  dans  la  dépense  de  construction  de  la 
route  départementale  projetée  de  Dunkerque  à 
Fumes.  » 


TROISIEME  ANNEXE. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  VAveyron  à  ^'imposer  extraordinairement. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics.  Messieurs,  le  département  de  TA- 
veyron  possède  treize  routes  départementales, 
dont  le  développement  présente  une  longueur 
totale  de  459,477  mètres,  ou  de  114  lieues  trois 
quarts.  Ces  routes  offrent  encore  de  nombreuses 
lacunes,  et  Ton  évaluait,  à  la  (in  de  1834,  à  près 
de  2  millions  la  dépense  à  faire  pour  les  amener, 
sur  toute  leur  étendue,  à  Tétat  d'entretien. 

Les  ressources  du  département  étant,  on  le 
conçoit,  tout  à  fait  insuffisantes  pour  couvrir 
une  dépense  aussi  considérable,  le  conseil  géné- 
ral a  voté,  dans  sa  session  de  183i,  une  impo- 
sition extraordinaire  de  5  centimes  sur  les  cour 
tributions  directes  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1836.  Cette  autorisation  a  été  accordée  par 
une  loi  du  19  avril  1835. 

Mais  le  produit  de  Timposition  de  5  centimes 
ne  s'élève  annuellement  qu'à  98,547  fr.  74.  En 
y  réunissant  le  produit  disponible  des  centimes 
variables  et  facultatifs,  on  n'obtient  qu'un  total 
annuel  de  138,573  fr.  74,  et  l'on  voit  qu'à  ces 
seules  ressources,  il  faudrait  près  de  quinze 
années  encore  pour  terminer  le  système  com- 
plet des  communications  départementales. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
s'est  occupé,  avec  sollicitude,  de  ses  communi- 
cations intérieures,  il  a  demandé  d'abord  le 
classement  de  trois  nouvelles  routes  départe- 
mentales, dont  l'ouverture  intéresse  le  develop- 
f»ement  de  la  prospérité  de  son  territoire,  et  dans 
a  vue  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  dé- 
partement i)ourra  jouir  des  débouchés  qu'il 
attend  avec  impatience,  il  a  demandé  que  le  dé- 
partement fût  autorisé  à  s'imposer  cinq  nouveaux 
centimes  additionnels  au  principal  ues  contri- 
butions directes,  pendant  une  année  seulement, 
sauf  à  la  renouveler  l'année  prochaine. 

Cette  délibération.  Messieurs  nous  parait  con- 
forme aux  intérêts  de  la  localité,  qui  trouvera 
dans  les  avantages  d'un  bon  système  de  commu- 
nication, une  ample  compensation  à  un  accrois- 
sement de  charges  momentané,  et  nous  venons 
vous  proposer  d'y  donner  votre  assentiment. 

Vous  remarquerez  que  le  conseil  général  n'a 


pas  spécifié  dans  sa  délibération  si  les  cinq  nou- 
veaux centimes  seraient  perçus  en  1836;  mais 
c'est  l'intention  qui  nous  parait  résulter  évidem- 
ment des  termes  de  la  délibération  môme,  et 
nous  l'avons  exprimée  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter. 

projet  de  LOI. 

«  Article  «ni^u^.  Le  département  de  l'Aveyron, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1835,  est 
autorisé  a  s'imposer,  pendant  l'année  1836,  cinq 
centimes  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
d^llle-et-  Vilaine  à sHmposer extraordinairement. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics.  Messieurs,  le  département  d'ille- 
et- Vilaine  ne  possédait,  en  1831,  que  dix  routes 
départementales  classées;  mais,  depuis  cette 
époque,  le  système  de  ses  communications  s'est 
accru  de  neuf  routes  nouvelles,  que  le  conseil 
général  a  jugé  nécessaires  pour  en  compléter 
l'ensemble,  et  dont  il  a  voté  le  classement  dans 
sa  session  de  1834. 

Les  dix  routes  anciennes  présentent  un  déve- 
loppement total  de  211,528  mètres,  et  elles  sont 
parvenues  à  l'état  d'entretien  sur  toute  leur 
étendue. 

La  longueur  des  nouvelles  routes  est  de 
323,950  mètres,  elles  ne  sont  ouvertes  crue  sur 
71,600  mètres  environ,  et  après  l'emploi  des 
ressources  de  1836,  il  faudra  encore,  pour  les 
terminer,  une  somme  de  1,476,000  francs. 

Jaloux  d'assurer  le  prompt  achèvement  des 
communications  dont  il  a  doté  le  pays,  le  con- 
seil général  d'IUe-et-Vilaine  s'est  occupé,  avec 
sollicitude,  dans  sa  dernière  session,  des  moyens 
de  faire  face  à  la  dépense  que  leur  construction 
doit  exiger,  et  il  a  demandé  que  le  département 
fût  autorisé  à  s'imposerextraordinairementpour 
cet  objet,  pendant  neuf  années,  à  partir  de  1837, 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  mobilière  et  des  pa- 
tentes. 

La  nouvelle  imposition  doit  produire  une 
somme  totale  de  460,366  fr.  56,  bien  inférieure, 
sans  doute,  à  celle  dont  le  département  aurait 
besoin  pour  terminer  ses  routes.  Mais  le  conseil 
général  a  manifesté  l'intention  de  reporter,  plus 
tard,  sur  ces  mêmes  travaux,  d'abord  les  trois 
centimes  extraordinaires  qui  sont  affectés  à  la 
construction  des  prisons  de  Rennes  et  de  Redon, 
qui  deviendront  libres  en  1838,  et  ensuite  les 
quatre  centimes  et  demi  dont  l'achèvement  des 


it  expirer  la  durée  de  la  nouvelle  imposition, 
e  somme  d'environ  1,547,000  francs  qui  sera 


doit 

une  somme  d'environ  1,547,000  francs  qui  sera 
certainement  suffisante  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses  et  pourvoir  même  aux  cas  imprévus. 
Ainsi,  Messieurs,  dans  l'espace  de  neuf  années, 
et  sans  faire  peser  sur  les  contribuables  aucun 
autre  accroissement  de  charge  qu'une  imposi- 
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tion  extraordinaire  de  deux  centimes,  le  dé- 
partement d'IJle-et-Vilaine,  sera  mis  en  jouis- 
sance de  neut  communications  nouvelles  dont 
l'achèvement  est  impatiemment  attendu  par  le 
commerce,  l'agriculture  et  l'induatrie.  Un  si  im- 
portant résultat  nous  parait  justifier  complète- 
ment le  vole  du  conseil  général  du  déparle- 
menl  d'IUe-et-Vilaine,  et  voua  adopterez,  nous 
en  avons  la  confiance,  le  projet  de  loi  qui  doit 
l'homologuer  et  que  nous  avons  l'honneur  d'ap- 
porter ik  vos  délibérations. 

PROJET    DE    LOI. 

«  Arfic/e unique. Ledépartementd'lile-et- Vilaine 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairemenl  pendant 
neuf  ELnnécs,  à  partir  de  1837,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  conlributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  patentes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement alTecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 


cmOUIËUE  ANNEXE. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départemeitl 

du  Loiret  à  l'imposer  extraordinairemenl. 

M.  PasSV,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

publics.  Messieurs,   le   département  du   Loiret 

fossëde  treize  routes  départementales  classées. 
iusieurs  de  ces  roules  oiïrent  encore  des  lacunes 
sur  une  grande  partie  de  leur  développement, 
et  l'on  évalue  &  5ï!0,000  francs  la  dépense  à  faire 
pour  les  terminer. 

Le  conseil  général  ayant,  de  plus,  dans  sa  der- 
nière session,  volé  le  classement  d'une  nouvelle 
route  déiiarlemeutale  dont  les  travaux  sont  éva- 
lués à  195,000  francs  environ,  l'on  voit  que,  pour 
terminer  le  système  complet  de  ses  communica- 
tions déparleiuentales,  le  département  du  Loiret 
aura  à  pourvoir  à  une  dépense  de  800,000  francs 
environ. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a 
reconnu  que  celte  dépense  était  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressources  ordinaires  du  liud^iet 
déparlcnienlal,  et  il  s'est  décidé  à  rt'courir  à 
des  sacriliccs  exlrnordinaires,  pour  imprimer 
aux  travaux  une  plus  grande  activité,  et  faire 
jouir  danij  uci  avenir  plus  rapjiroclié  le  dépar- 
lement, des  communicalions  qu'il  attend  avec 
impalioiice  ;  il  a  cleniandé,  uans  celle  vue, 
que  le  deparienient  fût  autorise  à  s'imposer 
e.uraordiiiairemeni,  pendant  l'année  1IS37,  quatre 
centimes  adililionncls  au  principal  des  quatre 
conlributions  directes. 

Vous  voudrez  bien  remarquer.  Messieurs,  que 
la  nouvelle  imposition  n'est  que  la  continuation 
de  celle  qui  a  été  autorisée  par  la  loi  du  19  avril 
183Û,  et  qu'elle  ne  doit,  par  conséqucnl,  rien 
ajouter  aux  charges  des  contriliuables  ;  son  pro- 
duit, que  l'on  évalue  i^  112,000  francs  environ, 


ceptibles,  et   de   réaliser  immédiatement  quel 

aues-unes  des  améliorations  les  plus  vivement 
ésirées;  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Loiret  ne  nous  parait  donc  sus- 
ceptible d'aucune  objection,  et  nous  vous  pro- 
posons, Messieurs,  d'y  donner  votre  assenti- 
ment. 


PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  déparlement  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1S35,  à  s'imposer  extraordinairemenl  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  de  l'année  1837. 

'  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  six  roules  départementales  classées  et  à 
classer,  désignées  dans  la  délibération  du  con- 
seil général  du  département.  » 


SIXIÈMB  ANNEXE. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Muyenue  à  s'imposer  extraordinai- 
remettl. 

M-  PassY,  minisire  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Le  conseil  général  du  département  delà 
Mayenne  a  éle  autorisé  par  diverses  lois  succes- 
sives, et,  entre  autrespar  une  loi  du  4  juin  1834, 
à  s'imposer  onze  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  directes  pour  les  tra- 
vaux lie  ses  routes  départementales. 

Dcjii,^  l'aide  du  produit  de  ces  diverses  imposi- 
tions réunies,  que  Von  évalue  à  1,09U,(K)0  francs 
environ,  il  a  été  possible  de  réaliser  un  grand 
nombre  d'améliorations,  et  de  livrer  au  com- 
merce, k  l'agriculture  et  à  l'industrie,  quelques* 
uns  des  dèboucbés  qu'ils  attendaient  avec  le 
plus  d'impatience;  mais  ces  impositions  cessent 
au  31  décembre  1836,  et  cependant,  à  celle 
époque,  les  mutes  départementales  classées  sont 
loin  encore  du  terme  de  leur  achèvement,  et  l'on 
évalue  k  1,700,000  francs  environ,  la  dépense  à 
faire  encore  pour  les  terminer. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  inconvé- 
nient à  s'arrêter  dans  la  voie  des  améliorations 
entreprises  depuis  déjà  plusieurs  années,  et  que 
ce  serait  s'exposer  a  perdre  une  partie  des 
sacriiices  déjà  faits,  que  de  laisser  en  souffrance 
les  travaux  commencés;  il  a  demandé,  en  con- 
séquence, que  le  défiarloment  fût  autorisé  a 
s'imposer  extraordinaire  ment,  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  1"  janvier  1837,  onze  nou- 
veaux centimes  additionnels  nu  principal  des 
quatre  natures  de  contributions  directes. 

Nous  n'insislcrona  pas  auprès  de  vous.  Mes- 
sieurs, ^ur  It'B  motifs  qui  ont  dicié  le  vote  du 
conseil  général  de  la  Mayimne  :  il  nous  suflira 
(le  vous  dire,  d'une  lart,  que  ce  vole  ne  créera 
pour  la  localilé,  aucune  charge  nouvelle,  pait- 

3u'il  ne  s'agit  que  de  conlinuer  une  imposition 
Ëjà  existante  depuis  1834:  cl,  d'antre  part, 
que  le  déparlemcnl  de  la  ïlayenne  est  un  de 
ceux  où  des  mouvements  insurrectionnels  se 
sont  manifestés  à  niverses  époques,  et  où  il  est 
le  plus  nécessaire,  dès  lors,  d'ouvrir  des  com- 
munications sur  tous  les  points  où  il  n'en  existe 
pas  encore. 

Ces  considérations  vous  détermineront,  sans 
doute,  à  donner  votre  assentiment  an  projet  da 
toi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter; 
et  dont  voici  la  teneur  : 
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PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  déparlement  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conronnément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier  f837, 
onze  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

»  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
spécialement  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales classées.  ■ 


SEPTIËUB  Ai\NBXB. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement 

de  la  Meurtke  à  s'imposer  extraordinairement 

et  à  former  un  emprunt. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  det  travaux 
publics.  Messieurs,  le  département  de  la  Meurtlie 
podsédait,  avant  iU'ib,  douze  routes  départemen- 
tales classées,  dont  le  développement  présente 
une  longueur  totale  de  307,086  mètres.  Ces 
routes  sont  à  très  peu  près  achevées  sur  toute 
leur  étendue,  et  une  dë[)ense  de  80,000  francs 
doit  suffire  pour  les  terminer. 

En  1(J35,  trois  nouvelles  routes  ont  été 
classées,  qui  présentent  un  développement 
total  de  68,907  mÈtres,  et  qui  exigent  encore, 
pour  leur  construction,  une  dcpeuse  d'environ 
2(>i,000  francs. 

Bnlin,  le  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  a  voté  le  classement  de  sept  routes  nou- 
velles, dont  la  longueur  est  de  109,546  mètres, 
et  dont  les  frais  de  premier  établissement  sont 
évalués  à  460,000  francs. 

Le  département  de  la  Meurthe  aurait  donc 
besoin  de  750,000  francs  environ,  pour  le  com- 
plet achèvement  de  ses  routes  classées  et  à 
classer. 

Le  conseil  général  a  reconnu  au'it  lui  sérail 
impossible  de  pourvoir  à  une  dépense  aussi 
considérable,  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  département,  et  convaincu  d'ailleurs 
des  avanlas;es  que  doit  procurer  à  la  localité 
le  prompt  actièvement  des  communications  qui 
lui  manquent;  il  a  volé  pour  cet  objet  une  im- 
position extraordinaire  de  six  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  patentes,  pen- 
dant sept  années,  à  partir  de  1837:  de  plus, 
dans  la  vue  de  rendre  une  partie  de  ces  res- 
sources immédiatement  disponibles,  il  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  éi  con- 
tracter un  emprunt  de  150,000  francs  qui  serait 
réalisé  en  1836.  et  remboursé  par  cinquième, 
d'année  en  année,  mais  à  partir  do  1830  seule- 
ment, sur  les  fonds  à  provenir  de  l'imposition 
extraordinaire. 

Le  produit  de  G  centimes  additionnels  est 
évalué  à  1-11,000  francs  par  an.  et  formera,  pour 
les  sept  années,  une  somme  totale  de  U87,0I>0  fr. 
Cette  somme  est  supérieure  à  celle  qui  serait 
strictement  nécessaire  pour  le  remboursement 
de  l'emprunt  et  l'achÈvement  complet  des  routes 
départementales;  maïs  le  conseil  général  se 
propose  de  prélever  cliaque  année,  sur  le  pro- 
duit del'imposilioii,  une  faible  somme  qui  serait 
répartie  en  subventions  aux  ouvrages  d'art  à 
construire  sur  les  chemins  ricinaux  les  plus 
iiDportaols. 


Le  vote  du  conseil  général  de  la  Meurthe 
nous  a  paru.  Messieurs,  pouvoir  être  accueilli  ; 
s'il  fait  peser  pendant  quelques  années,  une 
charge  nouvelle  sur  les  contribuables,  ceux-ci 
en  seront  amplement  dédommagés  par  des 
avantages  incontestables  que  devra  leur  pro- 
curer, même  dans  un  avenir  prochain,  ['ou- 
verture des  débouchés  qu'il  attendait  avec  une 
juste  impatience. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'Iionneurdevous  présenter. 

PROJET  DE  LOI. 

I  Article  unique.  Le  département  de  la  Meurthe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 

1835: 

■  1°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
sept  années,  a  partir  de  1837;  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  patentes; 

■  2°  A  contracter  un  emprunt  de  150,000  fr., 
qui  sera  réalisé  en  1836,  et  remboursé  par  cin- 
quième, d'année  en  année,  à  partir  de  1839,  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  auto- 
risée par  la  présente  loi. 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 
5  0/0 

»  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  et 
le  montant  de  l'emprunt,  seront  alTectés  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  classées  et  & 
classer,  ainsi  qu'aux  subventions  à  fournir  aux 
communes  pour  la  construction  des  ouvrages 
d'art  sur  les  chemins  vicinaux,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. • 


IIUITIHUB  ÂXNEXB. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 

lies  Deux-Sivres  à  s'imposer  extraordinairement. 

il.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux paiilici.  Messieurs,  dans  sa  session  de  1835, 
le  conseil  général  des  Deux-Sèvres  s'est  occupé 
particulièrement,  d'assurer  l'exécution  de  divers 
travaux  auxquels  il  attache  une  juste  impatience, 
et  qui  compreiment  l'aclièvenient  des  routes 
départementales,  le  perfectionnement  de  quel- 
ques communications  de  grande  vicinalité,  le 
praloDgemenlde  la  navigationdu  Mignon, enfin, 
la  construction  d'une  maison  d'arrêt  et  de  jus- 
tice dans  la  ville  de  Mort. 

Les  routes  départementales  présentent  un  dé- 
veloppement de  268,883  mètres,  ou  de  67  lieues 
environ.  Elles  sont  à  créer  presque  en  eiilier.  On 
y  compte  à  peine,  en  elTet,  quatre  lieues  à  l'état 
a'entretien,  et  l'on  évalue  à  -.;,115,500  francs  la 
déjiense  qui  reste  à  faire  pourles  terminer. 

La  plus  grande  partie  de  ces  routes  a  été 
classée  tout  récemment;  elles  ont  fait  l'objet 
des  premiers  votes  émis  par  le  conseil  général 
électif,  iiomme  intéressant  au  plus  haut  degré 
l'avenir  du  département,  et  l'Administration, 
non  moins  pénétrée  de  leur  utilité,  s'estassociée 
avec  empressement  aux  vues  du  conseil  général, 
eu  faisant  sanctionner  leur  classement  au  rang 
des  routes  départementales;  mais  cette  mesure 
demeurerait  à  peu  près  stérile,  si  le  département 
devait  proporUonner  l'activité  des  travaux  aux 
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ressources  ordinaires  du  service  des  routes  dé- 
partciuenlales,  ressources  qui  ne  figurent  au 
budget  de  Texercice  1835  que  pour  une  somme 
de  3'4,318  fr.  80.  Ce  service,  à  la  vérité,  est  doté 
en  outre,  de  ressources  extraordinaires  créées 
par  deux  lois  des  26  novembre  1830  et  24  jan- 
vier 1832,  dont  le  produit  cumulé  est  annuelle- 
ment de  53,400  francs;  mais  les  impositions  ex- 
traordinaires qui  les  fournissent  doivent  cesser, 
partie  à  la  fin  de  1830,  partie  à  dater  de  1843. 
Pour  obvier  à  la  diminution  successive  des 
ressources  affectées  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales, sans  augmenter  d'une  manière 
sensible  les  cbarges  des  contribuables,  le  con- 
seil général  a  voté  les  dispositions  suivantes, 
qui  tendent  à  n'ajouter  que  2  centimes  et  demi, 
(le  plus,  au  montant  actuel  des  contributions 

f»er(;ues  dans  le  département,  tout  en  procurant 
e  capital  nécessaire  pour  réaliser  dans  l'espace 
de  quinze  années,  les  améliorations  projetées. 

l^"  L'imposition  de  2  centimes  et  demi  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  établie  par  la  loi  du 
2C  novembre  1830,  pour  douze  années  consécu- 
tives, continuerait  à  être  perçue  jusqu'à  1850 
inclusivement  ; 

2<*  L'imposition  extraordinaire  de  cinq  centi- 
mes sur  toutes  les  contributions  directes,  établie 
par  la  loi  du  24  janvier  1832,  serait  prorogée 
jusqu'au  31  décembre  1850; 

3**  Les  quatre  centimes  et  demi,  affectés  an- 
nuellement aux  opérations  du  cadastre,  et  qui 
cesseront  de  recevoir  cette  destination  à  latin 
de  1837,  seraient  remplacés  par  une  imposition 
extraordinaire  de  môme  quotité,  sur  toutes  les 
contributions  directes,  pendant  treize  années 
consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1838  ; 

4°  Enfin,  il  sera  établi  une  nouvelle  imposi- 
tion extraordinaire  de  deux  centimes  et  demi 
sur  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  pendant  quatorze  ans,  à  partir  du 
l*»- janvier  1837. 

Sur  le  produit  de  tous  ces  centimes  réunis, 
évalue  à  3,190,700  francs,  le  Conseil  général 
s'est  réservé  de  consacrer  un  secours  de 
530,000  francs  aux  chemins  de  grande  commu- 
nication, ainsi  qu'au  prolongement  de  la  navi- 
gation du  Mignon,  et  de  130,000  francs  à  la 
construction  a'une  Maison  d'arrêt  et  de  justice 
dans  la  ville  de  Niort. 

Les  chemins,  désignés  dans  la  délibération  du 
Conseil  général,  offrent,  la  plupart,  un  carac- 
tère dlililité  départementale;  et,  sans  doute,  ce 
Conseil  se  propose  d'en  demander  successive- 
ment le  classement  au  rang  des  routes  départe- 
mentales, lorsque  retendue  de  ses  ressources  le 
lui  permettra.  Ce  sont  de  grandes  lignes,  tra- 
versant de  vastes  portions  de  territoire,  desti- 
nées, non-seulement  à  mettre  en  rapport  les 
communes  du  département,  mais  encore  de  les 
lier  avec  celles  de  plusieurs  départements  voi- 
sins. Parmi  ces  lignes  auxiliaires  des  routes 
classées,  les  unes  intéressent  à  la  fois  les  qua- 
tre arrondissements  des  Deux-Sèvres,  les  autres 
doivent  rattacher  des  cantons  isolés  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement;  quelques-uns  enfin,  tendent 
à  compléter,  avec  les  routes  stratégiques,  le 
percement  du  Bocage  ;  et,  de  plus,  ce  n'est  qu'à 
titre  de  secours  que  le  département  contribuera 
à  la  construction  des  routes  dont  il  s'agit  :  rien 
donc  ne  nous  parait  s'opposer  à  ce  que  la  de- 
mande, à  cet  égard,  uu  Conseil  général  des 
Deux-Sèvres  soit  accueillie. 

Le  prolongement  de  la  navigation  du  Hignoa 


offre  aussi  un  caractère  d'utilité  trop  générale 
pour  ne  pas  justifier  le  concours  du  départe- 


s'arrôte  au  moulin  neuf,  situé  à  2,000  mètres  au 
dessous  du  bourg  de  Mauzé.  En  la  prolongeant 
jusqu'à  Mauzé  même,  suivant  l'intention  du  Con- 
seil générai,  cette  localité,  qui  fait  un  grand 
commerce  d'eau-de-vie,  pourra  diriger  ses  pro- 
duits sur  Marans  et  La  Rochelle,  par  une  voie 
aussi  facile  qu'économique,  et,  en  même  temps, 
voir  arriver,  à  peu  de  frais,  du  Marais  et  du  Bo- 
cage vendéen,  les  bois  de  chauffage  et  la  houille 
qui  alimentent  ses  distilleries. 

La  construction  d'une  Maison  d'arrêt  et  de 
justice,  à  iNiort,  est  une  amélioration  indispen- 
sable, depuis  longtemps  réclamée  par  l'admi- 
nistration, dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  dans 
celui  du  service.  L'absence  de  ressources  à  y 
consacrer  a  été,  jusqu'à  présent,  la  seule  cause 
qui  Tait  fait  ajourner:  mais  le  département  ne 
pouvait  songer  à  s'imposer  des  sacrifices  extra- 
ordinaires pour  les  travaux  d'utilité  publique, 
sans  y  réserver  la  part  nécessaire  pour  apporter 
au  régime  de  ses  prisons  les  améliorations  dont 
des  réclamations  pressantes  et  malheureuse- 
ment trop  fondées,  avaient  depuis  longtemps 
déjà  fait  reconnaître  la  nécessite. 

PROJET    DE   LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sè- 
vres est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  Conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
savoir: 

u  1^  Deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  pendant  huit  années  consécutives, 
de  1843  à  1850  inclusivement,  en  continuation 
de  pareille  imposition  établie  par  la  loi  du 
26  novembre  1830; 

»  2"  Deuxcentimes  et  demi  additionnels  au  priii- 
ci()al  des  contributions  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  pendant  quatorze  années  consécu- 
tives, à  partir  du  l"  janvier  1837; 

»  3*"  Cinq  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes,  pendant 
quatorze  années  consécutives,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1837,  et  en  continuation  de  rimposition 
établie  parla  loi  du  24  janvier  1832; 

»  4"  Quatre  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes, 
pendant  treize  années  consécutives,  à  partir  du 
l*''  janvier  1838,  en  remplacement  de  l'imposi- 
tion égale  de  quatre  centimes  et  demi  affectée 
annuellement  aux  travaux  de  cadastre,  et  qui 
cessera  de  recevoir  cotte  destination  au  31  ué- 
cembre  1837. 

»  Le  produit  de  ces  quatre  impositions  sera 
consacre,  spécialement,  aux  travaux  des  routes 
départementales,  sauf  le  prélèvement: 

»  1*^  D'une  somme  de  530,000  francs,  qui  sera 
distribuée  en  subventions  aux  communes,  sui- 
vant la  répartition  arrêtée  par  le  Conseil  géné- 
ral, pour  Texécution  des  chemins  de  grande 
communication  et  pour  le  prolongement  de  la 
navigation  du  Mignon; 

•  i*"  D'une  somme  de  130,000  francs  pour  la 
construction  d'une  Maison  d'arrêt  et  de  justice 
dans  la  ville  de  Niort.  » 
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NEUVIÈME  AtNNEXE. 

Projet  de   loi   lendaiU  à  autoriser  le  déparlc- 

ment  du  la  Uaule-iwiinc  à  s'imposer  exlrauriii- 

navement, 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  deux  lois,  en  date  des 
25  décembre  1831  et  t'J  avril  1^35,  ont  autorise 
le  département  de  la  llaute-Vienne  à  s'imposer 
extraordiriairemeiit  sept  centimes  et  demi  addi- 
tionnels au  principal  dctoutcsles  coniribulidjjs 
directes,  pour  subvenir  à  l'acliëvcmcnl  des  routes 
déparleoiculales. 

La  durée  des  deux  impositions  réunies  expire 
ftu  a  décembre  1S3().  Cependant,  fa  dépense  des 
travaux  restant  à  faire  à  cette  époque,  sera  en- 
core de  1 ,085,000  francs.  Les  centimes  variables, 
et  les  centimes  Cacultatira,  n'ofTranI  aucun  excé- 
dant qu'on  puisse  appliquer  aux  besoins  extraor- 
dinaires des  routes  départementales,  le  conseil 
général  a  reconnu,  dans  ^a  dernière  session,  la 
nécessité  de  faire,  pendant  quelques  années 
encore,  des  sacriUccs  extraordinaires  pour  un 
objet  qui  intéresse  à  un  si  baut  point  la  prospé- 
rité du  département,  et  il  a  voté  ta  prorogation 
de  l'imposition  de  sept  centimes  et  demi  pendant 
cinq  autres  années,  du  1"'  janvier  1837  au  31  dé- 
cembre 1841. 

Le  produ  it  de  ces  centimes  sera  de52G,737  francs 
pour  loule  la  durée  de  l'imposition.  11  sera  loin 
de  suflire  encore  pour  lerniiner  le  système  com- 
plet des  communications  départementales;  mais, 
du  moins,  il  permettra  d'imprimer  aux  travaux 
loule  l'activité  dont  ils  sont  susccptililes,  et  de 
rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  département 
pourra  jouir  des  débouches  si  nécessaires  au  dé- 
veloppement de  ia  prospérité  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  l'induslrie. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  contormément  il  la  demande 

3u'cn  a  faite  son  conseil  (;énéral  dans  sa  session 
0  1830,  il  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  il  partir  du 
1"  janvier  I8'J7,  sept  centimes  et  demi  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées.  • 


DIXIÈME  AX.NEXE. 

Rapport  par  M.  Mvllet  sur  le  projet  de  lui  ten- 
diint  tl  autoriser  le  di'partement  du  Cher  à  s'im- 
poser exiraordinairemeat  (1). 
Messieurs,  la  ville  de  Bourges  a  dépensé  plus 
de  300,000  francs  pour  le  casernement  d'un  ré- 
giment d'artillerie;  mais  le  régiment  pourrait 
être  retiré,  et  cette  dépense  devenir  Inutile,  si 
l'on  ne  complétait  l'établissement  par  une  école 
et  un  poly(;one.  Le  conselt  général  sentant  tout 
l'avantage  que  le  département  retire  du  séjour 
de  ce  régiment  dans  le  chef-lieu,  a  voté  une 
somme  de  200,000  francs  applicable  &  ces  cons- 


r>pportent.  l'élait   borné   à  bd  lain  le  iiçCx  lur 
larwui  da  la  CtiuiiLr«.  —  Voj.  d-dviui,  p.  318, 


tructions.  La  réalisation  s'en  ferait  par  un  em- 
prunt de  pareille  somme  dont  le  rcmbourse- 
niGUl.  intérêts  et  capital,  s'opérerait  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  deux  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes pendant  neufannées,  à  partir  de  1838  in- 
clusivement. 

Déjà,  Messieurs,  dans  votre  séance  du  26  de  ce 
mois,  vous  avez  autorisé  le  département  du  Cher 
à  s'imposer  15  centimes  extraordinaires  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1837,  pour  la  confection 
dû  SCS  routes  départemenlalcs.  Il  se  trouvera 
donc  chargé  de  \i  centimes  pendant  neuf  de  ces 
douze  années,  (.luelques  esprits  pourraient  s'ef- 
frayer d'une  pareille  situation  tinancière,  et 
penser  peut-être  que  le  conseil  général  du  Cher 
se  laisse  trop  aller  au  désir  de  produire  de 
promptes  améliorations  :  mais  l'on  peut  remar- 
quer oue  ce  département  n'est  pas  le  seul  qui 
entre  uans  cette  voie.  Les  projets  de  loi  d'intérêt 
iocal  qui  vous  sont  soumis  en  font  foi.  Soit 
qu'une  grande  prospérité  se  soit  développée, 
soit  que  les  populations  plus  éclairées  compren- 
nent mieux  leurs  véritables  intérêts,  soit  que 
ces  intérêts  se  trouvent  mieux  représentés  par 
les  conseils  généraux  actuels,  soit  par  ces  di- 
verses causes  réunies,  l'on  voit  que  de  grands 
efforts  sont  tentés  sur  plusieurs  points  de  la 
France.  Un  noml)re  considérable  de  départe- 
ments qui  ne  sont  pas  ranizés  au  nombre  des 
départements  riches,  demandent  à  faire  des  sa- 
crilices,  qu'au  premier  abord  l'on  pourrait  re- 
garder comme  liors  de  proportion  avec  leurs 
moyens  connus.  Mais,  on  doit  le  reconnaître, 
c'est  qu'ils  ont  acquis  une  conviction  plus  intime 
de  leurs  forces.  Des  ressources  qu'un  effort  mo- 
mentané peut  produire  se  sont  révélées.  Ces  dé- 
partements ont  senti  en  eux  le  pouvoir  de  s'élever 
au  rang  de  ceux  que  le  commerce  et  l'industrie 
font  prospérer.  C'est  une  louable  ambitioii  que 
les  conseils  généraux  ont  raison  de  faire  naître 
ou  de  seconder,  pourvu  que,  comme  dans  celui 
du  Cher,  ils  joignent  la  prudence  à  cet  essai  de 
leurs  forces.  En  effet.  Messieurs,  vous  savez  que 
l'imposition  exlraordinairudcs  lâcentimes n'est 
que  facultative,  cl  le  conseil  p;énêral  s'empres- 
serait de  la  réduire  si  quelque  année  désastreuse 
venait  à  peser  sur  le  pays. 

Une  discussion  s'est  élevée  au  sein  de  la  Com- 
mission, mais  elle  ne  concernait  pas  l'impor- 
tance des  sacridces  votés  par  le  conseil  général 
du  Cher;  elle  était  relative  aux  inconvénients 
que  l'un  de  ses  membres  a  cru  voir  dans  la 
création  d'une  école  régimenlaire  d'artillerie  à 
Bourges.  11  a  fait  observerque,  dans  ce  moment, 
il  existe  huit  écoles  semblables,  et  que,  selon 
lui,  ce  nombre  sera  plutôt  diminue  qu'aug- 
menté; il  a  ajouté  que  rien  n'établit  que  le  gou- 
vernement ait  l'intention  d'en  créer  une  neu- 
vième, et  qu'ainsi  celle  de  Bourges  pourrait  être 
une  translation  et  non  une  création.  Il  s'est  op- 
posé, en  conséquence,  à  ce  qu'on  donnât  au  dé- 
partement du  Cher  les  moyens  qui,  suivant  son 
idée,  le  mettraient  à  même  de  dépouiller  les  lo- 
calités actuellement  en  possession  de  ces  écoles. 
L'on  a  fait  observer  que  la  viile  de  liourges  ne 
demandait  à  créer  une  école  que  pour  conserver 
le  régiment  qu'elle  possède;  qu'elle  pouvait 
craindre  de  le  perdre  si  elle  ne  lui  fournissait 
pas  les  movens  d'instruction  nécessaires;  que, 
du  reste,  aucun  engagement  n'avait  été  pris  par 
le  gouvernement  à  cet  égard,  et  que  c'était  à 
ses  risques  et  périls  que  le  département  deman- 
dait &  faire  la  dépense  dont  il  s'agit. 
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La  majorité  de  la  commission,  considérant 
que  sa  mission  e^t  de  s'assurer  si  le  projet  sou- 
mis k  son  examen  doit  être  utile  au  départe- 
ment du  Cher,  n'a  pas  cru  devoir  admettre 
comme  objection  k  son  adoption  la  question  in- 
cidente soulevée  par  un  de  ses  membres,  et 
convaincue  qu'il  doit  Être  d'un  avantage  Incon- 
testable pour  ce  département,  elle  vous  propose 
d'y  donner  votre  sanction. 


PROJET  DE  LOI. 

■  Article  uniiue.  Conformément  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  Cher,  du  H  sep- 
tembre 183G,  le  département  est  autorisé  à  con- 
tracter un  emprunt  de  200,000  francs  applicable 
&  l'établissement  d'une  école  d'artillerie  et  d'un 
polygone  à  Bourges.  L'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer El  0/0. 

•  Alin  d'opérer  le  remboursement  du  capital 
et  des  intérêu  de  cet  emprunt,  le  département 
du  Cher  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  deua  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  pendant  neuf 
ans,  &  partit  de  1S38.  > 


ONZIÈME  ANNEXE. 

Rapport  par  M.  Napoléon  Duchatel  sur  le  projet 
de  toi  tendant  à  autonser  le  département  de  ta 
Haute-Loire  i  l'impoter  extraordinaiTement  (1). 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  llaute-Loirei 
dans  sa  session  de  1833,  a  voté,  pour  cinq  ans, 
une  imposition  de  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  impositions  directes, 
dont  le  produit  est  destiné  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  classées,  et  à  la  cons- 
truction de  celles  dont  il  a  demandé  le  classe- 
ment. 

Les  roules  déjà  classées,  dans  ce  département, 
sont  au  nombre  de  douze  et  offrent  un  dévelop- 
pement de  102  lieues  environ.  Celles  dont  le 
classement  est  demandé  sont  au  nombre  de 
seize,  sur  un  développement  d'environ  62  lieues. 

Pour  être  complètement  terminés,  les  premiers 
n'exigeront  pas  moins  de  '2,200,000  francs  et 
80,0(HJ  francs  seront  nécessaires  à  leur  entretien 
annuel  après  leur  achèvement  total. 

Il  faudra  pour  la  confection  des  derniers, 
2,&0O,0O0  francs,  et  le  montant  de  leur  entrelien 
sera  d'environ  50,000  francs. 

En  présence  decechiffreénormede4,700,000fr., 
augmenté  de  toutes  les  dépenses  annuelles  de 
l'entretien,  le  conseil  général  du  département 
de  la  liaute-Loire  a  senti  qu'il  devait  s'imposer 
un  sacrtUce,  afin  de  rapprocher,  autant  que  pos- 
sible, l'époque  où  les  localités  dont  il  représente 
les  intérêts  pourraient  jouir  de  quelque  amélio- 
ration dans  leur  système  de  viabilité.  Il  n'a  donc 
pu  faire  moins  que  de  demander  k  ajouter  aux 
ressources  ordinaires  si  insuffisantes  du  dépar- 
tement, l'imposition  extraordinaire  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  présente  loi. 

Votre  commission,  pénétrée  de  l'utilité  de 
cette  demande,  a  l'hotineur  de  vous  proposer 


(1)  Co  rapport  et  le  ripport  suiTsnt, 
dBparlemrnl  île  It,  Moselle,  a'oiit  pas  été  lus  m 
H.  Nâpoléoi)  DucMtal,  rapporteur,  »'ôt«il  buri 
[aire  la  dipdl  lur  le  bunaa  da  H.  lo  Priaidaut. 
ci-deuus,  p.  38S. 


PROJET  DE  LOI. 

■  Arlicte  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
au'en  a  faite  son  conseil  générai,  dans  sa  session 
e  1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

'  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales. » 


DOUZIÈME  ANNEXE 

Rapport  par  M.  Napoléon   DucnATEL  sur  le 

projet  de  loi  tendant  à  auforUer  le  département 

de  ta  Moselle  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Moselle  a  voté,  dans  sa  session  extraor- 
dinaire de  1S31,  le  classement  et  la  construction 
de  six  nouvelles  routes,  présentant  un  dévelop- 
pement de  A2  lieues  et  demie. 

Cinq  de  ces  routes  ont  déjà  été  classées  déli- 
nitivement.  La  sixième  est  sur  le  point  de  l'être. 

La  dépense  totale  de  ces  nouvelles  routes  fut 
présumée  alors  devoir  s'élever  environ  800,000  fr. 
Il  fut  pourvu  à  l'exécution  des  premiers  travaux 
au  moyen  d'un  secours  de  40,300  francs  accordé 
au  département,  d'une  imposition  extraordinaire 
pour  l'année  1832,  et  d  une  allocation  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs.  Le  conseil  f(é- 
néral  vola,  en  outre,  dans  sa  session  de  183?, 
une  imposition  extraordinaire  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière, 
pour  cinq  années,  à  partir  de  1833,  laquelle  fut 
autorisée  par  une  loi  du  17  mars  de  la  même 
année. 

Dans  la  session  de  1833,  ie  conseil  général, 
afin  d'imprimer  aux  travaux  plus  d'activité,  vota 
encore  un  emprunt  de  150,00<)  francs  rembour- 
sable en  1836  et  1837. 

Cetemprunt,  autorisé  par  une  loidu4juinl834, 
ne  fut  famais  réalisé  sans  que  l'exposé  des 
motifs  présenté  à  l'appui  de  la  loi  actuelle  par 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  non  plus  que  le  rapport  du  préfet,  en 
fassent  connaître  les  motifs;  il  parait  aujour- 
d'hui être  sur  le  point  de  s'eiTecluer,  au  moins 
pour  une  somme  de  80,000  francs  qui,  jointe  aux 
sommes  déjà  perçues  par  les  voies  et  moyens 
précédemment  indiqués,  doit  compléter  les  res- 
sources nécessaires  a  la  campagne  de  1836. 

Mais  ces  ressources.  Messieurs,  sont  encore 
loin  de  sufUre  à  l'achèvement  des  routes  com- 
mencées. Une  nouvelle  Gxation  établie  avec  plus 
de  précision  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  en  a  fait  la  dépense  totale  à  1,178,000  f., 
et  il  restera  alors  après  l'emprunt  de  80,000  fr. 
réalisé,  à  pourvoir  à  une  dépense  de  397^86  fr.  29 
pour  les  travaux  à  exécuter  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1837. 

C'est  pour  réaliser  cette  somme  que  le  conseil 
général  dans  sa  dernière  session,  a  voté  une 
nouvelle  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  foncière, 
pour  cinq  années,  commencent  en  1838  et  finit- 
sant  en  1842,  ainsi  qu'un  emprunt  des  sommet 
qui  seraient  reconnues  Déceanires  &  l'exéCQtioa  . 
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des  travaux,  remboursable  sur  le  produit  de 
cette  imposition. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  ce  vote  ne 
précise  en  rien  la  quotité  de  i  emprunt  à  con- 
tracter ;  aussi  le  texte  de  la  présente  loi  con- 
tient-il, dans  son  second  paragraphe,  une  dis- 
position qui  renferme  l'emprunt  dans  les  voies 
et  moyens  indiqués  par  le  vote  du  conseil  gé- 
néral, et  pare  à  tous  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  Tabsence  d'un  chiffre 
spécial. 

Cette  difûculté  levée,  il  n*y  a  plus  que  de 
ravantage  à  accorder  au  département  de  la  Mo- 
selle le  droit  de  contracter  le  nouvel  emprunt 
dont  il  a  besoin  pour  Tachèvement  de  ces  routes. 
Elles  pourront,  gr&ce  à  ce  nouveau  secours, 
être  livrées  complètement  à  la  circulation  dès 
Tannée  1838,  époque  impatiemment  attendue 

fiar  la  population  qu'elles  intéressent.  Quant  à 
a  charge  qui  en  résultera  pour  elles,  elle  ne 
sera  que  la  continuation  de  ce  existait  déjà,  et 
ne  peut  être,  par  conséquent,  susceptible  d'au- 
cune objection. 

En  conséquence,  votre  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté. 

PROJET  DE  LOI. 

V  Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1835: 

(I  !<"  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1838,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière, 
pour  les  travaux  de  six  nouvelles  routes  dépar- 
tementales, dont  ledit  conseil  a  demandé  le  clas- 
sement dans  la  session  de  1831. 

»  2*'  À  contracter  un  emprunt  pour  les  mêmes 
travaux  et  dans  les  limites  de  voies  et  moyens 
créés  par  le  paragraphe  précédent. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times ci-dessus  mentionnée.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  4  avril  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux^  pour  l'exa- 
men : 

1<»  De  cinq  projets  de  loi  relatifs  à  l'interpré- 
tation de  (llverses  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  181G  sur  les  contributions  indirectes; 

2<»  D'un  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses 
secrètes  de  1836; 

3''  D'un  projet  de  loi  relatif  au  serment  de  la 
gendarmerie. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1<»  Renouvellement  des  bureaux  formés  le 
23  février  dernier; 

2''  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupes  avant  la  séance; 

Z"*  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité 
ministérielle  ; 

4*  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 


miner le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  cré- 
dit extraordinaire  au  département  de  la  marine; 
h""  Développements  de  la  proposition  de  M.  le 
baron  Lallemand,  relative  au  Code  de  justice 
militaire. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER, 

Séance  du  lundi  4  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  29  mars 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président.  Aux  termes  de  Tordre  du 
jour,  il  va  être  procédé  au  renouvellement  des 
bureaux. 

(Cette  opération  a  lieu.) 

M.  le  Président.  MM.  les  pairs  sont  invités 
à  passer  dans  leurs  bureaux  pour  procéder  à 
la  nomination  des  présidents  et  secrétaires. 

(Suspendue  à  une  heure  et  demie,  la  séance 
est  reprise  à  deux  heures.) 

M.  le  Président.  Je  donne  connaissance  de 

la  constitution  des  bureaux  : 


1«'  bureau 


2"  bureau 


3**  bureau 


4«  bureau 


5**  bureau 


6^  bureau 


?•  bureau 


MM.  le  comte  Roy,  président. 

le  comte  Reinnac,  vice-prési" 
dent. 

le  comte  de  Chabrol,  secrétaire. 
le  marquis  Barthélémy,  vice^ 
secrétaire. 

le  comte  de  La  Rochefoucauld, 
préndent^ 

le  comte  de  Nicolaï,  vice-prési- 
dent. 

le  marquis  de  Louvois,  secré^ 
taire, 

le  comte  de  Sparre,  vice-secré- 
taire. 

le  comte  Lemercier,  président. 
le   marquis  de  Cordoue,   vice^ 
président. 
.  le  marquis  de  Rochambeau,  se- 
crélaire. 

de  Lezay-Marnezia,  vice-secré- 
taire. 

le  duc  de  Bassano,  président. 

le  comte  de  CafTarelli,  vice-pré- 
sident: 

le  duc  de  Noailles,  secrétaire. 

le  marquis  de  Laplace,  vicc" 
secrétaire. 

le  comte  Guilleminot.f>r(f^ûfeu^ 

Girod  (de  Vkïn)^  vice-président. 

le  comte  d'Ornano,  secrétaire. 

le  comte  de  Turgot,  vice-secré- 
taire. 

le  baron  Silvestre  de  Sacy,  pré- 
sident. 

le  duc  de  Mortemart,  vice-pré- 
sident. 

le  comte  Dutaillis,  secrétaire. 

le  vicomte  de  Rohan-Chabot, 
vice-secrétaire. 

le  duc  de  Nemours,  président. 

le  vice-amiral  comte  Wer- 
huell,  vice-président. 
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7*   bureau  MM.  de  Cambacérôs,  secrclaire.         \ 

le    baron   de   Carnbon,    vice- 
secrétaire. 

Comité  des  péliliojis, 

1"  bureau  MM.  le  baron  Lallemand. 

2«  le  baron  de  Fréville. 

3«  le  marquis  de  Gordoue, 

40  le  marquis  de  Laplace. 

5«  Girod  (de  TAin). 

G*»  Fréleau  de  Pcny. 

7»  le  comte  de  Tascber. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  nomination  des  commissions  qui  auront 
à  examiner  les  projets  de  loi  dont  la  Chambre 
s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant  la  séance. 
Ces  projets  de  lois  sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  premier,  relatif  à  IMnterprélation  des  arti- 
cles 17,  50,  101,  117  et  181  de  la  loi  du  28  avril 
181G,  sur  les  contributions  indirectes; 

Le  second  tend  à  l'ouverture  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  1,200,000  francs  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  1836  ; 

Le  troisième  a  trait  au  serment  de  la  gendar- 
merie. 

La  Chambre  veut- elle  nommer  elles-mêmes 
ces  commissions,  ou  laisser  le  choix  de  leurs 
membres  à  son  président? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nomme! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  Thonneur  de 
lui  proposer  la  composition  suivante  : 
Commission  pour  les  contributions  indirectes  : 

MM.  lîesson,  le  comte  Clément  de  Ris,  le  mar- 
quis deCordouc,  Dévalues,  le  baron  Malouet,  le 
comte  de  Rambuleau,  le  comte  de  Sussy. 

Commissio7i  pour  les  dépenses  secrètes  : 
MM.  le  duc  de  Choiseul,  le  baron  de  Fréville, 
le  comte  de  Germiny,  le  comte  de  la  Uiboisiôre, 
le  baron  Louis,  le  comte  de  Noé,  le  baron  Au- 
guste de  Saint-Ai?:nan,  le  comte  de  Turgot,  le 
Baron  Yoysin  de  Gartempe. 

Commission  pour  le  serment  de  la  gendarmerie  : 

MM.  le  baron  Brayer,  le  comte  Damrémont,  le 
comte  Dutaillis,  le  marquis  de  la  Moussaye,  le 
vicomte  Pernety,  le  comte  Ricard,  le  comte  de 
Sparre. 

M.  le  Préiiident.  La  parole  est  à  M.  baron 
Mounier  pour  prononcer  l  éloge  funèbre  de  M.  le 
vicomte  Lainé^  enlevé  à  la  Chambre  le  17  décem- 
bre dernier.  (Le  plus  grand  silence  règne  dans 
l'Assemblée.) 

M.  le  baron  Pionnier.  Messieurs,  c'était  un 
usage,  constamment  et  religiensomenl  observé 
par  la  Chambre,  que  de  rendre  à  cette  tribune 
un  dernier  hommage  à  ceux  des  Pairs  que  la 
mort, toujours  infatigable, enlevait  de  ses  rangs: 
il  ne  doit  pas  tomber  dans  une  complète  désué- 
tude. Payer  un  tribut  de  regrets  et  d'éloges 
aux  hommes  dont  les  travaux  ont  honoré  une 
assemblée  n'est  pas  une  vaine  formalité,  pres- 
crite par  l'étiquette,  ni  une  simple  satisfaction 
accordée  à  l'amitié  :  le  sentiment  de  l'intérêt 
général  de  la  société,  aussi  bien  que  celui  des 
convenances,  avait  introduit  et  maintenu  cet 
usage.  On  voulait  faire  connaître  à  la  nation 
ceux  qui  ont  contribué  à  enrichir  ses  annales, 
et  ceux  auiisi  qui,  par  des  services  moins  écla- 
tants, avaient  des  droits  à  l'estime  de  leurs 
concitoyens.  Rappeler  de  nobles  exemples,  c'est 
encourager  à  les  imiter.  Ne  rejaillit-il  pas  d'ail- 


leurs, sur  tout  le  corps,  un  reflet  des  mérites 
dos  homnes  illustres  qui  en  ont  fait  partie?  Et  à 
ce  titre,  n'est-ce  pas  acquitter  une  dette  de  la 
Chambre  elle-même  que  de  raconter  ce  qu'ils 
ont  été,  et  de  célébrer  leurs  vertus? 

Parmi  eux,  il  enest  peu  dont  le  nom  sera  plus 
profondément  gravé  sur  les  tables  de  nos  fastes 
civiques  que  celui  de  M.  Laine.  Son  souvenir  8e 
lie  à  la  fondation  du  gouvernement  constitu- 
tionnel, où  la  France  est  parvenue  à  travers 
tant  de  vissitudes,  et  que  tant  de  sacrifices  doi- 
vent rendre  plus  cher  encore  à  la  nation.  Per- 
sonne n'en  a  proclamé  les  principes  avec  plus 
de  conviction,  et  ne  les  a  défendus  avec  plus  de 
persévérance  et  de  fermeté. 

M.  Laine  naquit  dans  le  département  dont  le 
nom  réveille  la  mémoire  de  ces  orateurs  fameux 
que  toute  leur  éloquence  ne  put  préserver  de 
périr  sous  les  débris  de  l'édifice  social  qu'eux- 
mêmes  avaient  ébranlé.  Il  assista  aux  premières 
scènes  de  la  grande  Révolution  qui,  depuis  un 
demi-siècle,  agite  les  peuples  de  son  flux  et  de  son 
reflux,  tantôt  renversant  les  trônes  sous  le  flot 
populaire,  tantôt  les  relevant  sur  les  ruines  de 
la  République.  Des  intérêts  de  famille  le  condui- 
sirent alors  dans  l'Ile  que  les  fureurs  de  la  lutte 
entre  le  maître  et  l'esclave  ont  si  longtemps 
ensanglantée.  Le  volcan,  allumé  parles  passions 
insensées  de  la  métropole,  grondait  déjà.  La 
haine  et  la  vengeance  s'exhalaient  de  toutes 
parts,  et  les  hommes  libres,  loin  de  s'entendre 
pour  écarter  le  danger  qui  les  menaçait  tous, 
usaient  leurs  forces  dans  leurs  dissensions,  et 
laissaient  le  champ  ouvert  aux  atroces  repré- 
sailles d'une  longue  et  cruelle  servitude. 

Le  jeune  Laine  aida  de  sa  parole  et  de  son 
épée  ceux  qui  voulaient  sauver  la  colonie,  en 
se  ralliant  autour  du  représentant  de  l'autorité 
tutélaire  du  monarque.  11  débarquait  à  peine  au 
Cap,  qu'il  fut  frappe  d'un  coup  de  sabre  dans  le 
tumulte  d'une  assemblée,  où  il  s'efforçait  de 
faire  entendre  la  voix  de  la  raison. 

C'est  au  spectacle  des  funestes  effets  de  la 
violence  et  du  mépris  des  préceptes  de  l'huma- 
nité, que  son  âme  généreuse  se  pénétra  d'une 
persévérante  indignation  contre  l'injustice,  et 
qu'il  s'attacha,  avec  une  nouvelle  ferveur,  au 
culte  de  ces  lois  éternelles  dont  l'empreinte  au 
cœur  de  l'homme  est  le  signe  certain  de  sa  cé- 
leste origine. 

Lorsque  les  décrets  de  la  Providence  eurent 
éclaté,  que  la  résistance  épuisée  ne  laissait  plus 
place  à  l'espoir,  M.  Laine  quitta  ces  déplorables 
rivages,  et  rentra  sur  le  sol  natal.  Il  le  trouva 
désolé  par  les  proscriptions  de  ces  temps  que 
nous  devrions  efiacer  de  nos  annales,  s'il  n'était 
pas  nécessaire  de  montrer,  à  ceux  qui  vont  nous 
remplacer^  les  sévères  leçons  des  fautes  de  leurs 
pères;  mais  de  l'excès  du  mal  sort  le  salut.  La 
tyrannie,  oui  au  bruit  des  mots  enivrants  de 
liberté  et  d  égalité  égarait  le  peuple,  fut  brisée. 
L'ordre  renaissait,  et  quand  la  Constitution  de 
1795  eut  relevé  le  pouvoir  social,  que  partout 
les  citoyens  cherchaient,  pour  protéger  leur 
sûreté  et  leurs  droits,  les  hommes  éprouvés  aux 
jours  du  péril,  M.  Laine  fut  élu  administrateur 
du  département  de  la  Gironde. 

Cependant  il  ne  tarda  pas  à  se  heurter  contre 
des  obstacles  qui  s'opposaient  aux  succès  de  ses 
efforts.  Son  action  était  entravée,  ses  intentions 
méconnues.  11  préféra  renoncer  à  des  fonctions 
où  il  souffrait  trop  de  ne  pouvoir  accomplir  ses 
vues  pour  le  bien  public;  et  redevenu  libre,  in- 
dépendant, il  se  consacra  à  cette  profession  si 
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belle  dans  son  but,  cette  profession  qui  assigne 
à  réioquence  la  noble  mission  d'éclairer  les 
juges  et  de  défendre  l'innocent  des  suggestions 
de  Terreur  ou  des  traits  de  Tinimitié.  Ili'exerça 
comme  elle  devrait  toujours  l'être,  comme 
l'exerçaient  ces  hommes  qui  ont  fait  l'honneur 
du  barreau  français,  et  qui  brillent  aussi  dans 
le  cercle  immortel  de  la  gloire  nationale. 

Prêt  à  se  dévouer  au  secours  des  opprimés, 
mais  ne  perdant  jamais  de  vue,  devant  la  cause 
de  sou  client,  ce  que  demande  la  société,  ne 
sacrifiant  jamais  au  besoin  passager  de  la  dé- 
fense les  principes  immuables  de  la  morale  et 
de  la  justice,  s'honorant  par  un  désintéressement 
[u*il  faut  bien  remarquer,  il  ne  pouvait  manquer 


tiques. 

En  1808,  au  moment  où  il  venait  d'atteindre 
râçe  fixé,  il  fut  nommé  membre  du  Corps  légis- 
latif. On  n'a  point  oublié  que  cette  Assemblée 
n'entendait  plus  que  les  harangues  des  conseil- 
lers du  gouvernement,  ou  les  rapports  des  com- 
missions qui  avaient  remplacé  le  tribunal,  der- 
nier vestige  des  essais  tentés  pour  plier  la 
France  aux  formes  des  Républiques  de  Tant!- 
quité.  Toutefois,  sur  la  demande  de  cinquante  de 
ses  membres,  le  Corps  législatif  pouvait  discuter 
en  comité  secret.  M.  Laine  voulut  persuader  à 
ses  collègues  d*user  de  ce  droit  pour  combattre 
la  confiscation,  qui,  malgré  les  leçons  de  l'his- 
toire de  tous  les  peuples  et  une  récente  et  trop 
cruelle  expérience,  reparaissait  dans  le  Code 
pénal  ;  il  échoua.  Convaincu,  alors,  de  l'inutilité 
des  efforts  qu'on  tenterait  pour  éclairer  un  pou- 
voir éblouissant  et  ébloui  de  tant  de  gloire,  il 
renferma  dans  son  cœur  ses  regrets  et  ses  espé- 
rances d'une  sage  liberté,  et  ne  rompit  plus  le 
silence  jusqu'au  moment  où  les  malheurs  de  la 
patrie  lui  ordonnèrent  d'élever  la  voix. 

La  victoire,  enchaînée  si  longtemps  au  drapeau 
tricolore,  lui  était  infidèle.  U/oppression  de  la 
conquête  avait  lassé  les  peuples  ;  d'innombrables 
armées,  animées  par  la  vengeance,  se  précipi- 
taient sur  la  France.  Ses  triomphes  étaient  sa 
perte  :  comme  un  coursier  généreux,  qui  vient 
de  remporter  le  prix  de  la  course,  ne  peut  plus, 
épuisé  par  sa  victoire,  le  disputer  au  plus  faible 
rival.  La  paix  était  le  cri  de  la  nation.  Celui 
dont  répée  avait  tant  de  fois  dicté  les  traités, 
était  à  son  tour  forcé  de  négocier  dans  le  cercle 
que  la  fortune  avait  permis  à  ses  ennemis  de 
tracer.  11  voulut  que  le  Corps  législatif  prît  con- 
naissance des  pièces  de  la  négociation.  Une 
commission  fut  formée,  M.  Laine,  arrivé  la  veille, 
après  une  longue  absence,  étranger  à  la  capi- 
tale, réunit  une  immense  majorité.  «  On  ne 
m'accusera  pas,  du  moins,  d  avoir  brigué  les 
suffrages,  >  disait-il  à  ses  amis. 

On  pourrait  difficilement  imaginer  une  posi- 
tion plus  délicate,  plus  grave  que  celle  où  se 
trouvait  placée  la  commission,  il  fallait,  pour 
répondre  au  vœu  de  l'Assemblée,  faire  com- 
prendre à  un  pouvoir  accoutumé  à  ne  point  ren- 
contrer d'obstacle,  comme  à  ne  point  entendre 
d'objection,  que  la  France,  fatiguée  de  vingt- 
cinq  années  de  guerre,  réclamait  la  paix,  et 
montrer,  en  môme  temps,  par  quel  moyen  la 
nation,  recouvrant  son  énergie,  triompherait  de 
nouveau  de  THiirope  conjurée,  si  les  ennemis 
n'accédaieut  pas  à  un  traité  que  Thonneur  na- 
tional pût  ratifier. 

M.  Laine  parla  au  nom  de  la  commission. 


Dans  un  rapport  que  l'histoire  a  conservé,  il 
disait  à  la  France  que  Temnereur,  pour  ramener 
la  paix  et  la  prospérité  publique,  renoncerait  nu 
système  des  conquêtes,  et  rendrait  à  la  nation 
la  liberté  trop  ouoliée  dans  le  fracas  des  armes. 
Il  disait  à  l'Europe  «  que  si  la  France  était  forcée 
<«  par  l'obstination  de  ses  ennemis  à  une  guerre 
«  de  nation  et  d'indépendance,  à  une  guerre 
«  juste  et  nécessaire,  elle  saurait  déployer,  pour 
«  le  maintien  de  ses  droits,  l'énergie,  1  union  et 
«  la  persévérance  dont  elle  avait  déjà  donné 
«  d'assez  éclatants  exemples.  Unanime  dans  son 
«  vœu  pour  obtenir  la  paix,  elle  le  sera  dans  ses 
«  efforts  pour  la  conquérir,  et  elle  montrera 
«  encore  au  monde  qu'une  grande  nation  peut 
«  tout  ce  qu'elle  veut  lorsqu'elle  ne  veut  que  ce 
«  qu'exigent  son  honneur  et  ses  justes  droits.  » 

Et  en  terminant,  il  s'exprimait  ainsi  :  c  11 
«  parait  donc  indispensable  à  votre  commission 
«  qu'en  même  temps  que  le  gouvernement  pro- 
«  posera  les  mesures  les  plus  promptes  pour  la 
c  sûreté  de  l'Etat,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de 
«  maintenir  l'entière  et  constante  exécution  des 
»  lois  qui  garantissent,  aux  Français,  les  droits 
«  de  la  liberté,  de  la  sûreté,  de  la  propriété,  et  à 
«  la  nation  le  libre  exercice  de  ses  droits  poli- 
«  tiques.  » 

Jugez,  Messieurs,  la  différence  des  temps,  et 
les  pas  que  la  France  a  faits  dans  la  carrière  de 
la  liberté  politique!  Ces  paroles,  dictées  par  un 
sentiment  si  vif  et  si  pur  des  véritables  intérêts 
du  trône  et  du  pays,  amenèrent  la  dissolution 
immédiate  de  l'Assemblée  où  elles  avaient  été 
prononcées;  mais  bientôt  après,  la  Charte  vint 
élever,  au-dessus  des  débris  amoncelés  de  l'an- 
cienne monarchie,  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire, le  gouvernement  représentatif,  et  M.  Laine 
reparut  dans  l'enceinte  qu'avaient  honorée  son 
courage  et  ses  véridiques  accents. 

H  avait  siégé  parmi  ceux  que  le  roi  avait 
chargés  de  préparer  les  articles  de  ce  pacte  qui 
présentait  enfin  à  la  nation  le  but  qu'elle  avait 
voulu  atteindre,  mais  qu'avaient  longtemps 
caché  les  illusions  de  la  République  ou  les  magni- 
fiques gloires  de  l'Empire.  11  eut  sa  noble  part 
dans  l'accomplissement  de  la  grande  (cuvre  de 
consacrer  les  principes  de  la  liberté  publique,  et 
de  les  garantir  par  la  combinaison  des  institu- 
tions nationales. 

Les  suffrages  de  ses  collègues  le  portèrent  à 
leur  tête.  Il  présida  la  Chambre  des  députés  à 
travers  les  difficiles  épreuves  des  nouvelles 
phases  de  nos  révolutions.  Sa  fermeté,  sa  cons- 
tance, y  trouvèrent  encore  des  occasions  de  se 
déployer.  Il  avait  courageusement  résisté  à  la 
tempête,  et  d'unanimes  acclamations  l'accueil- 
lirent lorsqu'il  reprit  le  fauteuil,  qu'il  occupa 
avec  une  digne  impartialité,  jusqu  à  ce  que  la 
confiance  du  roi  fondateur  de  la  Charte,  l'appelât 
au  ministère  de  l'intérieur. 

Pour  apprécier  justement  la  conduite  des 
hommes  qui  ont  été  revêtus  du  pouvoir,  il  faut, 
avant  tout,  envisager  les  circonstances  qui  les 
entouraient;  il  faut  connaître  les  écueils  vers 
lesquels  ils  étaient  poussés.  L'équité  demande 
qu'on  ne  leur  fasse  point  un  reproche  de  n'avoir 
pas  fait  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire. 

A  cette  époque,  les  événements,  qui  déjà  ap- 
partiennent à  l'histoire,  avaient  enflammé  les 
esprits.  La  voix  de  la  modération,  les  con.'seils 
de  la  sagesse,  n'étaient  point  entendus  au  milieu 
des  cris  passionnés  des  factions.  L'administra- 
tion avait  été  armée,  par  des  lois  nées  des  mal- 
heurs des  temps,  d'une  autorité  arbitraire.  Ses 
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agents  n*en  avaient  pas  usé,  sur  tous  les  points, 
avec  une  égale  prudence.  Le  gouvernement  se 
proposait  de  calmer  l'irritation,  d'assoupir  les 
passions,  et  il  savait  quelle  force  M.  Laine  ap- 
porterait au  parti  de  la  modération.  Le  nouveau 
ministre  devait  concourir  aux  mesures  générales 
concertées  dans  ce  but,  et  remédier  aux  désor- 
dres introduits  par  une  si  rapide  succession  de 
gouvernements,  dans  les  différentes  branches  du 
service  public  confiées  au  ministre  de  l'intérieur. 
Il  devait  encore  secourir  les  provinces  qui  suc- 
combaient sous  les  calamités,  suites  insépara- 
bles des  revers,  et  combattre,  en  même  temps, 
les  ravages  qu'une  affreuse  disette  répandait  sur 
la  France.  Le  zèle  et  l'activité  de  M.  Laine  ne 
restèrent  point  au-dessous  de  la  pénible  tâche 
qui  lui  était  départie.  Pendant  qu'a  la  tribune, 
son  éloquence  éclatait  dans  les  questions  les 
plus  élevées  de  la  théorie  des  gouvernements 
tempérés,  ses  regards  s*étendaient  sur  toutes  les 
parties  du    royaume,   afin  de  diriger  les  se- 
cours là  où  les  besoins  les  réclamaient  le  plus 
impérieusement.  Des  blés  achetés  à  l'extrémité 
de  la  mer  Noire  et  de  l'autre  côté  de  l'Océan, 
apparaissaient  tout  à  coup  sur  les  marchés,  et 
faisaient  baisser  des  prix  exagérés  parles  crain- 
tes réelles  ou  supposées,  tandis  que  d'une  main 
ferme  il  défendait  la  liberté  de  la  circulation  et 
du  commerce.  L'époque  où  chaque  village  pré- 
tendait interdire  l'exportation  des  grains  de  son 
territoire  parait  loin  de  nous.  Personne  n'ignore 
plus  que  ces  mesures,  dictées  par  l'égoisme  et  la 
peur,  aggravent  le  mal,  ou  plutôt  sulflsant  pour 
le  faire  naître;  mais  alors,  il  ne  s'était  écoulé 
que  bien  peu  d'années  depuis  que  l'on  avait  vu 
les  actes  du  gouvernement  régler  les  ventes  des 
grains  et  en  fixer  le  prix.  À  M.  Laine  appartient 
Phonnenr  d'être  reste  fidèle  aux  véritables  prin- 
cipes, et  de  les  avoir,  le  premier,  appliqués,  sans 
fléchir  un  seul  instant,  devant  les  obsessions  et 
la  clameur  des  préjugés. 

Ce  sont  là  des  titres  positifsàla  reconnaissance 
publique  ;  mais  ce  qui  signalera  particulièrement 
Je  ministère  ou  siégeait  M.  Laine,  ce  sont  les  dé- 
veloppements du  gouvernement  constitution- 
nel. 

Louis  XVIII,  au  moment  où  il  reprenait  les 
rênes  de  l'Etat,  avait  cru  céder  au  vœu  de  l'opi- 
nion nationale  en  ordonnant  que  seize  articlos 
de  la  Charte  seraient  soumis  a  la  revision  du 
pouvoir  législatif;  mais  on  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître qu'à  côté  de  Vavanlage  (Vaméliorcr  était 
le  danger  d'innover.  Un  parti  s'était  fait  une  ar- 
me de  la  promesse  royale,  et  pour  lui,  la  révi- 
sion de  la  Charte  n'était  qu'un  moyen  de  s'em- 
parer du  pouvoir.  L'ordonnance  célèbre,  pré- 
parée par  un  ministre  qui  savait  faire  tourner 
au  profit  de  la  liberté  la  faveur  du  monarque, 
rendit  à  la  constitution  de  l'Etat  sa  stabilité. 
Elle  déclara  que  la  Charte  ne  serait  pas  revisée. 
M.  Laine  contre  signa  cette  ordonnance,  qui  sem- 
bla cimenter  l'union  du  trône  et  du  pays.  A  son 
abri,  des  résultats  chers  à  tous  les  amis  de  la 
patrie  furent  promptement  obtenus.  La  sécurité 
reparut,  les  exilés  furent  rappelés,  et  l'oubli  du 
passé,  qui  garantit  l'avenir,  vint  fermer  les  bles- 
sures de  la  France,  en  rapprochant  les  hommes 
3ue  les  hasards  des  circonstances  et  la  fatalité 
es  événements  avaient  poussés  sur  des  routes 
opposées. 

C'est  alors  que  l'éloquence  de  M.  Laine  fit 
prévaloir  le  système  électoral  qui  subsiste  au- 
jourd'hui. Depuis  dix  ans,  l'élection  n'était  plus 
qu'une  apparence.  Il  était  nécessaire  de  lui  don- 


ner une  réalité,  sans  négliger  de  se  prémunir 
contre  cette   impulsion   de  la  démocratie  qui 
renverse  si  facilement  toutes  les  barrières.  M.  Lai- 
né  pensa  raffermir  le  gouvernement  représenta- 
tif en  établissant   l'élection  directe  et  sincère 
des  députés  des  départements,  tandis  qu'il  pré- 
venait les  dangers  de  la  démocratie,  en  écartant 
de  Turne  électorale  tous  ceux  qui  ne  payaient 
pas  le  cens  déterminé  par  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat.  Certes,  c'était  se  séparer  avec  un  as- 
sez grand  éclat  des  principes  écrits  dans  toutes 
les  constitutions  successivement  données,  de- 
puis 1789,  à  la  France,  que  de  concentrer  ainsi 
les  droits  politiques  entre  cent  mille  citoyens. 
Sous  d'autres  circonstances,  c'est  le  reproche 
de  sacrifier  à  l'aristocratie  qui  se  serait  fait  en- 
tendre; cette  fois,  il  n'en  fut  point  ainsi.  Le 
bon  sens  national  démêla  aussitôt  les  véritables 
intérêts  du  pays.  Il  reconnut  que  lorsque  la  loi 
restreint  le  nombre  des  citoyens  appelés  à  élire 
les  représentants  de  tous,  en  les  assujettissant  à 
des  conditions  auxquelles  il  n'est  interdit  à  nul 
d'atteindre,  la  loi  ne  constitue  pas  un  corps  par- 
ticulier, une  corporation  aristocratique;  mais 
qu'elle  confie  l'exercice  du  droit  à  ceux  qu'elle 
présume  le  remplir  le  plus  utilement  dans  l'in- 
térêt général. 

La  discussion  fut  soutenue  des  deux  côtés 
avec  autant  de  talent  que  de  vigueur.  D'habiles 
athlètes  combattaient  avec  ardeur  pour  le  tri- 
omphe. Le  prix  n*était  pas  frivole.  Chaque  parti 
attachait  au  succès  de  ses  principes  le  salut  de 
la  monarchie.  C'est  dans  ces  mémorables  débats 
que,  l'art  de  la  parole  ayant  été  ravalé  et  les 
avocats  stigmatisés  comme  auteurs  de  la  ruine 
des  empires,  M.Lainés'écriaavecune  noble  véhé- 
mence :  «  Non,  ce  n'est  pas  l'éloquence  de  Dé- 
mosthènequi  perdit  son  pays  I  Si  ces  concitoyens 
l'eussent  plus  tôt  écouté,  Athènes  n'eût  pas  été 
asservie.  Ce  fut  l'or  de  Philippe,  plus  fatal  que 
le  bronze  des  combats.  Cicéron  préserva  Rome 
de  l'incendie,  et  s'il  ne  put  la  sauver,  il  retarda 
au  moins,  par  son  éloquence,  la  chute  de  sa  pa- 
trie. Ce  sont  ses  dieux  qui  la  défendirent  mal, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas,  comme  le  Dieu  des 
chrétiens,  le  dieu  de  la  liberté  !  » 

On  comprend  avec  quelle  patriotique  ardeur 
M.  Laine  contribua  aux  mesures  du  ministère 
présidé  par  le  duc  de  Richelieu,  mesure  si  bien 
secondées  par  la  sagesse  des  deux  Chambres,  qui 
délivrèrent  la  France  de  la  présence  des  dra- 
peaux étrangers.  Parvenu  à  ce  but,  il  était  au- 
torisé à  espérer  que.  dégagé  de  ces  pénibles 
préoccupations,  quand  la  France,  tranquille  au 
dedans,  reprenait  au  dehors  son  rang  au  con- 
seil européen,  il  pourrait  diriger  ses  sollicitudes 
et  ses  veilles  vers  les  améliorations  qu'il  médi- 
tait dans  l'administration  du  royaume:  mais  le 
ministère  du  duc  de  Richelieu  tomba  comme  en- 
seveli dans  son  triomphe.  M.  Laine,  affQigé  de 
l'ingratitude  trop  souvent  l'unique  salaire  des 
hommes  qui  se  dévouent  au  service  de  leur 
pays,  résolut  de  ne  jamais  reprendre  le  fardeau 
de  la  responsabilité  des  affaires.  Il  a  invariable- 
ment persisté  dans  cette  résolution.  Seulement, 
lorsque  des  circonstances  irrésistibles  eurent  re- 
mis aux  mains  du  duc  de  Richelieu  le  gouver- 
nail du  vaisseau  battu  de  l'orage,  l'amitié  le  dé- 
cida à  s'asseoir  au  conseil  des  ministres;  mais 
il  refusa,  avec  une  inflexible  opiniâtreté,  le 
ministère  de  l'intérieur  et  celui  de  l'instrucdon 
publique.  Cette  amitié,  née  de  la  sympathie 
qui  unit  au  premier  moment  les  hommes  ani* 
mes  d'une  même  ferveur  pour  le  bien  public. 
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d*uii  même    désintéressement,  ne  s'est  jamais 
démentie. 

M.  Laine  suivit  son  ami  dans  sa  retraite,  et 
rentra  dans  la  position  de  simple  député;  mais 
en  1825,  le  roi  l'appela  à  la  Pairie.  Le  fjjouver- 
nement  voulait  peut-être  moins  récompenser  ses 
services  qu'enlever  un  orateur  si  puissant  à  la 
Chambre  où  se  forment  les  orages  qui  renver- 
sent les  ministères. 

Depuis  lors,  Messieurs,  vous  l'avez  vu,  luttant 
déjà  contre  les  atteintes  delà  maladie  à  laquelle 
il  devait  succomber,  descendre  dans  la  lice  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  la  défense  des  libertés 
publiques,  ou  de  la  dignité  de  la  Pairie.  C'est  ici 
que  nous  l'avons  entendu,  qu'il  a  ému  toutes  les 
Ames  quand,  réclamant  les  droits  sacrés  de  l'hu- 
manité, il  appuyait  la  proposition  faite  i)ar  l'il- 
lustre écrivain,  dont  la  place  dans  celte  enceinte 
est  vide  aujourd'bui,  de  flétrir,  de  punir  le  trafic 
des  esclaves  blancs  dans  la  Méditerranée  comme 
celui  des  esclaves  noirs  sur  l'Océan.  «  Dans  ma 
douleur,  disait-il,  j'embrasse  les  autels  :  leurs 
pontifes  n'invoquent  qu'à  voix  basse,  en  faveur 
des  Grecs,  le  Dieu  des  chrétiens,  et  je  m'attache 
à  cette  tribune,  retentissante  de  vives  prières 
une  je  vous  demande  de  convertir  en  lois,  dans 
1  intérêt  de  riwmanitél  Je  le  souhaite  surtout, 
pour  adoucir,  s'il  se  peut,  à  l'égard  des  gouver- 
nements, le  murmure  de  la  conscience  du  genre 
humain.  » 

Tel  était,  en  effet,  le  caractère  de  son  éloquence. 
Elle  pénétrait  jusqu'au  fond  des  cœurs  de  ses 
auditeurs,  parce  que  les  paroles  lui  étaient 
comme  arrachées  par  une  émotion  vive  autant 
que  sincère.  La  gravité  de  sa  voix  et  de  son  geste 
ajoutait  à  leur  autorité.  Elles  étaient  irrésistibles, 
quand  il  revendiquait  les  droits  du  malheur, 
quand  il  invoquait  la  clémence  et  la  générosité; 
ou  ne  saurait  en  oublier  un  éclatant  exemple. 
Un  député  avait  proposé  de  refuser  les  fonds 
demandés  pour  secourir  les  réfugies  espagnols. 
Indigné,  M.  Laine  s'élance  à  la  tribune,  et  là, 
palpitant  d'émotion,  entraîne  tous  ceux  qui  l'en- 
tendent, et  enlève  l'unanimité  des  sull'rages,  qui 
un  moment  auparavant  paraissaient  douteux. 
«  Oui  !  »>  répondait-il  à  ceux  qui  demandaient 
si  un  traité  obligeait  le  gouvernement  à  secourir 
ces  malheureux,  •  oui,  il  existe  un  traité  anté- 
rieur à  tous  ceux  qu'on  trouve  écrits  dans  les 
chartes  de  la  di|)lomatieî  Gravé  au  fond  du  cœur 
de  l'homme,  ce  traité  fut  respecté  dans  tous  les 
temps,  par  tontes  les  nations  civilisées;  il  inspira 
pres(|ue  toujours,  à  toutes,  la  pensée  de  donner 
(les  secours  aux  malheureux  proscrits  ou  exilés  I  » 

Puis  il  ajoutait  ces  paroles,  à  qui  de  récents 
désastres  ont  rendu  une  application  trop  frai)- 
pante  : 

M  Les  rois,  qu'on  a  si  justomont  comparés  à 
des  pères  de  famille,  auolquelbis  irrités  comme 
eux,  ferment  l'entrée  ae  leur  pays  à  des  enfants 
égarés;  au  fon«l  du  CdMir,  ils  ne  sont  pas  fâchés 
qu(^  des  i)arenls  ou  des  voisins  aient  recueilli 
ces  fugitifs  [)<)ur  les  leur  rendn»  au  jour  de  la 
miséricor<le.  h',  tenij).-,  le  plus  inexorable  des 
souverains,  a  aussi  son  droit  de  grâce;  et  c'est 
lui  qui  souvent  ins[)ire  aux  rois  le  noble  usage 
qu'ils  font  decebem  <lr.»it  de  la  souveraineté.  -♦ 

Messieurs,  le  dernier  travail  de  M.  Laine  lui 
fut  commandé  par  s(»n  Z'''le  pour  la  dignité  de  la 
Chambre  des  Pairs.  Il  la  regardait  comme  le  plus 
ferme  appui  de  ce  nol)le  gouvernement  où  la 
liberté,  garantie  de  la  licence,  prospère  à  l'om- 
bre de  la  monarchie,  il  voulait  qu'elle  fût  forte 
et  respectée.  Son  autorité  judiciaire  lui  parais- 
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sait  le  complément  de  son  rôle  dans  la  cunsti- 
tution  de  la  France;  mais  il  désirait  que  sa  juri- 
diction fût  déterminée  et  fixée  par  le  concert  des 
trois  pouvoirs.  11  supplia  la  Chambre  au  nom  de 
sa  dignité,  au  nom  de  la  sécurité  publique,  de 
s'occuper  activement  de  poser,  sur  une  base 
inattaquable,  la  balance  de  sa  justice. 

Vous  vous  rappelez  que  l'empressement  una- 
nime de  la  Chambre  accueillit  la  proposition  de 
notre  illustre  collègue. 

Mais,  à  partir  de  cette  époque,  sa  santé  déclina 
plus  rapidement.  Les  ménagements  qu'elle  exi- 
geait le  retenaient  souvent  dans  la  modeste  habi- 
tation paternelle,  au  milieu  du  solitaire  et  sau- 
vage pays  des  landes  du  Méioc^  pour  s'exprimer 
comme  la  Boétie.  Il  se  plaisait  a  méditer,  dans 
cette  paisible  retraite,  sur  les  grands  enseigne- 
ments du  spectacle  d'un  temps  si  fertile  en  évé- 
nements. Ceux  qu'il  avait  redoutés,  sans  que  sa 
sagesse  |)ùt  les  détourner,  en  conlristant  son 
àme,  hâtèrent  les  progrès  de  sa  maladie. 

Ses  forces  ne  lui  permettaient  de  se  replacer 
dans  vos  rangs  que  par  intervalles;  et  ces  inter- 
valles s'éloignaient  de  plus  en  plus.  C'est  ainsi 
que,  peu  à  peu,  il  a  cessé  de  participer  aux  déli- 
bérations de  cette  Assemblée,  et  lorsque  le  besoin 
de  revoir  la  famille  d'un  frère  qui  était  devenuij 
la  sienne,  et  où  il  trouvait  les  soins  les  plus  ten- 
dres, l'a  ramené  pour  la  dernière  fois  dans  la 
capitale,  il  était  trop  en  proie  à  la  souffrance 
pour  reparaître  parmi  vous.  Cependant,  il  sui- 
vait encore  vos  travaux  avec  un  intérêt  mêlé 
d'affection  et  de  regrets. 

Son  esprit  n'avait  rien  perdu  de  sa  vigueur, 
ni  son  àme  de  sa  sensibilité.  Ses  douleurs  s'apai- 
saient, dès  qu'il  s'agissait  de  ces  hautes  ques- 
tions qui  touchent  à  la  destinée  de  riiomme, 
ou  des  moyens  d'alléger  les  maux,  triste  apa- 
nage des  sociétés  humaines.  On  le  voyait,  déjà 
penché  sur  la  tombe,  surmonter  sa  faiblesse  par 
la  force  de  sa  volonté.  Peu  de  semaines  avant  le 
jour  suprême,  il  se  rendait  encore  au  sein  de 
l'Académie  française,  afin  de  porter  son  tribut 
dans  la  discussion  ouverte  sur  les  prix  dont  une 
()hilanthropie  éclairée  lui  a  confié  la  distribution. 

Jusqu'au  derni(*r  moment,  ses  entretiens 
avaient  gardé  tout  l'intérêt  que  leur  imprimait 
un  esprii  ingénieux  et  profond,  nourri  des  con- 
naissances les  plus  variées.  Ceux  qui  étaient 
admis  à  en  profiter,  trompés  par  sa  sérénité,  en 
apercevant  fréquemment  sur  ses  lèvres  un  léger 
sourire,  oubliaient  qu'une  mort  pivmalur^'e  de- 
vait si  lot  enlever  à  la  patrie  un  de  s  *s  citoyens 
les  plus  précieux! 

Vous  connaissez.  Messieurs,  l'austérité  des 
mœurs  de  M.  Laine,  la  simplicité  de  sa  vie.  Vous 
savez  que  le  devoir  était  la  règle  constante,  in- 
variable de  ses  actions.  Son  éloquence  retentit 
encore  sous  ces  voûtes.  Mais  il  est  temps  de 
m'arrêter.  Il  faudrait,  pour  célébrer  dignement 
un  grand  orateur,  posséder  soi-même  quelque 
chose  de  ses  talents.  Aussi  avais-je  d'abord  re- 
])oussé  une  tâche  disproportionnée;  l'amitié  et 
la  vénération  m'ont  obligé  de  céder.  Je  me  suis 
d'ailleurs  enhardi  en  pensantque  votre  attention, 
fixée  sur  celui  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entre- 
t(»nir,  ne  se  porterait  pas  sur  la  forme  de  l'hom- 
maso  que  j'avais  à  lui  rendre. 

Ne  |)ourrais-je  pas  dire,  de  plus,  que  la  tâche 
était  moins  difficile,  quand  je  n'avais  qu'à  unir 
ma  faible  voix  à  la  voix  publique?  Sans  doute, 
Messieurs,  vous  avez  remarqué  ce  nouvel  exemple 
de  l'ascendant  de  la  vérité  :  ceux  qui  ne  parta- 
geaient pas  les  convictions  de  M.  Laine,  ceux-là 

20  .  . 


« 


UËGNE  DE  L0UIS-PU1UI>PE.  [i  uTril  t8»6.] 


111.M..S  i,:!  •■-.il  .'II,.;  <i  :,.ilivs  IjMiuiijrtB  cLqiu 
<.;■  .■  ■  ■  :  ■.'■'■■■■  !i::iAiiiii-.-.  l'rii  niinlti  jus- 
li  '  I        :   ....      ^::  ."::::^iii'  i!    i'iiiiiiiariUé,  k 

V  ,1  ■  ■!'   <ii:    iuiil'j  JiiiiLiitiuu  ;   el 

i-r-|.,i     i-'l    J!;-'!!!;  h';ir  r.-iV:  riitii'c  [lollliquo, 

yj.'  r'H/i'i-  /  ■i.U  :  !,i.iij:re;sioiil 

M.  !;■  L'i\\-\th-:iL  l.u  fiisciiiiri  SiTa  iuipriuié- 

M.    lo    'ii'.,'>>.ii-.- :..■..    I,:i   cuiuiiiiMirju   cliiii'fitîc 

l.'iliii'  .iif/iri.  .;■,■.'..■  ii'a  \iM  (-ii.-'j[-c  Iwniiiiiô  eoii 
im\ail,  j..'  (■[■uir. 

M.  l-;;'.r'i!i.',  /■  _i.,'.'Wi  («■.  Lt,'  liJivitil  iJii  la  coni- 
niistiiijii  c.'l  lvni:i!i>-,  mu  rii|i|iùii  ru^lifiù,  nuis  la 
'.''liiiEiii:;.  :"ti  ij.'  [K'iil  >-■'  louiiir  i(Ut:Ji]L>i'(T['(li  pru- 
i;li;n!i  ^uur  i'.M'i-ii'r  l:i  ivilictiuil  ilùlillitivc,  et 
i-,\'.-l  iiiiiiK-'iiii'L'iii.'ii:  ii;)rr's  ot  do  son  avou  que 
lumiir.;  <:i'  m  iii[)]iurî  ^i-iii  lixiiiiOt'  ù.  la  (Ihambro. 

y.  [:■•  i'rv^i'riii.  L:i  suilc  de  l'urilrc  du  jour 
r,iniïiii'  If!  •■',■■■  •.■•■/.  il-l-i  i"iiiiii}wiin  chaniéi'  il'i'xa- 


1.!!   1 


liurl.' 


,./■ 


■■,A':..r  l-ijo,  niicN'lit  i.'.Llr(i- 
.  I  ■  cuiiik-  lie  (iliLibrùl,  lap- 


sii'iii.,  h.'  iiiiiiMr'-  di'  la  iiiiiriiii:  voiis  itemaiido 
im  (.-ivilil  iMiMin-diii  liit'  du  7,:m7,7.VJ  l'raiics  sur 
1'.  v.'ivk'.;  i;;.0.  i;.-  'T.-dit  fiil  dt^liii!  ;i  luiro  face 
i:  ilf.  ;iri;K'Mi.-iiiï  iloir  jn'oVils  [)ar  Ic  Ijud[{el,  t'I 
(,i!i'  I.;;  '■iiciiii.-laii  ■!,•;!  oiit  roiidiis  iiûi;esaaii'es. 
;;  - 1  ■  iiriiiauiic, |iiVK'iili!u d'tikird  11  la Cliaiubro 
(■.->  ■;  ,-■:.  [■■.':  :i  uiii.'iiii  tiui  aMH)iiliiiK-iil.  Une  ïi- 
!..    .;..:■■;■--■  '^  ■  li-iuus,  |(iiii>.iM-:!  par  sa  cojii- 

;      ;    j   ,  ni      II    ri'iU  l'i    \1\\:   il'.>U.\|.jlvilli'JIlsdllllllél'Ë 

j,:!  ■...  ,^':\i:-U<:  <•,!,■  a  (.■iiihli  lalLcalion  lolalc. 


le 


<.ii; 


-  avez  iKiaiiiifc  piiiir 
lui.-  i'(i|iULii)ii  qu"cllf 
u  m'a  <:liarv'i;  do  vous 


;-  duMli',  MtîisU'Ur;!.  avec  uiiu  sovtii- 
lui'  dtiivi  m  viR'  fxamiiiùes  ces  pro- 
f  .Ti.-Jiis  siiij;di:mi'Jilaircs  ([ui  dcrari- 
liiii'i.'  'In  l)udt'i'l,  L't  qui,  ui'  fniuvaiii 
rlûs  :.;!!■  iiil  liijul:!  do  i\  :i"rv('  prrsqiii; 
i.ui:i^L!(ii,  se  rO.-oIvrril  eu  iiiiivi'ii;;  di! 
.;':'c..n-;vi!!i>!,1  >ri  i!ii[;!i:'-;i!ali.;ii  île  la 

,i:>:d.-:;.  .'.,  ru  i.\amiu':iil  K'.-  fi.uiplus 

•.:•.■■.-.■.[.  ,;  ■  1,1  i:i:ii:ije  ilf|'ui.>  iiliisiciiis 

■•■:;■-  *.:  ■  i|:'^-  W  ui:[(iljrc  i|' s  aruio- 

■  ■>  /.-r  l''.-  .'ir,' iii^iiiiii'iis  p,ili- 


1;.-:  iimsuio- 
iMlVuliv;' 
'  uiu'  liasr 

IL  lIJiiiU:i  ll(j 


(.'  s  i ■uijua-i'.ilu'ii.s  iiii|ii.iifiis.'.-  [iniii  iiii  iialiire 
à  tire  ap;jn;i.'ifcn  |.ar  la  (.luiiiilu'u  vl  \mv  le  uii- 
tiiïlre  (|ui  iHirlti  uujoui'd'liui  dans  le  deparlemeul 


du  la  luaiinc  les  résultais  d'une  expérience 
acquiBG  parde  uouiliroux  et  de  glorieux  exploita. 

Mub,  [loUA  iiou:<  hàlun-'j  de  le  dire,  aucune  de 
ces  cDiisidùralioiis  ue  se  rapporte  à  lu  demande 
de  cri^ilit  qui  vous  est  faite  aujourd'hui.  Il  ne 
s'agit  point  enelTet  de  quelques  dillërcnces  plus 
uu  iiioius  luiportantes  l'ntre  les  prévisions  du 
budget  ut  les  dépen^ies  idéales. 

Il  s'agit  d'armements  cousidérables  et  néces- 
sites  par  l'Iionuciir  et  la  diguilé  de  la  France  ; 
cl  devant  des  considérations  de  ce  genre,  toutes 
les  couBiaératioiis  financières  f^ont  d'une  bien 
faible  portée. 

Vous  vous  rappelez,  en  elTel,  les  inquiétudes 
qui  se  ré|)andireiit  dans  nos  villes  de  commerce, 
à  l'occasion  d'uri  nialeiilcndu  qui  semblait  jeter 
(|uelquc  incertitude  sur  !e.s  relations  de  deux 
pays  faits  pour  s'estimer  et  pour  s'apprécier.  Les 
liouimes  qui  jugeaieul  froidement  et  sagement 
]iijuïaieiit  sans  doute  ei>pcrer  que  la  voix  des 
passions  ne  l'emporterait  pas  sur  celle  de  l'in- 
lérût  bicji  entendu  de  deux  nations  liées  depuis 
si  louglemps  par  des  relations  communes,  et 
surtout  par  des  souvenirs  qu'il  n'est  pas  permis 
d'oublier  ou  de  méconnaître. 

.Mais  le  gouvernement.  Messieurs,  même  en 
partageant  ces  espérances,  devaU  néanmoins  se 
mettre  en  mesure.  Une  grave  responsabilité  eût 
licsé  sur  lui  s'il  fut  resté  impassible  en  présence 
de  pareilles  éventualités,  et  s'il  ciit  oublié  que 
la  voix  des  liassions  est  quelqucrois  plus  forte 
<|ue  celle  de  la  sagesse  et  uc  la  prudence. 

Sept  vai.sseaux  de  'i'  et  4''  ranj^'s,  quatre  fré- 
fjutes  du  I''  rang  et  cinq  corvettes  ont  été 
annL>.s  indépendamment  dos  prOvisioas  du  bud- 
^'et.  l'n  vaisseau  rie  1"  rang  a  été  mis  en  dispo- 
nil)ilité  et  cet  amiemcnl,  qui  a  ajouté  des  forces 
imposantes  à  celles  que  comportait  le  budget  or- 
dinaire, a  exigé  uu  supplément  de  7,i?d  hommes 
embarqués  et  de  I,.'>:J1  liommes  h.  terre,  dont 
la  dépense  est  reportée  ainsi  qu'il  snlt  : 

Cliap.  'l.  Suide :i, 117,127  fr. 

—       Vivres 2,083,0:!^ 

ïolal 5,200,759  fr. 

.  Travaux  ilu  matériel 


Cbap. 


1,63U,I00 

Cliap.  7.  Travaux  de  l'artillerie       341,700 
l^liap.  10.  A.-isorlinienls  eltrans- 

piM'Is 50,000 

Cliai».  1.-).  Colonies 326,000 

Tolai 7,557,750  fr. 

tii'lle  dernière  somme  de  3i'G,000  francs  est 
di'slinée  à  rciiliircin-  la  g;iriiison  delà  Guyane 
di^  ItiU  bomnies,  et  lelle  de  l'Ile  Bourbon  de 
l'iO  Jioninii's,  au  rétalilisiiciiicnl  d'une  caserne 
(laits  l'i'llc  di'rnij're  culunii-,  à  l'armemont  des 
Cilles,  aux  forlilicaiiniiï  et  bi'iliinenla  militaires 
à  la  (îuj'une  et  à  (ioréi'. 

Ju  n'ai  pjis  besoin  de  faire  remarquer  à  la 
Cliambre  qne  ces  dépenses  étaient  de  ta  plus 
indispensuiile  nécessilc  puur  mettre  ces  colonies 
à  l'abri  d'un  coup  do  main  ou  d'une  insulte,  et 
donner  le  temps  d'y  eiivoyer  des  forces  plrnt 
impusanlos  dans  le  cas  oii  cela  serait  nécessaire. 

Les  l'véïit'uients  qui  ont  eu  lieu  depuis  et  qui 
semblant  avoir  dissipé  les  inquiétudes  qu'il  avait 
élé  naturel  de  cmicevolr  poiirraiejit  sans  doute 
donner  lieu  de  demander  s'il  sera  nécessaire  de 
continuer  pendant  tout  le  cours  de  ci-ite  année 
un  étal  d'armumctit  aussi  supérieure  nos  arme- 
ments ordinaires.  Mais  votre  commission  c'a  pu 
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cru  devoir  prendre  l'initiative  à  cet  égard.  Quelle 
que  soit  la  sécurilé  que  présente  l'état  de  paix 
qui  règne  en  Europe,  et  que  la  sagesse  des  sou- 
vcritluâ  paraît  désirer  de  maintenir,  nous  ne 
pouvons  cependant  ignorer  que  des  armements 
conaidérables  ont  eu  lieu  depuis  quelque  temps 
de  la  part  de  plusieurs  puissances  maritimes; 

Îne  des  questions  du  plus  haut  intérêt  agitent 
78  esprits  et  liennenl  en  haleine  les  gouverne- 
nienls;  que  la  l''raiice  ne  doit  pas  rester  désar- 
mée lorsqu'on  arme  autour  d'elle,  et  au'elle  doit 
toujours  être  prèle  &.  jeter  dans  la  balance  le 
poids  que  lui  assigne  son  rang  et  sa  consistance 
politique.  C'est  au  gouvernement  qu'il  appar- 
tieiil  d'apprécier  le  moment  où  ces  dépenses 
cesseront  dVlro  nécessaires.  Votre  commission 
ne  doute  pas  qu'alors  il  ne  s'empresse  de  réduire 
celles  qu'il  pourra  réduire  sans  danger,  et  qu'il 
ne  regarde  comme  son  premier  devoir  de  con- 
cilier dans  une  juste  mesure  l'élat  de  nos  finances 
avec  les  nécessités  de  la  situation  politique. 

Votre  couimi.-^siun  vous  iirupusc  l'adoption  du 
projet  de  loi  ainsi  congu  : 

-"•IIOJIÎT  DE  LOI. 

u  AHicie  umijoe.  '  pst  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  ta  Jiarinc  ot  des  colonies,  sur 
l'exercice  1b3l),  un  crédit  de  sept  midiûns  cimi 
cdiil  cin'jitantf-sepl  milL' sept  cent  cinquante-noul 
lmii:s,  ci 7,557, 1-27  tV. 

.'  Ce  crédilsera  réparti  de  la  manière  suivante, 
eulre  les  chapitres  du  budget  : 


cii.vi'rriti:  iv 


;(.117.1'.'7  fr. 

i',  083,  lia,' 


«  Travaux  du  matériel  naval 
U'orts) 1,C3'J,1Û0 

CUAl'UBli  VII 
"    Travaux     ilc    l'arlillcrie 


I  AIÎL'èlemeiits  el  traiiKiiurts 
par  mer  (pour  ravitaillemcnl). 
iCli.  XV...    180,200  l'r.  , 


t:''io-r —■-'"  '■     z-x:m 

"'^''-  (Gh.XV((-iï)liO,OI)U       ] 


ToTAi 7,:w7,75'J  fr. 

M.  le  ■■n.'HÎdciil.  La  Cliajnbre  ordonne  t'im- 

pressii)n  cl  la  distribution  de  ce  rapport. 

U  parole  est  à  M.  lu  général  Laltemand  pour 
It;  ili'vidoppi'minit  ili  sa  pr'ipoeitiun  sar  Ui  Ciidi- 
de  juilici-  militaire. 

SI.  le  gviK'ral  I..ii1leiiiiind.  Messieurs,  vous 
avez  liicEi  voulu  autoriser  le  développement  d'une 
proposition  quti  j'avais  soumise  a  vos  lumières 
cl  à  votre  sagesse.  Mes  premières  paroles  doivent 
être  [lour  vous  remercier  de  cet  encouragement: 
il  nie  rassure,  iiim  m'éyiiror  |iar  un  excès  di? 
l'Oriliance,  sur  une  <léiiiarclie  dont  je  ne  me  dis- 
simule pas  la  gravité.  Mais  l'imporlaiice  du  su- 
ji-'t,  loin  de  urarréter,  a  stimulé  mon  ïèle.  Des 
sentiments  toujours  prédominants  en  moi  se 
;iont  unis.  J'ai  voulu  remplir  un  devoir,  ea  Tai- 
saul  bomioageù  la  Cliambre  des  pairs  d'une  pro- 


position dictée  par  le  dévouement  à  la  h'rance  et 
à  sa  monarchie  constitutionnelle. 

La  législation  de  l'armée,  dans  l'état  où  elle 
est  en  Vrance,  a  depuis  longtemps  appelé  l'at- 
tention des  jurisconsuilea  et  ces  militairus.  7'ous 
reconnaissent  qu'elle  réclajne  des  réformes,  des 
améliorations  devenues  nécessaires. 

Dans  celte  législation,  eji  effet,  tout  est  con- 
lus  :  elle  se  compose  de  lois,  de  décrets,  d'arrê- 
lés  rendus  ii  des  époques  diverses,  dans  des 
lemps  de  troubles,  de  révolutions  violentes,  au 
milieu  des  périls  publics,  dont  l'imminence 
cxallail  les  passions  des  hommes  qui  poussaient 
loul  t.  l'exlrenic. 

Presque  loujoura  nées  de  crises,  cinpreintea 
des  couleurs  de  leur  origine,  expressions  mo- 
biles des  nécessités  de  circonstances  qui  les  pro- 
voquaient, ces  lois  manquent  d'ensemble  dans 
les  vues  et  n'ont  pu  recevoir  ce  caractère  de 
prévoyance  qui  promet  la  slabililé. 

Au  seiu  d'une  nation  réputée  pour  la  douceur 
de  ses  nurnrs,  qui  jouit  d  ujic  législation  aéaé- 
rale  en  harmonie  avec  l'état  de  ta  civilisation, 
l'armée,  justement  fière  de  sa  nationalité,  illus- 
trée dans  tous  ie:>  temps  par  so[i  dcvouenieiit  et 
ses  sacrifices,  autant  aue  par  la  gloire  des 
champs  de  bataille,  a  des  lois  plus  dures  que 
celles  des  autres  armées  européennes. 

Système  peu  convenable  à  un  l^tat  régulier, 
dans  lequel  tous  les  intérêts  doivent  être  pesés 
par  la  raison  et  l'équité  ;  système,  il  Tant  le 
dire,  peu  digne  de  l'esprit  dont  l'armée  frajiijaise 
est  animée;  peu  digne  des  principes  de  cette 
belle  législation  qui  régit  le  pays  auquel  elle 
npiiartieiit;  peu  digne  enfin  uo  la  sagesse  du 
gouverneutent  modérateur  qui  veille  ;\  la  con- 
servation et  dirige  le  perfection nement  ilol'ordre 
social. 

Je  n'ai  fait  que  rappeler  ici  des  vérités  cons- 
tantes. Le  besoin  d'un  Code  militaire,  et  surtout 
d'un  Code  de  justice  militaire,  est  (généralement 
senti  ;  ce  bienfait  est  réclamé  depuis  lonf;tenips 
par  les  esprits  sérieux  et  rélléchis. 

Ce  Code  avait  été  commencé  dans  la  Chambre 
d<'3  pairs  :  il  s'élevait  sur  les  bases  que  lui  don- 
naient l'expérience,  l'éqiiiié,  le  seniimcnt  des 
besoins  de  i'I-'tat  et  de  l'armée,  la  connaissance 
des  devoirs  dont  il  faut  assurer  l'accomplisse- 
ment. Les  circonstances  en  ont  causé  l'inlerrnp- 
lion,  et  l'on  doit  repreller  que  ce  travail,  d'une 
si  hante  utilité,  n'ait  pas  été  repris.  Mais  il  n'est 
pas  probable  qu'il  puisse  l'être  dans  le  cours  de 
celte  session,  et,  lorsque  l'on  aura  décidé  de 
s'en  occuper  de  nouveau,  deux  sessions  suffiront 
à  [iei[ie  pour  qu'il  puisse  atteindre  son  dernier 
terme  dans  les  deux  Chambres  législatives. 
Combien  d'incidents  peuvent  même  occasionner 
de  plus  longs  relards! 

(Umeudant,  l'armée  reste  sous  cette  législation 
incohérente  dont  l'excessive  durelc  l'aftlige, 
dont  les  vices  la  tourmentent  et  compromellent 
la  discipline,  que  la  loi  doit  toujours  soutenir  et 
ralîernur. 

Déjà,  Messieurs,  vouspouvez  connaître  l'esprit 
dans  lequel  a  étécon^'uela  proposition  qui  vous 
csl  soumise.  Ici  nulle  pensée  qui  tende  a  entra- 
vir  la  marclie  du  f;ouvernemenl,  à  affaiblir  chei 
li'S  siiboHontics  le  sentimenl  du  devoir,  à  reli\- 
cher  les  liens  que  le  devoir  impose,  i.'esprjl  nui- 
Hble  à  l'ordre  public  ne  saurait  trouver  accè» 
dans  cette  Chambre:  mais  les  vn>ux  qui  ont 
pour  objet  le  bien  public  y  seront  toujours  favo- 
rablement accueillis.  Les  intentions  manifestées 
devant  vous,  Messieurs, doivenlse  recommander 
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par  la  droiture,  elles  doivent  émaner  de  la  cons- 
cience, et  le  langage  en  être  l'expression  sin- 
cère. 

Ma  conviction  profonde  est  qu'on  atlendant  un 
Code  complet,  il  importe  de  remédier  à  l'étal 
actuel  des  choses;  qu'il  importe  d'obvier  aux 
inconvénients  les  plus  graves,  qui  résultent  des 
vices  de  notre  législation  militaire.  Ma  convic- 
tion (jrofonde  est  que  ce  but  peut  être  atteint, 
premièrement,  en  taisant  disparaître  les  mons- 
truosités qui  défigurent  le  mode  de  procédure 
des  conseils  de  guerre  ;  secondement,  en  appli- 
quant les  circonstances  atténuantes  aux  lois  pé- 
nales, que  leur  dureté  rend  souvent  inoxccu- 
tables  et  qui  reprendront  ainsi  ce  caractère  de 
raison,  d'équité,  d'humanité,  dont  l'honneur 
national  demande  qu'elles  ne  restent  pas  dé- 
pouillées. 

Mais  j'ai  parlé  de  la  discipline  compromise 
par  les  vices  de  la  législation.  Etablir  le  sens 
correct  de  mes  paroles  est  un  devoir.  H  ne  faut 
pas  que  de  fausses  impressions  s'établissent  dans 
vos  ts|)rits  et  passent  de  cette  enceinte  dans  le 
public.  Le  mot  qui  i)ourraitles  faire  naître  serait 
une  calomnie.  Justice  doit  être  rendue  à  l'armée. 

Quelle  plus  belle  composition  que  celle  de 
l'armée  françjaise,  qui  ne  re(;oit  dans  ses  rangs 
que  des  enfants  de  la  France  1  Oui,  la  discipline 
y  règne.  Elle  est  essentiellement  due  à  la  bonté 
des  principaux  éléments  qui  constituent  cette 
armée,  à  l'excelient  esprit  qui  ne  peut  manquer 
d'y  prévaloir.  La  discipline  cependant  peut  y  être 
compromise;  elle  l'a  été  quelquefois  par  des  lois 
que  l'un  redoutait  d'appliquer.  L'humanité,  la 
raison,  la  justice  y  répugnaient;  elles  se  sen- 
taient blessiîes  par  l'extrénie  disproportion  entre 
le  délit  et  la  peine. 

La  bonté  des  principaux  éléments  d'une  ar- 
mée et  l'esprit  qui  l'anime  sont  sans  doute  d'ex- 
cellentes bases  pour  la  discipline;  mais  les 
éléments  ne  sont  pas  tous  de  même  nature;  il 
en  est  qu'il  faut  réprimer;  il  y  a  des  actes  à  pu- 
nir, et  le  secours  de  la  loi  devient  nécessaire. 
Pour  que  l'action  de  la  loi  soit  efrica<^e,  il  faut 
que  la  loi  soit  sage,  en  rapport  avec  les  temps, 
les  mœurs  et  les  besoins.  Lorsqu'il  y  a  absence 
des  principes  dont  elle  doit  tenir  sa  vertu,  elle 
perd  sa  force  morale,  elle  ne  [)eut  plus  atteindre 
le  but. 

C'est  à  corriger  ces  défectuosités  et  leurs  fd- 
ciieuses  conséquences  que  tend  la  proposition 
(|ui  vous  est  soumis(i. 

La  première  partie  c(uicerne  hîs  changements 
h  faire  au  mode  de  i)rocédure  des  conseils  de 
guerre. 

Ce  mode  de  procédure  inconi[)lot  et  informe 
lîe  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour 
une  bonne  information  et  pour  rinslrnction  ré- 
gulière des  affaires  ;  il  n'onn»  pas  à  l'accusé  les 
garanties  que  la  loi  doit  toujours  lui  assurer. 

Sous  ce  dernier  rapport,  il  y  a  violation  des 
princi[)es  dans  l'admission  du'  comnnssaire  du 
Roi  à  la  chaEubre  des  délibérations,  lorsque  les 
juges  y  seront  retirés  pour  le  jugement. 

Par  les  dispositions  nouvelles  qui  vous  sont 
|)résentées,  le  capitaine  rapporteur  est  chargé 
de  l'information  et  de  l'instruction  ûoi^,  aU'airès. 

Le  commissaire  du  roi  pourra  |)reîidre  con- 
nais.^^ance  de  l'instruction,  et,  sans  jamais  en 
entraver  la  marche,  il  sera  uïis  à  même  de  l'é- 
clairer et  de  la  rendre  plus  sûre. 

De  ce  partage  des  atlributions  entre  le  rap- 
jjorteur  et  le  commissaire  du  roi,  de  leur  par- 
ticipation distincte  et  respective  à  la  conduite 


(les  affaiies,  résultera  nécessairement  une  ins- 
truction plus  régulière  et  qui  sera  plus  com- 
plète lorsqu'elle  parviendra  au  lieutenant-géné- 
ral counnandant,  qui  devra  statuer  sur  la  mise 
en  jugcinent. 

Dcliouvelles  garanties  sont  ainsi  offertes  pour 
la  décision  de  l'officier  général,  pour  la  situa- 
tion du  prévenu  et  pour  l'administration  de  la 
justice. 

Mais  l'article  le  plus  important,  sans  doute,  de 
ce  nouveau  mode  de  procédure  est  celui  qui 
prononce  que,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  déli- 
bérera liors  de  la  présence  du  commissaire  du 
roi. 

Pourquoi,  en  effet,  placer  au  milieu  des  juj^es 
ie  commissaire  du  roi  qui  ne  juge  pas? 

L'accusé  ne  verra-t-il  pas  toujours  dans  cet 
officier  public  un  accusateur  dans  le  sein  du 
conseil  où  il  est  lui-même  sans  défenseur,  un 
agent  hostile  exerçant  une  influence  redoutable 
contre  laquelle  il  reste  sans  protection? 

Telles  sont,  n'en  doutez  pas,  les  craintes,  les 
anxiétés  de  l'accusé,  et  ces  craintes,  ces  anxié- 
tés, doivent  être  respectées. 

La  position  de  l'accuîié  est  sacrée.  La  cham- 
bre de  délibération  du  conseil  est  un  sanctuaire 
où  ne  doit  pénétrer  aucun  homme  étranger  au 
jugement  ;  où  ne  doit  être  émise  aucune  pensée 
qui  n'émane  de  la  conscience  des  juges,  en  pré- 
sence de  l'imposante  responsabilité  du  minis- 
tère que  la  loi  du  pays  les  appelle  à  remplir. 

Les  principes  de  la  proposition  gui  vous  est 
soumise  aujourd'hui  sont  les  principes  énoncés 
et  reconnus  dans  les  belles  et  lumineuses  dis- 
cussions, qui  ont  eu  lieu  antérieurement  dans  la 
(Chambre  des  pairs,  sur  le  projet  de  Gode  de  jus- 
tice militaire.  C'est  là  qu*ont  été  pris  les  chan- 
gements qu'il  vous  est  proposé  d'apporter  au- 
jourd'hui au  mode  de  procédure  des  conseils  de 
guerre. 

(i'est  aussi  dans  ces  discussions  qu'a  été  étu- 
dié le  système  de  circonstîinces  atténuantes  qui 
vous  est  soumis  pour  être  appliqué  aux  lois  pé- 
nales militaires  existantes. 

J'en  ai  précédemment  énoncé  les  motifs.  J*é- 
vitfrai  d'en  prolonger  les  développements,  pour 
ne  pas  abut:er  de  votre  temps  et  de  votre  indul- 
gence. 

Mais  je  rappellerai  brièvement  que  ces  lois, 
en  général  trop  dures,  prononcent  dans  une 
multitude  de  cas  des  peines  qui  sont  dans  une 
disproportion  choquante  avec  les  délits  aux  quels 
elles  s'appliquent. 

Que  cette  disproportion  répugne  surtout  à  la 
raison,  qu'elle  l)lesse  tous  les  sentiments,  lors- 
qu'il n'y  a  aucun  rapport  entre  la  nature  des 
peines  et  la  nature  des  délits,  comme  il  arrive 
dans  les  cas  de  délits  militaires; 

Que  la  peine  de  mort  et  les  peines  infamantes 
sont  beaucoup  plus  multi[)liées  que  dans  les  lois 
militaires  d'aucune  armée  européenne,  de  celles 
mêmes  dont  les  codes  ont  essuyé  le  reproche  de 
barbarie. 

Dans  une  armée  toute  nationale,  formée  de  la 
jeunesse  du  pays  que  la  loi  appelle  du  sein  des 
jamilles  tous  les  drapeaux,  pour  payer  à  la  pa- 
trie un  premier  tribut,  la  loi  ne  doit  pas  affliger 
et  flétrir  les  jeunes  cœurs  qui  palpitent  de  dé- 
v(»uement. 

Tempérez  la  rigueur  de  nos  lois  militai 
Messieurs,  vous  leur  donnerez  une  plus  gn      « 
force  morale,  vous  les  entourerez  d*un  nouv 
respect,  vous  les  rendrez  toujours  api     t 
vous  ajouterez  à  leur  action,  a  leur  em 
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Vous  aurez  ainsi  resserré  les  liens  de  la  dis- 
cipline, je  le  répôle  avec  confiance,  ot  Tarmée 
en  sent  le  besoin,  elle  n'en  désire  pas  le  relîl- 
chement.  Mais  la  France  et  l'armée  salueront  de 
leur  gratitude  des  dispositions  qui  rétabliront 
l'harmonie  entre  les  principes  et  les  lois  mili- 
taires, et  qui  seront  une  éclatante  justice  rendue 
à  ces  cœurs  généreux  qui  entourent  les  dra- 
peaux de  la  France. 

Heureux  d'avoir  eu  à  vous  soumeltre  une  pro- 
position dans  laquelle  j'ai  été  dirigé  par  des 
vues  d'ordre  public  et  qui  ne  présente  que  des 
principes  d'équité  et  de  bienfaisance,  j'attends 
votre  décision,  ^Messieurs,  avec  le  respect  qui  ne 
se  sépare  jamais  de  ma  pensée.  Si  vous  jugez 
devoir  prendre  cette  proposition  en  considéra- 
tion, c'est  après  avoir  été  examinée  et  améliorée 
par  une  commission  qu'elle  recevra  de  la  matu- 
rité de  vos  délibérations  ce  caractère  de  sagesse 
qui  lui  donnera  le  caractère  de  bonne  loi. 

M.  le  Pré}!iidoiif.  L'article  du  règlement  dit 
qu'au  jour  fwé,  et  lorsaue  la  Chambre  a  onl<indu 
les  développements  de  la  proposition,  elle  «iéli- 
bère  immédiatement  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  la  prend  ou  ne  la  prend  pas  en  considéra- 
tion ou  si  elle  l'ajourne. 

Par  conséquent,  la  Chambre  doit  procéder 
maintenant  à  cette  délibération.  Quelqu'un  de- 
maiide-t-il  la  parole  sur  la  prise  en  considéra- 
tion? 

M.  le  marquis  de  Liapincc.  Je  crois  que, 
dans  la  discussion  au  sujet  de  la  prise  en  consi- 
dération d'une  proposition,  l'on  doit  moins  s'at- 
tacher aux  détails  du  projet  qu'à  son  ensemble, 
qu'à  sa  tendance,  qu'à  son  opportunité;  il  s'a- 
git maintenant,  il  me  semble,  de  savoir  si  la 
proposition  renferme  des  germes  de  disposi- 
tions véritablement  utiles,  véritablement  dési- 
rables. Les  coordonner,  les  mûrir,  sera  l  all'aire 
de  la  commission  qui  sera  nommée  à  cet  effet, 
et  l'objet  de  la  discussion  dans  cette  Ch.imbre. 
L'auteur  d'une  proposition  se  met  en  quelque 
sorte  à  la  place  du  gouvernement;  il  prend  l'i- 
niative  là  où  il  croit  que  le  gouvernemeiit  au- 
rait dû  la  prendre;  ceux  des  membres  qui  ap- 
puient sa  proposition  partagent  par  là  mêmr 
cotte  opinion.  C'est  du  moifi's  la  position  dans 
laquelle  je  me  trouve,  et  toutà-fait  ma  manière 
de  voir  à  l'égard  de  la  [>roposition  do  M.  le  1:0- 
néral  Lalleniand.  J'ai  beaucoup  regretté  qm;  l'on 
n'ait  pas  repris  le  projet  de  Code  de  justice  mi- 
litaire, dont  une  partie  avait  été  discutée  en 
1Sl^7  par  cette  Chambre,  et  qui  avait  été  com- 
plètement élaboré  dans  ia  session  de  \H'2\l 

J'applaudirai  le  premier  à  tout  éloge  qui  serait 
fait  de  la  discipline  de  notre  armée;  non  n'est 
plus  juste  (jue  l'expression  dont  s'est  servi  der- 
nièrement, et  à  une  autre  tribune,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  disant  Qu'elle  est  admi- 
rable, 'î'est  un  fait  inconlestablo,  et  qui  résulte 
tout  naturellement  de  son  excellente  composi- 
tion. Le  mode  de  recrutement  y  amène  en  foule 
les  jeunes  gens  de  nos  populations  des  cam- 
pagnes, qui  n'ont  encore  connu  que  les  mo'urs 
du  foyer  paternel  qu'ils  quittent.  Les  mauvais 
sujets  généralement  en  très  petit  nombre  ne  sé- 
journent pas  assez  longtemps  dans  ses  rangs 
pour  y  perpétuer  de  pernicieuses  habitudes.  Les 
nmtations  fréquentes  qu'occasionnent  les  libé- 
rations anticipées,  les  congés  illimités,  permet- 
tent aux  corps  d'en  être  débarrassés  assez 
promptement.  Aucun  germe  véritable  de  cor- 
ruption ne  peut  altérer  l'esprit  ni  la  discipline 


d'une  armée  toute  nationale  ainsi  composée. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant,  lorsqu'on  renvoie  des 
classes  tout  entières,  soit  en  libération,  soit  en 
congés  provisoires,  et  que  l'on  procède  dans 
les  régiments  à  la  délivrance  des  certificats  de 
bonne  conduite,  de  trouver  en  assez  grand 
nombre  des  horamesqui  ont  passé toutleur  temps 
de  service  de  cinq  ou  six  ans,  et  même  sept  ans, 
sans  avoir  subi  la  moindre  punition,  sans  avoir 
un  seul  jour  de  consigne.  Que  l'on  ne  veuille  pas 
inférer  de  là  que  l'armée  aurait  perdu  quelque 
chose  de  cet  esprit  militaire,  qui  Ta  de  tout 
temps  si  fort  distinguée.  L'esprit  militaire  de 
nos  soldats  est  dans  le  sang  français;  témoin 
l'empressement  des  30,000  engagés  volontaires 

3 ni  se  seront  précipités  dans  nos  rangs  à  l'époque 
e  1830,  lorsqu'il  y  avait  apparence  de  guerre. 
Ce  serait  donc  faire  injure  à  l'aruîée  que 
d'avancer  que  de  nouvelles  lois  de  justice  mili- 
taire sont  d'une  très  grande  urgence  pour  la 
discipline  ;  c'est,  au  contraire,  rendre  hommage 
à  cette  excellente  discipline  que  de  demander 
des  adoucissements  à  nos  lois  existantes.  Or,  tel 
est  en  partie  l'objet  de  la  proposition  qui  vous 
est  soumise.  D'un  autre  côté,  les  lois  que  nous 
avons  sur  la  juridiction  militaire,  et  qui  ont  été, 
comme  l'auteur  de  la  proposition  l'a  fait  si  judi- 
cieusement remarquer,  laites  à  des  époques  très 
diverses,  sont  remplies  de  contradictions  cho- 
quantes, qui  à  chaque  instant  viennent  embar- 
rasser la  marche  de  la  justice.  Le  Code  pénal 
militaire,  d'une  rigueur  excessive,  fait  pour 
d'autres  prévisions,  vient  parfois  effaroucher  la 
conscience  des  juges,  et  les  pousser  à  des  ac- 
quittements, oui  dans  un  autre  sens  n'en  sont 
pas  moins  déplorables.  Ne  doit-on  pas  avoir  hâte 
de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses,  qui  porte 
atteinte  au  respect  di\  aux  lois,  à  la  diijrnité  de 
la  justice,  et  quelquefois  à  la  conscience  des 
juges.  Je  ne  dis  point  qu'il  faille  désarmer  la 
justice;  mais  il  faut  en  rendre  l'application  tou- 
jours possible,  et  souvent  elle  ne  l'est  pas  avec 
les  lois  actuelles. 

Je  pourraisaisémentle  prouver  pardes  exemples. 
Ainsi,  n'est-il  pas  excessif  de  condamner  à  trois 
ans  de  travaux  publics  le  militaire,  qui  en  temps 
ordinaire,  quitte  son  corps  ou  sa  garnison  pen- 
dant plus  de  huit  jours,  ou  qui  excède  d'autant 
sa  permission  ou  son  congé,  un  bon  sujet  |)eut- 
ètro  qui  n'a  fait  nue  céder  à  quelque  entraîne- 
ment de  famille,  lians  ce  cas,  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  répugnent  à  tra- 
duire devant  un  conseil  de  guerre,  qui  acquit- 
lora  presque  toujours.  Le  chef  du  corps  ne  vou- 
dra pas  faire  une  plainte  inutile,  et  qui  devient 
un  désagrément  pour  lui.  Il  n'y  a  plus  d'autres 
moyens  (le  répression  contre  le  délinquant,  que 
los  peines  disciplinaires  des  régiments,  etii  faut 
lo  punir  comme  celui  qui  s'est  absenté  seule- 
mont  vingt-quatre  heures.  Parlerai-je  de  la  peine 
<le  mort,  qui  frappe  indistinctement  tout  subor- 
d(»nné,  pour  s'être  rendu  coupable  de  voies  de  fait 
[)lus  ou  moins  graves  envers  son  supérieur, 
même  dans  l'état  complet  d'ivresse,  lorsqu'il 
n'avait  pas  l'usage  de  sa  raison  ni  de  ses  sens. 
La  condamnation  en  pareil  cas  révolte  la  raison 
et  l'humanité,  l'acquittement  est  de  l'effet  le 
plus  fâcheux.  Cependant  il  ne  s'offre  au  juge 
«pie  l'une  de  ces  deux  nécessités  également  dé- 
plorables. Je  pourrais  multiplier  ces  citations,  et 
en  tirer  forces  raisons  pour  motiver  le  besoin 
de  changer  une  pareille  législation.  Je  n'abuse- 
rai pas  plus  longtemps  des  moments  de  la 
Chambre  ;  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  jus- 
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tifier  devant  elle  mon  opinion,  cl  j'appui 
prise  ea  considémlion  de  la  pruposilion  de  M.  le 
générât  Lallemand. 

M.  ic  oonle  d'Ambrageaf  {de  tn  olafn).  Je 
ferai  une  seule  observalioii  ù  l'iionorahle  préo- 

PjnaiU  sur  tiQc  riTciir  qui  hii  cfl  ùcUaiiiiûe  dans 
improvisation;  cpIIc  orreuv  csl  lr('s  (îraTC  :  il 
a  dit  mie  les  cliers  de  cnrp»,  griU-e  aux  congùs 
illimités,  et  aux  lil>éi'ati<iiis  anticî|iées  trou- 
vaient le  moyeu  do  se  défaire  des  mauvais  su- 
jets. J'aurai  riiumieur  de  lui  faire  remarquer 
que  la  loi  du  recrutement,  clle-mfime,  prescrit 
de  donner  rea  congés  illimités,  lorsque  les 
hommes  les  demandent,  par  ancieaueté  de  ser- 
vice. Ainsi,  il  faut  respecter  les  dispositions  de 
la  loi,  el  ne  pas  (lire  quVlIcs  servent  aux  cliefs 
de  corps  punr  ropou.-;s('r  des  rnnfis  de  l'annùe 
les  mauvais  siijelg. 

M.  I«  Miarqni<i  de  liapliiPf^.  Ce  n'est  point  lit 
non  plus  le  sens  de  mes  paroles. 

M.  I«  coiule  d^Ainltrageiic,  J'avais  cru  les 
enteadre  ainsi. 

M.  I^  «■•int»  dr  Kpiirrc.  J'avoue  que  j'avais 
entendu  la  même  cliosc,  et  c'est  pour  cela  que 
j'étais  d'avis  do  répondre  quelques  mots  A  noire 
lionorable  collf'gut». 

M.  Ir  CAmip  d'.tiiibriiKcnc  ià  In  tribnm;).  Je 
conviens  avec  l'honorable  prcopinant  que  ce 
n'est  pas  le  momeiit  d'entrer  dans  les  détails  de 
la  lui,  et  qu'il  faut  surtout  faire  apju'écicr  à  l^i 
Obanilire  les  motifs  qui  doivent  entraîner  sa  dé- 
lermitiation.  Kli  bien,  de  ces  motifs  le  plus  Brave 
n'a  pas  encore  été  indiqué.  Ce  motif,  c'est  Tétai 
dans  lequel  se  trouve  l'administraliou  de  la  jus- 
tice militaire,  état,  j'ose  le  dire,  empreint  d'ar- 
bitraire et  de  forfaiture.  Oui,  de  forfaiture  :  ce 
sont  des  paroles  graves  que  je  prononce;  bien 
peu  de  mots  suflïrout  pour  les  justiiier. 

Dans  ce  moment  on  distribue  aux  Chambres 
un  rapport  {général  par  année  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  militaire,  ^'ou^  avons  celui 
de  18:)3,  si^né  par  M.  le  tnarquis  Maison,  mi- 
nistre actuel  de  la  guerre. 

Au  nombre  des  peines  militaires  il  en  e^t  dcu.v 
qui  sont  soécialement  et  uniquement  affectées  ii 
réprimer  le  délit  de  désertion.  Oes  d('u.f  peines 
sont  le  boulet  et  les  travaux  public:^.  I^ii  Jiieii, 
Uessioiirs,  parcourez  le  compte  reniln,  vous  y 
verrez  avec  un  Otounemenl  e^'al  au  niien,  qui- 
des  conseils  de  f;uerre  ont  appliqué  la  peine  du 
boulet  et  la  peine  des  travaux  pulilici,  mm  i^eu  - 
tement  à  des  délits  mili1aire;i,  inius  à  des  délitai 
communs.  Cependant  ce  nii^nii!  arrélé  dos  con- 
suls de  IS(i:i,  uni  a  éla|jli  la  jieiiie  des  travaux 
publics,  et  celle  du  boulet,  dit,  article  11  : 

'  Il  est  délendn  au.'c  conseils  d^;  ^'uerrc,  s-'Un 
peiiiii  lia  Inefit'Uvr.;  de  eominucr  ni  diniiniier  les 
peines.  • 

Ainsi,  non  seulement  les  comteils  de  (îiierre 
rommuent  les  peines,  mais  encore  ils  les  reduj> 
sent.  Sous  le  rapport  de  l'humanité,  je  ne  m'en 
plains  pas,  je  trouve  qu'ils  ont  bien  fait,  si  tou- 
tefois la  voloitti'idcrhutnmc  sufllt  pour  réprimer 
tes  e.vc68  de  la  loi;  car,  si  une  loi  est  trop  ri^'ou- 
reuse,  si  elle  est  barbare,  c'est  au  lé^'islalenr  à 
la  remanier,  et  c'est  en  cela  que  la  proposition 
de  .M.  le  général  Lallemand  a  une  très  (irande 
portée,  puisqu'à  l'avenir  les  conseil.s  de  guerre- 
ne  seront  plus  enfermés  dans  ce  cercle  général, 
relativement  à  la  désertion,  mais  aussi'  relati- 
vement à  tous  les  crimes  et  tous  les  délits  com- 
muns. Il  y  a  ui^ence  manifeste,  dans  l'intérêt 


lie  la  justice,  de  modifier  autant  que  possible  te 
ilode  pénal  militaire  en  ce  qui  a  été  admis  una- 
(linient  par  tous  les  amis  de  l'Iiumanité:  je  veux 
parler  des  circonstances  atténuantes.  Depuis  1830, 
l'armée  devait  s'attendre  à  voir  proctatner  ces 
circonstances  atténuantes.  Vous  avez  tons  adopté, 
je  pourrais  dire  avec  enthousiasme,  les  adoucis- 
sements portés  au  Code  pénal  militaire.  Mais  celte 
résolution  de  IS;",i  reste  de  cillé;  le  Code  pénal 
ordinaire  a  rei,'u  ces  améliorations,  et  les  mi- 
litaires pour  lesquels  ces  améliorations  avaient 
été  demandées  eu  ?ont  privés  dans  ce  moment. 
Il  y  a  donc  urgence  d'adopter  le  projet  de  loi 
proposé  par  M.  le  général  Lallemand. 

11  sera  amélioré  dans  la  commission  ;  il  y  a 
peut-être  quelque  chose  à  faire  sons  ce  rapport  ; 
mais  il  cKt  essentiel  de  laisser  aux  conseils  de 
(guerre  la  faculté  de  pouvoir,  sans  forfaiture,  pro- 
portionner la  peine  au  délit,  et  c'est  à  quoi  vous 
arrivereî  par  le  projet  actuel. 

J'aurais  encore  quelque  chose  i  ajouter,  si  ce 
n'était  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 
(.Voit,  non!  Pailei,  parlez!) 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  avec  quel  em- 
pressement, en  1S2'J,  fut  accueillie  dans  cette 
Chambre  cette  idée  d  assimiler  le  ministère  pu- 
blic militaire  an. ministère  public  ordinaire.  Eh 
bien,  la  proposition  renouvelle  cette  demande. 
Kt  remarquer  dans  quelle  situation  bl/.arre  on 
est  en  ce  moment.  Vous  savez  qu'il  y  a  un  capi- 
taine rapporteur,  chargé  en  même  temp.-:  <!e 
i'iiiformatiuii,  de  riiistruction  et  des  débals.  Ce- 
pendant dans  la  salle  d'audience,  je  trouve  dans 
un  coin,  assis  à  une  tahle,  le  cominissaire  du 
roi,  celui  que,  d'après  son  litre,  on  devrai!  as- 
similer au  niinistËre  public.  Que  fait-Il  là?  Iticn. 
11  ne  connaît  pas  l'information.  Il  écoute  iinitit. 
Le  président  ferme  les  débals;  ce  commis.saire 
se  lève  et  accompagne  les  juges  dans  leur  salle 
de  clélibératiii[i,  oii  il  n'a  rien  à  dire  jusqu'à  ce 
que  la  culpabililé  soit  reconnue.  C'est  alors  que 
commence  son  unique  fonction,  celle  de  requé- 
rir la  peine  voulue  par  la  loi.  Rst-ce  là  uu  mi- 
iiislf>re  public? 

Vous  voyez  au  contraire  qu'en  adoptant  le 
projet  de  loi  de  M.  le  général  Lallemaua,  le  ml- 
nlslére  public  parait  aussitôt  que  l'ordre  de  mise 
en  accusation  est  donné  par  le  général  com- 
mandant la  division. 

h'.accnsé  y  prolite  en  ce  sens  que  ce  commî^- 
saire  du  roi,  faii^ant  le  service  de  procureur  du 
roi,  prend  à  randiencc  des  conclusions.  Ces  con- 
chisions  peuvent  être  combattues  ou  par  l'ac- 
cusé ou  par  son  conseil  :  tandis  que,  dans  l'èlat 
ii.:luel  des  choses,  ces  conclurions  sont  prises  à 
liuis  clos. 

Vous  voveï  l'impoitance  du  second  motif  qui 
doit  vous  itéciiieriiilduner  suite  à  la  proposition. 
Je  ne  cniis  pas  m'écarter  des  intentions  de  non 
auteur,  en  disant  qui-  jamais  proposition  ne  s'est 
prt'scntée  avec  une  apparence  de  succès  plus 
complète.  Ko  elTet,  de  quoi  s'agit-il?  D'ouvrir  le 
code  pénal  ordinaire  à  l'article  103,  et  d'étendre 
la  disposition  qu'il  contient  aux  conseils  de 
guerre.  (.Juaiit  aux  changements  à  faire  relati- 
vement aux  pénalités,  ils  sont  encore  fondés 
mol  nour  mot  ?ur  la  loi  militaire  iirésenlée  par 
mon  lionorable  ami,  M.  de  llnnv',  en  1S20.  hd  que 
vous  avez  déjà  votée;  et  cela  par  conséquent  ne 
saurait  sourfi'ir  de  difliculté  dans  une  positioo 
nouvelle. 

C'est  ainsi  que  vous  senlirei  encore  mieux  le 
besoin  de  donner  suite  à  ce  code  pénal  militaire. 
si  péniblement  élaboré,  si  mûrement  discu 
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dans  celle  ChambrOj  et  peul-ùlrc  les  ol)s(acles 
qifon  oppose  à  la  discussion  <lisparaltraient-ils 
8i  l'on  voulait  faire  le  travail  à  l'aide  dMine  com- 
mission puissante,  prise,  choisie  dans  l^s  deux 
Chambres  et  composée  d'iiommes  spéciaux.  Ce 
travail  apparaîtrait  entouré  d'une  grande  laveur, 
et  pout-ètre  suflirait-il  de  l'examen  d'une  telle 
commission  pour  faire  crouler  ce  tas  d'amende- 
ments qui  souvent  obstruent  la  discussion  des 
lois  les  plus  urgentes. 

.M.  lo  itiarqulu»  ih»  lJAplacl^  Je  désire  ré- 
pondre un  seul  mot  à  l'observation  de  iM.  le  comto 
d'Ambrugeac. 

Je  sais  bien  que  les  congés  sont  délivrés  dans 
les  corps  par  rang  d'ancienneté;  mais  mon  in- 
tention a  été  de  dire  que  les  chefs  de  corps  étant 
toujours  libres  de  permettre  lesenga^'ements,  les 
muiations  fréquentes  qui  s'opèrent  dans  lescor[)s 
font  qu'on  peut  ne  pas  y  garder  longtemps  les 
mauvais  sujets,  en  ne  leur  permettant  i)as  d'y 
séjourner  plus  qu'ils  n'en  ont  le  droit,  en  vertu 
de  la  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  l'unanimité 
qu\dh'  prend  La  proposilion  en  considération,) 

M.  le  PréHHleiit.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  mnitres  au  cabotage. 

M.  Paiiiiral  Duperrc,  ministre  de  la  marine 
et  des  eotnnies.  Messieurs,  nous  venons  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  d'accorder  aux  maîtres  au  cabotage  la  fa- 
culté de  commander  les  navires  employés  à  la 
pêche  de  la  morue,  et  de  déterminer  l'emploi  de 
ces  marins  à  bord  des  bâtiments  de  l'Ktal,  lors- 

3u'ils  sont  pourvus  d'un  grade  inférieur  à  celui 
oquartier-maitre. 

D'après  la  législation  actuelle,  les  voyages  de 
Terre-Neuve  sont  classés  dans  la  navigation  hau- 
turière,  et  les  capitaines  au  long  cours  ont  seuls, 
le  droit  de  commander  les  navires  armés  pour 
cette  destination.  Depuis  longtemps,  les  arma- 
teurs qui  exploitent  la  pèche  <le  la  morue  ré- 
clament l'extension  de  ce  droit  en  faveur  des 
maîtres  au  cabotage;  ils'se  fondent  sur  ce  que 
l'obligation  d'employer  un  capitaine  au  long 
cours,  dansce genre  d'expéditions,  augmente  la 
dépense  des  armements,  sans  aucun  avantaire 
pour  le  succès  de  la  pêche,  ni  pour  la  sûreté  du 
vovage.  Celte  question,  qui  intéresse  l'une  des 
principales  branches  de  notre  navigation  com- 
merciale, a  dû  éveiller  la  sollicitude  du  gouver- 
nemeni,  et  elle  a  été  examinée  avec  toute  Tat- 
tention  que  méritent  les  divers  intérêts  qui  s'y 
rattaclient. 

Le  [)i'emier  de  ces  intérêts,  Messieurs,  est, 
sans  contredit,  celui  du  commerce;  et  si  Ton 
envisage»  sous  ce  poifit  de  vue  la  proposition  qui 
fait  l'objet  do  l'article  1'-  du  [)rojet  de  loi,  per- 
sonne n'en  jiourra  ontester  Tutililé.  I]n  elfet, 
les  capitaines  au  long  cours  possédant  wno.  ins- 
truction plus  élevée  que  les  autres  classes  de  na- 
vigateurs, habitués  au  comnjandement  des 
grands  navires,  et  se  fondant  sur  le  droit  ex- 
clusif qu'ils  tiennent  de  leur  brevet,  mettent 
naturellement  un  [)lus  haut  prix  à  leurs  ser- 
vices que  les  maîtres  au  cabotage,  dont  ii 
science  moins  étendue  en  théorie,  et  les  habi- 
tudes plus  simples,  s'accordent  mieux  avec  les 
vues  des  armateurs  et  les  principes  d'éc«)nomie 
qui  doivent  présider  aux  entreprises  commer- 
ciales. Nous  ajouterons  que  ces  capitaines  étant 
uniquement  occupés  de  la  conduite  du  navire, 
l'armateur  est  dans  la  nécessité  d'employer,  en 
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même  temps,  un  marin  d'une  capru:i(é  Sijéciile 
pour  diriger  l-.s  opéralioiis  -le  In  p<'"j!io.  C^-s  dnix 
emplois  «li-vieniienl  souvoiU  ii.vc  s-iurco  d'euf- 
b^irras,  et  ils  entraîn^.'nl  une  o-wiIIp  dé'  n^pn, 
dont  le  commerce  poiici.-^il  s'drh'.'.ivi.ir.  si  j.i  ].  i 
lui  accordait  une  plus  .«  r.-n  le  i.nli:i;îo  (ian--  ff 
choix  dis  marins  ()0:-iin  s  :i!j  i  o -m.iiîdemrn; 
do  SCS  n;ï vires. 

Le  succès  de  v(  ^  ^ortes  'rextié;:!!:.  iis  dépon  ! 
bien  î)lus  di»  l'expérii  ne.e  du  câpiiMiij(»  d....:î  le.- 
travaux  de  la  |)èclie,(jiie  (h^son  haldl-tO  c'-mme 
naviçatonr.  Ce  principe  n  i\f]i\  (té  consacri'  (inns 
les  deux  lois  du  '.^?  avril  is:/?,  (ini  i  :M'ii;elie:it 
i!e  coiilier  à  de  simides  marii^..'  •■■.m-.  .■  ■  .  niie 
condition  (rin>trn'""(i(;n  l!j('î.riqi!e,  !e  coujiîîan- 
dement  des  navires  empl-'yi'.-;  'à  !m.  ;  ; \lie  (ie  1;: 
morue  sur  les  c*Mes  d'J:-.l;i!i(ie.  ai;!:-!  e.,;';\  rr:l:f»  (j,. 
la  baleine,  dans  Wî^^  meis  -îi!  Xo:*.!  et"  du  ^vA.  \'a\ 
)ro[)Osant  d'aj-eordor  ;in\  !nailr.\;  -in  eabiHaîre 
îi  faculté  de  comiitandor  [î  «nr  T 'rr-.-'Ni'ive,  immis 
no  faisons  (pie  ré(;;amer,  en  le-;'  1".  \'Mr.  la^îdi- 
cation  d'une  dispfj-ilici!  a  ;•;;.' év  p.M*  la  h-  :>la- 
tion,  et  ncdre  proposillcii  ne  ïk  :  ;  harai!  su^j- 
l'Cptiblo  d'anciine  objet:?!»::   |.':id«''. 

Ouoique  les  maîtres  ;îi  (■.•!.(.;■!■'  i^-iif  \\\'\\\\-' 
de  connaissanc{S  Ihéoriiîiijy  iiiie  j.- s  ia|iitainrs 
au  long  cours,  ils  en  |"vsi'!lii:l  a:-•^"/  p-  >';'  iii:-;- 
ger  le  navire  dans  um?  navi.L'aliun  bien  \v.  -ins 
lonnue  et  moins  difliciîe  (n-e  c-!'e  d»-  la  j  é.|-j» 
de  la  baleine,  pr)nr  la([n'-lle'  !:•  îc:  n'i  }:;;■■' a'ieimo 
instruction  en  tlicorie.  Antoris.'s  anidurd'lmi  di 
à  commander  pour  les  vcyjiges  ('(-nnus  s^■l:s  le 
niMU  de  granl  caljoîa.T-.  .  «î  qui,  îm\'  é'iefnnu'îit 
étaient  dévolus  aux  eap- laines  au   l'Mig  cours, 
ils  rencontrent,  daris  bMjr  n;ix  jî.a.iion  l'abidî-^lle, 
plus  d'éfueils  et  de  dan'^ers  (fue  n'f  n  «iîi'n'i  t  b'> 
traversées   de   Terre-Neuve,  jjiir   ee.paeiîé    ne 
peut  donc  (Mre  révo'inee  en  (îon('\  et  elle  non^ 
(jarait  f»r«'pen!er  assez   de  irs;*  rî'i  ■<  \.\'\\v  c.w^ 
nous  n'ayon<  pas  jm/»  d'^vn'i-  ]  •■.!•  ii!i'iny"r' la 
condition' de  service  <?■  rpn;  le-  lois  dîi  ;';'  avril 
18)î"2  exigent  des  marin-^  ({•l'elie-;   an!'»risent  à 
commander  nn^ir  les  deux  pè'.'!'':-  i\'\\  eMii  l'id»- 
jet  d(V>  (li^p(^^iîi■:ns  •!.■  ■'■.■-  ?  ':•■.  i  ■■    /  •    liiii^-î  e- 
théorie  et  d-;.»  praîiiiue  iin'il  ;  (■■!■  -■';:••.,  .;    1(  s 
eiiiq  années  .1'^  n  !vi<;alj''>ii  «i  >>\'  V"  i-i'  -l.'i  ju-- 
litier  pnMr  olilo:!ir  Im.-  !i;v-v«'i,  ■  :'!:;  ^-^i;.  ;'i  iic.il'c 
avis,  p  jur  1«'/-   !':-pe  ï  ■  •.•  .'    ■.    !'.   ■■    •  î  !i-.!>. 

L'opinion  que  nous  V(  îlMll^  r  •jv.-.  i-^iri'  •  ;"  '-. 
capacité  <I«-s  mjiiîns  a  dijà  i-c-i  ji  .vuir:"...,!  .i» 
rexpérienoe.  Kn  1SJ^\  lo^  iéeiaîiri!'.-:<  r.îi'j'.:  n-r 
le  commeree  sur  ce  que,  «ians  cei  laines  Pm-  :!;''^. 
le  nombre  dos  navires  exeéilail  eepii  dts  e-i pi- 
laines  en  étal  de  commander,  onidélerminérA«i- 
ministration  à  accorder  des  autorisations  spé- 
ciales aux  maîtres  au  cabrdage,  dans  le  cas  d'in- 
suffisance ou  de  refus  <le  la  pirt  d-  «  eanitaiîies 
au  long  cours.  DeiMiis  ce  tOMip  •.  les  niailie.-^  \-'\\ 
exercé  le  commaii«'emenl  d'un  ;-^r.uid  n«>'iitre  <;(> 
navires,  et  ils  s'en  sont  aeipiitiés  ave-  <\\i'c^'\  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  nul  ciangerà  bu;'  n- .•-)■, ie;*. 
sans  restriction,  une  faeidté  ipTils  jjar!a::.'iiî  esi 
réalité,  depuis  plu-i-'ur-  aiiniv-,  avee  les  capi- 
taines au  long  cours. 

(iotte  concession,  qui  n'cxelni  p:*.^-  losca-Mlain'  s, 
et  qui  est  iVuidé-e  sur  les  [M'oiii'è^d'-*  l'in^tru'"!'"  ■:? 
des  maîtres,  établira  entre  «■«■.;  ie  ;\-  .■':i--'"-  !■» 
navigateurs  une  concurrene!»  (pij  i..)!:-iie;'a  à 
l'avantage  du  commerce.  Klle  bu  n-^Tin  'ira  ■■^* 


(1)  Onlomi.uico  du  ±'\  n-'vnihro  ISi". 
(î)  Ciin{  rampagnc*»,  ilnni  1. -,  il-nx  'I.Ttii''ro>  roinino 
officier»,  ponr  fcB  deux  piVtp«. 
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':'Aif.':T  -'rs   i;;t«r';!B  k  'ies  liOziineâ  dont  il  h 

«  -.0 }:  :.t:i-!';r«.  av*-;  nou?.  H»:ieur£.  ou  il  e?t 
;iir*':  tj'i-':  IViiiiiieur  nnU  aux  termes  dt*  i'^i=.  f-rt 
:':-;.  .:i-a!>h  'ifc  la.  ct:ri:.'i'.';  «lu  c-'i;jitai!i<>.  ir.-;,. 
a-i  '.-:.;■.  ■'.':  la  valt-urdu  iinvir':  tt  In  Tret,  ■/■.;](:■  ;;',', 
.-.od!!  c'!  ra[iffjrt.  tout^â  le^  îa'jjlitéï  qui  p^uvtriti 
se  '.■'jficiliftr  avec  i«  'iin-l-i  de  la  iiaviçalion. 

O:  'jij';  nou^  venons  '!<>  dire  tar  la  [j^':lie  fie  !a 
i;:'jii.e,  ^  IcrreA^uve.  E'ap;ilique,  à  pluï  f  :ie 
raJT'jii,  âr;e]le  qui  refait  sur  les  cfA<:sA'ls\i:i-:e- 
Umi:  !V:ist  aiîtael  de*  '.lioî'-s.  '.'e=  pitro-'j^  *;t  <Je 
i<iin;i:es  iiia'.el<>:i>  yitit,  ua  ve:i>i  de  îa  loi  du 
W  avril  l'îîL',  nn'.'instts  à  CJjm.'nindtr  ['ûur celle 
dt;i>(iiiatioij,  et  celle  faculté  d'fil  nalurelleinent 
B'éieiidre  aux  luailres  du  calrtlnee. 

Telles  S'Ht,  Messieura,  ka  ex{ili':ati'jn3  rjue  nriii- 
nviiiia  â  vfjus  donner  ^ur  l'arti^jle  1'"  du  ijrojet.  Il 
imu-i  reijte  peu  de  mois  à  dire  sur  l'arlide  i. 

La  loi  du  '^)  avril  I**-"l2, 6ur  l'avancement  dans 
l'armée  navale,  porte 'article  r^':  '  Sai  nepourr-i 
•  f:irK  igiiurlicr- maître  s'il  n'a  servi  auiuoinssix 
'  jijojs  :i  li'ird  des  Ijàtimeiit-i  de  l'Etal,  comme 
■  iiiaie'otdo  iir^-niière  classe.  • 

Aux  l<;nnet<  de^  lois  surl'iniicriplionmarilimc. 
le:  iii.ïlires  au  catiotatie  sont  tiassibles  des  levées, 
lorsqu'ilH  ne  commandent  pas  depui-s  un  an. 
Oinime  un  (crand  uoinlire  d'entre  eux  n'avaient 
pas  a';'jiiis  le  (.;raile  o'oriicier-mariiiier  au  mo- 
ujenl  on  il»  ont  stilii  l>.;i  examens,  ils  ne  peuvent. 
K<;Ion  le  texte  du  la  loi  du  iKl  avril,  <!treeniployi'g 
sur  des  IcUiments  de  guerre  que  comme  mate- 
lots, et  fx'tte  position  n'e^t  nulltmenten  rapport 
avec'  riij.itrinaion  dont  Us  ont  du  faire  pri^uve 
pour  obtenir  le  hrevet  do  maître,  ni  avec  l'es- 
piirien<:e  rfu'ils  ont  acqnisn  dans  le  commande- 
ment di.'S  navires  du  commerce- 

l/ordonnance  du  17  mars  I8l'4  avait  assigné  à 
ce»  marins  un  rang  spécial  dans  Ic^i  êrjnipaires 
des  vaisseiinx  de  guerre.  Klle  prescrivait  de  les 
employer  dans  la  premii'^rc  ou  la  seconde  classe 
des  iguartiers-niaitrcs,  selon  la  durée  du  coni- 
manilemcnt  qu'il»  avaient  exercé;  le  silence  de 
la  loi  sur  ravancement  prive  nujourd'ljui  la  Hotte 
des  servii-ps  d'une  clnsse  d'Iiommes  précieu.set 
nui  lui  sera  rendue  pnr  la  loi  que  nous  avons 
1  lionnenr  de  soumettre  à  vos  délittératjons  ;  c'est 
un  moyen  naturel  et  équitable  d'accroître  son 
personnel. 

l'iiOJiiT  in;  1.01. 

"  Art.  I"'.  Les  marins  pourvus  du  {.Tadc 
de  miiUres  an  cattolage  sont  uuluriséri,  cojn:ur- 
ri'inrncnl  avec  les  capitaine!)  au  lonu  cours,  à 
romuiander  les  navires  emplovés  à  la  piiclie  de 
la  nmrue,  soil  à  Terre-Neuve  elanx  Iles  de  Saint- 
l'ierre  et  .Miquclon,  tuiilsur  ii"(  cotes  d'Islande, 

'  An,  1.',  I.e»  matlres  au  ralHilaKC<|ni  ni:  Konl 
point  pourvus  du  grade  d'otllcier-marinier,  et 
(pli  ne  comptent  pas  encore  une  anni'C  de  l'om- 
maridcnie.nl,  seront  employés  ii  bord  des  liâti- 
uienlx  lU:  l'I'ltat  Comme  «pinrlicrs-mallreri  de 
di'n\iè[ui'  classe. 

"  Ceux  qui  auront  commandé  pendant  nu  :m 
et  pluH  KiTonl  i'ni|doyés  cciuinie  qnartiers'inal- 
trcs  de  priîuiière  classe.  ■■ 

,M,  II'  ■■r«'Hl<lt-ul,  La  Cliamlin-  di>[|[ic  acln  au 
ministre  du  roi  de  la  présonlation  du  projet  de 
loi,  cnx'uible  de  la  remise  de  l'exposé  di-s  uiotiTti 
ipti  lu  précède,  un  ordonne  l'imprussion  et  la 
distriUulion  h  domicile. 

M,  ■«■  l*réwldeal.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 


lareipor:-aL:t;ié::-i:,;:!vrie:ieaaoQoncé.jecro!î, 
qu'il  êerail  ^tH  iat.-crr'ii. 

M.  B«rtb«.  rar;-:-.'--a-.  Je  demande  pardon  h 
M.  le  rr-*iient:  j'ai  dit  que  mercrc'li  la  c-.'mmis- 
iion  devait  se  réunir  f-virealen  Jre  une  dernière 
le-;iure  du  rapp-irt,  q-;e  je  p  jurràt  présenter  im- 
médial;ioent  s'il  n'y  a  pis  d'ùbjectiùn- 

M.  1'  PrésidvDl.  Alors  il  vaut  mieux  remet- 
tre la  sranceà  jeudi,  jour  auquel  la  Chambre  en- 
tendra le  rapport  tl  r.O'Jrra  discuter  le  projet  de 
!oi  relatif  à  lin  crédit  sur-M^mentaire  cemaadé 
I.,,urla  uiarine.   Atr-nli-ic',^.- 

La  séance  est  levLeâ  ,:;uritr-?  l^eures  . 


CH.\«F,I',E  DES  DÉPLIÉS. 


PKKS1DENCE    DE    M.     DVPIX. 


S,faitce  -lu 


n-ti  i  arril  ts3'j. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  du  2  avril  est  lu 
et  adopté. 

M.  Taverniei'  demande  un  congé.  •Acenrdt'.) 

M.  Merlin  i^tr  VAveijn-iu  dépose,  au  nom  de 
M.  Martineau.  trois  rapprirls  tar  det  pr-yctt  He 
Ini  irintéTit  local,  c  ric^riiiiit  L's  di'parlemeuli  lie 
l'Indre,  de  la  Drf-me  el  dd  la  tienne  il), 

M.  le  l*rétti«lFiii.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Janbert  pour  la  présentation  de  deux  rapporlf. 

M.  le  romlp  •laufaorl,  rarporUw:  Je  deman- 
derai à  la  Chambre  la  perini^^sion  de  déposer  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président  le  rapport  de  la 
c'immUtion  charijfe  d'examiner  le  prajei  de  loi 
lelallf  ait    claisemenl   de!   roules   royales   de  la 

Je  déposerai  également  le  rapport  de  la  m,^me 

coMiiiistion  chargée  de  icramen  du  projet  du  loi 
porlnitl  demande  de  flasaemeiil  au  rang  de  roules 
rmjali:'.,  i^nus  le  ,i"  \',  V\i,  de  Li  roule',1,-  I-ari:^  an 
Trèport  ['li. 

M.  le  PrrsiH«n(.  La  parole  est  ù  M.  l'otiM 
l'Our  la  présentation  d'un  rapport  sur  des  crédits 
supplémentaires. 

M.  Foiilii,  Tai'porL'ur.  Je  viens  aussi  déposer 
le  rapport  de  l,i  commission  qui  a  été  charcée 
d'examiner  le  projet  de  loi  rAalif  avx  ctHUs 
f.rlrtimtlinairei  de  l'exercice  I."*:}!!  et  aux  criditi 
iiddiltoHneh pour  1rs  dépenses  des  exercices  clos\'X\. 

M.  le  Prc'Hideiil.  L.i  parole  est  à  M.  de  Bes- 
sières  pour  la  présentation  d'un  rapport. 

M,  de  niiJ««i^re>4,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposnr  sur  le  linrcaii  de  la  l^liambre  un  snp- 
pli-ineiit  de  r-ipport  (4)  xiir  le  projet  de  loi  relatif 
an  canal  laUral  de  la  Umme-loire  dont  la  Chambre 


(11  Vojf.  ri-nproit  ce»  Ir^ns  rapporti,  p.  KO  el 
Première,  iteurli'me  et  IriiUiême  anni-ri-t  à-  In 
de  la  Chambre  des  dépuléit  du  lundi  ■ 


Clmmbre  des  di'putês  ttii  lundi  t  a 

i3)  Voy,  ei-npni»  eu  rnpport,  p.  478  ;  Sixiftiu  an- 
nexe à  la  si'ancf  de  la  Chambre  des  di'puli'i  da  lundi 
i  avHl  l*3ii. 


[Chambra  des  D«putii.] 
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a  noté  la  reprise  dans  la  téance  du  19  jan- 
vier (1). 

M.  le  l*r<Hld«nt.  Cee  dilTérents  rapports 
seront  imprimés  et  disirihués. 

la  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  (les  commun icnlinns  Ju  goui>eremenl. 

PRKUltRE    COUMUNICATION. 

PnOJET  DE  LOI  lendani  à  opérer  un  échange  de 

Urriloire  entre  les  communes  de  Canens  [Haute- 

Ciirunne]  et  de  SaM-Ybars  {Arii'ge). 

M.  d«    Moiilalivet,   ministre  de  l'inlMeur. 

Messieurs  la  commune  de  Canens,  département 

de  la  Haute-Garonne,  administre  une  portion  de 

territoire  connue  sous  le  nom  de  l'enclavage  de 

la  Nogarëde,  et  qui  est  entièrement  circonscrilo 

par  les  communes  de  Saint- Ybars,  de  Sieuras  et 

de  Carla-le-Cumte,  toutes  trois  du  département 

de  i'Arii'ge. 

L'Admiuiâtralion  dédirait  d'arriver  à  la  sup- 
pre.-^sion  de  cotte  enclave  tout  e[i  coiiscrvant  à 
Canens,  commune  pauvre  et  peu  populeuse,  les 
ressources  nécessaires  à  son  administration  muni- 
cipale, et  tout  en  établis.ianl  entre  les  deux  dé- 
partements une  délimitalioii  ré(,'ulièri';  plusieurs 
projets  ont  été  BuccesdivemcNl  présentes. 

On  a  dû  renoncer  en  déliuilive  à  enlever  sans 
compensation  à  la  commune  de  Canens  l'en- 
i:lave  d(!  la  Nogarède,  et  l'on  a  été  amené  à 
reconnaître  que  si  l'on  voulait  obtenir  un 
échange  entre  cette  commune  et  l'une  dos  troi^ 
communes  du  départcnent  de  l'Ariège  que  nous 
avons  désignées,  il  ne  fallait  opérer  qu'avec  la 
commune  de  Saint-Vbars.  Un  elTei,  le  territoire 
de  Saint-Ybara  forme  un  prolongement  asseï 
considérable  que  l'on  nomme  la  section  delà 
Serre-d'Aubiac  et  qu'il  est  conforme  aux  iirin- 
ciprs  d'une  bonne  délimitation  de  réunir  à  la 
commune  de  Canens,  avec  laquelle  les  habitants 
de  cette  section  ont  de  fréquentes  et  de  nom- 
breuses relations. 

l'ousIesavanLigesadministruiirs  et  judiciaires 

Ju'il  était  permis  de  rooliercher,  se  présentent 
ans  celte  combinaison,  et  l'oppositioii  des  auto- 
rités du  département  de  l'Ariège  n'a  pas  paru  de 
nature  b.  devoir  y  faire  renoncer. 

Si  la  commune  de  Saint-ïbars  perd  un  plus 
grand  nombre  d'habitants  qu'elle  n'en  rci^'oit  en 
ecbange.  Il  est  à  remarquer  que  la  population 
s'élève  à  2,47'i  Ames,  et  que,  par  com])ensatton, 
les  revenus  communaux  qu'elle  recevra  sont 
beaucoup  pins  considérables  que  ceux  produits 
par  les  t"irains  que  l'on  propose  d'en  distraire. 
<j's  échanges  de  territoire  qui  serviront  à 
établir  une  bonne  limite  entre  les  deux  départe- 
ments de  l'Arië^'e  et  de  la  llaute-ljaronnc,  no 
iiciivent  être  opérés  que  par  une  loi  dont  le  roi, 
.ilcssicurs.  irons  a  chargés  do  vous  proposer  le 
ijel.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  donner 


Iirnjel.  Je  V; 
lecture. 


PItOJET  DE  LOI. 
»  Arlide  unhine.  La  limite  des  départements 
de  la  llaute-Oaronne  et  de  t'Ari6t;eest  fixée  dans 
la  direction  indiquée  iiar  la  ligne  violette  A  B  C 
I)  sur  le  pian  annexé  a  la  présente  loi.  Hn  con- 
séquence les  terrains  lavés  en  rose,  audit  plan, 
sont  distraits  de  la  commune  de  t^anens  (Haute- 


Garonne),  arrondissement  de  Muret,  et  réunis  k 
la  commune  de  Saint-Ybars  (Ariège),  arrondis- 
sent de  l'amiers,  et  ceux  lavés  en  jaune  sont 
distraits  de  la  commune  de  Saint-ïbars  et 
réunis  k  celle  de  Canens. 

•  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
seront  respectivement  acquis.  >• 


DECXIKUE    COMMUMCATION. 

Projet  de  loi  lendanl  à  autoriser  te  département 
du  Surd  à  s'imposer  eelraordinnirement. 

M.  do  M«nl*liv<'l,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, le  roi  nous  a  chargés  do  vous  présenter 
un  projet  do  loi  à  l'effet  d'autoriser  le  départe- 
ment du  Nord  à  s'imposer  extraordinairement 
un  centime  additionnel  aux  quatre  contriliutions 
directes  de  cinq  années,  conformément  à  la  de- 
mande de  son  conseil  général,  pour  subvenir  au 
pavement  d'une  dette  résultant  de  la  construc- 
tion de  la  roule  départementale  de  Lille  à  .'^int- 
Omer. 

L'ouverture  de  cette  nouvelle  communication, 
si  importante  pour  le  commerce  du  pays,  a 
donné  lieu  à  une  dépense  considérable.  Pour  y 
faire  face,  on  a  dû  réunir  aux  ressources  du 
département,  celles  de  l'arrondissement  d'IIaze- 
brouck,  ainsi  que  celles  des  communes  que  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  route  départementale 
intéressait  plus  particulièrement:  mais  les 
moyens  de  paiement  créés  jusqu'à  présent  sont 
devenus  insuflisants. 

Des  difficultés,  que  l'exécution  des  travaux  a 
rencontrées  de  la  part  du  génie  militaire,  ont 
été  la  principale  cause  de  celte  tnsurtisance.  Ces 
diflicultés  ne  permettent  pas  de  continuer  simul- 
tanément les  travaux  sur  tous  les  points  où  ils 
avaient  été  d'abord  entreiiris,  il  a  fallu  diviser  le 
projet  de  route  en  plusieurs  parties,  qui  ont  été 
confiées  successivement  à  desentrepreneurs  diffé- 
rents, au  fur  et  à  mesure  que  les  difficultés  avec 
le  génie  militaire  étaient  levées. 

Comme,  d'une  part  il  avait  été  stipulé  dans  les 
marelles  passés  avec  ces  entrepreneurs,  qu'ils 
recevraient  des  intérêts  à  courir  de  l'achève- 
ment de  chaque  partie  des  travaux,  et  que,  d'un 
autre  ciMc,  le  remboursement  du  contingent  des 
communes  était  subordonné  à  l'achèvement  de 
la  route  entière,  il  s'en  est  suivi  que  le  dépar- 
tement a  supjiorté  seul  la  charge  des  intérêts 
comme  principal  obligé. 

Aujourd'hui  la  route  est  livrée  à  la  circulation 
dans  toute  son  étendue,  mais  le  département  se 
trouve  grevé  d'une  dette,  sinon  très  considé- 
rable, du  moins  extrêmement  onéreuse,  puis- 
nu'cile  tend  continuellement  à  s'accroître  par 
l'accumulation  du  capital  avec  les  intérêts. 

Lors  de  la  dernière  session  du  conseil  général, 
il  était  dû  en  principal  aux  entrepreneurs  des 
diverses  parties  de  la  route. .    675,336  fr.  29  c. 

Il  restait  à  recouvrer: 

1"  Sur  le  contingentdes  com- 
munes      30tj,l'O.T  fr.  65  1 

2"  Sur  celui                         / 
de  l'arrondis-                         }    4i(i,205 
sèment  d'Ha- 
zebrouck....    lJiO,000  

Le  département  avait  ainsi 
à  pourvoir  h  un  solde  exolusi- 
vement  &  sa  charge,  de 229,130  fr.  M  c. 


^10 


|fllinmhr.i  'les  r),'p>itr>ï 
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iiiiqucl  il  il  i^ti!  ullectô,  liaiis  W,  bmlnel  'liiparle-  ■ 
meiil;il  do  \>^''i''>,  u"  t:riiilit  Uc  -V^SMi  frmc;». 

H  tilt  cKt  iuipoiisiblp  d'y  coiisiicrer  une  sommu 
plus  lorie  sauB  com [ironie lire  les  aiiln-s  services. 

Ci'lto  con^iili'raliwi  a  liétorminL'  lo  tonsyil  i;i3- 
iiiJral  à  rwnurir  à  iIps  movcns  iramoilisîemeiil 
ii|)âciniix  cl  oslriiorclinaires",  eu  duiiiiiinlatit  l'aii- 
lorU-^alioii  ilc  s'iiii|ii)scr  un  ciïiiIîliic  ai|ilili'>riiipl 
aux  qii.ilrai:()rilriljnliûn8  directes  de  ciri(|ainK'Os, 
h  partir  de  [nV. 

Tel  es!  l'cdiiftclu  projet  liu  loi  que  nous  venons 
V01I.S  .souniclii'e. 

Le  prmliiit  de  cette  su  l'imposition,  réiuii  anx 
all'Ji'-aioii.'*  qni  innirront  ôlre  voli'es  aniinellir- 
moiit  dans  le  ImdKetdéparlrniental.suflira  ponr 
nssiiicr  la  liluTaiiuri  comnlidc  du  dêpartriiii'itl, 
à  l'cxpiriilion  de  la  i.ini|iiieme  iiiinéc 

l'IKiJKÏ    l)i;    1.0E. 

"  Ailiclo  iinh/a,'.  Le  dt'piiilcnieiil  du  Nord  e^t 
aiilorisô,  l'onfurménifrit  à  la  ili'liliérali'in  ïjrise 
par  le  conseil  ^It■né^al,  lu  "2  oclolire  leii3,  à  s'im- 
poser extraordinairemefil  im  centime  additionnel 
niix  qiiaircconiriliiittonâ  directesdes  années  18^7, 
\>i.M',  is:i'.),  IS'ii)  et  li^^'il,  pour,  le  produit  de  celte 
iiti|iii^itiiin,  éli'u  ailVi^lé  ;'i  l'amortirseniciit  de  la 
dette  résultant  de  la  (^unslrurtion  de  la  route 
départenii'utale  de  Lille  à  Saint-Oaier  > 

M.  Il-  Prëuhîenl.  La  Cliambrc  d(ninc  actn  l\ 
M.  le  oiirLJ.^lredela  présentation  desdeii.t  projcLs 
do  loi  et  de  re.tpos  ■  des  motifs:  ils  seront  ini- 
priuics,  disiribnês,  et  renvoyés  dans  les  Uureiiux. 

La  parole  osl  à  M.  le  minière  du  coniiniTce  ot 
iWs  Iravaii'f  publies,  iionr  la  prése[itatioii  d'un 
projet  de  lui  reLiliTii  laciinslrni;tion  il'nn  bas.iin 
h  Ilot  dans  l'anse  qni  sépare  les  villos  de  Saint- 
Malo  CI  do  Sainl-Servan. 

M.  B'niij,  iiihiklrc  du  commeife  l'I  <!•■'  Irii- 
vfiii.r  i-i'jIiis.  Messieurs,  le  roi  a  dnnné  l'orilre 
de  présfMk-r  à  vos  délibérations  le  projet  d'un 
vasie  établissi'mnnt  qui  intéresse  à  la  fois  le 
coijuiicre!',  la  marine  el  la  délénso  du  royaume. 

il  s'au'it  <railicver  un  travail  l'ouiincncé  par 
la  nature,  et  'le  former  dans  l'anse  (m'clle  a  si 
heureuïcniciit  creusée  enlre  Silnt-Malo  et  .'^aiLLt- 
Servan,  un  bassin  à  Hot  qui  oirrira  aux  brili- 
montï  de  h  [narine  et  à  eeii.\  du  r'jniiiierce  une 
enlrêi'fa-Mlc,  un  abri  sùretnninouj||,i-e]n'orond. 

I.a  pensée  de  ee  bel  iiuvrai^e  n'est  pas  nuu- 
Vel'e  ;  elle  ajiimrtient  à  Vauban.  dont  le  [.'éiii-' 
piii-^siiul  avait  snisi  d'un  i'.iup<l'<eil  tout  le  parti 
ou'on  U'invail  tirer  ll^^s  liispo-itions  lu-i'iiarées 
par  l;i  îialur..  d:.ris  l'anse  -U^  S;iinl-M;.l').  L'idée 
de  Vaiib:in  avait  é|é  nceueillic  par  Loiii-^  \IV,  cl 
rc\éeiili;ui  d<'  a>  travail  aurait  arern  !i'  rmuibre 
de-  merveilles  de  Sun  rftuuc.  si,  à  cetle  l'imcpif, 
la  ',';;■■  ni'  :!e  la  snecr'ssinu  d'K-pivne  n'cùi  epiii^;' 
les  llnances  de  l'Iîlat  ot  détourné  vers  d'aiiln-; 
uluets  l'attcnlion  el  leselTortsdn  irouvemeuicnl. 

Toutefois,  Messieurs,  le  projet  de  Vanbau  était 
Leaurouii  plus  éleruln  ipic  celui  dont  irous  veunn.- 
vous  entretenir  '.  Vanban  voulait  réunir  les  villes 
de  Saint-Malo  et  de  Sainl-Servan  dans  une  en- 
eciiile  furliliée,  et  c'est  dans  cette  nouvelle  en- 
c^'intc  qu'il  p!a(,'ait  un  bassin  iiropre  à  recevoir 
les  bàliments  de  fiuerre  el  ceux  du  eoinuicrce. 

i.c  projet  pour  lequel  nous  réciamo;is  votre 
assentiment  c^t  réduit  ft  des  proportions  moins 
f[it;antciji|ncs,  et  avec  une  dépense  moins  consi- 
déralde,  il  procurera  des  avantages  au  moins 
é^'aiix  à  ceux  que  Vauliaii  voulait  réaliser. 

.\oii8  passerons  sous  silence  les  diverses  com- 
blnaieona  qu'il  a  successivemeiit  subies  depuis 


ITÎb<épo((ne  à  laquelle  a  il  été  reproduit)  jus- 
(pi'îi  nos  jours,  et  nous  allons  vous  exposer  urifi- 
ment  les  dernières diHposili()nsauxquoIles,aprèd 
de  mi'rrs  examens  et  de  longues  conréieiices. 
on  s'est  délinitîvenient  arrêté.  Nous  pouvons 
vous  dire  déjà  que  ces  dispositions  ont  obtenu 
l'asseulimcnt  nnaniato  de  Ions  les  corps  et  de 
Ions  les  conseils  u|ip&lés  à  émettre  une  opinion 
sur  celle  grande  cnlreprile. 

l'jitro  .'^aiut-Malo  et  .Saint-Servan,  il  exislo  una 
anse  profonde  oue  la  mer  couvre  à  loutcs  les 
iuarces  cl  dont  la  suiierlirie  mouillée  n'est  pas 
moindre  de  1.3?'l,0()ll  métrés  carrés.  Kn  avant 
de  celle  aitse,  les  villes  de  Sainl-Malo  et  de  Saiut- 
Scrvaii  Ront  pincées  en  quelque  sorle  sur  deux 
ca]w  avancés  en  ragard  l'nu  de  l'anlrc,  el  séparés 
par  uiio  assez  courte  distance,  l'ne  cbanssée 
pleine  réunira  les  deux  villes  et  retiendra  les 
eaux  de  lu  mer  dans  l'anse  dont  venons  de  oarler. 
((u'clle  transformera  ainsi  en  un  vaste  uassiii. 
Celle  di^Mie  aura  une  largeur  suflisante  pour 
oITi'ir  tout  à  la  lois  un  quai  du  cùlé  du  Ims- 
siii,  ponr  lo  cliargement  et  le  décharge  m  eut 
des  niarcliandi>es,  une  cliausfée  pour  les  voi- 
tures, et  un  trottroir  pour  les  |iiétons.  C'est  par 
cette  Voie  que  s'opéreni  désormais  la  circulatiu[i 
active  qui  existe  enlre  tienx  villes  couimer- 
cantes,  ot  dont  les  relations  do  tous  les  jours  et 
de  tous  les  inslaiils  sont  aubmrd'liui  intcrrocu- 
piies  par  les  alternai ivcs  de  laïuaréo. 

Dans  le  corps  de  la  di'c'ue  ou  pratiquera  une 
éi:lu);0  marlllnie  dont  le  sas  pourra  contenir 
cinq  frégates  à  la  l'ois,  ou  liiiit  A  dix  bàliments 
du  Gomiucrce  d'un  tonnage  oriliuaire,  otqui,  au 
besoin,  donnera  ai'cés  aux  vaisseaux  do  liane  et 
aux  biUinicnts  à  vapeur  de  la  plus  grande  di- 
me[ision. 

lu  mole  construit  sur  lo  rocher  des  Noires, 
protégera  l'enlrée  do  l'écluse  contre  lesvoutsdii 
large,  et  formera  l'avanl-port  de  Sainl-.Malo. 
Saîiit-.'^ervan  jouira  égaleinenl  'l'un  avant-port 
par  l'é!al)lissement  il'uu  brise-lame  sur  le  rocher 
du  .May,  en  avant  do  la  cliausscD  de  jonction. 

Les  (creusements  qu'on  exécutera  dans  les 
pnrlies  du  hai^siu.  voisine.^  <lu  la  chaussée  el  des 
liiiais  de  ceinture,  procureninl  nue  profondeur 
de  vin^l-lrois  pîi'ds  i7  mètres  'M  ceutimèti-esi 
ponr  les  k'itimenls  de  gaerre,  cl  ilix-M>pt  pieds 
:■>  métros  51)  (;r>nliniOtrc.->>  p^mr  les  billimunlE  'lo 
la  marins  manliande.  Vlii^t-trois  vaisseau.'^  de 
^<ii  canons  jionrront  stationner  dans  la  partie 
ipti  leur  sera  spécialement  résurvée,  sans  nuire 
le  moins  du  moiidu  aux  nionvcments  du  coui- 

l'iniin,  au  moyo  d<'  'lenx  lovées  dans  les  par- 
ties les  phi-i  re/'rili  es  de  l'auM'  rpii  si^pare  Saint- 
M:ili>  'le  SriiiU-S'  rv  il),  un  iiliUemlra  le  dessécbe- 
meiit  et  la  ciiirjurli'  île  eiiiMianle-iicuf  heclare.s 
lie  lerraiiL  'le  nrcuiièri;  quaijle.  et  dont  la  vente 
au  jirolit  lie  l'I'liat.  viendra  'liiuinuer  lescharjtcs 
Fie  r'i;ieraliim  qu'il  s'a^rit  d'entreprcii'îre. 

Iles  iravaux  c<m';us  dans'les  proportions  aussi 
gratirles  sembleraient,  .Me-sii  urs,  devoir  exiger 
d'iiiMU<'n.si's  saeriliies;  mais,  nous  l'avons  déji't 
dit,  la  rutliire  ^'l'.-t  iliargéo  de  la  plus  ffrande 
partie  'les  déiieu'^'s;  elle  a  elle-même  tracé  et 
déjà  creusé  en  p:irli'<  lo  bassin;  il  suffira  de 
l'approfondir  sur  quelques  points;  partout  les 
ouvrages  scroril  ''ouslrnils  sur  le  rocher,  h. 
quelques  mi''1r''s  aii-dei<su3  du  niveau  des  basses 
mors,  el  les  matériaux  que  fourniront  les  creu- 
sements à  opérer  trouveront  place  dans  le  corps 
dos  maçonneries  nouvelles. 

L'éTalu&tion   totale    de>   ouvrages   calcul^ 
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(Vaprès  un  projet  définitif  et  complet,  au  moyen 
(le  profils  levés  avec  soin,  de  sondes  faites  avec 
attention  et  sur  des  prix  connus,  qui  ne  peuvent 
sul)ir  d'autre  clianfîement  qu*un  rabais,  ne 
s'élève,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la  pierre 
de  taille  des  murs  existants,  et  du  prix  de  la 
vente  des  terrains  à  conquérir,  qu'à  la  somme 
de  \  millions  de  francs,  en  y  comprenant  une 
somme  de  '100,000  francs  environ,  bien  supé- 
rieure aux  chances  éventuelles  qui  peuvent  .sur- 
venir. 

A  cette  somme  de  i  millions,  il  faut  ajouter 
IblMMJQ  francs  pour  travaux  réclanu'S  dans  Tin- 
térét  de  la  défense  par  le  département  de  la 
fçuerre. 

Ainsi,  en  nombre  rond,  c'est  une  dépense  do 
î,'.*iK),0{)0  francs  qu'il  faut  comj)ter  pour  réaliser 
tous  les  avantage»  que  nous  avons  sifrnalés. 

(le  projet,  Messieurs,  a  regu  l'assentiment  una- 
nime du  conseil  général  d<^s  ponts  et  cliausséos, 
sous  les  rapports  civils,  du  comité  des  foitili- 
calions  et  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  sous  le  point  de  vue  militaire,  et  d'une 
commission  formée  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, sous  les  rapports  nautiques. 

Pour  nous  conformer  au  v(ini  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  nous  l'avons  soumis  à  une  en- 
qui>te  publique,  dans  les  formes  presiirites  par 
lordonnance  réglementaire  du  18  février  I83i. 
Les  nièces  ont  été  déposées  à  Hennés  et  à 
Sainl-Malo  pendant  la  durée  d'un  mois;  pendant 
le  même  temps,  des  registres  ont  été  tenus  ou- 
verts dans  ces  deux  villes,  et  les  citoyens  ont 
été  appelés,  par  des  avis  alllchés  et  publiés,  à 
venir  déposer  les  observations  dont  le  projet  du 
gouvernement  pouvait  leur  paraître  susceptible. 
A  Hennés,  neuf  dépositions  seulement  ont  été 
inscrites  sur  le  registre  d'enqnôle;  le  registre 
de  Saint-Malo  en  a  reiju  'JôO  :  parmi  les  signa- 
taires figurent,  en  grand  nombre,  des  officiers 
de  marîniî  en  retraite,  des  capitaines  au  long 
cours,  des  négociants,  des  armateurs,  toutes 
personnes  capables  d'apprécier  les  dispositions 
et  les  consé(|nences  du  projet;  toutes  en  signa- 
lent les  avantages,  et  en  réclament  Texécution 
avec  instance. 

La  cbambre  consull;ilivc  des  arts  et  manufac- 
tures et  la  cliauibre  de  commerce  de  Saint-Malo, 
sollicitent  égaleuKMit  cette  exécution  immédiate 
comme  un  bienfait  pour  le  pays  et  comme  une 
nécessité  pour  le  commerce.  La  cbambre  con- 
sultative <le  Hennés  a  particulièrement  insisté 
sur  les  avantages  que  retireraient  le  département 
et  une  partie  de  la  Hretagne,  de  l'acrroissement 
du  commerce  <le  Saint-Malo,  qui  pourra  recev(jir 
par  le  canal  d'Ille-et-Hance,  récemment  onveit 
a  la  navigation,  les  bois  et  les  tVrs  nécessaires 
à  ses  armeunMits,  les  toiles  à  voiles  des  manu- 
factun^s  de  Hennés,  les  cuirs  de  ses  tanneries  et 
beanroup  d'autres  marcbandises  propres  à  l'ex- 
portation. 

l'ne  commission  d'enquête,  composée  de  treize 
membres,  s'est  réunie  à  IbMines.  Letle  commis- 
sion, après  s'être  livrée  à  l'examen  approfondi 
du  projet  et  d«\s  registres  d'en(|uète,  déclare, 
dans  son  procès-verbal,  que  ce  projet  ne  laisse 
rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'art  nantiqne 
que  la  vaste  «tendue  «les  quais,  la  beauté  iWs 
abris,  la  facilité  de  tous  les  genres  de  commu- 
nication, tout  enfin  est  assuré  et  ménagé  de  la 
manière  la  plus  convenable  et  la  plus  utile.  La 
commission,  après  avoir  longuement  développé 
tous  ces  avantages,  émet,  en  définitif,  un  avis 
entièrement  favorable  au  projet,  el  joint  ses 


instances  à  colles  des  babitants  des  trois  villes 
de  Rennes,  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan, 
pour  l'exécution  immédiate  des  travaux. 

La  commission  termine  en  exprimant  le  vœu 
formel  que  le  gouvernement  se  charge  Ini-méme 
de  celttî  txêcution,  et  qu'il  perçoive  pour  le 
compte  du  Trésor  les  droits  de  péage  et  de  bassin 
dont  l'établisseuient  est  pro[)osé.  Suivant  elle,  le 
droit  de  bassin  devrait  erre  ptnru  à  perpétuité; 
mais  le  droit  de  péage  sur  la  cbaussée  de  jonc- 
tion ne  devraitétre  exigé  (pie  pendant  un  nombre 
limité  d'années. 

Tel  est.  Messieurs,  l'exposé  sommaire  des  cir- 
constances qui  se  rattacbent  à  l'opération  ([ue 
nous  venons  vous  demander  les  moyens  d'entre- 
prendre.  Vous  voyez  qu'il  s'agit  d'un  projet  dis- 
cuté sons  toutes  ses  laces,  dont  la  première  penséi> 
date  de  près  d'un  siècle  et  demi,  et  nui,  après 
avoir  subi  en  quelque  sorte  l'épreuve  des  temps, 
n'attend  plus  que  la  sanction  législative  pour  réa- 
liser enfirï  tous  les  bienfaits  qu'on  s'est  promis. 
Quelques  mots  suffiront  après  ce  qui  précède  pour 
mettre  tous  ces  bienfaits  en  lumière  sons  le  triple 
point  de  vue  du  conmjerce,  de  la  marine  royale 
et  de  la  défense. 

Dans  l'état  actuel  des  jmrts  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan,  les  navires  du  commercer  sont  c(ni- 
damnés  à  s'écbouer  sur  un  fond  dur.  de  sable  ou 
de  roc,  à  toutes  les  basses  marées.  Ils  ne  [»eu- 
vewt  pas  y  compléter  lenrcliargcment  sans  s'ex- 
poser à  être  disloqués  sous  leurs  poids.  On  est 
forcé  il'acbever  ces  chargements  en  rade,  avec 
des  frais  considérables  et  au  milieu  de  dangers 
quelquefois  très  graves.  Les  bàtinjcnts  fins  sur- 
tout ne  peuvent  pas  séjourner  dans  le  port.  Dans 
tous  les  cas,  la  circonstance  de  l'écliouage  aug- 
mente la  dépense  de  construction  des  navires 
et  diminue  leur  durée;  les  câbles  et  amarres 
s'usent  promj)tement  dans  les  alternatives  du 
llottage  et  de  l'écliouage.  Tous  ces  inconvénients 
disparaîtront  à  la  fois,  aussitôt  que  les  navires 
ourront  rester  constamment  à  Ilot  dans  le 
a^sin. 

Sur  toute  la  ligne  des  cotes  com[)rise3  entre 
Brest  et  Cherbourg,  la  marine  militairtî  n'a  pas 
un  port  où  ses  vjusseaux  puissent  entrer  avec 
sécurité,  pas  une  rade  (si  Ton  en  excepte  celit'S 
qui  avoisinentSaint-MaloH)n  ils  puissent  trouver 
un  refuge  contre  les  insultes  de  l'ennenii  ou  la 
violence  des  vents.  Le  bassin  de  Saint-Malo  lui 
olfrira  une  station  sûre  vi  commode,  et  lui  don- 
nera des  facilités  nouvelles  pour  la  CiUistrnc- 
tion,  l'armement  et  le  gréement  de  ses  navires. 
La  place  de  Saint-Malo,  qui,  dans  son  étal  ac- 
tuel, avec  ses  murailles  peu  élevées,  ne  serait 
pas  à  Tabri  d'une  attaque  de  vive  force  à  basse 
mer,  ne  sera  plus  exposée  à  un  pareil  danger 
lorsqu'une  immense  nappe  d'eau  couvrira  ses 
bords  du  côté  de  la  terre. 

Tous  les  intérêts  se  réunissent  donc  ;i  la  fois 
pour  presser  l'adoption  d'un  |)rojet  cpii  réunit  à 
la  fois  le  grand  et  l'utile,  et  qui,  avec  un  carac- 
tère monumental  destiné  à  honorer  i\  jamais 
l'ép()<iue  qui  en  aura  assuré  l'exécnli'Mi,  pro- 
duira tons  les  avanlaues  qu'on  doit  re'bert'bcr 
diins  de  pareilles  cri'Mtions. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'Iîtat  aura  à  faire 
d'abord  un  assez  gr.ind  sncrilice;  mais,  indépen- 
damment des  avantages  immenses  <in'ilen  reti- 
rera dans  le  double  intérêt  de  la  marine  royale 
et  de  la  défense  «lu  territoire,  indépenda  nmeut 
de  la  vive  impulsion  qui  sera  donnée  au  com- 
merce de  deux  cités  importantes  et  à  la  prospé- 
rité de  la  Rretagne  entière,  le  Trésor  lui-même 
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sera  appelé  à  recueillir  des  revenus  qui  vien- 
dront couvrir  une  grande  partie  de  la  dépense. 
Aussitôt  que  les  travaux  seront  achevés,  il 
sera  per(;u  dans  le  bassin  un  droit  de  stationne- 
ment, et  sur  la  chaussée  de  jonction  un  droit  de 
péage.  Or,  en  ne  basant  les  calculs  que  sur  les 
mouvements  de  la  navigation  en  l83o  et  sur  la 
circulation  qui  existe  actuellement  entre  Saint- 
Malo  et  SaintServan,  on  trouve  que  la  percep- 
tion de  ces  deux  droits  assure  un  revenu  annuel 
de  160,000  francs  environ,  c'est-à-dire  d'à  peu 
près  4  0/0  du  capiial  engagé.  Ainsi  cette  grande 
opération  de  bien  public,  si,  comme  tout  l'an- 
nonce, les  avantaf,^es  qu'elle  ollriraau  commerce 
et  il  la  circulation  en  augmentent  l'activité,  fini- 
rait par  devenir  même  une  bonne  spéculation 
(inancière;  mais,  Messieurs,  sans  doute  vous 
penserez  comme  nous,  que  si  le  droit  de  bassin 
peut  être  perçu  à  perpétuité,  il  ne  saurait  en  être 
de  môme  du  péage  à  payer  sur  la  chaussée  de 
jonction;  une  barrière  éternelle  ne  peut  pas 
exister  entre  les  deux  villes  de  Saint-Servan  et 
de  Saint-Malo;  ce  serait  d'ailleurs  faire  supporter 
à  ces  deux  villes  la  totalité  de  la  dépense  d'un 
travail  dont  il  est  juste  que  TRlat  acquitte  une 
partie  au  nom  de  tous  les  intérêts  qu'il  repré- 
sente. Il  nous  a  paru  qu'il  était  convenable  de 
faire  cesser  la  perce})tion  du  droit  de  |)éage 
lorsque  les  montants  cumulés  des  produits  an- 
nuels de  cette  perception  auront  fait  rentrer  au 
Trésor  une  somme  de  2,100,000  francs,  c'est-à- 
dire  la  moitié  de  l'évaluation  totale  des  travaux. 
Ainsi,  pour  cette  moitié,  l'Etat  n'aura  fait  qu'une 
avance  dont  le  remboursement  lui  serait  assuré. 
Il  percevra  d'ailleurs,  à  toujours,  le  droit  de 
bassin,  dont  le  produit,  estimé  aujourd'hui  à 
60,000  francs,  s'accroîtra  rapidement  par  la  fré- 

Suentation  nouvelle  que  la  création  du  bassin  à 
ot  appellera  dans  son  enceinte. 

Nous  présumons  que  l'exécution  des  travaux 
durera  cinq  à  six  ans.  Nous  ne  demandons  que 
100,000  francs  pour  les  commencer.  Les  premiers 
mouvements  d  une  aussi  grande  entreprise  doi- 
vent être  nécessairement  lents  et  mesurés  :  il 
faut  ouvrir  les  adjudications,  passer  les  mar- 
chés, organiser  les  chantiers  ;  et  ce  n'est  qu'a[)rès 
avoir  terminé  ces  préparatifs,  qu'il  deviendra  pos- 
sible d'évalueravec  une  entière  certitude  le  mon- 
tant des  sommes  à  dépenser  chaque  année  dans 
l'intérêt  de  la  prompte  et  bonne  confection  du 
vaste  ouvrage  que  nous  entreprenons.  Aussi 
aurons-nous  à  vous  demander  en  1837  un  crédit 
dont  nous  ne  saurions  préciser  dès  à  présent  la 
quotité  ;  mais  à  partir  de  1838,  sûrs  de  lu  marche 
et  des  exigences  des  travaux,  c'est  par  la  loi  du 
budget  que  nous  réclamerons  annuellement  les 
ressources  dont  nous  aurons  besoin  pour  les 
continuer  et  les  achever. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

"  Art.  l«^  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1830,  un 
crédit  de  100,000  francs  pour  la  construction 
d'un  bassin  à  Ilot  dans  l'anse  qui  sé[)are  les 
villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan. 

«'Art.  2.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera 
établi,  au  profit  de  l'Ktat,  un  droit  de  station- 
nement dans  le  bassin  à  flot  et  un  droit  de 
péage  sur  la  chaussée,  qui  réunira  les  villes  de 
Saint-Malo  et  de  Saint-Servan. 

c  Les  tarifs  de  ces  droits  seront  déterminés 


par  [un  règlement  d'administration   publique. 

«  La  perception  du  péage  sur  la  chaussée  de 
jonction  cessera  lorsque  les  montants  cumulés 
des  produits  annuels  de  cette  perception  au- 
ront fait  rentrer  au  Trésor  une  somme  de 
21,000,000  francs.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  l'exposé  des  motifs.  Ils  seront  imprimés, 
distribués  et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

La  parole  est  à  M.le  ministre  des  finances  pour 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  le  sucre 
indigène, 

M.  le  comte  d-Argout,  ministre  des  finances. 
Messieurs, nous  venons  voussoumettrelademande 
de  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  sucre  indi- 
gène. Cette  mesure,  depuis  longtemps  annoncée, 
est  devenue  urgente;  le  gouvernement  trahirait 
son  devoir  s'il  en  diiïérait  la  proposition.  Une 
branche  importante  des  revenus  de  l'Etat  est 
menacée  dans  sa  source.  Sa  conservation  réclame 
la  prompte  adoption  du  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Un  revenu  de  31  millions,  qui  devrait  s'élever 
à  50  et  qui,  dans  un  prochain  avenir,  nous  pro- 
mettait une  ressource  de  60  millions,  va  bientôt 
disparaître;  le  dommage  serait  irréparable. 
Aucune  augmentation  d'impôt,  aucune  taxe  nou- 
velle, aucune  économie  praticable  ne  pourrait 
compenser  cette  perte. 

Devant  une  considération  aussi  puissante, 
toutes  les  autres  considérations  s'aflaiblissent 
et  deviennent  secondaires;  et  cependant  nous 
devons  ajouter  que  des  intérêts  nombreux  et 
divers  sont  essentiellement  liés  à  la  môme  ques- 
tion. Les  intérêts  de  notre  agriculture  et  de  nos 
fabriques,  ceux  de  notre  navigation,  de  nos  pêche- 
ries et  de  notre  puissance  maritime,  le  commerce 
(le  nos  ports  de  mer,  l'existence  de  nos  colonies 
se  trouveraient  lésés  en  même  temps  que  le 
Trésor. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  Torigine  et  les 
premières  vicissitudes  de  l'industrie  du  sucre 
indigène;  cela  importe  peu,  et  ces  détails  vous 
sont  parfaitement  connus;  mais  nous  appelle- 
rons toute  votre  attention  sur  ses  immenses  pro- 
grès et  sur  sa  situation  actuelle. 

Depuis  l'enquête  de  182S,  ses  produits  ont 
quintuplé;  ses  procédés  sont  parvenus  à  un  très 
liant  point  de  perfection.  Le  sucre  colonial  ne 
peut  plus  supportercette  redoutableconcurrence. 

En  1828,  il  n'existait  que  58  fabriques  en  acti- 
vité et  31  en  construction.  Elles  se  trouvaient 
réparties  dans  21  départements.  La  culture  de 
la  betterave  n'occupait  que  3,130  hectares,  c'est- 
à-dire  1/105'iO*'  du  sol  cultivable.  Le  rendement 
moyen  n'était  que  de  4  0/0.  Le  produit  de  ces 
81)  manufactures,  évalué  à  'i, 380,000 kilogrammes 
représentait  1  16"  de  la  consommation  de  cette 
époque  et  n'enlevait  au  Trésor  qu'une  somme 
(le  2,168,000  francs. 

Aujourd'hui,  environ  'lOO  manufactures  sont 
établies  ou  en  construction.  Klles  sont  distribuées 
d'une  manière  tn'^s  inégale  dans  30  départements. 
Le  rendement  s'est  élevé  de  4  0  0  à  6  0/0  ;  déjà 
quelques  fabriques  obtiennent  7  0/0,  et  quelques- 
unes  ont  la  certitude  d'arriver  à  un  résultat  de 
8  0/0.  16,700  bectares  sont  niantes  en  betteraves, 
ce  qui  forme  1/1978"  du  sol  cultivable.  Un  pro- 
duit d'environ  35  millions  de  kilogrammes  ali* 
mente  le  tiers  de  la  consommation  de  la  France, 
et  prive  le  Trésor  d'une  recette  de  17  millions. 

Sur  ces  400  manufactures,  261,  dont  le  produit 
B*élève  à  20,550,000  kilogrammes,  ont  été  éta- 
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blies  dans  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  TAisne  et  la 
Somme  (1);  en  sorte  que  les  4  septièmes  de  la 
fabrication  du  sucre  indigùne  se  trouvent  con- 
centrés dans  4  départements. 

D'une  autre  part,  malgré  un  prodigieux  accrois- 
sement de  consommation  que  favorisent  les  pro- 
grès de  l'aisance  générale,  le  produit  de  l'impùt 
sur  le  sucre  colonial  est  demeuré  stationnaire. 
En  182G,  le  produit  net  de  cet  impôt  s'était  élevé 
à  31,273,000  francs;  dans  les  années  suivantes, 
il  s'est  affaibli  à  raison  de  l'exagération  du  tarir 
des  primes  à  l'exportation  du  sucre  raffiné;  il 
s'est  relevé  à  31,729,000  francs  en  1834.  En  1835, 
il  a  produit  31,039,000  francs,  somme  à  peu  près 
ét^ale  aux  résultats  de  1820. 11  aurait  dil  produire 
48,306,000  francs  si,  comme  nous  venons  de 
l'expliquer,  un  tiers  de  la  consommation  n*eût 
été  approvisionné  en  franchise  de  l'impôt. 

Mais  cette  portion  de  l'impôt  dont  le  Trésor  a 
été  privé  n'a  pas  cessé  d'être  perçue  sur  les  con- 
sommateurs, car  le  prix  de  vente  du  sucre  indi- 
gène s'est  nivelé  à  peu  près  sur  celui  du  sucre 
colonial.  La  France  en  a  su|)porté  le  fardeau, 
les  fabriques  de  sucre  indigène  en  ont  retiré  le 
profit. 

C'est  ainsi  que  s'est  arrêtée  une  taxe  dont  le 
développement  progressif  devait  consolider  la 
prospérité  de  nos  nnancet%  en  élevant  nos  reve- 
nus habituels  à  une  somme  bien  supérieure  à 
toutes  nos  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires. Cet  équilibre  si  désiré  pour  nos  bud- 
gets, cette  marge  si  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  accidentelles  dont  le  gouvernement  a 
été  si  souvent  forcé  de  réclamer  l'allocation  par 
des  demandes  de  crédits  supplémentaires,  sii 
trouveraient  réalisés  depuis  longtemps;  et  daps 
un  bien  petit  nombre  d'années  il  y  aurait  eu 
surabondance  dans  l'excédent  des  ressources,  si 
renvahissement  du  sucre  indigène  n'eût  posé 
une  borne  à  la  marche  de  l'impôt. 

En  effet,  la  consommation  du  sucre  a  quadru- 
plé en  moins  de  vingt  ans.  Elle  s'est  élevée  de 
24  millions  de  kilogrammes  à  100  millions,  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de  1817  à  1835;  il 
eût  suffi  qu'elle  s'accrût  encore  d'un  cinouième 
pour  porter  à  00  millions  le  produit  annuel  d'une 
taxe  établie  sur  une  consommation  toute  volon- 
taire, et  qui,  par  cela  même,  est  éminemment 
imposable.  Â  combien  d'améliorations  de  toute 
nature,  à  combien  de  travaux  utiles  ces  excé- 
dents de  ressources  n'auraienl-ils  pas  pu  s'ap- 
pliquerV 

>lais  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  récupérer 
la  totalité  de  la  perte  de  17  millions  que  le  Tré- 
sor a  déjà  suhie,  ni  de  rendre  à  cet  impôt  toutes 
les  chances  d'accroissement  dont  nous  av(jns 
indiqué  l'importance;  il  s'agit  encore  moins 
d'étonlTer  une  industrie  nouvelle  qui,  sous  de 
nombreux  rapports,  mérite  intérêt  et  protection. 
Le  véritahle  prohlème  à  résoudre  est  celui-ci  : 
en  laissant  à  cette  industrie  la  portion  de  con- 
sommation qu'elle  a  déjà  conquise,  en  lui  réser- 
vant tous  les  accroLssements  dont  celte  même 
consommation  est  encore  susceptible,  trouver 
le  moyen  de  maintenir  le  sucre  colonial  en  pos- 
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session  de  ses  placements  actuels  sur  les  mar- 
chés de  la  métropole,  et,  avant  tout,  conserver 
au  Trésor  un  produit  dont  la  sup{)ression  pro- 
chaine et  certaine  dérangerait  l'économie  de  nos 
finances. 

Malheureusement,  rien  de  plus  certain  que 
celle  prompte  destruction  de  cet  impôt.  Pour  en 
acquérir  la  conviction,  comparons  les  prix  de 
vente  auxquels  les  sucres  des  deux  origines  peu- 
vent être  livrés  sur  le  marché  de  Paris. 

En  1828,  le  prix  du  sucre  brut,  dans  les  colo- 
nies, s'élevait  à  00  francs  i)ar  quintal  métrique. 
Une  meilleure  fabrication,  Lemploi  de  machines 
à  vapeur,  plus  d'ordre,  d'économie  et  d'activité 
dans  la  direction  des  sucreries,  ont  réduit  ce 
[)rix,  en  18)5,  à  50  francs  par  100  kilogrammes, 
ci 50  fr.  »> 

Le  fret,  les  assurances  et  les  com- 
missions, qui  s'élevaient  à  34  fr., 
ne  dépassent  pas  aujourd'hui 30       »> 

Ajoutez  les  dépcMises  de  l'entrepôt 
et  les  frais  de  transport  jusqu'à  l\aris.      10        » 


On  aura  un  total  de 90 

Mais  il  faut  y  ajouter  encore  l'im- 
pôt montant  à 49 


50 


261  fabriques.      20,550,000  kil. 


Ce  qui  portera  ce  total  à 139  fr.  50 

ou,  en  nombre  rond,  à  l'iO  francs;  or,  c'est  en 
réalité  à  70  francs  par  .50  kilogrammes  que  le 
sucre  brut  des  colonies  s'est  vendu  hahituelle- 
ment  à  Paris  pendant  le  cours  de  ces  dernières 
années. 

Maintenant,  mettez  en  reganl  le  prix  de  revient 
du  sucre  indigène;  ce  prix  varie  à  rinlini  selon 
les  conditions  plus  ou  moins  favorables  de  la 
production,  soit  sous  le  rapport  de  la  fertilité 
des  terrains,  soit  sous  le  rapport  du  bon  marché 
des  combustibles,  soit  sous  le  rapport  des  pro- 
cédés de  fabrication.  Cependant,  ce  serait  jior- 
ter  bien  haut  ce  prix  moyen  dans  les  dépatle- 
ments  du  Nord,  que  de  l'évaluer  à  45  centimes 
la  livre,  ou  à  90  francs  les  100  kilogrammes, 
c'est-à-dire,  précisément  à  la  même  somme  que 
le  prix  de  vente  du  sucre  colonial  à  Paris,  non 
compris  l'impôt.  Chaque  quintal  de  sucre  indi- 
gène jouit  donc  d'une  prime  d'environ  50  francs, 
égale  au  montant  de  cet  impôt. 

Soutiendrait-on  que  le  nrix  de  revient  du  £ucre 
indigène  est  plus  élevé?  Nous  ne  le  croyons  pas  : 
mais  admettons  si  Ton  veut  que  ce  prix  soit 
de  50  centime  la  livre  (et  nous  pourrions  dé- 
montrer le  contraire  par  des  faits  authen- 
tiques) (l),  il  n'en  demeurerait  pas  moins  mani- 
feste qu'avec  un  pareil  privilège,  le  sucre  indigène 
doit  exjuilser  de  France  les  sucres  coloniaux, 
aussitôt  que  le  rapide  développement  de  sa  pro- 
duction lui  permettra  de  subvenir  aux  besoins 
de  toute  la  consommation. 

Or,  si  l'on  calcule  son  essor  futur  d'après  la 
progression  du  passé,  ce  teruje  arrivera  en  moins 
de  quatre  années. 

Que  fera-t-on.  à  celte  époque?  La  difficulté 
d'imposer  le  sucre  indigène  sera  décuplée. 
Comment  remplir  une  pareille  lacune?  Augmen- 


(1)  On  assure  qu'un  des  principaux  fabricants  de 
sucre  indig»>nc  s'est  enjî.'ijrr'  à  livrer  à  onn  maison  de 
commerce  500,000  kilos  de  sucre,  pendant  six  an.s,  au 
pri.x  tic  i9  francs  les  îiO  ivilos  rendus  à  Paris.  Ln  dé- 
duisant environ  4  francs  par  quintal  ordinaire  pour 
remballage  et  Ici  frais  de  iransporl,  il  resterait  4.>  francs, 
ce  qui  ferait  90  francs  par  quintal  niclriqnc,  bônelico 
de  veute  compris. 
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turez-vousleprix  de  veille  du  tabac,  riiiipôtsur 
le  sel  ou  sur  les  boissons,  les  droits  de  douane, 
le  tarir  de  renre^islrenient?  Ou  bien  augineu- 
len  /-V{»us  de  :!o  ou  M)  ceullnies  rinipùl  Ibucier, 
afin  de  cuuipenser  le  dommage  cauoé  par  une 
industrie  que  vous  auriez  alTrancliie  de  toute 
taxe  dans  l'intérêt  de  la  propriété  agricole?  A 
(picl les  mesures  contradictoires  ne  vous  trouve- 
riez-vous  pas  conduits?  Ne  vaul-il  pas  mieux 
prévenir  irinextricables  embarras,  en  adoptant 
dès  aujourd'bul  des  mesures  de  prévoyance  et 
de  modération? 

iMessieurs,  moins  nous  attendrons,  moins  le 
remède  sera  dillicile;  mais  il  faut  nous  hâter. 

Sus  pL-rtes,  si  nous  demeurions  dans  l'inaction, 
ne  se  borneraient  pas  à  celles  que  subirait  le 
Trésor.  Nous  avons  dit  ({ue  notre  agriculture, 
ainsi  ((ut^  nos  manulactures,  étaient  grandement 
intéressées  au  maintien  de  nos  relations  avec 
les  colonies. 

Les  colonies  importent  en  France  envi- 
ron 50  millions  de  valeurs,  et  en  échange  la 
rrance  exj)édie  aux  colonies  une  somme  à  peu 
près  équivalente  en  provenances  du  sol  et  en 
proiiuils  <1(;  nos  manulactures.  Ces  exportations 
(jui,  en  IsVl),  s'ét  lient  élevées  à  (i'i, 5X^^,000  francs, 
eKpiijcn  ls3i,  se  sont  réduites  à  47, 171,000  francs, 
consistent  en  substances  alimentaires,  telles 
que  grains,  farines,  vins, eaux-de-vie,  huiles,  etc, 
en  agents  et  en  instruments  d'exploitation,  tels 
que  clievaux,  mulets,  ustensiles,  machines  en 
1er,  on  cuivre,  en  tôle  et  en  fer-blanc;  et  enfin 
en  objets  servant  à  l'usage  personnel  des  colons, 
tels  que  dra[)s,  toiles,  tissus  de  coton,  de  lin  et 
de  M»ie,  feutres,  [lOteries,  verreries  et  cristaux; 
diviMs  articles  d'oriVvrerie,  de  l)ijouterie  et  de 
mudes;  des  j)apiers,  des  cartons,  des  gravures 
et  des  livres.  Celle  nomenclature  suffit  pour 
démontrer  qu'une  multitude  d'intérêts  nationaux 
se  trouveraient  lésés  par  la  suppression  de  cet 
important  débouché. 

.Notre  navij'iition  au  long  cours  recevrait  un 
coup  plus  rude  encore:  sur  iS5U  vaisseaux  sortis 
de  nos  i)orts  en  \So^)  pour  des  destinations  loin- 
taines, \\jS  ont  servi  à  transporter  à  nos  colonies 
des  provenances  françaises,  ou  certaines  mar- 
chandises étrangères  prises  dans  nos  entrepôts. 
Sur  751  vaisseaux  ailectés  à  la  même  navigation, 
entrés  iU>ns  nos  ports  pendant  le  cours  de  la 
même  année,  'i(»8  arrivaient  de  nos  colonies. 
Nos  relations  avec  elles  occupent  donc  [)lus  de 
la  moitié  des  navires  destinés  à  la  grande  navi- 
gation. 

La  proportion  est  en  réalité  bien  plus  consi- 
dérable; car  il  ne  laut  pas  se  b(jrner  à  compter 
le  noml)re  dos  bàliments;  on  doit  aussi  prendre 
en  considération  leur  tonnuge.  (u*,  ^ur  un  ar- 
rivage do  iN."),!».')!  tonneaux"  en  IN;C),  lu»), l.>7 
provenaient  i\v>  l'olonies,  et  sur  un  départ 
de;^()i'»,(rj(iionneaux,  ll«',;î;j;*  avaient  les  cobjnies 
pour  destination.  11  serait  donc  vrai  d(;  dire  que 
nos  rapports  avec  h^s  colonies  lorment  environ 
les  '^  ode  n(jt;e  grande  navigation. 

Le  nombre  relatif  des  matelots  qui  desservent 
ees  deux  na\igaiion>  doit  être*  éi:aleinent  porté 
en  lii-ne  de  eoinple.  Mn  l^'ôi),  IO,Vlo  liiarins  sont 
arrivés  dans  nos  porls,  et  11,311  en  sontparlis. 
.Sur  ces  chillVes,  le  nombre  des  matelots  partant 
pour  les  colonies  s'est  élevé  à  r>,-20Q,  et  celui  des 
arrivants  à  5,7*21.  La  proportion  est  d'en- 
vi n  m  î/7. 

N'oublions  pas  la  pêihe  de  la  morue,  pour 
laquelle  le  Trésor  a  fait  et  fait  encore  de  si 
grands  sacrilices,  tant  on  attache  d'intérôt  à 


former  de  bons  et  d'intrépides  marins.  Cette 
pêche  occupe  407  navires  du  [)ort  de  50,250  ton- 
neaux, et  montés  par  10,o3i  matelots.  Celle-là 
ausfci  [)erdra  le  tiers  de  son  importance,  puisque 
ses  produits,  qui  s'élèvent  comme  on  sait 
à  300,000  (p.iintaux  métriques,  seraient  diminués 
de  107,500  quintaux  aujourd'Imi  consommés 
par  les  colonies,  savoir:  50,000  quintaux  im- 
portés directementdes  lieux  de  poche,  et  57,500 
réex[)ortés  en  France  aux  colonies. 

(Juelles  seront  les  conséquences  de  cette  ré- 
duction dans  le  nombre  «les  matelots  employés 
aux  pêcheries  et  à  la  navigation  an  long  cours, 
c'est-à-dire  dans  l'élite  de  notre  marine?  Ces 
coïiséquences  sont  faciles  à  prévoir.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  déploré  rinlëriorité  du  nombre 
de  nos  marins  comparé  à  celui  de  rAngleterre 
et  des  Ktats-Unis  !  Combien  de  mesures  proposées 
à  cettcî  tribune  pour  encourager  cette  utile 
profession?  Combien  de  vœux  émis  pour  que  les 
registres  de  l'inscription  maritime  vinssent  se 
grossir  d'un  plus  grand  nombre  de  matelots'. 
Ces  registres,  on  ne  1  ignore  point,  ne  contiennent 
(pie  quatre-vingt-dix-sept  mille  noms.  Si  Ton  en 
défalque  douze  mille  marins  Agés  de  plus  de 
soixante  ans,  et  quinze  mille  ouvriers  de  diffé- 
rentes professions  maritimes,  que  reste-t-ilV 
Soixante  mille  individus  en  état  de  naviguer. 
Or,  c'est  précisément  le  nombre  nécessaire  pour 
maintenir  nos  armements  militaires  à  leur  état 
normal.  Mais  si  ce  personnel,  déjà  si  restreint, 
vient  encore  à  se  réduire,  si  les  hommes  les 
plus  robustes,  les  plus  hardis,  les  plus  expéri- 
mentés, cessent  de  pouvoir  être  employés  dans 
ces  navigations  spéciales  qui,  seules,  leur  offrent 
quelques  bénéfices;  si  vous  les  frappez  de  dé- 
couragement, si  vous  les  refoulez  dans  d'autres 
professions,  n'en  doutez  point.  Messieurs,  la 
{)uissance  maritime  de  la  France  pourra  se 
trouver  grandement  affaiblie. 

Qu'arrivera-t-il  dans  nos  ports  de  mer?  Ce 
point  de  vue  mérite  aussi  quelque  attention; 
ils  sont  créanciers  des  colonies,  et  ces  créances 
sont  évaluées  à  GO  et  quelques  millions.  Quelle 
perturbation  et  quelle  crise  violente  ne  seraient 
pas  le  résultat  de  celte  immense  faillite?  Âpres 
avoir  franchi  cette  rude  épreuve,  à  quel  état  de 
langueur  leur  commerce  ne  se  trouverait-il  pas 
conJiamné,  privés  qu'ils  seraient  de  la  majeure 
partie  de  la  navigation  au  long  cours,  et  de 
100  millions  d'imi)ortations  et  d'exportations 
coloniales? 

Nous  n(»  vous  avons  point  encore  entretenus 
de  la  situation  des  colonies.  Nous  n'avons  pas 
besoinde  vous  rappeler  que  leurs  habitants  sont 
l'rauijnis.  Là  se  trouvent  (iOJJDO  hectares  de 
e.illures,  un  millier  d'usines  qui  ont  absorbé 
d  énormes  capitaux,  une  production  de  80  mil- 
lions de  kilos  de  sucre  de  eanne.  De  grands 
elforts  ont  été  faits  pour  améliorer  l'induïilrie 
Coloniale,  pour  la  rendre  plus  économique, 
pour  baisser  les  |)rixdo  revient.  Ces  honorables 
ellorls  n'ont  jias  été  stériles,  nous  en  avons 
lait  connaître  le  résultat;  mais  devons-nous 
nous  llatter  que  leur  continuation  déterminera 
une  baisse  sen.-ible  sur  le  prix  actuel  de  ?5  francs 
par  .50  kilos?  Nous  le  souhaitons  plus  que  nous 
n'osons  l'esiiénT.  Los  colonies  peuvent-elles 
S(intonir  la  concurrenec  du  sucre  indigène 
aliVanchi  de  toul  im[)ôi?  Nous  croyons  avoir 
démontré  le  coniraire.  Trouveraient-elles  à 
placer  habituellement  leurs  produits  sur  les 
marchés  étrangers?  La  concurrence  des  sucres 
de  la  Havane,  do  Porto-lUco,  des  Antilles  an-* 
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glaises  et  deTliKle  y  iiieltrait  un  invinciblo  obs-  | 
laclo;  et  si,  accidentellement  et  par  excoplion, 
elles  ont  vendu  en  dernier  lieu  une  laible  portion 
de  leurs  roiiolies  dans  d'autres  pays  que  la 
France,  elles  n'ont  dû  ce  débouché  passager 
qu'au  ralentissement  do  la  production  de  la 
Jamaïque,  qui  bienbU  sera  compensée  par  des 
expéditions  plu5  considérables  des  sucres  de 
rinde.  liulin,  nos  colonies  ont-elles  la  faculté  de 
changer  luialement  leurs  cuîturesv  Personne 
jusqu'ici  n'en  aconyula  pensée.  Dùslors  n'eat-il 
pas  évident  qu'aus.-itùt  que  la  métropole  sera 
l'ermée  à  leurs  produits,  elles  se  trouveront  dans 
la  situation  la  [dus  critique? 

L'avenir  des  colonies  a  été  diversement  en- 
vi>ago:  les  uns  croient  au  maintien  et  nuMne 
au  développement  de  leur  prospérité;  d'antres 
considèrent  leurdépéris>enient  prugressi!" comme 
délerminé  par  une  force  majeure  :  à  cet  égard, 
de  sinistres  prédictions  ne  leur  ont  pas  été 
épargnées.  Ouelaues  elîorls  qui^  Ton  fasse  ()ùur 
elles,  a-t-un  dit,  les  colonies  perdront  lot  ou  lar«l 
leurs  cultures;  rien  ne  saurait  les  soustriiire  à 
celte  destinée.  iNous  aimons  à  croire  que  ces 
pré<liclions  ne  se  réaliseront  point.  Si  nous 
entrions  dans  l'exanjen  de  toutes  les  évenlualilés, 
I)armi  quelques  chances  lâcheuses,  il  nous  serait 
facile  de  signaler  aussi  beaucoup  de  chances 
favorables,  pourvu  que  ces  mémos  coh)nies 
soient  suflisamment  protégées  contre  la  concur- 
rence <lu  sucre  indigène;  mais  en  admettant 
même  que,  dans  un  leni[)S  plus  on  moins  éloigné, 
les  coloniis  fussent,  en  ellel,  con-iamnées  à 
perdre  une  partie  de  leur  importance  et  de  leur 
richesse,  serait-ce  une  raison  pour  accélérer 
leur  décadence ''  Le  devoir  de  la  métropole  ne 
serait-il  pas,  au  contraire,  d'adoucir  cette 
pénible  transition,  de  prendre  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  ralentir  leurchute*/  L'humanité, 
la  justice  et  les  intérêts  bien  entendus  de  l'Etat 
ne  commanderaient-ils  pas  de  retarder,  par  tous 
les  moyens  imaginables,  un  événement  qui 
enftverait  à  ir>,(M)0  tranchais  leur  fortune  et  leurs 
moyens  d'existence? 

Si  de  pareils  mallnmrs  peuvent  être  évités  par 
h  s  mesures  (pie  nous  vous  prop(»sons  let  nou> 
av(jns  la  profonde  conviction  qu'elles  auraient 
cette  eflicacitéi,  votre  ^■ages^e,  Messieurs,  n'hé- 
sitera pas  à  les  adopter.  ' 

Mais  quelques  reelamations  se  sont  fait  en- 
tendre; elles  s'appuient  sur  un  intérêt  que  nous 
respectons  tous,  et  dont  nous  avons  grandement 
à  CdMir  d'assurer  la  prospérité.  On  a  prétemlu 
que  tout  impôt  sur  le  sucre  indigène  anéantirait 
infailliblement  à  son  berceau  une  industrie  des- 
tinée à  opérer  dans  notre  agriculture  la  plu^ 
heureuse  et  la  pltis  fertile  des  révolutions. 
D'après  ces  rcciamations,  hi  sn[)[)ressii»n  de< 
jachères,  la  propagation  i\o:i  mérinos,  l'introduc- 
tion des  prairies  arti(icielh*s,  la  culture  «les 
plantes  oh-a^ineuses,  ettotites  les  ameli(nations 
qui,  depuis  (lUiiranteans,  ont  changé  la  face  du 
sul  de  la  l'rance,  n'ont  produit  que  des  avan- 
teges  méiHoi-res  en  comparaison  de  ceux  que 
doit  nous  procurer  le  développement  et  la  géné- 
ralisation de  la  cnllure  de  la  betttrave.  N'est-il 
pas  vrai,  nous  dit  on,  (|ue  celte  nature  de  ré- 
colte servira  à  varier  les  assolements?  La  cul- 
ture des  [danles  sarches  ne  bonilie-t-elh;  pas 
les  terrains  (l  n'a>?nre-t-elle  pas.  i)0ur  les 
années  suivantes,  une  abondante  moisson  de 
céréales?  Ati  prix  où  se  vend  aujourd'hui  la 
betterave,  la  vah  ur  localive  des  terrains  n'a-t- 
elle  pas fiiogulièreiuent  augmenté?  Ignorez-vous 


que,  dans  le  département  tlu  Nord,  dans  le  Pas- 
otî-(îalais,  dans  l'Aisne,  certains  baux  ont  été 
donbh'S  et  même  triplés?  tjnel  accroissement 
dans  la  richesse  territoriale  .*^i  hs  mêmes  causes 
amenaient  parlont  les  mêmes  réaultats!  Ajoutez 
que  la  feuille  de  betterave  et  sa  pulpe,  non  seu- 
lement forment  un  excellent  engrais,  mais 
qu'elles  sont  aussi  employées  très  avaniageuse- 
ment  à  nourrir  les  bestiaux,  (juoi  de  plus  utile 
que  d'augmenter  le  nombre  des  bestiaux,  et, 
par  conséquent,  les  moyens  de  culture  et  d'ali- 
mentation? Ce  n'est  [)as  tout  encore,  ces  manu- 
factures disséminées  sur  toute  la  surface  du 
pays  n'amèneront-elles  pas  dans  les  [U'ovinces 
des  capitaux  qu'il  importe  <le  faire  relluer  vers 
des  spéculations  à  la  fois  industrielles  et  agri- 
coles? (^ha({ue  usine  nesera-t-elle  pas  un  centre 
de  richesse,  de  lumière,  d'ensei.iiuement  et  de 
perfectionnement  de  toute  nature?  Combien 
d'ouvriers  se  formeront  en  mains-d'oMjvre  les 
plus  diflicilesl  L'emploi  des  machines  se  pro- 
pagera [«ar  l'utilité  de  l'exemple  :  stimulée  de 
toutes  parts,  l'agriculture  preuffra  un  prodigieux 
essor;  c'est  ainsi  que  les  richesses  de  la  France 
seront  bientôt  doublées.  (Ju'im porto  alors  la 
perte  de  nos  exportations?  L'accroissement  des 
échanges  au  dedans  ne  compensera-t-il  pas,  et 
bien  au  delà,  le  dommage  momentané  qu'il 
aura  fallu  subir? 

Des  voix  nombreuses  se  sont  élevées  pour  ré- 
futer ces  assertions.  Ces  brillantes  espérances 
ont  été  taxées  d'exagération.  Ne  nous  condam- 
nons pas,  a-t-on  dit,  à  des  pertes  immédialrs  et 
Cl  rtaines,  pour  courir  à  la  rcilierche  d'avan- 
tages problématiques  et  incertains.  Sans  doute 
la  culture  de  la  betterave  est  utile,  mais  cette 
utilité  est  limitée,  et  elle  ne  comporte  point  les 
gigantesques  dévelopj>ements  qu'on  se  plait  à 
lui  prédire.  Pour  en  acquérir  la  conviction,  il 
sulllt  de  remarquer  que  cette  culture  sera  né- 
cessairement restreinte  dans  les  bornes  de  la 
consommation  possible  du  sucre  indigène.  IJiju- 
blez,  triplez,  si  vous  voulez,  la  consommation 
actuelle  de  la  France,  vous  trouverez,  toujours 
qu'une  très  minime  portion  du  sol  snfdra  atix 
besoins  de  cette  consommation.  Mn  voulez-vous 
la  preuve?  La  superlicie  cultivable  du  sol  est  de 
'S.)  millions  d'hectares.  Combien  y  avait-il  d'hec- 
tares de  plantés  en  betteraves  en  18'J8?  3,i:^()  : 
ce  qui  équivaut,  comme  on  l'adéjà  dit,  à  l,  I0,5îl)" 
du  sol  cultivable,  ou  à  s  centiares  par  com- 
mune. Combien  y  en  a  t-il,  aujounThui  que  1^ 
sucre  indigène  a  envahi  le  tiers  de  la  consom- 
malion  ?  ll3,70U  hectares,  soit  1/1,978'  du  soi  cui- 
tivable,  ou  45  centiares  par  commune. 

Supposons  que  le  sucre  indigène  ait  déjà  en- 
vahi toute  la  consommation,  nous  n'aurions  que 
'i8,(.i00  hectares  de  cultivés  en  betteraves,  c'est- 
à-dire  I  681)'  de  la  surlace  cultivable.  Or,  comme 
nous  aurions  perdu  un  revenu  de  i'.),309,000  fr., 
il  en  résuiterait  (|ue  chaque  hectare  aurait  en- 
levé au  Trésor  une  somme  de  l,t.):)(J  fr.,  ce  qui 
Serait  payer  bien  cher  l'avantage  de  cette  culture. 
.Niais  allons  plus  loin.  La  consommation  en 
riMUce  est  de  '.)  kilogrammes  de  sucre  par  tète; 
en  Angleterre,  elle  est  de  7  kilogrammes.  Ad- 
mettons It)  kilogrammes  par  tète  let,  |)our  faire 
une  j)areille  concession,  il  faut  présupposer 
dans  les  habitu<ies  de  la  population  une  révolu- 
tion alimentaire  qui  peut-être  ne  se  réalisera 
que  dans  un  siècle),  en  sera-t-on  beaucoup  plus 
avancé?  Les  plantations  de  betteraves  n'occtipe- 
raient  encore  que  I  J.isi  du  toi  cultivable,  ou 
3  hectares  11  centiares  par  commune. 
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(Juullu  si  grande  ulililé  [)ourrait-oii  retirer 
d'une  culture  auBSi  burnée,  mâme  dans  l'hypo- 
tlièac  la  plus  iniiirobalili^ï  N'y  a-t-il  paa  dans 
tous  ces  calculai  iino  erreur  fuiidameiituble?  Ou 
a  cotii'on  lu  la  prudiicliou  il'uue  substance  qui 
ne  rcuCerme  qu'une  l'aible  pruiiorlion  de  pnn- 


ceia  uiJine,  demeurera  loujoui's  rcnfermâe  dans 
un  cercle  étroit,  avec  lu  production  de  subs- 
tances aliiniintairei;  ncccssaircH  à  la  vie,  et  qui, 
par  conséquent,  sont  siisceiilibles  d'un  accrois- 
sement presque  imliilirii,  selon  les  progrès  de 
ta  populationetdel'aidince  {îénérate.  D'ailleurs, 
comment  ne  voit-on  pas  que  les  progrès  de  la 
fabrication  du  sucre,  dont  ta  science  s'enor- 
cueillit  avec  jubile  rni-on,  réagissent  contre  la 
culture?  Eii  1S;'8,  la  betterave  ne  produisait  cji 
sucre  que  \  0/0  de  son  poids;  aujourd'hui  ou  en 
retire  0  et  mânie  7  0,0.  Hlle  renferme,  eu  réa- 
lité, jusqu'à  10  et  11  0/0  du  sucre  cristallisablc. 
Mais  lorsque  l'babileté  de  nos  fabricants  sera 
parvenue  a  extraire  de  la  betterave  la  totalité 
du  sucre  qu'elle  contient,  il  est  positif  qu'un  ar- 
pent donnera  deux  fois  et  demie  plus  de  sucre 
qu'il  n'en  fournissait  en  1828;  de  telle  sorte  que 
les  cultures  ne  seront  guère  plus  considérables 
quand  le  sucre  indigène  se  sera  emparé  île 
touie  la  coiisomuiation,  qu'elles  ne  sont  aujour- 
d'hui, i/exporience  de  la  culture  ne  deviendra- 
t-elle  pas  aussi  une  cause  de  réduction?  Le  ren- 
dement par  hectare,  variant  dans  des  propor- 
tions très  considérabk's,  la  culture  ne  tendra-t- 
elle  pas  inévitablement  à  se  concentrer  dans 
les  terrains  dont  le  rendement  aura  été  reconnu 
le  plus  avantageux?  11  pourrait  donc  arriver  que 
les  récoltes  augmentassent  en  quantité  et  dimi- 
nuassent en  superllcie.  Autre  erreur  également 
fondamentale.  On  suppose  que  l'élévation  du 
loyer  des  terrains  demeurera  permanente;  cette 
élévation  n'est  que  momentanée:  elle  est  déter- 
minée, d'un  cùlc,  par  l'urgence  des  besoins  des 
nianufaclures  qui  sont  en  proj^rèa,  et  qui  veu- 
lent s'approvisionner  à  tout  prix  ;  et,  d'un  aulre 
cdté,  par  les  bénélices  qu'assure  au  sucre  indi- 
gène la  prime  qui  résulte  de  l'impiH  sur  le 
sucre  colonial.  Que  cette  prime  diiparaisso  par 
l'cfTet  des  cnvaliissements  du  sucre  indigène, 
laissez  agir  la  concurrence  des  cultivateurs,  et 
les  lovers  biuntùt  baisseront  à  leur  ancien  ni- 
veau (h.  11  demeurera  tout  au  plus  une  légère 
diiTéreiice entre  le  bénélice  des  précédentes  cul- 
ture:', ei  celui  que  donnera  la  culture  nouvelle- 
On  ne  se  trompe  pas  moins  en  se  persuadant 
que  les  manufartures  du  sucre  de  beltcraves 
viendront  se  caser  régulièrejnent  lians  chaque 
partie  de  la  Frauce  comme  dans  une  e.^puce 
d'échiquier.  Cela  ne  se  passera  pas  et  ne  peut  se 
passer  ainsi:  l'état  actuel  des  choses  en  oiTre 
une  preuve  frappante;  n'a-t-^)n  pas  remarqué 
que,  sur  quatre  cents  nianufaclures,  produisant 
'db  millions  de  kilogrammes,  deux  cent  soixante 


(Il  Sala.  Un  tait  rcuiartiiicr,  à  cl-!  ci;.ird,  que  t'at 
pW'cisfi lient  co  qui  est  nrrivû  puar  ta  ciilturu  itu  tahuc 
Huns  Wt  pay»  qui  ont  ixà  sêpiin's  ilo  la  franceen  1N14. 
AprAs  la  ^uppri^ssion  ilu  moiiopiilcquidiiiinaiinii  prix 
i\  crttc  nature  du  plantation,  U  l'uiicam'nrctli'UtMneiit 
dimïiiuù  li's  protit*.  qiia  la  (ii1tiir«  du  tabac,  au  tien 
d'auiïmciitur,  a  son^iDlameDt  dimiuui'.  Dans  quolquu^ 
localités  on  y  a  mi^nia  renoncé  pinir  revenir  aux  nno- 
lemenlsmis  en  pratiqua;  c'est  ce  qui  explique  la  dimi- 
Dution  des  récolicsdelabacshSpir«,AGIéve,aKiint{;iie, 
i  Arolieiiii,  et  dans  pluiieun  autres  lieui. 


et  une  fabriques,  dont  le  rendement  est  de 
^),^50,0UU  kilogrammes,  se  trouvaient  groupées 
dans  quatre  départements  limitrophes?  Le  dé- 
partement du  Nord  ne  possède-t-il  pas  à  lui  sful 
cent  quarante  manufactures,  qui  fabriquent 
l^,.5O0,0O0  kilogrammes,  c'est-à-dire,  plus  du 
tiers  de  notre  production  en  sucre  indigène? 
D'où  vient  cela?  Est-ce  un  effet  du  hasard?  .Non, 
sans  doute;  c'est  parce  que  les  conditions  de 
production  sont  inliniment  plus  avantageuses 
dans  cette  portion  de  la  Traucc  que  dans  toutes 
tus  autres.  C'est  par  une  raison  contraire  que 
beaucoup  de  manufactures  établies  dans  les  dé- 
partenientB  dont  l'industrie  est  cependant  très 
avancée  languissent,  ou  sont  obligées  d'inter- 
rompre leurs  travaux.  IJue  faut-il  pour  fabri- 
quer avec  prolit?  Du  combustible  a  très  bon 
marché,  des  terres  fertiles,  des  betteraves  d'une 
qualité  convenable.  Or,  cela  ne  se  trouve  iusqu'ù 
présentquedaiis  quelques  régions  de  la  France. 
S'il  est  vrai,  comme  l'a  aflirmé  un  agronome 
distingué  (h,  que  tandis  que,  certains  lerraiit.s 
n'ofTrent  qu'un  produit  de  2,100  kilogrammes  de 
sucre  par  Hectare,  d'autres  terrains  donnent  d' 
de  4,000  à  11,000  kilogrammes  de  sucre,  on  sera 
fondé  à  tirer  cette  conséquence,  que  cette  indus- 
trie doit  nécessairement  se  concentrer  dan^  un 
petit  nombre  de  localités.  Itlais  ce  qui  est  hors 
de  controverse,  c'est  que  plus  les  manufactures 
sont  considérables,  plus  les  frais  diminuent,  et 
plus  la  production  s'obtient  à  bon  marché;  or, 
comme  le  sucre  est  un  objet  d'une  assez  grande 
valeur,  comparé  à  son  volume  et  &  son  poids, 
comme  les  Irais  de  transport  n'agissent  point 
sur  lui  comme  sur  les  marcbandises  de  grand 
encombrement,  il  s'ensuit  que  ces  grands  éta- 
blissements bien  situés  doivent  nécessairemi-n: 
faire  tomber  les  petits,  aussitôt  que  la  pmtccliou 
de  rinipOt  qui  les  protège  tous  aura  rétabli  entre 
eux  les  inégalités  de  leurs  conditions  naturelles. 
11  s'ensuit  encore,  qu'après  avoir  sacrilié 
31  millions  d'impôt,  ûO  millions  d'importalikns , 
la  moitié  de  notre  navigation  au  long  cours  et 
la  totalité  de  nos  colonies,  au  lieu  d'avoir  opéré 
une  heureuse  révolution  dans  notre  agriculture, 
au  lieu  d'avoir  procuré  à  l'universalîtâ  du  pays 
immenses  avantages  qui  devaient  le  dédomma- 
gerde  tant  de  pertes,  on  n'aurait  fait,  en  délini- 
tive,  autre  chose  que  d'avoir  poussé  à  leur  ruine 
les  imprudente  entrepreneurs  des  manufactures 
qui  ne  possédont  pas  les  plus  robustes  condi- 
tions de  succi'sv'.'i,  et  d'à  voir  constitué  deux  nio- 


(i;  M.  de  Iloniiia9li%  p.-i|:c  »l. 

(il  A'ffffl.  I)au:i  un  ecnl  Temnri|nabln  qui  vient  ilVire 
publia  xur  le  «ucro  iiidi|;énc,  un  a  olabli,  paies  11  et 
IS.  i[iic  rnrtaiuat  maiiuraetiires,  suit  â  raison  at  l'élùva- 
tii>n  da<  trais  euDi'-raux  dont  l.i  quutitA  aa^tnenle  en 
proportion  do  lataildessa  dfs  qnantilos  rabriijuràs.  soit 
à  raison  des  mauvais  procide!<  qu'oïl l's  omploieiit,  suit, 
cnliu,  a  raiiuin  du  drfaut  de  pri'rauliona  eonvenaldi-s, 
p'iuvai'nt  i>rtHluiru  ]h  sucre  ù  un  prix  liult  fois  plus 
l'Ifti'  qui'  ihiulri'i  UKinei.  Ou  njonle  que  plusieurs  fa- 
briques ori;aui-iies  dans  ci>s  deniior*  temps,  iirfc  If» 
appareil»  IfM  plut  parfaiUt  oui  itffivtdutri'viltaU  plut 
d/farurabli'n  itteiirt.  Ou  a  conclu  ilea  faits  meuliuuni'* 
dausRet  lïrril,  qu'il  était  Impnsbible  que  le*  manufac- 
liirei  pla<'i'-es  dans  des  conitilious  ilu  production  aussi 
jni'ifatRs,  lie  snrrotnliassi'nt  pas  sans  la  rnncurrcnce  des 
t;randes  inannfacturos  s{tui''efl  dans  dci  liicalilcs  aran- 
laeeusBs,  à  rinslniit  niùms  oi'i  viendra  à  disparaître  la 
prime  qui  rt'snile  dn  l'inipAt  «nr  le  sucre  cot<iuial. 
prime  qui  onrirhit  las  Krandos  iiiaiiufaelures.  et  qui 
permet  niiiourd'hui  aux  petites  de  subsister.  Ou  en  con- 
clut cncare  qiin  la  ressatiun  de  l'impurtalion  des  sucres 
coloniaux,  si  ardemment  désirée  dans  rintiiêt  de  l'nai- 
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nopoles  très  onéreux,  le  premier,  au  profit  des 
cullivaleursde  trois  ou  quatre  départements;  le 
second,  dans  le  sein  môme  de  ces  départements 
privilégiés,  en  faveur  d'une  centaine  d'indus- 
triels (1).  Au  surplus,  de  quoi  s'agit-il  mainte- 
nant? L'exemption  d'impôt,  dont  jouit  le  sucre 
indigène,  a  tous  les  effets  d'une  prime,  car  la 
taxe  perçue  sur  le  sucre  de  canne  lui  sert  de 
protection.  Cette  protection  est  aujourd'hui  d'en- 
viron 50  francs  par  100  kilogrammes,  puisque  le 
prix  du  sucre  indigène  est  égal  à  celui  du  sucre 
colonial  rendu  dans  nos  ports.  La  prime  équi- 
vaut, par  conséquent  à  50  0/0  environ  delà  va- 
leur du  sucre  indigène.  N'est-ce  pas  là  une  pro- 
tection exorbitante,  et  ne  faut-il  pas  se  hâter  de 
la  réduire,  en  imposant  à  son  tour  ce  produit 
nouveau? 

Tels  sont  les  arguments  par  lesquels  on  a  cher- 
ché à  amortir  les  espérances,  peut-être  trop 
vives,  des  partisans  exclusifs  du  sucre  indigène. 
Nous  nous  félicitons  de  n'avoir  point  à  discuter 
maintenant  ces  deux  opinions.  Nous  nous  bor- 
nerons aujourd'hui  à  déclarer  que  nous  recon- 
naissons l'utilité  de  la  culture  de  la  betterave, 
et  que,  bien  que  nous  ne  jugions  pas  que  cetie 
production  puisse  devenir  illimitée,  ni  qu'elle 
doive  réaliser  des  résultats  aussi  étendus  que 
ceux  qui  ont  été  annoncés,  néanmoins  elle  nous 
paraît  digne  d'intérêt,  de  ménagement  et  de  pro- 
tection, dans  une  juste  et  raisonnable  mesure. 

Nous  dirons  encore  que  s'il  [)ouvait  être  vrai 
que  l'industrie  du  sucre  indigène  ne  dût  pro- 
curer aucun  avantage  au  pays,  ce  que  nous  ne 
croyons  en  aucune  manière,  il  serait  déplorable 
d'avoir  consenti  à  tant  de  sacrifices  pour  une  in- 
dustrie factice,  et  qui  ne  renfermait  pas  en  elle- 
même  des  conditions  suffisantes  de  vitalité  ;  que 
si,  au  contraire,  elle  doit  produire  beaucoup  de 
bien,  ce  que  nous  souhaitons  sincèrement,  il  est 
juste  qu'elle  entre  en  partage  avec  le  Trésor  ot 
qu'elle  soit  imposée;  car,  à  quel  titre  réclame- 
rait-elle un  privilège,  et  comment  pourrait-on 
l'affranchir  du  devoir  de  contribuer  aux  char^jes 
publiques?  Lorsque  le  vin,  la  bière,  les  esprils, 
le  tabac,  lorsque  le  sel  surtout  supportent  des 
taxes  plus  ou  moins  pesantes,  ne  serait-il  pas 
déraisonnable  de  [)rétendre  qu'une  pareille  con- 
sommation a  seule  droit  à  une  exemption  et 
qu'un  revenu  de  31  miiions  doit  lui  être  sacrifié? 
Cette  considération  vous  paraîtra  sans  doute 
déterminante,  Messieurs,  et  elle  vous  décidera 
à  admettre  un  impôt  modéré  dans  sa  quotité 
que  la  fabrication  du  sucre  indigène  peut  facile- 
ment supporter,  qui  dédommagera  en  partie  le 
Trésor  et  qui  protégera  les  intérêts  nombreux 
dont  rexistence  est  menacée  par  celte  industrie 
nouvelle. 

La  nécessité  d'imposer  le  sucre  de  betteraves 
étant  ainsi  démontrée,  il  nous  reste  à  vous  faire 
connaître  le  résultat  de  l'examen  auquel  le  gou- 
vernement s'est  livré  quanta  la  quotité  du  droit 

versalitù  des  fabriques  de  sncre  indigèae,  deviendra 
une  cause  de  dùtresso  pour  la  {,Tando  majorité  de  ces 
mAmcs  fabriques.  Lour  exislonce,  a-l-on  dit,  quui- 
(^u'ellos  soient  bien  loin  do  s'en  douter,  est  intimomont 
ln'*e  à  celle  des  colonies;  et  le  jour  où  le  sucre  colo- 
nial aura  été  conipl(-t«Mn«.>nt  vaincu  par  It)  sucre  indi- 
^'ènc,  aura  pour  lendemain  la  victoire  certaine  des 
grandes  manufarttir<>s  sur  les  manufactures  mal  placée^, 
ou  établies  sur  une  petite  é  belle  de  production. 

(\)  Un  seul  manufai'turier  fabrique  annuell«>mcnt  plus 
de  l,000,000de  kilogrammes  ;  cent  manufactures  de  cette 
importance  subviendraient  ajx  besoins  do  toute  la  con- 
sommation d'aujourd'hui. 
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et  au  mode  de  perception  qu'il  convient  d'adopter. 

Et  d'abord,  relativement  à  la  quotité  du  droit, 
nous  devons  vous  dire  quelques  mots  du  système 
qui  consisterait  à  abaisser  la  taxe  dont  le  sucre 
des  colonies  est  frappé  à  l'importation,  en  même 
temps  qu'on  en  établirait  une  sur  le  sucre  in- 
digène. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'atténuer  l'énorme  dis- 
proportion qui  existe  aujourd'hui  entre  les  deux 
productions,  s'il  ne  fallait  que  rendre  au  sucre 
des  colonies  quelques  moyensde  soutenir  la  con- 
currence, le  but  serait  atteint  sans  aucun  doute 
par  une  telle  combinaison;  mais  ne  jierdonspas 
de  vuequ'il  faut  aussi  conserver  intactes  les  res- 
sources du  Trésor,  lui  restituer  même,  le  plus 
qu'on  pourra,  de  ce  que  lui  enlève  le  privilège, 
à  l'abri  duquel  l'industrie  du  sucre  indigène  s'esi 
propagée  :  or,  l'abaissement  du  droit  de  douane 
ne  pourrait,  dans  aucune  hypothèse,  conduire  à 
ce  résultat.  C'est  ce  qu'il  est  aisé  de  prouver. 

Le  droit,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  de  45  francs  . 
par  100  kilogrammes  et  avec  le  déîîime,  de 
49  fr.  50  c.  sur  le  sucre  brut  autre  que  blanc.  II 
a  porté,  en  1833,  sur  près  de  05  millions  de  kilo- 
grammes et  a  produit  31  millions  de  francs.  11 
faudrait  le  réduire  à  30  francs  et  inifioser  le 
sucre  indigène  à  10  francs  si  l'on  voulait  ne 
laisser  qu'une  diil'érence  de  20  francs  entre  les 
deux  espèces;  mais,  à  ce  compte,  on  n'obtien- 
drait plus  du  droit  de  douane  (\iiv  •-.M,4r)0,000fr. 
La  production  indigène,  évaluée  à  35  millions  de 
kilogrammesdonnerait  3,850,000  francs  ;  ce  serait 
donc  25million8 substitués  à 31  millions  de  francs 
et  le  Trésor  se  trouverait  en  perte  de  6  millions, 
au  lieu  d'obtenir  la  réparation  du  tort  qu'il 
éprouve. 

Vainement  dirait-on  qu'un  accroissement  de 
la  quantité  consommée  résultant  de  l'abaisse- 
sement  du  droit  pourrait  combler  la  différence. 
Les  t)  millions  remis  sur  l'impôt  ne  seraient  certes 
pas  employés  en  totalité  à  une  plus  forte  con- 
sommation. Admettons  pourtant  qu'il  en  futainsi: 
qu'en  résulterait-il  ?  Que  ces  G  millions  de  francs, 
lormant  à  peine  la  valeur  de  5  millions  de  kilo- 
grammes, cette  quantité,  fournio  nécessairement 
par  les  fabriques  de  l'intérieur,  ne  produirait  en 
droit  que  550,000  francs  La  compensation  pré- 
tendue est  donc  une  complète  illusion. 

Que  si  Ton  calculait  sur  le  plus  grand  accrois- 
sement de  consommation  qui  doit  résulter,  soit 
de  la  prospérité  du  pays,  soit  même  de  l'abais- 
sement de  prix  protfuit  par  la  fabrication  indi- 
gène, nous  dirions  qu'il  ne  faudrait  pas  d'avance 
dépouiller  la  fortune  publique  de  l'amélioration 
qu  elle  devait  en  tirer;  qu'il  est  de  l'essence  des 
impôts  de  cons3mmation  de  profiter  de  ces  avan- 
tages; qu'ils  doivent  servir  à  maintenir  le  re- 
venu au  niveau  des  dépenses;  et  que,  dans  le  cas 
d'un  excédent,  s'il  y  avait  lieu  de  rechercher 
quel  impôt  devrait  être  diminué,  ce  ne  serait  pas 
apparemment  le  sucre  qui  se  trouverait  en  pre- 
mière ligne. 

On  vous  dira  peut-être.  Messieurs,  que,  sans 
une  réduction  sur  le  sucre  de  canne,  les  colo- 
nies sont  désormais  hors  d'état  de  soutenir  la 
lutte,  et  qu'ainsi  le  produit  entier  du  droit  de 
douane  est  fortement  compromis.  Nous  ne  som- 
mes pas  convaincus  de  la  justesse  de  cette  pré- 
vision, ou  du  moins  nous  [)ensons  qu'une  taxe 
modérée  sur  le  sucre  indigène,  si  elle  n'arrête 
pas  complètement  le  mal,  ainsi  que  nou"*  l'es- 
pérons, en  reculera  sensiblement  les  effets.  Mais, 
dans  la  seule  prévoyance  d'un  résultat  qui  n'est 
pas  démontré,  faudrait-il  donc  réaliser  tout  à 
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coup  une  perte  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
arriver  qu'avec  le  temps?  Y  aurait-il  sagesse  à 
nous  d'imposer,  dès  à  présent,  de  nouvelles 
charges  aux  contribuables,  en  nous  bâtant  de 
renoncer  à  des  ressources  certaines,  par  le  seule 
raison  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
frné,  nous  aurions  à  craindre  d'en  être  privés? 
Poser  ainsi  la  question,  c'est  la  résoudre,  et  vous 
n'bésiterez  pas  h  reconnaître  avec  nous  qu'au- 
cune raison  solide  ne  commande,  en  effet, 
l'abaissement  du  droit  sur  le  sucre  des  colonies. 

Ueste  donc  seulement  à  déterminer  le  cbillre 
de  rim[)ôtdont  le  sucre  indigène  doit  être  frappé. 
Il  serait  désirable  qu'on  pût  le  fixer  assez  haut 
pour  que,  dès  ce  moment,  l'équilibre  fût  réta- 
bli ;  à  cet  égard  môme,  il  faut  agir  avec  cir- 
conspection. Nous  croyons,  d'ailleurs,  qu'il  suffit 
aux  intérêts  que  nous  voulons  défendre,  d'em- 
pêcher que  les  importations  de  nos  colonies  ne 
soient  réduites,  et  qu'il  convient  de  combiner 
les  ciioses  de  telle  sorte,  que  tgut  l'excédent  de 
la  consommation  actuelle,  que  tout  Taccroise- 
ment  qu'elle  ne  manquera  pas  de  prendre  en- 
core, soit  alimenté  par  l'indigène.  Pour  y  par- 
venir, il  faut  que  Timpùt  soit  tel  que  les  fabriques 
qui  sont  placées  dans  les  conditions  nécessaires 
au  succès,  au  centre  des  bonnes  cultures  et  non 
loin  du  combustible,  puissent  se  soutenir  avan- 
tageusement, et  n'aient  rien  à  redouter  de  la 
concurrence. 

D'après  les  calculs  faits  par  les  hommes  qui 
connaissent  le  mieux  celte  industrie,  nous  avons 
la  conviction  qu'un  droit  de  15  francs  par  quin- 
tal métrique,  en  principal,  sur  le  sucre  brut 
autre  que  blanc,  avec  le  décime  et  une  légère 
charge  accessoire  dont  nous  parlerons  plus  tard, 
sera  supportée  sans  peine  par  tout  établissement 
qui  a  dans  sa  propre  organisation  des  chances 
réelles  de  réussite.  C'est  donc  à  ce  taux  que 
nous  vous  proposons  de  fixer  l'impôt. 

iMais  la  partie  la  plus  difficile  de  notre  tâche. 
Messieurs,  était  d'arnHer  un  mode  de  perception 
qui  n'apportât  à  l'industrie  aucune  entrave 
réelle. 

Différents  systèmes  ont  été  produits  :  on  a  pro- 
posé d'asr^eoir  l'impùt  sur  les  terres  cultivées  en 
Betteraves,  ou  sur  les  l)etteraves  récoltées,  ou 
sur  le  sucre  au  moment  où  il  passe  des  mains 
du  marchand  à  celles  du  consommateur,  et  au 
nu)yen  de  formalités  établies  à  la  circulation. 
Aucun  de  ces  systèmes,  que  nous  discuterons 
rapidement,  ne  nous  a  paru  résoudre  le  pro- 
blônu;  d'une  manière  satisfaisante. 

Vn  droit  spécial  assis  sur  les  terres  consacrées 
à  la  culture  des  betteraves,  outre  qu'il  attein- 
drait la  portion  de  la  récolle  d.stinée  à  tout 
autre  usage,  comme  celle  qui  «loitôtre  convertie 
en  sucre,  ne  se  prèt«'rait  à  aucune  égalité  de  ré- 
partition. Vainement  chercherait-on  à  le  varier 
selon  la  qualité  des  terres,  ce  qui,  dans  l'ap- 
plication, serait  hérissé  de  difticullés,  il  n'en 
alîVcterait  pas  moins  les  ])roduits  dans  une 
disproportion  choquante;  la  nature  du  plant,  les 
qualités  du  sol,  les  soins  du  cultivateur,  ^l'in- 
nuence  des  saisons,  amènent  dans  le  rendement 
en  sucre  des  produits  récoltés  sur  une  même  éten- 
due de  terrain,  des  variations  qu'il  est  impos- 
sible d'apprécier  et  de  soumettre  à  des  règles 
certaines.  On  taxerait,  non  le  produit  obtenu, 
mais  le  produit  possible,  et  les  mauvaises  ré- 
coltes laisseraient  le  cultivateur  grevé  de  charges 
intolérables.  Quel  système,  d'ailleurs,  que  de 
demander  les  taxée  de  consommation  au  moment 
môme  de  la  récolte  et  si  loia  du  consommateur  ; 
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que  d'en  mettre  tout  le  poids  à  la  charge  du 
producteur;  que  de  lui  en  faire  faire  l'avance! 
S'il  était  possible  pour  celte  matière  d'établir 
l'impôt  sur  la  terre,  pourquoi  n'userait-on  pas 
du  même  moyen  pour  toutes  les  autres  matières 
aujourd'hui  imposées?  Les  taxes  indirectes  se 
convertiraient  donc  ainsi  en  contributions  di- 
rectes, mais  seulement  pour  certaines  cultures? 
On  se  demanderait  alors  pourquoi  cette  distinc- 
tion ;  on  arriverait  bientôt  à  niveler  l'impôt  pour 
toutes  les  terres,  et  la  propriété  (ressource  si 
précieuse  à  ménager  pour  lui  demander  le  se- 
cours que,  dans  les  temps  mauvais,  les  moyens 
ordinaires  n'offrent  pas  au  pays)  serait  constam- 
ment épuisée.  Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  vous 
proposer  d'entrer  dans  une  telle  voie. 

Les  mêmes  inconvénients,  à  peu  près,  seraient 
attachés  au  mode  de  perception  sur  les  bette- 
raves récoltées.  Le  rendeinent  en  sucre,  variable 
suivant  les  espèces  et  les  terres,  l'est  aussi  sui- 
vant l'année  de  la  récolte,  suivant  le  moment 
(le  l'emploi.  Un  droit  établi  sur  un  tel  élément 
d'appréciation  serait  donc  très  mal  assis.  Â  quelle 
formalité,  d'ailleurs,  ue  devrait-on  pas  astreindre 
le  récoltant?  Déclarer  les  terres  qu'il  voudrait 
cultiver,  les  planter  selon  certaines  conditions, 
ne  récolter  que  selon  les  règles  prescrites,  souf- 
frir les  vérifications  du  fisc,  peser  ses  betteraves, 
justifier  de  leur  emploi,  faire  l'avance  du  droit  : 
telle  est  en  abrégé  la  série  des  exigences  aux- 
quelles  il  faudrait  le  soumettre  :  elles  seraient 
au.<si  fatigantes  que  pourraient  l'être,  dans  tout 
système,  les  formalités  à  imposer  aux  fabricants. 
11  n'y  a  pas  de  raison  décharger  ainsi  plusieurs 
milliers  de  cultivateurs,  pour  soulager  quelques 
centaines  de  fabricants;  et  puisque  ce  régime 
ne  conduirait,  d'ailleurs,  qu'à  une  mauvaise  as- 
siette de  l'impôt,  il  n'était  pas  possible  de  s'y 
arrêter. 

Vient  l'exercice  des  fabriques,  c'est-à-dire,  la 
vérification  continuelle  par  les  employés,  de 
toutes  les  opérations  du  fabricant,  de  toutes  les 
transformations  de  la  matière,  jusqu'au  moment 
de  la  cristallisation.  Outre  que  les  justes  inquié- 
tudes crue  conçoivent  les  fabricants  pour  ce  qu'ils 
considèrent  comme  leur  secret,  pourraient  ex- 
citer la  répulsion  au  plus  haut  point,  nous 
croyons  que  ce  mode,  précisément  à  cause  de  la 
dissemblance  des  procédés  de  fabrication  et  de 
leur  défaut  de  fixité,  présenterait  de  graves  dif- 
ficultés d'exécution  ;  et  nous  avons  dû  lui  pré- 
férer le  régime  beaucou[)  plus  simple  auquel 
nous  vous  proposons  de  soumettre  les  fabriques. 
Mais  avant  de  vous  l'expliquor,  il  nous  reste  à 
vous  dire  pourquoi  nous  n'avons  pas  adopté  le 
droit  général  de  consommation  que  de  très  bons 
esprits  ont  proposé. 

Seluii  les  [)rojets  qui  ont  été  formulés,  on 
frapperait  les  sucres  de  toute  espèce  et  de  toute 
origine  d'une  même  taxe  qui  ne  serait  payée 
Qu'au  moment  de  la  vente  par  le  marchand  en 
détail  au  consommateur,  et  le  droit  de  douane 
ne  serait  plus  perç^u  à  l'importation  qu'au  taux 
où  l'on  croirait  devoir  maintenir  la  protection 
à  accorder  au  sucre  indigène.  Dans  ce  but,  le 
sucre  des  colonies,  depuis  sa  sortie  des  entre- 
pôts, et  le  sucre  de  betteraves  à  mesure  de  la 
production,  seraient  j)lacés  sous  la  main  de  la 
rc|j:ie  et  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les 
boissons.  Ils  ne  pourraient  circuler  sans  expédi* 
lions.  Non  seulement  les  fabricants,  mais  les 
raffineurs,  mais  les  négociants  en  gros,et]u8que8 
aux  marchands  en  détail,  seraient  assujettis  aux 
exercices  et  tenus  de  compter  avec  la  régie  de 
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ce  qu'ils  auraient  regu.  C'est,  sans  doulo,  un 
système  complet,  et  la  théorie  y  trouverait  peu 
à  redire;  mais  vous  serez  frappés  comme  nous, 
Messieurs,  du  dan^^M*  qu'il  y  aurait  à  renoncer 
à  la  perception  si  facile  d'uno  partie  notable  de 
rimpùt  à  rimportalion,  pour  l'abandonner  aux 
chances  d'un  recouvrement  ultérieur,  toujours 
incertain,  quelque  bien  combinée  que  puisse 
être  la  surveillance.  Ce  serait  opérer  en  sens 
inverse  de  nos  voisins,  qui,  depuis  longtemps, 
ont  renoncé  aux  taxes  divisées  à  l'importation 
et  à  la  consommation  pour  les  matières  venant 
du  dehors,  et  qui  les  dèga^'cnt,  le  plus  possible, 
de  formalités  à  l'intérieur.  Vous  reculerez  aussi, 
nous  n'en  pouvons  douter,  devant  cette  idée  de 
jeter,  îI  propos  de  rétablissement  du  droit  sur  le 
sucre  indigène,  le  réseau  du  Qsc  sur  le  com- 
merce des  sucres  en  général,  de  gêner  la  circu- 
tion  de  cette  denrée  par  des  règles  qui  ne  se- 
raient observées  qu'autant  que  les  vérificati(uis 
s'étendraient  sur  tout  ce  qui  [)Ourrait  receler 
la  matière  imposée,  c'est-à-dire  sur  la  presque 
totalité  des  marchandises,  tant  il  est  aisé  de 
placer  le  sucre  sous  des  emballages  qui  ne  le 
décèleraient  pas  au  premier  aspect. 

Nous  nous  sommes  arrêtés,  Messieurs,  à  une 
combinaison  moins  compliquée,  et  plus  rassu- 
rante pour  la  liberté  du  couîmerce.  mus  avons 
pensé  qu'il  fallait  placer  lo  sucre  indigène, 
au  moment  de  sa  fabrication,  sous  un  régime 
analogue  à  celui  de  l'entrepôt  appliqué  en  douane 
au  sucre  des  colonies,  avant  que  l'impôt  ne  soit 
per^'u.  Nous  voulons  laisser  au  fabricant  liberté 
entière  pour  l'exercice  de  son  industrie;  nous 
ne  demandons  ()as  que  les  employés  de  la  régie 
suivent  les  manipulations,  et  pénètrent  dans  ses 
secret;  nous  respectons  jusqu'aux  scrupules  du 
fabricant.  Nous  n'exigeons  de  lui  que  de  payer 
fidèlement  l'impôt  au  moment  de  la  vente  sur  ce 
qui  sort  de  sa  fabrique,  comme  le  négociant  des 
ports  le  paie  sur  ce  qu'il  enlève  de  l'entrepôt;  et 
nous  ne  cherchons  d'autres  garanties  que  dans 
la  constatation  des  quantités  de  betteraves  qu'il 
fait  entrer  dans  son  établissement. 

Vous  recuniiaitrez  qu'il  n'était  pas  possible  de 
concevoir  une  méthode  moins  ^^ônante  ;  et  vous 
verrez,  par  l'examen  du  projet  que  nous  vous 
apportons,  qu'elle  est  d'une  pratique  assez  facile. 
11  sultit  qu'a  l'instar  des  entrepôts  de  douane, 
chaque  fabrique  soit  surveillée  par  des  employés, 
que  ceux-ci  reconnaissent  le  poids  des  bette- 
raves :  qu'au  moyen  d'un  rendement  approxi- 
matif lixé  par  le  projet  à  o  0/0,  c'est-à-(lire  au- 
dessous  de  ce  qu'il  e?t  généralement,  ils  débi- 
tent le  fabricant  des  sucres  dont  il  devra  compte; 
qu'à  mesure  de  son  exnédition  celui-ci  acquitte 
1  impôt,  et  qu'endn  à  rexpiralion  de  Tannée  et 
aprcs  le  recensement  des  quantités  non  vendues, 
8<'ub'  circon>tance  où  les  employés  auront  à  pé- 
nétrer dans  rintérieur  di^  rétablissement,  le 
compte  du  fabricant  soit  réi-lé,  et  le  droit  exigé 
sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  représenté  pour  atteindre 
le  minimum  de  rendement. 

Trois  conditions  étaient  in«'vitables  [)our  l'exé- 
cution de  ce  système  :  c'étiiont  l'existence  d'une 
seule  porte  à  chaque  fabrique,  la  cbjture  de 
toute  autre  communication  avec  l'extérieur,  et 
une  surveillance  permanente  des  employés  à 
Tunique  entrée.  11  allait  sans  dire  que  cette  sur- 
veillance entraînait  pour  les  fabricants  l'obliga- 
tion de  donner  abri  aux  employés,  et  d'indem- 
niser le  Trésor  des  déftenses  qu'elle  lui  causerait. 
Aucune  de  ces  dispositions,  au  surplus,  n'est 
decoaceptioa  nouvelle.  Elles  trouvent  dcg  exem- 


ples dans  des  conditions  analogues  :  ainsi,  la  loi 
exige  la  clôture  des  brasseries,  et  interdit  toute 
communication  avec  les  habitations  voisines;  et 
pourtant  les  opérations  du  fabricant  sont  sou- 
mises à  tontes  les  règles  de  l'exercice  :  ainsi  les 
fabriques  de  soude  n'obtiennent  l'immunité  de 
l'imptjt  sur  le  sel  qu'elles  dénaturent,  qu'à  con- 
dition qu'elles  seront  isolées,  enceintes  d'un 
très  haut  mur  dans  lequel  une  seule  entrée  peut 
être  pratiquée;  que  deux  employés  y  seront 
logés  ;  que  leur  traitement  sera  à  la  charge  du 
fahricant,  et  que  les  sels  (t  les  soudes  seront 
emmagasinés  sons  une  double  clef.  Si  de  telles 
gènes  ont  pu  être  imposées  à  une  industrie  qui 
aussi  demandait  protection,  et  qui  n'en  a  pas 
moins  prosj)éré,  on  n'hésitera  pas  à  regarder 
comme  indispensables  les  formalités  beaucoup 
moins  rigoureuses  qu(;  nous  demandons  pour 
les  fabriques  de  sucre,  et  au  moyen  desquelles 
lions  assurons  toute  liberté  intérieure  à  la  fabri- 
cation. 

L'indemnité  à  payer  pour  la  surveillance  est, 
nous  le  reconnaissons,  une  addition  à  l'impôt; 
mais  nous  y  avons  eu  égard  dans  la  fixation  de 
celui-ci.  Nous  proposons  de  la  graduer  selon 
rimp«)rtance  des  fabriques,  atin  de  la  faire 
peser  moins  inégalement  sur  les  produits;  nous 
avouons  pourtant  qu'elle  pourra  nuire  à  la  créa- 
tion d'établissements  de  faible  importance;  mais 
nous  avons  la  ferme  conviction  qu'elle  agira 
ainsi  dans  le  véritable  intérêt  de  la  prospérité 
de  cette  industrie. 

l^resque  tous  les  hommes  éclairés  qui  s'en 
sont  occupés,  s'accordent  à  reconnaître  qu'une 
exploitation  de  quelque  étendue  réunit  seule  les 
conditions  d'économie  qui  peuvent  procurer  le 
succès,  et  faire  jouir  la  propriété  agricole  des 
avantages  attachés  à  la  culture  de  la  betterave. 
Au  nombre  des  arguments  op[)osés  à  l'impôt 
qui  nous  occupe,  on  a  quelquetois  présenté  la 
perception  comme  impraticable,  et  comme  de- 
vant échouer  devant  toute  tentative  d'exécution. 
C'est  ainsi  qu'on  parle  de  tout  impôt  qu'il  s'agit 
de  créer.  Quelles  impcjssibilités  n'a-t-on  i)as  pré- 
ditCîs  lors  de  l'établissenent  du  droit  sur  les 
boissons,  et  combien  elles  se  sont  peu  réalisées! 
Serait-ce  le  moyen  de  surveillance  qui  [)ourrait 
inquiéter?  Mais  on  vient  bien  à  bout  d'exercer 
270,(JO0  débitants  de  boissons,  l:?,OU0  marchands 
en   gros,   2,^00   brasseurs,    i,000   distillateurs, 
7,200  entrepreneurs  de  voitures  publiques:  com- 
ment ne  pourrait-on  pas  surveiller,  avec  une 
méthode  intiniment  moins   compliquée,   i   ou 
.VIO  fabrif(ues  de  sucre?  On  découvre  bien  les 
débits  clandestins,  les  brasseries,  les  distilleries 
iiou  déclarées  :  comment  les  établissements  qui 
recevont  des  betteraves,  denrée  si  encombrante 
et  si  difficile  à  cacher,  pourront-ils  se  soustraire 
à  la  vi;:ilance  des  agents  de  l'autorité*?  Il  y  aura 
([uelque  fraude,  sans  doute;  aucun  imuôtue con- 
sommation n'en  est  à  l'abri;  mais  la  plus  grande 
masse  de  la  production  sera  atteinte,  et  c'est  le 
but  que  nous  vous  pronosons. 

Les  dispositions  du  détail  du  projet  que  nous 
vous  apportons  ressortont  naturellement  du  plan 
(juiî  nous  avons  di'velop[>é,  et  s'expliquent  d'elles- 
mêmes.  Les  pénalités  que  nous  y  attachons  ont 
b'ur  analogie  dans  la  législation  en  vigueur  sur 
les  autres  taxes  indirectes  :  elles  sont  élevées  : 
mais  il  faut  qu'elles  le  soient  assez  pour  imposer 
à  la  fraude.  Vous  savez  d  ailleurs,  Messieurs,  crue 
la  régie  a,  dans  la  faculté  de  transiger,  les 
moyens  de  les  modérer  selon  les  circonstances, 
et  qu'elle  use  toujours  de  cette  faculté  avec  sa- 
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gesse.  Vous  n'avez  donc  pas  à  redouter  que  des 
rigueurs  excessives  ne  découragent  une  indus- 
trie que  vous  avez  sans  doute  le  désir  de  prc- 
téeer,  et  que  nous  aussi  nous  voulons  maintenir. 
Nous  eussions  voulu,  Messieurs,  pouvoir  vol:s 
saisir  plus  tôt  de  cette  grave  question  ;  mais  son 
importance  même  nous  a  contraints  à  ae  vous 
la  déférer  qu'après  de  mûres  délibérations.  Nous 
savons  qu'au  terme  avancé  où  se  trouve  la  sea- 
sioD,  el  avec  les  nombreux  travaux  qui  vous 
restent  à  terminer,  il  faudra  quelques  eETorl.- 

Sour  que  la  loi  soit  votée  cette  année.  Cepen- 
ant,  nous  les  réclamons  instamment  de  votr<^ 
patriotisme  et  de  votre  zèle  pour  les  grands  in- 
térêts du  pays.  Il  y  va,  en  effet,  de  la  conserva- 
tion d'une  précieuse  source  de  revenu  public. 

PROJET  DE  LOI. 

>  Art.  i".  A  dater  du  1"  août  prochain,  il 
sera  perçu  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes sur  les  sucres  extraits  de  la  betterave  ei 
de  toute  autre  substance,  un  droit  Hxe  en  prin- 
cipal, i  \h  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre 
brut  autre  que  blanc;  plus,  le  décime  par  franc 
auquel  sont  soumises  les  autres  taxes  indi- 
rectes. 

•  Art.  2.  Toute  personne  oui  voudra  se  livrer  è. 
la  fabrication  du  sucre  indigène  en  fera  la  dé- 
claration au  bureau  de  la  régie,  et  désignera  le  i 
lieu  où  sera  situé  son  établissement,  ainsi  que 
les  ateliers  et  magasins  dont  il  sera  composé. 

«  La  déclaration  sera  faite  avant  le  1"juillet 
procbain  pour  les  fabriques  qui  existeront  à 
cette  époque,  et  un  mois  avant  la  mise  en  acti<  | 
vite  pour  celles  qui  seront  établies  plus  tard. 

'  Art.  3.  Les  ateliers  et  magasins  déclarés  ne 
pourront  avoir  qu'une  entrée.  Les  fabricants 
seront  tenus  de  faire  murer  ou  fermer  toute 
autre  issue,  ainsi  que  toute  communication  avec 
les  maisons  ou  prupriélés  voisines. 

«  Art.  4.  Ils  seront  tenus  également  de  disposer 
&  l'entrée  de  leur  établitiseiDent  un  bureau  pour 
recevoir  les  deux  employés  qui  seront  chargés 
de  les  surveiller,  et,  en  outre,  de  rembourser  à 
la  régie,  les  frais  de  cette  surveillance,  lesquels 
seront  réglés  à  2,000  francs  par  an  pour  les  fa- 
briques  dont  le  produit  en  sucre  ne  devra  pas 
excéder  100,000  kilogrammes,  à  2,500  francs  pour 
celles  qui  devront  produire  de  100 ,  000  à 
300,000  kilogrammes  et  à  3,000  francs  pour 
celles  dont  les  produits  devront  être  supérieurs 
à  celte  dernière  quantité.  Ladite  indemnité, 
payable  par  trimestre  et  d'avance,  sera  due 

Sour  l'anuée  entière,  nonobstant  l'interruption 
e  travail  d'une  récolte  à  l'autre. 

•  Si  les  produits  de  l'année  placent  la  fabrique 
dans  une  classe  supérieure  à  celle  sur  laquelle 
l'indemnité  aura  été  réglée,  le  fabricant  sera 
tenu  de  payer  la  dilTérence. 

«  Art.  o.  Les  fabricants  ne  pourront  faire  entrer 
les  betteraves  dans  leur  établissement  qu'après 
que  le  poids  en  aura  été  reconnu  par  les  em- 
ployés chargés  de  la  surveillance.  Us  fourniront 
les  poids,  les  balances,  et  les  ouvriers  néces- 
saires pour  celle  vériUcalion. 

■  Les  quantités  de  betteraves  dont  l'introduc- 
tion aura  été  ainsi  constatée  contradictoi re- 
ment, formeront  charge  au  compte  du  fabricant, 
A  raison  de  â  kilogrammes  de  sucre  brut  autre 
que  blanc  par  100  kilogrammes  de  betteraves. 

•  Art.  6.  Les  fabricants  ne  pourront  faire  sortir 
de  leurs  ëtablissements  aucune  Quantité  de  sucre 
qa'ell€  n'ait  été   pesée  eo  présence  des  em- 


ployés, et  qu'après  acquittement  du  droit  au  bu- 
reau (le  la  ré^ie.  En  cas  de  sortie  <le  sucres  de 
qualité  supérieure,  les  quantités  seront  accrues 
pour  la  perception  du  droit  dans  la  proportion 
suivante  : 

'  Pour  le  sucre  brut  Manc  15  0,0 en  sus;  pour 
le  sucre  terré  de  toute  nuance,  20  0/0  en  sus. 
Lorsque  la  somme  à  payer  par  le  fabricant  ex- 
cédera 600  francs,  il  pourra  se  libérer  en  obii- 
Sation  dûment  cautionnée ,  à  quatre  mois 
'échéance. 

.<  Art.  7.  Il  est  interdit  aux  fabricanls  de  faire 
sortir  de  leurs  établissemenls  de  jus  ou  sirops, 
quel  qu'en  soil  le  degré  de  concenlralion,  sans 
le  consentement  de  Ta  régie,  et,  dans  ce  cas, 
qu'après  acquittement  du  droit  dans  la  propor- 
tion du  rendement  qui  serait  convenu  de  gré  à 
gré  avec  le  directeur. 

"  Il  est  également  interdit  de  faire  sortir  des 
mélasses  qui  seraient  encore  chargées  de  sucres 
cristallisables.  A  cet  effet,  toutes  les  niélasst's 

3ui  seront  enlevées  des  fabriques  seront  véri- 
ées  par  les  employés. 

"  Art.  8.  En  cas  de  contestation  sur  la  qualité 
des  sucres  on  des  mélasses,  il  sera  statué  par 
les  experts  institués  par  l'article  19  de  la  loi  du 
27  juillet  1822,  pour  prononcer  sur  les  doutes  et 
difficultés  de  cette  nature  qui  s'élèvent  en  ma- 
[  tière  de  douane. 

•  Art.  9.  Chaque  année  avant  l'introduction  des 
betteraves  de  la  nouvelle  récolte,  el  au  plus  tard 
le  l"aoùt,  les  employés  de  la  régie  feronl,  dans 
l'intérieur  de  la  fabrique,  le  recensement  des 
I  sucres  qui  leur  seront  deilarés  et  présentés  par 
le  fabricant  comme  étant  les  seules  quantités 
restantes  en  magasins,  et  arréteruni  son  compte. 
"Aceteffet,  ils  compareront  les  charges  d'après 
le  minimum  de  rendement  fixé  par  Parlicie  h, 
avec  les  sorties  et  les  restes  en  sucre  fahriqui-. 
>'  S'il  y  a  déficit,  le  fabricant  paiera  imméiiiate- 
ment  le  droit  sur  les  quantilés  qu'il  ne  pourra 
représenter:  il  le  paiera  également  sur  les  restes 
qu  il  devra  sortir  de  la  fabrique;  à  moins  qu'il 
ne  les  place  dans  un  magasin  particulier,  sous 
la  cief  de  la  régie;  auquel  cas  la  perception  du 
'Iroit  sera  suspendue. 

■■  An.  10.  Toutes  les  quantités  de  sucres  non 
ilcclarées  qui  seraient  trouvées  en  la  possession 
du  fabricant,  après  le  recensement  prescrit  par 
l'article  précédent,  seront  saisies  par  les  em- 
ployés, lesquels  seront  autorisés  à  faire,  à  cet 
effet,  les  visites  cl  les  rechsrches  nécessaires 
dans  toutes  les  parties  de  l'établissement. 

"  ArL  !1.  Toute  quantité  de  betteraves  inlro- 
iluite  sans  déclaration  dans  une  fabrique,  sor» 
saisie  par  les  employés  ;  il  en  sera  de  même  de 
toute  quantité  de  sucre,  de  jus  ou  de  sirop  qui 
sortirait  d'une  fabrique,  sans  que  le  droit  eut 
été  acquitté,  et  de  toute  quantité  de  mélasse  qui 
serait  soustraite  à  la  vériGcalion  des  employés. 
»  Art.  12.  11  sera  pourvu  par  des  règlements 
d'administration  publique  aux  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

0  Art.  13.  Toute  personne  qui,  sans  avoir  fait  la 
iléidaralion  prescrite  par  l'article  2,  se  livrera  à 
la  fabrication  du  sucre  indigène,  sera  punie  de 
la  confiscation  des  belleraves,  jus,  sirop,  sucres 
ot  mélasses  qui  seront  trouvés  eo  sa  possession 
ainsi  que  de  celles  des  ustensiles  servant  à  la 
fabrication,  et  d'une  amende  de  1,000  à  2,000  fr. 
•  Toute  antre  contravention  aux  disposilioiis  de 
i»,  présente  loi  et  dei  ordonnances  qui  en  régie- 
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ront  l'application  des  objets  saisis,  et  d'une 
amende  de  500  à  1,000  francs. 

«  Art.  14. 11  sera  procédé  pour  le  recouvrement 
des  droits  dûs  par  les  fabricants  de  sucre  indi- 
gène ainsi  que  pour  la  constatation  et  les  pour- 
suite des  fraudes  et  contraventions  prévues  par 
la  présente  loi,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes. 

u  La  répartition  do  produit  net  des*amendes  et 
confiscations  aura  lieu  comme  en  matière  de  ta- 
bacs. » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  du 
projet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  Texamen  des  bureaux. 

(Une  très  vive  agitation  suit  cette  communi- 
cation du  gouvernement.  La  plupart  des  députés 
quittent  leurs  places  et  forment  des  groupes 
animés.) 

(Laséance  reste  suspendue  pendant  uneheure.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  (\)qui  a  été  char- 
gée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  (2). 

La  parole  est  à  M.  Ducos,  rapporteur. 

M.  Théodore  Ducos, ra/>;?or^ôur  (3).  Messieurs, 
la  loi  qui  vous  est  soumise  n'a  d'autre  but  que  de 
sanctionner  quelques  faits  isolés,  et  déjà  accom- 
plis. Néanmoins,  elle  est  d'une  haute  impor- 
tance, parce  que  la  discussion  qu'elle  fait  naître 
se  rattache  aux  plus  vifs  intérêts  du  pavs. 

La  commission,  à  qui  vous  avez  confié  le  soin 
de  son  examen,  ne  s'est  point  dissimulé  la  gra- 
vité de  son  mandat,  et  quoique  plusieurs  rap- 
jjorts  successifs,  pleins  de  lumière  et  de  faits, 
lui  eussent  déià  préparé  les  voies,  elle  a  apporté 
à  son  travail  Je  môme  zèle,  les  mêmes  études, 
la  môme  application  que  si  aucune  des  difficul- 
tés qu'elle  devait  rencontrer  n'eût  été  préalable- 
ment résolue. 

iNous  avons  compris,  Messieurs,  qu'à  Toccasion 
d'une  loi  purement  spéciale,  sans  unité,  sans 
ensemble,  sans  harmonie,  il  ne  nous  était  pas 
donné  de  formuler  devant  vous  tout  un  svstème 
d'économie  publique,  c'est  un  sujet  immense, 
c'est  un  horizon  presque  sans  fin,  qui  s'ouvre  et  se 
développe  d'autant  plus  qu'on  y  pénètre  davan- 
tage. C'est  d'ailleurs  une  grande  présomption  ou 
une  étranjre  erreur  de  prétendre  enchaîner  tous 
les  faits  dans  les  liens  étroits  d'une  règle  abso- 
lue. En  matière  économique,  le  principe  lui- 
même  n'est  pas  rigoureusement  absolu,  et  son 
application  dépend  moins  de  la  volonté  des 
hommes  que  des  causes  préexistantes  qui  l'accé- 
lèrent ou  la  ralentissent,  suivant  les  conséquences 
qu'elles  doivent  entraîner,  suivant  la  nature  des 
produits,  et  leurs  rapports  plus  ou  moins  intimes 
avec  les  besoins  généraux  du  pays. 

Une  réforme  économique  n'est  point  l'œuvre 
d'un  jour,  et  ceux-là  ne  comprennent  ni  la  gran- 
deur de  l'entreprise,  ni  les  efforts  qu'elle  exige, 
ni  les  résultats  qui  l'attendent,  ni  les  écueils 
qu'elle  recouvre,  qui  veulent,  au  gré  de  leur 


il)  Celte  commission  était  composa  de  MM.  Mpynard, 
comte  Ro^er  (du  Nord),  Boi^fues,  Gneslier,  Desiobert! 
Lherbetle,  \Vus<emberg,  de  Bryas,  Théodore  Ducos. 

(i)  Le  projet  de  loi  a  été  présente  à  la  Chambre  le 
1"  février  1836  :  Voy.  Archives  parlementaires,  2-  sérip, 
t.  G.  p.  100. 

(S)  Le  procès-verbal  indique  que  M.  Ducos,  rappor- 
teur, a  lu  ce  rapport  en  séance.  {Collection  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des  dépulés,  ses- 
sion d«  1836, 1.  IV%  p.  15  in  fine.) 


ardeur  impalionte,  ou  rétoufîer  ou  l'accomplir. 
Pénétrée  de  cette  profonde  pennée,  votre  com- 
mission s'est  bornée  à  la  simple  appréciation  de 
la  loi  actuelle.  Elle  en  a  étuaié  l'esprit,  elle  en 
a  réglé  le  texte,  et  je  viens,  en  son  nom,  vous 
soumettre  le  résultat  de  ses  délibérations. 

Il  ressort  manifestement  de  toutes  les  disposi- 
tions de  cette  loi,  gue  Tintention  du  ministre 
qui  l'a  conçue  tendait  à  diminuer  le  nombre  des 
prohibitions,  et  à  provoquer  un  abaissement  dans 
le  chiffre  de  nos  tarifs. 

Avant  d'apprécier  les  avantages  de  cette  double 
condition,  soit  pour  l'agriculture  et  l'industrie, 
soit  pour  les  consommateurs  et  surtout  pour  les 
classes  pauvres,  soit  pour  les  finances  et  l'avenir 
du  pays,  il  convientd  établir  nettement  un  point 
de  départ. 

Les  lois  de  douane  ont  pour  but  essentiel  de 
créer  un  revenu  à  l'Etat,  il  faut  autant  que  pos- 
sible, les  resserrer  dans  les  conditions  de  leur 
nature.  Leur  influence,  leur  action,  doivent 
s'exercer  au  profit  de  la  liberté,  qui  est  la  règle 
et  le  besoin  de  tous,  et  non  au  profit  du  mono- 
pole, qui  est  V exception  et  le  besoin  de  quelques- 
uns. 

Mais,  dans  l'application  de  ces  idées,  gardons- 
nous  des  commotions  trop  brusques  et  trop  sou- 
daines; que  toute  réforme  soit  lente,  progressive 
et  graduelle,  il  faut  des  ménagements  pour  les 
intérêts  qui  sont  nés  sous  l'empire  d'une  législa- 
tion déjà  ancienne.  En  économie,  en  industrie, 
en  commerce,  une  crise^  c'est  la  ruine,  le  progrès^ 
c'est  la  vie. 

Toutefois,  ne  soyons  pas  arrêtés  non  plus  par 
des  craintes  exagérées  ou  des  intérêts  trop  exclu- 
sifs. Si  le  temps  est  l'auxiliaire  naturel  d'une 
sage  réforme,  c'est  qu'elle  renferme  en  elle  le 
germe  de  grands  et  généreux  résultats;  c'est 
qu'on  n'inscrit  jamais  en  vain  sur  sa  bannière  des 
paroles  de  liberté;  c'est  que  l'histoire  religieuse, 
morale,  politique  de  tous  les  peuples  nous  en- 
seigne que  les  privilèges  et  les  faveurs  expirent 
tôt  ou  tard  devant  le  grand  princi|)e  de  réga- 
lité;  c'est  qu'on  ne  résiste  pas  toujours  au  pro- 
grès des  lumières,  au  développement  de  la  rai- 
son publique  et  aux  exigences  que  créent  des 
idées  plus  fécondes  et  des  besoins  mieux  appré- 
ciés. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  l'origine  du  sys- 
tème des  douanes.  Dans  les  premiers  temps  de 
la  féodalité,  les  barons  et  les  seigneurs  impo- 
sèrent des  taxes  aux  marchands.  Ceux-ci  ache- 
taient au  moyen  de  ces  taxes  que  leur  rendaient 
indispensable  les  déprédations  et  les  pillages 
qui  se  commettaient  alors  sur  les  routes  et  jus- 
que sur  les  marchés.  Plus  tard,  la  protection  des 
suzerains  devint  insuffisante.  On  recourut  à  de 
plus  hautes  puissances;  les  rois  devinrent,  à 
leur  tour,  les  protecteurs  des  marchands  et  des 
suzerains  eux-mêmes.  Ce  système  de  protection 
reçut  bientôt  de  nouveaux  développements.  Les 
marchands  délivrés  des  brigandages  des  routes, 
continuèrent  à  payer  les  taxes  auxquelles  ils 
étaient  assujettis;  mais  elles  devinrent  pour  eux 
des  conditions  d'existence.  Us  en  firent  un  moyen 
d'accroître  démesurément  leurs  profits.  Chaque 
province  avait  ses  tarifs  et  sa  législation,  chaque 
suzerain,  dans  un  intérêt  personnel  et  fiscal, 
protégea  ses  vassaux  contre  la  concurrence  des 
voisins.  A  mesure  que  les  limites  du  royaume 
s'étendirent,  les  bornes  de  la  protection  s'élar- 
girent avec  elles.  On  la  vit  se  développer  et  s'ac- 
crottre,  en  raison  des  exigences  des  marchands, 
du  degré  de  puissance  des  protecteurs  ou  des 
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protégés,  et  «les  besoins  toujours  projîressifs  dos 
rois  ou  des  seigneurs.  Les  rois  s'en  lirenl  enfin 
un  élément  de  pouvoir.  Leur  protection  devint, 
à  leur  profil,  et  contre  leurs  sujets,  un  moyen  de 
domination  inconnu  jusqu'alors.  Us  s'en  servirent 
pour  alimenter  leur  trésor,  pour  se  former  des 
créatures,  pour  se  constituer  des  appuis  et  sou- 
vent même  pour  payer  leurs  flatteurs.  De  là  na- 
quirent les  sauf-conduits,  les  privilèges,  les  mo- 
nopoles; de  là  le  double  système  des  tarifs  et 
desprobibitions.  qui,  dans  des  vues  à  la  vérité 
plus  larges  et  plus  nationales,  reçut  de  Colbert 
son  plus  grand  développement  (1). 

Le  fameux  édit  de  1786  renversa  un  moment 
Tédificc  qu'avait  commencé  la  féodalité  et  aclievé 
Tavarice  ou  la  domination  des  rois.  Cet  édit, 
trop  peu  préparé,  trop  inattendu,  peut-être  aussi 
trop  brusque  et  trop  absolu,  ne  reçut  point  du 
temps  sa  définitive  sanction.  Il  déracina  des  abus, 
il  devait  soulever  des  récriminations,  et  son  au- 
teur disparut  de  la  scène  politique  sans  avoir 
terminé,  coordonné  son  œuvre,  indiquant  à  des 
successeurs  moins  téméraires,  sinon  les  mêmes 
voies,  du  moinsle  noble  but  qu'il  voulaitatteindre. 

Les  guerres  de  1789  à  1800  paralysèrent  tous  les 
progrès  économiques.  Avant  de  donner  la  liberté 
au  commerce,  il  fallait  conquérir  la  liberté  du 
citoyen,  et  surtout  celle  du  sol  et  du  pays  (2)  ; 
l'empire  s'éleva.  Sa  politique  conçut  et  exécuta 
le  vaste  système  continental.  Il  fallait  vaincre 
une  orgueilleuse  rivale.  Sa  vie,  sa  force,  sa  ri- 
chesse, étaient  dans  son  commerce;  il  fallut 
frapper  son  commerce,  l'étoulTer  dans  d'étroites 
limites,  le  reieter  de  la  France,  le  bannir  de 
TEurope.  Ue  la  surgit  de  nouveau,  et  plus  com- 
plet que  jamais,  le  vaste  système  des  prohibi- 
tions. 

La  Restauration,  reconnaissante  envers  les  puis- 
sances qui  l'avaient  amenée,  imagina  d'aborJ 
d'ouvrir  tous  nos  ports  à  leurs  divers  produits. 
Les  crises  de  1786  se  renouvelèrent.  11  devait  tu 
être  ainsi  à  la  suite  de  nos  longues  guerres;  mais 
d'autres  nécessités  amenèrent  un  autre  ordre  de 
choses.  La  Restauration  comprit  bientôt  qu'elle 
avait  besoin  de  racines  dans  le  pays;  elle  recou- 
rut aux  pri vilèges, elle BX|)lolta les  monopoles!... 

Ainsi,  Messieurs,  cupidité  des  marchands,  dn- 
mination  des  rois  ou  des  seigneurs,  ambiti(jn 
d'un  homme,  telle  est  en  grande  j)artiela  triple 
origine  des  prohibitions. 

Avec  leur  système  antilibéral,  il  existe  en 
France  des  intérêts  favorisés;  ils  prospèrent  ils 
grandissent,  quand,  auprès  d'eux,  l'on  voit  des 
intérêts  qui  soulî'rent,  qui  languissent,  atteints 


(l)  L'idée  de  supprimer  les  traites  et  il';tssuj(>ttir  la 
Fiance  à  un  n'»riine  unique,  lui  i(^jfuè'î  par  CnJbiTt  à  ses 
suc»!essenrs.  IMusitMirs  vouluren»  y  dMimor  î«"itr";  mais 
ce  changement,  qui  contrariait  une  foule  d'intérêts  et 
de  préjugés  locaux,  ne  pouvait  «^tr'  produit  qne  par  la 
Révolution. 

I^es  droits  perrus  à  la  frontière,  aushi  bien  iiuo  C(mix 
de  proTince  :'<  province,  étaient  connu;!  sous  le  nou]  de 
traites,  on  y  coniprej  ail  é)(alement  quelques  droil< 
locaux.  M.  Secker  les  évaluait  ù  ii  niillioui.  Ils  Nont 
HUJourdMiui  de  17â  millions,  c'e^t-a-dire  liuit  fois  plii^ 
considérables. 

['i)  Le  fam^Mix  «'-écrol  de  la  (lo'ivcntion,  du 
l""^  mars  17U3,  qui  frappi  de  prohibition  la  plupfirl 
des  marchandises  étrangères,  fut  provoque  par  le 
eonïitif  de  la  guerrt\y\\i\  sollicitait  des  mesures /las/tVi'x 
co.itre  les  ennemis  de  la  France.  Il  fut  ftiit  défense 
(lo  19  mai  suivant)  d'exportar  îles  chevaux  ai  mulets, 
et  l'on  permit  la  libre  entrée  dez  poudres  ci  des  sut- 
pétret. 


par  la  réaction  dos  faveurs  auxquelles  ils  n'ont 
aucune  pari.  Gomment  n'en  serait-il  pas  ainsi? 
Tous  les  produits  do  notre  sol  ont-ils  une  nature, 
un  emploi,  une  destination  uniformes?  Toutes 
nos  industries  tendent-elles  au  même  résultat, 
aux  mômes  débouchés,  aux  mêmes  consomma- 
teurs? Y  a-t-il  analogie  dans  leurs  chances  de 
profil  et  dans  leurs  conditions  de  perte?  Non, 
sans  doute.  Aussi  l'on  voit  incessamment  une 
lutte  énergique  entre  les  deux  grands  intérêts 
opposés.   L'un,  essentiellement  industriel,   ex- 
ploite le  marché  national;  l'autre,  éminemment 
producteur,  a  besoin  des  marchés  étrangers.  De 
là  la  différence  des  droits  et  des  obligations  ré- 
ciproques. 

Cette  différence  est  une  atteinte  directe  an 
droit  d  égalité.  Les  intérêts  matériels  ou  écono- 
miques de  ce  pays  sont  en  relation  intime  avec 
ses  intérêts  intellectuels  ou  politiques.  La  libt^rté 
de  vendre  ou  de  produire  est  aussi  formellement 


principe,  l'autre  comme  deveioppenv 
Se  refuser  à  cette  lo^'ique,  c'est  nier  le  système 
protecteur,  c'est  lui  contester  son  nom  môme, 
car  sa  seule  dénomination  l'accuse  et  le  trahit. 
Si  la  protection  ne  s'étend  pas  à  toutes  les  pro- 
ductions, à  toutes  les  industries,  leurs  conditions 
sont  nécessairement  iné^'ales:  elles  ne  concou- 
rent pas  indistinctement,  et  dans  une  même  pro- 
portion, aux  charges  de  l'Etat. 

Les  règles  fondamentales  de  l'ancienne  léi^is- 
lation,  que  la  loi  actuelle  tend  à  modifier,  repose 
sur  ce  double  principe,  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
peuples  de  tout  produire  par  eux  mêmes  et  d'a- 
cheter le  moins  possible.  Cette  règle,  il  faut  le 
dire,  recèle  plus  d'égoïsmeet  de  parcimonie  que 
de  véritable  logique  et  de  haute  morale. 

Les  peuples,  comme  les  individus,  ont  leurs 
spécialités.  En  consultant  leur  situation  géogra- 
phique, en  recherchant  les  inlluences  de  leur 
sol  et  la  nature  de  leur  climat,  en  pénétrant  leur 
organisme  et  leurs  instincts,  en  étudiant  leurai)- 
plication  plus  ou  moins  directe  à  telle  ou  telle 
production,  à  telle  ou  telle  industrie,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  la  loi  souveraine 
qui  les  pousse  à  une  commune  association,  en 
les  soumettant  à  des  conditions  inégales,  en  leur 
imposant  des  nécessités  et  des  penchants  divers; 
cette  loi  les  convie  à  recourir  mutuellement  les 
uns  aux  autres.  C'est  pour  l'avoir  méconnue  qu'ils 
se  sont  égorgés  longtemps  pour  des  conquêtes  de 
territoire;  c'est  parce  qu'ils  la  méconnaissent  en- 
core qu'il  se  combattent  toujours  pour  des  con- 
quêtes d'industrie. 

L'effet  immédiat  des  prohibitions  absolues  est 
d'appauvrir  le  Trésor.  Les  tarifs  de  douane  étant 
un  de  nos  meilleurs  éléments  de  recette,  il  est 
évident  que  si  nous  fermons  nos  marchés  iiiio- 
rieurs  à  certains  produits  exotiques,  nous  renon- 
çons volontairement  au  bénéfice  qui  {rarantii  la 
taxe  à  laquelle  ils pourraientêtre assujettis.  Sous 
ce  rapport,  il  v  a  un  double  désavantage,  car, 
d'une  part,  le  Trésor  perd  une  portion  dp  sps 
droits  légitimes,  et,  de  l'autre,  nous  S')rnin''s 
contraints  de  prélever  sur  nos  produits  territo- 
riaux l'équivalent  des  perceptions  que  nous  avons 
abandonnées.  Or,  il  n'est  pas  exagéré  de  soutenir 
que  les  prohibitions  absolues,  dont  nous  frap- 
pons les  productions  étrangères,  enlèvent  tous 
les  ans  au  Trésor  un  revenu  deii3  millions.  C'est 
donc  une  surcharge  de  pareille  somme  qui  pèse 
de  tout  son  poids  sur  les  contribuables  natio- 
naux. 


[Chambra  des  Diputé(.l  RËGRB  DE  LOUIS-PUILIPPB.  .        [4  sTril  183B.| 


4S3 


a 


Les  industries 

u'on  le  suppose, 
11  est  permis  d'ci 
possible  d'établir  à  leur  égard  des  exceptions  et 
des  catégories,  de  créer  en  quelq^ue  sorte,  parmi 
elles,  des  unités  distinctes  et  indépendantes; 
s'il  était  possible  de  leur  garantir  Isolément  le 
bienfait  d'une  législation  toute  spéciale,  on  com- 
prendrait que  leur  prospérité  y  fût  essentielle- 
ment liée;  mais  leurs  conditions  et  leurs  élé- 
ments étant  de  natures  le  plus  souvent  con- 
traires, chacune  d'elles  manifeste  des  exigences 
et  des  besoins  opposés.  Dans  le  vaste  champ  qui 
leur  est  ouvert,  chaque  nécessité  exerce  son  in- 
llucnce  sur  le  système  général.  Klles  se  heurtent, 
elles  se  contrarient,  suivant  leurs  diverses  com- 
binaisons. Les  unes  repoussent  les  matières  pre- 
mières ;  les  autres  déclarent  qu'elles  leur  sont 
Indispensables;  celles-là  demandent  qu'on  re- 
jette certains  produits  fabriqués;  celles-ci  pré- 
tendent que  leur  existence  dépend  de  leur  libre 
admission.  Souvent  même  leurs  progrès  respec- 
tifs exigent  des  gradations  ou  des  distinctions 
qui  détruisententre  elles  toute  sorte  (riiarmonie, 
et,  dans  ce  renversement  des  faits  naturels,  elles 
rendent  mutuellement,  par  des  voies  indirectes, 
une  portion  des  bénéfices  que  la  protection  a  pour 
but  de  leur  procurer. 

Les  prohibitions  sont  d'ailleurs  difficiles  et  par- 
fois impossiblesà  exercer.  L'intérêt  des  consom- 
mateurs les  pousse  toujours  vers  les  bas  prix.  La 
contrebande  et  la  fraude  deviennent  leurs  agents 
naturels.  Biles  leur  procurent  au  dehors,  par  des 
voies  illégitimes,  les  mêmes  produits  que  les  in- 
dustries protégées  ne  peuvent  leur  livrer  que 
plus  cher  ou  de  moindre  qualité.  Ces  produits, 
ne  payant  aucune  taxe  et  n'étant  surenchéris 

3ue  du  montant  de  la  prime  neryue  par  le  frau- 
eur,  arrivent  sur  nos  marchés  à  des  prix  très 
modérés,  et  sont  d'une  concurrence  intiniment 

f)lus  redoutable  que  s'ils  eussent  été  atteints  par 
e  Trésor. 

Bn  prohibant  les  productions  étrangères,  nos 
industries  resserrent  les  limites  de  leurs  appro- 
visionnements; or,  plus  on  élargit  le  cercle  des 
marchés,  et  |)lus  on  se  prépare  de  chances  favo- 
rables :  plus  l'intelligence  du  spéculateur  trouve 
à  s'étendre,  et  plus  les  combinaisons  de  hausse 
et  di'  baisse  lui  deviennent  avantageuses. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  règles  exclusives  de  no- 
tre léijislation  rendent  les  capitaux  essentielle- 
ment exclusifs.  Ils  se  concentrent,  ils  abondent 
vers  les  industries  protégées  ;  mais  au  jour  du 
désenchantement,  à  l'heure  des  grandes  crises 
commerciales,  ils  se  retirent  avec  une  prompti- 
tude égale,  et  précipitent  vers  leur  ruine  ceux-là 
même  dont  ils  avaient  précipité  les  profits  arti- 
ficiels. Telle  est  une  des  causes  de  ces  grands 
désastres  qui  ont  souvent  atteint  nos  principales 
industries. 

La  concurrence  étrangère  ne  les  stimule  point  ; 
elle  ne  développe  ni  leur  intelligence  ni  leur  ac- 
tivité. Leurs  [trogrès  sont  lents,  incomplets  ;  elles 
n'ont  auprès  d'elles  ni  l'aiguillon  qui  les  oousse, 
ni  la  com|)araison  qui  les  guide.  Biles  profitent 
mal  des  expériences  ou  des  découvertes  des  na- 
tions rivales  ;  elles  s'endorment  sur  la  foi  de  leurs 
droits  acquis  ou  sur  la  confiance  de  leurs  béné- 
fices réguliers,  et,  quand  de  loin  en  loin,  l'en- 
quête les  réveille,  un  de  leurs  représentants  ré- 
pond qu'il  gagne  autant  que  ses  pères,  et  qu'il 
ne  s'informe  point  de  ses  Toisins. 

Les  prohibitions  ont  en  outre,  pour  résultat, 
d*éleTer  le  salaire  des  ouvriers,  sans  augmenter 


proportionnellement  leur  bien-être.  Les  indus- 
tries protégées,  s'exerçant  généralement  dans 
des  conditions  moins  naturelles,  moins  avanta- 
geuses que  celles  de  l'étranger,  donnent  des  pro- 
duits d'une  consommation  plus  dispendieuse; 
aussi  les  salaires  ayant  une  tendance  manifeste 
à  se  rapprocher  du'  niveau  des  prix  de  la  pro- 
duction, s'élèvent  par  rapport  à  celui  qui  les 
paie,  sans  augmenter  par  rapport  à  celui  qui  les 
reçoit,  tous  deux  dépensant  davantage,  l'un 
dans  ce  qu'il  produit,  l'autre  dans  ce  qu'il  con- 
somme. 

Les  industries,  qui  n'ont  aucune  part  à  la  pro- 
tection, n'en  sont  que  plus  directement  affectées. 
L'espèce  de  tiraillement  ou  de  lutte,  qui  s'établit 
entre  elles  et  leurs  rivales,  provoque  incessam- 
ment à  la  désertion  leurs  agents  salariés.  Quel- 
ouefois  elles  cèdent  elles-mêmes  aux  séductions 
des  tarifs  et  des  bénéfices  immédiats  qu'ils  leur 
oITrent.  Biles  se  détournent  de  leurs  voies  natu- 
relles pour  entrer  dans  des  voies  factices,  préfé- 
rant à  une  prospérité  lente  mais  assurée,  une 
prospérité  rapide,  mais  artificielle. 

Ces  sortes  de  révolution  s'opèrent  rarement  au 
profit  du  pays,  car  sa  véritable  richesse  consiste 
dans  ses  productions  natives. 

Sans  doute  il  n'est  pas  rigoureusement  exact 
de  soutenir  que  les  peuples  ne  repoussent  mu- 
tuellement leurs  produits  que  par  un  sentiment 
d'injustes  représailles  ;  mais  on  ne  saurait  con- 
tester que  leurs  tarifs  ne  soient  basés,  en  grande 
partie,  sur  les  conditions  favorables  ou  con- 
traires qu'ils  s'imposent  réciproquement.  La  loi 
de  leur  existence  économique  leur  en  fait,  en 
quelque  sorte,  l'obligation  :  les  produits  s'achè- 
tent ou  se  paient  avec  les  produits.  Or,  si  nous 
repoussons  les  productions  similaires  de  l'é- 
tranger, il  est  évident  que  nous  le  privons  de  ses 
ressources  naturelles,  et  que,  ne  pouvant  payer 
les  nôtres,  il  est  obligé  de  les  repousser  a  son 
tour.  Or,  il  est  reconnu  que  les  prohibitions 
étrangères  doivent  nécessairement  frapper  nos 
produits  non  protégés.  Et  cela,  par  trois  motifs  ; 
parce  que  ces  produits  sont  d'un  prix  moins  élevé 
et  d'une  qualité  comparativement  meilleure  ; 
parce  qu'étant  les  moins  chers  de  tous,  ils  don- 
nent plus  de  prise  aux  tarifs;  parce  que,  dans 
une  lutte  d'intérêts  réciproques,  ils  offrent  les 
meilleurs  moyens  d'atteindre  directement  son 
concurrent  ou  son  ennemi. 

Telle  est  la  cause  de  ces  contrastes  qui  font 
naître  nos  divisions  et  nos  ressentiments  écono- 
miques, car  les  industries  non  protégées  ne 
peuvent-elles  pas,  à  bon  droit,  s'écrier  :  ««  Votre 
«  système,  dites-vous,  est  juste,  fécond,  libé- 
«  râl  ;  eh  bien  !  conservons  ce  système  ;  mais 
«  jouez  notre  rôle  et  nous  prendrons  le  votre  : 
«  vous  contestez  les  profits  qu'il  vous  donne, 
u  nous  n'en  demandons  pas  d'autres.  Vous  en 
«  avez  joui  pendant  des  siècles,  l'heure  est  ve- 
«  nue  pour  nous  1  » 

Pendant  que  le  débat  s'agite,  on  ne  voit  pas, 
selon  la  vive  expression  d'un  publiciste  éclairé, 
on  ne  voit  pas  la  masse  énorme  de  pertes,  de 
sacrifices  imposés  au  pays  pour  arriver  à  un 
développement  industriel  factice  et  désordonné, 
qu'on  aurait  -obtenu  bien  plus  facilement  et 
bien  plus  réel  par  les  voies  du  libre  travail  et 
de  la  justice  commerciale.  On  ne  voit  pas  l'é- 
norme enchérissement  qu'on  impose  au  travail 
dans  toute  l'étendue  et  dans  toute  la  produc- 
tion de  la  France,  et  par  conséquent  combien  on 
paralyse  à  la  fois  la  production  dans  ses  sour- 
ces et  la  coQsommatioQ  dans  ses  moyens. 
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On  serait  véritablement  effrayé  du  chiffre  ré- 
sultant (lu  rencliérisseuient  de  tous  les  objets  de 
consonimatiuu  obtenus  à  l'aide  des  combinai- 
sons restrictives  de  notre  législation.  On  serait 
effrayé  de  rénorme  capital  que  les  taxes  prohi- 
bitives dévorent  tous  les  ans  à  l'aj^riculture,  car 
le  doniniaife  est  moins  nour  elle  dans  la  cherté 
des  insirunioiits  dont  elle  se  sert,  que  dans  la 
privation  de  ceux  dont  elle  ne  se  sert  pas.  Un 
calculerait    avec  effroi    le    sacrifice  immense 

3u'elles  imposent  à  l'ouvrier  dans  ses  outils, 
ans  son  ter,  dans  son  bois,  dans  sa  laine,  dans 
sa  viande.  On  mesurerait  avec  douleur  Timpot 
dont  elles  frappent  le  prolétaire  jusque  dans  ses 
consommations  les  plus  simples  et  les  plus  ri- 
goureuses. 

Ces  considérations  sont  dignes  d'un  haut  in- 
térêt. On  essaie  de  les  affaiblir  en  soutenant 
qu'on  ne  saurait  admettre  dans  une  nation  deux 
classes  distinctes,  celle  qui  produit  et  celle  qui 
consomme. 

Sans  doute,  dans  le  sens  absolu  du  langage, 
le  producteur  est  lui-môme  un  consommateur; 
mais,  en  déliniiive,  ceux  gui  produisent  les  ob- 
jeta  iivnlcycs  sont-ils  aussi  nombreux  que  ceux 
qui  les  consomment?  Et,  dans  la  répartition  des 
charges  réciproques,  n'est-ce  pas  le  nombre  le 
plus  considérable  qui  subit  la  loi  du  nombre  le 
plus  faible? 

Cette  loi  est  d'autant  plus  déplorable,  que  le 
bénétice  du  producteur  n'équivaut  jamais  à  la 
perte  du  consommateur,  et  qu'il  ne  peut  se  faire 
qu'il  y  ait  compensation  définitive  pour  le  pays. 
Supposons,  en  effet,  que  l'étranger  nous  livre 
certaine  denrée  à  50  francs,  si  cette  même  den- 
rée revient  chez  nous  à  80  francs,  il  faut  que  le 
droit  protecteur  soit  au  moins  de'iO  francs  pour 
que  la  [)roduclion  nationale,  vendantà  90  francs, 
retire  un  profit  de  10  francs  seulement.  Le  con- 
sommateur paye  donc  sa  denrée  90  francs, 
quand  il  pourrait  l'avoir  à  50  francs.  Or,  il  penl 
ÎO  francs,  tandis  que  le  producteur  n'en  gagne 
que  lu. 

A  l'appui  de  ces  aperçus  théoriques,  pouvons- 
nous  invoquer  la  logique  des  faits?  On  leur 
oppose  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  ne  de- 
vrait, dit-on,  son  immense  supériorité  indus- 
trielle qu'au  système  des  prohibitions,  à  Tom- 
bre  duquel  elle  aurait  prospéré  et  grandi. 

Il  y  a,  ce  nous  semble,  dans  le  choix  de  cet 
exeniple,  un  oubli  complet  de  l'histoire.  La  su- 
périorité anglaise  est  toute  dans  le  grand  fait 
do  lOs.s,  q^ui  a  précédé  de  cent  un  ans  le  graml 
fait  d(î  l/Sl».  Kn  devançant  tous  les  peuples 
dans  l'ère  de  rémancipation  politique,  l'Angle- 
torri;  devait  nécessairement  les  devancer  aussi 
dans  Père  du  mouvement  industriel,  tant  il  est 
vrai  qu'il  existe  un  lien  indissoluble  entre  les 
inl»*réls  polili(iues  et  les  intérêts  matériels  des 
nations.  Va\  proclamant  la  liberté  civile  et  la  li- 
berté rcdigieuso,  (|uand  l'Kurope  entière  subis- 
sait encore  la  loi  du  despotisme,  la  révolution 
de  IfjSs  proclamait  exf>licitement  la  liberté  de 
tons  /<.<  msiint-ls  crtUitt'urs ;  elle  ouvrait  aux 
Anglais  la  {ilus  immense,  la  plus  féconde  de  tou- 
tes les  productions,  la  production  du  lihre  tra- 
vail al  dr  l"nitt!U'hjruce\  elle  décuplait  la  force 
de  l'honnne  en  élargissant  le  cercle  de  la  pen- 
sée, et  quand  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
fermait,  en  France,  nos  ateliers  et  nos  manufac- 
tures, elle  offrait  un  refuge  aux  proscrits,  fai- 
sant ainsi  concourir  un  crime  politlqua  au  dé- 
veloppement de  sjn  essor  imiustriel, 

La  supériorité  relative  de    TAngleterre  est, 


dans  la  loi  de  la  situation  géographique;  une 
population  laborieuse  et  libre,  renfermée  dans 
des  limites  naturelles  très  étroites,  a  dû  néces- 
sairement diriger  vers  les  entreprises  indus- 
trielles toute  la  surabondance  de  son  activité  et 
de  ses  forces.  Ne  trouvant  pas  dans  les  produc- 
tions primitives  un  aliment  complet  et  suffisant, 
elle  a  dû  y  suppléer  par  les  ressources  de  Fart 
et  les  combinaisons  du  génie  :  les  Holland-iis 
ont  conquis  leur  sol  sur  la  mer;  les  Anglais 
n'ont  pu  élargir  la  leur:  ils  lui  ont  imprimé 
toute  l'activité  et  toute  la  fécondité  de  leur  gé- 
nie industriel. 

La  supériorité  de  l'Angleterre  est  aussi  dans 
ses  mines  fécondes  de  liouille  et  de  fer,  ces 
doux  grands  éléments  de  toute  industrie  que  la 
nature  lui  a  prodigués  avec  une  inépuisable 
abondance  à  la  même  heure  et  dans  le  même 
lieu.  Bile  est  enfîn  dans  cette  vaste  mer  qui  la 
baigne  de  tous  côtés,  et  qui  la  place  à  la  voûte 
de  l'Europe  pour  en  être  à  la  fois  le  marché,  le 
moteur  et  la  clef. 

Un  examen  approfondi  doit  démontrer  que  le 
système  prohibitif  a  été,  sinon  nuisible,  du 
moins  inutile  à  l'Angleterre. 

De  1701  à  1826,  la  fabrique  de  la  soierie  a  été 
protégée  par  la  prohibition  absolue  de  tous  les 
similaires  étrangers. 

Pendant  les  cent  vingt-cinq  ans  qu'a  duré  la 
protection,  l'existence  de  cette  industrie  n'a  été 
qu'une  longue  suite  de  souffrances  et  de  vicissi- 
tudes; des  enquêtes  parlementaires  se  sont  suc- 
cédé, la  détresse  des  ouvriers  a  été  plusieurs 
fois  à  son  comble  ;  en  181(j,  notamment,  elle  a 
amené  des  malheurs  presque  inouïs. 

En  1820,  le  droit  fut  réduit  de  moitié,  et  plus 
tard,  en  1824,  d'un  tiers  encore. 

La  ruine  de  l'industrie  anglaise  a-t-elle  été 
consommée?  Au  contraire.  L'importation  dos 
soieries  étrangères  a  diminué,  et  l'Angleterre  a 
pu  exporter  à  son  tour. 

Il  en  est  résulté  pour  elle  un  immense  ac- 
croissement de  travail  ;  l'importation  de  la  soie 
écrue  a  considérablement  augmenté,  elle  était 
de  2,412,000  livres,  terme  moyen,  sous  le  régime 
protecteur,  elle  est  aujourd'hui  de  4,791,000  li- 
vres, terme  moyen,  soit  98  0  0  plus  forte. 

D'un  autre  côté,  la  moyenne  de8exportati(»ns 
en  soies  ouvrées  a  été,  pendant  les  trois  der- 
nières années  de  protec.tion,  de  3(>3,4i7  livres 
sterling.  Elle  est  aujourd'hui .  pour  le  mémo 
nombre  d'années,  de  782,211  livres  sterling, 
soit  115  pour  cent  plus  considérable. 

11  y  a  cela  de  nMnarmiable,  que,  depuis  la  le- 
vée tle  la  prohibition,  ta  France  elle-même  est 
entrée  pour  beaucoup  dans  les  ex[)ortations  de 
l'Angleterre  tandis  que,  auparavant,  la  grande 
infériorité  des  produits  anglais  ne  leur  permet- 
tait aucune  espèce  de  concurrence  sur  nos  mîu- 
chés.  Cette  infériorité  tend  chaque  jour  à  s'ef- 
facer: déjfi,  les  Etats-Unis  ne  nous  accordent 
plus  une  préférence  exclusive;  ils  reconnais- 
sent môme  que  certains  articles  de  l'Angleterre 
l'emportent  sur  les  nôtres. 

En  1825,  Manchester  ne  renfermait  que  six 
moulins  h  ouvrer-,  elle  en  possède  seize  aujour- 
d'hui, et  presque  tous  sur  une  immense  échelle. 

De  tous  temi)s  l'industrie  de  la  laine  a  joui  en 
Angleterre  d'une  protection  particulière.  Pen- 
dant des  siècles,  la  législation  lui  a  réservé  tou- 
tes ses  faveurs  :  la  matière  brute  qui  lui  sert 
d'alimcut  est  un  produit  national.  Cependant, 
est-il  possible  de  comparer  les  progrès  de  cette 
industrie  avec  ceux  de  Pindustne  cotonnière  la 
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d^associalioii.  S'il  esl  vrai  que  la  Prusse,  dans 
une  haute  et  profonde  pensée  politique,  ait  pu 
songer,  de  nos  jours,  à  régénérer,  à  créer  une 
Allemagne  en  inscrivant  dans  son  tarif:  Aucun 
article  n'est  prohibé,  il  appartient  à  la  France 
d'élargir  les  bornes  du  cercle,  et  de  préparer  le 
rapprochement  politique  des  peuples  par  la  lu- 
sion  et  le  mélange  de  leurs  intérêts  matériels. 

TARIF  D'ENTRÉE.  —  Prohibition  levées. 

Cotons  filés. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  concerne 
les  cotons  files  écrus. 

11  a  |)Our  effet  d'abolir  la  prohibition  qui  frap- 
pait les  numéros  lins  de  143  et  au-dessus  (sys- 
tème métrique),  moyennant  un  droit  de  7  francs 
par  kilo  pour  les  cotons  simples,  et  de  8  francs 
pour  les  retors. 

Cet  article  est  sans  contredit  l'un  des  plus 
graves,  l'un  des  plus  importants  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise.  Il  a  vivement  excité  l'intérêt 
de  votre  commission,  qui  en  a  fait  l'objet  de  ses 
délibérations  les  plus  sérieuses  et  les  plus  atten- 
tives. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  qu'il  sou- 
lève, il  est  indispensable  de  recourir  aux  faits 
qui  s'y  rattachent. 

L'existence  de  nos  filatures  de  coton  remonte 
déjà  à  des  années  assez  reculées.  Leurs  premiers 
pas  furent  timides  et  leurs  progrès  assez  lentF. 

En  1816.  elles  atteignaient  à   peine  au  n""  60. 

A  cette  époque,  une  industrie,  sinon  rivale, 
du  moins  analogue,  la  fabrique  des  mousselines 
de  Tarare  coni mourait  à  prendre  son  rapide  es- 
sor. Déiîli  une  véritable  lutte  s'était  engagée  entre 
elle  et  la  filature.  Celle-ci  n'était  point  parvenue 
à  lui  fournir  des  cotons  assez  fins  pour  satis- 
faire à  la  variété  de  ses  produits  et  pour  répondre 
à  la  supériorité  de  ses  tissus. 

Tarare  demandait  l'introduction  des  cotons 
filés  anglais  au-dessus  du  n**  90,  moyennant  un 
droit  déterminé.  Cette  faveur  ne  lui  fut  point 
accordée,  toutes  les  sollicitudes  de  la  loi  étant 
alors  réservées  aux  filatures  qui  tenaient  essen- 
tiellement au  maintien  de  la  protection,  et  qui 
Î»romettaieni  d'arriver  un  jour  à  tous  les  per- 
éctionnements  qu'on  était  en  droit  d'exiger 
d'elles. 

Ainsi,  placée  dans  l'alternative  pénible,  ou  de 
succomber  dans  la  lutte,  ou  de  se  soustraire  aux 
rigueurs  de  la  loi,  Tarare  eut  recours  à  la  con- 
trebande, qui  déjoua  toutes  les  combinaisons. 
Elle  en  fit,  sinon  l'élément  exclusif,  du  moins 
rauxiliaire  naturel  de  son  industrie. 

Cependant  la  lutte  ne  fut  point  discontinnéc. 
Les  deux  émules,  chacune  <ians  la  sphère  dese^ 
spécialités  obtinrent  de  nombreux  succès  et 
marchèrent  à  de  nouveaux  développements. 

La  filature  perfectionna  ses  métiers,  introdui- 
sit, à  graixls  frais,  des  machines  étrangères,  et 
parvint  successivement  à  produire  les  ii"*  80  et 
90. 

De  son  coté,  la  fabrique  de  mousseline  ne  de- 
meurait pas  stationnaire.  Il  faut  le  dire,  pins 
heureuse  que  sa  rivale,  elle  la  précéfla  toujours 
dans  la  voie  des  améliorations,  et  conserva  sur 
elle  sa  supériorité  relative.  La  filature  ne  put 
la  suivre  que  de  loin,  et  ne  fournit  qu'impar- 
faitement à  des  besoins  toujours  nouveaux,  tou- 
jours progressifs. 

La  contrebande  devint  plus  active  que  jamais; 
les  mêmes  demandes  s'élevaDt  d'une  part,  les 
mômes  résistances  se  maolfestaot  do  Tautre. 


Sans  doute  il  y  avait  quelque  impolitique  à 
paralyser  dans  son  essor  une  industrie  aussi 
active,  aussi  intelligente  que  celle  des  mousse- 
lines ;  mais  nos  lois  de  douanes,  toujours  ja- 
louses d'assurer  à  la  filature  l'avenir  de  pros- 
périté qu'elle  promettait  au  pays,  s'interposèrent 
incessamment  dans  le  débat,  et  la  prohibition 
ne  fut  point  levée. 

Plus  tard  surgirent  de  nouvelles  complica- 
tions. La  fabrication  des  tulles  prit  naissance 
parmi  nous.  En  1827,  elle  comptait  déjà  deux 
cents  métiers.  Elle  prit  bientôt  une  nouvelle 
extension,  qui  mirent  en  défaut  toutes  les  pré- 
voyances de  la  législation. 

Cette  seconde  rivale  de  la  filature  fournit  sur- 
le-champ  de  nouveaux  excitants  à  la  fraude; 
elle  y  attacha,  en  quelque  sorte,  la  condition  de 
son  existence  ;  elle  se  pla(;a  sous  son  égide,  et 
finit  enfin  par  ne  s'alimenter  que  par  elle. 

Aujourd'hui  elle  compte  quinze  cents  métiers. 
Ses  tissus  se  montrent  avec  orgueil  sur  les  mar- 
chés étrangers,  et  tout  annonce  que  prochaine- 
ment elle  n'y  redoutera  aucune  concurrence. 

Toutefois,  la  filature  française,  excitée  par  les 
fabriques  de  mousseline  et  de  tulle,  a  tenté  de 
plus  grands  efforts;  elle  a  introduit  dans  ses 
ateliers  de  nouvelles  et  notables  améliorations; 
tandis  que  la  Suisse,  la  Saxe  et  même  la  Bel- 
gique n'ont  pu  atteindre  qu'aux  11**=*  110  et  VR) 
anglais,  elle  est  parvenue  à  filer  avec  succôs 
le  n**  170  (même  système);  mais,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  elle  ne  peut  encore  aujourd'hui 
satisfaire  aux  exigences  de  ses  rivales.  KUe 
arrive  à  peine  à  la  production  du  n"  143,  qui, 
lui-môme,  est  désormais  insuffisant.  Les  numéros 
supérieurs  sont  toujours  fournis  par  la  fraude 
que  la  nécessité  a,  en  quelaue  sorte,  légalisée; 
la  lutte  demeure  ouverte,  le  trésor  perd  un  de 
ses  éléments  de  recette;  tout  avenir  se  lerme 
devant  les  fabrique  si  la  prohibition  n'est  pas 
abolie. 

En  présence  de  pareils  faits,  il  semble,  au  pre- 
mier aperçu,  que  notre  décision  ne  «levait  ren- 
contrer aucune  difficulté  sérieuse.  Le  principe 
de  liberté  industrielle  devait  être  à  bon  droit 
invoqué.  11  domine,  en  elTet,  toute  la  question, 
il  l'agrandit,  il  la  féconde  :  il  ne  pouvait  recevoir 
une  meilleure  application  que  lorsque  le  prin- 
cipe opposé,  en  créant  pour  nos  industries  des 
conditions  inégales,  établit  manifestement  entre 
elles  des  exclusions  et  des  catégories  1  Cepen- 
dant, messieurs,  dans  un  temps  de  transition  et 
de  gradation,  notre  devoir  était  d'apprécier  les 
t'xigences  contraires,  d'approfondir  les  consé- 
quences immédiates  qu'une  trop  brusque  modi- 
fication dans  nos  tarifs  devait  nécessairement 
entraîner,  et  tout  en  procla  nant,  tout  en  res- 
pectant le  principe,  nous  avons  dû  essayer 
d'arriver  à  la  conciliation  des  divers  intérêts. 

La  filature  en  France,  jointe  à  la  fabrique 
d'étoffes  de  coton,  s'exerce  annuellement  sur 
un  capital  de  lilX) millions; elle  occupe  600,000  ou- 
vriers; elle  donne  la  vie  à  plusieurs  de  nos  dé- 
partements; elle  absorbe  6,")  millions  de  matiôre 
première  ;  elle  exporte  60  millions  de  produits 
fabriqués.  Certes,  ce  sont  là  des  considérations 
dignes  de  ménagements  et  de  sollicitude. 

On  attribue  à  diverses  causes  la  cherté  et 
l'infériorité  relative  des  produits  de  nos  fila- 
tures* 

L'élévation  du  droit  sur  la  matière  brute 
qu'elles  consomment. 

Celle  du  prU  des  charbons,  des  machines,  des 
salaires  et  le  taux  excessif  de  rintérêt. 
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Nous  convenons  que  ces  causes  ne  sont  pas 
sans  quol(|uc  fondement;  et,  à  ce  sujet,  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  nous  arrêter  un  instant 
Bur  le  vice  radical  du  projet  de  loi  actuel.  Il 
semble  quVn  ne  le  rattacbant  à  aucun  plan  gé- 
néral, on  ait  voulu  seulement  tenter  quelques 
timides  essais,  et  non  jeter  les  bases  solides 
d'une  loi  vraiment  organique.  On  comprendavec 
peine  comment,  dans  le  dessein  d'abolir  le  sys- 
tème des  prohibitions,  on  n'a  pas  d*abord  songé 
à  diminuer  nos  tarifs  sur  les  matières  uremières 

aui  forment  le  véritable  élément  de  la  plupart 
e  nos  industries;  certainement  on  place  les 
pouvoirs  législatifs  dans  une  perplexité  bien 
pénible,  quand  renversant,  pour  ainsi  dire, 
l'ordre  logique  des  faits,  on  leur  propose  de 
sanctionner  les  conséqiwnces  avant  d'avoir  dis- 
cuté les  prémisses;  quand  on  leur  demande  de 
régler  le  point  d'amuéd,  sans  avoir  préalable- 
ment reconnu  le  point  de  départ. 

Le  droit  sur  le  coton  brut  est  chez  nous 
de  22  francs  par  100  kilos,  il  n'est  en  Angleterre 
que  de  5/tG  penny  par  livre  anglaise,  soit  7  fr.  20 
par  100  kilos.  Dmérence,  W  fr.  80,  soit  .->  0  0 
environ  sur  une  valeur  moyenne  de  2G0  francs 
les  100  kilos. 

Nous  n'essaierons  pas  de  réduire  en  chiffre  la 
somme  des  autres  aifférences  résultant  du  prix 
des  houilles,  machines,  etc;  nous  n'avons  pour 
le  moment  aucun  intérêt  à  contester  l'évaUia- 
tion  que  lixent  les  filateurseux-méme?,  et  sans 
vr»rifier  leurs  calculs,  en  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
d'exagéré,  nous  consentons  à  reconnaître  que 
leurs  produits,  comparés  à  ceux  de  l'Angleterre, 
sont  réellement  augmentés  de  25  à  28  0/0,  par 
l'effet  des  causes  qui  leur  sont  indépendantes. 
Nous  n'avons  i)as  besoin  d'autres  considéra- 
tions pour  justifier,  en  ce  qui  les  concerne,  le 
projet  du  gouvernement.  Nous  serions  plus  scru- 
puleux s'il  s'agissait  d'en  attendre  davanta^^e 
l'application. 

Ce  ne  sont  point  uniquement  les  fabriques  de 
tulle  el  de  mousseline  qui  demandent  la  levée 
de  la  prohibition  des  filés  fins.  Rouen,  Roubaix, 
Saint-Ouentin,  une  partie  de  l'Alsace,  Alenî;on, 
Paris,  L\on,  Nîmes,  em[)loient  aussi  beaucoup 
de  filés  pour  les  tissus  mélangés  soie  et  coton, 
coton  et  laine,  et  tontes  ces  villes  ont  nécessai- 
ment  un  grand  intérêt  à  l'admission  des  fils  de 
l'étranger. 

La  fabrique  des  tulles  et  des  mousselines  a 
d'ailleurs  son  importance;  elle  s'exerce  annuel- 
lement sur  un  capital  de  50  millions:  la  moitié 
de  ses  tissus  s'exporte,  et  fournit  à  notre  com- 
merce extérieur  de  précieux  moyens  d'échanges 
avec  l'Rspagne,  l'Amérique  méridionale  et  les 
Klats-Unis. 

Les  tulles  emploient  exclusivement  des  cotons 
filés  retors  des  numéros  les  plus  élevés,  leur 
consommation  peut  être  évaluée  à  200,000  kilos, 
dont  les  trois  quarts  environ  étaient  fournis  par 
la  contrebande. 

Le  projet  de  loi  permet  l'admission  de  ces 
numéros  élevés,  moyennant  un  droit  qui  é^^ale 
au  moins  M)  0  0  «K;  leur  valeur.  xNous  n'avons 

f>as  hésité  à  adopter  cette  tarification,  parce  (pie 
a  filature  franr;îiise  ne  peut  fournir  les  numéros 
admis,  et  que,  d'autre  part,  elle  reconnaît  elle- 
même  que  la  protection  dont  elle  a  besoin 
n'atteint  pas  le  chiffre  de  30  ();0. 

Vainement  la  filature  prétend  qu'à  l'aide  du 
maintien  de  la  prohibition  absolue,  elle  atteindra 
un  Jour  aux  perfectionnements  désirés  ;  vaine- 
ment elle  allègue  que  le  droit,  quel  qu*ll  soit, 


compromettra  ses  intérêts,  parce  qu'elle  n'en- 
trera plus  dans  la  consommation  des  tulles, 
même  pourlequart  que  ne  livrait  pas  la  fraude. 
On  répond  avec  sécurité  que  le  défaut  de 
quantité  n'est  pas  le  seul  reproche  qui  lui  soit 
adressé;  que  ses  fils,  dans  les  numéros  fins,  sont 
généralement  imparfaits,  qu'ils  manquent  de 
nerf  et  de  régularité,  qu'ils  occasionnent  un 
déchet,  une  perte  de  temps  et  un  renchérisse- 
ment de  main-d'œuvre  considérable. 

On  répond  que  les  seules  filatures  françaises, 
qui  ont  pu  jusqu'à  ce  jour  livrer  quelques  nu- 
méros supérieurs,  se  sont  toutes  établies  sur 
nos  frontières,  et  qu'elles  ne  sont  pas  à  l'abri 
du  reproche  d'avoir  concouru  à  la  fraude  en 
introduisantelles-mêmes  les  fils  étrangers  qu'elles 
vendaient  ensuite  comme  s'ils  fussent  leurs  pro- 
duits; on  répond  enfin  qu'il  est  peu  important 
pour  la  France  de  produire  les  numéros  grand 
fin  passé  160  à  180;  qu'il  n'existe  en  Angleterre 
que  trois  à  quatre  établissements  de  ce  genre, 
qui  suffisentaux  besoins  du  monde  entier;  qu'ils 
existent  depuis  fort  longtemps,  et  qu'ils  parais- 
sent à  l'abri  de  toute  concurrence,  puisque  de- 
puis quinze  ans  aucune  entreprise  royale  n'a 
"songé,  même  en  Angleterre,  à  s'élever  auprès 
d'eux. 

Après  avoir  justifié  la  tarification  proposée, 
la  commission  a  peut-être  elle-même  besoin  de 
se  justifier  de  n'en  avoir  pas  réduit  le  chiffre, 
ou  du  moins  de  ne  l'avoir  pas  étendu  aux  colons 
filés  au-dessous  du  numéro  143  métrique,  qui 
demeurent  prohibés. 

Votre  commission  a  fait  à  la  filature  l'applica- 
tion des  règles  de  prudence  qui  n'ont  cessé  de 
l'animer.  Il  lui  a  paru,  pour  le  moment,  suffisant 
de  poser  le  principe,  certaine  à  l'avance  que  la 
force  même  des  choses  amènera  bientôt  de  plus 
amples  résultats.  Klle  a  considéré  d'ailleurs  que 
l'industrie  des  tulles  et  des  mousselines  recevait 
déjà  une  première  satisfaction,  que  la  levée  de 
la  prohibition  est  aussi  un  grand  pas  vers  un 
système  moins  exclusif,  et,  si  elle  renonce  au- 
jourd'hui à  taxer  les  fils  des  numéros  inférieurs, 
elle  espère  que  les  filateurs,  tenant  compte  de 
sa  modération,  sauront  prévenir  par  de  nouveaux 
progrès  les  nouvelles  concessions  que  l'intérêt 
public  à  le  droit  d'exiger  d'eux. 

Châles  de  cachemire» 

Avant  la  levée  de  la  prohibition,  les  chAles 
de  cachemire  abondaient  sur  tous  les  points  de 
la  France.  Us  étaient  introduits  par  toutes  nos 
frontières  de  terre  et  de  mer.  Ils  pénétraient 
sur  nos  marchés,  ils  s'étalaient  ostensiblement 
dans  nos  magasins  et  dans  nos  salons.  La  mode, 
ou  si  Ton  veut  nos  préventions,  en  excitant  la 
contrebande,  lui  avaient  donné  une  telle  activité, 

3 ne  la  protection  accordée  à  nos  fabriques  était 
evenue  complètement  illusoire. 

Les  tissus  de  cachemire,  objets  de  luxe,  s'il  en 
fût  jamais,  ne  figuraient  pour  rien  dans  les  re- 
cettes de  nos  douanes.  11  était  donc  impérieux 
d'en  légaliser  l'entrée,  moyennant  une  tarifica- 
tion. 

Le  projet  de  loi  la  ïi^iQ  à  20  0.0  de  la  valeur, 
votre  commission  n'a  pu  adopter  de  pareilles 
bases 

FJle  a  pensé  que  le  droit  de  20  0  0  était  trop 
élevé,  la  prime  de  la  fraude  ne  dépassant  jamais 
15  OyO,  et  souvent  même  n'atteignant  que  10  à 
12  0/0.  fille  est  d'avis  que  la  quotité  du  droit 
n*est  plus  que  d'un  intérêt  très  secondaire  pour 
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nos  fabriques,  puis<)ue  la  conlrebandc  est  plus 
piiissaiile  gue  la  loi,  el  que  le»  pruduiu,  Imbri- 
qués eu  h'raitce,  rivalisent  désormais  avec  les 
plus  ricbes  tirsuB  ileriuUe. 

Nous  avions  d'aburtl  soiigû  à  réduire  le  droit  ; 
niais  nous  y  avons  renoncé,  persuadé  qu'un 
droit  à  tu  valeur,  quel  qu'il  soil,  ii'aileindrait 
pas  le  véritable  but.  Nous  avoua  considéré  d'ail- 
leurs que  la  préemption  ne  pouvait  et  ne  devait 
réelleuienl  pas  s'txerœr  avec  justice  pour  des 
tissus  de  cacbeuiire,  dont  la  valeur  réside  le 
plus  souvent  ilan:i  le  goût,  dans  le  cuprico  ou 
dans  la  mode. 

Nous  avons  préféré  établir  un  droit  à  la  pièce, 
quelle  que  fût  la  valeur,  et  sans  iixaiion  de 
miniiiium.  Ce  droit  serait  de  lâO  francs  pour  les 
Bclials  dits  six  quarts,  longs  ou  curres,  et  de 
80  francs  pour  les  sclials  au-dessous  de  celle 
dimension.  Le  gouvernement  a  adhéré  è.  notre 
amendement. 

Tissus  de  soie  pure,  dUt  l'outardt. 

Voici  encore  un  produit  (^ae  \&  proUcUon  n'a 
réellement  pas  protégé,  et  qui  suceunibe  sous  le 
poids  même  de  la  pruhibiiioii  qui  Irappait  le& 
similaires  étrangers. 

Avi(.'non  et  Lyon  sont  spécialement  intéressées 
dans  la  question  ;  luuis  ces  deux  villes  l'envi- 
sagent d'une  manièru  diamétralement  opposée. 

La  première  reconnaît  aujourd'hui  que  la 
probibition  ne  peut  plus  être  maintenue;  mais 
elle  pense  que  le  droit  d'entrée  n'est  pas  sulli- 
sant.  Ce  droit  est  (i.\é  à  12  francs  par  kilo- 
gramme, soit  \2  à  \b  U/U,  en  comptant  viugt 
foulards  au  kilo,  et  en  calculant  leur  valeur  de 
90  à  125  francs. 

Elle  se  foude  sur  ce  que  les  tissud  de  l'Inde 
parviennent  en  Burope  à  des  prix  tellement  bas, 
que  toute  concurrence  de  sa  part  est  dédUément 
impossible;  sur  ce  que  l'Angleterre  en  inoude 
nos  marchés,  après  les  avoir  nationalisés  dans 
ses  fabriques  de  Glasuuw,  tialbv,  et  par  l'im- 

Sression,  l'apprél  et  la  teinture;  sur  ce  que, 
ans  un  avenir  assez  éloitiné,  il  est  permis  d'es- 
pérer qu'elle  parviendra  à  réduire  ses  prk  en 
raison  de  nos  plantations  toujours  croissantes 
de  mûriers,  qui  rendront  la  matière  brute  plus 
abondante,  et  conséqueminont  moins  obère. 

Lyon  non  seulement  proclame  l'inutilllé  de  la 
probibition,  mais  encore  demande  que  le  droit 
d'entrée  soit  modéré.  Mo  comprend  avec  raison 
qu'une  industrie  ne  peut  prospérer,  mi^me  à 
laide  lie  la  protection,  quand  elle  doit  lutter 
avec  des  éléments  contraires  et  dans  des  condi- 
tions naturelles  trop  inégales.  Bn  comparant  le 
prix  de  revient  dans  rinde  à  celui  de  sa  fabrique, 
en  tenant  compte  de  la  contrebande  qui  s'exercc 
elTrontément,  et  qu'en  raison  de  l'eiLtréme  divi- 
sibilité du  produji,  il  est  impossible  d'atteindre, 
elle  déclare  qu'elle  ne  pourra  jamais  lutter  avec 
avantage  et  que  sa  persistance  serait  contraire 
aux  vrais  intérêts  du  pays. 

Imitant  en  cela  l'cxemide  de  l'Angleterre,  qui 
eile-mèmu  a  renoncé  au  tissage  des  fuularâs, 
Lyon  a  essayé  de  se  créer  une  sorte  de  compen- 
sation, et  elle  l'a  trouvée  dans  l'impression,  el 
l'appràt  des  écriis.  Il  s'est  élevé  dans  son  sein 
une  iniiustrie  nouve.le  qui  a  déjà  pris  un  grand 
développement,  et  qui  lui  assure  des  bénéfices 

rilus  considérables  que  ceux  que  la  prohibition 
ui  avait  en  vain  garantis.  Elle  reproche  d'ail- 
leurs à  Avignon  de  n'avoir  fait  que  d'insensibles 
progrès,  de  demeurer  sUtionnaire,  de  ne  point 


varier  sa  fabrication,  à  l'égal  de  Ximes,  Sainl- 
Oueniin,  Saint-Btienne,  qui  ont  mieux  compris 
leur  avenir  et  qui  n'élèvent  aucune  plainte 
contre  l'admission  des  foulards  écrus  étrangers. 
Elle  ajoute  enlin  qu'il  est  illusoire  de  se  llalter 
d'oblenir  la  soie  brute  à  des  prix  aussi  modérés 
que  dans  l'Inde;  que  la  proiîreïsion  de  la  plan- 
tation des  mûriers,  tout  incontestable  qu'elle 
est,  n'a  cependant  pas  amuné  le  résultat  qu'on 
semble  en  attendre,  puisque  les  besoins  de  nos 
fabriques  ont  augmenté  dans  une  proportion 
plus  grande  encore,et  que  le  prix  de  la  matière 
iremiére,  loin  de  baisser,  s'est  au  cotilraire 
beaucoup  élevé. 
^Votre  commission  partage  l'avis  de  Lyon. 
D'après  les  documents  qui  lui  ont  été  Tournis 
par  l'administration  des  douanes,  le  Trésor  est 
loin  d'avoir  perçu  l'intégralité  de  la  taxe.  Br 
conséquence,  nous  vous  proposons  de  réduire  le 
droit  à  6  francs  pour  les  foulards  écrus,  de  lever 
la  prohibition  pour  les  foulards  de  l'Inde  im- 
primés, et  lie  les  assujettir  au  droit  de  i'^  (rancs 
par  kilogramme.  La  contrebande  ne  saurait  être 
atteinte  par  d'autres  dispositions. 

VitfmenU  neufs  el  autres  effets  neufs  à  l'usage 
des  voyagewt. 

Quelques  membres  de  votre  commission  étaient 
d'avis  que  le  droit  d'enirée  sur  les  vêteiiienis  et 
autres  eiïets  neufs  confectionnés  était  trop  élevé  ; 
qu'il  avait  l'inconvénieul  de  stimuler  la  fraude 
l't  d'occasionner  à  la  frontière  des  relards  et  des 
difficultés  préjudiciables  aux  voyageurs. 

La  majorité  a  pensé,  an  contraire,  que  le  droit 
n'est  pas  exagéré,  puisqu'il  atteint,  tout  à  la 
fors,  la  matière  brute  et  la  matière  confectionnée  ; 
que  l'inconvénient  si(rnalé  subsisterait,  lors 
même  qu'on  abaisserait  le  tarif,  puisque  les 
formalités  de  ta  visite  n'en  seraient  |ias  moins 
nécessaires.  En  conséquence,  elle  n'a  pas  mo- 
dilié  l'article  du  projet  de  loi. 

Câbles  en  fer  pour  la  marine. 

Avant  l'ordonnance,  les  chalnes-cabtcs  en  fer 
pour  la  marine  étuiont  assujetties  à  un  droit 
lixe  de  50  francs  par  100  kilogrammes.  L'ne  ré- 
duction d'un  cinquième  ayant  été  opérée  sur  le 
droit  des  fers,  le  gouvernement  avait  compris 
la  nécessité  de  réduire  également  d'un  cinquième 
celui  des  chaînes -câbles. 

Votre  commission  ayant  réduit  d'un  quart  le 
tarif  de  la  matière  première,  a  pensé  qu'il  était 
convenable  d'établir  la  même  proportion  daus 
le  tarif  du  dérivé.  En  conséquence,  elle  vous 
propose  de  porter  à  :17  fr.  50  le  droit  des  chaines- 
câbles,  au  lieu  de  40  francs.  Cette  réduction  est 
toute  dans  les  intérêts  de  notre  marine  mar- 
chande. Klle  ne  peut  froisser  ceux  des  fabri- 
cants, puisque  la  protection  qui  leur  reste  est 
proportionnellement  la  même  qu'avant  l'ordon- 
nance du  8  juillet  1834. 

Horlogerie  montée. 
L'admission  de  l'horlogerie  montée  était  désor- 
mais indispensable.  L'expérience  a  démontré 
que  la  protection  était  moins  puissante  que  la 
contrebande,  et  le  commerce  de  Itesan^on  lui- 
même  a  compris  que  ses  intérâCs  n'étaient  pas 
servis  par  la  prohibition.  On  a  d'ailleurs  consi- 
déré que  les  ouvrages  ébauchés  à  l'étranger 
forment,  en  quelque  sorte,  la  matière  primitive 
du  pins  gnad  nombre  de  no*  horlogers,  et  que 
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le  bénéfice  résultant  du  perrectionoement  qu  ils 
acquiùrent  entre  leurs  mains  est  préférable  à 
celui  de  la  première  préparation  qu'ils  retoivent 
hors  de  nos  fronlières. 

La  commission,  en  adoptant  les  baEes  du  tarif, 
émet  le  vœu  que  le  droit  de  poinçon  et  d'essai 
soit  réduit  dans  sa  auntité,  surtout  pour  les 
objetâ  d'une  mince  valeur. 

Cuivre  yî/t'  iiir  loie.  —  Cuirs  de  veaa,  d'Ut  de  itituie. 
On  ne  («eut  qu'approuver  la  levée  de  la  prolii- 
bitioD  qui  frappait  oes  deux  articles.  Le  droit  en 
I)arall  ea);ement  calculé. 

Chromatei  de  plomb  et  de  potane. 

Le  projet  du  (louvernement  Rxe  le  droit  à 

57  francs  pour  le  cliromate  de  plomb,  et  à  5i) 

Eiour  celui  de  potasse.  La  commission  a  réduit 
e  premier  h  i;iO  francs,  et  le  second  à  100  fr. 
Le  nitrate  de  soude  forme  l'élËnient  du  chro- 
mate.  Ur,  la  commission,  ayant  réduit  te  droit 
sur  réiémeril  h  sa  pins  simple  expression,  il  y 
avait  convenance  à  <liminuer  le  droit  sur  le 
dérivé. 

nhiim  llack  et  Tafia. 
OIuî  de  rhum  rack  et  lalia  avait  été  fixé  par 
le  dernier  projet  k  100  francs  par  hectolitre  ;  il 
est  auioura'hui  de  200  francs  par  liectniitie 
(Calcool  pur.  On  a  donc  chan^'é  l'nniié  sur  la- 
quelle porle  le  droit.  Ce  nouveau  mode  de  per- 
ception n'a  pas  été  établi  en  vue  d'augmenter 
rimp6t  :  il  a  pour  avanta^  de  mettre  les  écri- 
tures de  la  ilouane  en  conrardance  avec  celles 
des  impositions  indirectes  et  de  fournir  le 
moyen  de  calculer  exactement  la  consommation . 

ftlÏDUCTIONS  DE   DROITS. 

Les  treize  premiers  articles  du  projet  de  loi 
n'ont  provoqué  que  de  légères  observations.  \\» 
ne  se  rnllaclient,  en  effet,  à  aucune  qneslion 
vitale,  et  votre  commission  n'a  pu  qu'approuver 
les  dispositions  du  gouvernement. 

Ihi'  d'ébinhlerie. 

11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  bois 
d'acajou,  dont  nous  vous  proposons  de  fixer  le 
droit  à  10  francs  par  100  kilos  au  lieu  de  I.H  fr. 

Cette  réduction  ne  nous  parait  pas  devoir 
nuire  aux  intérêts  du  Trésor,  et  elle  est  justifiée 
par  la  faillie  valeur  de  la  matière,  par  la  néces- 
sité de  livrer  il  bon  marché  à  l'ébônisterje  un 
bois  d'un  usage  encore  peu  répandu;  par  le  be- 
soin de  donner  à  notre  navigation  marchande 
un  élément  précieux  d'encombrement  ou  de  filt, 
et  de  lui  conserver  dans  les  comptoirs  de  l'inilc 
une  iiréfércnce  qu'elle  ne  doit  souvent  qu'eu  b  ^n 
BoiH  de  nos  meubles;  enfin,  par  l'avantage  qui 
doit  nécessairement  résulter  pour  le  Trésor  ilu 
l'abolition  de  la  prime  de  sortie  sur  les  objets 
travaillés,  que  le  projet  de  loi  a  réduite  de  moi- 
tié, et  que  la  coinmissIoR  vous  propose  de  sup- 
primer tout  à  fait. 

BoU  de  ^'icaragua  et  de  Sapan. 
La  distinction  proposée  par  le  gouvernement. 

Four  ces  sortes  ilc  l'ois  venant  des  pays  situés  à 
ouest  du  cap  llorn,  n'a  pas  été  adoptée  sant 
difficultés  par  votre  commi^tsion.  Hlle  a  cepen- 
dant reconnu  qu'elle  ne  sanctionnait  ni  une  fa- 
veur ni  une  préférence,  puisqu'elle  ne  porte  qiK 
sur  le  même  produit,  venant  au  méaie  lieu,  mai» 
par  des  Toies  différentes. 


BoU  de  teinture. 
L'abaissement  du  droit  était  dans  l'intérêt  des 
Tabriques  et   des   manufactures,   nous  l'avons 
lianctionnë. 

Cacaos. 

Le  droit  sur  les  cacaos  a  été  fortement  réduit. 
Cette  mesure  était  devenue  indispensable  à 
cause  de  la  grande  contrebande  à  laquelle  ce 
produit  donnai!  lieu,  notamment  sur  la  fron- 
tière d'Espagne.  Voire  commission  était  disiiosée 
à  adopter  une  réduciion  plus  forte  encore,  parce 
qu'elle  considérait  que  le  droit  actuel,  équiva- 
lant à  environ  2U  0/U  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise,  laissait  de  nouvelles  chances  à  la 
fraude.  Cependant  elle  a  pu  se  convaincre  du 
contraire  par  l'examen  des  documents  que  lui  a 
fournis  l'Administration  des  douanes,  if  ressort 
de  ces  documents  deux  faits  bien  xignificutifs; 
dans  l'espace  de  trois  ans,  par  l'efTei  de  la  ré- 
ducliuii  du  droit,  la  consonimaiioii  a  doublé  et 
la  contrebande  a  Ole  détruite. 

Il  n'est  pas  sans  imporlaiice  de  le  constater 
par  les  cliKties  : 

kil. 
Sousranciendroit,ilesl  entré  en  [H^2      .V.>8,000 
i»rem.  réduction  dedroit,     id.     1833       OOH.OOO 
Deux,  réduciion  de  droit,     id.     1N84       'Jt>i,000 
—  id.      1835     1,OI5,!JOO 

\vecledroilélové,onasai3i  en     1832        30,000 
\vecledroitréduit,onasai6ifn    1835  l.bOO 

Ciiniu'llt'  iaits  dUlincllon  d'eupùce. 
La  commission  a  adopté  les  bases  du  projet  de 
loi  en  ce  qui  concerne  les  cannelles.  Seulement 
elle  a  rangé  les  cannelles  communes,  dites  de 
Chine,  dans  les  classes  du  cassia  lignca,  et  vous 
propose  d'en  fixer  le  droit  au  tiers  de  celui  des 
autres  cannelles.  Cet  amendement,  consenti  par 
le  gouvernement,  a  pour  but  de  proportionner  la 
taxe  k  la  valeur  de  la  marchandise,  et  d'empê- 
cher désormais  toute  confusion  entre  deux  pro- 
duits d'une  distinction  sinon  impossible,  du 
moins  fort  incertaine. 

Caoutehoae,  gomme  t'iaiftiqite. 

La  matii'-re  brute  a  éprouvé  une  réduction  de 
droit;  la  matière  ouvrée  demeure  tarifée,  comme 
article  de  nuircerie. 

Chjaret  de  la  Havane. 

Le^  deux  commissions  de  l^'J'i  et  de  18-).^  ont 
repoussé  la  tarification  de  90  francs  par  1,000, 
imposée  par  la  loi  du  2'J  juin  1833  aux  cifiares 
de  la  Havane.  L'une  et  1  autre  se  sont  fondées 
sur  Oes  considérations  qui  n'ont  rion  perdu  de 
leur  force,  et  nous  nous  bornerions  à  les  repro- 
duire teiituellement  aujourd'hui  si  le  gouverne- 
ment, en  persistant  dans  sa  tarification,  ne  nous 
eut  fait  un  devoir  d'approfondir  davantage  la 
question. 

Le  monopole  de  la  fabrication  du  tabac  appar- 
tient exclusivement  au  gouvernement.  Il  dit  au 
planteur  :  Tu  ne  cultiveras  ton  champ  que  dans 
des  conditions  déterminées;  il  dit  au  vendeur  : 
Ta  denrée  est  à  moi,  je  la  paierai  le  prix  que  je 
voudrai  :  il  dit  au  consommateur  ;  Mon  produit 
est  cher,  tu  n'eu  auras  pas  d'autres.  H  ne  faut 
cependant  pas  conclure  de  tout  cela  que  le  tabac 
du  monopole  soit  le  meilleur  et  le  plus  estimé. 
H  en  est  d'autres  qui  jouissent  d'une  préférence 
marquée.  Aussi  le  gouvernement,  céilaut  enfin  à 
des  réclamations  sans  cesse  reDoufelées,  s'est-il 
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TU  contraint  d'nilmettre  les  cigares  do  la  Ha- 
vane ;  ïeulement  H  en  limite  le  nombre,  et  il 
les.irapije  il'un  droit  de  40  francs  par  1,00U,  qui 
[orme  pour  lui  l'cqutvalent  du  béiiélice  de  tia 
propre  l'abricalioii. 

La  contrciiande  n'a  pas  manqué  d'exploiter 
cette  l'acuité  réservée  uniquement  au  consom- 
mateur. H  est  Hrrivé  dos  quantités  considérables 
de  <'i(;arL's  bous  une  multitude  de  marques  diiïé- 
rentes.  le  monopole  [ie  vendait  presque  plus 
rien-  Il  était  <lana  un  vérilable  état  de  pléthore. 

Pour  remédier  i.  cet  abus,  le  Tn'sor  a  mis  en 
adjudication  la  fourniture  des  cigares.  Ses  prix 
d'achat  sont  lUésàTii— !)5etl30  francs lel.tWU; 
ses  pris  (lu  vente  sont  de  lUO,  ^00  et  250  francs, 
ce  ({ui  lui  procure  <ia  bénéfice  de  110  0/0  envi- 
ron, assuré  par  un  droit  de  'JO  francs  le  l,OUU, 
qui  frappe  k's  iniportalions  du  commerce. 

Cetiit  nouvelle  combinaison  a  eu  le  triple  ré- 
sultat li'eiever  davantage  encore  le  prix  des  ci- 
gares, d'ajouter  à  l'action  de  la  fraudt',  et  d'en- 
fever  à  noire  commerce  extérieur  un  de  se» 
moyens  d'alimentation. 

L  Administration  prétend  que  la  consomma- 
tion n'a  point  Été  atteinte,  et  qu'elle  prend  chaque 
jour  un  nouvemi  développement.  VAle  eu  cocidiit 
que  le  droit  n'est  pas  trop  élevé. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'indépendam- 
ment de  celte  sorte  d'immoralité  qui  domine  le 
droit,  exclusivement  réservé  au  Trésor,  de 
vendra  un  produit  à  i  10  U/U  do  bénélice,  il  y  a 
réduction  relative  dans  les  recettes  de  la  douane, 
parce  nue  la  contrebande  a  pris  un  tel  essor, 
qu'il  [i  existe  plus  aujourd'hui  de  proportion 
entre  les  produits  iraudulemement  importés  et 
ceux  qui  acquittent  la  taxe. 

Nous  devons  ajouter  que  l'élévation  du  droit 
sur  les  cigares  de  la  Havane  a  ilonné  lieu,  de  lu 
part  du  gouverneur  d''  celte  île,  à  de  fatales  ré- 
ciprocités coiilre  noire  coimuerce  et  nos  pro- 
duits territoriaux.  Il  est  certain  que  !■;  jour  mi-mv 
oii  la  loi  du  '"J  juin  l^^li  a  été  connue  à  la  Ha- 
vane, nos  soieries,  nos  vins,  nos  eaux-de-vie 
ontétéassiiji'llis  à  des  droit.-<  beaucoup  plus  éle- 
vés iiirauparavant.  .Nouvelle  preuve  que  les  pro- 
tiiliitioiis  appellent  les  proliibilionsl 

Votre  commission  cunclul,  comme  les  précé- 
dentes, à  la  reduciion  liu  droit  à  ."lO  francs  le 
I,IA)U  de  '^  liib.s  I  :'. 


ndh'  I 


Nou.s  n'atonsiipporlé  aucun  changement  ilan^^ 
la  liiriNi-ation  du  ces  truis  ariiciis.  Seulemoul, 
i'[l  eu  i;ui  L'onrerne  la  naître  el  h  s  baliotidcs, 
nous  avuus  ajuuté  la  port  de  Uunkcruue  au 
juiU)brt'  de  Ceux  à  qui  la  loi  ai-corde  U  reilucliun 
de  ilroil-.  Nous  russinu.*  eti'iid»  rexeeption  à 


t■U^^e 


(lue  nt 
erquu. 


(,iiu-lques  nieniljres  de  votre  comiiiissiiHij  toiii 
en  appruuvanl  l'assimilai imi  quani  au  droit  de- 
eollUl^  b)nt.:ue  soie  aux  loliuis  lyurle  soie,  ont 
demandé  que  la  larilicaiimi  mt  réduite  sur  l'une 
et  l'autre  :?orte.  Ils  uni  invoqué  l'exemple  de 
IWngluierru.  où  la  l;i\e  est  moins  élevée  que  la 
nôtre.  Ils  uni  emisi.iéré  le  coton  CiUumu  la  uia- 
tiérv  première  de  nos  lilalnres,  et  ont  rail  vat'ur 
la  nécessité  de  les  alimenter  au  plii«  lias  prix 
poj^sible,  alin  de  lotir  faciliter  le  moyen  de  lut- 
ter moins  dé.iavantati'eusemeut  avec  la  concur- 


La  majorité,  sans  combattre  le  vœu  en  lui- 
même,  a  représenté  que  le  droit  des  colons  avait 
déjà  éprouvé  depuis  quelques  années  une  ré- 
duction considérable;  que  la  loi  disculée  élait 
elle-niâme  une  concession  nouvelle  au  principe 
de.'i  taxes  modérées  ;  que  le  coton  formait  une 
des  principales  branches  de  nos  recettes  de 
douane;  qu'il  fallait  attendre  les  elfeta  des  or- 
donnances avant  d'exiger  de  plus  amples  réduc- 
tions; que  les  divers  abaissements  opérés  dans 
nos  tarifs  produisaient  déjà  une  diminution  de 
plus  de  8  millions  dans  les  rentrées  du  Trésor. 

Ces  considérations  ont  prévalu  et  l'article  du 
projet  de  loi  n'a  point  été  modifie. 

Cnrcuma  en  rncines. 

Le  curcuma  est  à  la  fois  une  drojiue  et  une 
teinture.  Il  donne  une  fort  belle  couleur  pour 
nos  soieries,  il  fournit  un  élément  de  fret  très 
avantageux.  Il  forme  un  de  nos  meilleurs  objets 
de  retour  de  l'Inde.  Le  droit,  équivalant  à '2ri  100 
de  la  valeur,  a  clé  réduit  par  votre  comtnission 
à  15.  22  et  30  triines. 

Dimlt  d'iléplimit. 

Votre  dernière  commission  vous  avait  proposé 
une  nouvelle  réduction  de  droit:  le  (.'ouverne- 
ment  a  tenu  compte  de  sa  demande  el  ie  projet 
actuel  l'a  réalisée.  Koiis  avons  cependant  intro- 
duit un  amendement  au  tarif  en  ce  qui  concerne 
les  provenances  de  l'Inde,  qui  ne  seraient  sou- 
mises qu'au  droit  de  ih  francs  au  lieu  de 
■W  francs,  celle  du  Sénégal  et  des  coniiitoirs 
d'Afrique  demeurant,  l'une  Et  '.'5  francs,  l'autre 
à  40  francs. 

Diift'l  il'Eijilur. 
Xous  avcms  cru  couveualde  de  ne  pas  assujet- 
tir au  miîme  droit  le  duvet  d'Kydcr  el  le  duvei 
de  Cacliemire  ;  la  ;;randr  dilTéreiice  de  leur  va- 
leur justHie  suriisammcnt  celle  de  la  taxi'. 

A'iTS  i'fin's  at  harri-$  du  tuuU-s  ilhiifnxMin. 

Le  m  octobre  lS?s,  le  minière  du  l'ommerce 
exposait,  eu  ces  termes,  la  question  des  tcra  : 

«  Le  droit  impusé  à  l'entrée  des  fers  elrantieis 
excite  de  vives  réclamations  de  la  pari  des  cun- 
S'Uumaleurs  de  tout  ordre. 

>.  Ce  ilroit  est  de  deux  sortes  :  celui  de 
l^i  francs  par  ti)li  kilos,  qui  date  de  [f<t'i,  el  qui 
se  |ieri;oll  sur  les  fers  fabriqués  au  cbarbuii  et 
nu  ttiarleaii,  c'est-à-dire  sur  les  fers  <ln  Nord,  de 
lii-|iii(!ne  el  même  des  l'a\s-llas  ;  celui  de 
Vô  francs  élabli  en  ISiî;' seulemenl,  el  qui  pè>e 
sur  les  fers  fabriqués  à  laliouiiteet  au  l:imiiiiiir, 
e'usl-iHlire  sur  les  l'ers  anglais. 

..  Le  premier  ne  fut  pas  ijeuiauiie  euuiuie 
ninyen  •(>■  favuriser  et  de  préparer  pour  nue 
éiKique  plus  un  moins  éloii;uée  le  ilévelop;iemei\t 
d  une  vaste  iabricatioii,  dont  les  éléments  abnii- 
ileril  sur  noire  propre  su!;  il  s'ayissaii  de  pré- 
server les  exploitations  déjà  1res  miNtipliées 
qu'avail  fait  naître  l'isolement  de  la  rrance 
pendant  vin{!l-cinq  années  de  ^ruerre  mnriiiuje, 
lie  la  mine  cimiplèle  dunl.  k  l'ouverture  de  mis 
ports,  elles  se  trouvèrent  menacées  par  la  suld:'- 
invasion  des  fers  du  dehors. 

"  Il  fallut  ho-ii  «c  ri't'iii.lrr  à  imposer  au  con- 
sommateur le  tarrifici'  d'une  portion  de  la  rédue- 
li'in  «le  prix  qu'il  pouvait  se  promollre  du  rcla- 
Idissenient  de  nus  anciennes  relations  mari- 
times. Toutefois,  on  comprit  i/n'il  <'tnU  juste  de 
restreindre  ce  sacrifice  à  ce  qui  paraissait  être 
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rigoureuBeinent  indispensable.  Le  for  français 
était  alors  GO  francs  les  100  kilos  ;  mais  coninie 
les  supputations  les  plus  attentives  donnèrent  à 
connaître  que  le  prix  diî  50  francs  était  celui  ■ 
auquel  les  maîtres  de  for^res  pouvaient  livrer  le 
fer  courant,  il  fut  entendu  que  ce  taux  devait 
être  également  celui  au-dessous  duquel  les  fers 
étrangers  no  seraient  pas  admis  a  concourir 
avec  les  nôtres  sur  notre  propre  marché.  Les 
fers  du  Nord  valaient  dans  nosentrepôts  3G  francs, 
une  taxe  de  16  fr.  50,  décime  compris,  fut  aiou- 
tée  à  ce  prix,  afin  qu*ils  ne  pussent  s'olîrir  a  la 
consommation  (lu'à  Wl  ou  53. 

•'  Mais  peu  d  années  après,  un  avilissement 
rapide,  survenu  dans  nos  prix,  sifïuala  Tinvasion 
des  fers  anjîlais  qui,  fabriqués  à  la  houille  et  au 
laminoir,  se  vendaient  dans  nos  entrepôts  ma- 
ritimes au  prix  de  iM  francs.  On  ju^ea  néces- 
saire, tant  pour  «uranlir  notre  fabrication  au 
bois  de  cette  concurrence  toute  nouvelle, 
que  pour  encourafzer  les  efforts  déjà  tentés  en 
France  pour  la  fabrication  à  la  houille,  d'appli- 
quer k  cette  espèce  particulière  de  produits  une 
taxe  de  V7  l'r.  50  (décime  compris^  qui  en  fit 
ressortir  les  prix  de  \1  à  is  francs. 

<-  Cependant  on  se  plaint  de  ce  que  l'augmen- 
tation de  prix  que  ces  combinaisons  de  tarif  font 
l)eser  directement  sur  les  fers  du  dehors,  et  in- 
directement sur  ceux  de  la  France,  est  une  charge 
dont  rien  n'annonce  que  l'industrie  et  les  con- 
sommateurs doivent  apercevoir  le  terme  ot  re- 
cevoir la  compensation  ;  et  l'on  soutient,  au  nom 
de  ces  dt*rniers  intérêts,  qu'une  sultisaiile  ox[)é- 
rience  ayant  déjà  pnnivi»,  soit  les  diflicnltés 
matérielles  que  rencontre  en  France  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  des  fers,  soit  les  obstacles 
que  ne  cesse  d'opposer  à  radoucissement  des 
])rix  l'exigence  du  [)roducteur,  favorisé  par  un 
accroissement  de  consommation  hors  de  propor- 
tion avec  celui  de  la  fabrication,  le  moment  est 
venu  d'atténuer  par  une  législation  moins  exclu- 
sive Uf  sacrifice  imposé  au  pays  par  cet  état  de 
choses. 

««  Il  convient  de  rappeler  ici  qu'en  effet  un 
sacrifice  ausH  éh'ndu  n'est  entré  dans  les  combi- 
naisons de  nos  lois  que  comme  une  nt^cesaitt^  tcm- 
pnraire  ;  c'est-à-dire  ((u'eu  unus  coudmnuuttf  à 
payer  le  fer  à  un  prix  si  fort  au-dessus  de  celui 
que  nous  offrait  rétran;:er,  nous  avoiis  espéré 
que  les  avantages  réserves  à  nos  usines  détermi- 
neraient sur  notre  propre  sol  une  concurrence 
dont  le  résultat  serait  la  baisse  progressive  de 
notre  cours.  » 

Ces  paroles.  Messieurs,  précé<lèrent  Fenquôte 
de  l.s:i8;  elles  durent  avoir  un  grand  retentis- 
sement, elles  ont  encore  aujourd'hui  leur  impor- 
tance et  leur  actualité. 

Il  en  ressort  clairement,  |)0ur  tous  les  esprits 
impartiaux,  que  la  protection  accordée  à  nos 
forges,  au  charlKjn  et  au  marteau,  n'eut  d'autre 
but  que  de  ménager  pour  elles  une  transition 
moins  brusque  que  celle  qu'avait  amenée  dans 
les  prix  l'envahissement  des  fers  étrangers.  On 
a  toujours  considéré  que  cette  indu^t^ie,  trou- 
vant en  France,  et  en  grande  abondance,  ses 
éléments  naturels,  c'est-à-dire  le  minerai  et  le 
bois,  devait,  dans  des  délais  rapprochés,  se 
mettre  en  position  de  lutter  avec  avantage 
contre  les  similaires  lio  rtjtrangor. 

La  France,  pendant  tontes  les  guerres  <le  la 
Hévolution  et  de  IMinpire,  n'avait  connu  de 
rivale  que  la  Su<''de  pour  la  fabrication  des  fers 
au  bois;  non  seulement  elle  fournissait  par  elle- 
même  à  tous  sei  besoins  iotérieuri,  mais  encore 


elle  alimentait  une  partie  dos  contrées  dont  elle 
était  environnée.  Les  conditions  de  son  industrie 
étaient  donc  les  plus  favorables  du  monde.  11  ne 
pouvait  dès  lors  entrer  dans  les  vues  de  la  lé- 
gislation de  lui  créer,  par  une  protection  indé-: 
finie,  dos  droits  qu'elle  pilt  nonnnor  un  jour  des 
droits  uci/uis.  Tout  semblait  garantir,  au  con- 
traire, que  la  protection  ne  devait  être  que 
transitoire  et  de  courte  durée. 

Certes,  on  serait  fondé  depuis  longtemps  à 
lui  demander  compte  de  ses  efi'orts  et  du  sacri- 
fice au(]uel  on  s'est  soumis  pour  elle,  si  un  grand 
fait  ne  fût  venu  [laralyser  son  essor  en  déjouant 
toutes  les  combinaisons  de  la  législation. 

Nos  maîtres  de  (orges  avaient  ignoré,  jusqu'à 
ce  moment,  la  fabrication  dos  fers  à  la  houille. 
L'Angleterre  se  chargea  de  la  leur  apprendre. 
Cette  fabrication  avait  piis  tout  à  coup  chez  nos 
voisins  un  dtvok>ppement  extraordinaire;  elle 
put  l'ournir  ses  produits  à  des  prix  extrêmoment 
mo<lérés,  <i^ui  devinrent  i>our  les  nôtres,  fabri- 
qués au  bois,  d'une  concurrence  très  redoutable  ; 
il  fallut  renoncer  aux  avanta^^es  immédiats 
qu'avait  promis  le  tarif  transitoire  de  ist'i.  On 
s'y  montra  d'autant  mieux  disposé,  que  des 
forges  à  la  houille  s'étaient  déjà  établies  chez 
nous,  et  qu'elles  réclamaient  aussi  le  secours  de 
la  protection. 

Depuis  lors,  on  doit  le  dire,  les  doux  industries 
ont  lait  d'assez  grands  progrès  ;  leur  production 
a  consiiérablemoiit  augmenté.  La  qualité  de 
leurs  Tors  .Vest  surtout  améliorée  sensiblement; 
mais  on  n'a  pas  obtenu  de  résultats  aussi  satis- 
faisants pour  les  prix. 

En  isjs,  l'enquête  constatait  les  faits  sui- 
vants 0  )  '^Rapport  de  M.  Pasquieri  : 


li  L:i  iiiiiir>ritô  lU*  la  (rominission,  romposéo  do  doux 
iiiciubres,  11*11  admis  ni  lus  considérât  tous  ^'éiu>ralos 
rn'>n(ves  dans  le  rapport  de  r«nqih''te,  ni  les  calculs 
<]ui  c^ifrihent  à  les  corroborer.  Klle  a  formule  elle- 
mrino  ses  ohjcclions.  Nous  les  reproduison;»  toxtuelle- 
nient,  en  l«'s  icconipagnant  do  (pielquos  courtes  nifuta- 
tions  il-  U  nKijorité. 

H  Oorninont  adinetlro  que  t<>uU'  la  Fr.iucc  so  fût 
approvisionné»;  «le  fers  an.i:'ai^  '  l.u  qualitC  «u-  ton  fors 
n  est  pas  propre  â tous  les  us-iires,  piiiM[  le  l'AuLMetorrc 


e 


cllo-n\ônio  consomme  une  praiiil!'  q;;uiiit<*  di-  lors  d< 
Suède  et  d<'  Uus*5io.  IMus  Jicu'imisc  l'u'i  Mf  sons  oe  rap- 
poit,  la  France  po-stilo  dans  !'!-<  re,  rAri.\::<;,  lo  Pcri- 
L'ord.  lo  Uorri,  d«'s  uiiurrais  do  fer  ]iarfaitoinrnt  scm- 
•  li'a!<!i;<  aux  f)M'>  du  Nord  et  i»r«'pri»s,  (onune  eux,  à  la 
faliricalion  des  aciers  ol  à  tous  les  usa;:os  ar.<  ;ucls 
cou  -ci  sont  destinés.  » 

L'<;nquète  de  \H±H  n'admet  pas  ijue  toute  la  France 
M^  ru  approvisionuco  d«^  ffrs  an(;lais.  Kilo  se  borne  à 
c.  ii-ial-r  les  conséquences  de  c^tte  supposition. 

«  ICn  uï'Mtant  en  retjard  les  prix  dos  fers  vu  Angle- 
tiTco.  et  i.Mi  les  comparant  au\  prix  des  fers  en  Franco, 
on  e>l  arri\ê  à  trouver  un  cliilTro  qui  pouvait  igaror 
les  esprits  disposes  à  l'admettre  .-ans  examen;  mais  si 
l'on  (•■•uside'e  i]U"  l'on  n'a  tenu  auruii  cfunplo  des  frais 
d(^  transport  dr  nos  ports  dans  l'interitiir,  on  verra 
ij-.i'il  y  a  beaucoup  à  nibaltro  de  ces  calculs,  puisqu'on 
a  établi  un  ]»rix  uniforme  pour  les  fers  qui  so  coiisom- 
nicnt  à  'sîra'^bourjr,  à  Hesançon,  i.yon,  Saint-Etienne, 
M''iz,  etc..  comme  pour  ceux  qui  s'euiploienl  au  Ilàvro, 
Nintes  et  Hordea  ix.  » 

l/enquAte  a  établi  une  moyenne  pour  les  frrs  étran- 
},'.  rs  nu.r  lieux  tVnrrivcej  et  une  moyenne  pour  h  s  fers 
Irançais  au.r  lieux  de  production.  L'  s  frais  do  traos- 
port  des  uns  et  di's  autres  demeurant  en  lihor*. 

M  t)n  a  pris  pour  terme  de  coiMparaison  le  |uix  des 
f.rs  auîrlais  s»'uloment,  ^lui  sont  les  uicilleurs  marcliés, 
ot  qui  payaient  un  droit  de  25  francs  par  100  kilo; 
jrrummos  êl  l'on  n'a  p«»Mit  ficl  -!•-  ((^m  du  Non!  qui 
sont  plus  chers,  ^t  qui  ne  paient  î-  l'eiifrie  que 
15  francs  par  100  kilogrammes.  » 
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•  La  consommation  annuelle  de  la  France, 
tant  en  fer  qii'cn  fonle  de  toutes  qualités,  est 
environ  de  300,000  qniiitaux  métriques  de  fonte 
de  moulerie,  et  de  l,-lûO,OlXlquintaux  métriques 
de  fer.  Le  prix  moyen  deBfonlea  étant  en  France 
de  18  fr.  64,  la  fonle  anglaise  de  même  nature 
ne  revenant,  en  entrepôt  dans  nos  ports,  qu'à 
13  fr.  75  les  100  kilogrammes,  il  résulte  une 
flurcliarge  de  4  fr.  S'J  par  100  kilogi 


L'enqucte  n'a  {loiiit  fnlt  celte  ouiission,  le  prix  moyen 
des  terd  ctrancor.i  a  (tê  n.ilci>lé  tant  lur  les  fers  du 
Suède  que  sur  ks  fem  il  Angleterre.  (Voir  le  rapport.) 

•  On  n'a  point  dit  q^uc  s[  la  France  s'a  p  provision  nuit 
des  fers  qu'elle  emplnic  en  Angleterre,  il  en  résiilicr^il 
une  augmentation  notable  de  prix  tout  au  profit  du 
producteur  étranger,  et  tans  avantage  pour  le  coasom- 
maleur  français.  Tetle  observation  est  instiSce  pir 
l'énorme  aunmentation  qoeprouveat  en  ce  moment  les 
fers  anglais,  par  suite  des  dumandes  de  l'Amérique.  ■ 

On  redonnait  que  les  besoins  de  la  France  auraieei 

ne  faut  pas  croire  qu'ils  eussent  amené  une  hausse 
ausïi  forte  que  celle  qui  a  lien  en  ce  moment.  Les 
Etats-Unis  ont  demandé  à  l'Angleterre,  tout  d  coup  et 
à  la  foU,  une  quanlité  de  fer  égale  au  double  de  la 
consommation  annuelle  de  U  France.  Si  la  demande 
adt  été  régulière  et  prévue,  elle  aurait  amené  une  sa- 
rexcitalion  dans  la  production,  et  les  prix  seraient  in- 
Snimeni  moins  élevés.  D'ailleurs,  on  doit  remarquer 
que,  dans  les  calculs  résultant  de  l'enquête,  il  n'est 
tetiu  aucun  compte  des  intértts  qu'aurait  produit  le 
capital  dépoli s<^, 

•  t^  rapport  n'a  pas  mentionné  non  pins  Ici  droits 
perçus  par  le  Trésor  sur  l'importation  des  fors  étran- 
gers, qui  s'élèvent  t  ï  on  3  millions  par  an.  Il  a  fnil 
resBcirtir  avec  vérité  raugmeiitatioii  considérable  du  prix 
de  nos  bois  ;  mais  on  doit  dire  que  toutes  les  propricli's 
foncières  ont  otitenu  en  France  un  accroissement  de  va- 
leur vénale,  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  faire  cette  obsor- 
TatioD  tnr  les  bois  seulement,  piiiiiqne  la  loi  interdit 
tes  défrichements  et  ne  permet  pas  aux  propriétaires 
de  donner  à  leur  sol  une  autro  production. 

■  L'onquéle  de  IMâM  prëtoyait  que  les  maîtres  de 
forges  p.iurruiuut  plus  tard  «e  conteutcr  d'une  prolii:- 
lion  miiindrc;  mais  on  supposait  alors  qua  les  canaux 
votés  en  ISii  seraient  prochainement  achevés,  et  ils  ni' 
le  sont  pas  enco'e.  » 

Ce  n'est  pas  l'enquête  de  ISiH  qui  avait  cette  prévi- 
sion, c'est  le  tarif  de  ISIt,  et  alors  il  n'était  pas  qurs' 
tionde  canaux. 

■  Los  intérêts  des  liouillètc.t  et  des  forges  ont  fait 
créer  plus  de  10  lieues  de  chrmin  de  fer  avec  îles  fi>iids 
particuliers,  sans  subvention  du  gouvernement.  Lti 
France  a  pu  fourdir  tons  le'  fars  néi:es»nires  ft  ces  ch  - 
mins.  Si  tes  fors  étrangers  avaient  été  alinis.  ces  rlic- 
mius  auraient  otc  inutiles,  et  le  coiiimurRe  général  do  la 
France  uni  en  prulito  eu  aurait  M  privé. 

A  quel  prix  reviennent  ceii  cbeiiiins  ? 

«  L'iitdustiie  des  fers  en  France  occupe  plus  do 
80,000  ouvriers,  y  compris  les  mineurs,  biklioruns. 
charbonniors,  rouleurs,  coiistructeurs  de  bateaux,  cto. 
En  calriiUnt  par  5  la  famille  moyenne  de  l'ouvrier,  on 
trouvera  400,000  individus  intéressés   à  sa  consertii- 


inanimi 


u -dessus  de  ci 


Ces  eateiils  g 
par  l'enquête. 

•   ,\'us   fiinles  françaises  sont  supérieures  i 
anglaise».  L'a  soûl  fait  suffit  pour  le  pmu"  - 


ix  èub1i« 

ux  fontes 
it  pour  le  prouver.  Holliau- 
len,  Lyon,  le  Creusul,  n'emploient  que  les  fontes  fran- 
çaises et  fout  dos  machines  aussi  parfaites  que  celles 
que  l'on  fabrique  à  Kouen  on  à  Paris  avvc  des  fontes 
anglaises,  (l'est  le  prix  seul  et  non  la  qualité  qui  dé- 
termine la  préférence  en  faveur  de  celles-ci.  Les  mnca 
niciens  angriis,  établis  h  Ronon  ou  a  Paris,  se  servent 
aujourd'hui  des  fontes  de  France,  parce  que  celles  do 
l'Angleterre  ont  beaucoup  haussé,  r 

Lti  mécaniciens  et  les  fabricants  de  macbines  sont 
seuls  compétents  pour  décider  <atle  question.  Ils  ne 
peuvent  se  Mrrir  de  fontes  angl  uses,  parce  que  le  droit 
en  alimente  !■  tbIsuf  de  plu  de  60  0/0 


sur   le    total    de   la   consommation    annuelle 

de 1,467,000  francs. 

"  Le  prix  moyen  du  fer 
marchand,  fabriqué  tant  à  la 
houille  qu'au  bois,  est  en 
France  de  43  fr.  18  c.  Ce 
même  fer,  pris  en  Angleterre 
et  rendu  dans  nos  ports,  ne 
reviendrait  qu'à  22  fr.  88  c; 
il  V  a  donc  surcharge  de 
20  fr.  30  c.  sur  le  total  de  la 
consommation  annuelle  de.    2M3â,O0O  francs. 


Total  général.. 


0,902,000  f  l'an  es. 

Cette  proportion  serait  encore  aujounl'hui  à 
peu  près  la  même,  si  une  hausse  tout  à  fait  ac- 
cidentelle ne  fût  survenue  dans  le  prix  des  fera 
étrangers  par  suite  des  immenses  achats  que  les 
Etats-Unis  ont  fait  et  fout  encore  surles  marchés 
anglais,  et  qu'on  évalue  à  plus  de  300  mille 
tonnes,  c'est  à  dire  à  près  du  double  de  la  pro- 
duction annuelle  de  lu  France. 

Il  en  résulte  que  la  France,  en  se  privant 
depuis  vingt  ans  des  fers  étrangers,  a  dépensé 
6  a  700  millions  de  plus  qu'elle  n'aurait  pu  le 
faire.  Si  l'on  tient  compte  de  l'augmentation  de 
consommation  qti'aurait  nécessairement  eit- 
Irainée  une  réduction  importante  dans  les  prix, 
on  reconnaîtra  sans  elTorls  que  cet  excédent  de 
dépenses  n'est  pas  loin  d'atteindre  un  milliard, 
sauf  les  compensations  naturelles  que  nous  ont 
procurées  le  développement  et  la  prospérité  de 
nos  forges. 

Ce  sacrifice  est  immense,  surtout  pour  un 
produit  qui  est  sans  contredit  la  matière  pre- 
mière la  plus  essentielle,  sans  lequel  l'acricul- 
ture,  tes  manufactures,  les  arts,  fa  civilisation 
même  demeureraient  dans  une  éternelle  eufatice. 

Le  plus  puissant  besoin  de  la  France  est  donc 
d'obtenir  une  notable  économie  dans  le  prix  de 
sa  production. 

Cependant,  la  question  écitnomique  est  do- 
minée en  grande  partie  par  une  question  non 
moins  haute  et  non  moins  vilale.  Ce  ne  sont  pas 
les  mines  d'or  qui  sont  les  plus  priifilables  aux 
nations,  a  dit  un  de  nos  illustres  savants,  ce 
sont  les  mines  de  fer;  notre  sûreté  et  notre  in- 
dépendance nationale  sont,  jusqu'il  un  certain 
point,  liées  à  la  produclioii  intérieure  du  fer.  Ou 


de  terre  et  de  mer.  La  France  ne  doit  point  ooii- 
seiitir  à  se  livrer  à  la  merci  de  la  produciioti 
étrangère.  Elle  doit  donc  des  encouragements, 
et  mflnie  des  sacrifices  à  celle  de  son  propre  .■^ol  : 
mais  elle  ne  doit  pas  non  plus  s'abaniJonner  h 
ta  discrétion  de  ses  maîtres  de  forges.  Il  faut 
qu'elle  renferme  sa  protection  dans  d'étroites  cl 
sages  limites,  et  qu'i  les  nécessités  de  la  paix 
ne  soient  pas  incessamment  étouffées  devant  1<'S 
éventualités  de  la  guerre. 

Il  ne  faut  pas  surtout  que  la  protection  ne  suit 
accordée  que  dans  des  vues  individuelles.  Il  im- 
porte que  les  producteurs  de  fer  compreuneiil 
que  la  protection  dont  ils  jouissent  a  pour  but 
esBUDtiel  de  garantir  au  besoin  l'indé|>endance 
du  pays  et  non  île  leur  assurer  d'énormes  béini- 
fices,  injustement  prélevés  sur  l'industriel  et  le 
consommateur. 

Celle  protection,  tout  le  monde  en  convient, 
est  aujourd'hui  exorbitante.  Bile  exigeait  une 
certaine  réforme.  L'cH^imance  a  (ait  un  pre- 
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mier  pas.  Votre  commiEsion  a  pensé  qu'il  élait 
trop  timide,  ou  pluldt  qu'on  pouvait  en  faire  un 
secoQd. 

Au  lieu  de  la  réduction  de  20  0/0  sur  le  droit, 
nous  vous  en  proposons  une  de  25  0/0  pour  les 
fera  fabriqués  a  la  houille  et  au  laminoir.  Quant 
aus  fers  fabriqués!  au  bois,  nous  n'avons  réduit 
le  tarif  que  de  20  0/0,  parue  que  nous  avons 
considéré  que  cette  sorte  n'était  pas  proportion- 
nellement aussi  protégée  que  la  première. 

.\ou3  avons  réduit  également  le  droit  sur  les 
fontes  à  7  francs  au  lieu  de  8  francs. 

Notre  décisioo,  par  rapport  aux  fers  à  la 
houille  et  au  laminoir,  ne  saurait  avoir  de  résul- 
tats fâcheux  pour  nos  établissementii  de  forges, 
la  concurrence  des  fers  anglais  ne  pouvant  au- 
jourd'hui leur  porter  aucun  ombrage,  à  cause  de 
la  hausse  énorme  qui  vient  d'avoir  lieu  dans 
leurs  prix.  En  admettant  que  les  cours  revien- 
nent à  leur  état  primitif,  nos  maîtres  de  forges 
auront  le  temps  de  se  préparer  aux  conaé- 
quences  du  nouveau  tarif,  et  la  transition  n'aura 
pas  été  sans  ménagement. 

Les  fers  au  bois  peuvent  également  supporter 
sans  danger  l'adoucissement  du  tarif.  La  prutec- 
tioQ  qui  leur  a  été  accordée  jusqu'à  ce  moment 
a  protilé  principalement  aux  propriétaires  de 
tbrëts  dont  les  prix  ont  augmenté,  depuis  ISIij, 
de  plus  de  70  0/0  ;  et  depuis  lti30  seulement,  de 
près  de  20  0/0.  Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  jusqu'à 
ce  jour  les  fers  de  Suède  ont  une  supériufilé 
relative  sur  tous  les  nôtres.  Ils  sont  spéciale- 
ment affectés  à  la  fabrication  des  aciers.  Il  est 
d'un  grand  intérêt  pour  nos  manufactures  d'ins- 
truments et  de  coutelleries  d'obtenir  leurs  ma- 
tières premières  à  des  prix  modérés  qui  leur 
permettent  de  lutter  avec  k'S  manufactures  an- 
glaises, en  faveur  desquelles  le  gouvernement 
n'a  pas  hésité  à  permettre  la  libre  introduction 
des  lers  de  Suède. 

La  réduction  sur  le  droit  des  fontes  sejustilie 
par  des  considérations  analot^ues.  Nos  grandes 
fabriques  de  machines  continuent  Remployer 
les  fontes  anglaises,  qui  ont  l'avantage  d'élre 

filiis  malléables,  et  d'avoir  moins  ilc  retrait  que 
es  nùtres.  Elle  les  affectent  particulièrement  au 
moulage  des  gros  objets,  tels  que  cylindres  de 
machines  à  vapeur,  cylindres  de  laminoir,  etc. 
Il  est  aujourd'liui  proclamé  de  toutes  parts  que 
les  mai^bines  sont  devenues  une  des  plus 
grandes  nécessités  de  l'épotiue.  C'est  par  elles 
que  toutes  nos  industries  activent  leur  dévelop- 
pement et  mulliplient  leur  production.  Noue 
avons  voulu  donner  fi  nos  fabriques  françaises 
toutes  ies  facilités,  tous  les  moyens  d'action  que 

Sermetlail  l'état  de  notre  industrie  des  fontes. 
ou.s  désirons  que  la  Chambre  reconnaisse  quo 
nous  pouvions  faire  davantage. 

Bnlin,  Messieurs,  nous  avons  autorisé  rentri;(.' 
des  l'iiU  au  simple  droit  de  5  francs  par  100  kil. 
Il  n'enirail  pas  dans  nos  attributions  d'appro- 
fondir, l'iiuportanie  question  des  chemins  de 
fer;  cependant  nous  avons  compris  qu'au  milieu 
du  grand  mouvement  social  et  industriel  qui 
commando  pour  tous  les  peuples  le  rapproche- 
ment des  distances,  il  élait  k  ta  fois  utile  et  poli 
tique  de  ne  point  paralyser  l'élan  des  capitau.v 
et  l'activité  des  associations  par  la  cherté  des 
matières  nécessaires  aux  voies  rapides  de  com- 
munication. 

Les  forf^es  fran^-aises  sont  à  peine  sufCsante.i 
aux  besoins  de  noire  consommation  régulière, 
qui  prend  chaque  jour  un  nouveau  développe- 
ment Biles  ne  peuvent  se  prévaloir  des  pro- 
T.  a. 


messes  des  tarifs,  puisqu'ils  n'ont  calculé  ni 
prévu  les  nécessités  de  notre  époque.  Il  n'existe 
])oint  pour  elles  de  droits  acquis.  Elles  reconnais- 
^■ent  elles-mêmes  que  leur  existence  est  toute 
ilans  une  question  de  promptitude  et  d'économie 
[te  transports.  Il  serait  trop  injuste,  en  repous- 
sant les  rails  étrangers,  de  leur  accorder  une 
prime  pour  la  création  de  chemins  dont  elles 
sont  appelées  le»  premières  à  recueillir  !a  con- 
venance et  le  prout. 

Craignons  plutôt  que  l'Anijleterre,  où  il  existe 
en  ce  moment  pour  un  milliard  du  projets  du 
iibemins  de  fer,  ne  puisse  nous  livrer  ses  rails  ù 
des  prix  suffisamment  modérés!... 

Girofîet. 
Avant  la  réduction  de  la  taxe,  la  contrebande 
s'était  emparée  de  cette  épice,  et  le  lise  ne  per- 
<!evait  pour  ainsi  aucun  droit.  Nous  trouvons 
que  cette  taxe  est  encore  élevée,  puisqu'elle 
équivaut  à  2b  0/0  de  la  valeur;  cependant,  nous 
vous  proposons  de  )a  maintenir,  le  pouverne- 
raent  n'ayant  pu  encore  apprécier  exactement 
les  résultats  de  la  réduction. 

Graines  oUanineuses. 
Le  gouvernement,  dans  son  nouveau  projet,  a 
étendu  à  toutes  les  graines  oléairineiiso?-  le  prin- 
cipe de  réduction  de  droit  qu'il  avnit  applique 
jusqu'à  ce  moment  aux  seules  graines  de  lin  et 
de  ricin.  Votre  commission,  après  avoirapprécié 
les  intérêts  opposés,  vous  propose  de  sanctionner 
les  chiffres  au  nouveau  tarif. 

HotiUles. 

La  question  des  houilles  est  sans  contredit  la 
plus  grave  que  nous  eussions  à  répondre.  I^lle  a 
été  parmi  nous  l'objet  de  longs  et  sérieux  débats, 
elle  a  occupé  plusieurs  de  nos  séances,  et  nous 
ne  sommes  parvenus  à  surmonter  ses  nom- 
breuses dirCcultés  qu'à  la  simple  majorité  de 
cinq  voix  contre  quatre. 

Il  est  indispensable  de  recourir  aux  faits. 

Il  l'est  également  de  formuler  les  deux  opi- 
nions opposées  qui  se  sont  manifei^tées  dans  le 
sein  de  la  commission. 

Avant  l'ordonnance  que  la  Chambre  doit  con- 
vertir en  loi,  le  tarif  des  houilles  n'était  pas 
uniforme  pour  loule  la  France.  Le  droit  d'entrée 
élait  de  60,  30,  15  et  10  centimes  jiar  terre  pour 
la  frontière  de  terre,  et  d'un  franc  par  mer  pour 
tout  le  littoral. 

Aujourd'hui  ce  tarif  a  éprouvé  de  grandes  mo- 
difications. 

Il  est  de  60,  30,  15,  et  10  centimes  par  terre 
pour  la  frontière  de  terre; 

De  1  franc  par  mer  pour  le  littoral  compris 
entre  Saint-Malo  et  la  frontière  du  Xord; 

De  60  centimes  pour  la  portion  du  littoral  com- 
pris entre  Sainl->lalo  el  les  Sables-d'Olonne; 

Ue  30  centimes  pour  tout  le  littoral  compris 
entre  les  Sables-d'Olonne  et  la  frontière  d'Espa- 
gne, et  pour  tous  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Ces  diverses  tarifications  ont  créé,  ou  plutôt 
ont  étendu,  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  le 
système  des  xonei. 

En  principe,  la  commission  s'est  montrée  una- 
nime contre  un  pareil  système.  Elle  a  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  s'appuyer,  ni  sur  la  loi  d'une 
exacte  justice,  ni  sur  les  règles  d'une  saine  éco- 
nomie politique. 

En  fait,  la  majorité  l'a  cependant  adopté.  Voici 
I  las  coDsiàérationB  qui  ^'^M  déterminée  : 
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La  question  des  zones  est  complexe.  Ce  système 
n'a  pas  été  établi  pour  satisfaire  uniquement  aux 
principes  économiques:  il  l'a  été  spécialement 
pour  satisfaire  aux  exigences  d'une  politique 
donnée,  dans  laquelle  tout  concourait  pour  en- 
{ïager  la  France  à  maintenir  et  à  resserrer  les 
liens  de  bonne  harmonie  commerciale  qui  i'unis- 
srnt  à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre. 

L*Angletorre  se  plaignait  depuis  longtemps  du 
droit  établi  chez  nous  à  l'entrée  de  ses  houilles, 
qui,  ne  pouvant  s'introduire  que  par  le  littoral 
et  par  mer,  payaient  1  franc  par  hectolitre.  Elle 
considérait  ce  droit  comme  une  sorte  d'hostilité 
diri«iée  uniquement  contre  elle,  puisque  les 
houilles  belfres étaient  admises  [)ar  terre  à  30  cen- 
times seulement.  Elle  se  prévalait  des  réductions 
successives  opérées  dans  ses  tarifs  sur  plusieurs 
de  nos  produits.  La  suppression  de  la  prohibition 

Eour  nos  soieries  était,  à  ses  yeux,  un  titre  suf- 
sant  pour  être  traitée  aussi  favorablement  que 
la  Belgique.  Elle  promettait  de  persévérer  dans 
un  système  de  concessions  réciproques  si  le  droit 
de  ses  houilles  était  abaissé. 
On  représentait  d'un  autre  côté,  qu'égaliser 

fiour  la  houille  notre  droit  d'entrée  par  mer  avec 
e  droit  d'entrée  par  lerre^  tant  que  les  voies 
de  communication  auxquelles  on  travaille  entre 
la  France  et  la  Belgique  ne  seraient  pas  termi- 
nées, ce  serait  évidemment  exclure  les  charbons 
belges  des  marchés  français,  et  placer  la  Bel- 
gique dans  une  situation  plus  désavantageuse 
encore  que  celle  dont  se  plaignait  l'Angleterre; 

3ue  ce  serait  enfin  mettre  le  gouvernement  belge 
ans  l'impossibilité  d'opérer  sur  nos  produits  les 
adoucissements  de  tarifs  qu'il  projette,  dans  le 
but  de  rendre  les  échanges  entre  les  deux  na- 
tions plus  faciles  et  plus  nombreux. 

11  était  juste  aussi  de  ne  pas  livrer  subitement 
les  houillères  françaises  à  la  libre  concurrence 
étrangère;  on  a  du  penser  qu'avant  d'admettre 
les  charbons  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  à 
un  droit  uniforme  et  réduit  sur  toutes  nos  Iron- 
tières,  on  devait  améliorer  notre  navigation  inté- 
rieure par  tous  les  moyens  praticables,  et  s'atta- 
cher surtout  à  la  rendre  aussi  peu  dispendieuse 
que  possible. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  français 
a  dû  essayer  de  trouver  une  combinaison  qui  put 
résoudre  toutes  les  difllcultés.  Il  a  dû  considorer 
comme  un  acte  de  bonne  politique,  l'adoption 
d'un  système  transitoire,  qui,  en  conciliant  les 
intérêts  de  deux  puissances  amies,  laisserait  à 
nos  relations  commerciales  avec  elles  toutes  leurs 
chances  d'accroissement  ultérieur,  et  faciliterait, 
quant  à  nos  propres  houilliTCs,  les  moyens  d'ar- 
river sans  perturbation,  à  un  état  plus  normal. 

(À's  motifs  justifient  le  système  des  zones,  sys- 
tème transitoire  d^nt  on  ne  dissimule  point  les 
vires,  qui  ne  saurait  avoir  aucune  valeur  comme 
disposition  absolue,  mais  qui,  envisagé  comme 
un  acheminement  i)ru(ient  vers  un  état  de  chose» 
plus  juste  et  de  plus  libéral,  est  di^ne  de  quel- 
ques sollicitudes,  puisqu'il  a  le  mérite  de  satis- 
faire aux  vues  de  haute  politique  dont  le  gouver- 
nement ne  doit  jamais  s'écarter;  d'améliorer, 
sous  plusieurs  rapports,  la  législation  précédente, 
et  de  conduire  sans  violence  à  un  état  régulier 
conforme  aux  principes  d'une  sage  liberté  com- 
merciale. 

Cette  prudente  combinaison  portera  ses  fruits 
et  permettra  sans  doute  au  gouvernement  belge 
et  au  nôtre  de  s'entendre  sur  plusieurs  modiu- 
cations  de  tarif  qui  auront  pour  but  d'activer 
réciproquement  nos  rapporta  commerciaux.  La 


Belgique  se  montre  disposée  à  lever  les  prohibi- 
tions qui  frappent  nos  draps,  nos  casimirs,  nos 
verreries  et  nos  produits  chimiques,  à  réduire 
les  droits  de  nos  vins,  de  nos  soieries,  batistes, 
porcelaines,  bonneteries,  vêtements  confec- 
tionnés, etc.  On  a  dès  lors  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  compromettre  par  de  trop  brusques  change- 
ments des  combinaisons  qui  doivent  assurer  aux 
doux  pays  d'importants  aliments  d'échanges. 

On  a  pensé  d  ailleurs  que  chaque  session  offri- 
rait l'occasion  de  revenir  sur  cette  législation  si 
l'expérience  apprenait  qu'elle  n'offre  pas  les  avan- 
tages qu'on  s'en  était  promis;  qu'ainsi,  il  n'y  a 
à  la  sanctionner  transitoirement  aucun  inconvé- 
nient grave,  tandis  qu'il  pourrait  y  en  avoir  de 
très  sérieux  à  l'abroger  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  conduit 
la  majorité  de  votre  commission  à  adopter  le 
système  des  zones.  Quelques-uns  de  ses  membres 
ont  reconnu  l'avantage  qu'il  y  a  pour  nous  à 
réserver  à  la  Belgique  une  part  dans  l'approvi- 
sionnement de  nos  marchés.  Ils  ont  considéré 
que  les  houilles  anglaises,  notamment  celles  de 
.Newcastle,  sont  concentrées  dans  les  mains  d'un 
très  petit  nombre  de  possesseurs,  qui  peuTent 
se  concerter  facilement,  de  telle  sorte  que  le 
jour  où  nous  nous  serions  privés  des  approvi- 
sionnements belges  et  territoriaux,  ils  pour- 
raient bien  élever  leurs  prix,  et  garder  pour  eux 
seuls  les  bénéfices  que  nous  aurions  cru  nous 
réserver  par  la  libre  admission  de  leurs  pro- 
duits. 

La  majorité  a  insisté  sur  les  difficultés  et  la 
cherté  de  nos  voies  de  communication  intérieure. 
Si  l'on  admet,  a-t-elle  pensé,  les  houilles  étran- 
gères sans  distinction  dans  le  droit,  ou  plutôt  si 
'on  réduit  ce  droit  à  30  centimes  pour  toutes 
es  provenances,  il  en  résultera  que  nos  houilles 
indigènes  se  trouveront  frappées,  sur  nos  pro- 
pres rivières,  de  droits  de  navigation  équivalents 
à  plus  du  double  du  droit  d'entrée  des  houilles 
étrangères,  ce  qui  serait  à  la  fois  une  injustice 
et  une  cause  de  ruine  pour  elles. 

L'impossibilité,  ou  si  l'on  veut  la  difficulté  de 
descendre  des  lieux  d'extraction  aux  lieux  d'ap- 
nrovisionnement,  est,  aux  yeux  de  la  majorité, 
la  véritable  cause  de  la  cherté  de  nos  houilles 
et  du  peu  de  développement  de  notre  consom- 
mation. On  peut  s'en  convaincre  en  consultant 
les  relevés  de  l'octroi  des  deux  premières  villes 
du  royaume.  Paris,  éloigné  de  nos  houillères, 
ne  consomme  annuellement  que 4  à  500,000  hec- 
tolitres de  leurs  produits,  qu  vWe  paye  4  francs. 
Lyon,  rapproché  de  la  pro<luction,'  consomme 
'^  millions  d'hectolitres,  qui  ne  lui  coûtent  que 
X'  francs. 

Quelques  membres  de  la  majorité  ont  enfin  si- 
gnalé la  convenance  qu'il  y  a,  pour  l'améliora- 
tion de  nos  voies  communicatives,  à  ne  pas  trop 
abaisser  le  droit  des  houilles  étrangères,  aûn  de 
laisser  entrevoir  aux  actionnaires  de  canaux  et 
de  chemins  de  fer  qui  doivent  se  construire  chez 
nous,  de  grands  chargements  et  de  nombreux 
aliments  de  transport,  d'est  une  convenance  de 
cette  nature  qui  dirige  aujourd'hui  presque  tous 
nos  canaux  vers  les  grands  centres  d'extraction. 
C'est  elle  qui  doit  ranimer  parmi  nous  l'esprit 
d'association  par  la  garantie  qu'elle  donne  de 
profits  réguliers  et  certains.  C'est  elle  enfin  qui 
creuse  en  ce  moment  le  canal  de  la  Sambre  à 
l'Oise,  qui  amènera  à  Rouen  et  à  très  bas  prix 
les  houilles  de  ia  Belgique. 

La  minorité  de  votre  commission  ne  s'est  point 
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dissimulé  la  portée  et  la  gravité  de  toutes  ces 
considérations;  néanmoins  elle  n'a  pu  entière- 
ment 88  laisser  dominer  par  elles. 

Si  l'on  s'attache  à  la  question  politique,  elle 
pense  qu'on  s'est  borné  a  éloigner  la  (lifficulté 
et  qu'on  ne  Ta  pas  résolue. 

La  France,  en  refusant  à  l'Angleterre  Tappro- 
yisionnement  par  mer  de  tout  son  littoral,  et  en 
maintenant  à  la  Belgique  une  préférence  relative 
sur  certains  de  ses  marchés,  a  eu  moins  en  vue 
l'intérêt  de  ces  deux  puissances  que  celui  de  ses 
propres  houillères.  Gomment  pi'ut-on  se  flatter, 
en  effet,  de  concilier  dans  un  tarif  des  besoins 
manifestement  opposés?  Ne  s'aperçoit-on  pas 
que  ce  tarif,  éminemment  transitoire,  ne  pourra 
réaliser  tous  les  engagements  qu'il  contracte? 
11  devra  infailliblement  devenir  tôt  ou  tard  l'objet 
des  vives  réclamations  de  ceux-là  mêmes  qu'il 
a  pour  but  de  satisfaire  aujourd'hui.  De  nou- 
veaux besoins,  de  nouvelles  conditions  ne  man- 
queront pas  de  se  créer  par  rapport  à  la  Belgique 
et  par  rapport  à  l'Angleterre,  uelle-ci,  en  raison 
de  sa  situation  géographique,  devra  toujours 
fournir  la  houille  à  meilleur  compte  que  la  Bel- 
gique, et  le  cri  des  consommateurs  nous  entraî- 
nera vers  ses  produits^  malgré  toutes  les  résis- 
tances, toutes  les  restrictions  des  tarifs.  La  tran- 
sition, ménagée  par  le  projet  de  loi,  n'aura  donc 
d'autre  effet  que  de  retarder  pour  nous  le  mo- 
ment 011  nous  pourrons  recueillir  le  bénéfice  des 
bas  prix. 

Il  est  à  craindre,  dans  la  nouvelle  combinaison, 
que,  pour  avoir  cherché  à  satisfaire  tous  les  in- 
térêts, on  se  soit  exposé  à  n'en  contenter  aucun. 
Il  y  a  surtout  cela  de  remarquable,  qu'on  s'est 
beaucoup  occupé  des  besoins  des  houillères  fran- 
çaises, anglaises  et  belges,  et  qu'on  n'a,  pour 
ainsi  dire,  tenu  aucun  compte  du  plus  pressant 
de  tous,  celui  de  l'industrie  et  du  consomma- 
teur. 

Los  conventions  et  les  réciprocités  commer- 
cialos  entre  les  peuples  sont  avantageuses  toutes 
les  rois  qu'elles  tendent  à  les  rapprocher  par  la 
communautédesintérêts;  mais  elles  sont  funestes 
quand  elles  condamnent  à  étabiirsur  son  propre 
sol,  parmi  ses  propres  citoyens,  des  distinctions 
arbitraires  ou  injustes. 

Les  zones  établissent  des  catégories  ;  elles  bri- 
sent l'unité  des  conditions  du  travail;  elles  dé- 
truisent les  avantages  des  positions  géogra- 
phiques, et  ceux  qu'on  tient  de  la  nature.  On  ne 
saurait  comprendre  comment,  dans  un  intérêt 
isolé,  soit  du  dehors,  soit  du  dedans,  il  est  per- 
mis au  législateur  de  soumettre  certains  con- 
sommateurs à  des  privations  qu'il  n'impose 
point  à  d'autres;  de  les  assujettir  entre  eux  à 
(les  conditions  différentes,  quand  ils  ont  tous  le 
même  droit  et  le  même  In^soin  d). 

La  question  politique  présentant  des  difficultés 
en  quelque  sorte  insolubles,  en  raison  des  obs- 
tacles qui  naissent  des  houillères  de  Tintérieur, 
il  y  avait  nécessité  de  recourir  au  principe  du 
droit  et  du  juste,  qui  seul  est  logique,  libéral  et 
utile  à  tous. 

Quant  à  la  question  économique,  la  minorité 
n'a  point  dédaigné  les  résistances  soulevées  par 
DOS  extracteurs,  mais  elle  sait  que  de[)uis  1814 
on  leur  a  accordé  une  protection  exclusive,  elle 
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pense  qu'il  faut  commencer  à  recueillir  les  fruits 
de  tant  de  sacrifices.  Sans  doute  elle  n'entend 
point  procéder  par  voies  de  catastrophes  ou  de 
bouleversement,  mais  elle  est  d'avis  qu'on  peut 
sans  danger  procéder  par  voie  de  réduction  uni- 
forme et  successive  dans  les  tarifs.  Il  lui  semble 
qu'après  *-<?0  ans  d'attente  nos  consommateurs 
ont  fe  droit  de  se  demander  si  la  protection  a 
créé  pour  le  producteur  des  droits  absolus  ou 
simplement  transitoires. 

La  minorité  reconnaît  que  la  France  possède 
d'immenses  et  riches  bassins  iu)Uillcrs  capables 
de  suffire  à  tous  ses  besoins;  elle  ne  conteste 
pas  que  les  difficultés  du  transport  ne  soient 
une  des  causes  essentielles  de  la  cherté  de  la 
houille,  mais  elle  entrevoit  difficilement  le  terme 
des  prix  excessifs. 

Les  grandes  compagnies  d^Vnzin,  que  la  pro- 
tection a  portée  à  un  si  haut  degré  de  richesse 
et  de  prospérité,  ont  ir)ou  50  puits  d'extraction; 
idusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  1,50()  pieds  de 
profondeur.  Cependant  elles  s  élèvent  contre  la 
concurrence  belge,  parce  qu'en  raison  même  de 
l'extrême  profondeur  de  leurs  puits,  l'extraction 
est  plus  coûteuse;  de  telle  sorte  qu'il  a  fallu  les 
protéger  longtemps,  parce  que  leurs  puits 
n'étaient  pas  assez  profonds,  et  qu'il  faut  les 
protéger  encore  parce  qu'ils  le  sont  trop  main- 
tenant 

Toutefois,  elles  se  soumettraient  généreuse- 
ment à  la  trumUinn  du  système  des  zones  ;  mais 
voici  qu'auprès  d'elles,  excitées  par  leurs  im- 
menses [u^oflts,  de  nouvelles  compagnies  se  sont 
élevées,  et  ont  établi  de  nouveaux  puits.  Celles-ci 
déclarent  qu'étant  encore  dans  leur  enfance, 
elles  ne  peuvent  exister  qu'à  la  condition  du 
rétablissement  de  l'ancien  droit,  et  comme  on 
ne  peut  i)as  leur  accorder  une  exception,  elles 
confondent  dans  leur  sollicitude  les  extractions 
voisines,  et  réclament,  tant  pour  elles  que  pour 
Anzin,  le  maintien  de  la  protection.  11  est  aisé 
(le  comprendre  que  d'autres  compagnies  pour- 
ront leur  succéder  un  jour,  et  quï»lles  ne  man- 
queront pas  de  manifester  à  leur  tour  les  mêmes 
exigences,  de  sorte  qu'on  ne  saurait  prévoir 
l'issue  de  la  voie  factice  dans  laquelle  on  est 
entré. 

La  minorité  est  d'avis  que  la  protection  ac- 
cordée à  nos  houilles  n'est  pas  aussi  indispen- 
sable qu'on  le  suppose  à  la  création  des  nou- 
veaux canaux  et  des  chemins  de  fer;  ces  grandes 
lignes  de  communication  s'établissent  sans  doute 
en  vue  des  aliments  de  transport  déjà  existants- 
mais  les  transports  probables  ou  présumi^s  sont 
particulièrement  ceux  qui  fixent  les  espérances 
et  les  combinaisons.  Or,  nos  bassins  houillers 
exi.-tent,  ils  sont  connus,  les  capitaux  spécula- 
teurs seront  toujours  appelés  f)ar  eux. 

Par  ces  diverses  considérations,  la  minorité 
avait  proposé  de  fixer  uniformément  le  tarif 
d'entrée  f)ar  le  littoral  et  par  mer  à  50  centimes. 

Si  son  opinion  n'a  pas  prévalu,  il  en  est  une 
autre  qui  a  réuni  l'assentiment  unanime  de  la 
commission. 

Nous  avons  tous  considéré  les  droits  excessifs 
«le  navigation  prélevés  sur  nos  canaux  et  nos 
rivii'Tes,  comme  un  obstacle  invincible  à  l'exis- 
tence et  à  la  prospérité  des  houillères,  et  nous 
avons  mis  au  nombre  de  nos  premiers  devoirs 
celui  d'appeler  l'attention  toute  particulière  du 
gouvernement  sur  cette  importante  question. 
Nous  espérons  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
qui  ne  perçoit  aucun  droit  de  navigation,  le 
Trésor  consentira  à  abandonner  une  taxe  dont 
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l'abolition  est  si  vivement  réclamée  par  Tindus- 
trie,  l'agriculture  et  le  commerce. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  de  deux  amen- 
dements que,  d'accord  avec  le  ministre  du  com- 
merce, nous  avons  introduits  dans  le  projet. 

Ce  projet  contient  une  disposition  lavorable, 
en  ce  qu  il  termine  à  Ualluin  la  ligne  qui  s'éten- 
dait de  la  mer  à  Baizieux,  et  sur  laquelle  on 
perçoit  exceptionnellement  60  centimes  par  hec- 
tolitre de  houille.  Nous  ne  pouvons  qu  applaudir 
à  cette  disposition  spéciale,  qui  favorise  1  appro- 
visionnement de  Tuu  des  points  les  plus  manu- 
facturiers du  royaume,  qui  comprend  Lille,  Tur- 
coing,  Roubaix,  etc.  ;  mais  nous  pensons  que, 
pour  donner  à  la  concession  toute  la  valeur 
qu'elle  doit  avoir,  il  ne  faut  pas  en  exclure  le 
Bureau  d'Haliuin  pris  pour  limite,  car  ce  bureau 
se  trouve  placé  sur  la  Lys,  et  les  importations 
opérées  par  cette  rivière  ne  sauraient  contrarier 
le  but  que  la  loi  s'est  proposé  en  maintenant, 
jusqu'à  une  certaine  distance  de  la  mer,  le 
douoie  droit  de  60  centimes.  Notre  amendement 
consiste  à  dire  : 

«  Houilles  importées  par  terre  de  la  mer  à 
Halluin  exclusivement  au  lieu  de  inclusivement.  » 

Nous  avons  de  plus  reconnu,  avec  M.  le  mi- 
nistre, qu'il  est  inutile  de  reproduire  la  disposi- 
tion du  projet  de  loi,  qui  détend  d'expédier  par 
cabotage  de  la  houille  de  l'un  des  ports  où  elle 
est  moins  imposée,  dans  un  portoù  elle  l'est  davan- 
tage, sans  justifier  de  l'origine  française,  ou  sans 
payer  un  supplément  de  droit.  Ces  sortes  d'ex- 
péditions se  trouvent  suftisamment  interdites 
par  les  frais  de  transbordement  et  de  décharge- 
ment, qui  sont  fort  considérables  pour  une  mar- 
chandise d'aussi  mince  valeur  ;  d'ailleurs,  la  dif- 
férence entre  la  plus  forte  et  la  plus  faible  taxe 
ne  serait  dans  aucun  cas  assez  élevée  pour 
offrir  des  compentations  suffisantes. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons  de 
supprimer  cette  clause  additionnelle. 


Huiles  (Votive. 

L'abaissement  du  droit  sur  les  huiles  était  à 
la  fois  un  besoin  pour  le  consommateur  et  une 
nécessité  pour  nos  fabriques,  notamment  pour 
les  savonneries.  Cependant,  une  difficulté  assez 
grave  était  soulevée;  les  huiles  diffèrent  essen- 
tiellement entre  elles  de  goût  et  de  nature,  la 
distinction  était  devenue  impraticable  à  la  fron- 
tière: et,  pour  éviter  toute  iraude  (le  droit  va- 
riant suivant  les  qualités),  le  fisc  avait  exi^'é 
que  les  huiles  propres  à  la  fabrique  fussent  mé- 
lanpjécs  d'un  ou  deux  centièmes  d'essence  de 
térébentine.  A  cette  seule  condition  il  accordait 
une  réduction  d'un  cinquième  dans  le  droit 
d'entrée. 

Cette  exigence  avait  l'immense  inconvénient 
d'altérer  la  marchandise  et  de  la  rendre  souvent 
impropre  à  une  multitute  d'emplois.  Des  récla- 
mations s'élevèrent  de  toutes  parts,  il  était  juste 
d'v  satisfaire. 

Le  gouvernement  a  compris  la  nécessité  d'as- 
seoir le  tarif  sur  des  bases  uniformes,  et  de 
n'établir  aucune  distinction  dans  le  droit. 

Cependant,  les  huiles  spécialement  destinées 
aux  fabriques,  étant  d'une  valeur  beaucoup 
moindre  que  les  huiles  propres  à  la  consomma- 
tion, eussent  été  repoussées  complètement  de 
notre  marché  si  elles  eussent  dû  supporter  la 
même  taxe  que  celle-ci.  Une  sage  réduction  a 
été  opérée,  elle  satisfait  à  toutes  les  exigences, 
puisque  le  droit»  désormais  uniforme,  repose  sur 
d'équitables  proportions. 


Laines. 

C*est  seulement  à  la  suite  de  notre  premier 
traité  avec  l'Espagne  que  l'introduction  des  mé- 
rinos a  eu  lieu  en  France,  et  que  la  production 
de  la  laine  a  pris  un  certain  d!eveloppement. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  l'agriculture 
française  n'a  jamais  considéré  cette  production 
comme  un  de  ses  accessoires,  trouvant  dans  la 
possession  des  engrais  que  lui  procurent  ses 
troupeaux  et  dans  les  besoins  journaliers  de  la 
boucherie,  des  avantages  plus  positifs  ;  elle  a 
fait  par  elle-même  peu  d'eiforts  pour  améliorer 
ses  races,  et  ceux  qu'elle  a  tentés  n'ont  généra- 
lement donné  que  des  résultats  plus  ou  moins 
contestés. 

C'est  sans  doute  à  ces  circonstances  que  l'on 
doit  attribuer  la  nécessité  d'admettre  les  laines 
de  l'étranger,  celles  d'Espagne  pour  les  em- 
plois ordinaires  et  communs,  celles  d'Angleterre 
et  de  Saxe  pour  les  emplois  supérieurs,  les  unes 
et  les  autres  étant  d'ailleurs  à  des  prix  relative- 
ment moins  élevés  que  les  nôtres. 

Les  producteurs  français  invoquent  la  protec- 
tion. On  sait  qu'à  leur  demande  les  tarifs  se  sont 
successivement  élevés  jusqu'à  330/0  de  la  valeur, 
sans  distinction  d'espèce,  et  avec  fixation  d'un 
minimum  de  déclaration,  ce  qui,  pour  certaines 
laines  communes,  élève  souventle  droit  au  double 
de  sa  quotité  légale. 

Une  réduction  était  vivement  sollicitée  par 
toutes  nos  industries  et  toutes  nos  fabriques  de 
draps,  pour  qui  la  laine  est  véritablement  la 
matière  première,  et  par  la  grande  masse  des 
consommateurs,  pour  qui  elle  est  aujourd'hui  un 
besoin  de  première  nécessité. 

L'enquête  a  donné  lieu  à  de  grands  débats. 
Les  producteurs  ont  repoussé  l'abaissement  du 
tarif,  par  le  motif  qu'ils  devaient  leur  existence 
à  la  prohibition,  et  que  des  droits  modérés  se- 
raient la  cause  infaillible  de  leur  ruine. 

Votre  commission  a  pénétré  au  fond  de  ces 
résistances,  afin  de  les  apprécier  à  leur  juste 
valeur.  Elle  a  surtout  recherché  quelle  a  pu  être, 
pour  la  production,  l'influence  des  taxes  prohi- 
bitives. 

De  1813  à  1823,  les  laines  étrangères  entrent 
librement  en  France. 

Dans  cette  période  de  dix  années,  les  impor- 
tations moyennes  ne  dépassent  pas  5,5i?0,000  ki- 
logrammes. 

De  18l>3  à  1833,  la  prohibition  ou  les  droits 
excessifs  sont  établis. 

Dans  cette  période  de  dix  années,  les  importa- 
tions moyennes  s'élèvent  à  6,li0,000  kilo- 
grammes. 

Il  résulte,  de  ce  premier  rapprochement,  que 
sous  le  régime  de  la  liberté,  l'introduction  de  la 
laine  étrangère  a  été  moindre  que  sous  le  régime 
prohibitif. 

Sous  ce  rapport,  l'agriculture  fran(;aise  com- 
prend mal  ses  intérêts  en  invoquant  les  faveurs 
de  ce  dernier  svstème;  poursuivons. 

De  1813  à  1823  (système  libéral),  le  prix  des 
laines  atteint  son  maximum. 

De  1823  à  1833  (système  prohibitif),  le  prix  des 
laines  atteint  son  minimum. 

Ce  second  rapprochement  n'est  pas  moins  si- 
gnificatif que  le  premier,  lldémontre  jusqu'à  l'évi- 
dence que  les  droits  élevés,  dits  protecteurs, 
ont  amené  pour  la  laine  des  résultats  mani- 
festement opposés  à  ceux  que  Ton  s'était  promis. 

Sans  doute  nous  savons  que  les  producteurs 
de  laines  repoussent  ces  rapprochements,  parce 
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qu'ils  attribuent  à  des  causes  tout  exception- 
nelles et  indépendantes  des  tarifs  l'effet  des 
hausses  ou  des  baisses  qui  ont  successivement 
réelé  en  France  le  prix  des  laines. 
.  iNous  ne  voulons  pas  non  plus  en  tirer  des 
conséquences  mathématiques  trop  absolues.  Seu- 
lement il  nous  est  impossible  de  ne  pas  y  recon- 
naître l'insuffisance  des  tarifs  pour  assurer  la 
protection  qu'on  attend  d'eux.  Il  y  aurait  illusion 
a  leur  attribuer  des  résultats  qu'ils  ne  peuvent 
réellement  pas  avoir,  parce  qu'ils  sont  le  plus 
souvent  dominés  par  des  conditions  plus  in- 
fluentes et  plus  directes. 

En  fait,  ragriculture  n'a  retiré  aucun  profit 
des  prohibitions  et  des  droits  élevés.  Que  ce 
soit  ou  non  à  l'influence  des  tarifs  qu'on  attribue 
les  diverses  variations  survenues  dans  les  prix 
de  la  laine,  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont  de- 
meurés au  moins  impuissants. 

En  a-t-il  été  de  même  pour  nos  industries  et 
nos  fabriques  ?  Il  est  arrivé,  dit  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  «  d'une  part,  que  le  fabri- 
cant étranger,  ne  rencontrant  plus  notre  con- 
currence sur  ses  propres  marchés,  a  pu  acheter, 
et  conséquemment  produire  à  beaucoup  meilleur 
compte  que  lorsque  nous  venions  lui  disputer 
ses  approvisionnements.  Il  a  pu  en  même  temps 
céder  ses  produits  au  consommateur  du  dehors, 
qui  s'adressait  autrefois  à  nous  avec  une  réduc- 
tion proportionnée  à  celle  qu'il  obtenait  sur  la 
matière  première.  Privées  des  belles  qualités  de 
laines  qui  leur  servaient  à  tisser  les  étoffes 
qu'elles  vendaient  à  l'étranger,  nos  fabriques  ont 
vu  insensiblement  leur  production  se  restreindre 
à  la  consommation  intérieure  de  la  France,  et 
perdre  ainsi,  dans  une  déplorable  progression, 
de  l'importance  qu'elles  avaient  antérieurement 
acquise. 

«  D'autre  part,  en  se  restreignant  aux  besoins 
de  la  consommation  intérieure,  nos  fabricants 
ont  singulièrement  réduit  leurs  achats  de  laine 
indigène,  attendu  qu'ils  n'ont  plus  été,  comme 
auparavant,  en  position  d'en  utiliser  une  partie 
par  des  mélanges  pour  leurs  exploitations.  Il  s'en 
est  suivi  que  le  j^rix  de  cette  production  de  notre 
agriculture  a  lui-même  subi  une  baisse,  et  qu'il 
Il  y  aura  pas  d'espoir  de  le  voir  se  relever  tant 
que  nos  manufactures  n'aurons  que  nous-mêmes 
pour  consommateurs.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  laines  fines  étant  indis- 
pensables à  un  grand  nombre  de  nos  fabriques, 
celles-ci  ont  beaucoup  souffert  de  l'impossibi- 
lité de  se  procurer  celles  de  Saxe  et  d'Angle- 
terre. Elles  n'ont  pu,  dus  lors,  soutenir  la  con- 
currence de  la  Belgique,  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne,  qui  admettent  les  laines  à  un  simple 
droit  de  balance.  Nos  fabriques  de  drap  du  Midi 
ont  été  privées  des  laines  du  Piémont  et  de  l'Es- 
pagne, que  leur  bas  prix  rend  aussi  indispensa- 
bles. Il  en  est  résulté  que  l'Espagne  et  le  Piémont 
ne  trouvant  plus  chez  nous  écoulement  de  leurs 
produits,  ont  cherché  à  les  utiliser  chez  eux.  De 
nombreux  établissements  se  sont  élevés  dans  la 
Péninsule  et  le  nord  de  l'Italie.  Ils  ont  d'autant 
mieux  prospéré  que  nous  ne  leur  faisions  aucune 
concurrence  pour  les  matières  brutes,  et  aujour 
d'hui,  ils  fournissent  abondamment  de  produits 
fabriqués  les  mêmes  marchés  que  nous  alimen- 
tions autrefois,  à  peu  près  exclusivement.  Ce 
dommage  est  immense  I...  et  celui-là  ne  peut 
guère  plus  le  réparer. 

Votre  commission  a  donc  maintenant  la  ré- 
duction proposée  par  le  tarif.  Une  réduction 
plus  considérable  a  même  été  débattue  dans 


son  sein.  Elle  a  été  repoussée  à  la  simple  majo- 
rité. 

La  question  de  la  préemption  se  rattache  natu- 
rellement à  celle  des  laines. 

Votre  précédente  commission  avait  étendu  à 
cinq  jours  le  délai  de  préemption  pour  les  bu- 
reaux de  second  ordre.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  donner  à  la  loi  plus  de  facilités  qu'elle 
ne  nous  en  demande;  il  faut  sans  doute  que  le 
droit  de  préemption  assure  à  l'Administration 
des  moyens  de  contrôle  et  d'appréciation,  mais 
il  ne  faut  pas  qu'il  crée  pour  les  employés  des 
voies  de  spéculation  qui  ne  s'exerce  qu'aux  dé- 
pens du  commerce.  En  conséquence,  nous  avons 
réduit  le  délai  de  préemption  à  trois  jours,  y 
compris  celui  de  la  déclaration  d'entrée. 

Nous  avons  d'ailleurs  maintenu  avec  toutes  ses 
garanties  ramendement  par  lequel  les  déclara- 
tions de  valeur  pour  les  laines  étrangères  ne 
sont  pas  soumiees  au  droit  de  préemption. 

Marbres. 

La  commission  vous  propose  de  confirmer  la  ré- 
duction du  tarif  des  marbres.  La  loi  du  17  mai  1826 
l'avait  inutilement  compliqué  et  rendu  prohibitif 
à  l'égard  de  certaines  variétés  dont  les  arts  ne 
supportent  pas  la  privation.  Nous  pensons  même, 
et  1  Administration  le  reconnaît  avec  nous,  qu'il 
est  convenable  de  réduire  encore  les  distinctions 
établies  entre  les  diverses  formes  sous  lesquelles 
les  marbres  peuveut  être  présentés. 

Il  suffit  de  distinguer  ceux  qui,  en  raison 
d'une  certaine  épaisseur,  doivent  être  considé- 
rés comme  blocs  de  simple  extraction,  destinés 
à  recevoir  toutes  sortes  de  mains-d'œuvre,  y 
compris  celle  du  sciage,  et  ceux  qui,  n'ayant 
pas  l'épaisseur  du  bloc,  doivent  être  considérés 
comme  tranches  susceptibles  de  recevoir  immé- 
diatement le  poli,  en  ayant  soin  de  distinguer 
les  tranches  elles-mêmes  par  le  nombre  de  coups 
de  scie  qu'elles  sont  censés  avoir  reçus. 

Nitrate  de  soude. 

La  question  des  nitrates  exige  quelques  dé- 
veloppements. 

Le  nitrate  de  soude  est  un  produit  végétal  qui 
nous  vient  des  mers  du  Sud. 

Celui  de  potasse  est  un  produit  minéral  qui 
nous  vient  ae  l'Inde  ou  de  nos  salpêtrières  de 
l'intérieur. 

Le  nitrate  de  soude  est  propre  à  tous  les  em- 
plois du  nitrate  de  potasse,  à  l'exception  de 
celui  de  la  poudre  à  canon. 

Dans  le  principe,  il  fut  assujetti  au  même  droit 
que  le  nitrate  de  potasse. 

Ce  droit,  en  raison  de  la  protection  accordée 
à  nos  nitreries  indigènes,  se  trouvait  fort  élevé. 
Le  besoin  de  nos  fabriques  et  de  nos  ateliers 
chimiques,  joint  à  celui  de  notre  navigation 
marchande,  exigeait  qu'il  fût  réduit. 

Le  nitrate  de  soude  est  le  premier  élément  de 
l'acide  sulfurique,  dont  le  monopole  est  pres- 
que exclusivement  réservé  à  l'Ansfleterre,  qui 
en  alimente  toute  l'Europe.  11  était  a'une  grande 
nécessité  de  permettre  à  nos  industries  chimi- 
ques de  disputer  ce  monopole,  ainsi  que  celui 
de  tous  les  produits,  à  robtention  desquels 
concourt  l'acide  sulfurique.  Une  première  ré- 
duction fut  apportée  au  tarif. 

Le  nitrate  de  potasse  en  fut  directement  at- 
teint. Il  contient  de  17  à  18  0/0  d'acide  nitrique 
!  de  moins,  et  il  revient,  sur  les  lieux  de  produc- 
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tion,  à  18  OU  20  0  0  de  plus  que  le  nitrate  de 
soude.  Son  emploi  se  restreignit  à  la  seule  fa- 
brication de  la  poudre  ;  il  ne  put  soutenir  sur 
nos  marchés  la  concurrence  de  son  rival.  Nos 
importations  diminuèrent  sensiblement,  et  bien- 
tôt elles  durent  cesser  tout  à  fait.  11  en  résultat 
un  grand  hommage  pour  notre  commerce  exté- 
rieur, et  surtout  pour  notre  navigation  de  l'Inde 
dont  le  nitrate  de  potasse  avait  été  jusqu'à  ce 
jour  un  des  meilleurs  éléments  de  fret. 

U  était  dès  lors  équitable  de  réduire  également 
le  droit  sur  le  nitrate  de  potasse. 

Nos  nitrières  l'rangaises  poussaient  des  cris 
d'alarme  :  elles  ne  soutenaient  la  concurrence 
des  produits  de  Tlnde  que  moyennant  une 
protection  de  plus  de  100  0,0;  elles  se  pré- 
valurent des  traités  passés  avec  le  département 
de  la  guerre,  qu'elles  approvisionnaient  exclu- 
sivement. Dans  leur  opinion,  ces  traités  consti- 
tuaient pour  elles  de  véritables  droits  acquis. 
Elles  ne  manquaient  pas  non  plus  de  représen 
ter  que  leur  industrie  était  doublement  jiaiio- 
nalc,  puisque  en  cas  de  guerre  l'interruption  de 
la  navigation  et  du  commerce  extérieur  ferait 
dépendre  d'elles  seules  toutes  la  production  de 
la  poudre  à  canon  nécessaire  à  nos  armées. 

Ces  résistances  ne  sont  point  fondées.  Des  en- 
quêtes ont  eu  lieu.  Nos  savants  ont  été  consultés; 
1  un  d'eux,  dans  un  rapport  lumineux  et  pro- 
fond, a  dissipé  toutes  les  craintes,  en  démon- 
trant qu'à  moins  de  six  semaines  ou  deux  mois 
il  serait  possible  de  faire  produire  à  la  France 
autant  de  poudre  qu'en  ont  consommé  les  vingt- 
cinq  ans  de  guerre  de  la  Révolution  et  de  l'Km- 
pire. 

Il  ne  peut  entrer  dans  rintqrèt  du  pays  de 
conserver  à  nos  nitrières  une  protection  rui- 
neuse pour  l'Etat  et  dommageable  à  toutes  nos 
autres  industries.  Votre  commission  n'a  pas 
hésité  à  réduire  le  droit  des  deux  sortes  de 
nitrate  à  5  francs  les  100  kilogrammes.  Elle  vous 
demande  d'adopter  cette  tarification,  qui  ne 
saurait  nuire  au  Trésor,  puisque  le  monopole  de 
la  poudre  lui  étant  réservé,  il  trouvera,  dans 
l'abaissement  du  prix  de  la  matière  nécessaire 
à  cette  fabrication,  une  compensation  naturelle 
à  la  partie  de  la  taxe  qu'il  aura  abandonnée. 

Muscades^  piment,  poivres. 

Le  droit  de  ces  différentes  é[)ice8  a  suhi  d'im- 
portantes réductions  qui  paraissent  avoir  détruit 
toutes  les  possibilités  de  fraude.  Celui  du  poivre 
est  encore  de  'JO  OU  sur  la  valeur  ;  nous  avons 
esi>éré  que  les  besoins  du  Trésor  pourraient 
bientôt  permettre  une  nouvelle   réduction. 

Querrilrony  quimiuina,  racou  et  aalscpareilli . 

La  taxe  nous  a  paru  convenablement  établie, 
et  nous  n'avons  pu  que  lui  donner  notre  sanc- 
tion. Celle  de  la  salsepareille  est  trop  élevée. 
Cette  drogue  est  d'un  emploi  journalier,  elle 
est  surtout  fort  en  usage  aans  nos  hôpitaux  : 
mais  son  haut  prix  n'en  permet  guère  remploi 
aux  classes  pauvres,  le  droit  d'entrée  l'augmen- 
tant de  50  0/0  environ.  iNous  avons  réduit  ce 
droit  à  75  trancs,  100  et  125. 

Soies  grèges. 

Une  des  plus  belles,  une  des  plus  riches  indus- 
tries de  France,  est  sans  contredit  la  fabrication 
de  la  soie,  Elle  a  placé  Lyop  au  rang  des  pre* 


miùres  villes  manufactières  du  monde,  et  tout 
promet  à  son  avenir  de  nouvelles  pros[>érités. 

L'article  du  projet  de  loi  réduit  le  droit  d'ea- 
trée  sur  les  soies  grèges  à  sa  plus  simple  ex- 
pression. C'est  une  juste  et  utile  application  du 
principe  qui  veut,  pour  toutes  les  industries, 
Tabondance,  la  variété  et  le  bas  prix  des  matiè- 
res premières.  Votre  commission  ne  pouvait  que 
lui  Qonner  son  entier  assentiment. 

Notre  production  territoriale  ne  peut  en  souf- 
frir. Les  fabriques  de  soieries  prennent  chaque 
jour  une  extension  nouvelle.  Malgré  l'immense 
développement  donné  à  la  culture  des  mùriera, 
elle  est  loin  de  suffire  à  tous  nos  besoins.  Les 
prix  de  la  soie  grège  tendent  incessamment  à 
s'élever  et  garantissent  au  producteur  de  très 
beaux  revenus. 

Le  Trésor  lui- môme  n'en  recevra  qu'une  at- 
teinte légère;  car  l'accroissement  de  consomma- 
tion et  la  taxe  qu'il  percevra  désormais  sur  les 
soies  grèges  à  la  sortie  et  sur  les  foulards  écrus 
ou  imprimés  à  l'entrée,  lui  tiendront  compte 
du  sacrifice  qu'il  s'impose  en  faveur  de  Fin- 
dustrie. 

Suif  brut. 

Nous  avons  fait  éprouver  une  légère  réduc- 
tion au  tarif  de  suit'  brut,  que  nous  fixons  à 
10  francs  par  100  kilos,  au  lieu  de  12  francs. 
Cette  réduction  est  appelée  par  les  besoins  de 
notre  consommation,  que  la  production  inté- 
rieure ne  suffit  pas  à  alimenter;  par  ceux  de 
plusieurs  de  nos  fabriques  et  de  notre  commerce 
avec  le  Nord,  qui  trouve  dans  le  suif  un  utile 
élément  d'échange  et  de  fret. 

Produits  des  Ues  de  la  Sonde  et  des  pays  situés 

au  delà. 

Une  des  plus  importantes  dispositions  de  Tor- 
donnance  stipule  : 

«  Les  produits  naturels,  le  sucre  excepté,  qui  se- 
ront  importés  en  droiture  par  naoires  français  des 
iles  de  la  Sonde  ou  des  parties  de  rAsie  et  de 
l'Auslrahisie  situées  au  delà  des  passages  formés 
par  les  lesdites  iles,  obtiendront  une  remise  du 
cinquième  des  droits  d'entrée,  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis pour  les  pravenauces  les  plus  favorisées,  au- 
tres que  les  cohmies  françaises.  » 

Cette  disposition  renferme  des  intentions  gé- 
néreuses et  a  été  évidemment  conçue  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  ou  plutôt  de  notre  navigation 
lointaine.  Klle  a  été,  aans  le  principe*,  favora- 
blement accueillie  par  les  diverses  chambres  de 
commerce  du  royaume,  qui  y  ont  vu  lo  désir 
manilesle  d'ouvrir  et  de  faciliter  à  notre  ma- 
rine marchande  des  débouchés  à  peu  près  in- 
connus jusqu'alors.  On  a  cru  y  trouver,  en  outre, 
la  possihilité  d'accroitre  par  quelques  encoura- 
gements nos  relations  avec  des  contrées  qui,  par 
leur  oxtrôme  éloignement,  occasionnent  des  dé- 
penses d'armement  très  élevées,  qui  exigent  une 
longue  privation  de  capitaux. 

Ces  considérations  ont  été  pour  votre  commis- 
sion l'objet  d*un  examen  approfondi.  Elle  ne 
s'est  point  dissimulé  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'avantageux  dans  une  question  de  cette  nature; 
et  cependant,  après  une  laborieuse  discussion^ 
elle  vient  vous  proposer  de  ne  pas  sanctionner 
la  concession  qui  vous  est  demandée  par  l'or- 
donnance. 

Ba  principe,  cette  ordonnance  crée  un9  nou- 
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velle  catégorie  de  produits  et  de  climats.  Elle 
apporte  dans  nos  tarifs  de  nouveaux  droits  dif- 
férentiels, ce  qui  est  à  nos  yeux  un  vice  radical, 
entraînant  avec  lui  des  conditions  d'inégalité 
qu*il  est  dangereux  d'introduire  dans  une  lé- 
gislation vraiment  libérale. 

Sans  doute,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  de 
notre  devoir  d'approfondir  dans  son  ensemble 
la  haute  et  grande  question  des  droits  différèn- 
tieU  suivant  les  pavillons  et  suivant  les  prove- 
nances ;  mais  nous  avons  punsé  que,  lorsque  de 
toutes  parts  les  privilèges  et  les  faveurs  sont 
repoussés  ou  demandent  à  rètre>  il  n'est  ni  lo- 
gique ni  libéral  d'en  augmenter  le  nombre  ou 
d'en  créer  de  nouveaux. 

Vainement  on  essaie  de  justiOer  ronloituance, 
en  soutenant  qu'elle  ne  fait  qu'établir  une  sorte 
de  compensation  pour  les  voyages  les  plus  loin- 
tains et  les  plus  dispendieux. 

Le  commerce  est  lui-môme  le  plus  sage  et  le 
meilleur  appréciateur  de  toutes  les  chances  spé- 
culatives qui  lui  sont  offertes.  Go  n'est  pas  à  la  loi 
qu'il  appartient  de  régler  les  distances,  et  rare- 
ment les  gouvernements  interviennent  avec  avan- 
tage dans  le  choix  et  dans  les  moyens  des  en- 
treprises commerciales.  L'intelligence  de  l'ar- 
mateur, ses  combinaisons,  ses  calculs,  la  variété, 
l'étendue  des  débouchés,  et  surtout  la  liberté  du 
choLv,  telles  sont  les  véritables  compensations 
que  doit  lui  garantir  la  force  des  choses.  Elles 
seules  sont  réelles  et  productives  ;  il  n'y  a  qu'in- 
certitude et  artlQce  dans  les  autres. 

En  accordant  aux  produits  de  la  Sonde  la 
remise  d'un  cinquième  du  droit  d'entrée,  on  a 
porté  une  grave  atteinte  aux  produits  similaires 
des  pays  plus  rapprochés.  L'est  ainsi  que  la 
cargaison  de  poivre  ou  de  café,  achetée  dans 
les  premières  îles  de  l'Australasie,  revient  dans 
les  ports  d'Europe  à  des  prix  plus  modérés  que 
la  cargaison  do  poivre  ou  de  café  importée  de 
Malabar  ou  de  Geylan.  En  favorisant  la  produc- 
tion la  plus  lointaine,  on  a  frappé  la  produc- 
tion la  plus  rapprochée,  et  cette  combinaison 
n'a  d'autre  résultat  que  d'amener  sur  nos  mar- 
chés, au  détriment  uu  Trésor  qui  perd  une  por- 
tion de  ses  droits,  la  denrée  la  plus  chère  et 
conséquemment  la  moins  avantageuse. 

Bn  outre,  la  réduction  est  incomplète;  le  seul, 
le  véritable  aliment  de  notre  navigation  dans 
les  mers  du  fond  de  l'Asie  ou  de  l'Australasie, 
c'est  /<'  sucre;  or,  puisque  l'ordonnance  créait 
une  exception,  il  ne  fallait  pas  exclure  la  seule 
denrée  qui  pouvait  promettre  d'utiles  résultats. 

Votre  commission  n'eut  cependant  pas  hésité 
à  admettre  l'ordonnance  si  la  concession  eut 

f)n  s'étendre  à  tous  les  produits  compris  entre 
e  cap  de  Bonne-Espérance  et  le  cap  llorn.  C'eût 
été,  dans  ce  cas,  une  région  tellement  vaste, 
aue  la  rigueur  du  principe  eût  fléchi  devant 
1  immense  avantage  du  fait;  mais  nous  avons 
rencontré  des  résistances  qu'il  ne  nous  était 
pas  donné  de  surmonter,  et  nous  avons  cédé 
aux  représentations  et  aux  exigences  du  Trésor. 
Toutefois,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  repous- 
sé sans  ménagements  l'article  du  projet  de  loi. 
Nous  avons  considéré  que  des  expéditions  ont 
été  entreprises  sur  la  foi  des  promesses  de  l'or- 
donnance. Nous  vous  proposons  de  porter  au 
l*''mai  1837  la  date  do  son  expiration,  en  réser- 
vant à  tous  les  navires,  en  cours  de  voyages  à 
cette  époque,  la  remise  du  cinquième  des  droits. 


TARIF  DE  SORTIE. 

PROHIBITIONS  LBVÉBS  (1). 

Soies. 

L'article  premier  du  tarif  à  la  sortie  consacre 
une  nouvelle  et  importante  amélioration.  La 
question  qu'il  renferme  se  rattache  à  deux 
ordres  d'intérêts  distincts  :  la  fabrique  et  l'agri- 
culture. Votre  commission  lui  a  donné  une 
attention  toute  spéciale.  Elle  a  entendu  les 
divers  intérêts  opposés,  et  elle  n'a  arrêté  sa  ré- 
solution qu'après  un  long  et  sérieux  examen. 

La  levée  de  la  prohibition  sur  les  soies-grèges 
est  demandée  par  L^ron  elle-même.  Au  milieu  du 
grand  mouvement  industriel  qui  se  manifeste 
en  Europe,  Lyon,  il  faut  le  proclamer,  comprend 
la  haute  mission  qui  lui  est  réservée.  Ce  n'est 
pas  sur  d'étroites  et  parcimonieuses  restrictions 

Qu'elle  veut  consolider  la  supériorité  qu'elle  a 
éjà  sur  ses  rivales  ;  une  des  premières,  elle 
veut  entrer  dans  les  voies  larges  et  libérales, 

3ui  seules  garantissent  des  prospérités,  vraiment 
urables. 

De  leur  côté  les  éleveurs  de  vers  à  soie  ne 
peuvent  qu'applaudira  une  mesure  qui,  élargis- 
sant le  cercle  de  leurs  débouchés,  appelle  en 
faveur  de  leurs  produits  la  concurrence  des 
consommateurs  étrangers.  Elle  était  pour  eux 
une  sorte  de  compensation  naturelle  aux  effets 
de  la  libre  entrée  des  soies  similaires  exotiques. 

Les  résistances  viennent  d'ailleurs.  Avignon 
paraît  redouter  de  fâcheux  résultat  de  la  sortie 
des  soies  indigènes.  Elle  n'y  voit  qu'une  fatale 
concession  accordée  à  l'Angleterre,  qui,  dans  son 
opinion,  privée  de  nos  qualités  supérieures,  ne 
manquera  pas  de  les  monopoliser  sur  nos  propres 
marchés,  ou  d'en  élever  considérablement  la 
valeur  |)ar  l'effet  de  la  rivalité  de  ses  achats. 

Nous  n'avons  vu,  Messieurs,  dans  ces  consi- 
dérations que  des  craintes  exagérés.  La  conces- 
cession  dont  on  parle  n'a  point  été  faite  unique- 
ment en  vue  de  l'Angleterre,  qui  d'ailleurs,  par 
réciprocité,  conserve  à  nos  industries  de  soieries 
l'entrée  de  ses  marchés;  avantage  qui  avait  été 
vivement  combattu  dans  le  parlement,  et  qui 
n'avait  été  maintenu  par  son  comité  qu'à  la  seule 
majorité  d'une  voix. 

11  est  constaté,  par  les  documents  ofhciels 
de  nos  douanes,  que  les  quantités  de  t^oies  ù 
Centrée  dépassent  de  beaucoup  celles  à  la  sortie. 
Le  rapport  de  votre  précédente  commission 
établit  que,  malgré  l'abaissement  du  droit,' 
l'étranger  ne  nous  a  enlevé,  en  1834,  que 
7,()00kil.  de  produits,  et  il  ne  paraît  pas  (|u'il  en 
ait  retiré  davantage  en  1835.  Nous  devons  ajou- 
ter enfin  que  la  taxe  de  sortie  est  encore  d'en- 


(1)  Le  6  août  IIOC,  le  Conseil  de  Cinq  cents  promul- 
gua les  lois  qui  limitèrent  les  prohibitions  à  la  sortie. 
Elles  étaient  précédées  de  ces  considi^rants  remarquables. 

«  Le  Conseil  des  Cinq  cents,  considérant  que  Ten- 
co\iraffement  le  plus  utile  pour  l'industrie  acricole  et 
manufacturière,  est  de  lui  assurer  te  débouché  de  ses 

iiroductions;  que  la  fnQuhé  dU'xporter  toutes  celles  dont 
a  conservation  n'est  pas  indispensable,  peut  seule  vivifier 
Tagriculture,  et  faire  rentrer  en  Franco  du  namérairo  et 
des  matières  brutes^  dont  l'emploi  est  une  nouvelle 
source  de  prospérité 'j  considérant  qu'une  loi  prohibitive 
à  la  sortie  est  une  mesure  extrême  dont  une  bonne 
administration  ne  doit  user  qu'auunt  aue  l'exportation 
D«  pest  étf  restreinte  ou  ralentie  par  des  droits,  etc.  » 
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viroii  o  0  0  <lo  la  valeur  de  la  matière,  et  qu'elle 
ofTre  à  nos  fabricants,  sinon  une  garantie  ab- 
Kolue,  du  moins  un  avanta^^e  tel,  que,  combiné 
avoc  U;.s  fniis  d'achat,  d*emballage  et  de  trans- 
port, il  leur  assure  des  moyens  suffisants  de 
lutter  avec  leurs  concurrents  voisins. 

L'n  ni(3nil)re  de  votre  commission  a  témoigné 
le  vif  d(;sir  que  le  nouveau  droit  ne  fût  point 
perçu  d\'ii)r(>6  le  poids,  mais  bien  d'après  la  valeur 
de  la  matière.  Cftte  combinaison  rencontrait 
toutes  les  ditlicultés  et  toutes  les  incertitudes 
des  évaluations  o[>érées  à  la  frontière;  elle  de- 
vait préseritt-r  des  ressources  à  la  fraude:  la 
majorité  ne  l'a  point  accueillie. 

Peaux  et  poils  propres  à  la  chapellerie. 

Nous  dirons  peu  de  mots  sur  la  sortie  des 
poaux  et  poils  ))ropres  à  la  chapellerie.  Indé- 
pendamment de  ce  que  la  levée  de  la  prohibition 
a  d'avanlaf5'eux  en  elle-même,  il  faut  considérer 
que  depuis  que  la  fabrication  des  chapeaux  de 
soie  a  pris  un  f,'randdével(jppement,  il  est  devenu 
beaucoup  moins  iiii[)ortant  pour  nos  chapelleries 
de  conserver  le  monopole  que  leur  assurait  Tan- 
cienue  législation. 

Fil  de  tnulqulnerie. 

Il  en  e.^t  de  môme  du  (il  de  mulquinerie  depuis 
que  Tusage  du  tulle  a  remplacé  celui  de  la  den- 
telle. 

liois  de  conslnicliorij  nierrains  de  chêne, 

La  levée  de  la  prohibition  ne  peut  être  qu'utile 
au  p()sseHS(Mir  de  forèts>au  commerce  et  au  tré- 
sor. On  est  revenu,  comme  le  disait  votre  pré- 
cédente commission,  (le  la  crainte  surannée  que 
les  exportations  ne  missent  la  France  dans  le 
cas  de  manciuer  de  bois. 

HKDl'CTION   OE   DROITS. 

Aucune  objcclion  sériouse  n'a  été  élevée 
contre  la  réduction  de  droit  qu'ont  obtenue 
l'acide  pyroligneux,  le  bleu  de  Prusse,  les  cail- 
loux à  faïence  et  à  porcelaine,  les  cartons  en 
feuilles,  etc. 

(ihard<ifis  en  rdïcres . 

délies  qui  |K)rtesnr  les  chardons  cardières  n'a 
reiu't*ntre  que  de  faibles  résistances;  quelques 
intérêts  ont  craint  que  la  trop  facile  sortie  de  ce 
produit  \\v  provoquât  une  hausse  trop  forte  sur 
nus  marches;  mais  on  a  ré[)t)ndu  avec  toute  con- 
lianee  (\\w  notre  (•onst)mniatioii  intérieure  porte 
spt'i'ialenient  sur  les  chardons  d'un  pouce  et 
uenii,  tiuniis  que  lexporlation  nedemando  guère 
(jue  eiux  <U'  'liMix  |ioui'i'>.  Le  cultivateur,  trou- 
vant à  l'étranger  un  débouché  avantageux  pour 
ses  gros  ehar(l(»ns,  pourra  livrer  à  l'intérieur 
les  petits  ;i  meilleur  C(unpte. 

La  [du part  des  droits  de  sortie  qui  atteignent 
les  autres  arlich's  du  [irojet  de  loi  ne  sont  que 
des  droits  de  ct)ntrôle.  Ils  servent  à  constater  le 
nond)re  di's  objets  à  la  sortie  et  doivent  être 
maintenus  pour  le  besoin  de  nos  statistiques 
commerciales,  monument  d'ordre  et  de  régula- 
rité que  nous  envient  les  peuples  voisins. 


PRIMES  A  LA  SORTIE. 

Une  partie  des  membres  de  votre  commission 
s'est  élevée  contre  le  système  général  des  prinr.es 
à  la  sortie,  et  ils  appellent  de  tous  leurs  vœux 
le  moment  où  il  sera  possible  d'en  affranchir  le 
trésor  :  toutefois,  ils  reconnaissent  que  releva- 
tion  du  prix  de  la  plupart  des  matières  premières 
ne  permet  pas  encore  d'imposer  ce  sacrifice  à 
nos  industries,  et  nous  les  avons  maintenues. 

Les  primes,  en  bonne  et  saine  économie»  ne 
doivent  être  que  de  simples  draw-back;  leur 
chiffre  doit  être  calculé,  non  point  sur  les  exi- 
gences plus  ou  moins  pressantes  de  telle  ou  telle 
industrie,  mais  bien  sur  le  montant  du  droit 
per<;u  à  l'entrée  de  la  matière  qui  a  été  employée, 
bans  aucun  cas,  la  prime  ne  doit  dépasser  la 
proportion  établie  par  le  droit  lui-même,  et  c'est 
porter  atteinte  au  trésor  et  aux  contribuables 
que  de  ne  pas  se  conformer  dans  les  règles 
absolues  d'une  équation  mathématique. 

11  n'était  pas  donné  à  votre  commission  de  se 
livrer  à  l'exacte  et  rigoureuse  appréciation  des 
chiffres  proposés  par  le  tarif;  elle  était  dépour- 
vue de  tous  les  éléments  de  recherche  et  de 
vérification.  Elle  s'est  donc  bornée  à  fixer  les 
bases,  sauf  à  laisser  aux  jurys  administratifs  le 
soin  d'établir  la  véritable  équation.  Elle  a  d'ail- 
leurs reconnu,  d'après  ses  propres  calculs,  que 
les  primes,  telles  qu'elles  sont  remboursées 
aujourd'hui,  n'affectent  pas  essentiellement  le 
trésor,  puisqu'elles  sont  loin  d'absorber  la  tota- 
lité du  droit  perçu  à  l'entrée. 

Les  articles  4,  5  et  G  ontelé  adoptés  par  votre 
commission  après  un  long  et  sérieux  examen. 
Elle  n'a  pas  donné  à  son  rapporteur  la  difficile 
mission  de  reproduire  ici  le  débat  qui  s'est  agité 
dans  son  sein  au  sujet  de  la  grande  législation 
des  sucres.  Elle  n'a  pas  voulu  resserrer  cette 
large  et  haute  question  dans  les  bornes  méticu- 
leuses d'î//i  chiffre  de  rendement.  Elle  se  borne  à 
déclarer  que  cette  législature  tout  entière  appelle 
une  complète  réforme  :  jusque-là  les  draw-back 
ne  détruiront  pas  les  abus,  ils  ne  feront  que  les 
déplacer. 

Ouant  au  chiffre  de  rendem<'nt  sur  lequel  repose 
le  draw-back  lui-môme,  elle  pense  que  celui 
de  7.")  0  0  n'est  pas  exaiiéré,  surtout  si  1  on  souiie 
que  la  fabrication  des  rallinés  a  fait  de  grands 
progrès. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  rattineries,  il  est  pos- 
sible que  quelques-unes  y  trouvent  du  bénéliee, 
et  (|uelques  autres  de  la  perte;  mais  les  diffé- 
rences ne  proviennent  que  des  comlitions  plus 
ou  moins  avaulayeuses  dans  lesquelles  elles 
.s'exercent  mutuellement.  On  ne  doit  dès  lors 
considérer  le  chiffre  du  rendement  que  comme 
une  sorte  d'abonnement  passé  avec  toutes,  et 
non  avec  chacune  en  [)articulier. 

Il  y  a  un  double  écueil  à  éviter  dans  la  fixa- 
tion du  draw-back.  Si  le  chiffre  du  ren-leinent 
est  trop  haut,  les  raffineries  sont  directement 
frappées,  car  elles  ne  rentrent  pas  dans  l'inté- 
gralité du  droit  payé  à  l'entrée.  Si,  au  contraire, 
le  rendement  est  fixé  trop  bas,  l'excédent  revient 
sans  taxe  dans  la  consommation;  ce  qui  oica- 
sionne  une  perte  pour  le  trésor,  et  une  concur- 
rence désastreuse  pour  les  produits  qui  ont  été 
réellement  irai)osés.  Nous  nous  sommes  convain- 
cus qu'à  7.')  0/0  les  intérêts  du  fisc  et  ceux  des 
raffineries  sont  également  à  couvert. 
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DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

Droit  de  tonnage. 

Le  traité  du  26  janvier  1826,  passé  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  stipule  que  les  navires 
des  deux  puissances  doivent  être  réciproque- 
ment traités  sûr  le  pied  des  nationaux. 

En  Angleterre,  les  droits  de  tonnage  pour  les 
nationaux  ne  sont  pas  uniformes.  Un  grand 
nombre  de  ports  ont  leur  tarif  et  leur  règlement 
particuliers.  11  y  en  a  môme  certains  dans  les- 
quels on  ne  pertjoit  aucun  droit. 

Cette  circonstance  présentait  ses  embarras  et 
ses  difficultés.  On  a  été  obligé  de  recourir  à  une 
moyenne  proportionnelle,  dont  la  moitié  est  de 
1  franc  par  tonneau. 

En  France,  au  contraire,  le  droit  de  tonnage 
sur  les  nationaux  est  le  môme  sur  tous  les  points. 

11  était  de  3  fr.  75  par  tonneau. 

Aux  termes  de  la  convention  du  26  janvier  1820, 
les  navires  anglais  devant  ôtre  reçus  chez  nous 
au  droit  de  1  franc  par  tonneau,  il  y  avait  injus- 
tice à  maintenir  sur  les  nôtres  le  droit  de  3  fr.  Ih, 
Le  projet  de  loi  a  pour  but  de  faire  disparaître 
cette  inégalité,  et  de  niveler  le  tarif.  Il  vous  pro- 
pose d'accorder  à  nos  propres  navires,  venant 
du  royaume  uni,  les  avantages  réservés  dans 
nos  ports  aux  navires  anglais.  Cette  mesure  se 
justifie  assez  d'elle-môme,  et  vous  la  sanction- 
nerez, sans  doute,  avec  autant  d'empressement 
que  votre  commission. 

Toutefois,  nous  eussions  cru  manquer  à  notre 
premier  devoir,  si  à  l'occasion  des  droits  de  ton- 
nage nous  n'eussions  pas  sérieusement  arrêté 
nos  attentions  sur  l'énorme  différence  qui  existe 
entre  les  nôtres  et  ceux  des  puissances  étran- 
gères. 

C'est  indubitablement  à  cette  cause  qu'il  faut 
attribuer  une  part  dans  la  cherté  de  notre  navi- 
gation marchande.  Votre  commission  n'eût  pas 
hésité  à  vous  présenter  à  ce  sujet  des  disposi- 
tions réglementaires  toutes  spéciales,  si  M.  le 
ministre  du  commerce,  appelé  dans  son  sein, 
ne  lui  eût  formellement  déclaré  que  toutes  ses 
sollicitudes  étaient  vivement  éveillées  sur  cette 
partie  importante  de  notre  législation.  11  nous  a 
donné  l'assurance  que  les  modifications  qu'elle 
nécessite,  et  qui  sont  vivement  réclamées, 
seraient  l'objet  de  ses  constants  efforts.  D'après 
les  communications  que  nous  en  avons  obtenues, 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  ces  modiûcations 
se  réaliseront  dans  un  avenir  très  prochain.  Dès 
lors,  nous  avons  dû  en  réserver  rinitiative  au 
gouvernement. 

Article  23  (plombage). 

Votre  précédente  commission  avait  réduit  le 
prix  des  plombs  à  15  et  à  25  c.  Ce  prix  est  encore 
aujourd'hui  de  25  à  50  c. 

Ce  sujet  a  été  de  nouveau  longuement  débattu 
p;irmi  nous.  Deux  opinions  ont  été  formulées.  Il 
est  de  notre  devoir  de  vous  en  faire  connaître 
les  motifs. 

Le  [)lombage  soulève  deux  questions. 

L'une  (*st  relative  à  la  garantie  que  la  douane 
a  le  droit  d'exiger. 

L'autre  a  rapport  à  la  quotité  de  l'impôt  dont 
celle  garantie  surcharge  le  commerce. 

Sur  la  première  question,  votre  commission 
s'est  montrée  unanime.  Elle  reconnaît  avec  l'ad- 
ministration, que  la  formalité  du  plomi>age  ne 


remédie  pas  à  tous  les  abus,  mais  qu*elle  a  pour 
résultat  essentiel  d'en  diminuer  le  nombre.  La 
loi  du  plombage  remonte  à  1791.  Elle  a  donc 
passé  par  l'épreuve  de  l'expérience  et  du  temps. 
Jusqu'à  ce  que  des  formalités  plus  expéditives  et 
plus  sûres  que  celles  qu'elle  fournit  aient  été 
proposées,  il  y  a  convenance  à  en  maintenir 
l'exéculion.  Elle  procure  à  la  douane  des  moyens 
de  contrôle  et  d'examen,  dont  il  ne  faut  pas  la 
dépouiller.  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  sans  avan- 
tages pour  le  commerce,  puisqu'elle  l'affranchit 
d'une  mtiltitude  do  vérifications  et  de  gènes,  qui 
amènent  pour  lui  une  grande  perte  de  temps,  et 
qui  produisent  toujours  des  altérations  dans  la 
marchandise. 

C'est  seulement  sur  le  prix  du  plomb  que  les 
opinions  se  sont  divisées. 

La  minorité  a  fait  observer  que  ce  prix  n'a  pas 
varié  depuis  quarante-cinq  ans;  que  le  montant 
du  produit  qu'il  donne  se  répartit  proportion- 
nellement entre  tous  les  employés  secondaires, 
depuis  le  simple  commis  jusqu'aux  vérificateurs; 
que  cette  distribution  a  pour  but  de  fournir  un 
supplément  à  des  traitements  qui,  en  vue  de 
cette  sorte  de  gratification,  sont  généralement 
modérés  ;  aue,  si  elle  était  retirée,  il  faudrait 
augmenter  le  chiffre  des  appointements,  ce  qui 
aurait  le  grave  inconvénient  de  répartir  entre 
tous  les  contribuables  un  impôt  qu'il  est  plus 
juste  de  faire  supporter  aux  seuls  intéressés  ;  que 
le  bénéfice  résultant  du  i)rix  des  plombs  est  un 
stimulant  pour  les  employés  dont  il  excite  le 
zèle  et  dont  il  éloigne  la  corruption. 

La  majorité,  au  contraire,  a  vu  dans  le  prix 
excessif  du  plombage  (quel  que  soit  le  nom  dont 
on  le  colore),  une  véritable  rançon  pour  le  com- 
merce. Le  plomb  revient  à  l'administration  à  6 
ou  7  c,  et  elle  le  vend  50,  souvent  môme  55  c, 
que  qui  équivaut  à  plus  de  800  pour  100  de  la 
valeur.  Il  y  a  dans  ce  seul  bénéfice,  prélevé  avec 
arbitraire  et  contrainte,  une  sorte  d'innovation 
qui  ne  doit  être  sanctionnée  par  une  loi. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  plombage 
s'applique  à  toutes  les  marchandises,  et  qu'il  en 
est  un  grand  nombre  qui  ne  peuvent  réellement 
pas  supporter  cette  énormilé  de  dépense. 

Soutient-on  que  le  prix  du  plombage  n'est  pas 
un  simple  remboursement  de  frais,  mais  bien 
une  taxe  imposée  au  commerce  ?  Dans  ce  cas,  on 
ne  saurait  trop  s'élever  contre  une  taxe  aussi 
onéreuse,  que  le  commerce  a  toujours  considéré 
comme  excessive  et  vexatoire,  qui  n'a  pas  à  ses 
yeux,  le  caractère  de  légalité  et  de  justice  qui 
dispose  à  la  soumission  et  au  respect  pour  Tim- 
pôt. 

Sans  doute  le  commerce  n'a  aucun  intérêt  à 
une  réduction  dans  le  traitement  des  employés 
des  douanes,  il  la  verrait  avec  regret;  mais  il  ne 
peut  s'accoutumer  à  l'idée  que  ceux-là  môme 
qui  sont  ses  surveillants  et  ses  gardiens  soient 
airectement  rétribués  par  lui.  Les  employés  des 
douanes  sont  spécialement  affectés  à  la  rentrée 
et  à  la  perception  d'un  impôt;  ils  sont  les  agents 
du  trésor,  et  doivent  être  salariés  par  lui,  aussi 
bien  que  le  percepteur  des  contributions  direc- 
tes, dont  le  traitement  ne  figure  point  sur  le  rôle 
des  contribuables. 

On  évalue  à  plus  de  700,000  francs  le  produit 
annuel  du  plombage.  Le  prix  de  la  matière  ne 
s'élevant  pas  à  plus  de  100,000  francs,  il  en  ré- 
sulte un  bénéfice  net,  prélevé  sur  le  commerce, 
de  600,000  francs  environ.  Vainement  on  allègue 
que  le  zèle  des  employés  des  douanes  est  excité 
par  la  perspective  de  ce  résultat.  Le  nombre  de 
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ces  employés  est  limité  ;  ils  savent  parfaitement, 
et  d^avance,  que  le  bénéfice  leur  est  exclusive- 
ment réservé  ;  aussi  leur  activité  et  leurdévoù- 
ment  pour  Tadministration  sont-ils  moins  éveillés 

Ï>ar  le  sentiment  de  leur  intérêt  que  par  celui  de 
eur  propre  devoir. 

On  comprend  difficilement  comment  l'éléva- 
tion du  prix  du  plomb  peut  les  mettre  à  Tabri  de 
la  corruption.  C'est  au  trésor  à  surveiller  et  à  sa- 
larier ses  agents,  de  manière  à  ce  qu'ils  lui  of- 
frent toute  garantie  à  cet  é^'ard.  D'ailleurs  il  faut 
considérer  que, depuis  l'institution  du  plombage, 
la  position  des  employés  s'est  beaucoup  amé- 
liorée! Le  nombre  des  plombs  a  considérable- 
ment augmenté  et  le  développement  rapide  du 
commerce  tend  chaque  année  a  Taugmenter  en- 
core de  telle  sorte,  que  les  profits  qiTils  donnent 
sont  aujourd'hui  bien  plus  forts  qu'on  ne  l'avait 
prévu  dans  le  principe. 

Il  faut,  en  outre,  reconnaître  que  l'intérêt  de  la 
France  est  d'appelersurson  territoire  de  grandes 
masses  de  transit,  et  que,  dans  ce  but,  elle  ne 
doit  rien  négliger  pour  diminuer  les  frais  aux- 
quels ils  sont  susceptibles  de  donner  lieu.  Or,  il 
est  certain  que  le  prix  du  plomb  est  trop  élevé 
pour  les  transits  surtout  pour  les  petits  colis 
d'une  faible  valeur. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commission 
Ta  réduit  à  25  c. 

Article  24.  Pacage  du  bétail. 

Nous  n'avons  pu  admettre  l'article  24  du  pro- 
jet de  loi. 
Dans  nos  hautes  montagnes  des  Pyrénées,  de- 

Î»uis  un  temps  immémorial,  les  propriétaires 
ranyais  de  troupeaux  et  bêtes  à  laine  de  race 
espagnole  sont  dans  l'usage  de  les  envoyer  dès 
les  premiers  jours  de  novembre  dans  l'intérieur 
de  rEspagne,  où  ils  passent  l'hiver  sous  Tin- 
fluence  d'un  climat  plus  doux  et  d'un  pacage  plus 
abondant,  pour  ne  les  faire  rentrer  en  France 
qu'au  retour  de  l'été. 

L'ordonnance  du  8  juillet  1834  a  détruit  ces 
usages  antiques,  garantis  par  les  plus  anciens 
traités  des  passeries,  et  considérés  ue  tout  temps 
comme  uu  droit  naturel.  Bile  stipule  que  le 
)acage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un  cùté  à 
'autre  de  la  frontière,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à 
a  condition  de  réimporter  ou  do  réexporter  les 
mômes  troupeaux  en  nombre  ou  en  espèce,  sans 
addition  des  jeunes  bêtes  mises  bas  pendant  le 
pacage,  lesquelles  seraient  assujetties  aux  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  pour  l'importation  ou 
l'exportation  si  on  réclame,  les  pertes  pendant 
le  pacage  demeurant  aux  risques  des  soumis- 
sionnaires. 


Ces  conditions  sont  exorbitantes.  Il  nous  a 
paru  injuste  d'assujettir  à  un  droit  d'importation 
les  agneaux  provenant  de  brebis  françaises,  nés 

f rendant  le  pacage,  sur  le  territoire  espagnol. 
1  est  également  trop  rigoureux  d'assujettir  les 
propriétaires  des  troupeaux  à  représenter  à 
l'entrée  la  totalité  des  bêtes  soumissionnées,  sans 
tenir  aucun  compte  des  mortalités. 

L'exécution  de  l'ordonnance  serait,  en  quelque 
sorte,  une  amende  sur  la  fécondité,  un  impôt 
sur  une  production  que  le  devoir  autant  que 
l'intérêt  ou  gouvernement  sont  de  favoriser  et 
non  de  restreindre. 

Exiger  que  les  pertes  pendant  le  pacage  soient 
à  la  charge  des  soumissionnaires,  ce  serait, 
disent  les  habitants  de  nos  Pyrénées,  proclamer 
l'anéantissement  de  leur  industrie  agricole,  les 
contraindre  à  se  défaire  des  troupeaux  indis- 
pensables à  la  culture  de  leurs  propriétés,  qui, 
selon  la  Charte  de  Louis  XI,  sont  froids  et  très- 
forts  maigres,  situés  en  rochers  et  montagnes^  sur 
les  confins  du  royaume  d'Aragon, 

Pompes  et  chaudières  à  vapeur. 

La  commission  de  1835  avait  introduit  dans 
les  articles  réglementaires  du  projet  de  loi  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

«  Seront  exemptes  de  droits  à  Ventrée,  les  ma- 
chines  à  feu,  de  construction  étrangère,  lorsqu'elles 
seront  destinées  à  des  navires  exclusivement  con- 
sacrés  à  la  navigation  entre  la  France  et  V étranger,  »" 

Cette  disposition  était  fondée  sur  l'infériorité 
relative  de  notre  navigation  à  la  vapeur,  à  cause 
de  la  cherté  de  nos  machines  françaises,  et  de 
l'impuissance  de  nos  fabriques  à  construire  celles 
des  plus  fortes  dimensions. 

Nous  vous  proposons  également  d'exempter  de 
droits  d'entrée  les  machines  destinées  h  notre 
navigation  internationale. 

Nbus  sommes  arrivés,  Messieurs,  au  terme  de 
l'examen  que  vous  nous  aviez  confié.  N'oublions 
pas,  en  terminant,  que  si  les  ordonnances  ont 
soulevé  quelques  résistances  individuelles,  elles 
doivent  trouver  devant  la  Chambre,  qui  repré- 
sente les  intérêts  de  tous,  leur  complément  et 
leur  sanction.  Elles  rendent  un  suffisant  hom- 
ma^^e  aux  lumières  du  ministre  qui  les  a  conçues. 

C'est  par  la  création  de$  consommateurs  qu'on 
arrive  à  la  création  des  produits;  c'est  par  de 
libres  échanges  qu'on  multiplie  les  uns  et  les 
autres  et  qu'on  crée  les  débouchés.  L'Angleterre 
a  brûlé  Copenhague  et  Washington  pour  accroître 
les  siens.  La  France  atteindra  le  même  but  par 
les  moyens  plus  pacifiques  que  lui  offre  la  ré- 
forme de  ses  tarifs. 
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PROJET  DB  LOI. 


PROJET  DB  LOI 


Prétenté  par  le  gouvernement. 


Amendé  par  la  çommUsi<ni. 


Art.  !•'. 
TARIF  D'ENTRÉE. 

§  !•'. 
Prohibitions  levées  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1834. 


Cotons  filés  ècrus  du  a*  143  (système  métrique)  et  au-dessus, 
importés  par  les  seuls  bureaux  du  Havre,  de  Calais  et  de  Duu- 
kerque. 

a"::::::::;::::::::::::  ^''Vekuo,. 

Le  minimum  du  poids  crue  chaque  paquet  devra  avoir,  pour 
être  admissible  au  droit  ci-aessus,  est  fixé  à  deux  livres  anglaises. 

Au  moment  de  l'acquittement  en  douane,  les  cotons  filés  rece- 
vront une  marque  dont  la  forme  et  les  conditions  seront  déter- 
minées par  des  ordonnances  du  roi. 

A  défaut  de  cette  marque,  les  cotons  filés,  même  du  n*  143  et 
au  dessus,  continueront  à  être  saisissables  dans  Tintérieur,  sui- 
vant la  loi  du  28  avril  1816. 

Gbàles  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux 
dans  les  pays  hors  d'Europe,  lorsqu'ils  se- 
ront présentés  à  l'un  des  bureaux  ouverts 
au  transit   des  marchandises  prohibées. ...  20  0/0  de  la  valeur. 

Le  minimum  de  la 
valeur  à  déclarer 
en  douane,  est  fixé 
à  400  francs  par 
schal. 


Art.  !•'. 
TARIF  D*ENTRËR. 

§l•^ 

Prohibitions  levées  en  vertu  de  la  loi 
du  24  mai  1834. 

Comme  au  projet. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Gh&Iei  de  cachemire  fabriqués 
aux  fuseaux  dans  les  pays  hors 
d'Europe  lorsqu'ils  seront  pré- 
sentés 4  Tun  des  bureaux  ouverts 
au  transit  des  marchandises  pro< 
hibées • 


Grands  châles 
dits  6/4,  longs 
ou  carrés,  150  f. 
la  pièce  sans 
distinction  d'es- 

Eèces  et  sans 
xation  de  ya- 
leur.  Châles  de 
toute  autre  di- 
mension, 80  fr. 
la  pièce. 


Dentelles  de  coton,  fabriquées  À  la  main 
et  aux  fuseaux.  (Même  droit  que  la  den- 
telle de  fil.) 

Tissus  de  soie  pure,  dits  foulards  en  écru, 
sans  distinction  cr origine 

Vêtements  neufs,  confectionnés,  et  autres 
effets  à  l'usage  des  voyageurs,  lorsqu'ils 
auront  été  déclarés  avant  la  yisite,  et  que 
la  douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  ob- 
jets hors  de  commerce,  destinés  k  l'usage 
personnel  des  déclarants,  et  en  rapport 
avec  leur  condition  et  le  reste  de  leurs  ba- 
gages. 

Gables  en  fer,  pour  la  marine 

Mouyements   ordinai- 
res à  roues  de  ren- 


5  0/0  de  la  valeur.       Dentellw- , Comme  au  projet. 


11  fr.  le  kilog. 


Tissus        (en  écru.......    6fr. 

de  soie  pure,  aeints  ou  im-  |  par  kilog. 

dits   foulards. (  primés •.«,..  12 


30  0/0  de  la  yaleur. 


A  boites 

d'argent 

et  de  métal 

autres 
que  l'or. 


a 
o 

a 

•c 

I 

"S 
o 


Mon- 
tres. 


contre , 

oQvements  à  la  Lé- 
piney  répétition  et  au- 
tres genres 

/Mouvements  ordinai- 
I  res  à  roaes  de  ren- 

icontre 

jMouvements  simples  à 
A  boites  /  la  Lépine^  répéti- 
d'or.  ]  tions  ordinaires.... 
/Répétitions  à  la  Lé- 
I  pine  et  autres  gen- 
\  res 


Sans  boîtiers 

tâf  IkmyMMBU  de  toute  soite. 
GuilloB.à  BMisiqiM 


40  fr.  les  100  kilog, 

fr.    c. 
1    10 


1    80 

3  fo  y  La  pièce. 

4  40 

10  0/0  de  la  yaleur. 
10  fr.  le  m^ 


Vêtements  neufs  confection- 
nés, et  autres  effets  neufs..  Le  reste  comme  au 

projet. 


Câbles  en  fer  pour  la  ma- 
rine  ,  31fr.50  leslOûkil. 


Comme  au  projet. 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [4  avril  1916.] 

Projet  du  gouvernement.  Amendements  de  la  commission. 


L'importation  ne  poarra  s'en  effectuer  que  par  les  bureaux  ou- 
verts au  transit  des  marchandises  prohibées. 

Les  montres,  ainsi  introduites,  seront  dirigées,  pir  acquit  à 
caution  et  sous  le  plomb  des  douanes,  sur  l'un  des  cinq  bureaux 
de  garantie  de  Paris,  Lyon,  Besançon,  Montbéliard  et  Lons-le- 
Saunier,  pour  y  être  essayées  et  marquées,  et  y  acquitter  le 
droit  de  garantie. 

Guiyre  filé  (doré 950  fr.  )  ,  ^  ,^  ... 

sur  soie    Urgente 600        i  *®^  *""  *^"- 

Cuir  de  veau  odorant,  dit  de  Russie^ 
propre  à  la  reliure,  traité  à  Técorce  de 
saule  ou  de  bouleau,  à  l'exclusion  de  ce- 
lui dont  on  se  sert  pour  faire  des  semelles.      5  la  pièce. 

«.  .  I  de  plomb 75        ) 

Chromâtes...  \^^  potasse 150        (  les  100  kil. 

Praiss  ou  sauce  de  tabac 1        ] 

Extrait  concret  ou  pulvérulent  de  quin- 
quina importé,  du  Pérou,  par  navires  tran- 
çais 1  le  kilog. 

Rhum,  rack  et  tafia  étrangers 200  par  hectoli- 

tre d'alcool 
pur. 


Gomme  au  projet. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Praiss  ou  Sauce  de  tabac.      1  fr.    les  100  kil. 


Gomme  au  projet. 
Idem. 


§   2.  §  2. 

Réductions  de  droits  ou  changements  du  mode  de  perception.      Réduction  de  droits  ou  changements  du  mode 

de  perception. 

f  Jus  de  citron  et  de  limon  naturel, 

au  -dessous  de  30  degrés •  fr.  01 

[Jus  de  citron,  concentré,  de  30 

Acide    j  à  35  degrés *      08  x  ,    ...  ^  ^    •  « 

citrique.   Citrate  dl  chaux .      08  P*^  ^'*^-  Comme  au  projet. 

lAcide  cristallisé  ou  seulement 
concentré  au-dessus  de  35  de- 
grés      1      35 

....  i  ^''^^ Droit  actuel. 

Aioatre...  {gculpté,  moulé  ou  poli 15  0/0  de  la  valeur.       Idem. 

4         .        (cassées Droit  actuel. 

Amandes..  \^^  ^^^^^ 8  fr.  les  100  kilog.       Idem. 

Ancres  et  câbles,  dragués  de  toute  sorte.    1        les  100  kilog.       Idem. 

Gette  disposition  ne  sera  applicable  qu'aux  ancre.*;  et  c&bles       Idem. 
retirés  du  fond  des  porls  et  rades  du  royaume,  var  des  dra- 
gueurs français.  Le  draguage  devra  être  constaté,  d'une  manière 
authentique,  par  If  s  agents  de  la  marine. 

Les  ancres  et  câbles  dragués,  dont  la  propriété  aura  élé  reven-  Idem, 
diquée  dans  le  délai  indiqué  par  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681  (liy.  IV,  tit.  9,  arl.  288),  seront  traites  comme  marchan- 
dise do  sauvetage,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  soumis  aux  disposi- 
tions générales  du  tarif,  quand  la  nationalité  n'en  sera  pas  jus- 
tifiée. 

Anis  vert 20fr.  »     leslOOkiL 

Ardoises  pour  toiture,  n'ayant  pas  plus  Idem. 

de  19  centimètres  de  largeur  (7  pouces), 

importées  par  mer  ou  par  terre 2       »     le  1,000  en       Idem. 

nombre. 

.  (en  masses  brutes 100       » 

Argentan.. (,^min^ ^^^       ,  j  leslOOkiL       Idem. 

Avelanèdes 3        » 

Îpar  navires  français 
et  par  terre »      02  ^  par  mètre        Gomme  au  projet, 
par   navires   étran-  (   de  long, 

gers »      Oi 

Bablah.    \  [du  Sénégia  et  de  la 

Gousses    j     P»""     VGoyane  française.      »      25 

d'acacia    r  °*^*'^»  O*®  ï  Inde 2       » 

de    cassie  y""Cais.\i'ailleurs  hors  d'Eu-  >  les  100  kil.       Idem. 

et  autres  l  f/'"'^;- ' 'Xi î       * 

gousses    \  Vdes  entrepôts 6       » 

tinctoriales,  'par  navires  étrangerB 7       • 

Bytsui   de   pionet    marines   (Poil   de 
Mcrtt  al  poil  do  M«Miao) •  MéoMs  droits  qao  lat      Idesis. 
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Prtfiet  du  gouvernement 


AmmuUmetUi  de  la  commUiio». 


Bitume  fluide,  sans  distinction  de  cou- 
leur       Tfr.  »    leslOOkil. 

BleodePrusse 150       »    leslOOkil. 

Plus  10  0/0  de  la  râleur. 


de  la  Guyane  française  et  du  Sé- 
négal, sans  distinction  d'espèce.      Ifr. 

par     |des  pays   hors 

,        .  navires]  d'Europe 2 

Gaïac . .  ^français,  (des  entrepôts . .      4 


» 
» 


scie 

kpluê 

de  3  dé 

cimètres 

d'épais- 


i 

1 


par  navires  étrangers... 

Ipar      (des  pays   hors 
navires     d'Europe..... 
français. f des  entrepôts., 
par  navires  étrangers. . .    10 

!par     (des   pays  hors 

navires  <  d'Europe 2 

français. (des  entrepôts..  5 

par  navires  étrangers.. . .  8 

Buis 10 

rde  l'Inde 10 

P^.""     ides  autres  pays 
Acajoa.^fSV     hors  d'Europe.    15 

«vnjvu.yrançaiS.f^^,  AntrAnAl«  18 

21 


•C I   seur 

«9 

*3 

2 

«0 

o 

flÛ 


» 
50 

50 


50 


les 

100 

kilogr. 


nayires 

Ides  entrepôts., 
^par  navires  étrangers . . . 


50 
50 


I 


Sciés  à  3  décimètres  d'épaisseur  ou  moins,  l'fixi^*']™?»^  hSS 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  direclemenl  im-  ]  en    b^Hw,   silo" 

l'espèce. 


1  portés  des  lieux  de  production. 


La  prime  accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  1  juin  1820,  à 
l'exportation  des  meuoles  en  acajou  massif  et  des  feuilles  de 
placage,  est  réduite  de  moitié. 

Bois  de  Nicaragua  et  de  Sapan,  lorsqu'il 
arrive  en  droiture  par  navires  français 
des  pays  situés  à  l'ouest  du  capHorn....  Moitié  des  droits  fixés 

pour  les  autres  pro- 
venances. 

Ipar     (des  pays  hors 

navires  l  d'Europe  ....      5  fr.  » 

français. (des  entrepôts.      8  n 

par  navires  étrangers. .  12  > 

Ides     colonies 
françaises. . .      » 
des  pays  hors 
d'Europe....      1 
des  entrepôts.      3 

par  navires  étrangers.. 


pi 
a 
*S 


en 
bûches. 


80  I     les 
100 
50  [kilogr. 


6 
20 


Idem. 
Idem, 


Bois  d*ébénisterie Comme  au  projet 

!par   /de  l'Inde ) 
naviresN^ïe»    autres   paysV  10  fr.   » 
fran-  <  hors  d Europe...)  I     les 

Çai»-  (des  entrepôts 13      50  ^  *^^  *'**• 
par  navires  étrangers. ...  16      50 
Comme  au  projet. 


ê 
» 


Supprimé. 


Gomme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


'3  f  moulus  sans   dis-(par  navires  français. . .  • 
^1  tinction  d*espéee< 

ni  de  provenance,  (par  navires  étrangers..    22 

Brome iOfr.  »     leslOOkil.       Idem. 

[des  colonies  fran- 

l  çaises 40 

/,v.  ««•;««.  I*'®»  P*y»  *  l'ouest 
(^  fr;.ncl r  i  ^«  cap  Horn. . .     50 
Cacao,    \   ^«^^^Ç"»-  /d'ailleurs     hors 

fèves  et  <  f  d'Europe 55 

pellicules. y  des  entrepôts....    95 

\par  navires  étrangers 105 

Cachou  en  masse 25 


les  100  kil.       Idem. 


[de  la  Guyane  fran- 


Cannelle  /P^'  navires)  çaise.... 

^f^f     \  français,    jde  l'Inde. 

distiMtiool  (d'ailleurt 

d'e^èet.  [^  nât^  4tran|en 


'•• 


le  kilog*         CanneUe, 


Le  reste  comme  au 
projet. 
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[Ghambrt  déft  Députés.]  HtbHÉ  VÈ  LOOlS-MlLlrtl  [4  âvHl  1S88.J 


Projet  du  gouttmanent. 


Amendementi  de  la  commUêion. 


(des  pays  hors 

Caoutchouc  nianSas/^""^^^^  *^       • 

eomme     l   "*'^Ç"*-   (des  entrepôts.    15       » 

élaslique.  (^^^  navires  étrangers 3»        *  i  lesiookil. 

Carbonate  de  baryte  natif 10        » 

Carlhame  (fleurs  de) 15        » 

Casse  sans  apprêts 25        » 

Cassia  lignea.» •.... Le    tiers   des    droits 

ûzés  pour  la  cannelle 
de  toute  sorte,  selon 
les  proTenances. 

Cendres  et  regrets  d'orfèvres »  fr.  05     les  100  kil. 

Cigares  de  la  Havane  et  des  Indes,  im- 
portés à  titre  de  provision  de  tabac  de 
santé  ou  d'habitude  en  vertu  de  la  loi  du 

1  juin  18i0 » 90        »  Sans  décime 

pour  franc,  le  1,000 
en  nombre  du  poids 
de  2  kil.  1/2  au  plus. 


Lorsque  le  poids  des  1,000  cigares  dépassera  cette  limitoi  le  droit 
•era  perçu  proportionnellement  sur  l'excédent. 


Comme  au  projet. 


Gassia  ligtlea  ekcannelle  de 

Chine Le  reste  comme  au 

projet. 

Comme  au  projet. 

Cigares  de  la  Havane^  importés 

à  titre  de  provision  de  tabac  de 

santé  ou  d  habitude,  en  vertu  de 

la  loi  du  *?  juin  182  ....  50  fr.    Sans  décime 

pour  franc,  le 
1000  en  nombre 
du  poids  de 
2  kil.  i/2  au 
plus. 
Comme  au  projet. 


».        (A  l'état brot....!».».      ifr.  10 
'Pierre  (o^lçl^é^ »      20 


leslOOkiL       Idem, 


Chaux... JYi^Q   ou  éteiaté,  et  pierres 

(  broyées • »      30 

La  chaux  et  les  pierres  à  chaux,  en  quelque  état  qu'elles 
soient,  seront  traitées  comme  les  engrais,  lorsqu'on  justifiera 
qu'elles  sont  destinées  à  l'amendement  des  terres  situées  dans  le 
rayon  des  douanes. 

Colle  de  poisson  de  la  Guyane  française.    40  fr.   »    les  100  kil. 

par     ide  l'Inde.    20 
mT         /ArffAnt^Al  navires  < 
^;   Nacre  ("§?°"«)français./d'ailleuw.    35       »(        les 


!dem. 


Idem. 


en 


^  fP&i'  uayires  étran- 

■  jcoquillesi  [  gers 50        » 

brutes  [^  bords  noirs,  dites  bâtarde.      Moitié. 


Idem, 


dos  droits 

fixés 

pour 

la  nacre 

franche* 


Q  Haliotides  dites  oreilles  de  mer ledixiôme 

L'application  des  droits  réduits  pour  la  nacre  bâtarde  et  les 
haliotides  n'aura  lieu  que  dans  les  ports  de  Marseille,  Bor- 
deaux, Nantes,  lo  Havre,  Rouen  et  Calais  ;  ailleurs,  elles  t>aioront 
comme  nacre  franche. 

Cornes  et  sabots  do  bétail,  bruts »  f r.  10    les  100  kil. 

(Notons,  en  masse,  longue  soie Commeles('o'o^>^^<)ur• 

tc-soic   et   selon   les 
provenances. 

r  .  (pour  lo  quart  do  leurs  poids.  Le  droit  fixé  pour  les 

^'^.^^^^   .  \  cotons  en  laine, 

non  égrenés^ p^^yjj.  i^g  |j.^jj  autres  quarts..  Le  droit  des  graines 

de  coton. 

(îoiiloiirs     i sèches  ou  liquides Droits  actuels. 

à   donommer(en  pâtes  humides Moitié  desdits  droits. 

(  bruts 2  fr.  50 

Crins <frisos  ou  en  bottes  de  Ion- 

(  gueurs  assorties 5        »  }  les  100  kil. 

Cristaux  de  Uirtre 25        » 

Minerai »      10 

1  De  première  fu-/      par     (des  pays  hors 
sion,  en  mas-1  navires  <  d'Earopo  ...      1        » 
S  I  ses,  barres  ouVfrancais. (des entrepôts.      2       » 
'3  \  plaques,   soit)  >  les  100  Ul. 

^  J  pur  ou  allié  de] 
■incatd'étain,/ 

ou  Ml  •bjeta  par  oavirM  étrangers  el 
détroits.        \  par  terre 3       » 


L'application  des  droits  réduits  pour  la  nacre 
bâtarde  et  les  haliotides  n'aura  lieu  ({ue  dans 
les  ports  do  Marseille,  E^)rdeaux,  Nantes,  lo 
Havre,  Uouen,  Calais  et  Dunkcrque;  ailleurs,  elles 
paieront  comme  nacre  franche. 

Comme  au  projet. 
Idem, 


Idem. 


Comme  au  projet. 


Idem. 


Idem, 
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projet  du  goutèrnement. 


Amtndetnents  de  là  commission. 


ide  llDde 18       *» 

P*'     bailleurs  hors  d'Eu- 

Gurcuma   Jfranriis  )  /^P« ^^        »  >  les  100  kil. 

en  racines .  r  ^^*"-(de8  enl  repôts 40       » 

par  navires  étrangers 55       » 

[du  Sénégal  fran- 

i  çais 25        » 

jenueres^    par    ]^^     ^^^^^^ 

louen  Inavires^  comptoir» 
1  mor-    )  fran-      d'Afrique   on  V  1©.  lOO  Itil 

^•/défen-    ceauï  /çais.     ^^  nSde....    40        .  ^  *®**^*'"- 

gl   ses    )de   plusl  d'ailleurs 55        » 

.al  i     de      f  * 

;§']  f  1  kil.  Vpar  navires  étrangers.    70        • 

^j          \ en  morceaux  d'un  kil.  ou  moins,    le  double > des    droits 
«D  i  f  Ûxés  pour 

or  hés  défenses 

Q  \macheliéres le  huitième)  entières. 


Duvet  d'Eider 5fr.  »    le  kilog. 


/de  yin 60 

c.         .  }de  cerises 200 

Eaux-de-vie. . .  < 

/de  mélasse  des  colonies 

\  françaises 20 

Eaux  minérales,  gazeuses,  eu  cruches  de 
grès  commun 1 


1» 

» 


^Par  hectol. 

d'alcool 

eontent 

dans 
freau-de-viè. 

les  100  kil. 
tant  pour 
le  contenu 
que  pour 
le  conte- 
nant, 
/dite  caouane  «t  ottglons  en> 

Ecailles     i  tien,  i » » Droits  actuels  sur  les 

de    tortue,  j  onglons. 

(Onglons  débités  en  feuilles.  Mêmes  droits  que  les 

carapaces. 
Ecorcos  médicihales  non  dénommées  au 
tarif. 48fr.  » 


nar     (d«  I''«»de....* i5fr.U- 

racines.  r"**"'*-A»'---  36       f 
,par  navires  étrangers 50      )— 

idu  Sénégal 

ses  )     '^"     f 

|1  kilog. (par  navires  étran- 
gers  70 

en  morceaux  d*un  kil.  _ 

ou  moins Le  doublel** 

des    droitsl  S 
fixés     pourl*^ 
les  défenses! 
entières. 

achelières 4 .  •    Le  8*  des  droits 

des  défenses  en- 
tières. 

Îd'Bjder.i 5fr.  »ï 
de       jbrut.r...  •      lo|  ^e  ^^^ 
cachemircl  peigné. . .  1        ») 

ËAux-de-vie. ...  ; Ck>mme  au  )rro]el| 


e 
ce 

Xi 
PL* 

•a 

IS 

o 


i 


y 


Gomme  au  projet. 


Gomme  au  projet* 


2 


50 


»  Vies  100 kil.       Idem. 


ipar  naTiresjde  l'Inde 
français.   I d'ailleurs 
par  navires  étrangers 4 

Extrait  d'ayelanèdes  et  de  noix  de  galle.    10 

/Les  droits  déterminés  par  la  loi  du  â4  juil- 
let 1822,  seront  réduitt  d'un  cinquième. 

Les  droits  déterminés  par  la  loi  du  ti  dé- 
cembre 1814^  seront  perçus  sur  les  fers  tra- 
vaillés au  bois  et  au  marteau,  arrivant  par 
le  port  de  Fécamo  et  par  les  bureaux  ilo 
Bénobie,  Ainhoa  (Basses- Pyrénées),  Thonne- 
la- Longue  (Ardennes\  Longwy,  par  Tellcn- 
court,  Mont-Sainl-Marlin  et  la  M: 


Fers  étirés 

en   barres  de 

toutes  dimensions 


[almaison, 
et  Evrangcs  (Moselle). 

In*.^i>«  À  -o;»..— ^(Méme  droit  que  les  autres 

(  mension. 

iLes  fers  importés  par  terre  paieront  comme 
fers  importés  par  navires  français. 


Ftrs  étirés 

en  barre 

de    toutes 

dimensions. 


y  Les  droits  déterminés  par  la  loi 
du  27  juillet  1822,  seront  ré- 
duits d'un  quart. 

Les  droits  déterminés  par  la  loi 
du  21  décembre  1814,  seront 
réduits  d'un  cinquième  ;  iU  se- 
ront perçus  sur  les  fors  travail- 
lés au  bois  et  au  marteau,  arri- 
vant par  le  port  de  Fècamp, 
et  par  les  bureaux  de  Béhobie, 
Ainhoa  (Basses-Pvrénées),Thon- 
nela-Longue  (Ardennes),  Long- 
wy, par  Tellencourt,  Mon^Saint. 
Martin  et  la  Mal  maison,  et 
Evranges  (Moselle). 

Barres  à  rainures  dites  :  RailSy 
5  francs  par  100  kilogrammes. 

Les  fers  importés  par  terre  paie- 
ront comme  fers  importés  par 
navires  français. 


Fontes,      /brute  importée  par  mer,  et 
chaque  massev  de  la  mer  à  Blancmiiie- 

ne  pesant    ^  ron  exclusivement 8fr. 

pas    moins  / 
de25kii.    VMazée IS 


;( 


que  masse)  t^ijeràblaiic- 


448  [Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  t^  a^il  ^^36.] 

Projet  du  gouvernement.  Amendements  de  la  commUsion. 


Le  droit  établi  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour  la  ligne 
de  Solre-le-Ghâtcau  à  Rocroy,  sera  perçu  de  Rlancmisserou  à 
Sapegne,  iaclusivement. 

Fourniture  d'horlogerie 5  fr.   » 


Clous.. 


M 


!de  Rourbon » 
de  la  Guyane  française.  » 
des  autres  colonies  fran- 
çaises   » 
drrinde i 
d'ailleurs,  hors  d'Eu- 
rope    1 
des  entrepôts.... 2 


50 
60 

75 

80 

» 


le  kilog. 


S 


ipar  navires  étrangers 3 

^Griffes Le  quart  des  droits 

fixéspou  ries  clous 
de  girofle. 

fr.  c. 

(.    ..    (  par  navires  français.  i    » 

^       (par  navires  étrangers.  1  80 

de  ricin 15    » 

gineuses.  j  ,  ^^^  navires  français 

[autres]     et  par  terre 2  80 

\            (  par  navires  étrangers.  3    » 

Graines  de  rocon 135     leslOOkil. 


Gravures,  lithographies,  et  musique  grayée. 


Groisil  ou  verre  cassé. 


Le  droit  supplé- 
mentaire de  5  0/0 
de  la  valeur,  est 
supprimé ,  ainsi 
mie  la  restriction 
centrée ,  établie 
par  la  loi  du 
27  mars  1817. 

»  10 


u 

a 

ce 


S 


s 
o 


de  Saint-Malo  in-jpar  navires  fran- 

f  clusiyement  auxf  çais 

Sables- d'Olonnei  par  navires  étran- 
exclusivement.  J  gers 

des  Sables  -  d'O- 1 
lonne  inclusive-/        „«„:,^.  #,«„ 
ment,  jusqu'à  laf  P*»^.  '^*^»'^«»  ^'^''' 

frontière    d'Es-)  Ç*^*  ••••••  •  ;;  •  '  ' 

«o«„^  ^*  T.ar  înci  par  uavircs  étran- 
pagne,  et  par  lesl*^ 

ports  de  la  Mé-l  «^®" 

diterranée.  | 

par  les  ports  d'entrepôts,  lorsqu'elles 
sont  destinées  à  la  consommation 
des  bâtiments  à  vapeur  de  la  ma- 
rine royale  ou  marchande  qui  ne 
remontent  pas  dans  l'intérieur  des 
fleuves  au  delà  du  dernier  bureau 
\  de  douane 


»  60 
1  10 

»  30 
»  80 


les  100  kil. 


Comme  au  projet. 


Idem. 


les  100  kil.       Gomme  au  projet. 


9 
U 
U, 

S 


^de  la  mer  à  Ralluin  inclusivement. 

^d'Halluin  à  Raizieux  exclusivement, 
sous  condition,  pour  les  houilles 
entrant  par  des  voies  navigables, 
qu'elles  auront  été  acquittées  d'a- 
vance au  bureau  de  Gondé •• 


»  15    par  100  fr. 
de  valeur. 
»  60 


les  100  kil 


!•  30 


Pour  expédier  de  la  houille  par  cabotage  des  ports  dans  les- 
quels les  droits  réduits  seront  applicables,  sur  aes  ports  où  le 
tarif  est  plus  élevé,  on  devra  justifier  de  l'origine  française  de 
la  houille,  ou  acquitter  la  différence. 

Cendres  de  houille »    1     leslOOkil. 


par  nanres 
français. 


du  crû  du  pays 
d'où  l'huile  est 
importée 25 

^d'ailleurs  • .  • .  •    28 


Huile 
d'olive.     ^  (  a  ailleurs .....    Z5    'HeslOOkil. 

^par  navires  étrangers 30 

Huile  de  palme ,.•••    moitié   des  droits 

fixés  pour  les  hui- 
les d*oliT». 


Idem, 
Idem. 


Idem. 


s 

o 


de  S.int-Malo{„P,X^!: 
inclusivement  Va,'. 

aux  Sables-<^^*^VnâW- 
d'Olonne    ex-V^J,  ^^^an- 

clusivemeot.  („„.- 

^i®" 

par  mer./<^os  Sables-d'O] 

^  lonne  inclusi-J  parnavi- 
vement,    jus-fres  fran- 

q^u'à  la  fron-lçais 

tiëre  d'Espa-/  par  navi- 
gue, et  par  loslres  étran- 
Sorts  de  lajgers 
[éditerranée .  j 


601 


1  10 


30 


80 


O 


\  par  terre. 


de  la  mer  à  Halluin  ex- 
clusivement    »  60 

id'Halluin  c'i  Raizieux  ex- 
clusivement, sous  condi- 
tion, pour  les  houilles 
entrant  par  des  canaux, 
qu'elles  auront  été  ac- 
quittées d'avance  au  bu- 
reau de  Condé »  30 


Pour  expédier,  etc.  Supprimé. 


Comme  au  projet. 


Idem. 


Gomme  au  projet. 
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Projet  du  gouvernement. 


Amendements  de  la  commission. 


Huîtres  fraîches  do   pèehe  étrangère,  par 

mer,  et  par  navires  français 1  50     le  1000  en 

nombre. 

!/de  Ilnde  et 
.                u      \  autres  pays 
des  pays  horsK^  j,  ^^Ç  ^. 
d  Europe.       K^^jj^ 50 
Vautres 2    » 
des  entrepôts..^....  Droit  actuel,  j  lesiookil. 
par  nayires  étrangers Droit  actuel. 

rpar  naTiresJ^5fg^P^y|    1»;^^^     ^    „ 

Ipécacuanha.)  lançais,    (^'ailleurs..!!!!!      «    » 

(par  nayires  étrangers. ......      3    • 

(par  nayires  français  \^q  la  valeur 

(en  masse.. <  et  par  terre 20  0/0/  s^ns   fixa- 

L^j,^ç3     ;  (par  navires  étrangers.  22  0/0^  tiondemi- 

"  (peignées 30  O/o)  nimum. 

La  préemption,  sur  les  laines,  s'exercera  au  compte  de  TAd- 
ministration  ou  des  employés,  conformément  à  la  loi  du  4  floréal 
an  IV.  Le  délai  de  dix  jours,  accordé  par  la  loi  du  17  mai  1826 
pour  déclarer  la  préemption,  est  réduit  à  trois  jours. 


Comme  au  projet. 


Idem. 


Idem. 


naturelle  on  re-/par  navires)  de  l'Inde..  1  40 

sine  de  laquej  français.    I  d'ailleurs..  4    » 

à  ses  différents]                      ..          _,  -  -^ 

'^  )  étals.               'P*'*  navires  étrangers..  0  10 

J  jen  teintore  oulPff  «avircs)  de  l'Inde..     50    » 
en  trochis-j  français,    fdailleurs..     75    » 

ques.  (par  navires  étrangers..  100    »  >lesl00kil. 

'brut  et  revêtu)  en  planches....      6    » 
de   sa  croAte> 
gercée.  }  en  petits  cubes.    12    » 

^  *  "  j  l  en  planches. .. .      9    » 

'râpé \  en  petits  cubes.    18    » 

ouvré 54    » 

vertes 9  50 

'brut  en  tiges.. J  sèches »  60 

I  ;, .  i  r  rouies »  75 

*-*" <..„.    ^  ..^.       '  K    .yiesiOOkil. 

kiUé  et  étoupcs o    »' 

.peigné 15    » 

Lycopode 20    » 

Manche  d'outils  en  bois  de  toule  sorte,  avec  ou  sans  virolet 

comme  les  ouvrages  en  bois. 

Blanc  de  Jaune 

tooto  »orte^      de  sienne, 

,,    .  ,         .       ,  ^ .  x-..-.«-;-  bleu    turquin  vert  do  mer      Ani-a- 

En  bloc,  Simplement  equarns      ou  bicu      (sorpenUne)     ^°''^«- 

ou    ébauchés  avec  ou  sans      fleuri,  dit        porte-or. 

sciage,    d'un    cété,    mais    ^'■«^^«"e.  _  _ 

ayant    16  centimètres   ou 

plus  d'épaisseur 6»  750  250 

.  ,      /  [de  16à.3centi- 

sur  les!  mètres  exclu- 

•*>\  .    )  deux   {  sivement 9    »  12    »  3  40 

St^   Sfaces.fde  3   centime- 

19,  I  \  très  ou  moins.      13  50         22    »  5    » 

\sur  les  tranches Moitié  en  sus  des  droits  ci- 

deisas,  selon  l'espèce. 

rculptés,  moulés,  polis  ou 
autreoMQt  ooTrès.  DroiU  aetuels. 

Tt  a. 


La  préemption  sur  les  laines  s'exercera  au 
compte  de  PAdministration  ou  des  employés, 
conformément  à  la  loi  du  4  floréal  an  iV.  Le 
délai  de  dix  jours  accordé  par  la  loi  du  17  mai 
1826,  ponr  déclarer  la  préemption,  est  réduite 
à  trois  jours,  y  compris  le  jour  de  la  déclara- 
tion. 

Les  déclarations  de  valeur  pour  les  laines 
expédiées  en  transit  ne  donneront  pas  lieu  au 
droit  de  préemption,  mais  dans  le  cas  où  des 
laines,  d'abord  déclarées  par  le  transit,  seraient 
mises  à  la  consommation,  une  nouvelle  décla- 
ration de  valeur  avec  vérification,  précédera  la 
liquidation  des  droits  et  la  préemption  pourra 
être  exercée  par  suite  de  la  nouvelle  déclaration. 
Toutefois,  si  l'expéditeur  s'est  soustrait  à  la  vé- 
rification et  avait  encouru  la  condamnation  pro- 
noncée par  l'article  57  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI,  ces  condamnations  auront  pour  base  la 
valeur  la  plus  élevée  des  laines  introduites  en 
France  depuis  six  mois. 

Gomme  an  projet. 


Idem. 


Idem. 


En  bloc,  simplement 
équarris  ou  ébau- 
chés avec  ou  sans 
sciage,  ayant  au 
moins  16  centimè- 
tres d'épaisseur. . . 

de  moins  de 
16,  et  de  plus 
de  3  centim., 
dVpaisseur.. 

de  3  centimè- 
tres ou  moins. 

Sculptés,  moulès,po- 
lis  on  autrement  : 


Blanc  de 

toute  sorte, 

bleu  turquin 

ou  bleu 

fleuri,  dit 

brocatelle. 


fr.  c. 
5    » 


Jaune 

de  sienne,  « 

vert  de  mer  S 

(•erpenUne)  0 

porle-or.  < 


fr.  c.  fr,  c. 
7  50    2  50 


9    » 
13  50 


12    »    3  40 
22    •    5    » 


Droits  actuels. 

S9 
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[Chambré  dei  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHlLlPPE.  [4  avril  1836.) 


Projet  du  gouvernement. 


Amendements  de  la  commission. 


Les  pierres  dites  :  écossinei  ou  pierres  d'Antoing,  de  Tournay 
et  de  Soignies,  brutes  ou  simplement  équarries,  autrement  que 
par  le  sciage,  seront  assimilées  aux  matériaux  à  bâtir. 

^de  plomb ,   ou   plomb   sulfuré, 
quelle  que  soit  sa  dénomination 
Minerai.  {  (Galène,  alquifoux,  sable  plom-  )  les  100  kil. 

bifère,  eic.) 3  50 

ide  fer »  iO 

Ipur 100    » 
Vésicules.. I  y^^^^^'] |*     jq    »  M®  l^iïogr. 
Queues  de  rat  musquées 25     » 

!de  Bourbon  et 
de  la  Guyahe 
française  ....       1     » 
de  rinde 1  50  ,  ,     , ,, 
d^aillours 2  50  M«  kûo^T. 

par  navires  étrangers 4    » 

S  \en  coque  de  toute  provenance........      les  deux  tiers  des 

droits  établis  sur 
les  muscades  sans 
coque. 

!(dë9  pays  hors  d'Eu- 
''Ksi.S'J.bi::::::  t  : 
^par  navires  étrangers. ........      7    » 

Nattes  ou  (de  plus  de  7  millimètres  de  lar- 

tresses  de  <  geor é 70    » 

bois  blanc. (de  7  millimètre  au  moius 190    »  '  |es  lOO  kil. 

Nickel  métallique  btut 100    » 

Nitrate    del^ar  navires fe,  P^^*    ^*^" 

sonde,quelqu'enr  français     1.?^."^®^® *^    • 

soit  l6  degfé  de)  ^^^''^^^'    (d^ailleurs 29    « 

pur.  vpar  navires  étrangers 25    » 


Une  ordonnance  du   roi  réglera   la  réduction  proportionnelle 
de  la  prime  des  acides  à  la  sortie. 

/  (des   pays   hors 

par  navires    d'Europe 5    » 

«  ^ /pesantes. j  fiançais,    (d^^^^jj^p^^g^      ,    ^ 

.2^^  [par  navires  étrangers i±    »  >  les  100  kil. 

o  tue/  • 

^     (légères w  50 

ÎLe  cinquième  des 
droits  sur  les  hui- 
les d'olives. 

Papier  soyeux,  dit  papier  de  soie,  papier 
de  Chine,  papier  Joseph,  et  autres  de  la 
mémo  espèce 100    » 

Passemente-(  écrus,  bis  ou  herbes 80    »  Mes  100  kil 

rie  et  ruban  de<  blaucsoumélangésde  blanc.  120    » 
fil.  (  teints  en  tout  ou  en  partie.  150    » 

Peaux  brutes,  sèches,  de  toutes  dimensions,  lors- 
quelles  arrivent  en  droiture,  par  navires  français,  des 

pays  situés  à  Pouest  du  cap  llorn Moitié    des 

droits  fixés 
pour  les  au- 
tres prove- 
nances hors 
d'Europe. 

/  brutes,  i française..     »fr.01 
Ide  pèche. {étrangères.    »      20 

de  phoque. .  <"?«?»?» »  20  v  u  pièce. 

jéjarréM,  avee  ou  sans  ' 

f  lustre. •.. 3        c 

Peaui .  <  Vteintes  «t  lustrées ...  1        » 

ibrutat  al  méfiât. «••    S       >  i     u  «nn 
èjarfèat..,».. 15       »  >^  „«ÎÎ5^ 


Comme  au  projet. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Myrobolans  secs Comme  au'  projet 


Nattes  ou  tresses  de  bois 
blanc Comme  au  projet. 

Nickel  métallique  brut.^..    Comme  au  projet 

Nitrate  de     par    (des  pays  hors 
soude    (^nnaviresj  d'Europe....  »fr.05] 
de  potas-}  fran-  ) 

Sfy  quel(  çais.  (d'ailleurs....  »      10).,^^.., 
qu'en  soit)  / 100  kil 

le    degréf 

pur.         Ipar  navires  étrangers.  »      15 

Une  ordonnance  du  roi  réglera  la  réductloi 
proportionnelle  de  la  prime  des  acides  à  h 
sortie. 


les 


Comme  au  projet. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem , 
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PrQjeê  du  §oHvemement.  AmendemetUi  de  la  commission. 

Peau  de  renard,  teiutes ±      40      la  pièce.         Gomme  au  projet. 

Pelleteriee,  lorsqu'elles  arrivent  en  droiture,  par 
oavires  français,  des  pays  situés  à  l'ouest  du  cap  Horn.    Moitié  des       Memk 

droits  fixés 
pour  les 
autres  pro- 
venances 
hors  d'Eu- 
rope. 

/de  la  Guyane  française..  10 fr.  » 
^  /par  naviresme  l'Inde  et  dos  pays  à 

g  \  français.  )  l'ouest  du  cap  Horn....  45  » 

a  j  U'ailleur» 90  » 

2*  (par  navires  étrangers 115       »..     .«.l-,         ». 

n:^    u  .  Il         -*         .o  \le8l00kil.       Idem. 

Pistaches  eu  coque,  même  celles  vertes.    48       » 

Plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit  calciné, 

par  les  bureaux  d'Abbevillers,  Yillars-sous- 

Blamout,  Vaufrey  et  Belle »      10 

fii-HÎ?       en    bottes    de    longueurs 
et  de  «adglier.^  assorties droits  actuels.       Idem . 

tv  .         j  *    •     •         _•         ^       /    Le   quart  du   droit       Idemm 

Poisson  de  mer  frais   importe  par  terreL^^é     ^^  ,3      i,^^„  ^^ 

depuis  Blancmisseron  (>ord)  jusqu  à  Mont-  m^/in^     ^^^    ^^  ^^^ 

genèvre  (Hautes-Alpes) (l^^  ^„^^  ^^^^ 

ide  la  Guyane  française..  10 fr.  » 
.  /par  navires  de   l'Inde  et  des  pays  à 

S  (  français,   i  l'ouest  du  cap  Horn....  40  » 

.3  J  'd'ailleurs 80  «VleslOOkil.       Idem, 

^  (par  navires  étrangers i  105        » 

Pommes  et  poires  écrasées 1        » 

ÎLes    deux    tiers   du       Idem. 
droit  fixé  pour  la  po- 
tasse étrangère. 

i(des  pays  hors 

^f^«n.I!r'U'Europe....  *fr.  .  l 

^**'  (des  entrepôts.  7  »  Vies  100  kil.       Idem. 

par  navires  étrangers 9  »»  1 

Q..:nr...;..«    i^«««..»:i        •  i     •..       /     Moitié  des  droits  ùta- 

uinquma,  lorsqu  il  arrive  en  droiture,Li:,    „^,,-    t^.    «ntras        ,^ 

par  navires  français,  des  pays   situés  à  ^  t        vl  '^*'"*- 

Touest  du  cap  Horn. .,:...   .     . ..  Provenances  hors  d  Eu- 

•^  \ropc. 

Résidu  de  cire  » 5fr.   »    les  100  kil.       Idem, 

(de  l'Inde 7o 

4  Ipar  naviresMes  autres  pays  hors  d'Eu- 

53)  français.  )  rope 100       »  Vies  100  kil.       Idem. 

^S  Ides  entrepôts 150        » 

£  [par  navires  étrangers • 175        » 

L    Moitié     des     droits       ^rf<^»»« 

Riz  en  paille (fixés    pour    le   riz   en 

(grains. 

Îoar  navircsl^®  ^^  Guyane  française. .  7  fr.  50  \ 

fran.-iU    {d'ailleurs,  hors  d'Europe.  15        »  /  ,      ,  .^  ,  ,,         , . 

fran.ais.  | ^^^  entrepôts 20        ,  >  les  LK)  kil.       Idem. 

par  navires  étrangers 25        »  y 

Rotins  en  éclisses Mêmes  droits  que  les       Idem* 

rotins  entiers. 

Sabots  en  buis,         (communs 12fr.    »),     ujnbi         hlpm 

non  garnis  de  fourrures. ( peints  ou  vernis.    25        »  î  *^^  *^  '^"- 

Safran 5       »     le  kilog.  Idem, 

(des  pays  hors  l     P»»*     .des  pays  hors 

/par  navires^  d'Europe  ...  100        M  Salse-  )  na^»»''^»     d'Europe. ...     75 fr. 

Salsepareille.  <  ^^^^'^^^^-     des  entrepôts.  125        »  /  pareilIc.Vfa"^'^»»'^®'»  entrepôts.  100      l     le» 

I                                                              vies  1)0  kil  /  •        •.                   jj»"      llOO  kiU 

(par  navires  étrangers... .  150        .  r®*  '  '"  ^"'  'P^r  navires  étrangers. .  12o 

Scammonée 1?X)       »  )  Scammonée 150 

SeU  (bruts  en  poadre  de  quelque 

«"-»«•««•  teerp^r!'.::::::      î     "^i'^'^'o*-         comme  .u  projet. 


432  [Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [4  «yrii  1836.] 

Projet  du  gouvernement.  Afnendemente  de  la  eommiuion, 

/da  Sénégal  fran- 

......  .1  çais 20fr.  9  \ 

Sene,  feuil/par  naviresU^i,^  hors  / 

i^Seslt^él!:;'""^^^  ;    «esiOOld,.       Cooune  au  projet, 

ou    en    grsL-f                 \              r-  i 

beaux.  \par  navires  étrangers 100       >  / 

^Minerai  de  première  extraction  arec 
son  mélange  de  parties  terreuses*  •  •      »      S5 

/par  navires  firan- 

Mj  i  en  masse  )  çais »      75 

^  \«     .      iDon  épuré,  jpar  navires  étran- 

^  )fondu..j  (  gers 1      80 

en  canons  ou  autrement  épuré.      5       >  V^^^^^l*       Idem. 

isoblimé  en  poudre  ou  fleur  de  soufre.    13       > 

C..5*  ^^^  I  par  navires  français 12        n\  e»:*  v-,,.  j  par  navires  français...  »fr.lO)     les 

duii  Dnw.jp^  navires  étrangers 15        »!  *"^"*(par  navires  étrangers.  »      131100  kil 

Sulfate  de  baryte 8      *>  )  Gomme  au  projet. 

Sulfate  de  fer 6  > 

Sumac    iécorces,  feuilles  et  brindilles.  1  » 

et  fustes.  Wulu 15  »},esiookil.       Idem. 

Tissus  épais  pour  tapis  de  pied  en  fil  de 
lin  ou  de  chanvre,  teints  de  moins  de  8  fils 

aux  5  millimétrés 45  > 

Tresses  de  Sparte,  à  trois  bouts,  exclusi- 
vement propres  à  la  fabrication  des  cordages,  mêmes  droits  que  les       Idem. 

cordages. 

Vanille,  lorsqu'elle  arrive  en  droiture, 

Ïiar  navires  français,  des  pays  situés  & 
*ouest  du  cap  Hom • . . .  •  moitié  des  droits  fixés       Idem, 

pour  les  autres  prove- 
nances hors  d'Europe. 

Végétaux  filamenteux,  non  spécialement 
dénommés  par  les  lois  antérieures  (abaca 
ou  chanvre  de  manille,  phormium  tenax, 
fibres  d'aloès,  etc.) même    droit    que    le       Idem, 

chanvre,   selon    leur 

degré  de  préparation . 

en  masses  ou  en  tubes  à  tailler.  3fr.  » 

Î pour  broderies  ou 
tricot.........  2       »i  laem, 

pour  chapelets  ou  f  »e  Kuog. 

colliers 1      .  n 

[taillées  en  pierres  à  bijoux..  6       » 

i  Email . .  • Droit  actuel. 

Zinc  de  première  fusion,  en  masses  brutes, 

soit  saumons,  barres  ou  plaques »      10  )  ,. 

,e         ,  a.  (ieslOOkil.       ^^w»- 

I  Semoules »      25  ) 

Régime  spécial  |  /  ,„    ^    ^^  ,^,         3       ^  . 

à  la  Corse.        Porcs    f^j  y,      ^^  ^^f„^  ^^^  j^^ 

(pesant. I  (cochons  de  lait).  »      50  ) 

Produits  des  iles  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au  delà. 

Les  produits  naturels,  le  sucre  excepté,  qui  seront  importés  en       Supprimé, 
droiture,  par  navires  français,  des  lies  de  la  Sonde  ou  des  parties 
de  l'Asie  et  de  rAustralie,  situées  au  delà  des  passages  Formés 

Sar  lesdites  iles,  obtiendront  une  remise  du  cinquième  des  droits 
'entrée,  tels  qu'ils  sont  établis  pour  les  provenances  les  plus 
favorisées,  autres  que  les  colonies  françaises. 


*  •«•-••%. 


(Chambre  des  Dëpatés.)  RÈGNB  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [4  avril  1936.] 
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Projet  du  gauvernemeni. 


AmendemenU  de  la  commUtion, 


Art.  1. 
TARIF  DE  SORTIE. 

§!•'. 

Prohibitiani  levéet. 


/écrue,...(5f*8f? 


(moulioées. 


3fr. 


:\ 


1  ^ 


Soies.  •< 


En  cuit,  poar  tapisserie, 
quand  elles  sont  eo  pe- 
lotons pesant  au  plus 
un  demi-kilog.,  ou  en 
petits  écheveaux,  ou  en 
Dobines  dont  le  poids 
n'excède  pas  3  aéca* 
fframmes  (droit  fixé  par 

.;»*^      /  ><ft  loi  du  19  thermidor 
Mntes..<f  ^  m 1 

lA  coudre,  le  poids  de 

I  chaque  écheveau,  ou 

I  de  chaque  bobine,  n'eX' 

cédant    pas   3   déca- 

fframmes  (droit  déjà 

fixé  par  la  loi  du  8  flo- 

.  réalanXI) » 

\Toutes  autres... 6 

/Frisons  peignés 1 

len  masse  ou  cardées.»    t 
Ir/v..^.^.   /filéesau/teiirer.partous 
[Bourres.. <  j^  bureaux  (ctfoit  fixé 

/  déjà   par    la   loi   du 
\  1*7  mai  1826) » 

rde  lapin  et  de 
Peaux    1  lièvre... 


•  •  • . 


Peaux  et  poilsV  '^'''utes,  jde  blaireau  et 


propres  à  la  cha- 
pellerie et  à  la 
filature 


de  castor » 

ide  lapin •    2 
de  lièvre,  de  cas- 
tor et  de  blai- 
reau  


10 


05  / 

75 
05 


Fil  de  mulqoinerie • 40 

Fil  de  poil  de  chien » 

Rognures  et  doUures  de  peaux  blanches.    » 

Gendres  rives.... ,    » 

Groisil  ou  verre  cassé 1 


50 


25 
25 

50 


Limailles • ••    Comme  le  métal  brut 

dont  elles  proviennent. 

SMéme  droit  que  les 
bois  sciés  de  plus  de 
8  centimètres  d'épais- 
seur selon  l'espèce. 


Merrains  de  chêne. 


Mêmes  droits  qu'à 
l'entrée. 


U. 

Réduction  de  droUt. 

Acide  pjroligneux  (esprit  ou  vinaigre  da 
bois) comme  acide  acétique. 

Bleu  de  Prusse •••••  Sfr.50    leslOOkil 

• 

i/ plus  de  80  millimètres.  »     12      le  stère. 
depinetdeVJie34a80millimètres.  »     50  \,      _ 
î^.îîi'd'Se  inoins(P  1  a  n  c  h  e  s  h  ^^J^^'' 

DAÎMâUr   /       d®       {  dites  Cà«».  »       15  (  Inniniiinr 
paisseur.  ^  3^  „^,  J^„^^ ,      j5  J  longueur, 
autres  qae  de  pin  el  de  sapin»  •    le  double  des  droits 

d-dessos. 


Art.  2. 
TARIF  DB  SORTIB. 


•r. 


Prohibitiont  levées. 


le  kilog.         Gomme  am  projet. 


le  kilog.         Mem, 


les  100  kil.       Wm. 


Idem» 


Idem, 


Idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 


GalUoQK  à  frieiiee  «1  à  porcelaine.» »h.»    lealOOkil.      Idem. 
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Projet  du  gouvernement.  Amendements  de  la  commission. 

rminces,  fortement  pressés,  de  eoa- 
leiir  fauve  et  lustres,  dits  cartons 

Cartons    )  à  drapier .,. i .» 2       ») 

en  feuilles. ]de  papier  collé,  et  passés   an  SlesiOOkil.       Comme  au  projet» 

laminoir i        »  ) 

,toug  autres ••,.,.., Régimeactuel. 

Cendres  bleues  ou  vertes  (notamment  vert 
de  Schwinfurt) »      25     les  100  kil.       Idem. 

Charbons  de  bois  et  de  chenevottes,  par 
Us  bureaux  de  Bellegarde,  Mijoux  et  Forens.  »      10   l'hectolitre*       Idem, 

Chardons  cardiéres ^ 3        » 

^    ,         (Encre  liquide  on  à  imprimer..)  _ 

"^"'"""•IV-nis  .?e  .oute  «>rU.P h      **  i  ,es  100  kil.       i<te„. 

(bruts 1        » 

Crins. . .  .<préparés,  soit  frisés  ou  en  bottes 

(  de  longueurs  assorties »      25 

Derle,  feld  spath,  opaque  et  trfiliforme 

Sropre  à  la  fabrication  de  la  porcemine,  dit 
kaolin  et  Petunzé 25     les  100  kil.       Idem* 

Eaux-de-vie  de  toute  sorte »      10    par  hectol.       Idem, 

aalcool  pur. 

(non  moulues >      50  iLeslOOkil. 

de  sapin... <  [dans  le  cas 

(moulues »      25  loù  la  sortie 

fen  est  auto- 
Ecorees    )  Irisée,  con-       Jdem. 

à  tan.     \  /formément 

lauxdisposi- 

(non  moulues 2        »  Itions  de  la 

iautres....<  iloidu7juin 

(moulues 1        »  {1820. 

Gaude 1        »     les  100  kil.       Jdem, 

Huitres  fraîches i>      01     le  1000  en       Idem. 

nombre. 

Machines  et  mécaniques  propres  aux  arts 
et  métiers,  montées  ou  en  pièces  détachées.  1/4  0/0  de  la  valeur.       IdeM. 

Meules  à  moudre,(de  1949  millim 10  fr.   »  ) 

dont  le  diamètre  <de  1949  à  1299 6        »  |   la  pièce.         Idem. 

est  de  plus       (de  moins  de  1299 3        »  ) 

Papiers  peints  pour  tenture »      50    les  100  kil.       Idem. 

n        I  •     (en  soie 2        »), 

Parapluies        ^^j,^  ^^  ^^     ^^  ^^^^^^  /  U  lop  en 

«*  P*''**^^  de  coton,  cirée  ou  non 1        »  J    «ombre.         ^^^»*- 

Les  montures  et  pièces  détachées  paieront,  comme  les  articles       Idem. 
divers  de  Tindustrie  parisienne,  le  aroit  fixé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  17  mai  1826  (2  centimes  par  kilogramme). 

IOcre,  moellons  et  déchets.  »  fr.  01 
Chaux  non  calcinée  et 
plâtre  brut,  sans  dis- 
tinction de  frontières..  »  15  ;  les  100  kil.  Idem. 
Autres  matériaux  propres 
à  la  bâtisse,  j  compris 
la  chaux  calcinée »      05 

Plâtre »  25 

Pommes  et  poires  écrasées »  05 

Poteries  de  toute  sorte,  grès,  porcelaine,  .    t  ,     .^  ...         t^ 

faïence »  ^5  >  les  luu  Kii.       ioem. 

Sable  à  verre  et  à  faïence »  25 

Sel  de  Saturne »  25 

Tissus  de  soie,  mèlôs  d*or  ou  d'argent  fin.  »      05      le  kilog.         Idem. 

Verres  et    cristaux,  actuellement    tarifés 
parlOOkil »      95    l«si00kil.       Idem, 

V.  (en  fùtaillles 01),-    ^  ,, 

V»M-...Jenbo„t^Uei »     0$  jiTwtoUtre.       Idem. 


[Chambra  d«»  DipgUt.]  RËGNE  DE  UJUIS-PUlliPPB.  [4  mit  1S3«.J 


Preja  du  çomtenument. 


.Bois   I 


coDStnictiaD,   aeii,  ■ 


IH 


I  de  8  centimètrM  d'épaiiMar 

I  ou  moins IwlOOmM. 

I  da  longueur. 

ISecoode  écorc«ds  ehine-liége, 
Réflin«  spécial/  brute  ou  dod  moulue •      iB     les  tODkil. 


à  te  Cono. 


/l'article  10,  |  1" 
Ist  avril  1818. 


AmeiuUoénti  dt  la  committimm. 


I  I    Seront  eiamptas  de  tous  droita 

"^        '  les    poriï   désignés  et 

\  en  coti..  i,".™.;,;;"  '.°™;".'!.'  ?"•."».•■  p;' 


9   la   loi   du 


Art.  3. 
Prime  de*  fttt  et  tiiHa  de  laiae. 

re/ moins  di 

le! 

ssldeSiifr.ioelusivement.    7Sfr. 

buies  maïière»,|pius  de  *  àS  fr.-id 12S 

provenuit  d  ane< 

Irilie  tavée&chand,  jPlus  de  6  ï  8. . .  .id ITS 

r.iîA'îïsr'"  ■■•"'«■•■" "> 

meal des  droits.    (Plus  de  10  fr S7S 

Si  les  au 
dam  la  ce 
d«  sa  0/Q. 


Mm. 


£iv, 


Tissus 

de 

pure    laine 

de    décl 
ou  d'autres 


e  orieutale leomplaut. 

(valant  1  fr.  au 
_  I  moins  le  kil.     61  fr. 
13  IdelfrcKclosi- 
^  TemeotàlOiu- 
)  elnsivoiDMit. .  100 


I  jgèromen  i 
foules. 


\  10  francs. 
I  valant  moins  de 
'\  litr.  le  Itilog... 
IdalSiSSfr.eiclu- 

j  sivement i 

(doSSàSSfr.eiclu- 


140 


}leslOOkU.      idtm. 


Passementerie 

Hooneterie  ordinaire 

Tapis 


/du  M 1 4S  fr.  Bieln- 

sivement 350 

ido45et  au-dessus.  300 


Sont  exelM  de  toute  primt. 


1-Les 

S*  Les  draps,  coaimira  et  tous 
autres  tissus  dénommés  ci- 
dessus   d'uQo   valeur   au-des- 


'  le  kilof;.         Uêm. 


ao  I 


Ces  tissus  jouiront.  sniTonl  leur  valeur  par  kilogramme,  et 

d'après  la  naluro  des  mûljn^'es,  des  mêmes  primes  qui!  celles 

allouées  au  tissus  de  purs  laine,  sous  les  déductions  ci-aprts  : 

1^,11^  idrapariBS   et    lissus  1 

I  '"^*^     similaires,   dsduc-     _: 

TiiiusoCllalaine/ehalnetolonl .   **.     )  tien  de SB  fr.  /  J* 

entre  pour  plus  de(      „„  ^^^       y""**»- leouTertures..  10        (g 

ïîîiî!r:^l.''i^"„'}     trame     W  foulés  ou  légère-  /" 

oléUiiléideeoWn/     '"""     fment (oulès  m      "  '   '^ 


l  Ui 


dn^éa,    croisés   ou 
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Projet  du  gouvernement. 


Amendement*  de  la  oommisiion. 


Tissus 
où  la  laine 

entre 

pour  plus 

de    moitié, 

et 

qui  sont 

mélangés. 


^f^     /chainecoton  ou  fil  trame  mélangée.  50  fr. 

coton  Jtapis ) 

ou    jbonneterie ?  15 

de  fil.  \passementerie ) 

Î  croisés 12 
lisses 18 
satinés  lisses 
ou  croisés..  25 

chaîne  soie  pure,  trame  laine  et 
bourre  de  soie  (Thibet),  croisés 

ou  lisses 40 

le  soie./cbaine  bourre  de  soie,  trame  laine 


S         Gomme  au  projet. 


pure, 


croisés  ou  lisses 25 


O 


chaioe,  laine  et  bourre  de  soie 
(Tbibet),  trame  laine  et  bourre  de 
soie  (Tbibet),  croisés  ou  lisses.  33        / 

chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine 

et  bourre  de  soie  (Thibet) exclus  de 

prime. 

de  poil  de  chèvre  ou  de  chameau 50  0/0. 

Tissus  de  laine  et  de  coton  où  la  laine 
n'entre  pas  pour  plus  de  moitié 25  fr.     par  100  kil. 

Ghàles (jomme    les   tissus 

dont  ils  sont  formés, 
avec  addition  de  30  0/0 
s'ils  sont  brochés  en 
pure  laine. 

Vêtements  confectionnés  et  présentés  en 
assortiments  de  25  kilog.  au  moins  et  sépa- 
rés par  espèce  de  tissus Gomme    les    tissus 

dont  ils  sont  formés, 
défalcation  faite  des 
matières  accessoires 
et  des  doublures  qui 
ne  sont  pas  entière- 
ment de  pure  laine. 

Ditpositions  générales  relatives  aux  primes. 

Si  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée,  sont  brochés  en  soie 
par  une  trame  additionnelle,  il  sera  déduit  5  0/0  sur  la  prime. 

S'ils  sont  brodés,  on  déduira  le  poids  réel  de  la  soie. 

Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs  qui  servent  de  base  à 
toutes  les  liquidations  de  prime,  l'augmentation  de  prix  qui  peut 
résulter  des  dessins,  ornements  ou  impressions  appliqués  sur  le 
fond  des  tissus. 


Idem, 
Idem. 


Idem, 


Idem, 

Idem. 
Idem. 


Art.  4. 

La  restitution  du  droit  d'entrée  des  sucres  bruts, 
autres  que  blancs,  fixée  par  l'article  2  de  la  loi  du 
26  avril  1833,  est  modifiée  de  la  manière  suivante  : 


Idem. 


ESPÈCE  DE  SUCRE. 

fi 

• 

t 

MONTANT 

DtSIONtS 

§ 

de  la 

par  les 
quittances. 

BXPOETt. 

S 

prime. 

■ 

1 

le  droit  payé. 

/ 

Sucre  mélis,  ou  quatre  cas- 

décime  com- 

Suc brut,    1 

i      sons  entièrement  épuré  et  J 

, 

pris,  pour  106 
kilog.  de  su- 

autre       ^ 

1      blanchi,   et   sucre   candif  75 kil../ 

que  blanc,  i 

\      sec  et  transparent,  qucUeC 

^    cre,selon  l'es- 

{ 

qu'en  soit  la  couleur 1 

pèce  désignée 

T 

par  les  quit- 

Sucre lumps  et  sucre  tapé 

tances    dudit 

de  nuance  blanche 

18 

^~  •  § 

droit. 

Mélasse 

100 

~~  • 

i%  francs.       1 

Idem. 
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Projet  du  gouvernement.  Amendements  de  ta  commition. 
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Art.  5. 

La  restitution  du  droit  du  sucre  terré  brun ^\t 
moscouade,  s'opérera  à  raison  du  rendement  nxe 
par  l'article  précédent. 

Art.  6. 

Toutes  les  autres  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  26  avril  1833,  devront  avoir  été  rem- 
plies, pour  obtenir  la  restitution  fixée  par  les 
articles  précédents. 

DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES 

Art.  7. 

Droit  de  tonnage. 

Le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  français 
venant  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  de  ses  possessions  en  Europe,  est  fixé  a  un 
franc  non  compris  le  décime. 

Art.  8. 
Droit  de  francisation  et  de  transfert, 

il  ne  sera  plus  payé  pour  les  bâtiments  au- 
dessous  de  100  tonneaux,  savoir  :  à  titre  de 
droit  de  francisation,  que  9  centimes,  et  à  titre 
de  transfert,  que  6  centimes  par  tonneau.  Les 
droits  fixes,  établis  par  les  articles  17  et  26  de 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  continueront  de 
s'appliquer  à  la  francisation  et  au  transfert  des 
bâtiments  de  100  tonneaux  et  au-dessus. 

Art.  9. 

Timbre, 

Les  manifestes  des  navires  et  les  déclarations 
des  marchandises,  qui  doivent  être  fournis  aux 
douanes,  sont  affranchis  du  timbre, 

Art.  10. 

Bureaux  d^ importation.  —  Port-de-BouCy  Entre- 
DeuX'GuierSf  Huningue,  les  Pargots,  Evranges. 

Sont  ouverts  à  l'importation  des  marchandises 
désignées  par  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  1817,  les 
bureaux  du  Port-de-Bouc,  d'Entre-Deux-Guiers, 
d'Huningue,  des  Pargots  et  d'Ëvranges. 

Art.  11. 

Dunkerque. 

Le  bureau  de  Dunkerque,  par  Zuidcoote  est 
ouvert  à  l'entrée  des  marchandises  de  toute  es- 
pèce, autres  que  celles  désignées  en  l'article  22 
de  la  loi  du  2S  avril  1816,  tant  pour  l'importa- 
tion et  le  transit,  que  pour  l'entrepôt  réel  et 
l'entrepôt  spécial  du  prohibé. 

Les  formalités  et  peines  voulues  par  les  arti- 
cles 28,  29  et  30  de  la  même  loi,  s'appliqueront 
à  toutes  les  expéditions  faites  par  cette  voie. 

L'article  61,  de  la  loi  du  21  avril  1818,  sera 
appliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de  Ten- 
trepôt  de  Dunkerque  pour  être  réexportées  par 
Zuidcoote,  soit  sur  les  bateaux  dits  Bélandres^ 
dont  on  plombera  les  écoutilles,  soit  sur  des 
voitures  que  l'on  plombera  par  capacité,  lorsque 
le  commerce  ne  réclamera  pai  le  plomlMige  par 


Gomme  au  projet. 


Idem, 


DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES 


Idem. 


Idem. 


Gomme  au  projet. 


Idem. 


Idem, 
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colis  :  ces  marchandises  seront  escortées,  jusqu'à 
la  frontière,  par  deux  préposés. 

Art.  12. 


Transit,  —  Liquides  ou  fluides. 

Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles  ou  en 
cruchons,  autres  que  les  produits  chimiques  et 
médicaments,  seront  admis  au  transit,  en  tous 
sens,  sous  les  conditions  générales  du  transit,  et 
sous  l'obligation  du  double  emballage  et  du 
double  plombage. 

Les  manquants  reconnus,  à  la  sortie,  ne  pro- 
venir que  du  bris  des  vases  intérieurs,  donne- 
ront simplement  lieu  au  paiement  des  droits 
d'entrée,  ou,  si  le  liquide  ou  fluide  est  prohibé, 
au  paiement  de  la  valeur. 

Huiles  grasses. 

Les  huiles  grasses,  admises  au  transit,  pour- 
ront entrer  et  ressortir  par  tous  les  bureaux  ou- 
verts au  transit. 

Tresses  et  chapeaux  de  paille. 

Les  tresses  et  chapeaux  de  paille,  et  d'autres 
végétaux,  sont  également  admis  à  la  faculté  du 
transit,  sous  les  conditions  réglées  par  les  lois 
générales. 

Ardoises, 

Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  par  les 
bureaux  des  Rivières,  Saint-Menge  et  Givet  (Ar- 
dennes). 

Art.  13. 

Mode  de  visite  pour  le  transit. 

Toutes  les  dispositions  relatives  au  transit  des 
marchandises  prohibées,  présentées  et  expédiées 
en  colis  pressés,  pourront,  à  la  demande  aes  ex- 
péditeurs, être  appliquées  au  fils  et  tissus  non 
prohibés. 

Art.  14. 

Longwy,  Les  P argots,  Buningue, 

Les  bureaux  de  Longwy.  des  Pargots  et  d'Hu- 
ningue  sont  ajoutés,  pour  le  transit,  à  ceux  mar- 
qués de  deux  astériques  au  tableau  n°  2,  annexé 
à  la  loi  du  9  février  1832. 

Entre-Dev^'Guiers. 

Le  bureau  d'Entre-Deux-Guiers  est  ouvert  au 
transit  des  marchandises  non  prohibées. 

Art.  15. 

Toulon  et  Agde, 

L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohi- 
bées est  accordé  aux  villes  de  Toulon  et  d  Agde, 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et 
règlements. 

Art.  16. 

Entrepôt  de  Strasbourg. 

Seront  reçues,  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  : 
1°  Les  marchandises  non  prohibées  admissi- 
bles au  transit; 

2**  Et,  de  plus  (lorsqu'elles  arriveront  par  le 
Rhin  et  la  rivière  d'ill),  les  marchandises,  dési- 
gnées au  tableau  u?  3  annexé  à  la  loi  du  9  fô- 


Gomme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 
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Art.  17. 

Les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg  pourront  en  être  retirées  : 

Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  conformé- 
ment aux  lois  générales,  sauf  le  sucre  rafQné  et 
le  tabac  fabriqué,  qui  devront  toujours  ressortir 
par  le  Rhin  ou  le  canal  aboutissant  àHuningue; 

Soit  pour  la  consommation  intérieure,  si  elles 
sont  admissibles  par  les  frontières  de  terre^  ou 
si,  étant  comprises  en  l'article  22  de  la  loi  du 
22  avril  1816,  elles  sont  arrivées  d'un  port  fran- 
çais où  elles  auraient  pu  acquitter  le  aroit  d'en- 
trée. 

Art.  18. 

Les  embarcations  françaises  pourront  trans- 
porter directement,  de  la  Yantzenau  à  Uuningue, 
les  marchandises  désignées  par  le  pénultième 
article,  pourvu,  si  elles  proviennent  du  pays 
d*outre-mer  ou  des  coutrées  riveraines  du  Rhin 
au-dessous  de  Ma^ence,  qu'elles  aient  été  char- 
gées dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

Art.  19. 

Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles  ont 
des  magasins  à  parois  solides  et  entièrement  sé- 
parées des  Chambres  et  autres  endroits  acces- 
sibles aux  gens  de  l'équipase,  n'être  assujetties 
Su'au  plombage  des  écoutiiles,  dont  la  douane, 
'ailleurs,  assurera  la  fermeture  par  tous  les 
moyens  qu'elle  jugera  nécessaires,  y  compris 
l'escorte  des  préposés  qu'elle  pourra  mettre  à 
bord. 

Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les  bâ- 
timents chargés  qui  entrent  dans  l'IU,  par  la 
Yantzenau,  pour  arriver  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg, ou  qui  chargeront,  en  réexportation,  à 
cet  entrepôt. 

Art.  20. 

Les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  9  février  1832 
sont  abrogés. 

Art.  21. 

Expéditions  pour  cabotage. 

Les  expéditions  par  cabotage,  d'un  port  du 
royaume  à  un  autre,  ne  seront  assujetties  à  l'ac- 
quit-à-caution  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1**  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohi- 
bées à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent  à  la 
classe  des  céréales; 

2«  Si  elles  sont  passibles,  à  la  sortie,  d'un  droit 
de  plus  de  50  centimes  par  100  kilogrammes,  ou 
répondant  à  plus  d'un  quart  pour  cent  de  la  va- 
leur, décime  compris. 

Il  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant  pour 
toutes  autres  marchandises,  et  la  douane  pourra 
aussi  affranchir,  de  Tacquit-à-caution,  les  mar- 
chandises désignées  par  le  précédent  paragraphe, 
lorsque  la  somme  des  droits,  dont  elles  seraient 
paBsibies  à  la  sortie,  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de 
3  francs  par  espèce  et  par  expédition. 


Gomme  au  projet 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Art.  21. 


Les  expéditions,  par  cabotage,  d'un  port  du 
royaume  à  un  autre,  ne  seront  assujetties  à  l'ac- 
qult-à-caution  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1°  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohi- 
bées à  la  sortie  ou  si  elles  appartiennent  à  la 
classe  des  céréales  ; 

2**  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids, 
si  elles  sont  passibles  à  la  sortie  d'un  droit  de 
50  francs  par  100  kilogramme,  et  pour  les  autres 
si  le  droit  de  sortie  répond  à  plus  d'un  quart 
pour  cent  de  la  valeur,  décime  compris. 

Le  reste  comme  au  projet. 

Comme  au  projet. 
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Art.  22. 

Cas  où  le  plombage  a  lieu. 

L'identité  des  marchandises  expédiées  par  ca- 
botage, soit  avec  acquit-à-caution,  soit  avec  pas- 
savant, ne  sera  garantie  par  le  plombage  des 
douanes  que  dans  les  cas  ci-après  : 

!<"  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à  l'en- 
trée ou  à  la  sortie; 

2''  Si,  à  l'entrée,  elles  sont  passibles  d'un  droit 
qui,  avec  le  décime,  s'élève  a  plus  de  20  francs 
par  kilogramme,  et  pour  les  autres,  si  le  droit 
d'entrée  répond  à  plus  du  dixième  de  la  valeur. 

Toutes  autres  marchandises  restent  affranchies 
du  plombage  pour  les  cas  ci-dessus,  ainsi  que 
pour  les  réexportations  et  mutations  par  mer. 

Des  ordonnances  du  roi  pourront,  en  outre, 
affranchir  du  plombage,  sauf  révocation  en  cas 
d*abus,  celles  des  marchandises  désignées  par 
les  numéros  1  et  2  ci-dessus,  à  l'égard  aesqueiles 
l'exemption  de  cette  formalité  sera  jugée  être 
sans  inconvénient. 

Les  articles  3  (titre  III)  de  la  loi  du  22  août  1791, 
14  de  la  loi  du  7  juin  1820,  et  17  de  la  loi  du 
27  juillet  1822,  sont  abrogés. 

Art.  23. 

Prix  des  plombs. 

Le  prix  de  chaque  plomb  appliqué  dans  les 
douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnances,  est 
réduit  à  25  centimes  dans  les  cas  ci-après  : 


i^  A  la  réexportation  directe,  par  mer,  des 
marchandises  reçues  en  entrepôt. 

2""  Pour  le  second  plombage  prescrit  à  l'égard 
de  diverses  marchandises  admises  au  transit. 

2^  Pour  les  marchandises  de  prime  ou  de  tran- 
sit qui,  après  avoir  été. vérifiées  dans  un  port 
ou  bureau  de  sortie  qui  ne  touche  pas  immédia- 
tement à  l'étranger,  doivent  être  remises  sous 
le  sceau  des  douanes  pour  en  assurer  le  passage 
définitif,  soit  en  haute  mer,  soit  sur  le  territoire 
de  la  domination  limitrophe. 

4®  Pour  les  marchandises  expédiées  sur  les  en- 
trepôts créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  février  1832, 
ou  qui  seront  extraites  de  ces  entrepôts,  soit 
pour  être  réexportées,  soit  pour  être  dirigées  sur 
d'autres  entrepôts  du  royaume. 

b"*  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à  50  cen- 
times. Ce  prix  comprendra  la  fourniture  de  la 
matière  première,  celle  des  cordes  et  ficelles, 
les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'application  des 
plombs. 

Art.  24- 

Pacage  du  bétail  en  deçà  et  au  delà  de  la  frontière. 

Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un  côté 
à  l'autre  de  la  frontière,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de  réexporter 
les  mêmes  troupeaux  en  nombre  ou  en  espèce, 
sans  addition  des  jeunes  bêtes  mises  bas  pen- 
dant le  pacage,  lesquelles  seront  assujetties  aux 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  pour  l'importa- 
tion ou  l'exportation,  si  on  la  reclame. 

Les  pertes,  i>endant  le  pacage,  sont  aux  ris- 
quef  des  foomissionnairet. 


Art-  22. 


Gomme  au  projet. 


2"*  Pour  les  marchandises,  tarifées  au  poids,  si 
elles  sont  passibles.  Le  reste  comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Idem. 


Idem. 


Art.  23. 


Le  prix  de  chaque  plomb,  appliqué  dans  les 
douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnances,  est 
réduit  à  25  centimes,  y  compris  la  fourniture  de 
la  matière  première,  celle  de  cordes  et  ficelles,  les 
fraisde  main-d'œuvreetd'application  des  plombs. 

1"*  Supprimé. 

Supprimé. 
Supprimé. 


Idem. 


Idem. 


Art.  24. 


Supprimé. 
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Art.  24. 

Les  b&tiraeots  à  vapeur  de  la  marine  française, 
militaire  ou  marchande,  qui  naviguent  en  mer 
ou  sur  les  afQuents  jusqu'au  dernier  bureau  de 
douanes,  pourront  se  servir  de  houilles  étran- 
gères prises  dans  les  entrepôts  en  payant  le 
simple  droit  de  15  cent,  par  100  fr.  de  valeur. 

Art.  25. 

Seront  exemptes  de  droit  à  rentrée,  les  ma- 
chines à  feu,  de  construction  étrangère,  lors- 
qu'elles seront  destinées  à  des  navires  exclusi- 
vement consacrés  à  la  navigation  entre  la  France 
et  l'étranger. 


M.  le  IVésident.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 
Veut-on  fixer  la  discussion  à  lundi  ? 

M.  Liherbette.  Il  faut  attendre  que  le  rapport 
soit  imprimé,  et  le  jour  où  le  rapport  sera  dis- 
tribué on  Gxera  la  discussion. 

Voix  nombreuses  :Non,  à  lundi  !  à  lundi  ! 

M.  le  Président.  La  discussion  est  renvoyée 
à  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  de  M.  le  colonel  Païxhans,  tendant 
à  Vabolilion  d'une  partie  des  servitudes  militaires. 

M.  Paixlians. Messieurs,  les  propriétés  parti- 
culières et  les  travaux  public?  ayant  beaucoup  à 
souffrir  de  la  législation  actuelle  sur  les  servi- 
tudes militaires,  les  bureaux  de  la  Chambre  onl 
été  unanimes  en  faveur  de  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet,  non  pas  d'abolir 
cette  législation,  mais  de  la  modifier. 

Dans  cette  question,  où  la  défense  du  pays  et 
sa  prospérité  sont  en  opposition,  le  princifiequi 
m'a  guidé  est  celui-ci  :  qu'il  ne  faut  plus  faire  à 
la  défense  les  sacrifices  dont  elle  a  cessé  d'avoir 
besoin;  mais  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  il 
faut  le  lui  accorder. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  autour  de  chacune 
de  nos  places  fortes,  il  y  a  divers  degrés  de  ser- 
vitudes sur  les  propriétés  particulières,  et  autour 
de  la  France  entière,  considérée  comme  grande 
forteresse,  il  y  a  une  zone  où  les  travaux  pu- 
blics ne  peuvent  s'exécuter  que  sous  le  contrôle 
de  Tautorité  militaire. 

Commençons  par  les  intérêts  publics. 

La  zone  frontière  n'est  pas,  ainsi  que  son  nom 
pourrait  le  faire  penser,  une  étroite  bordure  au- 
tour du  territoire;  elle  renferme  quarante  dépar- 
tements entiers  et  douze  portions  de  départe- 
ments qui  ont  ensemble  plus  de  21,000  commu- 
nes sur  37,000,  et  plus  de  18  millions  d'habitants 
sur  32  millions. 

Or,  sur  toute  la  surface  de  cette  zone,  aucun 
des  travaux  publics,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer« 
ne  peut  s'exécuter  qu'avec  le  consentement  d'une 
commission  mixte  instituée  dans  l'intérêt  mili- 
taire. Et  l'intervention  de  cette  commission  mixte 
n*est  pas  limitée  à  quelques  portions  spéciales 
des  travaux  d'utilité  publique,  elle  s'étend,  avec 
une  souveraineté  presque  absolue,  sur  toutes  les 
routes  et  tous  les  chemins,  et  toutes  les  commu- 
nications par  terre  ou  par  eau  ;  sur  les  ports  de 
mer,  les  rades,  leurs  défenses,  leurs  fanaux, 
leurs  baliies;  sur  les  rivières,  les  canaux,  les 


dessèchements  de  marais,  les  digues,  les  ponts, 
les  écluses;  elle  s'étend  sur  une  partie  des  rues 
des  villes  fortifiées;  elle  s'étend  sur  les  démoli- 
tions elles-mêmes  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'avec 
permission;  c'est-à-dire  que  l'intervention  mi- 
litaire s'étend  à  toutes  choses. 

Je  n'ai  pas  à  vous  apprendre.  Messieurs,  les 
retards  et  les  inconvénients  qui  en  résultent. 
D'abord  c'est  une  immensité  de  l'ians  et  de  mé- 
moires à  rédiger,  de  discussions,  de  renvois,  de 
conférences  qui  exigent  une  grande  quantité  de 
travaux  inutiles,  et  laissent  \q&  travaux  utiles  en 
soulTrance.  Puis  ce  sont  des  interdictions  qui,  en 
vue  des  éventualités  militaires  les  moins  proba- 
bles ou  les  moins  importantes,  font  peser  sur  les 
intérêts  généraux  des  charges  immédiates,  per- 
manentes et  considérables. 

Je  n'en  citerai  qu'un  seul  exemple:  je  le  choi- 
sis récent,  et  bien  connu  de  la  Chambre.  En  1829, 
1,600,000  francs  sont  accordés  pour  améliorer  le 
port  de  Boulogne;  les  travaux  sont  commencés; 
mais  aussitôt  l'autorité  militaire  s'y  oppose;  et 
pourquoi  s'y  oppose-t-elle  ?  C'est  qu'on  emploie 
les  pierres  qui  abondent  sur  la  plage,  que  si  on 
ôte  ces  pierres  de  la  plage,  peut-être  la  mer  vien- 
dra-t-elle  ronger  la  falaise  qui  est  en  deçà,  et 
que,  si  la  falaise  était  rongée,  peut-être  y  aurait- 
il  un  jour  éboulement  d'une  certaine  redoute, 
jadis  élevée  pour  protégerla  flottille  de  Boulogne. 
Or,  pour  éviter  celte  chance  à  une  redoute  qu'il 
serait  si  facile  de  faire  un  peu  plus  loin,  si  un 
jour  on  avait  une  nouvelle  flottille  de  Boulogne 
à  protéger,  il  a  fallu  :  retarder  longtemps  les 
travaux  ;  puis  faire  en  bois  ce  qui  devrait  être 
bâti  en  pierres,  et  ajouter  à  la  dépense  une 
somme  de  700,000  francs  que  vous  avez  votée 
l'an  dernier! 

Et  combien  ne  pourrait-on  pas  citer  d'autres 
exemples  :  ce  sont  des  communes  qui  voudraient 
à  leurs  frais,  améliorer  des  chemins  qu'on  veut 
maintenir  à  l'état  impraticable,  parce  que,  s'ils 
sont  praticables  pour  les  habitants,  ils  pourront 
l'être  un  jour  pour  les  ennemis  ;  ce  sont  les  em- 
barras des  ponts  et  chaussées  pour  la  plupart  de 
leurs  travaux;  ce  sont  les  demandes,  les  plain- 
tes, les  vœux,  si  souvent  exprimés  par  les  con- 
seils généraux  de  nos  déparlements. 

Si  toutes  ces  entraves  étaient  nécessaires  à  la 
défense  du  territoire,  il  faudrait  bien,  sans  doute, 
s'y  résigner;  mais  nous  allons  voir, à  cet  égard, 
que  ce  qui  a  pu  être  vrai  autrefois,  a  cessé  de 
létre  maintenant. 
Lorsque,  sous  Louis  XIV,  notre  système  de  dé- 
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fense  fut  constitué,  le  territoire  étant  peu  ou- 
vert'et  possédant  à  peine  2,000  lieues  (le  gran- 
des routes,  on  pouvait  regarder  la  rareté,  la 
difticulté  des  chemins  comme  un  obstacle  à  la 
marche  de  Tennemi.  Mais  aujourd'hui;  ce  ne  sont 
plus  2,000  lieues  de  routes  qui  ouvrent  le  terri- 
toire, ce  sont  8,000  lieues  de  routes  royales, 
9,500  lieues  de  routes  départementales,  des  che- 
mins vicinaux  sans  nombre;  et  de  plus,  nous 
avons  défriché  deg  forêts,  desséché  des  maréca- 
ges, et  ouvert  de  toutes  parts  ce  qui  autrefois 
était  partout  plus  ou  moins  fermé;  de  sorte  que 
le  système  qu'on  craint  d'altérer  n'existe  plus. 

Et  quand  bien  même  il  existerait?  Mais  les 
armées  qui  jadis  employaient  deux  jours  à  se 
ranger  en  bataille  et  deux  mois  &  faire  un  siège, 
traversent  aujourd'hui,  en  deux  heures,  le  Da- 
nube ou  le  Rhin;  elles  franchissent  le  Saint- 
Bernard,  malgré  les  neiges  et  les  châteaux  forts; 
elles  passent  partout;  et,  en  vérité,  on  ne  com- 
prend plus  comment  telle  route,  ofticiellemenl 
maintenue  à  l'état  fangeux,  pourrait  être  une 
protection  nécessaire  à  la  France. 

Les  chemins,  dit-on,  conduisent  l'ennemi  sur 
vous.  Gela  est  vrai,  mais  ils  nous  conduisent  éga- 
lement sur  l'ennemi  ;  or,  dans  la  défensive  même 
la  plus  malheureuse,  et  on  Ta  vu  en  1814,  c'est 
par  l'action,  c'est  en  se  montrant,  qu'une  armée 
de  Français  se  fait  redouter. 

En  un  mot,  le  vieux  système  défensif  était 
basé  sur  la  difficulté  de  circulation,  tandis  que 
maintenant  tous  nos  travaux,  toutes  nos  dé- 
penses, tous  nos  efforts,  doivent  avoir  pour  ob- 
jet, même  sous  le  point  de  vue  militaire,  de  don- 
ner à  la  circulation  les  plus  grandes  facilités. 

On  invoquera  le  nom  de  Aauban,  Messieurs; 
mais  le  mérite  principal  de  Vaubîin  fut  précisé- 
ment de  n'avoir  plus  voulu  faire  ce  qui  se  fai- 
sait cent  ans  avant  lui. 

On  vous  citera  Napoléon,  ses  règlements,  ses 
ordres  à  telle  commission,  à  tel  comité;  mais 
Napoléon  ne  s'affranchissait-il  pas  des  comités, 
des  commissions  et  des  règlements  quand  il  ou- 
vrait, à  travers  les  Alpes,  le  Mont-Genis  et  le 
Simplon? 

La  guerre,  vous  dira-t-on,  s'est  toujours  faite 
avec  méthode  par  l'empereur,  et  toujours  les  gé- 
néraux habiles  manœuvreront  méthodiquement, 
oui,  sans  doute;  mais  d'après  des  méthodes  qui 
varient  selon  les  temps  I 

Enfin,  soutenir  que  rien  n'est  changé  depuis 
Vauhan,  c'est  effacer  de  l'histoire  le  ^^rand  Fré- 
déric et  Napoléon;  c'est  oublier  1814  et  IHlô; 
c'est  oublier  que  nous-mêmes  avons  marché  à 
travers  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Italie,  l'Espagne, 
hérissées  de  moyens  défensils,  presqu'aussi  vite 
que  si  les  anciens  systèmes  d'obstacles  n'avaient 
pas  existé. 

Et  que  vous  ont  dit,  Messieurs^  les  hommes  de 
guerre  les  plus  expérimentés?  Est-ce  que  le  ma- 
réchal Saint-Gyr  pensait  que  les  choses  étaient 
demeurées  les 'mûmes,  quand  il  disait:  «  Il  est 
temps  de  s'en  apercevoir  enfin,  toutes  les  com- 
binaisons de  la  guerre  sont  changées  (1).  » 

Est-ce  que  M.  le  maréchal  Soult  pensait  que 
nos  vieilles  défenses  étaient  encore  suffisantes, 
quand  il  vous  exposait  de  si  puissants  motifs 
pour  forlifier  Paris  et  Lyon? 

Enfin,  Messieurs,  le  corps  du  génie  lui-même, 
ce  corps  si  éclairé,  est  tellement  éloigné  de  vou- 
loir s'appuyer  encore  sur  ce  qui  est  usé  par  le 


temps,  que  voici  à  cet  égard  ce  qu'a  écrit  M.  le 
président  du  comité  des  fortifications  :  *>  Les  co- 
lonnes ennemies,  dit-il,  quittent  la  route,  sui- 
vent les  chemins  de  traverse  pour  tourner  les 
forteresses,  en  passant  hors  de  portée  ;de  leurs 
canons,  et  pénètrent  ainsi  entre  les  placés  fortes, 
sans  autres  difficulté  que  d'être  réduites  à  suivre 
des  chemins  étroits  l'espace  de  une  ou  deux  lieues, 
chemins  qu'il  est  aisé  de  faire  réparer  ou  élargir. 
On  voit  pas  là,  conclut-il,  que  nos  lignes  défen- 
sives sont  impuissantes  pour  l'empêcher  de  pas- 
ser (1).  » 

C'est-à-dire,  Messieurs,  que  l'ancienne  clô- 
ture, à  laquelle  on  sacrifie  tout,  n'est  plus  une 
clôture. 

Au  reste.  Messieurs,  ces  sortes  de  questions, 


(1)  Ed  18Si,  Journal  de  VarpUi  de  Catalognef  p.  303. 


qu'il  y 

quelques  servitudes  militaires  qui,  à  T'époque 
actuelle,  peuvent  être  modifiées;  et  pour  ne  rien 
hasarder  à  cet  égard,  je  vous  présente  seule- 
ment celles  des  modifications  qui  portent  en 
elles-mêmes  le  caractère  d'une  évidence  incon- 
testable, et  qui,  je  Tespère,  seront  peu  contes- 
tées. 

Ainsi,  par  exemple,  n'est-il  pas  évident  que 
sur  nos  frontières  maritimes,  il  ne  peut  débar- 
quer ni  de  la  Méditerranée,  ni  de  rOcéan,  au- 
cune expédition  ennemie  assez  considérable, 
assez  dangereuse,  pour  qu'ils  soit  nécessaire 
d'entretenir  toujours,  dans  ces  riches  contrées 
des  communications  restreintes  ou  en  mauvais 
état?  Et  lorsque  nous  faisons  des  lois  et  des  dé- 
penses pour  ouvrir  des  routes  nouvelles  dan» 
nos  départements  de  l'Ouest,  serait-il  raisonnable 
de  soutenir  que,  dans  ces  mêmes  départements, 
il  faut  maintenir  les  lois  qui  exigent  que  les 
anciennes  routes  soient  à  ueine  réparées? 

Personne  aujourd'hui,  Aiessieurs,  ne  regrette 
les  temps  où  la  circulation  était  assez  difficile  à 
l'habitant  pour  être  un  obstacle  à  l'ennemi;  et  si 
nous  avons  perdu  ce  triste  moyen  de  défense,  si 
nous  renoncions  à  repousser  l'étranger  par  une 
situation  misérable,  par  des  chemins  imprati- 
cables pour  nous-mêmes,  c'est  que  nous  avons 
acquis  de  tout  autres  et  de  bien  plus  nobles 
moyens  de  puissance.  Nous  le  défendrons,  notre 
pays,  par  cette  population  qui  s'augmente,  qui 
s'instruit,  et  qui  sera  riche  de  ses  travaux  et  de 
ses  souvenirs;  nous  le  défendrons  par  cette 
grande  unité  de  territoire,  d'administration,  de 
^uiivLTnement,  qui  donne  à  nos  forces  une  in- 
tensité si  redoutable;  et  nous  le  défendrons  par 
la  rapidité  elle-même  qui  résultera  des  commu- 
nications améliorées;  car  cette  rapidité,  bien- 
tôt accrue  encore  par  les  chemins  de  fer,  vien- 
dra donner  à  nos  grandes  masses  de  force  de 
grandes  vitesses,  portera  nos  armées  entières 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  contre 
une  invasion  qui  de  sa  nature  est  environnante; 
et  c'est  de  la  sorte  que  la  défensive  deviendra 
supérieure  à  l'offensive,  ce  qui  sera  l'un  des  plus 
heureux  triomphes  de  la  civilisation. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics.  G'est  celte 
commission  qui,  d'abord  temporaire,  puis  per- 
manente, et  réorganisée  à  plusieurs  époques, 
donne  les  avis  d'après  lesquels  sont  accordées 
les  permissions,  ou  prononcées  les  interdictions. 


(i)  Considérations^  etc.)  de  M.  le  général  RefroiaCL 
1817,  p.  482. 
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On  argue  toujours,  en  faveur  de  cette  com- 
mission mixte,  du  mérite  incontestable  des  per- 
sonnes qui  la  composent;  mais  c'est préciëément 
parce  que  ce  mérite  est  incontestable,  qu'il  faut 
chercher  dans  Torganisation  elle-même  le  re- 
mède au  mal  dont  on  se  plaint  généralement. 

Comment  faut-il  que  la  commission  mixte  soit 
composée?  11  y  faut  un  président  et  des  hommes 
d'Etat  non  ingénieurs,  pour  tenir  la  balance  de 
haut  avec  impartialité.  Il  y  faut  des  ingénieurs 
civils,  puisque  ce  sont  les  travaux  civils  qui  sont 
en  question,  il  y  faut  des  ingénieurs  mintaires, 
puisqu'il  y  a  des  relations  entre  les  places  fortes 
et  les  travaux  civils.  Ces  trois  catégories  de  per- 
sonnes s'y  trouvent;  mais  il  y  faut  aussi  des 
généraux  ayant  commandé  des  corps  d'armée; 
car  toutes  les  discussions  relatives  aux  routes  et 
chemins  se  rapportent  bien  plus  aux  armées 
qu'aux  forteresses,  et  la  fortification  est  faite 
pour  les  armées,  bien  plus  que  les  armées  pour 
ta  fortification.  Or,  de  ces  généraux  non  ingé- 
nieurs, combien  y  en  a-t-il?  Pas  un  seul. 

Il  estdonc  nécessaire  que  la  commission  mixte 
ait  une  composition  qui  réponde  plus  complète- 
ment à  la  nature  des  décisions  qui  lui  sont  attri- 
buées. 

Passons  enfin  à  notre  dernirTe  question,  à  celle 
des  servitudes  imposées  aux  propriétés  particu- 
lières autour  des  places  fortes. 

Voici,  à  cet  égard,  quelle  est  la  législation  (1). 

Sur  une  première  zone  qui  s'étend  à  250  mè- 
tres des  fortifications  les  plus  avancées,  le  pro- 
priétaire ne  peut  rien  élever,  pas  môme  une 
liaie  vive,  mais  seulement  des  clôtures  à  claire- 
voie. 

Puis,  de  250  mètres  à  487,  seconde  zone  où  il 
est  permis,  autour  des  places  de  première  et  se- 
conde classe,  de  construire  en  terre  ou  en  bois, 
et  autour  des  places  de  troisième  classe  ou  postes, 
de  construire  comme  on  veut,  mais  à  la  charge, 
par  le  propriétaire,  de  démolir  ses  constructions 
et  d'en  enlever  les  matériaux,  sans  aucune  in- 
demnité, à  la  première  réquisition  de  Tautorité 
militaire. 

Enfin,  une  troisième  zone  s'étend  à  1>74  mètres 
des  places  de  première  et  seconde  classes,  et  à 
584  mètres  des  postes  :  sur  cette  zone,  il  ne  peut 
être  fait,  sans  permission,  ni  chemins,  ni  levéo:«, 
ni  fossés,  ni  opérations  topographiques,  ni  dépôts 
de  matières. 

Ces  servitudes.  Messieurs,  si  elles  sont  néces- 
saires à  la  défense,  il  faut,  sans  aucun  doute,  les 
maintenir;  mais  je  pense  que  pour  un  assez 
grand  nombre  de  places  elles  peuvent  être  res- 
treintes :  telle  est  la  question  à  examiner. 

D'abord  je  reconnais  qu'il  faut  maintenir  les 
servitudes  sur  la  zone  qui  touche  aux  fortifica- 
tions et  je  dis  plus,  je  dis  qu'on  a  bien  fait,  en 
1819,  d'agrandir  cette  zone,  en  la  portant  de 
195  mètres  à  250. 

Je  reconnais  ensuite  qu'au  delà  de  250  mètres, 
il  faut  une  zone  sur  laquelle  il  ne  puisse  être 
élevé  aucunes  constructions  solides,  qu'à  la 
charge  de  les  démolir;  et  que,  pour  les  places 
principales,  cette  zone  doit  demeurer  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui. 

Mais  ici  commence  une  distinction  entre  les 
places. 

11  y  a  des  places,  j'en  conviens,  qui,  malgré  les 
changements  survenus  dans  les  opérations  de  la 


(i)  Loi  da  10  jaillet  1791;  loi  du  17  Juillet  1819;  or- 
donnaoee  du  1"  août  18il,  etc. 


guerre,  pourront,  à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
être  exposées  à  soutenir  des  sièges  en  règle,  et 
pour  ces  places,  je  ne  propose  aucun  change- 
ment à  la  législation  existante. 

Mais  il  y  a  d'autres  places,  et  je  ne  pense  pas 
qu'on  refuse  d'en  convenir,  qui,  pouvant  être 
encore  très  utiles  à  la  défense,  sont  évidemment 
dans  des  situations  qui  excluent  toute  chance  de 
voir  jamais  l'ennemi  s'y  arrêter,  avec  les 
masses  de  troupes  et  avec  les  équipages  de  ma- 
tériel que  demandent  les  longs  travaux  d'un 
siège  en  règle. 

Or,  s^il  y  a  des  places  qui  jamais  ne  seront 
exposées  à  soutenir  un  siège  en  règle,  pourquoi 
maintiendrait-on  autour  de  ces  places,  l'étendue 
de  servitudes  que  le  seul  besoin  de  soutenir  un 
siège  on  règle  a  autrefois  motivée*?  Et  puisque 
ces  places  n'auront  plus  à  résister  qu'à  des  blocus, 
ou  à  des  attaques  de  vive  force,  comme  postes 
de  guerre,  pourquoi  leur  attribuer  des  servi- 
tudes que  les  ingénieurs  n'ont  pas  jugées  néces- 
saires autour  des  meilleurs  postes  de  guerre V 

Ainsi,  par  exemple,  la  plupart.de  nos  places 
maritimes,  les  forts  de  Marseille,  La  Rochelle, 
Saint-Malo,  le  Havre,  sont-elles  donc  dans  des 
situations  tellement  exposées  à  soutenir  de  longs 
sièges  en  règle,  qu^il  faille  y  maintenir  à  jamais 
les  servitudes  étendues  qui  sont  si  nuisibles  à 
leur  prospérité V 

Et  la  même  observation  peut  être  faite  sur  un 
certain  nombre  de  places  de  nos  frontières  con- 
tinentales; par  exemple,  quand  une  place  est 
mise  hors  d'entretien  par  le  génie  lui-même,  ' 
cette  place  à  moitié  morte  doit-elle  imposer  aux 
propriétés  environnantes  les  mêmes  servitudes 
que  s'il  s'agissait  de  Belfort  ou  de  Strasbourg? 

Et  remarquez.  Messieurs,  qu'en  posant  ces 
questions,  je  ne  décide,  par  le  projet  de  loi,  que 
celles  qui  sont  d'une  évidence  incontestable,  nie 
bornant  à  déposer  dans  la  loi  les  principes  géné- 
raux, et  laissant  au  domaine  des  ordonnances 
royales,  c'est-à-dire  à  l'autorité  militaire  elle- 
même,  le  droit  d'en  déterminer  les  applications. 

Je  terminerai  ici,  Messieurs,  sans  vous  fatiguer 
par  les  détails  du  projet  do  lui. 

J'aurais  pu  demander  des  améliorations  plus 
larges,  plus  hardies,  j'aurais  pu  soulever  la 
grave  question  des  indeinnitêî;,  et  d'autres  en- 
core ;  mais  j'ai  préféré  la  mudcration  qui  tou- 
jours est  le  plus  rapiilo  moyen  d  arriver. 

Celte  loi,  d'ailleurs,  telle  qu'elle  vous  est  pré- 
sentée, et  telle  surtout  qu'elle  t^era  quand  l.i  uis- 
eussion  publique  en  aura  corrige  les  imperfec- 
tions, onrira  de  grands  avantai^es. 

I/arlicle  relatif  aux  portes  de  ville,  d'accord 
avec  les  récentes  intentions  du  gouvernement, 
délivrera  les  habitants  de  nos  places  de  guerre 
des  verrous  sous  lesquels  ils  vivaient  emprison- 
nés. El  qu'on  ne  dise  pas  que  ceci  n'exige  qu'un 
simple  règlement  :  quand  il  y  a  des  Codes  pour 
empêcher  qu'un  individu  soit  inutilement  privé 
de  sa  liberté  pendant  quelques  jours,  il  peut, 
certes,  y  avoir  un  article  de  loi  pour  garantir 
la  liberté  habituelle  de  cent  soixante  ville  en- 
tières. 

Avec  la  loi  que  je  propose.  Messieurs,  une 
classe  nouvelle  introduite  dans  nos  places  fortes, 
celles  qui  ne  seront  plus  entret'MUies  et  armées 
pour  soutenir  des  sièges  en  règle,  permettra 
d'opérer  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvé- 
nient pour  la  défense  du  ))ays,  de  notables  éco- 
nomies siir  la  fortification,  sur  le  matériel  d'ar- 
tillerie, sur  les  munitions,  \{i6  magasins,  les 
états-majors  et  lus  garnisons. 


464 


(Chambra  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHI  LIPPE.  l*  avril  1B36.) 


Par  l'eiïet  de  cette  loi,  un  graad  nombre  de 

ftlaceB  de  guerre,  ainei  que  nos  vilIeB  maritimes 
BB  plus  importantes,  Marseille,  Bordeaux,  La. 
Rocbelle,  Hautes,  Saînt-Ualo,  Rouen,  Dieppe,  le 
Havre,  et  leurs  environs  seront  affrancbies,  au 
moine  partiellement,  des  entraves  militaires. 

Enfin.  Messieurs,  nos  routes,  nos  chemina, 
qtti  ont  pour  la  prospérité,  et  même  pour  la 
puissance  d'un  pays  tel  que  ie  nôtre,  une  si 
haute  importance,  pourront,  sans  le  conlrûlc 
militaire,  être  entretenues  et  améliorées.  Quel- 
ques restrictions  seront  maintenues  dans  Tin- 
lerët  déTensif;  mais  au  lieu  d'être  la  règle,  elles 
ne  seront  plus  que  l'exception. 

El  outre  de  ces  .ivanlages  obtenus  sur  la  ïotie 
frontière  elle-même,  ta  loi  fera  sortir  de  cette 
zone  entravée  et  affranchira  complètement  onv.f! 
départements  tout  entiers,  et  des  portions  plus 
ou  moins  étendues  de  dix  a  douze  autres  dépar- 
tements. 

Tels  sont  les  motifs  d'un  projet  de  loi  que;e 
n'offre  toutefois  gue  comme  un  base  de  discus- 
sion. Lee  objections  sincères,  je  les   recevrai 
comme  un  moyen  d'assurer  le  succ^.  Btsijt 
n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  rédiger  parfaitement 
cette  loi  bienfaisante,  j'aurai  du  moins  celui  de 
l'aïoir  provoquée. 
Voici  la  rédaction  du  projet  de  loi  : 
•  An.  1".  La  zone,  dans  l'étendue  de  laquelle 
les  travaux  publics  sont  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  militaire,  cessera  de  comprendre  les 
frontières  maritimes. 
«  Sur  les  fonliëres  continentales,  cette  zone  ne 

fiourra  excéder  ni  ses  limitée  actuelles,  ni  lu 
argeur  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

«  Art.  'i.  Dana  la  zone  frontière,  les  travaus 
relatifs  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  routet 
ou  cbeinins  de  toutes  classe,  ne  seront  soumis 
&  l'intervention  de  l'autorité  militaire  que  quand 
il  devra  résulter  de  ces  travaux,  soit  un  élargis- 
sement de  la  route  ou  du  cbemin,  soit  un  chan- 
gement dans  sa  direction. 

•  Art.  2.  Le  classement  des  routes  ou  chemins, 
et  les  travaux  relatifs,  eoit  à  l'ouverture  d'une 
communication  nouvelle,  soit  au  changement 
de  direction,  ou  à  l'élargissement  d'une  commu- 
nication déjà  existante,  pourront  être  faits  sans 
l'intervention  de  l'autorité  militaire  dans  le  cas 
suivants  : 

'I  1"  Quand  la  roule  ou  le  chemin  ne  sera  pas 
dirigé  de  la  frontière  vers  l'intérieur,  mais  pa- 
rallèlement  à  la  frontière  ; 

tt  2°  Quand,  éunt  dirigé  de  la  frontière  vers 
l'inlérieur,  la  roule  ou  le  chemin  aboutira,  soit 
à  une  place  forte,  soit  à  une  route  ou  à  un  che- 
min passant  par  une  place  forte; 

■  i'  Quand  sa  largeur  n'excédera  pas  deux 
mètres. 

■  Le  présent  article,  toutefois,  ne  sera  point 
applicable  aux  terrains  environnant  les  places 
fortifiées,  dans  l'étendue  du  rayon  militaire  de 
ces  places  ;  ni  au  territoire  des  cantons  ou  com- 
munes qui  étant  situés  en  pays  de  montagnes, 
seront  spécialement  réserves  par  l'ordonnance 
royale  prescrite  à  l'article  8. 

1  Art.  A.  Les  membres  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  ayant  voix  délibérativc, 
Beront  un  président;  trois  conseillers  d'Rial  ou 
maîtres  des  requêtes;  trois  inspecteurs  géné- 
raux ou  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées: 
trois  officiers  généraux  ou  supérieurs  du  génie 
militaire  ;  et  troia  officiers  gènéranx  ou  supé- 
rieurs des  autres  armes. 

«  Art.  &.  Les  placea  forlM  situéM  sur  les  fron- 


tières maritimes  cesseront  d'être  soumlBes  aux 
servitudes  militaires  imposées  aux  placée  de 
première  ou  de  seconde  classe. 

^  Autour  de  ces  places,  les  servitudes  seront 
réduites  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  placea  de 
troisième  classe,  ou  postes. 

«  Pourront,  toutefois,  continuer  d'être  clas- 
sées comme  places  de  première  ou  seconde 
classe,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  ;  celles 
des  places  maritimes  qui  sont  situées  dans  des 
Iles;  celles  qui  renferment  un  arsenal  de  cons- 
truction ;  et  celles  qui  sont  comprises  dans  la 
zone  frontière  déterminée  par  l'article  premier. 

«  Art.  6.  Cesseront  également  d'être  soumises 
aux  servitudes  imposées  aux  places  de  première 
et  seconde  classe  : 

>  1°  Les  places  situées  en  arrière  de  la  zone 
militaire  déterminée  par  l'article  premier; 

■  2°  Les  places,  quelle  que  soit  leur  situation , 
qui  seront  classées  comme  ne  devant  plus  être 
entretenues  et  armées  pour  soutenir  un  siège 
régulier; 

•  3"  Les  placesqui  seront  classées  comme  hors 
d'entretien. 

■  Autour  de  ces  places,  les  servitudes  seront  ré- 
duites è.  ce  qui  est  prescrit  pour  les  places  de 
troisième  classe,  ou  postes. 

<  Art.  7.  En  temps  de  paix,  à  moins  d'une 
ordonnance  exceptionnelle  à  ce  contraire,  les 
portes  des  villes  fortifiées  demeureront  ouvertes 

Sendant  la  nuit,  en  nombre  suffisant,  et  j>en- 
ant  le  temps  nécessaire  pour  la  libre  circu- 
lation. 

*  Art.  8.  Une  ordonnance  royale,  délibérée  en 
conseil  d'Btat,  déterminera,  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents :  le  tracé  de  la  zone  frontière;  le  classe- 
ment des  places  fortes;  et  désignera  les  cantons 
ou  communes  dont  il  est  fait  réserve  à  l'article  3. 

■■  Art.  9.  Sont  maintenus  les  lois  ou  décrets  an- 
térieurs en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  " 

M.  le  Président.  M.M.  de  Schauembourg, 
:>chramm,  de  Bricqueville  et  de  Bussiêres  ont 
demandé  la  parole. 

le  donne  la  parole  à  H.  de  Schauembourg  qui 
est  ÎDScril  le  premier. 

M.  de  Ji«hNaembonrK.  La  législation  actuelle 
soumet  la  moitié  de  la  Prance  à  des  servitudes 
et  à  un  régime  exceptionnel,  sous  le  prétexte 
de  la  sûreté  et  de  la  défense  de  l'autre  moitié. 
La  proposition  de  l'Iionorable  colonel  affranchit 
de  la  plus  grande  partie  des  servitudes  auxquelles 
ils  étaient  soumis  la  nioilié  de  quarante-deux 
dèpartemenle  qui  forment  la  zone  actuelle,  qui 
ne  s'étendrait  plus  que  sur  vingt-trois  départe- 
Ttients  et  sur  dix  mille  lieues  carrées  environ 
du  territoire  de  la  France. 

Uix  mille  lieues  carrées  du  territoire  de  la 
France,  soumises  è.  un  régime  exceptionnel. 
sous  le  prétexte  de  sa  défense,  c'est  encore 
beaucoup  trop  à  mon  avis. 

Mais  la  proposition,  qui  fait  trop  peu  pour  la 
frontière  ne  terre  et  peut-être  pour  les  places  de 
la  frontière  maritime,  me  semble  pousser  l'af- 
trinchissement  trop  loin  pour  les  places  situées 
t'ii  arrière  de  la  zone  militaire. 

Ces  grandes  places  d'armes,  que  les  règles  de 
la  stratégie  veulent  voir  établies  au  cœur  des 
t^lats,  comme  des  ancres  de  salut  dans  un  grand 
di'aaetre,  la  proposition  do  l'honorable  colonel 
Paixhans  les  destitue  des  privilèges  de  défease 
accordés  aux  places  fhmlîëres. 
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Tandis  qu'il  se  montre,  &  mon  sens,  trop  facile 
sur  UQ  point  si  important,  que  je  me  conlenic 
d'indiquer  el  dont  je  pense  devoir  épargner  la 
discussion  k  la  Uliambre,  il  me  semble  qu'il 
aurait  pu  poner  à  plus  de  deux  mètres  la  largeur 
des  chemins  qu'il  aflranctiit,  dans  la  zoue  mili- 
taire, de  tout  veto  exceptionnel.  Une  communi- 
cation, même  de  trois  mètres  de  large,  ne  peut 
servir  aux  opérations  stratégiques  et  c'est  à 
peiue  si,  entre  des  points  très  rai  in  roches,  elle 
peut  servir  au  transport  de  l'arLilleric  et  du 
matériel  de  guerre- 

L'article  7  de  la  proposition  fait  descendre  la 
loi  à  un  détail  tout  au  plus  du  domaine  de  l'or- 
donnance, en  édictant  que  les  portes  des  places 
de  guerre  restent  ouvertes  jour  et  nuit  bu  temps 
do  paix. 

Si  l'intérêt  des  habitants  veut  une  madifica- 
tion  au  service  des  places,  d'ailleurs  déjà  intro- 
duite dans  quelques-unes,  il  faut  qu'elle  soit 
réglée  par  une  ordonnance,  et  que  celte  ordon- 
nance puisse  Taire  fermer,  même  en  temps  de 
Saix,  les  portes  les  moins  nécessaires  au  besoin 
e  circulaiion,  parce  que  l'ouverture  et  la  fer- 
meture des  portes  des  places  de  guerre  font 
partie  indispensable  de  l'instruction  des  Iroupes, 
et  qu'il  faut  qu'elles  puissent  y  être  exercées. 

DonnaiLt  lieu,  comme  vous  le  voyez.  Messieurs, 
à  quelques  oliservations  dans  les  détails,  la  pro- 
position donne  lieu  de  plus  à  une  observation 
très  grave  sur  son  cnscruble. 

Elle  rajeunit,  et  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une 
législation  exorbitante  et  surannée,  mais  sans 
l'améliurer  bien  sensiblement.  Cette  législation, 
à  raiso[i  même  de  dispositions  excessives  et 
vieillies,  ne  peut  déjà  plus  s'appliquer  dans 
toute  sa  rigueur.  Rajeunie  par  une  sanction 
législative,  quoique  timidement  modiQée,  la  pro- 

Eriélé  et  l'industrie  pourront  y  rencontrer  une 
arrière  plus  fâcheuse  encore  dans  leurs  pro- 
grès et  leurs  amélioralions,  parce  qu'on  hésitera 
moins  à  en  faire  une  rigoureuse  application. 

Mais,  Qu'il  nie  soit  permis  d'en  exprimer  la 
pensée,  la  proposition  do  l'honorable  colonel, 
même  amendée  par  le  travail  d'une  commission, 
ne  saurait  devenir  par  votre  discussion  une 
bonne  loi. 

Des  intérêts  si  divers  et  si  imporlants  sont 
engagés  dans  celte  immense  question,  la  pros- 

[lérilé  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  toutes 
es  Industries  y  a  des  intérêts  si  puissants  et  si 
compliques,  c'est  une  làcbe  si  grande  el  si  dlfli- 
cile  que  de  les  mettre  d'accoru  avec  l'intérêt  si 
puissant  ausii  de  la  défense  du  territoire,  qu'il 
me  parait  impossible  que  le  choix  de  vos  bu- 
reaux puisse,  quelque  neureux  qu'il  fût,  réunir 
dans  une  commission  de  neuf  membres,  toutes 
les  lumières,  toutes  les  connaissajices  spéciales, 
statistiques,  agricoles,  industrielles,  commer- 
ciales, militaires,  indispensables  pour  élucider, 
dans  un  rapport,  une  question  si  grande  et  si 
compliquée. 

La  nécessité  qui  vous  a  été  révélée  par  la  dis- 
cuBSion  de  la  proposition  sur  le  démchemciit 
des  forêts,  me  semble  évidente  ici,  même  avant 
toute  discussion  :  la  nécessité  d'une  enquête  à 
faire  pour  le  compte  du  gouvernement  par  une 
commission,  dans  laquelle  il  réunira  toutes  les 
lumières  el  toutes  les  capacités  spéciales  néces- 
saires pour  étudier  une  question  si  importante 
et  si  diificilc,  commission  qui  pourra  seule  for- 
muler sur  tant  et  de  si  graves  intérêts,  une 
législation  qui  les  Batisfasse  tous  sans  en  blesser 
aucun. 


Je  désirerais  que  le  gouvernement  prit  l'enga- 
gement de  faire  procéder  à  cette  enquête,  et  de 
présenter  à  la  suite  un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tière,  sans  attendre  que  la  discussion  de  la  pro- 
position de  l'honorable  colonel  Paixlians  vienne 
prouver  que  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  au  but. 

Cependant,  si  mon  vœu  a  cet  égard  n'était 
pas  rempli,  1  état  de  choses  actuel  me  paraissant 
intolérable,  la  voix  publique,  juste  cette  fois, 
demandant  une  modification,  je  voterai  pour  la 
prise  en  considération  de  la  proposition. 

M.  I«  l'rëBldenl.  La  parole  est  à  U.  de  Bus- 
sières. 

M.  de  BiissIèreB.  Mon  intention  étant  de 
parler  en  faveur  de  la  proposition,  je  ne  pren- 
drais la  parole  qu'autant  qu'elle  serait  combattue. 

M.  le  Pr^sidenl.  La  parole  est  M.  le  général 
Schramm. 

M.  le  générai  Schramm.  Messieurs,  la  pro- 

Eosition  de  M.  le  colonel  Paixhans  est  d'une  si 
aule  Importance,  elle  touche  à  tant  d'intérêts, 
qu'on  ne  saurait  raccuellllr  ni  la  rejelor  légè- 
rement, dans  la  crainte  que,  faute  de  renseigne- 
ments suftisants,  la  discussion  ne  fût  incomplète. 
Si  nous  sommes  bien  informés,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  doit  avoir  soumis  à  l'approbation 
du  roi  Ta  formationd'une  commission  mixte  qui 
sera  chargée,  après  examen,  de  proposer  le 
maintien  ou  l'abandon  de  quelques  petites  places 
de  guerre,  ou  inutiles  ou  d'une  imporlance  se- 
condaire, dans  le  système  général  <ie  ta  défense 
du  royaume.  Dans  mon  opinion,  rien  ne  devrait 
s'opposer  à  ce  que  la  proposiilon  fût  renvoyée  à 
cette  commission  qui,  se  trouvant  composée  do 
pairs,  de  députés  et  d'officiers  généraux  de 
toutes  les  armes,  doit  rassurer  l'honorable  colonel 
sur  le  succès  de  son  œuvre,  si,  comme  il  en 
parait  convaincu,  elle  répond  à  tous  les  besoins 
et  satisfait  à  tous  les  intérêts.  Jusqu'au  moment 
ou  celte  commission  aura  fait  connaître  le  rë- 
suKat  de  son  travail,  il  ne  serait  ni  prudent  ni 
raisonitalile  de  se  prononcer  :  par  ces  motifs,  je 
vole  contre  la  prise  en  considération. 

M.  le  IVésidcnl.  La  parole  est  à  M.  Je  Bus- 
siëres. 

M.  de  Biiasltres.  Messieurs,  à  l'époque  encore 
assez  récente  où  fuldiscuiée,  dans  cette  enceinte, 
la  loi  sur  tes  chemins  vicinaux,  la  Chambre  se 
souviendra  peut-ëlre  que  j'eus  l'honneur  de 
soumettre  à  ses  délibérations  une  disposition 
particulière  ainsi  conçue  : 

•^  Dans  aucun  cas,  Te  classement  des  chemins 
communaux  et  vicinaux,  ni  les  travaux  relatif, 
ne  seront  soumis  au  contrôle  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  • 

Serait-ce  manquer  au  respect  que  je  dois  à  la 
Chambre  que  de  lui  dire  que  moi-même,  en 
faisant  cette  proposition,  je  ne  désirais  poiiil  son 
adoption  sous  cette  forme  absolue,  et  que 
d'avance  je  in'élals  fait  quelques-unes  des  ob- 
jections qui  lui  furent  opposées'?  Mon  dessein 
alors  était  seulement  d'attirer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  divers  intérêts  qui  se  trouvent 
impliqués  dans  la  législation  exceptionnelle 
qu  esl  chargée  de  mettre  en  action  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  putilics,  d'éveiller  sa 
sollicitude  sur  les  complications  nouvelles  résul- 
tant de  la  loi  que  l'on  discutait.  En  posant  la 
question,  je  ror\;ais  ces  intérêts  à  se  produire,  à 
rompre  le  silence,  à  réclamer  leur  part  lésilime 
dans  la  législation  du  pays.  Mon  but  fut  atteint; 
TOUS  entendîtes  successivement  nos  honorables 
30 
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collègues  M.  Vatout,  rapporteur  de  la  Gomniis- 
sion  descheniins  vicinaux,  M.  deScliauembourfç, 
le  général  Valazé,  le  colonel  Paixhans,  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  et 
qu'elle  qu'ait  été  l'opinion  de  chacun  d'eux  sur 
le  fond  de  la  question,  tous  reconnurent  Tutililé 
d'une  discussion  spéciale  sur  une  proposition  qui 
admellrail  le  sens  de  celle  que  pavais  présentée; 
telles  lurent  les  expressions  du  général  Yalazé 
lui -niônie,  d*accord  en  cela  avec  Thonorable 
rapporteur  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 
Je  m'abstiendrai  d'entrer  dans  le  i'ond  de  la 
question;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  :  il  ne  s*agit  en 
ce  moment  que  de  la  prise  en  considération, 
c'est-à-dire  do  reconnaître  que  la  proposition 

3ui  vient  d'être  développée  répond  à  un  besoin 
u  pays,  que  son  but  est  d'y  pourvoir.  11  s'agit 
de  laire  ici  ce  que  vous  avez  fait  dans  trois  ses- 
sions consécutives  relativement  à  la  question 
du  libre  défrichement  des  bois,  toujours  écartée, 
toujours  reproduite,  prise  enfin  en  sérieuse  con-  . 
sidération  par  le  gouvernement  lui-même  et  par 
lui  soumise  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale, dans  le  but  d'en  préparer  la  solution. 

Et  ici,  Messieurs,  je  (lois  le  dire,  nulle  propo- 
sition ne  me  parait  renfermer  des  que.stionsd*un 
ordre  plus  élevé,  d'un  intérêt  plus  national  que 
la  |)ro|;)ositi(m  de  notre  honorable  collèGjue 
M.  Paixhans.  11  s'agit  d'une  part  de  la  défense 
du  pays,  des  restrictions  à  apporter  dans  ce  but 
à  la  facilité  des  communications ,  d'autre  part, 
il  s'agit  de  la  prospérité  de  notre  agriculture 
et  de  nos  fabriques,  dont  la  plus  indispensable 
condition  est,  pour  la  première,  la  diminution 
des  frais  d'uxpluilation;  pour  les  autres,  rabais- 
sement du  prix  des  denrées  alimentaires  et  des 
matières  premières,  c'est-à-dire  la  diminution 
des  frais  de  trans|)ort,  ou,  en  d'autres  termes, 
l'amélioration,  le  perfectionnement  des  voies  de 
communication  de  tout  genre. 

Ainsi  donc,  dans  l'intérêt  de  la  défense,  en- 
traves, restrictions. 

Et,  au  contraire,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
de  riiidnsirie  manufacturière  et  commerciale, 
liberté,  prOï^'rès,  perfectionnement. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  deux  ordres  d'idées 
contradictoires  sont  aux  prises.  Il  faut  faire  la 
part  de  chacun,  il  le  faut  dans  un  intérêt  gé- 
néral. 

La  défense  dn  pays,  c'est  l'armée  active,  c'est 
la  réserve  qu'il  serait  temps  enfin  d'organiser, 
c'est  la  jiarde  nationale,  c'est  le  système  des 
obstacles  malérit'ls  dont  la  conservation  est  con- 
fiée aux  soins  tout  spéciaux  du  corps  du  génie  et 
de  la  Commission  mixte,  obstacles  naturels  ou 
arli/icii'ls^  Itds  que  les  forêts,  les  marais,  l'ab- 
sence de  communications,  les  plates  fortes. 

L'agriculture,  l'industrie  manufacturière  et 
commerciale,  c'est  la  question  dn  marché  inté- 
rieur et  extérieur;  c'est  celle  des  droits  protec- 
teurs, c'est  la  question  des  douanes,  c'est  l'éco- 
nomie politique  du  royaume. 

Et  si  l'on  objectait  que  déjà  tous  ces  intérêts 
furent  pesés,  toutes  i'(»s  questions  résolues  alors 
que  furent  établies  les  dispositions  législatives 
qu'ils'agit  de  modifier,  je  répondrais  qu'elles  da- 
tent d'un  tomps  de  guerre,  de  conquête  ou  d'inva- 
sion, époque  à  laquelle  devaient  exclusivement 
prévaloir  et  i)révalaient  réellement  les  considéra- 
tions militaires;  je  dirais  qu'en  volant  récem- 
ment une  loi  relative  aux  communications  vici- 
nales, sur  l'efficacité  de  laquelle  vous  fondez  un 
crand  espoir,  vous  avez  essentiellement  changé 
les  conditions  du  problème  ;  qu'il  s'agit  de  le 


résoudre  de  nouveau;  qu'il  faut,  dans  ce  temps 
de  concurrence  industrielle  entre  tous  les 
peuples,  ne  point  maintenir  au  delà  du  besoin 
les  entraves  et  les  restrictions  qui  altèrent  les 
conditions  naturelles  de  la  production  nationale, 
altérations  dont  l'eflet  est  de  rendre  nécessaires 
ces  droits  protecteurs  si  vivement  attaqués  en 
principe  par  les  économistes;  ces  droits  sont 
une  faible  compensation  du  renchérissement 
artificiel,  qui  exclut  nos  produits,  d'ailleurs  si 
perfectionnés,  du  marché  étranger,  et  les  met 
en  concurrence  avec  la  fraude  sur  le  marché 
intérieur. 

U  me  suffirait  de  ces  considérations  générales 
pour  m'engager  à  appuyer  de  tout  mon  pouvoir 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue,  à 
raison  de  sa  tendance,  comme  un  excellent 
texte  de  discussion,  et  indépendamment  du  mé- 
rite très  réel  des  dispositions  particulières,  ce- 
pendant un  peu  timides,  qu'elle  renferme.  Je 
désire  qu'elle  soit  renvoyée  dans  vos  bureaux, 
examinée  par  une  commission,  et  qu'un  rapport 
soit  fait.  Vous  dirai  je  toute  ma  pensée?  J'e8|.)ère 
qu'averti  par  ce  rapport,  le  gouvernement,  sans 
le  concours  duquel,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  si 
graves  et  si  compliqués,  je  ne  pense  pas  que 
nous  puissions  arriver  à  rien  de  complet,  péné- 
trera plus  avant  dans  la  voie  où  il  s'est  si  heu- 
reusement engagé  par  l'ordonnance  du  29  mars 
dernier,  relative  à  l'examen  de  l'article  219  du 
Gode  forestier;  et  qu'une  commission  spéciale, 
choisie  au  dedans  et  au  dehors  des  deux  Cham- 
bres, sera  semblablement  chargée  de  préparer 
une  solution  satisfaisante  aux  difficultés  soule- 
vées par  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

M.  le  iiiaréelial  lllaiMOEi,  ininislre  de  la 
(juerre.  Messieurs,  la  pro[)osilion  qui  vous  est 
soumise  est  d'une  importance  majeure;  elle 
louche  aux  intérêts  les  plus  élevés  du  pays;  car 
il  s'agit  de  la  défense  matérielle  de  nos  fron- 
tières de  terre  et  de  mer.  Il  est  de  mon  devoir 
de  vous  signaler  les  graves  inconvéni(^nt8  qui 
pourraient  résulter  de  son  ado[)tion  pour  la  su 
reté  (le  notre  territoire.  L'honorable  colonel  veut 
supprimer  toutes  les  zones  maritimes,  comme  si 
la  mer  rendait  à.  jamais  nos  eûtes  inabordables. 
Ainsi  Brest,  Cherbourg,  La  Ilochelle,  avec  tous 
nos  établissements  de  marine,  ne  lui  inspirent 
aucun  souci.  Mais  si  la  navigatioti  par  la  vapeur 
prend,  comme  il  est  très  probable,  un  grand  dé- 
veloppement, dans  une  guerre  maritime,  aucun 
point  de  vos  cotes  ne  serait  à  l'abri  d'une  at- 
taque subite  préparée  en  secret,  et  qui  partirait 
des  côtes  o[)posées. 

Messieurs,  ce  qu'on  vous  propose,  c'est  le  ren- 
versement complet  d'un  systènn»  créé  par  une 
succession  de  lois,  d'ordonnances,  dont  les  pre- 
mières datent  de  1790,  et  qui  ont  été  discutées 
dans  le  sein  de  commissions  composées  d'hommes 
d'Etat  spéciaux,  non  moins  versés  dans  ces  sortes 
de  matières  que  dans  l'étude  a|)profondie  des 
affaires  contentieuses  et  administratives,  les- 
quelles se  trouvent,  par  une  connexion  forcée, 
mêlées,  quoique  bien  distinctes  sous  tant  d'au- 
tres rapports,  aux  exigences  impérieuses  de  la 
défense  du  pays. 

Je  pense  que  l'honorable  député  n'a  pas  assez 
considéré  la  pondération  si  délicate  des  intérêts 
de  l'Etat  avec  les  intérêts  privés,  qu'il  n'a  vu 
qu'un  côté  de  la  question,  et  qu'il  su  boulonne- 
rait à  quelques  besoins  de  localité  le  haut  in- 
térêt de  puissance  et  d'indépendance  de  la 
France. 


ICIismbre  des  Dôpuios.] 
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Aces  considérations  générales,  qui  me  parais- 
sent décisives  pour  repousser  la  proposition,  j'en 
ajouterai  il'aiilres  ;  vous  savez  tous.  Messieurs, 
qu'une  commission  dite  de  défente  a  élé  iustilnée, 
eu  i818,  par  le  digne  maréclial  Sainl-Cyr.  Celle 
commission,  composée  d'hominea  liahiles,  après 
trois  ans  de  travaux  continus  et  persévérants,  a 

Srésenté  en  1821  un  système  complet  de  moyens 
e  défense  du  royaume  parles  places  de  guerre. 
Ce  travail,  soumis  au  comité  des  Tortilicalions, 


die 


un  temps  on  il  est  bien  difficile  de  s'occuper 
d'avenir;  le  présent  nous  abigorbe  en  entier; 
aussi  cotte  liante  question  du  système  de  doreuse 
à  adopter  est-elle  resléi;  sans  solution. 

L'année  dernière,  lors  de  la  discussion  du 
budget,  j'ai  annoncé  que  je  m'occuperais  de 
fixer  d'une   manière  ilélînilive  le  nomlirc  des 

S  laces  ou  foris  à  élever,  à  entretenir,  ou  même 
abandonner.  Je  me  suis  livré  à  l'élude  du  co 
vaste  travail.  J'c^péiais  que,  grAco  aux  reclier- 
ches  et  aux  investigations  qui  ont  déjà  été  laites, 
il  serait  facile  d'urriver  à  une  sohilion  t^ans  re- 
courir encore  à  de  nouvelles  lumières;  mais 
nous  sommes  unjuuril'lmi  convaincus  du  con- 
traire, et  je  l'ai  déclaré  à  ta  sons-commission 
du  budget  de  mon  ilépartcmeiit. 

En  conségiicince,  le  roi.  sur  ma  demande,  vient 
de  consentir  à  la  l'orniation  d'une  commission 
qui,  sous  la  prèsiilence  du  ministre  de  la  ^'iierre, 
sera  chargée  d'achever  l'œuvre  de  celles  qui 
l'ont  devancée,  llelie  commission  devra  s'atia- 
clier  spêcialemeni  à  résouilro  les  points  sur  les- 
quels on  est  dcniiiure  en  suspens,  tenir  conijitc, 
au  besoin,  (Il'k  niodilications  que  pourraient 
amcnei'  dans  le  systèuie  générât  de  défense  Ii^s 
changemenls  survenus  dans  nos  relations  poli- 
tiques avec  les  Hiats  limitrophes,  et,  tout  en 
améliorant  et  complétant  cette  organisation,  cir- 
conscrire autant  que  possible  les  dépenses  d'exé- 
cution dans  les  borm's  qu'indiquent  une  juste 
économie  et  les  ressources  iinanciëres  de  la 
France. 

La  question  soulevée  par  le  colonel  l'aixhans 
sera  nécessairement  traitée  par  la  commission, 
et  avec  la  maturité  et  l'étenaue  de  connaissance 
qu'elle  réclame. 

Déjà,  quant  à  l'ouverture  des  places  fortes 
pendant  la  nuit,  j'ai  donné  depuis  assez  long- 
temps l'autorisation  aux  généraux  commandant 
nos  divisions  frontières  de  s'entendre  avec  les 
autorités  locales  pour  .iccordcr  cet  adoucisse- 
ment à  l'ordonnance  du  I"  mars  ITfjiS;  i-ar  même 
le  principe  ne  saurait  être  aboli  sans  nuire  à 
d'autres  intérêts  ;  plusieurs  villes  <int  refusé 
l'ouverture  des  portes  la  nuit,  comme  nuisible 
aux  produits  de  leur  octroi. 

D'un  autre  cûlé,  et  en  attendant,  j'ai  fait  dresser 
par  le  comité  ili's  fort ificat ions  nu  projet  d'ins- 
truction et  lie  règlement,  qu'on  va  communi- 
quer aux  divers  ininigières  compéteiils  pour 
avoir  leur  assenlinient,  et  qui  a  pour  Imt  d'apla- 
nir ou  de  prévenir  même  toutes  les  difAcultés 
auxquelles  l'exécution  des  travaux  mixtes  a  pu 
donner  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

D'après  ces  di  verses  eonsidérations,  la  Chambre 
jugera  qu'une  discussion  ne  pourrait  s'engager 
dans  un  moment  plus  inopportun,  et  elle  écar- 
tera,  je  l'espère,  la  proposition  que  lui  a  sou- 
mise rliouorable  député  de  la  Moselle. 

K.  le  l'résMent.  La  parole  est  à  H.  de  Bric~ 
qaeville. 


prise  en  considération  de  la  proposilion  dont 
vous  venez  d'entendre  les  développemenls,  et 
oombaltre  quelques  assertions  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Je  reproduirai  les  observations  que  j'avais 
l'honneur  de  faire  à  la  Chambre  on  1828.  La 
ijnestion,  malgré  le  vœu  des  ministres  de  l'inté- 
fieur  et  de  la  marine,  et  des  directeurs  des 
ponts  et  chaussées,  est  resiée  slalionnaire  ou 
ueu  s'en  faut.  Je  félicite  mes  savants  collègues, 
MM.  de  Itussières  et  Paixlians,  de  leurs  efforts 
ijénéreux  pour  régler  la  législation  sur  la  nia- 
lière. 

l'Iusieurs  m.i.v  :  Vous  allez  lire  le  Moiiih'ur. 

M.  de  Urio^iiioville.  Lire  le  Muniteur  on  lire 
des  feuilles,  cest  à  peu  près  la  même  chose- 

Je  m'intéresse  de  deux  manières  à  cette  ques- 
tion, et  cduiine  ol'licier  et  comme  dé|iuté  d'un 
des  quarante-deux  déparlcmenls  qui  gémissent 
sous  la  main  du  1er  du  génie  miUtuiru. 

Je  suis  d'un  département  compris  aussi  ilaiis 
cette  zuuL-,  et  je  viens  déplorer  u  celte  Irihune 
le  sort  nu'il  réserve  à  mes  concitoyens  contre 
le  vœu  de  toutes  les  adminialralions. 

Je  sais  jusqu'où  doit  et  peut  aller  la  puissance 
de  ce  comité:  mais  pour  défendre  quelques 
points,  il  n'est  pas  nécessaire  d'envabir  toute  la 

Des  roules  indispensables  au  pays  ne  peuvent 
être  réparées,  des  communicatmus  qui  vi\ilic- 
raient  plusieurs  milliers  de  lieues  carrées  du 
royaume  no  peuvent  être  ouvertes  sous  le  vain 
prétexte  que  !e  comité  du  génie  s'y  op|)Ose. 

Tous  les  niiiiisires  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  tous  les  préfets  de  la  Manche  qui  se  sont 
succédé  ont  proposé  inutilement  les  nrojets  les 
plus  avantageux;  l'intérêt  national  na  pas  élé 
écouté,  le  comité  du  génie  s'y  est  opposé. 

Messieurs,  le  génie  militaire  de  li>utes  les 
nations  ne  nous  a  pas  empêchés  de  passer  les 
Alpes,  les  Pyrénées,  de  faire  une  campagne  en 
Portugal  sous  .Masséna,  sans  antres  comniunica- 
lions  que  celles  que  l'arlillerie  et  de  ntmibreux 
bataillons  d'infanicrte  nous  ouvraient  chaque 
jour. 

C'est  ainsi  qu'avec  un  immense  matériel  de 
guerre  noua  avons  traversé  des  montagnes  ofi 
naguère  ne  passaient  que  des  mulets.  Les  che- 
mins de  la  Pologne  transformés  en  lacs  bour- 
beux pendant  noire  campagne  d'hiver,  nous  ont- 
ils  empêchés  d'arriver  presque  à  point  nommé? 
Des  hommes,  des  chevaux  de  plus  et  peu  de 
temps  de  nerdu.  Messieurs,  là  où  il  n'v  a  pas  de 
bons  bataillons  et  une  artillerie  bien  dirigée,  les 
rivières,  les  monla^'nes.  les  marais,  les  mau- 
vaises routes  ne  présenteiil  que  de  vains  uh-na- 
clcs.  Que  si,  au  contraire,  sur  les  meilleures 
roules,  on  place  des  postes  retranchés,  bien  dis- 
posés, si  I  on  y  élève,  en  les  échelonnant,  des 
ouvrages  de  campagne  bien  entendus,  alors  vous 
ralentirez  la  marche  de  l'ennemi,  vous  l'arrête- 
rez bien  autrement,  bien  mieux  que  par  de  vai- 
nes distances,  malgré  lesquelles  on  linil  tou- 
jours par  arriver. 

Dans  cette  hypothèse,  la  France  aurait  raison 
d'avoir  toute  cuiitiance  danssesofliciersdu  génie, 
dont  le  laleiil,  l'Iiabileté  et  le  courage  jettent  un 
si  grand  lustre  sur  l'armée. 

M.  le  colonel  l'aixlians  nous  a  parlé  d'une  com- 

misaion  mixte.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  j'en 

connais  une  qui  s'occupe  des  routes  du  départe- 

I  ment  de  la  Manche.  Là,  il  faut  le  dire,  le  comité 
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du  génie,  par  sa  ténacité  peu  réfléchie,  a  été 
jusqu'ici  un  obstacle  insurmontable  à  rouverlure 
des  communications  de  première  nécessité  pour 
le  bien-êire  du  pays,  et  si,  en  ma  qualité  de 
simple  officier  de  ligne,  je  n'étais  pas  un  pro- 
fane, j'oserais  ajouter  d'une  grande  utilité  pour 
la  défense  même;  mais  ici  je  m'incline,  bien 
que  défendre  les  places  ou  les  laisser  de  côté,  si 
nous  le  jugeons  convenable,  soit  notre  métier; 
l'art  seul  peut  les  construire  et  en  faire  les  sièges 
en  règle.  Slais  la  juridiction  du  comité  du  génie 
ne  s'arrête  pas  même  à  la  portée  de  la  bombe  : 
tout  ce  qui  tient  à  la  province  où  est  située  la 
place  ressort  encore  de  ses  attributions,  et  les 
directions  de  cette  arme  croisent  les  feux  con- 
vergents sur  la  France,  de  manière  qu'il  n'y  a 
pas  un  point  du  royaume  qu'elles  ne  voulussent 
soumettre  à  leurs  invasions. 

Je  voudrais  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées,  deman- 
dassent la  permission  aux  hauts  et  puissants 
seigneurs  du  comité  du  génie,  de  lui  laisser  faire 
de  bonnes  routes  pour  qu'on  put  se  rendre  aux 
marchés  et  que  les  receltes  de  l'Etat  augmen- 
tassent en  raison  de  l'amélioration  du  pays  que 
ces  routes  vivifieraient. 

Oui,  Messieurs  du  génie,  laissez-nous  faire  de 
bonnes  routes,  et  persuadez-vous  bien  que  de 
tous  les  obstacles  qu'on  peut  opposer  à  l'ennemi, 
le  courage  de  nos  intrépides  Dataiilons  est  le 
plus  sûr  et  le  plus  efficace. 

Vous  n'ignorez  certainement  pas  que  l'empe- 
reur, dont  le  génie  militaire  et  la  science  dans 
l'art  de  la  guerre  égalent,  s'ils  ne  surpassent  pas, 
tout  ce  que  l'antiquité  et  les  temps  modernes 
avaient  produit  de  plus  grand,  a  ordonné  des 
travaux  repoussés  par  le  génie  militaire.  Vou- 
lez-vous un  autre  exemple  de  l'utilité  même, 
pour  la  défense,  de  l'ouverture  des  routes  nou- 
velles? Vous  le  trouverez  en  Suisse,  chez  ce  peu- 
ple si  soigneux  de  défendre  son  indépendance  : 
il  a  permis  à  Callutriche  d'ouvrir  ae  grandes 
routes  qui,  de  ses  possessions  allemandes  et  de 
ses  possessions  italiennes,  aboutissent  à  Coire, 
le  point  le  plus  stratégique  de  ses  frontières.  La 
science  aujourd'hui  favorise  au  lieu  de  contra- 
rier le  développement  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  par  l'ouverture  de  com- 
munications nouvelles. 

Je  répondrai  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur 
ce  qu'il  a  dit  relativement  aux  zones  maritimes 
en  otant  Cherbourg,  Brest,  etc. 

J'observerai  qu'à  Cherbourg,  dont  j'ai  bien 
étudié  la  défense,  les  projets  du  génie  sont  tels 
qu'au  lieu  d'assurer  la  aéfense.  Us  la  compro- 
mettent et  nécessiteraient  des  dépenses  exorbi- 
tantes. En  effet,  avec  10,000  hommes  on  peut 
mettre  la  presqu'île  du  Cotentin  à  l'abri  de  toute 
atteinte  :  avec  20,000  hommes  renfermés  dans 
les  fortifications,  la  place  résisterait  à  peine 
huit  jours.  C'était  l'avis  du  général  Vandamme 
formulé  nettement  à  l'empereur;  c'est  celui,  je 
crois,  du  maréchal  Soult  et  des  généraux  qui 
ont  fait  le  voyage  de  Cherbourg,  et  je  désirerais 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  pût  s'assurer  par 
ses  yeux  de  l'état  des  choses.  Je  regrette  l'ab- 
sence de  M.  le  ministre  de  la  marine,  il  décla- 
rerait avec  moi  les  obstacles  que  le  génie  mili- 
taire apporte  à  l'achèvement  de  ce  port. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  l'honorable  colonel  Paixhans,  et 
j'espère  que  la  France  en  tirera  un  grand  profit. 

Je  me  réserve  d'appuyer,  lors  de  la  discussiony 
les  dispositions  qui  me  paraîtront  utiles. 


M.  Ijarabit.  Je  commence  par  repousser  quel- 
ques-unes des  expressions  échappées  à  mon 
honorable  collègue  M.  de  Bricqueville.  Il  a  parlé 
de  42  départements  qui  gémissent  sous  la  main 
de  fer  du  génie  militaire.  On  a  souvent  fait 
retentir  cette  enceinte  de  plaintes  contre  le  génie 
militaire  ;  elles  sont  souverainement  injustes, 
ces  officiers  ne  font  qu'obéir  à  la  législation  et 
aux  instructions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  lliissières.  Et  aux  lois! 

M.  de  Briequeville.  C'est  pour  cela  que,  si 
ces  lois  sont  mauvaises,  il  faut  les  changer. 

M.  Ijarabit.  Je  puis  affirmer  qu'il  n'est  pas 
pris  une  seule  mesure  sans  qu'il  en  soit  référé 
a  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  sans  que  les 
officiers  reçoivent  un  ordre  auquel  ils  sont  tenus 
d'obtempérer  ;  ce  n'est  donc  pas  aux  officiels 
qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  au  ministre... 

M.  de  Biissiëres.  Et  aux  lois! 

M.  Ijnrabit.  C'est  donc  au  ministre  de  la 
guerre  que  je  m'adresse,  et  non  seulement  au 
ministre  actuel,  mais  à  ceux  qui  l'ont  précédé 
et  à  ceux  qui  le  suivront. ..  {Nouvelle interruption.) 

M.  le  Président.  La  question  est  que  les 
vices  dont  on  se  plaint  tiennent  à  la  loi  et  non 
pas  au  ministre  qui  ordonne  en  vertu  de  la  loi. 

M.  Ijarabit.  Messieurs  les  députés  qui  ont  à 
se  plaindre  doievnt  se  plaindre  de  la  législation 
d'abord,  et  en.<«uite  des  ins<tructions  qui  quelque- 
fois rendent  la  législation  plus  rigoureuse  qu  elle 
ne  devrait  l'être  :  j'ai  appris  avec  plaisir  que  le 
gouvernement  s'occupait  de  former  une  commis- 
sion administrative  pour  examiner  cette  grave 
question,  et  l'on  nous  a  invités  à  renvoyer  la 
proposition  à  cette  commission  administrative. 
Ce  n'est  pas  M.  le  ministre  de  la  guerre,  mais 
M.  le  général  Schramm.  Je  crois  que  ce  serait 
abandonner  nos  droits  et  nos  devoirs,  si  nous 
laissions  renvoyer  une  proposition  qui  prend  son 
initiative  dans  cette  Chambre,  à  une  commission 
administrative  :  d'ailleurs  nous  savons  combien 
les  commissions  administratives  sont  souvent 
lentes  dans  leurs  travaux,  combien  elles  ont  de 
peine  à  mettre  au  jour  les  travaux  qui  leur  sont 
demandés.  Je  crois  que  ce  serait  un  très  mau- 
vais moyen.  J'appuie  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  Paixhans,  et  je  suis  per- 
suadé que,  sans  nuire  en  rien  à  l'indépendance 
et  à  la  juste  prépondérance  de  la  France,  elle 
peut  présenter  beaucoup  d'heureuses  facilités 
pour  rétablissement  des  chemins  vicinaux,  des 
routes  départementales  dans  la  zone  frontière, 
et  que  ces  facilités  contribueront  puissamment 
à  la  prospérité  et  au  commerce  de  cette  zone 
frontière. 

Mais  je  ferai  dès  à  présent  une  observation 
sur  la  propositioQ  de  M.  Paixhans,  afin  que  le» 
bureaux  de  la  commission  puissent  en  profiter 
après  l'avoir  examinée.  M.  Paixhans  dit  dans 
son  art.  6  : 

»  Cesseront  également  d'être  soumises  aux 
servitudes  imposées  aux  places  de  première  et 
seconde  classe  : 

«  l"*  Les  places  situées  en  arrière  de  la  zone 
militaire  déterminée  par  l'article  1**"; 

«  2"*  Les  places,  quelle  que  soit  leur  situation^ 
qui  seront  classées  comme  ne  devant  plus  être 
entretenues  et  armées  pour  soutenir  un  siège 
régulier  ; 

H  S*"  Les  places  qui  seront  classées  comme 
hors  d'entretien. 

«  Autour  de  ces  places  les  servitudes  seront 
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réduites  à  ce  qui  est  prescrit  pour  lea  places  de 
troisiùme  classe  ou  postes.  " 

Quelle  est  l'étenaue  de  celle  zone  militaire 
déterminée  par  M.  le  colonel  Paixhansî  C'est  de 
125  kilomètres,  ou  31  lieues  à  peu  près.  Or, 
M.  Paishans  nous  a  très  bien  rappelé,  et  chacun 
ici  le  sait,  que  la  :;uerre  ne  se  fait  plus  mainte- 
nant au  milieu  des  placer  fortes  qui  composent 
les  trois  lignes  qui  ont  été  organisées  par  la  dé- 
fense de  nos  fruntiéres,  et  qui  ont  été  complétées 
principalement  parVauban.  L'ennemi  qui  fait  la 
guerre  avecdesarméesnombreuses, laisse, comme 
nous  les  avons  tous,  des  corps  d'observation 
pour  assurer  ses  communications  à  traversées 
troiscordons  de  places  fortes,  et  l'armée  principale 
pénètre  jusqu'au  cœur  deTÉtat.  II  résulte  de  cette 
manière  de  faire  la  guerre,  qu'on  a  généralement 
reconnu  la  nécessité  de  construire  une  ou  deux 
places  centrales  dans  l'intérieur  de  la  France,  et 
on  eti  a  désigné  plusieurs  de  l'autre  éôlé  de  la 
Loire.  Ces  places,  si  elles  sont  construites,  se 
trouveraient  donc  en  dehors  de  la  zone  déter- 
minée par  i\.  Paixhans.  et  d'après  son  projet  de 
loi,  elles  seraient  alTranchies  de  toutes  servitudes 
militaires,  ou  du  moins  elles  ne  seraient  sou- 
mises qu'aux  servitudes  militaires  réservées 
pour  les  places  de  troisième  ordre-  Il  y  aurait  de 
grands  inconvénients  à  cela,  car  des  proprié- 
taires mal  intentionnés  pourraient  faire  légale- 
ment des  levées  de  terre  qui  présenteraient  des 
Iranchéc-s,  des  batteries  toutes  faites  jusqu'aux 

flacis.  On  pourrait  aussi,  sans  mauvaiaeintention, 
lever  beaucoup  de  constructions  qui  pourraient 
nuire  &  la  défense  de  ces  places  fortes.  Je  crois 

Sue  cet  article  devra  être  modJQé.  J'appuie 
'ailleurs  la  proposition  de  l'honorable  colonel 
Paixhans. 

Voie  nombreuses  ;  Aux  voix  !  aux  vois  ! 

M.  de  Se  ha  ne  m  bon  r^.  Je  demanderai  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  si  c'est  une  commission 
d'enquête  ou  une  commission  administrative,  à 
laquelle  il  s'agirait  de  renvoyer  le  projet  de  loi. 

M.  le  nmréchnl  AinlMon,  ministre  de  ta 
guerre.  C'est  une  commission  qui  sera  chargée 
d'ëtaulir  quelles  sont  les  places  qui  doivent,  dèlî- 
nitivemenl  et  toujours,  entrer  dans  le  système  de 
défense  de  lu  France. 

Cette  ciimmission  aura  à  mettre  d'accord  le 
grand  travail  de  la  commission  de  défense,  créé 
par  M-  le  maréchal  Saint-Cyr,  et  les  objections 
laites  par  le  comité  de  fortification.  C'est  un  tra- 
vail général  pour  la  défense  du  royaume,  d'ofi 
certainement  il  résultera  que  toutes  les  proposi- 
tions que  l'honorable  colonel  Paixhans  a  sou- 
mises a  la  Chambre  seront  traitées  et  résolues. 

Il  Ëuflit  qu'elles  aient  été  élevées  dans  le  sein 
de  celte  Chambre  pour  que  celle  commission 
a'on  occupe.  Bile  sera  composée  d'une  partie  des 
membre,-"  qui  ont  déjà  travaillé  dans  la  grande 
commission  de  défense,  et  de  quelques  membres 
de  celle  Chambre  qu'il  plaira  au  roi  de  désigner. 
Vous  l'appellere?.  comme  vous  voudrez;  moi,  je 
l'appelle  une  commission  pour  résoudre  toutes 
les  questions  soumises  à  l'occasion  des  zones 
militaires. 

M.  de  Sehauembourg.  Les  modiûcationï 
qui  pourront  résulter  du  travail  de  cette  com- 
mission donneront  donc  lieu  à  une  proposition 
de  loi  ? 

U.  le  narëchal  Slaiiton,  ministre  de  la 
guerre.  11  n'y  a  pas  de  doute. 

H.  de  BnMières.  La  commission  mixte  est 


chargée  d'appliquer  la  loi  sur  les  serritudes,  il 
importe  bien  que  sa  composition  soit  changée. 

M.  le  marëehnl  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  dit  qu'en  ce  moment-ci  je  m'occupais 
de  rédiger  un  travail  sur  la  composition  de  la 
commission  mixte,  je  le  soumettrai  à  mes  col- 
lègues. Ce  travail  comporte  des  moditlcalions 
qui  satisferonl,  je  l'cspCTc,  à  toutes  les  objections 
qu'on  a  faites  contre  la  commission  mixte. 

M.  d'Ilanbrrsari.  Messieurs,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  une 
observation. 

Je  remarque  depuis  quelque  temps  qu'un 
mode  s'est  introduit  dans  la  Ghamore  pour 
écarter  les  propositions  qui  lui  font  préseulées 
en  vertu  du  droit  d'initiative  inséré  dans  la 
Charte.  Ce  mode  consiste  à  annoncer,  aussitôt 
qu'une  proposition  est  faite,  qu'une  commission 
sera  nommée. 

Lorsqu'un  de  mes  honorables  amis  o  proposé 
d'abolir  la  faculté  qu'a  le  gouvernement  de 
s'opposer  au  défrichement  des  forêts,  on  a  ré- 
pondu qu'on  proposerait  an  roi  une  commission 
qui  examinerait  la  question;  et,  au  moyen  de 
celte  déclaration,  on  a  obtenu  un  vote  d'ajour- 
nement. 

Aujourd'hui,  un  honorable  colonel  propose, 
non  pas  d'abolir,  mais  de  modifier,  dans  ce 
qu'elle  a  de  vexatoire,  la  législation  relative  au 
service  militaire.  Que  nous  répond-ou?  On  noua 
répond  qu'on  proposera  an  roi  de  former  une 
commission  pour  examiner  les  questions  qui 
touchent  à  la  défense  du  royaume. 

Habitant  d'un  département  frontière,  chargé 
de  défendre  à  la  Chambre  [es  droits  de  ce  dépar- 
tement, je  demande  la  permission  de  m'expliqucr 
sur  la  conduite  de  l'autorité  militaire,  car  j'ai 
entendu  avec  peine  blâmer  la  conduite  des  offi- 
ciers du  génie.  Ces  officiers  se  bornent  à  exécu- 
ter les  lois.  Ces  lois  sont  rigoureuses,  vexatoires, 
incompatibles  avec  le  développement  de  la  pros- 
périté dans  ces  pays:  mais  tant  que  ces  lois 
existeront,  le  devoir  de  l'autorité  militaire  est 
d'en  maintenir  l'exécution,  et  de  les  faire  exé- 
cuter dans  leur  rigueur;  que  faut-il  faire  si  elles 
sont  rigoureuses,  sicetle  législation  porto, jusqu'à 
un  certain  point,  atteinte  à  la  prospérité  du 
pays?  A  cet  égard,  je  me  prévaudrai  de  l'auto- 
rité de  i\.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Vous  l'avez  entendu  dire  lorsqu'il  fut 
question  des  lois  sur  les  servitudes  militaires. 

M.  Legrand,  directeur  gém'rat  des  ponti  et 
chaussées.  J'ai  déclaré  que  la  loi  était  bonne. 
M.  de  UuBitières.  Nous  la  trouvons  mauvaise. 
M.  d'Ilaubersarl.  Messieurs,  que  faut-il  faire 
lorsqu'une  législation  a  des  inconvénients?  Bt 
je  maintiens  qu'elle  en  a,  j'ai  le  droit  de  le  dire, 
puisque  je  représente  des  gens  qui  en  souffrent, 
et  qui,  tout  en  en  souffrant,  demandent  cependant 
à  la  voir  exécuter  aussi  longtemps  que  le  pouvoir 
législatif  ne  l'aura  pas  rcfurmée.  Lorsqu'une 
législation  a  des  inconvénients,  qu'ils  sont  bÎ- 

Siialés  par  des  hommes  spéciaux,  la  Chambre 
oit  ce  me  semble,  accueillir  ces  réclamations 
et  étudier  la  question.  Quand  nous  appuyons  la 
prise  en  considération,  remarquez  bien  que 
nous  ne  demandons  pas  qu'on  abolisse  bruta- 
lement et  sans  examen  les  lois  sur  les  servitudes 
militaires,  lois  qui  protègent  la  sûreté  du  pays; 
nous  demandons  seulement  que  ces  lois  soient 
examinées,  et  si,  comme  nous  le  pensons,  elles 
ont  des  inconvénients,  dous  demandons  que  ces 
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inconvénients  soient  appréciés,  et  qu'ils  soient 
détruits  s'il  y  a  moyen  de  le  faire.  Je  n'ai  aucune 
espèce  de  reproche  à  adresser  à  l'autorité  mili- 
taire ou  aux  offlciers  du  génie;  mais  j'en  ai  à 
diriger  contre  la  législation.  Je  supplicia  Chambre 
de  prendre  en  considération  la  proposition  de 
M.  le  colonel  Paixlians,  et  de  ne  pas  s'arrêter  à 
cette  tin  «le  non-recevoir  d'une  nomination  de 
commission  qui  ne  tendrait  qu'à  détruire  le  droit 
d'initiative  que  la  Charte  a  consacré.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  la  proposition.  (La  Chambre 
adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  5  avril  1836. 

A  une  heure^  réunion  dam  les  bureaux. 

Examen  des  projets  de  lois  suivants  : 

1°  Projet  de  lo!  portant  demande  d'un  crédit 
de  4,580»000  francs  pour  l'achèvement  des  mo- 
numents de  la  capitale; 

2**  Projet  de  loi  sur  les  douanes; 

3°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  et  à  contracter  un  emprunt; 

4*"  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'arron- 
dissement de  Dunkerque  et  les  départements  de 
l'Aveyron,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Haute-Vienne, 
d'Ille-et-Vilaine,  du  Loiret  et  de  la  Mayenne  à 
s'imposer  extraordinairement  ; 

5**  Projet  de  loi  relatif  à  une  délimitation  de 
communes  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  l'Ariège  ; 

6°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Nord  à  s'imposer  extraordinairement. 

Examen  d'une  proposition. 


iienouvellemeni  des  bureaux  du  4  avril  1836. 


2«        — 


1®'  bureau.  MM.  Odier,  président; 

Guizard,  secrétaire. 

le  marquis  de  Gambis-d'Orsan, 
président; 

Duchâtel  (  Napoléon) ,  secré- 
taire. 

Bédoch,  président; 

de  l'Espee,  secrétaire. 

Duchâtel,  président; 

Vitet,  secrétaire. 

le  général  Durosnel,  président; 

Vatout,  secrétaire. 

le  général  Jacqueminot,  pré- 
sident; 

Hervé,  secrétaire. 


3« 
4« 

6« 


8^ 
9*^ 


Amiihau,  président; 
de  Maleville,  secrétaire. 
Nogaret,  président; 
Vigior,  secrétaire. 
Giiizot,  président; 
d'Harcourt,  secrétaire. 


Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi 
sur  la  levée  de  80,000  hommes. 

1«'  bureauy  MM.  le  colonel  Garraube; 
2*       —  Poulie  (Emmanuel); 

3*       —  de  Schauembourg; 

4*       —  le  général  Merlin  ; 


0« 

6« 
7° 
8° 
9° 


bureau.  MM.  le  général  Delort; 
.   —  Gaiilhier  d'Userche; 

—  le  colonel  Paixhans; 

—  du  Limbert; 

—  le  général  Bugeaud. 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  additionnel  de 
900,000  francs  pour  pensions  militaires. 

1"  bureauy  MM.  Girod  (de  l'Ain); 


2« 

3« 
40 

5« 
6« 

7« 
8« 
9« 


le  général  Durieu; 
le  général  Lamy  ; 
le  général  Schneider; 
Robineau  ; 
Lacave-Laplagne; 
le  général  Richemont; 
Rouillé  de  Fontaine; 
le  général  Tirlet. 


Commission  des  pétitions. 


1^'  bureau.  MM.  Jay; 


2«        - 

Duchesne; 

3«       - 

Bonnefons; 

40        _ 

Merlin  (Aveyron); 

5°        — 

de  Vatrv  ; 

6*'       - 

Périer  ('Camille); 

7«        - 

Muteau: 

8«       - 

Abraliam  Dubois; 

9«       - 

Ronl. 

ANNEXES 

A  LA  SÉANCE   DE    LA  CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  4  AVRIL  1836. 

PREMIÈRE  ANNEXE 

Rapport  par  M.  Martineau  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Indre^  à 
s'imposer  extraordinairement  (l). 

Messieurs  le  département  de  l'Indre,  a,  dans 
ce  moment,  six  routes  départementales  pour 
l'achèvement  desquelles,  outre  les  allocations 
comprises  dans  son  budget  de  183G,  il  faudra 
encore  une  somme  de  ()'i9,()00  francs. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835, 
vient  de  voter  le  classement  de  cinq  routes  de 
grande  vicinalité  en  routes  départementales;  la 
dépense  pour  la  confection  de  ces  cinq  nouvelles 
routes  s'élèvera  à  la  somme  de  9IKJ,00()  francs. 

Ainsi,  pour  l'achèvement  des  onze  routes  dé- 
partementales, il  faudra  donc  une  dépense  de 
1,549,000  francs. 

Les  ressources  de  ce  «iépartement  pour  cette 
immense  entreprise,  sont  bien  insuffis^antes. 

Ces  ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires créés  jusqu'à  ce  jour,  sont  les  suivantes  : 


(1)   Ce  rappcn-t   et  les  deux  rapports   (rintérél  local- 
ui  suivent  n  ont  pas  clé  lus  en  séanc<?.  —  M.  Morlia 
^dc  rAveyron;,  au  nom  de  M.  Martineau,  rapporteur, 
s'était  borné  à  en  faire  le  dépût  sur  le  bureau  de  M.  !• 
Président.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  408. 


l 
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l""  Les  centimes  facultatifs  qui  donnent  an- 
nuellement un  [)ro(luit  de 22,000  fr,. 
ci 22,000fr. 

2**  Celui  des  cinq  centimes  établis 
par  la  loi  du  19  décembre  1831  sur 
toutes  les  contributions  directes  et 

gui  donne  une  somme  de  05,249  fr. 
ettesur  imposition  cessera  d'avoir 

lieu  au  3 1  décem  bre  1837 05,246 

3**  Le  produit  (Pune  seconde  im- 
I>08ition  extraordinaire  de  trois  cen- 
times^ autorisée  par  une  loi  du 
30  juin  1835,  et  qui  cesse  également 
à  la  fin  de  Tannée  1837;  il  donne 
une  somme  de 42,708 

Total 130,017  fr. 

Cette  somme  est  bien  inférieure  aux  besoins. 
Le  conseil  pjénéral,  bien  convaincu  de  cette 
vérité,  dans  sa  session  dernière,  a  voté  pour 
cinq  ans  une  sur-imposition  de  cinq  centimes 
sur  ses  contributions  directes,  qui  ct)mnioncera 
à  être  per^Mie  en  1837,  dont  le  produit  s'élèvera 
à  la  somme  de  320,000  francs. 

La  commission  ne  se  dissimule  pas  que  cette 
charge,  en  1837,  sera  extrêmement  onéreuse, 
puisqu'elle  pèsera  avec  les  5  centiinos  de  1831, 
ceux  de  1835,  et  donnera  une  somme  de  13  cen- 
times; mais,  d'un  autre  coté,  comme  le  conseil 
général,  elle  a  senti  que  pour  jouir  de  l'avan- 
tage des  routes,  il  fallait  que  le  présent  se  sacri- 
fiai à  l'avenir  :  elle  n'a  donc  pas  balancé  à  se 
réunir  au  conseil  général. 

De  l'examen  des'pièces  fournies  à  la  commis- 
sion, il  résulte  que  le  département  demeure 
grevé  ipour  1<S37  de  2  centimes  an  principal  des 
contributions  directes,  autorisés  par  la  loi  du 
29  mai  1834,  pour  constructions  de  prisons  à 
Chàleauroux,  cette  charge  devant  cesser  comme 
les  8  autres  centimes,  le  31  décembre  1837.  La 
commission,  par  mon  organe,  a  l'honneur  do 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  du 
gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 

«  ÀTlïch' unique.  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  conibrmément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années  consécutives,  à  partir  du  l'"'  janvier  1837, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer.  » 


DEUXIÈME  ANNEXli: 
Happort  ])fir  M.  Martine  AU  sur  Ir  projet  de  loi 

tendant  à  auloriscv  le  département  de  la  brome 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  par  une  loi  du  30  juin  1835.  le  dé- 
partement de  la  Dn^nie  a  été  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  |)our  1830,  0  centimes 
adilitionnels,  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  les  travaux  neufs  de  ses 
routes  départementales. 

Cette  imposition,  dont  le  produit  est  à  peu 
près  de  103,500  francs,  permettra  de  pousser 
les  travaux  avec  une  certaine  activité,  mais  elle 


sera  bien  loin  de  couvrir  la  dépense  nécessaire 
à  l'achèvement  des  routes  commencées,  puisque 
Tingénieuren  chef  estime  la  dépense  à  380,5()(Jfr. 

Le  considl  général,  daiis  sa  dernière  si'ssion, 
convaincu  que  la  somme  votée  on  1835  est  bien 
loin  de  remplir  le  but  qu'il  s'est  proposé,  de  ter- 
miner ses  routes  départementales,  et  par  ce 
moyen,  d'arriver  à  une  viabilité  parfaite,  a  voté, 
pour  1837,  la  continuation  de  la  sur-imposition 
autorisée  en  1835. 

Gomme  l'année  dernière,  le  conseil  général 
demande  l'autorisation  d'employer  indillerem- 
ment  le  produit  de  la  sur-imposition,  .<oit  aux 
routes  départementales,  soit  aux  chemins  de 
grande  vicinalité,  la  commission  partageant 
la  manière  de  voir  de  celle  de  l'an  dernier,  con- 
sidérant que  pour  l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales classées,  il  est  démontré  par  le 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  qu'il  faut  en- 
core une  dépense  de  380,500  francs,  et  que,  con- 
séquemment,  les  103,500  francs,  qui  provien- 
dront de  la  sur-imposition  de  1837,  seront  bien 
loin  de  fournir  les  moyens  de  terminer  les  routes 
départementales  en  voie  d'exécution,  pense  que, 
quoiqu'il  conviendrait  mieux  de  terminer  les 
routes  commencées,  que  de  s'occuper  de  nou- 
velles avant  leur  achèvement  total,  ce[)endant, 
comme  il  pourrait  se  présenter  des  circonstances 
que  sont  plus  capables  d'apprécier  les  auto- 
rités de  la  Drùme  que  la  commission,  estime 
que  les  fonds  qui  proviendront  de  la  sur-impo- 
sition ne  pourront  être  emplovés  qu'aux  travaux 
des  routes  départementales  classées,  et  à  celles 
qui  le  seraient  par  la  suite. 

D'après  ces  motifs,  la  commission,  par  mon 
organe,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Drome 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
l'année  1837,  0  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  > 


TKOISIKMK  ANNEXE 

Rapport  par  M.  Mahtineai',  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  di^partement  de  la 
Vienne  à  s'imposer  ext raordinairement. 

Messieurs,  le  28  juin  1833,  le  département  de 
la  Vienne  fut  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement cinq  centimes,  au  principal  de  ses 
contributions  directes,  pendant  dix  ans;  l'objet 
de  cotte  sur-imposition  était  de  mettre  e!i  état 
de  bonne  viabilité  les  routes  départementales. 
L'emprunt  nécessaire  à  raccomnlissement  des 
travaux  fut  fixé  à  la  somme  de  liuit  cent  mille 
francs;  dix  années  de  sur-imposition  devenaient 
nécessaires  pour  donner  cette  somme. 

L'emprunt  a  été  fait  au  fur  et  à  mesure  des 
dépenses,  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent. 

11  en  a  été  consommé  en  1834  une  somme 
de 200,000  fr. 

En  1835  il  a  été  consommé —        100,000 

11  est  porté  au  budget  de  1830, 
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pour  être  dépensé  dans  Tannée, 

une  somme  de 

Total  de  ce  qui  sera  dépensé  à 


la  fin  de  1836. 


200,000  fr. 


600,000  fr. 


D'après  le  tableau  ci-dessus,  il  est  démontré 
qu'au  1"  janvier  1837,  pour  terminer  les  routes 
en  voie  d'exécution,  il  ne  restera  de  disponible 
de  remprunt  de  huit  cent  mille  francs,  qu'une 
somme  de  deux  cent  mille  francs. 

L'ingénieur  en  chef  du  département,  consulté 
par  le  conseil  général,  pour  savoir  si  la  somme 
de  200,000  francs  qui  restera  après  la  campagne 
de  1836,  suffira  pour  terminer  les  routes  clépar- 
tementales,  a  pensé  que,  d'après  les  états  de  si- 
tuation, il  faudrait  encore  une  somme  de 
160,000  francs  pour  amener  à  bonne  fin  tous  les 
travaux  des  routes  départementales;  en  consé- 
quence, le  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  convaincu  quel'avantaçe  qui  résultera  des 
routes,  l'emporte  sur  les  sacrifices  qu'il  demande 
aux  contribuables,  considérant,  de  plus,  que 
laisser  les  routes  sans  être  terminées,  ce  serait 
perdre  le  fruit  des  travaux  déjà  exécutés,  a  voté 
un  nouvel  emprunt  de  la  somme  de  deux  cent 
mille  francs. 

Le  conseil  général  ne  s'est  point  expliqué  sur 
les  contributions  sur  lesquelles  serait  assise 
l'imposition  extraordinaire.  Il  est  à  croire  qu'il 
a  pensé  que  ce  nouvel  emprunt  suivrait  la 
marche  qui  a  été  suivie  pour  l'emprunt  voté  en 
1833,  c'est-à-dire  que  la  sur-imposition  serait 
assise  sur  les  contributions  directes. 

Le  gouvernement,  dans  son  projet  de  loi, 
suppléant  au  silence  du  conseil  général  dit  : 
qu'il  sera  supporté  par  la  seule  contribution  fon- 
cière affectée,  par  la  loi  du  28  juin  1833,  à  l'em- 
prunt des  800,000  francs.  Le  gouvernement  a 
fait  erreur,  [luisquo  la  loi  du  28  juin  1833,  y 
affecte  les  contributions  directes. 

En  conséquence,  la  commission,  après  avoir 
lu  la  loi  précitée,  suppléant  au  silence  du  con- 
seil général,  est  d'avis  que  la  sur-imposition  des 
deux  cent  mille  francs  doit,  commecellede1833, 
être  a.ssisesur  les  quatre  contributions  directes; 
c'est  pourquoi  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 


PROJKT  I>E  LOI 


PROJET   DE  LOI 


Pn^scuU*  par  le  gouverne-    Amendi'  par    la   commis- 
ment.  sion. 


Article  unique. 

u  Le  département  de  la 
Vienne  est  autorise,  con- 
formémeDl  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  emprunter  une 
somme  de  200,000  francs, 
qui  sera  cxciusivemenl  ap- 
plicable à  rachèvomont  des 
routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu 
aux  mêmes  conditions  et 
d'après  les  mêmes  bases 
que  l'emprunt  de 800,000 fr. 
autorisé  par  la  loi  da 
28  juin  1833. 


Article  unique. 
Comme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


«  Il  sera  remboursé,  au       «   Il  sera  remboarsé,  aa 
moyen  de  rimposition  ex-   moyan  de  l'impositioo  ex- 


PROJET  DE   LOI 


PROJET  0E  LOI 


Amendé  par  la   Commis-    Présenté  par  le  gouverne- 
sion.  ment. 


traordinaire  de  cinq  cen- 
times additionnels  slu prin- 
cipal de  la  contribution  fon- 
cière^ affectée  par  la  loi  du 
28  juin  1833.  à  rcxtinction 
du  premier  emprunt  de 
800,000  franc i  dans  un 
délai  do  dix  ans,  à  partir 
de  1834,  et  qui  continuera  à 
être  perçue,  jusqu'au  par- 
fait remboursement  du  se- 
cond emprunt  des 
200,000  francs.  » 


traordinaire  de  cinq  centi- 
mes additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  di- 
rectes  affectées  par  la  loi 
du  28  juin  1833  à  Texpi- 
ration  du  premier  emprunt 
de  800,000  francs,  daos  no 
délai  de  dix  ans,  à  partir 
de  1834,  et  qui  continuera 
à  être  perçne  jusqu'au  par- 
fait remboursement  du  se- 
cond  emprunt  des 
200,000  francs.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE. 

Rapport  par  M.  le  cOxMTE  Jaubert  sur  le  pro- 
jet  de  loi  portant  inscription  de  routes  royales 
dans  le  département  de  la  Corse  (1). 

Messieurs,  la  Corse,  avant  sa  réunion  à  la 
France,  en  1769,  ne  possédait  aucune  route  pro- 
pre à  la  circulation  des  voitures  :  la  nécessité 
de  rattacher  Bastia,  capitale  de  Tiie,  aux  deux 
golfes  principaux  de  la  côte  occidentale  qui  re- 
gardent la  France,  fit  créer  d'abord  la  route  mi- 
litaire de  Bastia  à  Saint-Florent,  et,  plus  tard, 
projeter  celle  de  Bastia  à  Ajaccio.  Sous  TEmpire, 
le  besoin  de  Texploitation  des  forêts  d'Altone 
détermina  le  gouvernement  à  ouvrir  celle  qui 
les  met  en  communication  avec  le  golfe  de 
Sag^one.  Ces  trois  routes  ne  figurent  pourtant 
point  au  tableau  général  annexé  au  décret  du 
16  décembre  1811,  bien  que  ce  tableau  comprit 
même  les  routes  impériales  de  Tltalie :1a  Corse 
y  était  passée  sous  silence.  La  statistique  de  1824 
en  fit  mention  à  la  suite  des  cent  quatre-vingt- 
onze  routes  royales  de  notre  territoire  conti- 
nental, mais,  en  quelque  sorte,  pour  mémoire 
et  sans  leur  affecter  de  numéros.  Chaque  année, 
un  crédit  spécial  de  200,000  francs  était  ouvert 
aux  budget  des  ponts  et  chaussées  pour  le  dé- 
partement de  la  Corse,  et  réparti  ensuite  entre 
les  3  services  des  routes,  de  la  navigation  et 
des  ports. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1832,  épo- 
que où  le  conseil  général  ciu  département  émit 
le  vœu  que  les  deux  lignes,  d'Aiaccio  à  Bonifa- 
cio  par  Sartène,  et  de  Calvi  à  Corte  par  Ponte- 
AUa-Leccia,  fussent  appelées  à  prendre  part 
aux  allocations.  Les  ingénieurs  commencè- 
rent à  s'en  occuper;  des  études  furent  faites  et 
même  quelques  travaux  d'art  furent  entrepris. 
A  peu  près  en  même  temps,  la  commission  de 
finances  de  la  Chambre  avait  demandé,  par  me- 
sure d'ordre,  que  la  Corse  cessût  d'avoir  un 
budget  spécial,  sauf  à  la  faire  participer,  comme 
tous  les  autres  départements,  et  dans  la  propor- 
tion de  ses  besoins,  au  fonds  commun  des  rou- 
tes. A  dater  de  1833,  cette  intention  a  été  suivie, 
si  ce  n'est  en  ce  qu'elle  avait  de  relatif  à  Tim- 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  le 
comte  Jaubert,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Yoy.  ci- 
dessus,  p.  408. 
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porlance  des  allocations,  du  moins  en  ce  qui 
touche  la  forme. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  avait 
senti  la  convenance  qu'il  y  avait  à  régulariser 
la  position  légale  des  roules  de  la  Corse,  au 
moyen  d*un  classement  régulier.  Une  ordon- 
nance rovale  avait  été  préparée  à  cet  effet,  dès 
le  mois  de  novembre  1832  ;  mais  on  Ht  la  ré- 
flexion qu'aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi 
du  21  avril  précédent,  corroboré  depuis  par 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  et,  mal- 
gré le  commencement  d'exécution  dont  les  cinq 
routes  de  la  Corse  avaient  déjà  été  Tobjet,  une 
ordonnance  pouvait  ne  pas  être  sufûsante,  et 
qu'une  loi  paraissait  nécessaire  pour  qu'elles 
pussent  être  inscrites  officiellement  au  nombre 
des  routes  royales.  Tel  est  le  scrupule  qui  a 
donné  naissance  au  projet  de  loi  actuel.  Comme 
vous  le  voyez, Messirurs,  ce  n'est  pas  autre  chose 
que  Tenregistrement  de  faits  accomplis  et  an- 
térieurs, pour  la  plupart,  aux  lois  précitées. 
Dès  lors,  l'enquête  prescrite  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1833  a  paru  superflue,  et  l'Administration 
s'est  d'autant  moins  crue  obligée  d'y  procéder, 
que  leur  résultat  ne  lui  aurait  rien  appris  de 
nouveau  sur  les  lieux  des  localités. 

Quoique  l'adoption  du  projet  de  loi  ne  semble 
pas  devoir  souffrir  de  diîficullé,  votre  commis- 
sion n'en  croit  pas  moins  devoir  vous  rendre 
compte  des  renseignements  qu'elle  a  accueillis 
sur  l'état  actuel  des  routes  dont  le  classement 
est  demandé. 

La  première,  celle  d'Ajaccio  à  Bastia,  formant 
en  quelque  sorte  la  diagonale  de  l'île,  parait 
n'avoir  pas  été  bien  tracée  dans  l'intérêt  de  la 
population,  puisqu'elle  laisse  de  côté  des  can- 
tons fort  intéressants,  pour  se  jeter  dans  les 
corges  étroites  et  stériles  du  Golo.  Elle  a  environ 
37  lieues  de  longueur,  dont  les  deux  tiers  seu- 
lement construits  soient  en  empierrement,  soit, 
en  majeure  partie,  en  terrain  naturel,  sont  par- 
venus à  l'état  d'entretien;  le  reste  est  à  IVtat 
de  lacune  ou  exige  de  fortes  réparations.  La 
seconde,  celle  de  Bastia  à  Saint-Florent,  qui  n'a 
pas  b  lieues  d'étendue,  dont  deux  tiers  en  ter- 
rain naturel,  mérite  les  mêmes  critiques;  elle 
com[)te  d'ailleurs  beaucoup  de  pentes  excessi- 
ment  rapides  :  plus  de  3,000  mètres  sont  à  ré- 
parer. La  troisième,  celle  de  Sagone  à  la  forêt 
d'Altone,  d'environ  9  lieues,  dont  aussi  les  deux 
tiers  sont  ouverts  en  terrain  naturel,  n'a  guère 
qu'une  demi-lieue  qui  soit  à  l'état  de  lacune  ou 
de  grosses  réparations.  Quant  à  la  quatrième  et 
à  la  cinquième  route,  celle  d'Ajaccio  à  Bonifa- 
cio,  par  Sarlène,  de  34  lieues,  et  de  GalviàCorte, 
par  Ponle-Alla-Leccia,  de  16  lieues,  tout  y  est  à 
faire,  à  très  peu  de  chose  près. 

Le  résumé  de  la  situation  des  cinq  routes,  au 
1*"^  janvier  1836,  donne: 

145,970  mètres  ou  36  lieues  environ  à 

l'état   d'en- 
tretien. 
53,306  14  de     grosses 

réparations. 

205,73-2  51  de  lacunes. 


Total.    405,069    mètres    101      lieues. 

La  dépense  à  laquelle  est  évaluée,  par  les  in- 

génieurSflamise  en  état  d'entretien  des  65  lieues 
e  lacunes  ou  de  grosses  réparations,  est  de 
3,015,961  francs. 


L'entretien  des  cinq  routes,  lorsqu'elles  seront 
terminées,  en  le  supposant  proportionnel  à  celui 
des  portions  qui  le  sont  déjà,  exigera  une  dé- 
pense annuelle  d'environ  137,000  francs. 

Nous  devons  faire  remarquer  ici  que,  si  le 
terme  moyen  de  50,500  francs  environ  par  lieue 
de  lacunes  qui  résulte  pour  la  Corse  tlos  docu- 
ments fournis  à  votre  commission  est  d'un  tiers 
inférieur  à  celui  de  la  statistique  générale  que 
vient  de  dresser  l'Administration  (1),  ce  n'est 
pas  qu'en  Corse  les  routes  y  soient  plus  fa- 
ciles à  faire  qu'ailleurs.  Tout  au  contraire  :  les 
montagnes  y  abondent  plus  qu'en  aucune  autre 
partie  de  la  France,  et  ce  pays  a  même  cela  de 
particulier  que  les  plaines,  surtout  celles  qui 
oordent  la  mer,  y  étant  devenues  insalubres  et 
presques  inhabitées,  depuis  Finvasion  des  Sar- 
rasins qui  a  refoulé  les  populations  dans  les 
montagnes,  les  routes  destinées  à  desservir  ces 
populations  doivent  nécessairement  sillonner 
les  parties  les  plus  âpres  du  territoire.  Si  donc 
on  voulait  les  construire  sur  les  mêmes  dimen- 
sions que  celles  de  la  France,  la  dépense  serait 
beaucoup  plus  considérable;  mais  l'Administra- 
tion a  sagement  pensé  que  dans  un  pays  où  il 
y  avait  tant  à  faire,  il  ne  fallait  pas  viser  tout 
d'un  coup  à  la  perfection,  et  elle  a  arrêté  quMl 
ne  serait  donné  généralement  aux  routes  roya- 
les de  la  Corse,  comme  à  ses  routes  départe- 
mentales, qu'une  largeur  de  six  mètres,  non 
compris  les  fossés.  D'autre  part,  vous  avez 
déjà  vu  que  partout  où  il  était  rigoureusement 
possible  d'ouvrir  les  nouvelles  routes  en  terrain 
naturel,  l'Administration  n'y  avait  pas  manqué. 
Ces  deux  moyens  d'économie  expliquent  suffi- 
samment la  différence  qui  a  été  indiquée  ci- 
dessus. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  3  mil- 
lions que  coûteront  les  roules  de  la  Corse  soient 
une  charge  imprévue  ajoutée  à  celle  des  32  mil- 
lions de  la  nouvelle  statistique  générale  (2j  ;  car 
elles  y  sont  comprises  par  avance. 

Elles  n'ont  d'ailleurs  rien  de  commun  avec 
les  routes  départementales,  classées  comme 
telles  par  l'ordonnance  royale,  du  23  mai  1830, 
qui  sont  aussi  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 
1°  d'Ajaccio  aux  bains  de  Guagno  près  Vico, 
établissement  thermal  appartenant  à  l'Rtat  ;  elle 
s'embranche  sur  la  route  forestière  d'Altone; 
2°  de  Bastia  à  Macinaggio,  dirigée  sur  la  pointe 
septentrionale  de  l'île;  3°  de  Propriano  a  Sar- 
tène,  chef-lieu  d'arrondissement;  elle  doit  s'em- 
brancher sur  la  route  royale  d'Ajaccio  à  Boni- 
facio  ou  être  empruntée  par  celle-ci.  Propriano, 
situé  sur  le  golfe  de  Valinco,  est  en  quelque  sorte 
le  port  de  Sârtène  et  des  cantons  environnants  ; 
3^  de  Calvi  à  Saint-Florent,  réunissant  les  di»ux 
points  militaires  les  plus  importants  de  l'Ile; 
4'*  du  pont  de  Golo  (sur  la  route  royale  de  Bastia 
à  Ajaccio)  à  Prunette,  village  situé  à  quinze 
lieues  dans  la  direction  du  sud.  On  a  delà  peine 
à  s'expliquer  pourquoi  cette  dernière  ligne  s'ar- 
rête brusquement  à  un  point  aussi  important 
que  Prunette,  alors  qii'il  eût  été  si  naturel  de  la 
prolonger  jusqu'à  Bonifacio  pour  compléter 
l'espèce  de  route  de  ceinture  de  l'île.  C'est  là 
précisément  que   sont  les  plus  belles  plaines. 


(1)  Rapport  fait  au  nom  do  lajuèmo  commission,  par 
M.  le  comte  Jaubert,  sur  les  lacunes  des  routes  royales 
(29  mars  1836.  ci-dessus  Voy  p.  33i;. 

(1)  Voyez  ci-dessus  le  rapport  précité  sur  les  lacunes, 
page  334. 
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celles  011  les  roules  seraient  le  plus  faciles  à 
construire  et  le  moins  «lispendieuses.  C'est  sur 
cette  côte  orientale  de  l'île  qui  fait  face  à  l'Ita- 
lie, que  les  Romains  avaient  fondé  leurs  colo- 
nies dWleria,  à  l'embouchure  du  Tavignano,  et 
de  Mariana  ;  c'est  là  qu'à  Tabri  des  vents  d'ouest, 
s'ouvrent  à  notre  marine  militaire  et  au  com- 
merce les  beaux  golfes  de  Porto-Vecchio  et  de 
Saint-Manza.  A  la  vérité,  cot^  contrées  jadis  si 
florissantes  sont  retombées ,  sous  Tinfluence 
du  mauvais  air  qui  s'exhale  de  leur  marais, 
dans  un  état  [)resqvc  sauvage;  mais  le  premier 
pas  à  faire  pour  les  vivilier  de  nouveau  n'est-il 

f)as  précisément  de  les  rendre  accessibles  à 
'industrie?  Telle  est  à  nos  yeux  l'importance 
de  la  ligne  de  Prnnette  à  Bonifacio  pour  l'ave- 
nir du  pays,  que  nous  n'hésitons  pas  à  prédire 
que  dans  \xn  temps  plus  ou  moins  éloi^'né  les 
autorités  locales  seront  nécessairement  amenées 
à  en  solliciter  le  classement  comme  route  dé- 
partementale. 

Puisque  nous  avons  parlé  des  routes  départe- 
mentales delà  Corse,  la  Chambre  attachera  sans 
doute  quelque  prix  à  en  connaître  la  situation 
présente.  Sur  les  quarante-cinq  lieues  dont  elles 
se  composent,  six  à  peine  sont  à  l'état  d'entre- 
tien, quatre  exigent  de  grosses  réparations,  le 
reste,  c'est-à-dire,  trente-cinq  lieues  est  encore 
a  l'état  de  lacune.  La  dépense  (lu'exigent  ces 
deux  dernières  catégories  ne  s  élève  pas  à 
moins  de  1,'idî^,000  francs.  Combien  d'années  ne 
fauilra-l-il  pas  au  département  réduit  pour  cet 
objet  à  ses  seules  et  faibles  ressources  (inancières, 
pour  achever  une  si  grande  enirepriseî  II  ne 
^c^a  vraiment  encouragé  a  le  faire,  il  ne  le  fera 
certainement  qu'autant  que  l'Ktat  remplira  à 
son  égard  les  obligations  qu'il  a  contractées  en 
ce  qui  concerne  les  roules  royales.  Le  gouver- 
vement  a  été  pourvu  dès  1833,  et  récemment 
encore,  par  la  Chambre,  de  moyens  extraordi- 
naires pour  l'achèvement  des  lacunes;  rien 
n'empêche  dès  lors  qu'il  n'imprime  à  ce  service 
dans  la  Corse  une  plus  grande  activité.  La  jus- 
tice l'exige,  car  de  tous  les  départements  (le  la 
France  celui-là  a  toujours  été  le  plus  négligé. 

Et  pourtant,  Messieurs,  à  quel  degré  de  pros- 
périté pour  elle-même,  d'utilité  pour  la  France 
entière,  la  Corse  ne  pourrait-elle  pas  s'élever  sous 
une  administration  bienveillante  et  éclairée! 
«  La  France  possède  la  Corse  de[)uis  soixante- 
six  ans  et  ne  la  connaît  pas  encore!  »  s'écriait 
naguère  à  cette  tribune  l'honorable  M.  Limpé- 
rani  dans  un  discours  empreint  du  plus  noble 
et  du  |)lus  touchant  patriotisme.  (îe  reproche  ou 
plutôt  ce  cri  de  détresse  de  nos  frères,  nous 
avons  mérité  de  l'entendre. 

Il  exi.^te  à  trente-six  lieues  des  cotes  de  la 
Provence,  sous  le  plus  beau  climat,  une  île  tonte 
française,  irrévocablement  liée  à  nos  destinées, 
riche  de  tous  les  dons  de  la  nature,  habitée  |)ar 
un  peuple  non  moins  remarquable  par  son  in- 
telligence et  son  aptitude  aux  arts  de  la  paix 
que  par  sa  bravoure;  une  terre  abondante  en 
toutes  sortes  de  productions  propres  à  l'indus- 
trie et  au  commerce  :  cette  lie  présente  un  dé- 
veloppement de  cotes  de  deux  ceiit  cinquante 
lieues  découpées  en  ports  magnifiques  :  Ëh 
bieni  elle  a  été  en  qiielque  sorte  oubliée  au 
milieu  de  la  Méditerranée  dont  elle  pourrait 
être  le  plus  bel  ornement.  Un  n'y  a  dépensé  que 
tout  juste  ce  qu'il  fallait  pour*  s'en  as^urer  la 
possession  :  on  n'y  a  à  peu  près  rien  fait  pour 
l'améliorer.  L'ancien  réçime  n'y  voyait  qu'un 
nom  de  plus  à  ajouter  à  Ta  liste  de  ses  colonies  ; 


la  République  ne  lui  a  demandé  que  des  soldats; 
Napoléon  lui-môme  ne  s'en  est  souvenu  qu'à 
Sainte-llélène,  la  Restauration  sembla  prendre 
à  tâche  de  lui  faire  expier  la  gloire  qu'elle  a 
eue  de  donner  naissance  au  grand  homme  : 
Ah!  Messieurs,  il  est  temps  que  la  révolution 
de  juillet  répare  enfin,  envers  la  Corse,  les  torts 
de  tous  les  gouvernements  précédent». 

En  fait  de  communications,  trente-six  lieues 
de  routes  à  peine  praticables  pour  les  voitures, 
voilà  tout  ce  que  la  Corse  a  ontenu  delà  muni- 
ficence de  la  France  depuis  soixante-six  ans. 
Qui  oserait,  en  présence  d'un  pareil  fait,  renou- 
veler encore  cette  accusation,  d'ailleurs  bien 
injuste,  de  barbarie  qu'à  une  autre  époque  on  a 
intenté  à  nos  concitoyens  de  la  Corse?  Si  la 
civilisation  n'a  pas  encore  fait  dans  ses  mon- 
tagnes tous  les  progrès  qui  se  manifestent  dnas 
les  autres  parties  de  notre  territoire,  ne  nous 
en  prenons  qu'à  nous-mêmes.  Et  si  quelque 
chose  a  droit  d'étonner,  c'est  que  la  Corse,  livrée 
pour  ainsi  dire  à  elle-même,  ait  trouvé  dans 
son  propre  sein,  dans  l'énergie  de  ses  habitants, 
assez  de  ressources  pour  s'avancer  comme  elle 
l'a  fait,  sous  plus  d'un  rapport,  dans  la  voie  du 
progrès. 

La  Chambre  nous  pardonnera,  sans  doute, 
cette  digression.  A  vrai  dire,  elle  se  rattachait 
naturellement  à  notre  sujet  :  et,  d'ailleurs,  par 
cela  seul  que  la  Corse  est  actuellement  le  plus 
faible  de  nos  départements,  nous  nous  sommes 
crus  obligés  d'invoquer  plus  hautement  à  son 
aide  la  protection,  la  générosité  du  gouverne- 
ment et  de  la  Chambre. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose  a 
l'unanimité  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET   DE  LOL 

'•  Article  unique.  Les  routes  d'Ajaccio  à  Bastia, 
de  Rastia  à  Saint  Florent,  de  Sagone  à  la  forêt 
d'Allone,  d'Ajaccio  à  Bonifacio  par  Sartène,  et 
de  Caivi  à  Corte,  par  Ponte-Alla-Leccia,  sont 
déclarées  routes  royales. 

«  Elles  seront  inscrites  au  tableau  des  routes 
royales,  sous  les  numéros  193,  lU'i,  105,  1%  et 
10/. 


CINQUIÈME  ANNEXE. 

RAPPORT  par  M.  LE  COMTE  JaUBERT,  sur  le  pvo^ 
ji't  de  loi  portant  classement  au  ratuj  de  route 
royale^  sous  le  n"  15  bis,  de  la  route  de  Paris  au 
Tréport{\). 

Messieurs,  le  classement  d'une  commission 
au  nombre  des  routes  royales  a  pmir  effet 
immédiat  d'en  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  seul 
les  frais  de  construction,  de  grosses  réparations 
et  d'entretien;  car  notre  législation  financière 
n'ailmet  plus  comme  règle  absolue  le  concours 
des  départements,  arrondissements  et  communes 
qu'avait  établi,  pour  les  routes  de  troisième 
classe,  le  décret  du  Ki  décembre  ISII.  Dans  les 
treize  années  qui  ont  suivi,  la  nomenclature  des 
routes  a  été  étendue  et  modifiée  successivement 


(1)  Go  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  !o 
cointc  Jaiib<«rt,  rapporteur,  s'étant  borné  h  on  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  do  M  le  président.  —  Voy.  ci-des« 
SOS,  p.  408. 
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par  divers  autres  décrets  et  ordonnances:  elle  a 
reçu  un  numérotajje  nouveau  dans  la  statistique 
de  1824  que  nous  avons  prise  pour  point  de  dé- 
part dans  un  rapport  récent  (1  ).  De  1821  à  1828, 
année  où  s>st  réunie  la  commission  dont  nous 
avons  également  rappelé  les  travaux  dans  le 
môme  rapport,  neuf  ordonnances  ont  grossi  la 
nomenclature  de  153  lieues  trois  quarts  de  lignes 
nouvelles.  De  [H'2S  à  1832,  trois  ordonnances 
seulement  ont  été  rendues,  et  53  lieues  environ 
ajoutées  aux  classements  antérieurs.  A  dater 
de  cette  dernière  époque,  les  Ohambres  ont  par- 
tagé avec  le  gouvernement  le  droit  de  classe- 
ment dont  il  avait  jusqu'alors  joui  exclusive- 
ment. L'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
porte  que  nulle  création  aux  frais  de  Tétat  d*un 
grand  ouvrage  public  et  notamment  d'une  route, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  qu'il 
en  devra  être  de  môme  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'élever  une  route  départementale  au  rang  de 
route  royale.  Quelques  personnes  ont  inféré  de 
celle  disposition  dernière,  qu'il  fallait  nécessai- 
rement, pour  qu'une  commission  put  être  classée 
comme  roule  royale,  qu'au  préalable  elle  eût 
été  déclarée  départementale.  Sans  doute  c'est 
une  disposition  fort  sage  que  celle  qui  a  prescrit 
rîntervention  de  la  loi  pour  élever  une  route 
départementale  au  rang  de  route  royale.  Son 
premier  classement  établit,  en  effet,  la  pré- 
somption qu'elle  intéresse  spécialement  le  dé- 
partement; il  est  donc  raisonnable  d'exiger, 
comme  préalable  à  son  adoption  par  l'Ktat,  c^u'il 
soit  avéré  dans  le  sein  des  Cliambres,  que  1  in- 
térêt général  du  pays  juslifie  celte  cbarge  nou- 
velle du  budget.  xAIais  l'interprétation  qui  exclue- 
rait  l'admission  immédiate  d'un  chemin  vicinal 
au  rang  de  route  royale,  ne  saurait  se  soutenir 
en  présence  de  la  disposition  contenue  au  pre- 
mier paragraphe  du  môme  article,  de  celle 
qu'on  peut  regarder  comme  principale  et  domi- 
nante. En  effet,  puisqu'aux  termes  du  para- 
graphe premier  le  classement  peut  avoir  pour 
objet  une  création  nouvelle,  c'est-à-dire  appa- 
remment rouverlurc  d'une  communication  qui 
n'existait  pas,  à  plus  forte  raison  doit-il  s'ap- 
pliquer aussi  aux  communications  existantes, 
môme  imparfaites,  comme  les  chemins  vicinaux. 
Dans  ce  cas  la  présomption  est,  au  contraire, 
que  le  chemin  n'ollre  point  d'intérêt  dé|)arte- 
mental,  et  pourtant  il  peut  avoir  ou  acquérir 
une  grande  importance  dans  le  système  des 
conmiijnications  de  toute  une  région  de  la  France. 
Exiger  que  ce  chemin  ait  passé  en  quelque  sorte 
par  le  grade  départemental,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  le  convertir  en  roule  royale,  serait  su- 
bordonner de  fait  les  classements  de  routes 
royales  au  bon  vouloir  des  conseils  généraux 
des  départements  qui,  le  plus  souvent,  ne  se- 
raient point  tentés  par  l'espoir  d'un  classement 
éloigné  et  toujours  incertain,  de  prendre  en 
attendant,  ;\  leur  charge  la  construction  elTe!!- 
tretien  d'une  route  départementale  de  plus. 
Ainsi  s'expliquent  et  se  concilient,  selon  nous, 
les  deux  parai^raphes  de  Tarlicle  10  de  la  loi 
du  21  avril  1832. 

La  nécessité  de  l'intervention  législative  a  été 
confirmée  par  l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  contenant,  en  outre,  l'obligation  des  en- 


Ci)  Rapport  fait,  le  'i*.i  mars  18.36,  nu  nom  do  la 
même  commission,  par  M.  la  comU  Jaubcrt,  5tir  le 
projet  (io  loi  relatif  aux  lacunes  des  routes  royales.  — 
Voy.  ei*de8sus,  p.  334. 


quêtes  préalables.  Ainsi  se  trouvèrent  complé- 
tées les  garanties  de  publicité  et  de  discussion 
que  réclamait  Tinlérôl  public  dans  une  maliërc 
où  il  était  permis  de  craindre  que  la  faveur  put 
parvenir  à  surprendre  à  TAdministration  des  dé- 
cisions précitées. 

Le  projet  de  loi  actuel  est  le  premier  qui  vous 
soit  présenté  en  exécution  des  articles  précités: 
il  est  appuyé  d'enquêtes  étendues,  faites  avec  le 
plus  grand  soin  dans  les  trois  départements  tra- 
versés de  l'Oise,  de  la  Somme  et  de  la  Seine- 
Inlerieure,  des  vœux  émis  par  les  trois  conseils 
généraux,  des  rapports  détaillés  de  tous  les  in- 
génieurs locaux,  enfin  d'un  avis  favorable  du 
conseil  général  des  Ponts-et-Ghaussées.  La  pro- 
position du  Gouvernement  est  donc  parfaitement 
régulière  dans  la  forme. 

La  communication  dont  le  classement  est  de- 
mandé, s'embranche  auprès  de  (jrandvillierssur 
la  route  royale  n°  1,  de  Paris  à  Calais,  et  se  com- 
pose d'après  les  rapports  contenus  au  dossier, 

l"  Dans  l'Oise,  d'une  route  départementale,  dite 
de  Grand villiers  à  Aumale,  par  Sarcus,  classée 
sous  le  n*'  12,  par  l'ordonnance  royale  motros. 
du  21  juin  1826:  longueur ri,033 

2'*  Dans  la  Somme,  du  chemin  vicinal 
de  Dijon  qui  s'étend  entre  la  limite  de 
l'Oise  et  la  route  royale  n"'  29,  de  Rouen 
à  Valenciennes  et  à  Mons,  sur  une  lon- 
gueur de 1,550  mètres. 

Kt  d'une  route  dépar- 
tementale, dite  d'Au-  , 
maie  à  lîu,  classée  sous  •    40,887 
le   n*»  8   par   l'ordon-                          { 
nance  royale  du  30  no-                          ] 
vembre  1834 39,337             J 

3**  Dans  la  Seine-Inférieure,  de  deux 
portions  de  la  route  départementale 
d'Aumale  à  Eu,  classée  sous  le  n°  14,  par 
l'ordonnance  ci-dessus,  du  30  novembre 
1834,  l'une  réunissant  la  route  royale 
n°  29,  à  la  route  départementale  de  la 
Somme,  longueur 1,835  mètres.  \ 

L'autre  formant  le 
prolongement  de  celle- 
ci,  jusqu'à  la  route 
rovale  n"  25  du  Havre 
à  Lille 2,506 

Et  aussi  de  la  portion 
d'une  route  départe- 
mentale, dite  de  Neuf- 
chiUel  au  Tréport,  par 
Londinières,  classée 
sous  le  n"  10,  par  l'or- 
donnance royale  du  2i) 
juillet  1829 3,650 


7,991 


Total  à  classer 03,81 1 


En  y  ajoutant  les  trois  [)orlions  de  route-* 
royales  empruntées  par  celte  communi- 
cation savoir: 

V  25.  Dans  la  Somme. .  i ,  i82  j  ] 

—     Dans  la  Seine-ln-  \  3,595  ( 

férieure 2,113  ) 


4,495 


N'>29. 


Idem 


900 


On  trouve  que  la  dislancc  entre  rem- 
branchement  de  la  route  rovale  n*»  1,  et 
le  Tréport,  est  de ^ 68,306 

ou  d'environ  dix-sept  lieues  de  4,000  mètres  cha- 
cune, évaluation  de  cinq  huitièmes  de  lieue  plus 
forte  que  celle  qui  résulte  de  l'état  ofûciel  des 
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postes  entre  Grand viilierà  et  la  ville  d'Ru,  com- 
Diné  avec  le  chiffre  de  3,GoO  mètres  ci -dessus 
indiqué  pour  la  distance  de  la  ville  d'Eu  au  Tré- 
port. 

Or,  la  dislance  de  Paris  à  rembraiichement 
étant,  d'après  Tétat  des  postes,  de  vingt-quatre 
lieues,  il  suit  que  la  distance  de  Paris  au  Tré- 
port,  par  cette  voie,  est  de  quarante-el-une  lieues, 
dont  la  portion  à  classer  varie  entre  quinze  et 
seize  lieues. 

L'expo.sc  des  motifs  signale  le  Tréport  comme 
étant  le  point  de  notre  côte  maritime  de  la  Man- 
che le  plus  rapproché  de  Paris,  et  cette  considéra- 
lion  est  lune  (le  celles  qu'on  fait  valoir  en  faveur 
du  classement.  Dans  1  état  actuel  des  commu- 
nications, cette  assertion  n'est  pas  rigoureuse- 
ment exacte.  Sans  doute,  à  vol  d'oiseau  et  sur  la 
carte,  le  Tréport  est  plus  rapproché  même  que 
Dieppe  ;  mais,  d'après  l'état  des  postes,  la  route 
de  Dieppe  la  plus  abrégée,  celle  qui  passe  par 
Gourbevoieet  Gisors,  aurait  sur  celle  du  Tréport 
un  avantage  de  deux  lieues  en  moins.  À  la  vérité, 
et  sous  le  rapport  de  la  facilité  des  transports,  la 
route  du  Tréport,  en  majeure  partie  tracée  de 
plain-pied  dans  le  sens  longitudinal  de  la  riche 
et  industrieuse  vallée  de  la  Bresle,  l'emporte  de 
beaucoup  sur  celle  de  Dieppe  qui  est  tres-mon- 
tueuse,  ainsi  que  l'attesterait  au  besoin  la  con- 
cession du  cheval  de  renfort  qui  figure  au  tarif 
de  cette  route  pour  toute  la  portion  comprise  en- 
tre Gisors  et  Dieppe  qui  est  de  dix-huit  lieues.  Au 
reste,  rien  ne  prouve  mieux  les  dilûcultés  de  la 
route  de  Dieppe  que  la  préférence  que  commen- 
cent à  accordera  celle  si  récemment  ouverte  du 
Tréport,  les  voitures  publiques  môme  de  Dieppe, 
et  les  conducteurs  de  marée  de  la  môme  ville, 
malgré  le  détour  de  six  lieues  sur  la  route  royale 
n**  2o,  qu'il  faut  faire  dans  ce  cas  pour  repren- 
dre, à  la  ville  d'Eu,  la  route  du  Tri^port  à  Paris. 
A  plus  forte  raison  voit-on  les  pêcheurs  des  pa- 
rages même  de  Dieppe  de  plus  en  plus  disposés 
à  se  diriger  sur  le  Tréport. 

L'avantage  effectif  reste  donc  k  la  route  du 
Tréport;  mais  il  serait  facile  de  l'accroître  encore 
et  môme  de  faire  disparaître,  à  peu  près,  le  fai- 
ble avantage  nominal  qui  appartient  encore  à  la 
route  de  Dieppe  sous  le  rapport  de  la  moindre 
étendue  du  parcours,  si  Ton  se  décidait  à  adou- 
cir l'anjîle  que  forme  l'embranchement  môme 
sur  la  route  royale  n*'  1  qui  s'efl'ectuerait  alors 
au  relais  de  Marseilles  (Oise)  situé  sur  la  même 
route  à  deux  lieues  et  demie  au-dessus  de  Grand- 
villiers.  L'enquête,  qui  a  eu  lieu  dans  l'Oise,  nous 
apprend  que  les  maires  des  communes  situées 
entre  Marseilles  et  Sarcus  ont  réclamé  avec  ins- 
tance en  faveur  de  cette  direction  qui  en  effet 
est  celle  de  Tancieniie  chaussée  de  Hrunehaut, 
connue  de  tout  temps  sous  le  nom  de  route  de 
Paris  à  la  ville  d'Eu.  Leur  réclamation  écartée 
comme  tardive  par  la  commission  d'onquôle,  n'en 
a  pas  moins  été  accueillie  avec  une  faveur  mar- 
quée par  les  ingénieurs  locaux  et  par  le  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées.  Vue  autre  récla- 
mation formée  par  la  ville  de  Blan<;y  et  deux 
autres  communes  de  la  Seine-Inférieure,  mais 
faiblement  appuyée  par  la  Commission  d'enquête 
de  l'arrondissement  de  Neufchàtel,  avait  pour 
objet  une  déviation  de  la  route  entre  Gamaches 
et  Sénarpont,  toutefois  sans  préjudice  des  droits 
acquis  à  ces  deux  dernières  localités.  Le  conseil 
général  des  Ponts-et-Chaussées  ne  s'est  pas  trouvé 
suffisamment  en  mesure  de  prononcer  sur  les 
dires  contradictoires  soulevés  parcelle  réclama- 
lion.  À  cet  égard  comme  sur  les  autres  ques- 


tions de  changements  partiels  de  direction,  il  a 
conseillé  au  Gouvernement  de  n'indiquer  nomi- 
nativement dans  le  texte  du  projet  de  loi,  comme 
points  de  passage  obligés,  aucune  des  localités 
au  sujet  desquelles  il  y  a  contestation,  afin  de  se 
réserver  la  faculté  de  statuer  ultérieurement  en 
parfaite  liberté  et  connaissance  de  cause. 

L'état  matériel  et  actuel  des  parties  de  route, 
ou  départementales  ou  vicinales,  dont  le  classe- 
ment est  proposé,  étant  un  des  éléments  princi- 
paux do  la  décision  à  prendre,  votre  commission 
a  dû  s'en  rendre  compte  avec  scrupule.  Le  fait 
que  la  route  du  Tréport  est  déjà  très  fréquentée 
et  pourvue  de  relais  de  poste  dans  toute  son 
étendue,  suffirait  à  lui  seul  pour  témoigner  non 
seulement  de  son  importance,  mais  aussi  de  la 
facilité  qu'on  trouve  à  la  parcourir.  Votre  Com- 
mission ne  8*est  pourtant  point  contentée  de 
cette  seule  preuve.  Les  renseignements  les  plus 
précis  lui  ont  appris  que  si  la  route  départemen- 
tale de  l'Oise,  n°  12,  laisse  encore  à  désirer  sous 
le  rapport  des  pentes,  des  dimensions  et  de  la 
chaussée,  c'est  surtout  dans  la  partie  comprise 
entre  Grandviiliers  et  Sarcus  qui  est  précisément 
celle  que  radministration  des  Ponts-et-Chaussées 
pourrait  être  disposée  à  abandonner  en  vue  de 
l'acourcissement.  Dans  la  Somme,  le  chemin  vi- 
cinal de  Dijon,  ouvert  il  y  a  seize  ans,  au  moyen 
des  ressources  communales  et  départementales 
combinées,  a  une  largeur  uniforme  de  huit  mè- 
tres dont  cinq  de  chaussée:  il  n'exige  que  fort 
peu  de  réparations.  Quant  à  la  route  départe- 
mentale de  la  Somme,  n*"  8,  formant  environ  les 
deux  tiers  du  classement  total  proposé,  elle  est 
dans  le  meilleur  état  possible.  Tracée  originai- 
rement par  les  ingénieurs  des  Ponts-et-Chaus- 
sées, elle  est  située  en  général  à  mi-côte,  sur  un 
terrain  solide  au-dessus  de  la  vallée  de  la  Bresle  ; 
elle  est  bien  orientée,  d'un  égout  et  d'un  entre- 
tien faciles.  Il  en  est  de  môme  des  deux  portions 
de  route  départementales  de  la  Seine-Inférieure 
n"«  10  et  l4.  L'Administration  évalue  à  40,000 
francs  Tensemble  des  grosses  réparations  et  tra- 
vaux neufs  qui  resteraient  à  faire  pour  exécuter 
sur  la  communication  à  classer,  tous  les  perfec- 
tionnements nécessaires  et  la  porter  partout  à 
l'état  d'entretien  auquel  sont  parvenues  nos 
meilleures  routes  royales  de  troisième  classe  : 
tout  nous  porte  à  croire  que  ce  chiffre  ne  serait 
point  dépassé.. Votre  Commission  vous  propose, 
dans  ce  sens,  un  amendement  formel,  qui  a  rallié 
aux  conduirions  de  ce  rapport  la  minorité  dont, 
sans  cette  condition,  l'avis  eût  été  pour  lo  rejet. 

Quant  aux  frais  annuels  d'entretien,  l'exposé 
des  motifs  ne  les  porte  qu'à  10,000  francs  ce  qui 
n'équivaudrait  pas,  en  supposant  qu'on  eût  ga- 
gné une  lieue  par  la  rectification  de  l'embran- 
chement, à  plus  de  i'db  francs  par  lieue  :  celte 
estimation  nous  a  paru  de  moitié  au  moins  trop 
faible  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les 
moyennes  qui  résultent  de  la  statistique  géné- 
rale que  va  publier  incessamment  l'Administra- 
tion elle-même. 

Au  fond,  la  Commission  a  eu  à  examiner  prin- 
cipalement si  le  classement  était  motivé  par  un 
intérêt  général  suffisant.  Bien  qu'il  ne  soit  évi- 
demment pas  possible  de  déterminer  h  l'avance 
l'ordre  d'importance  dans  lequel  les  classements 
nouveaux  doivent  être  présentés  aux  Chambres, 
TAdministralion  a-t-elle,  dans  la  détermination 

Îu'elle  a  prise  à  l'égard  de  la  route  de  Paris  au 
réport,  suffisamment  comparé  entre  elles  les 
demandes  de  même  genre  formées  par  d'autres 
départements?  Le  bénéfice  nouveau  que  trois  dé- 
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parlements,  déjà  fort  bien  traités  dans  la  répar- 
tition antécédente  des  routes  royales,  seraient 
appelés  à  recueillir,  était-il  suffisamment  motivé 
par  les  avantages  que  ce  classement  doit  procu- 
rer à  l'ensemble  du  pays  ?  Sans  doute,  Messieurs, 
et  rAdministralion  le  reconnaît,  il  serait  témé- 
raire de  soutenir  que,  sur  aucun  point  de  la 
France,  il  n'existe  un  seul  classement  à  faire  qui 
soit  aussi  utile  que  celui-ci  :  mais,  outre  qu'il  est 
le  seul  pour  lequel  les  enquêtes  exigées  par  la 
loi  soient  complètes,  nous  n'hésitons  pas  à  pro- 
clamer qu'il  est  l'un  des  plus  utiles. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  plus  court  trajet  de 
Paris  à  la  mor,  cette  considération  peut  devenir 
d'une  très  haute  importance  pour  nos  commu- 
nications avec  la  Grande-Bretagne.  Le  Tréport 
lui-même  est  merveilleusement  situé  comme 
port  de  refuge  pour  les  bâtiments  qui  risquent 
par  un  vent  forcé  d'Ouest,  d'être  affalés  sur  les 
bancs  de  Somme.  Il  y  existe  un  avant-port  spa- 
cieux, une  retenue  de  chasse  puissante,  et  l'Ad- 
ministration préparc  en  ce  moment  même  le 
projet  d'une  écluse  destinée  à  mettre  Tavant-port 
en  communication  avec  la  retenue,  de  manière 
à  ce  que  celle-ci  puisse  servir  de  bassin  à  flot. 
Depuis  quelques  années  le  commerce  de  long 
cours  et  le  cabotage,  la  pêche  tant  locale  que 
lointaine  y  ont  pris  un  tel  développement,  que 
la  population  s'est  beaucoup  accrue.  Assurément 
le  Tréport  est  encore  peu  de  chose  en  compa- 
raison de  nus  grandes  villes  maritimes;  mais  un 
bel  avenir  semble  lui  être  assuré.  Tous  nos  ports 
de  merde  quelque  importance  sont  desservis  par 
des  routes  royales,  et  on  conçoit  qu'il  ait  dû  en 
être  ainsi,  puisque  la  mer  nous  met  en  relation 
directe  avec  la  plupart  des  nations  étrangères  : 
le  Tréport  est  à  peu  près  le  seul  qui  ne  jouisse 
pas  encore  de  cet  avantage. 

Nous  avons  parlé  aussi  de  la  pêche,  et  de  la 
préférence  que  donnent  déjà  les  conducteurs  de 
marée  à  la  route  du  Tréport  sur  celle  de  Dieppe  ; 
cette  circonstance,  qui  est  d'un  grand  intérêt 
pour  l'approvisionnenient  de  la  capitale,  mérite 
l'attention  de  la  Ghambre. 

En  vain  objecterait-on  contre  le  classement 
proposé  que  le  rayon  qu'il  s'agit  d'ajouter  au 
réseau  de  nos  routes  est  bien  rapproché  d'une 
part  de  celui  de  Dieppe,  d'autre  part,  de  celui 
d'Abbeville;   outre  que  l'étendue  de  côte  com- 

f»rise  entre  ces  deux  rayons  est  de  près  de  quinze 
ieues,  el  aue  la  ligne  proposée  la  partagerait  à 
peu  près  également  par  moitié,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  route  du  Tréport  est  le 
complément  obligé  de  celle  de  Dieppe,  comme 
le  port  du  Tréport  est  en  quelque  sorte  la  suc- 
cursale de  celui  de  Dieppe,  pour  peu  que  le  temps 
soit  défavorable  à  la  navigation.  Aussi  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dieppe,  qu'on  aurait  pu 
supposer  contraire  à  l'accroissement  du  Tréport, 
s'est-elle  empressée  d'adhérer  par  un  avis  favo- 
rable au  classement  proposé  :  ce  qui  prouve  à 
quel  point  les  intérêts  de  ces  deux  villes  sont 
liés. 

Une  autre  objection  pourrait  être  tirée  de  ce 
que,  relativement  aux  communications  du  Tré- 
port avec  Paris  et  même  à  la  communication 
auxiliaire  de  Dieppe,  la  route  proposée  ferait 
double  emploi  avec  la  ligne  qui,  de  Beau  vais,  se 
dirige  sur  Neufchàtel,  Londinières  et  Eu.  Mais, 
d'une  part,  cette  ligne  n'est  que  départementale 
(Q''"  3  de  l'Oise,  5  et  10  de  la  Seine-Inférieure)  et 
n'offrira  jamais  le  parcours  facile  de  la  vallée  de 
la  Bresle  ;  d'autre  part  et  surtout  il  faut  dire  que 
la  route  n*"  3  de  l'Oise  est  la  seule  qui  soit 


achevée;  que  les  routes  n°*  5  et  10  de  la  Seine- 
Inférieure  présentent  encore  dans  cette  direction 
plus  de  30,000  mètres  de  lacunes  et  ne  seront 
terminées  que  dans  plusieurs  années.  D'ailleurs, 
c'est  ici  que  se  présente  une  question  qui  do- 
mine tout  le  projet  de  loi.  S'il  est  démontré  que 
la  presque  totalité  des  transports,  qui  s'opèrent 
entre  le  Tréport  et  Paris  et  réciproquement,  est 
étrangère  aux  départements  traversés,  il  ne  se- 
rait pas  plus  juste  d'un  côté  que  de  l'autre  de 
laisser  à  leur  charge  l'entretien  de  cette  com- 
munication. Or,  c'est  ce  qui  arrive  et  ce  qui 
explique  l'hésitation  que  les  divers  départe- 
ments ont  montrée  dans  sa  création,  la  résis- 
tance qu'en  particulier  le.  département  de  la 
Somme,  celui  de  tous  qui  est  traversé  dans 
la  plus  grande  longueur,  a  opposée  d'abord  à  des 
auectations  de  fonds  sur  le  chemin  d'Auniale  à 
Eu  et  ensuite  au  classement  de  ce  chemin  en 
qualité  de  route  départementale. 

En  eflet,  la  simple  inspection  de  la  carte  nous 
montre  que  cette  communication  n'est  centrale 
pour  aucun  des  trois  départements;  qu'elle  suit, 
comme  à  dessein,  leurs  lisières.  De  même  que, 
malgré  les  injonctions  de  l'Administration,  beau- 
coup de  routes  royales  souffrent  dans  leur  entre- 
tien, parce  qu'étant  situées  sur  des  lisières  de  dé- 
partement, ellesattirentmoinsTattention, excitent 
moins  l'intérêt  des  commissions  locales  instituées 
par  l'ordonnance  du  10  mai  18213;  de  mêmeaussi, 
et  à  plus  lorte  raison,  les  communications  d'un 
autre  ordre,  situées  dans  des  conditions  sembla- 
bles, sont-elles  plus  exposées  que  d'autres  à  être 
maltraitées  par  les  conseils  généraux.  Aussi,  ce 
n'a  été  qu'à  une  cinquième  session  que  le  con- 
seil général  de  la  Somme  a  cédé,  sur  le  fait  du 
classement,  aux  instances  du  préfet  :  encore 
n'y  a-t-il  consenti  que  d'après  l'assurance  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

3u'une  fois  le  chemin  reconnu  comme  route 
éparlementale,  le  classement  comme  route 
royale  serait  prochainement  proposé  aux  Cham- 
bres. Assurément  le  libre  arbitre  do  la  Chambre 
n'est  point  enchaîne  par  cette  espèce  d'engage- 
ment du  gouvernement;  cependant  elle  doit,  ce 
nous  semble,  en  tenir  compte  dans  sa  justice,  et 
prendre  en  considération  les  sacrifices  notables 
que  le  département  de  la  Somme  en  première 
ligne,  et  aussi  les  deux  autres  et  les  communes 
ont  supportés  pour  mettre  cette  communication 
dans  létat  généralement  satisfaisant  où  elle  se 
trouve  aujourd'hui. 

Il  est  vrai  que  ce  résultat  n'a  pu  être  obtenu 
qu'à  l'aide  des  subventions  qu'à  raison  du  châ- 
teau d'Eu  le  domaine  privé  de  Sa  Majesté  a  ac- 
cordées à  cette  route,  et  dont  votre  commission 
a  eu  sous  les  yeux  l'état  qui  s'élève  à  plus  de 
100,000  francs.  Ce  fait  qui  témoigne  pour  l'inté- 
ressante vallée  de  la  Bresle,  d'un  besoin  de  com- 
munications aussi  vivement  senti  que  généreu- 
sement secondé  nous  fournit,  en  même  temps, 
la  meilleure  mesure  de  l'intérêt  départemental 
qui  peut  s'attacher  à  la  route  :  il  est  évidemment 
très  faible,  et  pour  ainsi  dire  nul  dans  toute  la 
partie  intermédiaire.  La  Seine-Inférieure  y  en 
aurait  un  à  cause  de  sa  nombreuse  population, 
de  ses  usines  répandues  sur  la  rive  gauche  de  la 
Bresle;  mais  toute  cette  partie  intermédiaire 
précisément  est  étrangère  au  territoire  de  la 
Seine-Inférieure.  Dès  lors,  il  serait  fort  à  craindre, 
dans  le  cas  oCi  la  Chambre  ne  donnerait  pas  son 
approbation  au  classement,  que  le  département 
de  la  Somme,  ne  devint  d'autant  plus  négligent 
à  entretenir  sa  route  qu'elle  lui  aurait  déjà 
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coûté  davantage,  qu'elle  fût  môme  abandonnée 
et  qu'elle  retombât  de  fait  à  l'état  de  chemin 
vicinal,  au  grand  détriment  de  l'intérêt  gé- 
néral. 

Tout  doit  donc  nous  porter  à  accepter  la  pro- 
position du  gouvernement;  au  lieu  d'exciter  la 
jalousie  d'aucune  autre  partie  de  la  France,  elle 
doit,  au  contraire,  servir  à  toutes  d'encourage- 
ment et  d'ttxemple.  Le  classement,  comme  route 
royale,  est  une  sorte  de  prime  otYerte  au  zèle 
des  localités  ;  leurs  routes  départementales  sur- 
tout, forment,  en  quelque  sorte,  une  vaste  pépi- 
nière dans  laquelle  il  est  du  devoir  du  gouver- 
nement d'aller  choisir  les  sujets  les  mieux  cons- 
titués, ceux  qui  donnent  le  plus  d'espérances. 
Bien  loin  que  le  classement  de  la  route  de  Paris 
au  Tréport  soit  une  faveur,  elle  deviendra  un 
précédent  utile,  dont  pourront  arguer  à  leur 
tour  les  localités  dont  les  routes  départementales 
se  trouveront  dans  des  circonstances  analogues. 
Toute  demande,  en  effet,  ou  se  manifestera, 
comme  ici,  la  prédominance  de  l'intérêt  général 
sur  l'intérêt  départemental,  et  qui  serait  aussi 
bien  motivée  d'ailleurs,  serait  certainement  ac- 
cueillie par  la  Chambre  avec  le  même  empres- 
sement. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  avec 
deux  amendements,  l'un  tendant  à  supprimer 
dans  le  second  paragraphe  la  mention  de  lirand- 
villiers,  afin  de  satisfaire  à  l'éventualité  de  rec- 
tification que  nous  avons  précédemment  ré- 
servée, d'a()rès  l'avis  de  l'Administration  elle- 
même  ;  l'autre,  relatif  à  la  condition  du  maximum 
de  40,000  francs  à  fournir  par  l'Etat  pour  le  per- 
fectionnement de  la  route,  en  laissant  à  la 
charge  des  localités  l'excédent,  s'il  y  en  a, 
des  dépenses  qui  auraient  cette  destination. 

PllOJET  DE  LOI. 
PROJET  DE  LOI  PROJKT  DE  LOI 

Présenté  par  le  gniiverne-    Amendé  pur   la    commis- 
ment.  sion. 


Ârliclo  unique. 

La  route  de  Paris  au  Tré- 
port, par  Auinale,  Séiiar- 
poDt,  uamach)  et  Eu,  est 
classée  au  rang  des  ruulcs 
royales,  sous  lo  n"  i'ô  Ois. 

EUe  s'embranchera,  au- 

Î»rès  do  (îraiulvillicrs,  sur 
a  route  royale  n*  1,  do  l*a- 
ris  à  Calais,  et  empruntera, 
en  tout  ou  eu  partie,  les 
routes  départementales  de 
(îraudvilliers  a  Auniale, 
d'Aumalc  à  Eu,  et  de  .\euf- 
cbâtcl  au  Tréport. 


Article  unique. 
Comme  au  projet. 


Elle  s'embranchera  sur 
la  route  royale  n'  1,  de  Pa- 
ris à  (Valais,  elc.  (Lo  reste 
comme  au  projet.) 


Les  travaux  de  toute  na- 
ture à  faire  aux  frais  de 
l'Etat,  sur  cette  route,  pour 
Tami  ner  à  l'état  complet 
d'entretien,  ne  pourront  dé- 
passer 40,000  francs.  L'ex< 
cèdent  de  dépense,  s'il  y 
eu  a,  sera  supporté  par  les 
localités. 


SIXIEME  AN.XEXE. 

RAPPORT,  par  M.  FouLD,  sî/r  le  projet  de  loi  relatif 
aiix  crédits  extraordinaires  de  l'exercice  1835 
et  aux  crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  (1). 

Mes.-ieurs,  la  Charte  a  voulu  que  le  budget  fût 
présenté  d'abord  à  la  Chambre  des  députés,  qu'il 
fût  discuté  et  librement  voté  par  elle.  Cette  pré- 
rogative attachée  à  la  Chambre  élective,  est  pour 
le  pays  une  garantie  du  bon  emploi  de  Timpùt. 
Mais  cette  garantie  deviendrait  illusoire  si  les 
Ministres  ne  se  renfermaient  pas  strictement 
dans  les  limites  gue  vous  fixez  par  le  budget,  et 
s'ils  pouvaient,  à  la  faveur  de  crédits  complé- 
mentaires, additionnels,  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires, éluder  les  bornes  imposées  par 
une  sa^'e  [)révoyance  à  chaque  chapitre  des  dé- 
penses. Cependant  les  diverses  législatures  qui 
vous  ont  précédés,  ont  compris  qu'il  y  avait 
telles  circonstances  fortuites  qui  pouvaient  né- 
cessiter des  surcroîts  de  dépenses;  tels  sont  les 
armements  imprévus,  les  augmentations  du  prix 
des  fourrages  et  des  grains,  la  hausse  du  taux 
de  rintérôt  de  la  dette  flottante,  etc.,  etc.  Il  fal- 
lait donc  chercher  à  concilier  les  besoins  du 
service  avec  les  règles  d'une  bonne  comfilabi- 
lité,  et  c'est  ce  qu'ont  fait  vos  précédentes  com- 
missions des  finances.  Il  est  seuleinent  à  re- 
gretter qu'on  ne  se  soit  point  encore  occupé  de 
réunir  en  une  seuln  loi,  qui  serait  notre  véritable 
Gode  de  comptabilité  financière  et  administra- 
tive, les  divers  articles  réglementaires  épars 
dans  nos  lois  de  linaiices.  Parla  se  trouveraient 
simplifiés  les  travaux  des  Chambres  et  de  TAd- 
ministration.  En  attendant  qu'on  ait  cru  devoir 
exécuter  cette  codification  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux,  nous  allons  extraire  et  mettre 
sous  vos  yeux  les  articles  fondamentaux  qui 
règlent  les  demandes  de  supplément  de  crédits 
de  toutes  natures,  et  qui  ont  servi  de  base  au 
travail  de  votre  commission. 

Ce  sont  :  1"  l'article  152  de  la  loi  des  finances 
du  25  mars  1817  (2);  2''  l'ordonnance  du  lise[>- 
tembre  1822,  encore  en  vigueur (3);  W""  la  loi  des 
finances  du  21  janvier  1831  ('i);  4"  les  articles;^, 


.1^  ("c  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Fouid, 
rapporteur,  s'était  borné  à  «n  faire  lo  dépi'»t  sur  lo 
bureau  do  .M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dossus,  p.  ios. 

(1)  «  Le  Ministre  dos  tinanccs  ne  pourra  aiiton^r  Us 
paiements  excédants  que  dans  des  cas  e.\ira<»rdiiiain'.s 
l't  ur^^ents,  et  en  vertu  d'ordonnances  du  roi  qui  devii. ut 
être  converties  en  loi  à  la  procbaino  ses>ion  des  Ciiani- 
bres.  » 

(iJi  «  Art.  1-'.  Les  cré<lils  ouverts  par  la  loi  an- 
nuelle desjiuances,  j)Our  les  dé{)cnses  de  chaqut;  «xer- 
cice,  ne  pourront  être  employés  à  aucune  dépense  appar- 
tenant à  un  autre  exercice. 

«  Seront  seules  considérées  connue  apparleuaut  à 
un  exercice,  les  dépenses  résultant  d'un  seruce  fait 
dans  l'année  qui  donne  son  nont  audit  exercice.  » 

(3)  Après  avoir  posé  les  termes  do  déchéance  sur 
l'arriéré  antérieur  à  IHKi  et  18'M),  elle  dit,  art.  10  : 
«  Les  dispositions  des  dtîux  articles  précé<lents  no  se- 
ront pas  applicables  aux  créances  dont  ronioimance - 
ment  et  le  paiement  n'auraient  pu  être  efTectues  dan>« 
les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'Administration 
ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil 
d'Etat. 

«  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer, 
par  le  .Ministère  runipctcut,  un  bulletin  énonçant  la 
date  do  sa  demande  et  les  pièces  produites  îi  l'appui,  v 


[Ghambro  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


14  avril  1836.] 


479 


4  et  6  de  la  loi  du  2i  avril  1833,  relative  aux 
crédits  supplémentaires  (1);  5°  enûn  la  loi  du 
23  mai  1834  (2). 


(1)  a  Art.  3.  Les  dispositions  de  Tarticle  152  de  la 
loi  du  25  mars  1817  tout  applicables  aux  suppléments 
de  crédits  demandés  par  les  ministres  pour  subvenir 
à  rinsuftisaucc,  dûmenl  justifiée,  d\in  service  porté  au 
budget,  et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi. 

•  Art.  4.  A  ravonir,  les  (mlonnances  du  roi  qui,  en 
l*absence  des  (îhainbi'es,  auront  ouvert  aux  ministres 
des  prédits,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  seront  eié- 
cutoiros,  pour  le  ministre  des  linauces,  qu'autant  qu'elles 
auront  été  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  miiiistYes  ; 
elles  seront  coutresigoées  par  le  ministre  ordonna- 
teur. 

«  Ces  ordonnances  seront  insérées  au  IhUletin  desLois. 

«  Art.  6.  Tout  crédit  extraordinaire  ouvert  à  un  mi- 
nistre pour  un  service  non  prévu  au  budget  de  son  dé- 
partement, formera  un  chapitre  particulier  du  compte 
général  de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  aura  été 
ouvert.  » 

(2)  Elle  porte,  art.  9  :  «  Dans  le  cas  où  des  créances 
dûment  conslaWes  sur  un  exercice  clos  n'auraient  pas 
fait  partie  des  rest<^s  à  payer  arrêtés  par  la  loi  du  rè- 
glement, il  no  pourra  y  être  pourvu  «[u'au  mojen  <le 
crédits  supplémentaires,  suivant  les  formes  réglées  par 
la  loi  du  24  avril  1833.  » 

«  Art.  11.  La  facuit»  d'ouvrir  par  ordonnance  du 
roi  des  crédits  supplémentaires,  accordée  par  l'arliclo  3 
de  la  loi  du  24  avril  1833,  puur  subvenir  Uiinsuflisancc 
dûmenl  justiiiée  d'un  service  porté  au  budget,  n'est 
applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté 
et  dont  la  nomenclaïuic  suit  : 

Ministère  de  la  juslicc  et  des  cultes. 

.0  Les  frais  do  justice  criminelle; 

«  Les  indemnités  p»»ur  frais  d'élablissemeat  des  évè- 
«jues  et  (I- s  arcl;ov((|uo«i; 

«  Lvs  frais  «le  bulle  et  d'information; 

«  Les  traitement  et  indemnités  des  membres  du  cha- 
pitre du  Clergé  paroissial.  » 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

«  Les  frais  d'établissement  des   agents  politiques  et 
consulaires;  les  frais  do  voyage  et  de  courriers; 
«  Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  du  commeree. 
«<  Encouragements  aux  pèchos  maritimes. 

Ministère  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

c  Travaux  sur  produits  spéciaui; 
c  Dépenses  départementales. 

Ministère  de  la  guerre. 

«  Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de 
revision; 

tt  Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

u  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutention- 
nées ; 

V  Achats  de  liquides; 

«  Achats  de  fuurrages. 

Ministère  de  la  marine. 

«  Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  maritimes. 
•<  Achats  ;:énéraux  d-^  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

«  La  dette  publique  dette  perpétuelle  et  amorlisse- 
uient); 

«  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 
pour  ponts  et  canaux; 

«  Intérêts  He  la  dette  flottante  ; 

«  Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

a  Les  intérêts  do  cautioiniemont; 

«  Les  pensions  (chapitres  VllI,  1\,  X,  XI,  Xli,  XIU, 
XIV); 

«  Les  frais  de  trésorerie; 


Ainsi  sont  tracées,  Messieurs,  les  formes  à 
observer,  soit  pour  les  exercices  clos,  soit  pour 
les  exercices  courants;  il  résulte  de  Tensemble 
de  ces  dispositions  qu'il  sera  pourvu  au  paie- 
ment des  créances  dament  constatées  sur  des 
exercices  clos,  par  des  crédits  supplémentaires 
délibérés  en  conseil  des  ministres,  lorsque  ces 
créances  ne  sont  pas  comprises  dans  les  restes  à 
paver. 

Quant  aux  crédits  supplémentaires  pour  l'exer- 
cice courant,  ils  ne  peuvent  être  ouverts  qu'en 
cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  des  ser- 
vices portés  au  budget,  et  dont  vous  avez  eu  ci- 
dessus  la  nomenclature. 

Les  crédits  extraordinaires  et  d'urgence  ne 
peuvent  être  autorisés  qu'en  l'absence  des  Cham- 
bres également  en  conseil  des  ministres,  et  sous 
leur  responsabilité. 

Votre  commission  a  dû  d'autant  plus  sévère- 
ment examiner  si  tous  les  ministres  se  sont  con- 
formés à  ces  prescriptions,  que  pour  la  première 
fois  elle  a  vu  figurer  parmi  les  crédits  supplé- 
mentaires une  demande  de  574,500  francs  pour 
des  services  auxquels  la  loi  n'a  pas  étendu  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  et 
que  le  ministre  vous  annonce  s'être  borné  à 
liquider,  attendant  pour  les  acquitter  le  vote 
législatif. 

Ces  574,500  francs  se  trouvent  confondus  avec 
les  crédits  supplémentaires  qui  vous  sont  de- 
mandés pour  sommes  déjà  payées.  11  est  à 
regretter  que  M.  le  ministre  des'  finances  n'en 
ait  point  porté  le  détail  sur  un  tableau  séparé 
que  vous  eussiez  plus  facilement  embrassé  d'un 
seul  coup  d'dMl. 

Voici  la  décomposition  de  cette  somme  : 

3,000  fr.  Indemnités  de  réformes; 

110,000       Service  administratif  des  contribu- 

directes; 

325,000       Fournitures  de  registres,  construc- 
tions et  dépenses  accidentelles  ; 

100,000       Taxation  à  allouer  aux  employés  des 

contributions  indirectes  dans  les 
départements; 
36,500       Dépense  d'un  quatrième  cheval  à  la 
charge  de  l'administration  des  pos- 
tes, par  suite  de  jugement. 

574 ,  500  fr. 

Le  ministre  des  finances  a  obéi  dans  cette  cir- 
constance à  la  lettre  impérative  de  la  loi.  11  a 
reconnu  des  titres  de  créance,  mais  il  ne  paiera 
qu'après  votre  vote. 

Votre  commission  ne  peut  qu'applaudir  à  ce 


u  Les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifications 
aux  receveurs  des  linances; 

u  Frais  de  perception  dans  les  départements,  des  droits 
d'enre^MStroment  ; 

*<  Achat  de  papier  pour  passeport  et  permis  do  port 
(rarinos  ; 

«  .'Vchat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et 
transport; 

«  Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

«  Les  remises  pour  la  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départements  : 

«  Service  <ies  poudres  à  feu  /chan.   XXXVIII.; 

«  Les  achats  tle  tabacs  et  frais  de  transport; 

«  Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux 
lettres  ; 

*  Les  remises  des  receveurs  de  la  loterie  ; 

a  Achat  de  lettres  venant  de  rétran^'er; 

«  Les  remboursements,  restitutions,  uoo-valcurs, 
primes  et  escompte  {5*  partie).  » 


480 


[Chambre  des  Députai 


RÈGNE  ÙE  LOUIS-PHILIPPE.  [1  avril  1836.) 


respect  pour  la  loi:  elle  le  Tait  d'autant  plus 
volontiers  que  la  légalité  de  ces  créances  était 
démontrée  et  que  votre  vote  ne  pouvait  èlro 
douteux.  Celte  réserve  est  nécessaire  quand  il 
s'agit  des  deniers  de  l'Etat. 

Nous  examinerons  avec  détails  ces  divers 
points  quand  nous  entrerons  dans  la  discussion 
des  chapitres  qui  les  concernent.  Mais  avant 
d'aborder  cet  examen,  votre  commission  doit 
vous  faire  observer  que  souvent  le  désir  d'aligner 
le  budget  a  l'ait  demander  par  difTérents  minis- 
tères des  allocations  évidemment  au-dessous  des 
besoins,  certains  qu'ils  étaient  d'obtenir  ce  qui 
leur  manquait  par  des  crédits  supplémentaires. 
C'est  un  système  dangereux  que  votre  commis- 
sion doit  signaler  pour  qu'il  ne  ae  renouvelle 
plus.  Nos  budgets  doivent  être  sincères  avant 
tout.  Le  pays  ne  veut  point  d'illusions,  et  la 
Chambre  doit  désirer  connaître  la  vérité,  la 
vérité  tout  entière. 

Gomme  exemple  de  ce  système,  nous  pren- 
drons le  détail  des  frais  de  justice  criminelle  et 
de  statistique  pour  lesquels  il  vous  est  demandé 
lin  crédit  supplémentaire  de  700,001)  francs.  Le 
crédit  primitif  alloué  au  budget  n'était  que 
de  3,315,000  francs,  tandis  que  ta  moyenne  des 
trois  dernières  années  a  été  de  3,612,868  fr.  itH- 
(Ci-bas  le  tableau  des  frais  depuis  1828)  (1). 

Votre  commission  pense  que  ce  rappel  aux 
véritables  règles  d'ordre  et  de  bonne  adminis- 
trationsuflirapour  faire  disparaître  un  (el  abus. 
Les  améliorations  que  présente  déjà  la  loi  qui 
vous  est  proposée  prouvent  que  le  ministère  a 
eu  égard  aux  observations  de  votre  commission 
de  1834,  et  nous  nous  plaisons  k  lui  rendre  cette 
justice,  que  les  infractions  signalées  l'année 
dernière,  ne  se  sont  plus  représentées. 

Le  travail  que  nous  venons  soumettre  à  vos 
délibérations,  se  divise  naturellement  en  quatre 
parties  correspondantes  aux  quatre  articles  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée. 

1°  Les  crédits  supplémentaires; 

2°  Les  crédits  extraordinaires; 

3°  Les  annulations; 

4°  Les  crédits  additionnels; 

La  commission,  ne  proposant  aucun  cliange- 
ment  aux  tableaux  À,  B,  C,  0,  a  cru  inutile  de 
les  reproduire. 

PREMIÈRE  ET  SECONDE  PARTIBS. 

CridiU  iiipplémenlaires  el  extraordinaires. 

MINISTÈRE  DELA  JUSTICE. 

["Frait  de  sceau  et  contre' $ceau. 

Voire  Commission  vous  propose  d'allouer  le 
crédit  supplémentaire  de  3,00t)  francs  qui  vous 
est  demandé,  ce  qui  portera  l'allocation  totale 
pour  1835  à  7.000  francs.  Cette  somme  laissera 
un  excédent  libre  de  574  francs,  qui  se  retrou- 
vera lors  du  règlement  dëllnitif  des  comptes 
de  1835.  Nouan'en  avons  pas  demandé  le  retran- 
chemeol,  puisque  l'exercice  financier  de  1835 
n'étant  clos  qn  au  1"  octobre  I8i6,  il  peut  sur- 


(I)  Eu  iSÎH 3,39e,m  tr.  41 

I8Î» 3,3M,130  69 

1830 3,317.930  17 

1831 3,4i3,769  « 

183Î 3,e78,60i  SI 

«as 3,551,979  33 

1834 3,608,0»  19 


venir  des  dépenses  non  effectuées  jusqu'à  pré- 
sent. 

En  1834.  le  produit  du  sceau  a  été  de  133,886  fr.  ; 
en  1835,  il  n'a  été  que  de  109,159  fr.  90.  Cette 
dilTérence  provient  ae  l'augmentation  de  remises 
ou  réduction  de  droits  prononcées  par  ordon- 
nance royale  en  faveur  des  familles  indigentes 
ou  voisines  de  l'indigence. 

2"  frais  de  justice  criiniiietle  el  de  slalistlque. 

Le  budget  primitif  avaitalloué 3,315, OOOfraiics 
pour  frais  de  justice  criminelle  et  de  statistique 
criminelle.  11  vous  est  demandé  un  supplément 
de  TOO,000  francs  qui  portera  la  dépense  totale  & 
4,015,000  francs.  Mais  dans  ces  sommes  se  trouvent 
compris  31i,795  francs,  montant  de  frais  occa- 
sionnés par  les  procès  devant  la  Cour  des  pairs, 
et  11,468  fr.  22,  frais  de  statistique  civile,  qui 
n'avaient  point  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

En  défalquant  les  344,79d  francs  de  la  Cour 
des  pairs  et  les  11,468  fr,  22  de  statistique  civile, 
les  fraia  de  justice  ordinaire  et  de  statistique  cri- 
minelle se  trouveront  réduits  à  3,658,736  fr.  78. 

11  reste  sur  ce  chapitre  une  somme  disponible 
d'environ  50,000  francs,  mais  elle  se  trouvera 
absorbée  par  les  fraiti  d'impression  et  autres 
dépenses  accessoires  des  procès  d'avril  et  de 
Kieschi.  qui  ne  sont  point  encore  réglées. 

La  dépense  pour  frais  de  sialisltque  a  déjà 

Sroduit  les  meilleurs  effets,  et  son  application 
la  justice  civile  est  une  véritable  améliora- 
tion. 

Quant  aux  frais  devant  la  Cour  des  pairs,  le 
retour  aux  Idées  d'ordre  et  d'obéissance  aux  lois 
fait  espérer  que  cette  dépense  ne  se  renouvellera 
plus. 

3°  Service  des  cultes. 

Une  somme  de  145,000  francs  vous  est  deman- 
dée en  addition  à  celle  de  27.355,000  francs, 
allouée  par  le  budget  de  1835.  pour  traitements 
et  indemnités  des  membres  des  cliaiiitreaet  du 
clergé  paroissial. 

Votre  commission  a  reçu  l'assurance  du  mi- 
nistre qu'il  n'a  été  pavé  aucun  emploi  au-dessus 
du  taux  fixé  par  les  règlements,  et  que  la  diffé- 
rence sur  ce  chapitre  provient  des  augmentations 
à  allouer  aux  desservants  lorsqu'ils  atteignent 
l'âge  de  soixante  et  soixante-dix  ans,  et  de  sup- 
pléments imprévus  pour  le  binage.  (^  sera  à 
votre  commission  des  comptes  de  1835  et  à  la 
Cour  des  comptes  à  s'assurer,  par  des  vérilica- 
tlons  de  détails,  si  les  lois  el  ordonnances  ont 
été  bien  appliquées. 

Dépenses  des   exercices  périmés   non   frappés    de 

déchéance,  36,155  fr.  10. 

Votre  commission  s'est  assurée  que  ces  dé- 

§  en  SCS  n'avaient  pu  être  faites  plus  tôt,  par  suite 
'instances  non  terminées. 

UINISTÈRB   DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

11  voua  est  demandé  une  somme  deSO.OOO  francs 
pour  traitement  éventuel  ou  droit  de  présence 
des  professeurs  des  Facultés. 

l'n  crédit  primitif  avait  été  alloué  de 
524,075  francs.  L'augmentalion  du  nombre  des 
élèves  a  rendu  ce  crédit  insufdsanl.  L'année 
dernière  déjà  le  même  crédit  avait  laissé  un  déQ- 
cit  de  74,000  francs.  Cependant  la  recette  de  1834 
correspondant  au  même  chapitre,  a  été  en  1834 
de  2,056,881  francs;  en  1835,  de  2M2,Tiùttia 
U  y  a  donc  augmentation  de  105,839  francs 
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la  recette,  tandis  que  Taugmentation  de  dépense 
n'est  que  de  6,000  francs. 

liest  vrai  que  le  créditdemandéde80,000 francs 
ne  sera  pas  suffisant,  puisque  la  dépense  déjà 
constatée  est  de  117,795  francs,  il  y  aura  donc 
un  déficit  de  37,795  francs  que  l'on  espère  cou- 
vrir avec  les  fonds  restes  disponibles  par  suite 
de  vacances  d'emplois  sur  le  même  chapitre. 

En  résumé,  malgré  l'augmentation  de  dé- 
penses, il  V  a  bénéfice  pour  le  Trésor,  en  1835, 
de  62,0Vi  francs. 

Votre  commission  vous  propose  d'allouer  les 
80,000  francsdemandé.sainsiqueles300,000francs 
consacrés  aux  écoles  primaires.  11  n'est  ici  ques- 
tion que  d'une  dépense  d'ordre,  puisque  les  sub- 
ventions des  communes,  les  pensions  des  élèves 
libres  et  le  complément  des  boursiers  sont  main- 
tenant centralisés  au  Trésor. 

C'est  parce  qu'il  n'est  question  que  d'une  dé- 
pense d'ordre  que  le  ministre  y  a  pourvu  par 
ordonnance  royale  du  10  janvier  1835,  époque 
où  les  Chambres  étaient  réunies  et  où  par  con- 
séquent le  ministre,  pour  toute  autre  nature  de 
dépenses,  devait  demander  une  loi.  Du  reste, 
les  ordonnances,  pour  ces  objets,  ne  dépassent 
pas  les  recettes  et  n'ont  d'effet  qu'après  leur 
recouvrement.  Les  versements  faits  jusqu'au 
31  décembre  1835  sesonlélevés  à313,48o  francs. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 

Un  supplément  de  ()5,000  francs  vous  est  de- 
mandé pour  dépenses  de  travaux  occas^ionnés 
par  la  continuation  du  procès  d'avril  et  de  celui 
deFieschi.  Les  proportions  de  la  salle  où  la  Cour 
dos  pairs  tient  ses  séances  ont  dû  être  réduites, 
des  travaux  ont  été  exécutés  dans  la  prison  du 
Luxenihourç,  de  manière  à  rendre  impraticable 
toute  toïilative  d'évasion:  les  murs  ont  été  blin- 
dés, les  chemins  de  ronde  exhaussés.  C'est  ce 
qui  nécessite  ce  supplément. 

Votre  commission  a  cru  prévenir  les  désirs  de 
la  Chambre  en  récapitulant  les  diverses  sommes 
déjà  allouées  pour  les  procès  devant  la  Cour  des 
pairs  : 

3(>0,000  votés  par  la  loi  du  27  janvier  183.'). 
75,(X)0  sur  les  centimes  centralisés  au  minis- 
tère de  rintéricur,  par  ordonnances  du 
V2  août. 
65,000  par  la  présente  loi. 
3'i'i,79o  inimités  sur  les  Irais  de  justice  crimi- 

r?clle. 
31,820  demandés  par  le  ministère  des  finances 
pour  frais  de  chauffage  et  d'éclairage. 

870,021 

Cette  somme  ne  sera  point  suffisante  pour  ac- 
quitter toutes  les  dépenses,  et  l'Administration 
estime  qu'elle  aura  besoin  d'une  nouvelle  allo- 
cation d'environ  170,0(MJ  francs. 

Drpcnxi's   des   eXiTclccs  prrinu^s  non  frappés 

de  dôcluhuice, 

(]e3  paiements  ont  été  retardés  par  suite  de 
contestaiiniis  et  n'ont  pu  élre  réglés  définitive- 
ment qu'en  1835. 

MINISTi:UE  Dr  COMMERCE 

l'ne  somme  de  SOO, 000  francs  vous  est  deman- 
dée pour  encouragement  aux  pèches  maritimes. 

Le  crédit  primitif  alloué  pour  primes  à  la  pèche 
de  la  morue  et  de  la  baleine  était  de  3,000,000  fr., 
mais  ce  crédit  s'est  trouvé  absorbé  vers  la  fin 
d*octobre.  Dès  cette  époque,  les  réclamations  se 

T.  CL. 


montaient  à  515,000  francs,  et  il  s'en  présentait 
cependant  encore  de  nombreuses.  Vous  en  avez 
la  preuve  dans  la  demande  d'un  crédit  complé- 
mentaire qui  vous  a  été  faite  il  y  a  peu  de  jours. 
Votre  commission  se  proposait  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  les  abus  auxquels  donnent 
lieu  les  trop  fortes  primes  allouées  à  la  pêche 
par  la  loi  en  vigueur,  surtout  pour  les  exporta- 
tions dans  nos  colonies,  où  l'on  a  vu  vendre 
10  francs  les  mômes  morues  auxquelles  vous 
allouez  24  francs  de  prime;  mais  toute  réflexion 
à  cet  égard  devient  inutile,  puisque  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  vous  a  présenté  une  loi  qui, 
nous  l'espérons,  remédiera  à  ces  abus  sans  dé- 
courager une  industrie  nécessaire  au  soutien  de 
notre  marine  marchande. 

MINISTÎiRE  DE    LA  GUERRE 

Les  excédents  de  dépenses  de  ce  ministère  se 
montent  à  5,719,426  francs;  les  annulations  à 
5,050,000  francs. 

Nous  traiterons  séparément,  et  lors  du  chapitre 
des  annullations  de  crédits,  les  sommes  qui  s'y 
rapportent,  et  nous  allons  vous  donner  la  décom- 
position des  crédits  demandés. 

Chap.  1".  Fourrages,  2,250,000  francs. 

La  cherté  des  fourrages  en  1835  a  nécessité 
une  augmentation  de  10  centimes  par  ration. 

Le  budget  n'avait  alloué  que  1  fr.  11,  et  le 
prix  moyen  des  adjudications,  pour  les  10  pre- 
miers mois  de  1.S35,  est  de  l  fr.  27. 

Les  nouveaux  traités  faits  en  octobre  1835, 
ont  réduit  le  prix  à  1  fr.  Il,  soit  une  moyenne 
pour  l'année  de  1  fr.  24  c.  45  0,  0,  ce  qui,  sur 
15,344,235  rations,  donne  un  excédent  de  dé- 
penses de 2,065,500  fr. 

L'excédent  de  consommation  en 
Afrique 145,500 

L'excédent     de     l'efTectif    de 
l'armée 39,000 

Total  égal  à  la  somme  demandée    2,250,000  fr. 

Cette  dépense  est  justifiée  par  la  cherté  dos 
fourrages  en  1S35,  et  votre  commission  vous  en 
propose  l'allocation. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  introduit  une 
amélioration,  en  adjugeant  les  fournitures  du 
1"''  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année.  Les 
nouveaux  traités  faits  sur  cette  base  sont  de  sûrs 
garants  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  vous  «icmander 
de  supplément  sur  ce  chapitre  pour  183(). 

Chap.  II.  Frais  de  premier  établissement  du  mi- 
nistre, \2j00Q  francs. 

L'ordonnance  rendue  en  faveur  du  maréchal 
Maison,  pour  frais  de  premier  établissement,  a 
donné  lieu  à  des  observations  sur  la  manière 
d(»nt  la  loi  doit  être  observée. 

L'article  11  de  la  loi  du  31  janvier  1833  exige 
que  ces  frais  ne  soient  accordés  que  par  excep- 
tion, et  prescrit  l'énoncé  des  motifs  qui  ont  servi 
de  base  à  l'orûonnance. 

Votre  commission,  tout  en  reconnaissant  que 
l'ordonnance  ne  porte  pas  avec  elle  les  motifs 
voulus  par  la  loi,  n'a  pas  hésité  néanmoins  à  vous 
proposer  (fadmettre  le  crédit.  Klle  a  nensé  que 
la  demande  du  ministre  supposait  qu  il  y  avait 
lieu  de  lui  appliquer  le  bénéfice  de  la  loi,  par 
res[)ect  pour  les  convenances  et  sans  plus  ample 
informé. 

31 
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CUAI'.  ill.  Garnuon  exlraordinaire  de  Lyon  et  du 
i\idi,  t)68,OÛO  Iranci. 

Lea  circonstances  n'ayant  pa^  permlti  de 
ramener  aux  i>rop()rtion8  des  temps  ordinaires 
l'olTccliC  des  garnisons  de  Lyon,  Toulon  et  Mar- 
seille, les  troupes  ont  resa  des  prestations  sup- 
pléroentairea  pour  1835.  Ces  frais  extraordinaires 
ne  se  représenteront  plus,  puisqu'à  partir  de 
1836,  ils  figureront  au  Ijud^el. 

L'accumulation  des  troupes  dans  des  villes  où 
l'octroi  est  élevé,  et  par  suite  les  vivres  chers, 
Justilie  siifElsamment  cette  demande. 

(lllAP.  IV.  Ocmpalion  d'Ancône,  2li(i,000  francs. 
Le  budget  de  \S'.'A  alloue  également  cette  dé- 
peiise,  pour  laqudle  11  n'y  aura  plus  lieu  à  vous 
demariiler  de  crédit  extraordinaire. 

GilAP.   V.    Divisioiu   d'obter nation  des  Pyrénées, 

iAoO,(m  francs. 
L'année  dernière,  vous  avez  alloué  pourcettedé- 

[leiise  l,'ï6^,0UU  Traiics.  La  situation  de  l'Espagne, 
a  iiécetisité  de  défendre  nos  rroiitièros  et  d'i  ntcr- 
ce|)tcr  les  secours  qu'on  pourrait  envoyer  aux 
insurgés  espagnols,  justifient  cette  dépense  ({uî, 
au  reste,  figurera  au  budget  ordinaire  en  WM, 
et  se  trouvera  d'ailleursdiminuée  par  la  création 
de  deux  nouvelles  divisions  militaires.  La  plus 
grande  partie  des  troupes  sera  rétablie  sur  le 
pied  de  iiarnison  ordinaire,  et  il  ne  sera  accordé 
de  supplément  de  solde  qu'au  petit  nombre  de 
celles  qui  seront  cacitonnêes  sur  l'extréiue  Iron- 
tière. 

GitAP.  VI.  Choléra  morbus,  '^-'iO,0[)0  franci. 

Uett<;Eoiume  s'applique  à:  l^un  supplémeutde 
solde  alloué  dut)  juillet  au  l^septembro,  pour  ac- 
quitter les  Irais  (ju'uiit  occasionnées  les  mesures 
iriiygiôneprescntesparlesautoriléslocales,  dans 
le:)pIacesdeMarseilIe,Aix,  Toulon,  Amibes,  Ura- 
ftuit;nan,  envaliies  par  le  clioléra. .      S<J,IJ0O  l'r. 

'i"  La  distribution  extraordinaire 
de  riz  et  de  vin 122,000 

3"  L'expédition  extraordinaire  de 
lingeset  uiédicaïuenlssurles  poials 
envaliis  par  l'épidémie 1G,000 

4"  L'indemnité  deniaEidée,  A  titre 
de  secours,  en  faveur  des  familles 
des  militaires  morts  du  clioléra  en 
AI'rii|Uu li^UUil 


lîn:iemble 'M0,O(IU  fr. 

dont  nous  vous  proposons  l'allocation. 


t:Ei.vi'.  VII.  t:.<pmtw}>  <tc  .Vum. 


73ii,00(i  /ru 


Votre  commission  n'a  pu  vérifier  exactement 
la  nature  de  ces  di^i^nses,  qu'on  annonce  devoir 
solder  enliéremcnl  celte  expédition.  Il  convient 
i-(>|iendaiit  d'y  ajouter  les  ninnilions  et  le  maté- 
riel l'onsomniés  pour  cetto  même  expédition, 
dont  l'état  a  été  fourni,  et  dojit  on  ne  peut  en- 
core donner  la  valeur  exacte.  .Nous  vous  propo- 
fiiMS  d'allouer  la  somme  demandée,  i^a  discuter 
si'rait  rentrer  dans  la  question  fiénorale  d'Alcer, 
!■(  elle  trouvera  bien  plus  naiiirellemont  .sa  place 
dans  la  discussion  du  budget. 

dUAl'.  VIII.  Dépenser  <Us  e.curiiicfs  pèrimét  non 
frappèt  de  déehàince,  70,^8t)  fr.  80. 

Des  créances  proviennent  de  dépenses  contes- 


UIMSTÉRIi    DB   LA  HARINB,  18,111  ffanCI  71. 

Ces  réclamations  lardives  proviennent  de  dé- 
jienses  faites  dans  les  établissements  de  l'Inde. 
Votre  commission  désire  que  l' Administration 
prenne  des  mesures  pour  éviter  de  si  longs  re- 
tards dans  les  liquidations.  On  doit  payer  cher 
les  services  dont  on  faitattendre  six  ans  le  paie- 
meiit. 

MINISTËItE  DES  FINANCES    - 

Chap.  1".  Henlas  3  0/0,  4ÎO,000  franM. 

Il  restera  probablement  un  excédent  sur  cette 
somme,  et  nous  ferons  à  cet  égard  une  observa- 
tion qui  s'appliquera  k  divers  autrei  chapitres 
de  ce  ministère. 

L'Administration  a  demandé  une  allocation 
supérieure  aux  besoins  constatés  au  1'^  janvier; 
mais  l'exercice  financier  n'étant  réglé  déflnitl- 
venient  qu'au  1"  octobre  de  chaque  année,  il 
peut  survenir  des  dépenses  qui  nécessiteraient 
des  demandes  de  crédits  complémentaires  tou- 
jours fâcheuses,  tandis  que  les  sommes  noil 
employées  ne  peuvent  recevoir  d'autre  destina- 
tion et  figureront  comme  ressource  pour  1838. 

Ces  4'^0,000  francs  sont  demandés  pour  arré- 
ra^<es  des  rentes  de  l'indemnité  des  émigrés, 
indemnité  qui  donne  droit  au  rappel  des  arré- 
ra^rcs  depuis  le  22  juin  1825. 

Le  crédit  primitif  demandé  était 
de 34,509.696  Dr. 

Le  supplément  est  de 420,000 

Total 34,9211,696  fr. 

Les  divers  crédits  ouverts  pour  1834  ont  été  de 
36,32^,0!)tj  francs.  La  difTérence  provient  de  ce 
qu'il  y  a  eu,  en  1834,  liquidation  d'une  plua 
Forte  somme  de  rappel  d'arrérages  pour  indem- 
nité des  émigrés.  Celte  liquidation  touchant  à 
fon  terme,  il  faut  espérer  que  ces  demandes  de 
crédits  supplémentaires  ne  se  renouvelleront 
plus. 

Chai'.  11.  Ilentes  4  0/0.  ], 875,388  francs. 
lin  exécution  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  aont  1835,  les  «1,190,741  fr.  50,  moulant  des 
bous  du  Trésor  remis  ù  la  caisse  d'amortisse- 
inetit,  eu  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1833,  ont 
clé  con.'îoliitOâ  en  rentes  1  0  0  à  97  fr.  25.  soit 
3,7.'iO,77l>  francs,  jouissance  du  22  mars  1835:  le 
paiement  du  1"^  semestre  échu  le  1"'  septembre 
1835  a  donné  lieu  à  la  demande  non  prévue  au 
budget  de  1,875,388  francs  qui  vous  est  faite,  et 
dont  votre  commission  vous  propose  l'allocation. 

CilAP.  m.  InlMIs  di  la  dglU-  fiotlanln, 

1,500,000  francs. 

Cette  somme  sera  loin  d'être  absorbée  et  lais- 

ïrru  U[i  boni  de G  à700,000fr. 

La  dette  flottante  n'aura  donc 

coûté  en  I&35,  qu'environ 10,900,000 

auxquels  il  convient  d'ajouter  les 

intértlls  du  4  0/0 1,875,388 


Total 12,775,383  fr. 

tandis  que  la  loi  du  23  mai  1834  avait  affecté 
pour  intérêt  de  la  dette  flottante,  et  intérêts  et 
amortisBemeiit  d'Un  emprunt  k  nét;ocler,  deux 


[Chambre  des  Députés.]  HÈGNË  DE  LOUlS-PUILIPPfi.  14  ayril  1830.] 


4^3 


crédits  d'ensemble  24,000,000  francs.  11  y  a  donc 
eu  sur  ces  services,  économie  d'une   somme 

de  11,224,612  fr.    « 

Celte  économie  e.«t  cepen- 
dant diminuée  du  montant  des 
intérêts  dus  à  la  caisse  d'amor- 
tissement et  qui,  au  lieu  d'être 
payés  en  argent,  ont  été  con- 
solidés en  rentes  4  0/0,  dont  la 
dette  publiquesetrouvegrevéo.      2,488,987       65 

La  diminution  de  dépenses 
n*est  donc  réellement  que  de.      8,735,624  fr.  35 

Vous  devez  un  tel  résultat  à  la  prévoyance  du 
ministre  qui,  en  ne  faisant  point  usage  de  la 
faculté  d'emprunt  que  vous  lui  aviez  accordée, 
a  procuré  à  l'Etat  une  ressource  considérable, 
et  a  mis  ainsi  le  Trésor  en  état  d'atteindre  plus 
tôt  le  moment  où  il  pourra  diminuer  ses  charges 
par  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  de  la  dette. 

il  était  du  devoir  de  votre  commission  de  si- 
gnaler ces  heureux  effets  de  la  gestion  du  mi- 
nistre qui  n'a  pas  hésité  à  engager  sa  responsa- 
bilité, en  sus|)endant  la  négociation  des  rentes. 

GiiAP.  IV.  Pensions  civiles,  170,000  francs. 

La  loi  du  23  mai  1834  avait  ouvert  un  crédit 
pour  les  paiements  de  celte  nature 

do t,mooofr. 

Mais  à  l'époque  où  la  loi  fut 
rendue,  on  ne  connaissait  {)as  la 
charge  qu'imposerait  Tinscription 
des  pensions  à  litre  omiii  ux  de 
l'ancienne  liste  civile.  Klles  ont  été 
jusqu'au  l^"^  janvier  1830,  do 170,202 

Los  pensions  allouées  aux  vic- 
times (le  l'attentat  de  Juillet,  de..         2i,000 

Totiil  de  la  dépense  du  chapitre.    1,014,1*02  fr. 

Cependant  il  ne  vous  est  demandé,  pour  y 
faire  face,  que  1,590,000  francs  et  l'Administra- 
tion espère  qu'une  somme  d'environ  40,000  francs 
juMirra  être  restituée  en  lin  d'exercice. 

Celle  ditrérence  provient  d'une  meilleure 
coniplabilité,  qui  atténue  la  dépenst*  de  toutes 
les  extinctions  survenues  dans  le  second  se- 
mestre de  l'année,  et  qui  n'auraient  prolllé, 
d'après  le  mode  usité  précédemment,  qu'à  l'exer- 
cice de  1830. 

CilAl».  V.  Pensions  à  titres  de  récompenses 
nationales  y  ir),()(jO  francs. 

Cette  demande  est  une  simjde  prévision.  La 
loi  du  23  mai  lH3i  avait  alloué  pour  dépenses 

<le  cette  nature  une  somme  de 020,000  fr. 

11  avait  été  i)avé  jusqu'au  M  jan- 
vier 1S3() ; 080,567 

11  restait  donc 39,'i33  fr. 

Mais  rAdmiuiàtraliun  e>iime  qu'elle  aura  à 
payer  jusqu'au  I  •  octobre  1830,  environ  ."):),00()  fr. 

Nous  n'avons  pu  vérilier  les  bases  de  ces  appré- 
ciations ;  mais,  nous  le  répétons  encore,  les 
sommes  restées  sans  emploi  ne  peuvent  recevoir 
d'autre  destination  que  celle  que  vous  leur 
donnez,  et  leur  allocation  ne  présente  aucun 
inconvénient. 

CUAP.  VI.  Pensions  des  donataires^  69,000  francs. 
La  demande  supplémentaire  qui  vous  est  faite 


provient  de  ce  que  les  extinctions  n'ont  pas 
atteint  le  chiffre  présumé. 

Les  extinctions  ont  été  calculées  d'après  les 
tables  de  mortalité  ordinaires,  et,  il  faut  le  dire, 
ces  tables  ne  sont  point  exactes. 

Chap.  Vil.  Subvention  au  fonds  de  retraiiey 

3,000  francs. 

Cette  somme  est  mal  classée;  ce  n*eét  point 
une  indemnité  de  réforme,  mais  un  dédotnma- 
gement  au  sieur  de  Prelles,  auquel  une  place 
avait  été  donnée  comme  récompense  d'une  dé- 
couverte sur  le  poinçonnage  des  matières  d'or 
et  d'argent.  Ce  fonctionnaire,  que  ses  inflrmités 
ne  permettaient  plus  d*occuper  utilement,  n'ayant 
pas  le  temps  de  service  voulu  par  le  règlement, 
ne  pouvait  obtenir  de  pension,  et  cependant  il 
avait  droit  à  une  indemnité,  puisqu'en  livrant 
son  secret  en  échange  des  fonctions  dont  on 
l'avait  investi,  il  avait  en  quelque  sorte  acquis 
sa  place  à  titre  onéreux.  Le  ministre  a  arbitré 
son  indemnité  à  3,000  francs,  et  vous  avez  vu 
par  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée,  il  y  a 
peu  de  jours,  que  M.  de  Prelles  ne  se  croyait  pas 
suffisamment  indemnisé. 

Ces  3,000  francs  font  partie  des  574,500  francs 
non  acquittés,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  entretenir. 

Chap.  Vlll.  Cour  des  pairs,  31,820  francs. 

Ce  crédit  est  demandé  pour  frais  de  chauffage 
et  d'éclairage  à  l'occasion  du  procès  Ficschi  dont 
il  a  été  question  plus  haut.  La  somme  ne  sera 
pas  suflisante. 

Chap.  IX.  Chambre  des  députés,  60,938  fr.  10. 

Ce  supplément  de  crédit  a  été  voté  par  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  5  juin  1835,  mais  la 
session  a  été  close  sans  que  la  délibération  ait 
été  convertie  en  loi. 

Chap.  X.  Frais  de  refonte  d'ancienne  monnaiej 

4,177  francs. 

Cette  dépense  provient  d'une  somme  de 
212,000  francs  d'espèces  duodécimales  importées 
de  Bourbon,  en  1835,  par  le  ministère  de  la 
marine. 

Chap.  XL  Frais  de  bureaux  de  ta  commission  yra- 
tuite  de  liquidation  des  caisses  de  vétérance  et  de 
secours  aux  pensionnaires  de  rancienne  liste 
civile,  12,000  francs. 

Cotte  commission  a  eu  près  de  4,000  dossiers 
à  (^xaminer;  son  travail,  et  par  conséquent  ses 
frais,  se  renouvelleront  tous  les  ans  jusqu'à 
l'extinction  des  pensionnaires,  et  cette  somme 
devra  figurer  à  1  avenir  dans  vos  budgets  ordi- 
naires. 

(lllAP.  Xll.  Service  administratif  des  cnntributions 
directes  dans  les  départements,  110,000  lianes. 

Cette  sommes  fait  encore  partie  des  574,500  fr* 
liquidés  par  le  ministère  des  finances,  mais  qui 
ne  seront  payés  qu'après  le  vote  législatif. 

Ce  n'est  qu'une  dépense  d'ordre,  car  les  frais 
do  recensement  ayant  été  alloués  pour  l'exercice 
de  183i,  et  n'ayant  pu  être  employés,  l'exer- 
cice de  1834  laisse  une  somme  disponible  de 
122,000  francs  qui  couvre  et  au  delà  la  demande 
qui  vous  est  faite. 
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Char.  XIII.  Pera-plion  dei  conlribulions  direcUi 
dam  les  déparlemenh,  20,000  trance. 
Cette  dépense  provient  de  l'auRmentalion  des 
impOlB  adaitionnels,  dont  le  produit  est  appli- 
cable à  l'instrucliou  primaire,  et,  par  suite,  de 
rinsutfisance  de  l'évaluation  des  remises. 

Chap.  XIV.  Seriiice  adminitlratif  et  perceplion 
de  l'enregislTement  du  timbre  et  des  domaines 
dans  les  départements,  405,000  francs. 
Celle  somme  se  décompose  en  : 
80,000  Ir.  Frais  de  poursuites  et  de  procÈs 
relatifs  au  droit  d'usage  dans  les  fo- 
rêts de  l'Eut. 

Aucun  particulier  ne  peut  être 
maintenu  dans  les  droits  d'usage, 
s'il  n'y  a  une  décision  rcndue.lle 
là  ce  nombre  de  procès  qui  justi- 
lient  la  demande. 
25,000  Fourniture  de  registres,  elc. 

Ce  crédit  provient  d'une  insuf- 
fisance dans  les  prévisions  et  a  été 
surtout  occasionné  par  l'auementa- 
tion  des  recettes  dans  les  départe- 
ments. 
100,000  Constructions  et  réparations  dans 

les  domaines  de  l'Etat, 

Sur  celle  somme  y-2,386  francs 
sont  attribués  aux  frais  de  geslion 
des  biens  séquestrés  sur  des  contu- 
maces qui,  ayant  élé  réintégrés  par 
jugement  dans  leurs  propriétés,  en 
ont  déjà  remboursé  la  majeure  par- 
tie, et  elle  devra  ligurer  da[is  les 
comptes  de  183i>. 
2X1,000  Dépenses  accidonlelleB  qui  pro- 
viennent: 1°  d'une  indemnité  au 
fermier  de  l'usine  du 
sieur  llugon 9ô,8l7fr.87 


405,000  tr. 

2°  De  créances  remboursées  par 
l'Etat  sur  une  maison  dont  il  s  est 
rendu  adjudicataire  sur  un  de  ses 
débileurs 23, ■Hâ 

3°  Du  rachat  des  droits  d'usage 
dans  des  forêts  vendus  iiar  l'Ëial, 
à  charge  de  Rarantir  l'acquéreur 
de  tout  recours  îles  communes 
usagères 35,ô73      Ofi 

4°  D'une  somme  payée  par  l'Ad- 
minJBlration  pour  droits  d'une 
succession  échue  à  M°  La  Itoche- 
Jacquclcin,  et  qui  feront  retour 
au  Trésor 29,38^     00 

5°  Enfin,  des  restes  disponibles 
pour  frais  imprévus  d'ici  au  l"oc- 
tobrelfâS 15,781      17 

Total 200,000  fr.  ■■ 

Cmai'.  XV.  TiMbre,  50.000  francs. 

Celte  dépense  lient  à  l'augmentation  du  prix 

des  papiers  et  de  celle  de  la  consommation  ;  elle 

est  plus  que  compensée  par  l'au^rmen talion  des 

recettes  provenant  de  la  vciitc  du  iiapier  linibré. 

Chap.    XVI.    Sernice    adminislratif    des    fvrèti, 

40,000  francs. 

L'Administration  prévoit  sur  ce  chapitre  une 

réduction  de  20,000  francs,  les  frais  de  pour- 


suites ayant  été  moins  élevés,  grâce  au  retour  i 
l'ordre,  et  au  respect  que  manifestent  maînte- 
tiant  les  populations  pour  les  droiu  de  l'Btat  et 

lies  communes. 


C'est  encore  une  dépense  d'ordre.  Les  villes 
de  Paris  et  de  Toulouse  remboursent  ces  avan- 
ces au  Trésor  public.  La  recette  doit  en  figurer 
au  budget  dans  les  comptes  de  1835. 

CilAP.  XVIII,  Service  administratif  des  contri- 
butions indirectes  dans  les  dipartementt, 
409,500  francs. 

Ce  chapitre  se  divise:  1°en  remises  aux  bura- 
listes et  entreposeurs  de  tabacs —    309,500  fr. 
2°  Cralilications  aux  employés.    100,000 


Total 409,500fr. 

Les  remises  des  buralistes  et  enlrcposeurs  va- 
rient comme  les  recettes  et  augmentent  à 
pro|)ortion  des  ventes.  Ce  sont  donc  des  dé- 
jtenses  utiles,  conséquences  mêmes  de  l'aug- 
mentation des  revenus  publics. 

Quatit  aux  100,000  irancs  de  gratiflcatioaa, 
celle  récompense  n'est  pas  facultative,  puis- 
qu'elle est  écrite  dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  ; 
mais  elle  varie  en  raison  du  zèle  des  employés 
et  des  exédenls  de  produits  obtenus.  C'est  une 
augmentation  qui  ne  dépasse  guère  10  à  12  0/0 
du  traitement  fixe.  La  distribution  s'applique 
par  arrondissement  au  grade  de  l'employé, 
alislraclion  faite  du  nom  du  titulaire,  ettiaos 
que  les  direcleurs  y  prennent  part. 

Giup.  \IX.  Poudres  à  /l'u,  120,000  francs. 
Cette  dépense  dans  l'achat  de  la  poudre  pro- 
vient d'un  accroissement  de  ventes,  et,  par  con- 

i^cquent,  de  recettes. 

Chap.   XX. 

Celte  somme  provient  de  l'augmentation  de 
j'actial  de  leitres  à  l'étranger  et  aux  navires  por- 
teurs de  dépêches. 

1/Adminislration  des  postes  est  obligée  de 
rembourser  aux  offices  étrangert,  les  frais  de 
parcours  dans  leur  pays.  Elle  paie  également  un 
décime  pour  cliaque  lettre  qui  arrive  par  voie 
de  mer. 

Ces  sommes  sont  remboursées  par  les  destj- 
natai  res,  et  l'augmentation  de  la  recette  de  I K35 
sera  en  proportion  de  l'augmentation  des  dé- 
penses. 


La  majeure  partie  de  cette  somme  a  été  mise 
ù  la  cltargc  de  l'Adininistralion  par  arrêt  du 
conseil  d'État. 

Chap.  XXII.  Frimet  à  l'exportation  des  marchan- 
dises, 3,000,000  francs. 

Le  liuii^et  n'a  alloué  que  7  millions,  au  lieu 
ile^t  9,5)K),0OO  francs  qui  étaient  demandés  par  le 
|,iojet.  Los  sommes  liquidées  se  montent  jus- 
qu'ici à  9,730,000  francs.    . 

Celle  augmentation,  qui  allesle  l'èlal  prospère 
lie  notre  commerce  d'exportation,  ne  donnerait 
lieu  à  aucune  observatioa  de  notre  part,  si  dqub 
n'y  voyons  pas  figurer  les  primes  sur  les  sucrei 
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et  mélasses  pour  près  de  5  millions,  qui  atté- 
nueront d'autant  cet  impôt. 

Votre  commission  croit  que  les  sucres  qui  re- 
çoivent la  prime  d'exportation  ne  sont  pas  tou- 
jours identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
payé  le  droit  d'entrée.  Elle  invite  TAdminislra- 
tion  à  s'occuper  des  moyens  d'obvier  à  cet  abus, 
qui  devient  d'autant  plus  sensible,  que  la  res- 
source de  l'impôt  sur  les  sucres,  si  nécessaire 
au  Trésor,  est  menacée  de  nouvelles  dimiou- 
tiens. 

GlIAP.  XXIII.  Dépenses  des  exercices  périmés  non 
frappés  de  déchéance,  132,457  l'r.  71. 

Cette  somme  se  compose  principalement  de 
deux  créances  à  la  charge  du  Trésor,  pour  solde 
d'acquisitions  d'immeubles  faites  par  la  Régie 
des  tabacs  en  1821  et  1826,  et  dont  le  Trésor  n'a 
pas  encore  pu  se  libérer.  Ce  crédit  avait  déjà  été 
ouvert  sur  les  exercices  antérieurs,  et  comme 
il  est  resté  sans  emploi,  il  a  fait  ressource  an 
budget. 

La  loi  de  Onances  présentée  pour  1837,  mettra 
le  gouvernement  à  même  de  se  libérer  des  inté- 
rêis  dont  il  est  passible^dans  ce  moment. 


I  ( 


j 


Annulation  de  crédits. 

Deux  ministères  seulement  vous  proposent 
des  annulations  de  crédits;  le  minislùre  de  la 
guerre  et  le  ministère  des  linances.  Votre  com- 
mission n'a  point  eu  d^examen  sérieux  à  faire 
sur  celte  partie  de  la  loi.  Ses  investigations  ont 
dû  se  borner  à  rechercher  si  le  désir  de  com- 
penser des  excédents  de  dépenses  sur  certains 
chapitres,  n'a  pas  compromis  d'autres  services. 
C'est  surtout  au  ministère  de  la  guerre  que  cette 
vérification  était  nécessaire.  La  Chambre  vote  un 
effectif  d'hommes  et  de  matériel,  tel  qu'elle  le 
croit  suffisant  pour  entretenir  une  armée  ca- 
pable d'assurer  la  tranquillité  intérieure  de  la 
France,  et  sa  prépondérance  dans  ses  relations 
avec  l'étranger.  Des  réductions  qui  Taflaibli- 
raient  seraient  dangereuses  et  contraires  aux 
intentions  de  la  Chambre. 

Ce  principe  posé,  nous  passerons  rapidemeni 
à  l'examen  des  divers  chapitres. 

Etat-major,  219,000  francs. 

Depuis  longtemps  on  se  plaint  de  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  notre  état-major  et  1  ef- 
fectif de  l'armée.  L'économie  de  21D,000  francs 
doit  donc  être  accueillie  avec  plaisir  pur  la 
Chambre. 

Gendarmerie,  160,000  francs. 

Cette  réduction  sur  l'effectif  de  la  gendarme- 
rie, dans  un  moment  où  un  ^Tand  nombre  de 
conseils  généraux  réclament  l'établissement  de 
nouvelios  brigades,  a  surpris  votre  commission; 
elle  croit  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  le 
service  de  la  gendarmerie  conformément  aux 
prévisions  du  budget. 

Solde  et  entretien  des  troupes,  4,286,000  francs. 

Ce  chapitre  se  décompose  en  plusieurs  partîtes. 
1.680,000  fr.  pour  non  emploi  de  partie  aes  pre- 
mières mises  de  petit  équipement, 
à  cause  de  la  réduction  de  70  à 
30,000  jeunes  soldats  incorporés 
en  1835. 

160,000       sur  la  solde  de  route  des  recruei 


par  suite  de  la  diminution  des  in- 
corporations. 

La  loi  du  23  mai  1834  n'avait  ou- 
vert de  crédit  que  pour  Pentretien 
de  325,000  hommes,  tandis  que 
l'armée,  au  l*'"'  janvier  1835,  était 
de 353,000  h. 

Le  contingent  de  la 
classe  de  1833,  de....      70,000 

423,000  h. 
au  lieu  de  325,000. 

L'armée  active  aurait  donc  eu  à 
perdre  98,OC0  hommes  d'anciens 
soldats,  pour  rester  dans  les  limites 
des  prévisions  législatives. 

Au  lieu  de  renvoyer  dans  leurs 
foyers  des  soldats  disciplinés,  pour 
les  remplacer  par  un  nouveau  con- 
tingent qui  aurait  pu  énerver  et 
môme  désorganiser  notre  armée, 
le  Ministre  n'a  pris  que  30,000  jeu- 
nes soldats,  et  a  pu  conserver  d'an- 
ciennes troupes  qui  n'appartenaient 
point  encore  à  la  réserve. 

Cette  mesure  eût  mérité  votre 
^  approbation,  lors  même  qu'elle  ne 
présenterait  pas  l'économie  qu'elle 
vous  offre  de  1,8'^0,000  francs. 
182,000  fr.  reviennent  au  Trésor  pour  la  dif- 
férence du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre. 
694,000       sont  le  produit  de  congés  délivrés 
au  delà  des  prévisions. 

Votre  commission  craint  qu'une 

semblable  économie  ne  diminue  la 

force  de  notre  armée  et  n'affaiblisse 

l'état  moral  de  nos  troupes. 

1,570,000       enfin  sur  les  services  des  vivres, 

économie  qu'on  doit  à  la  baisse  du 
prix  des  céréales. 

i, 286,000  fr. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  votre  commission  de 
remarquer  que  l'administration  de  la  guerre 
achetait  des  blés  étrangers  pour  le  service  d'A- 
frique, dans  un  moment  où  le  bas  prix  des  ce. 
réalcs  en  France  fait  sentir  au  cultivateur  lebe-' 
soin  de  nouveaux  débouchés,  au  lieu  d'une  ré- 
duction dans  la  consommation  à  laquelle  il  est 
appelé  à  pourvoir. 

Les  annulations  de  crédit  de  86,000  francs  sur 
les  remontes  et  sur  le  harnachement,  ont  paru 
à  votre  commission  des  économies  dangereuses. 
Lorsque  le  budget  de  1835  a  alloué  ces  deux  dé- 
penses, c'était  d'une  part  pour  conserver  à  nos 
magasins  les  ressources  de  harnachement. 

Lesquatre  autres chapitresd'annulations,  mon- 
tant à728,000  francs,  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation. 

Les  annulations  du  ministère  des  finances, 
montant  à  15,150,760  francs,  sont  de  deux  na- 
tures. 

14,562,000  fr.  proviennent  des  fonds  aflectés  à 

l'emprunt  à  négocier  et  aux  ex- 
tinctions de  pensions. 

Nous  avons  déjà  expliqué  que 
les  14  millions  d'économie  sur 
l'emprunt  non  négocié  sout  atté- 
nués d'une  somme  de.  2,775,388 
pour  excédent  sur  la 
rente  4  0/0  et  la  dette 
flottante;. 
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Et  (Je 2,488,987 

Pour    consolidation  

(les  intérêts  dus  à  la 

caisse  d'amortissement    5,264,375 

La  différence  n'en  est  pas  moins 
sensible. 
618,700  fr.  montant  des  autres  annulations. 

Elles  sont  dues  à  la  suppression 
de  la  loterie,  à  des  économies  sur 
les  frais  de  service  et  le  person- 
nel. 


15,180,000  fr. 


QUATRIÈME  PARTIE. 
Crédits  additionnels  pour  exercices  clos. 

C'est  en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834  qu'on  vous  présente  des  dépenses  de 
cette  nature.  Ce  n'est  qu'une  conséquence  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  qui  a  déclare  éteintes  les 
créances  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  dans 
les  cinq  ans  de  l'ouverture  de  Texercice  auquel 
elles  appartiennent.  Elles  se  montent  en  totalité 
à  516,953  fr.  24. 

Cescréditsproviennentd'apurement  décomptes 
et  de  liquidations  judiciaires. 

Deux  articles  cependant  ont  fait  naître  des 
observations  de  la  part  de  votre  commission. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  demande 
5,600  francs  applicables  à  Tindemnité  du  com- 
missaire cbargé  de  la  limitation  de  nos  frontières 
de  l'est.  Ce  travail  dure  depuis  1815.  Votre  com- 
mission désire  voir  terminer  enfin  cette  opéra- 
tion qui,  à  son  avis,  aurait  dû  être  finie  depuis 
longtemps.  Elle  appelle  l'attention  de  l'Adminis- 
tration sur  la  nécessité  de  hâter  la  suppression 
(le  cette  commission. 

Il  nous  reste,  Messieurs,  pour  terminer  notre 
tâche,  à  vous  entretenir  d'une  dernière  obser- 
vation sur  un  paiement  fait  par  le  ministère  de 
la  guerre  sur  les  exercices  clos  de  1832,  mon- 
tant à  149,605  fr.  46. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  de  longues  discus- 
sions dans  le  sein  de  votre  commission.  Gomme 
elles  ont  soulevé  des  questions  graves,  nous  vous 
demandons  la  permission  d'entrer  dans  quelques 
développements. 

En  1827,  une  décision  royale  du  17  janvier 
maintient  à  Auxonne  une  école  d'artillerie  pour 
les  besoins  do  laquelle  la  ville  avait  oiïert  de 
contribuer  d'une  somme  de  260,000  francs. 

Le  22  mars  de  la  nicme  année,  le  conseil  muni- 
cipal réalisa  les  olîres  qui  avaient  provoqué 
ladite  ordonnance  par  son  vote  d'une  somme  de 
235,000  francs,  sous  la  seule  réserve  que  les 
immeubles  acquis  par  suite  de  cette  allocation 
feraient  retour  à  la  ville  dans  le  cas  de  déplace- 
ment de  l'école. 

L'ordonnance  royale  du  6  mai  1827  ratifia  le 
vote  du  conseil  municipal;  les  fonds  votés  furent 
employés  à  acheter  les  terrains  nécessaires  pour 
former  un  polygone  et  solder  les  dépenses  acces- 
soires. 

Mais  le  31  janvier  1830,  survint  une  décision 
royale  qui  transféra  l'école  d'artillerie  à  Besan- 
con. Cette  mesure,  exécutée  immédiatement,  fut 
l'objet  de  vives  réclamations  de  la  part  de  la 
Tille  d'Auxonne;  elle  adressa  des  pétitions  au  roi 
et  au  ministre  de  la  guerre,  mais  ces  instances 
furent  inutiles. 

La  ville  d' Auxonne,  ne  pouvant  réussir  à  con- 
server son  école,  intro4viiit  une  demande  d'in- 


demnité pour  les  pertes  gue  lui  faisait  éprouver 
la  décision  royale  du  31  janvier  1830. 

Le  ministre  de  la  guerre  consulta  le  comité  de 
l'artillerie  et  celui  du  conseil  d'Etat  sur  les  titres 
de  la  ville  à  une  indemnité.  Ces  comités,  tout 
en  reconnaissant  que  le  droit  était  contraire  à 
la  ville  d' Auxonne,  pensèrent  que  la  loi,-  appli- 
quée dans  toute  sa  rigueur,  serait  injuste, 
puisque,  évidemment,  la  ville  n'aurait  pas 
dépensé  235,000  francs,  si  elle  n'avait  dû  comp- 
ter sur  la  conservation  de  l'école  dans  ses  murs. 

Sur  ces  avis  motivés,  le  ministre  Ot  faire  des 
expertises,  par  suite  et  arrêta  le  montant  de 
l'indemnité  a  136,870  fr.  44,  plus  les  intérêts,  à 
partir  du  4  décembre  1832,  époque  de  la  remise 
des  terrains  à  la  ville  d'Auxonne.  Ces  intérêts, 
ajoutés  au  capital,  forment  une  somme  totale  de 
149,605  fr.  46.  Le  conseil  municipal  ayant  accepté 
l'indemnité  proposée,  le  ministre  a  payé. 

L'ordonnance  qui  autorise  le  paiement  porte 
la  date  du  16  octobre  1835.  Elle  a  été  rendue,  le 
conseil  des  ministres  entendu,  et  à  cette  époque 
les  Chambres  n'étaient  point  réunies.  Elle  est 
donc  régulière  en  la  forme.  L'était-elle  égale- 
ment au  fond?  Votre  commission  a  dû  se  repor- 
ter aux  lois  qui  régissent  les  dépenses  sur  exer- 
cices clos,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  donner  le  sommaire. 

L'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  qui  forme 
la  base  de  rordonnance,  accorde,  a  la  vérité, 
aux  ministres  la  facultéde  payer  par  ordonnance, 
en  l'absence  des  Chambres,  les  créances  sur 
exercices  clos  de  toute  nature.  Mais  il  faut  ;  1®  aue 
ces  créances  soient  dûment  constatées;  2°  qu*elle8 
se  rapportent  à  un  service  volé  au  budget. 

Cet  article  9  est-il  applicable  à  l'indemnité  de 
la  ville  d'Auxonne  ? 

Votre  commission  a  d'abord  examiné  ce  que 
la  loi  entendait  par  créance  dûment  constatée,  La 
majorité  a  pensé  que,  pour  les  exercices  cloSy  il 
n'y  avait  que  trois  niani('*res  de  constater  une 
créance  à  charge  de  l'Etat  : 

1<»  Jugement  des  tribunaux; 

2°  Arrêt  du  conseil  d'Etat; 

3°  Le  vote  législatif. 

Ainsi,  dans  son  opinion,  le  vœu  de  la  loi  n'est 
pas  rempli.  La  créance  de  la  ville  d'Auxonne 
n'étant  pas  dûment  constatée  ne  pouvait  être 
valablement  payée. 

L'article  9  exige  une  autre  condition  :  il  faut  que 
lu  créance  se  rai)porle  à  un  service  déjà  voté  au 
budget;  et  il  n'y  a  point  de  chapitre  auquel  ce 
paiement  puisse  figurer.  C'est  abusivement  qu'il 
a  été  porto  à  celui  des  acquisitions  de  terrains 
pour  le  service  de  l'artillerie. 

11  est  évident  pour  votre  commission  qu'en 
accordant  plus  de  latitude  aux  ministres  pour 
les  crédits  sur  les  exercices  clos  que  pour  ceux 
sur  exercices  courants,  le  législateur  a  voulu 
cependant  imposer  certaines  bornes  à  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnance,  et  c'est  là 
le  motif  des  insertions  des  mots  dûment  constat 
très,  lorsqu'il  s'agit  des  exercices  clos,  tandis 
que  pour  les  exercices  courants,  la  loi  a  exigé 
seulement  que  les  créances  fussent  dûment  jus- 
iifii'es. 

D'autres  limites  sont  encore  imposées  à  ce 
pouvoir  d'ouvrir  des  crédits  par  l'onionnance  du 
l'i  septembre  1822,  encore  en  vigueur.  Elle  dit 
en  termes  précis  que  «  les  dépenses  résultant 
d'un  service  fait  pendant  l'année  qui  donne  son 
nom  audit  exercice  seront  seules  considérées 
comme  appartenant  à  un  exercice  clos.  » 

C'est  oe  l'ensemtde  de  ces  dispositions  que 
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résulte,  pour  la  majorité  de  votre  conimissiou, 
la  conviction  que  l'ordonnance  du  16  octobre  1835 
est  irrégulière  en  droit,  et  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  devait  payer  qu'après  la  sanction  légis- 
lative. 11  a  donc  besoin  aujourd'hui  d'un  bili 
d'indemnité  pour  couvrir  sa  responsabilité. 

Après  avoir  examiné  scrupuleusement  la  ques- 
tion de  droit,  nous  examinerons  celle  d'équité; 
c'est  elle  qui  a  décidé  votre  commission.  xNous 
nous  hâtons  d'abord  de  déclarer  à  l'unanimité 

?[ue  la  créance  de  la  ville  d'Auxonne  lui  parait 
ondée  en  équité,  que  le  ministre  n'a  été  que 
juste  en  l'arbitrant  à  la  somme  de  136,870  fr.  44  ; 
que  dans  cette  fixation,  il  a  concilié,  autant 
qu'il  le  pouvait,  les  principes  de  loyauté  avec 
1  intérêt  du  Trésor.  Nous  ajouterons  qu'en  payant 
sans  attendre  le  vote  législatif,  il  s*est  laissé 
entraîner  par  le  désir  de  diminuer  la  charge  du 
Trésor  qui  était  grevé  des  intérêts  depuis  le 
4  septembre  1832.  Il  avait  d'ailleurs  à  interpré- 
ter pour  la  première  fois  la  loi  du  23  mai  1S3'i: 
il  a  pu  partager  l'opinion  de  la  minorité  de 
votre  commission  sur  la  valeur  des  mots  dament 
constatées,  et  croire,  comme  elle,  qu'au  ministre 
appartenait  le  droit  de  constater  une  créance 
sur  exercice  clos  comme  sur  exercice  courant. 
C'est  par  ces  considérations  que  nous  vous, 
proposons  d'accorder  Tallocation  demandée  et 
de  voter  l'ensemble  de  la  loi. 

PROJET  DE  LOI 

«  Art.  1".  11  est  alloué  sur  les  fonds  du  builgot 
de  1835,  au  delà  des  crédits  accordés  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice,  par  les  lois 
des  23  et  24  mai  1834,  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  suppléments  montant  à  la  somme  de 
12,718,676  fr.  48. 

«  Ces  suppléments  de  crédits  demeurant  ré- 
partis entre  les  diiïérents  déparlements  minis- 
tériels, conformément  au  tableau  A  ci-annexé.  » 

«  Art.  2.  11  est  accordé,  sur  les  ressources  de 
l'exercice  1835, des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  3,815,0u3  francs. 

<  Ces  crédits  demeurant  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformé- 
ment au  tableau  B  ci-annexé. 

«  Art.  3.  Lescréditsaccordéssurl'exercice  1835, 
par  les  lois  des  23  et  24  mai  1834,  et  par  diverses 
lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de 
20,830,y60  francs. 

•  Ces  annulations  de  crédits  demeurant  fîxées, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé. 

••  Art.  4.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  des  lois  de  règlement 
des  exercices  1831,  1832  et  1^33,  des  crédils 
additionnels  pour  la  somme  de  5ir)/.)53  fr.  2'i  c. 
montant  «les  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices,  suivant  le  tableau  1)  ci-annexé. 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dé[)enses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
conformément  à  l'article  8  de  la  lui  du  23  mni 
1834  >  (1). 


(I)  Voy.  ci-apro8,  séâiico  du  8  avril  1836,  la  disnis- 
vioii  de  ce  projet  de  loi  et  des  chapitres  comprin  dM\< 
les  tableaux  A,  B,  C  et  D. 


SEPTIÈME  ANNEXE. 

Rapport  par  M.  de  Bussières,  au  nom  de  la  com- 
mission (\)  chargée  de  C  examen  du  projet  de 
loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Uassc-Loire  (2). 

Messieurs,  une  première  fois  déji^,  le  projet 
dont  nous  avons  a  vous  rendre  compte,  avait 
été  présenté  par  le  gouvernement  à  la  (Chambre 
de  députés,  dans  sa  session  de  1834  (3)  ;  un  rap- 
port avait  été  fait,  au  nom  de  la  commission  (4) 
chargée  de  Texaminer,  par  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Charles  Dupin  {h);  mais  la  session 
touchait  à  sa  fin,  et  fut  close  avant  que  la  dis- 
cussion put  s'ouvrir. 

En  1S35  (6)  le  gouvernement  ayant  usé  de  son 
initiative  pour  reproduire  son  projet  avec  des 
modifications  importantes  dans  le  tarif  et  dans 
la  durée  de  la  concession,  une  commission  nou- 
velle (7)  fut  nommée  et  son  premier  soin  fut  de 
consulter  le  travail  de  la  commission  de  1834, 
et  de  profiter  des  rollexions  qu'avait  fait  naître 
un  premier  exanuMi. 

Nous  nous  livrâmes  nous-mêmes  à  une  étude 
dont  nous  eûmes  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
résultat  dans  un  rapport  (8). 

En  1836,  le  projet  ayant  été  repris  (9),  con- 
formément à  l'article  53  du  règlement,  nous  re- 
produisons ce  rapport,  avec  quelques  modifica- 
tions que  la  commission  a  jugées  nécessaires 
par  suite  de  l'adhésion  récemment  donnée  par 
le  gouvernement  à  la  rédaction  qu'elle  propose. 

IIISTOIUQUE  DU  PIIOJET. 

Une  ordonnance  du  roi  en  date  du  2  juillet  1828. 
autorisa  M.  Laisné  de  Villevéque,  alors  questeur 
de  la  Chambre  des  députés,  a  taire  étudier,  au 


nom  d'une  compagnie  qu'il   représentait,  un 

latéral  à  h 
Orléans  jusqu\ï  Nantes. 


projet  de  canal  h 


la  Basse-Loire,  depuis 


M.  Surville,  iii'rénieur  des  ponts  et  chaussées, 
fut  chargé,  par  M.  Laisné  de  Villévêque  et  Com- 
pagnie, des  études  relatives  à  ce  projet. 

En  I.S30,  ce  travail  (erminé  lut  remis  par 
M.  La:>né  de  Villévêque  à  M.  le  directeur  géné- 
ral dos  ponts  et  chaussées. 

I)an8  chacun  des  cinq  départements  que  doit 


il)  Cette  commission  est  roinposéc  de  MM.  Blnque- 
Itelair,  le  baron  de  Schorien,  I)nboys-d'Anj:«'rs,  lires- 
son,  Bacot,  Gouin,  de  Clmsielitr,  DÙval  de  Kraville,  de 
lUissiùres. 

{'!•  Ce  rapport  n'a  pas  clé  lu  en  séance.  —  M.  de 
Biissière»,  rapporlonr,  s'était  hornô  ii  en  fairo  le  dôpôi 
sur  lo  bureau  de  M.  lo  Pn'sitlent-- Voy.ci-de«u<,  p.  to^. 

'M)  Voy.  Archivi'sparh'tnrntnireSy  2'  s.'tIo,  i.  LXXXIX, 
p.  «»î»4  itsniv.,  scanc»*  du  i  mai  1834.  — .Nota,  (io  prr 
mier  projet  do  loi  no  se  trouve  p^sau  Mouittur. 

(4)  V  •>'.  la  composition  docette  rommi^si-ai,  Arr/inv'N 
parlementaires,  a- îêrie,  t.  \i].  p.  "i»»,  bèaure  du  «J  mai 

1834, 

(r>)  Voy.  le  rapp«>rt  do  M.  Charles  Dupin,  Archiver 
paiiememaires  t.  XC,  p,  U".  et  ^uiv.,  s^'anre  du  lu 
mai  18.34.  ^_,^. 

Vi)  Voy.  Arrhires  partenienlaire*,  â*  série,  t.  \(JV, 
p.  m  et  suiv.,  s«anr»î  du  1  avril  lS;i*». 

il\  Voy.  la  composition  de  rotte  commission,  Arrhiiix 
parlementaires  ±  série,  t.  XCIV,  p.  120. 

■  s-  Voy.  Archivi's  l'artcmiitaires,  :!•  M-no.  t.  \(.An. 
p.  251,  b!a«  ce  du  ♦>  juin  \x  .i. 

(9)  La  rt*i»riso  <lo  ro  projrl  de  loi  a  vio  j-rononcco  par 
la  Chambre,  sur  la  dmiandr  .le  M.  .1.  Hnssi^n'-,  rap- 
portour.  (Voy.  Archives  parlementaires,  2-  série,  p.  051, 
t.  XCIX,  séance  du  19  fanyier  1816). 
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traverser  lo  canal  projeté,  des  commissions 
d'enquêtes  furent  réunies,  vers  la  fin  de  1830, 
et  appelées  à  donner  leur  avis,  ainsi  que  les 
Chambres  de  commerce  et  les  conseils  géné- 
raux. 

Par  décision,  en  date  du  2  décembre  1831, 
M.  le  directeur  général  nomma  une  commission 
spéciale  à  laquelle  il  confia  le  soin  d'examiner 
le  projet  de  canal  latéral  à  la  Basse-Loire. 

Pour  lever  les  objections  faites  par  les  com- 
missions d'enquête,  la  commission  spéciale  si- 
gnala diverses  modifications  à  introduire  sous  le 
rapport  du  tracé  et  des  niveaux  à  donner  aux 
différents  biefs.  L'opinion  fut  aussi  par  elle 
adoptée,  qu'il  était  essentiel  que  le  canal  fût 


prolongé  en  amont  d'Orléans,  sur  une  longueur 
de  8,000  mètres,  et  vint  déboucher  en  Loire, 
près  de  Gombleux,  en  face  du  canal  d'Orléans. 
11  faut  remarquer  que  cette  dernière  condition 
n'était  nullemont  imposée  au  sieur  Laisné  de 
Villévôque  par  l'ordonnance  précitée,  du  2  juil- 
let 1828. 

Dans  un  mémoire  supplétif  adressé  le  29  avril 
1831  à  l'Administration,  M.  de  Villévéque  de- 
manda qne  le  projet  général  fût  divisé  en  quatre 
parties;  ce  qui  devait,  disait-il,  faciliter  singu- 
lièrement son  opération,  pour  l'organisation  dé- 
finitive des  moyens  d'exécution,  et  proposa,  eu 
conséquence,  la  division  suivante  : 


c/î 

Ed 

H 

•< 

a. 

DESIGNATION 
dos  lieux. 

LONGUEUR 

en 

lieues. 

DÉPENSE  APPROXIMATIVE                        1 

pour 
travaux. 

pour 
acquisition. 

Total. 

l 
2 
3 

D'Orléans  à  Candé 

18 
IG 
23 
21 

fr. 

5,100,000 
5,100,000 
4,900,000 
/i,  500, 000 

fr. 
1,400,000 
1,  "700, 000 
1,900,000 
1,000,000 

fr. 
G. 500,000 
6,800,000 
6,800,000 
0,100,000 

De  Chouzy  à  l'embouchure  du  Chor 

De  Cinq-Mars  à  l'embouchure  de  la  Maine. . 
De  la  Maine  à  Nanles 

78 

10,600,000 

6,600,000 

26,200,000 

1 

«  Chaque  partie,  disait  le  mémoire,  devien- 
drait ainsi  Fobjet  d'une  organisation  particu- 
lière qui,  n'exigeant  plus  que  6  à  7  millions, 
serait  beaucoup  plus  facile  à  former.  » 

La  commission  de  navigation,  consultée  sur 
cette  proposition  de  scinder  le  projet  général  en 

Quatre  parties  qui  seraient  successivement  étu- 
iées,  fut  d'avis  : 

«  Que  la  proposition  de  la  Compagnie  pouvait 
bien  se  réduire  à  la  construction  d'un  canal 
entre  Orléans  et  Candé  y  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  en  regardant  comme  non-avenu  ce  qui 
avait  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  pour  le  reste  du 
cîinal.  « 

M.  Surville,  ingénieur  de  la  Compagnie  Laisné 
de  Villevêque,  présenta  un  nouveau  travail  con- 
tenant les  modifications  indiquées,  excepU  celle 
relative  à  la  prolongation  du  canal  vers  Comblcux. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  par 
ses  délibérations  du  14  février  et  du  27  mars 
1832,  approuva  le  projet  de  la  première  partie, 
d'Orléans  à  Candé,  avec  cette  réserve.  <«  Que 
u  ledit  canal  devait  aboutir  dans  la  Loire,  au- 
«  dessus  d'Orléans  devant  Combleux.  « 

Il  fut  décidé,  en  outre  :  «  Que  la  traversée  en 
«  rivière  à  Combleux  ne  devait  pas  être  à  la 
(«  charge  exclusive  de  la  compagnie  concession- 
«  naire,  mais  qu'il  serait  statué  plus  tard,  lois- 
«  que  les  parties  intéressées  en  feraient  la  pro- 
«  nosilion.  »» 

Le  sieur  Laisné  de  Villévéque  a  souscrit  à  ces 
conditions,  ainsi  qu'à  celle  de  ne  mettre  aucun 
obstacle  à  l'exécution  ultérieure  d'un  canal  qui 
aurait  pour  objet  d'opérer  sur  la  rive  gauche, 
la  jonction  des  deux  canaux  de  la  Haute  et  de 
la  Basse-Loire,  et  à  celle  de  ne  réclamer,  à  celte 
occasion,  aucune  indemnité. 


Ainsi,  le  projet  de  loi  qui  vous  fut  présenté 
en  1836  avait  pour  objet  non  point  l'exécution 
du  canal  latéral  à  la  Basse-Loire  tout  entier,  de- 
puis Orléans  jusqu'à  Nantes,  tel  que  M.  Laisné 
de  Villévôque  avait  été  autorisé  à  l'étudier  par 
l'ordonnance  précitée  du  2  juillet  1828,  mais  seu- 
lement la  concession  de  la  partie  supérieure  de 
ce  canal,  qui  s'étend  d'Orléans  à  Candé  avec  la 
condition  de  la  prolonger  en  amont  d'Orléans, 
et  de  la  faire  déboucher  en  Loire  près  de  Com- 
bleux, vis-à-vis  le  canal  d'Orléaus. 

Nous  devons  ajouter  que  les  éludes  relatives 
aux  trois  autres  parties  du  projet  de  canal  la- 
téral à  la  Basse-Loire  furent  approuvées  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dans  ses 
délibérations  successives  des  17  juillet  et  '21  no- 
vembre 1832  et  du  11  mars  1833. 

DISCi:SSIOX  DU  PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT 
ET  DU  PROJET  AMENDÉ  PAU  LA    COMMISSION. 

Enquêtes, 

Il  résulte  de  cet  exposé,  que  les  formalités  pré 
liminaires  de  l'enquête  sur  la  construction  d'un 
canal  latéral  à  la  Basse-Loire,  d'Orléans  à  Nantes, 
ont  été  remplies  dans  tous  les  départements  que 
cette  question  intéresse.  Le  grand  commerce 
dont  le  siège  est  aux  deux  extrémités  de  la  ligne, 
à  Nantes  et  à  Orléans,  a  accueilli  ou  même  pro- 
voqué la  rédaction  des  projets  ;  des  trois  départe- 
ments intéressés,  quant  à  présent,  et,  par  con- 
séquent, plus  inditiérentsé  la  question  commer- 
ciale, l'un,  le  Loir-et-Cher,  élève  des  objections 
fondées  sur  des  intérêts  locaux,  mais  ne  rejette 
point  formellement  le  projet;  un  autre,  l'Indre- 
et-Loire,  rejette  le  projet  et  lui  oppose,  comme 
préférable,  un  système  d'amélioratioa  du  Ut  de 
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la  Loire,  soulevant  ainsi  une  question  d'art  de  la 
plus  haute  difficulté,  dont  la  solution  ne  repose 
encore  que  sur  des  théories  dont  aucune  expé- 
rience concluante  ne  démontre,  jusqu'à  ce  jour, 
leflicaciié;  le  troisième  enfin,  Maine-et-Loire, 
considère  les  avantages  commerciaux  du  projet 
du  canal  comme  universellement  reconnus. 

Les  Chambres  de  commerce  et  les  conseils  gé- 
néraux de  tous  CCS  départements  ont  aussi 
exprimé  leur  opinion,  mais  la  commission 
nommée  par  la  Gliambre  de  1834  regrette,  dans 
son  rapport,  que  ces  derniers  n'aient  pas  été 
consultés  depuis  trois  ans,  «  sur  les  avantages 
opposés  ou  combinés  d*un  canal  latéral  et  du 
fleuve  amélioré,  bien  que  plusieurs  conditions 
du  problème  soient  essentiellement  changées.  » 

Le  gouvernement  ne  parait  pas  avoir  pensé 
que  les  conditions  du  problème  fussent  changées^ 
relativement  à  la  question  qui  vous  est  soumise. 
Votre  commission  croit  devoir  partager  cet  avi.s. 
Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  porter  un  jugement 
sur  la  question  d'art,  elle  a  été  résolue  par  le 
tribunal  compétent  en  pareille  matière;  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  a  approuvé 
définitivement  les  projets  de  la  Compagnie,  après 
les  avoir  modifiés  et  assujettis  à  remplir  les  con- 
ditions réclamées  parles  commissions  d*enquôte. 

Quant  «  aux  avantages  opposés  ou  combinés 
d'un  canal  latéral  et  du  fleuve  amélioré ,  »  il  n'était 
pas  indispensable,  mais  il  eût  été  convenable, 
i)uisqu'on  le  pouvait,  de  consulter  de  nouveau 
les  conseils  généraux  sur  ce  point,  puisqu*une 
loi  récente  et  qui  les  fait  dériver  du  principe 
électif,  venait  de  donner  aux  départements  que 
traverse  la  Loire,  comme  au  reste  de  la  France, 
de  nouveaux  organes  de  leurs  opinions  et  de 
leurs  intérêts.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  Tavis  des  conseils  généraux  n  est  qu'un 
élément  trôs  incomplet  des  convictions  que  Ton 
peut  se  former  sur  le  mérite  relatif  des  deux 
systèmes.  Elles  doivent,  à  notre  avis,  dépendre 
avant  tout,  de  l'efficacité  des  moyens  à  employer 
pour  Tamélioration  du  fleuve  et  de  la  dépense 
qui  devra  en  résulter.  Les  théories  les  plus  in- 
génieuses et  les  plus  savantes  ne  valent  point  à 
cet  éfzard,  les  expériences  que  tentera  le  gou- 
vernement, avec  les  fonds  que  la  Chambre  a 
votév^  pour  cet  objet  dans  le  cours  de  la  session 
de  1833. 

Ainsi  le  gouvernement  n*a  point  pensé  qu'il 
dût  provoquer  de  nouvelles  délibérations  des 
conseils  généraux  de  départemenL  Néanmoins, 
celui  du  Loiret  a  voulu  de  nouveau  s'expliquer 
d'uflice  sur  le  projet  de  canal,  dans  sa  session 
de  1834,  et  en  presser  Texécution  de  tous  ses 
vœux.  Son  avis  a  passé  sous  nos  yeux,  et  nous 
avons  reçu  l'assurance  que  le  conseil  général  de 
Loir-et-Cher,  s'était  expliqué  dans  le  môme 
sens. 

De  la  navigation  fluviale  et  du  canal  latéral. 

Vutre  commission  n'a  pas  cru  devoir  discuter 
le  mérite  comfiaratif  de  deux  projets  dont  l'un 
serait  celui  qui  vous  occupe,  et  dont  l'autre  au- 
rait pour  objet  l'amélioration  de  la  navigation 
de  la  Loire.  S'il  était  question  pour  l'Etat  de 
faire  le  choix  de  l'un  dfe  ces  deux  systèmes,  et 
la  dépense  qui  doit  en  résulter,  cette  question 
serait  à  sa  place,  et  ne  saurait  être  trop  appro- 
fondie; mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Ce  dont  il 
s'agit,  c'est  d'autoriser  une  compagnie  à  exé- 
cuter à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  canal 
latéral  à  la  Loire,  à  ouvrir  une  voie  de  naviga- 


tion qui  doit  faire  concurrence  à  la  navigation 
fluviale.  Cette  compagnie  apporte  un  projet  et 
des  études  longtemps  médités,  jugés  satisfaisants 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
appuyée  de  l'avis  favorable  des  commissions 
d'enquête,  soutenue  par  les  vœux  des  chambres 
de  commerce,  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements intéressés,  elle  se  présente  devant  vous 
produite  par  l'initiative  du  gouvernement,  pour 
vou^  demander  non  pas  une  subvention,  mais 
l'autorisation  pure  et  simple  d'exécuter  à  ses 
frais,  les  projets  qu'elle  a  conçus. 

M.  Laisné  de  Ville vêque  n'ignore  point  que 
l'amélioration  de  la  navigation  fluviale  est  l'objet 
d'études  sérieuses  de  la  part  du  gouvernement; 
il  sait  que  des  fonds  par  vous  accordés  dans  le 
cours  de  la  session  de  1835,  sont  destinés  à  vé- 
rifier l'efficacité  des  projets  rédigés  dans  cette 
vue  et  dont  l'exécution  est  réclamée  par  les  po- 
pulations riveraines,  nonobstant  le  projet  de 
canal  latéral  ;  mais  sa  foi  dans  le  succès  de  son 
entreprise  n'en  est  point  altérée,  il  ne  croit  point 
au  succès  d'un  système  de  travaux  en  Loire.  La 
navigation  en  remonte,  de  Nantes  à  Orléans,  est 
de  six  mille  bateaux  par  an,  elle  se  fait  à  la 
voile  et  dépend  des  vents  et  des  hauteurs  d'eau; 
elle  est  lente,  incertaine,  intermittente;  M.  Laisné 
de  Villévêque  espère  l'absorber  presqu'en  enti'^r, 
ainsi  que  les  transports  très  considérables 
qu'opère  actuellement  le  roulage,  par  suite  des 
aéfauts  de  la  navigation  fluviale.  Quant  à  la 
navigation  descendante,  elle  n'est  que  de  mille 
bateaux  par  an,  elle  profite  du  courant,  et 
M.  Laisné  de  Villévêque  ne  compte  sur  elle  que 
dans  les  basses  eaux. 

De  la  dépense  présumée  et  des  revenus  du  canal 

La  Compagnie  évalue  ses  frais  de  construction, 
à  raison  de  365,800  francs  environ  par  lieue, 
tout  compris;  la  dépense  du  canal  des  Ârdennes, 
construit  sur  les  mômes  dimensions,  coûte  plus 
de  500,000  francs  par  lieue,  mais  il  est  vrai  de 
dire  que  la  loi  actuelle  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publiaue  n'existait  point 
encore  lorsque  ce  travail  lut  entrepris,  et  que 
les  terrains  ont  été  vendus  plus  cher  qu'ils  ne  le 
seront  vraisemblablement  pour  le  canal  latéral 
à  la  Loiret  il  est  vrai  aussi  que  le  nombre  des 
écluses  de  celui-ci,  sera  de  moitié  moindre  que 
pour  le  canal  des  Ardennes:  par  compensation, 
il  faudra  établir  trois  traversées  en  Loire  pour 
passer  d'une  rive  à  l'autre.  Selon  l'évaluation  de 
l'auteur  du  projet,  le  total  de  la  dépense  pour 
Wd  lieues  de  canal,  depuis  Combleux  jusqu'à  l'em- 
bouchuredelaMaine,àraisonde         365,801  fr. 

par  lieue  seraitde 21 ,  582 ,  200  fr. 

et  à  raison  de  500,000  francs 
comme  pour  le  canal  des  Arden- 
nes, elles  serait  de 29,500,000  fr. 

Quant  aux  revenus  du  canal,  votre  commis- 
sion a  reconnu  que,  dans  toutes  les  entreprises 
de  ce  genre,  les  calculs  sont  toujours  plus  ou 
moins  hypothétiques,  plus  ou  moins  probables; 
ils  ne  peuvent  être  évalués  avec  une  entière 
exactitude.  Au  surplus,  cette  question  intéresse 
spécialement  la  compagnie  et  les  capitalistes 
dont  elle  renferme  le  sort;  elle  est,  peureux 
d'une  importance  tellement  fondamentale,  que 


particulier 

général.  Ouvrons-lui  la  carrière,  puisqu'il  la 
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demande  ;  ce  sera  le  plus  puissant  de  tous  les 
encouragements  que  puisse  recevoir  cet  esprit 
d'association  d'entreprise  et  de  progrès  auquel 
nous  désirons  si  ardemment  de  donner  1  éveil. 

Mais  si  le  projet  échoue,  l'élan  s'arrête, 
l'esprit  d'entreprise  franpé  de  découragement 
s'éteint  et  meurt;  telle  est  robjertion  qui 
s'élève.  Faudra-t-il,  dans  cette  appréhension, 
refuser  votre  assentiment  à  la  proposition? 
Nous  ne  l'avons  point  pensé  ;  dès  qu'une  chance 
de  succès  existe,  il  nous  a  semhlé  que  vous 
deviez  lui  permettre  de  se  développer;  si  par  un 
refus,  vous  l'étouffez  dans  son  germe,  qui 
voudra  désormais  se  livrer  à  des  études,  con- 
sumer son  temps,  perdre  ses  avances? 

De  la  nécessitô.  de  concéder  à  la  Compagnie  les 
trois  premières  parties  dti  projet  général  de 
canal  latéral  à  la  Basse-Loire, 

Votre  commission  regrette  que  le  gouverne- 
ment ait  accédé  à  la  proposition  faite  par  l'au- 
teur du  projet,  de  morceler  cette  grancle  opéra- 
tion^  et  de  restreindre  la  concession  à  la  partie 
du  projet  qui  s'étend  de  Combleux  à  Gandé. 
Elle  pense  que  rétablissement  d'un  canal  latéral 
à  la  Basse-Loire,  ne  sera  profitable  au  pays, 
qu'autant  que  ce  canal  s'étendra  jusqu'au  point 
où  la  navigation  de  la  Loire  devient  un  peu 
moins  défectueuse,  c'est-à-dire,  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  iMaine.  11  faudra  donc  que  les 
trois  premières  parties  du  projet  général  soient 
exécutées.  Une  lettre  écrite  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  par  la  chambre  de  commerce  d'Or- 
léans, le  10  juin  183i,  s'explique  dans  ce  sens, 
et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
chargée  d'examiner  ce  projet,  en  1834,  a  émis 
le  vœu  daris  son  rapport  :  *  que  dans  le  cas  où 
la  compagnie  de  Villevèque  persisterait  dans 
son  projet,  et  où  l'Administration  continuerait  à 
le  trouver  avantageux,  même  en  présence  du 
ileuve  convtMiablement  amélioré,  on  accordât  à 
cette  compagnie  toute  facilité  pour  étendre  ses 
travaux.  »  Ce  concours  d'opinions  nous  a  con- 
firmés dans  la  pensée  d'amender  le  projet  du 
gouvernement,  de  manière  à  lier  entre  elles  les 
trois  premirres  parties  du  projet  général,  à 
rendre  facultative  leur  exécution  simultanée,  ou 
au  moins  obligatoire  leur  achèvement  successif, 
dans  des  délais  déterminés  pour  chacune  d'elles, 
suivant  que  les  capitaux  répondront  avec  plus 
ou  moins  d'empressement  à  l'appel  de  la  com- 
pagnie. 

Acceptation  par  le  gouverneme7it  du  projet  amendé 
et  de  la  nouvelle  rédaction  du  cahier  des  charges. 

Cette  modilication  aura  nour  ellet  de  préve- 
nir, dès  l'abord,  les  capitalistes  de  iâ  portée  de 
l'entreprise  où  ils  s'engagent,  de  leur  montrer 
le  but  qu'il  doivent  atteindre  et  de  les  avertir 
de  consulter  leurs  forces  à  l'avance,  mais  elle 
rendait  nécessaire  une  nouvelle  rédaction  du 
cahier  des  charges  qui  fut  en  rapport  avec  le 
projet  amendé. 

In  cahier  des  charges  est  un  traité  provisoire 
passé  entre  le  gouvernement  et  les  concession- 
naires; il  est,  à  ce  titre,  un  acte  essentiellement 
administratif;  il  renferme,  d'ailleurs,  toutes  les 
conditions  de  la  concession,  et,  sous  ce  rapport, 
les  Chambres  ont  le  droit  de  Texaminer  et  d'y 
chercher  les  raisons  qui  déterminent  leur  vote. 

Votre  commibsion  n'a  donc  pas  hésité  à  pen- 
ser que  la  rédaction  du  cabier  des  charges  de-; 


vait  provenir  du  gouvernement;  et  si  à  la  suite 
du  rapport  distribué  à  la  Chambre  en  1835  et  du 
projet  amendé,  se  trouvait  une  nouvelle  rédac- 
tion de  ce  cahier,  elle  doit  être  considérée,  non 
comme  une  proposition  soumise  par  la  commis- 
sion à  l'initiative  de  la  Chambre,  mais  comme 
une  simple  indication  donnée  au  gouvernement 
et  à  la  compagnie,  dans  le  cas  où  ils  adhére- 
raient au  projet  amendé. 

Cette  adhésion  a  été  donnée;  un  nouveau 
cahier  des  charges  a  été  dressé  par  le  gouver- 
nement et  accepté  par  M.  Laisne  de  Villévêque, 
le  28  mars  1836. 

Lorsque  la  compagnie  aura  poussé  ses  travaux 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Maine,  elle  exami* 
nera  s'il  est  avantageux  pour  elle,  et  conséquera- 
ment  pour  le  public,  d'exécuter  la  quatrième  et 
dernière  partie  de  son  projet  qui  s'étend  de  la 
Maine  vers  Nantes,  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  convienne  de  lui  en  imposer,  dès  à  pré- 
sent, l'obligation,  ni  de  lui  en  faire  la  conces- 
sion. 

Clause  pénale. 

Une  clause  pénale  a  été  introduite  dans  le 
cahier  des  charges,  comme  garantie  de  la  soli- 
darité qui  doit  être  établie  entre  les  trois  parties 
du  canal  dont  la  concession  vous  est  proposée. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  la  compa- 
gnie ne  peut  renoncer  à  l'exécution  de  Tune 
d'entre  elles,  sans  faire  le  sacrifice  de  la  somme 
de  500,000  francs,  montant  de  son  cautionne- 
ment, et  des  plans,  profils,  nivellements,  devis, 
dont  se  composent  ses  travaux  d'étude.  Il  est 
essentiel,  en  effet,  que  ces  travaux  ne  soient 
point  entrepris  légèrement,  ni  légèrement  aban* 
donnés. 

Dans  le  cas  où,  dans  un  délai  de  trois  ans, 
l'entreprise  ne  serait  point  commencée,  il  a  sem- 
blé sufflsant  de  prononcer  la  déchéance  et  la 
remise  au  gouvernement  des  études,  dont  il 
vient  d'être  question.  Ânprouvées,  comme  elles 
l'ont  été  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  elles  serviraient  à  l'instant  de  base 
à  une  mise  en  adjudication  qui  pourrait  être  im- 
médiatement suivie  des  opérations  relatives  à 
l'exécution  des  travaux.  Ainsi  donc,  la  disposi- 
tion proposée  garantit  suffisamment  les  intérêts 
du  public. 

Des  tarifs. 

Les  tarifs  proposés  Tannée  dernière  ont  été 
abaissés  dans  des  proportions  diverses,  suivant 
les  articles;  la  plus  forte  réduction  porte  sur  les 
houilles,  dont  la  transport  est  coté  à  0  fr.  10  au 
lieu  de  0  fr.  25  par  distance  do  cinq  kilomètres, 
et  par  tonneau  (le  1,000  kilogrammes;  des  réduc- 
tions d'une  moindre  importance  sont  opérées  sur 
les  autres  objets. 

Par  compensation,  le  tarif  qui  était,  réduit  des 
deux  tiers,  pour  les  marchandises  à  la  descente, 
dans  le  projet  do  l'année  dernière,  n'est  plus 
réduit  que  de  moitié  dans  le  projet  actuel. 

Mais  il  faut  considérer  que  les  transpors  à  la 
descente  ne  sontque  la  sixième  partie  (les  trans- 
ports à  la  remonte;  que  la  navigation  du  lleuyo, 
toujours  facile  en  suivant  la  pente  des  eaux,  lors- 
qu'elles sont  assez  abon<lantes,  sera  constam- 
ment préiérée,  à  moins  que  la  compagnie 
n'abaisse  volontairement  son  tarif. 

Le  tarif  du  projet  de  1835,  sera  perçu  par  ton- 
nes, pour  toutes  les  marchandises,  et  suivant 
leur  nature.  Ce  mode  est  plus  simple  que  celui 
proposé  en  1834,  qui  admettait,  selon  les  cas,  la 
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perception  au  poids  ou  au  volume.  Tel  qu'il  est, 
il  amètiera  une  réduction  notable  dans  les  frais 
de  transport,  même  en  supposant  qu'il  soit  ap- 
pliqué rigoureusement;  à  plus  forte  raison  si 
cette  application  est  modérée  par  suite  de  la 
concurrence  de  la  navigation  fluviale. 

Durée  de  la  concession. 

Dans  le  projet  de  183^),  la  durée  de  la  conces- 
sion devait  être  perpétuelle;  la  commission  qui 
examina  ce  projet  blâma  avec  raison  cette  dis- 
position. Le  gouvernement  vous  propose  aujour- 
d'hui de  la  réduire  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
Votre  commission  est  d'avis  d'adopter  cette  pro- 
position. 

Mode  de  concession. 

Si  les  études  du  projet  eussent  été  faites  par 
les  ordres  et  aux  frais  au  gouvernement,  il  eût  été 
de  son  devoir,  dans  le  cas  où  il  n'eût  point  voulu 
se  charger  de  l'exécution,  de  la  mettre  en  aijiu- 
dication,  au  rabais,  afin  de  faire  profiter  l'Etat 
des  bénéfices  de  la  concurrence;  mais  votre 
commission  n'a  point  pensé  que,  dans  Tétat 
actuel  de  nos  mœurs  industrielles,  si  timides  dans 
leur  élan,  vers  les  spéculations  du  genre  de  celle 
qui  nous  occupe,  un  projet  conçu  par  une  com- 
pagnie, longtemps  étudié  par  elle,  dût  nécessai- 
rement devenir  l'objet  d'une  adjudication  pu- 
blique; le  droit  de  procéder  ainsi,  droit  rigou- 
reux que  TRtat  possède,  selon  nous,  incontes- 
tablement, nous  n'avons  point  pensé  qu'il  fût 
prudent,  ni  même  avantageux  d  en  faire  usage 
en  toute  occasion;  il  doit  être  réservé  pour  les 
cas  où  les  compagnies  qui  se  présentent,  avec 
des  études  préliminaires,  portent  trop  haut  leurs 

Îtrétentions,  et,  dans  cette  hypothèse  môme, 
es  études  qui  servent  de  base  à  une  telle  adju- 
dication doivent  être  la  propriété  du  gouverne- 
ment. 

Dans  le  cas  contraire,  il  nous  a  semblé  que  la 
conception  d'une  idée,  le  travail  qui  l'a  fait 
éclore,  ce  droit  de  l'inifenteur  en  un  moty  était 
une  propriété  à  laquelle  il  faut  éviter  de  porter 
atteinte,  sous  peine  de  frapper  les  esprits  de  sté- 
rilité et  d'étouffer  le  germe  de  toute  invention. 
Déterminée  par  ces  considérations,  par  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  où  des  conces- 
sions de  ce  genre,  faites  directement,  ont  pro- 
duit de  si  beaux  résultats,  votre  commission 
approuve,  pour  l'entreprise  du  canal  latéral  à  la 
Loire,  le  mode  de  concession  directe. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  tel  qu'elle  Ta  amendé. 

PROJET  DE  LOI. 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Pri'tcnW  par   le   gouver-    Amendé  par   la    commis- 
nement,  sien. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Art.  !•'. 

L^oiïrc  faite  par  le  sieur 
Laisnc  de  Villévèqiio,  d'oxô- 
ciiter,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  un  canal  latéral  à 
la  Loire  depuis  tin  point 
prU  en  face  do  (loniblcux 
à  Tamont  d'Orléans,  jus- 
qu'à Gandé»  est  acceptée. 


Art.  !•'. 

L^oCTre  faite  par  le  sieur 
Laisné  do  Viilév^que  d'exé- 
cuter, c^i  ses  frais,  risques 
et  pôrils,  un  canal  latéral 
à  la  Ix>ire,  depuis  un  point 
pris  en  face  ae  Combleux, 
à  Tamont  d*Orléaus,  jusqu*a 
l'embouchure  de  la  Uaine^ 
est  acceptée. 

Ce  canal  sera  divUé  en 
trois  paniitt 


Art.  2. 

Toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  ti  la  charge  do 
l'Etat,  soit  ù  la  charge  du 
sieur  Laisné  de  Villévcque, 
stipulées  dans  le  cahier  des 
charges,  arrclé,  le  tH  mars 
18.'i(>,  par  le  ministre  secré- 
taire d*Etat  de  l'intérieur, 
et  accepté  sous  la  date  du 
même  jour  par  le  sieur 
Laisné  de  Vilfévêque,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière 
exécution. 

Le  cahier  des  charL^es, 
ainsi  que  le  tarif  qui  I  ac- 
compagne, resteront  annexés 
à  la  présente  loi. 

Art.  ,3. 

Le     concessionnaire    ne 

ftourra  user  de  la  présente 
oi,  soit  pour  exproprier, 
yoit  pour  commencer  les 
travaux,  qu'après  avoir  jus- 
tifié valablement  de  la  cons- 
titution du  fonds  social  né- 
cessaire à  l'entière  exécu- 
tion de  l'entreprise. 


PROJET  DE   LOI 

Amendé  par  la   Commis- 
sion. 

La  première  de  Combleux 
à  Candé. 

ïji  deuicième  de  Candé 
par  Chousy  à  V embouchure 
du  Cher. 

La  troisième,  de  Vembou- 
chure  du  Cher  par  Cina- 
Mars  à  l'embouchure  de  la 
Maine, 

Ces  trois  parties  seront 
entreprises  ou  ensemble  ou 
successivement  dans  V ordre 
ci-dessus  indiqué. 


Art.  t. 
Comme  au  projet. 


Art.  4. 

Si  les  travaux  ne  sont 
pas  commencés  dans  le  dé- 
lai do  trois  années,  à  par- 
tir de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  le  sieur 
Laisné  de  Yillévèque,  par 
ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en 
(liMneure,  ni  notification 
quelconque,  sera  déchu  de 
plein  droit  do  la  concession 
du  canal. 

Art.  S. 

Dans  le  cas  où  le  cnnal 
ayant  été  achevé  et  livré  à 
là  navigation  ne  serait  pas 
constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  j  serait  pourvu 
à  la  diligence  de  l'Anminis- 
t ration  et  aux  frais  du  con- 
cussionnaire, qui  serait  tenu 
de  rembourser  les  dépenses 
faites  pour  cet  objet  sur 
les  états  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  du  départe- 
naat. 


Art.  3. 

Le     concussionnaire    no 

f)ourra  user  de  la  présente 
oi,  soit  pour  exproprier, 
«oit  pour  commencer  les 
travaux,  qu'après  avoir  jus- 
tifié valablement  de  la 
constitution  du  fonds  so- 
cial nécessaire  à  l'entière 
exécution  de  celles  des  trois 
parties  du  canal  qu'il  aura 
déclaré  vouloir  actuelle- 
ment entreprendre. 

Art.  4. 
Gomme  au  projet. 


Art.  8. 

Dans  le  c^is  où  le  canal  ou 
les  parties  du  canal  ache- 
vées  et  livrées  à  la  naviga- 
tion ne  seraient  pas  cons- 
tamment  entretenues,   etc. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 
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Relatif  à  Vt^lablissement  du  canal  latéral  à  la  Loire 
entre  Combleux  en  amont  d'OrWans  et  l'embouchure 
de  la  Maine. 

Art.  l»"".  Le  concessionnaire  s'obli^'o  à  exécuter  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera  la 
concession  d'un  canal  à  ouvrir  latéralement  à  la  Loire, 
depuis  un  point  pris  en  face  de  Combleux,  à  l'amont 
d'Orléans,  jusqu'à  l'embouchure  do  la  Maine  ; 

Dans  un  délai  de  six  ans,  tous  les  travaux  nécessaires 
à  la  confoclion  du  la  première  partie  de  ce  canal  qui 
s'étend  depuis  (îombleux  jusqu'à  Candé  ; 

Dans  un  délai  do  dix  ans,  tous  les  travaux  nécessaires 
à  la  confection  do  la  deuxième  partie  dudit  canal, 
depuis  Can  le,  en  passant  par  Cliousy,  jusqu'à,  l'embou- 
chure du  Cher; 

Et  dans  un  délai  de  quatorze  ans,  tous  les  travaux 
nécessaires  h  la  confection  de  la  troisième  partie  de  ce 
canal  qui  s'étend  depuis  l'embouchure  du  Cher,  en  pas- 
sant par  Cinq-Mars  jusqu'à  l'embouchure  do  la  Maine. 

La  première  partie  de  ce  canal,  alimentée  par  une 
rigole  dont  la  prise  d'eau  en  Loire  sera  établie  prés  de 
àSandillon,  sera  ouverte  sur  la  rive  gauche,  depuis  son 
origine,  en  face  de  Combleux,  jusqu'à  l'embouchure  du 
Cosson,  près  Candé.  Elle  traversera  le  Loiret  sur  un  pont 
aqueduc.^  Ce   pont  aqueduc  sera   établi   à   l'amont  du 

f^ont  de  Saint-iMesmin,  entre  ce  pont  et  le  premier  mou- 
in  du  Loiret,  qui  lui  est  immédiatement  supérieur. 

La  deuxième  partie  traversera  la  Loire  et  s'étendra 
de  Chousy  jusqu'à  l'embouchure  du  Cher,  elle  se  com- 
posera de  deux  sections  :  l'une,  de  Chousy  à  Vouvray, 
sera  située  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  et  alimentée 
par  les  eaux  de  la  (lisse,  à  Chousy  et  par  une  rigole 
dont  l'origine  en  Loire  sera  placée  a«  petit  Coignet  ;  la 
deuxième  section,  après  avoir  de  nouveau  traversé  la 
Loire,  s'étendra  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  depuis 
Mont-Louis  jusqu'à  l'embouchure  du  Cher.  Elle  sera 
alimentée  par  une  rigole  dont  la  prise  d'eau  dans  le 
Cher  aura  heu  près  de  BIèrè. 

La  troisième  partie  traversera  encore  la  Loire  et  se 
tiendra  sur  la  rive  droite  depuis  Cinq-Mars-la-Pile  jus- 
qu'au confluent  de  la  Maine  et  de  la  Loire.  Elle  sera 
alimentée  par  les  eaux  de  la  Houmcrc  et  du  ruisseau  de 
Cinq-.Mars,  ainsi  que  par  une  rigole  dont  la  prise  d'eau 
sera  établie  en  Loire,  un  peu  au-dessous  d«*  Laujurenis. 
Cette  partie  du  canal  contiend'a  deux  embranchements 

3ui  comuiuniqueront  avec  la  Loire,  l'un  à  l'embouchure 
e  la  Vienne,  et  l'autre  aux  Uosiers  ;  elle  traversera 
l'Authion  sur  un  pont  canal,  un  peu  au  delà  de  la  Da- 
guenière. 

Le  concessionnaire  se  conformera,  d'ailleurs,  aux  dis- 
positions générales  du  tracé  et  du  profil  longitudinal, 
adoptées  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
les  14  février,  27  mars,  17  juillet  et  tl  novembre  183*, 
et  il  ne  pourra  v  apporter  de  modifications  qu'avec 
l'assentiment  de  l'Admniistration  supérii'ure. 

Le  canal  aura,  dans  sa  section  transversale,  dans  son 
niouilhgt;  et  dans  sos  écluses,  les  dimen>ions  a<ioptées 

f)our  le  canal  latéral  à  la  Hiute-Loire,  Ht?  manièie  qu** 
es  bateaux  <pii  fréquentent  ce  dernier  canal  puissent 
circuler  sur  le  nouveau,  en  trouvant  partout  la  largeur 
de  passage  et  la  profondeur  d'e*u  qu'ils  trouvent  sur 
leut  canal  latéral  à  la  Haute-Loire. 

Les  écluses  et  leurs  sas,  les  aqueducs  sous  le  canal, 
les  déversoirs,  les  résenoirs.  les  ponts  canaux,  les  ponts 
sur  les  routes  royales,  départementales  et  ronnnunalos, 
seroDt  exécutés  on  bonnes  maçonneries,  avec  pierre  de 
talMe  aux  angles,  socles,  couronnements,  bases,  extré- 
mités de  radiers  et  pieds  de  murs  de  chute. 

Les  projets  de  ces  divers  ouvrages,  ainsi  que  ceux 
qui  seront  relatifs  aux  trarer-ées  en  Loiro,  sen>nt  suc- 
cessivement soumis  a  l'approbation  du  directeur  géné- 
ral des  poDts  et  chaussées  et  des  mines,  et  ne  pourront 
être  commencés  qu'en  vertu  de  celte  approbation. 

Les  dimensions  des  prises  d'eau  nécessaires  pour  l'ali- 
mentation du  canal,  seront  flxées  par  l'Administration; 
des  ouvrages  solidee,  en  ma^'onnerie,  limiteront  d*une 
manière  invariable  les  Quantités  d'eau  qui  pourront 
être  empruntées  soit  à  la  Loire,  soil  au  Cher,  soit  à 
d'autres  cours  d'eau. 

Art.  2.  Le  concessioanaire  contracte,  en  outre,  l'obli- 
gation  spéciale  de  oQustruire,  à  ses  frais,  das  ponts 
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dans  les  endroits  où,  pai*  suite  des  travaux,  les  roates 
et  les  chemius  qui  existent  actuellement,  se  trouveraient 
interceptés,  et  de  rétablir  et  assurer,  également  à  ses 
frais,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
serait  modiflé  par  le  fait  de  l'exécution  des  ouvrages. 

Les  ponts  du  canal  auront  entre  les  tètes  une  largeur, 
savoir  :  pour  les  routes  royales,  huit  mètres  et  dix  aux 
abords  (les  villes  ;  sept  mèires  pour  les  roates  départa- 
mentales,  et  cinq  mètres  pour  les  chemins  viciDaux. 
Dans  les  mêmes  circonstances,  les  pentes  aux  abords  ne 
pourront  excéder  respectivement,  quatre,  cinq  et  six 
centimètres  par  mètre.  Il  sera  réservé  entre  l'intrados 
dos  voûtes  le  dessous  des  tabliers  et  U  surface  de  l'eaa 
dans  le  canal,  un  intervalle  de  3",50  au  moins  pour  ne 
pas  entraver  le  passage  des  bateaux  chargés  de  mar- 
chandises encombrantes. 

Si  les  ponts  sont  mobi'es,  ils  auront  des  trottoirs  et 
une  seule  voie  charretière. 

Art,  3.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  tous 
les  travaux  suivant  les  règles  de  l'art,  et  à  n'employer 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Art.  4.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'il  exécutera, 
d'ailleurs,  par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix, 
ainsi  que  pour  l'entretien  et  la  réparation  de  ces  mémos 
travaux,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre 
au  contrôle  de  rÀ-lminisiration.  Ce  contrôle  ne  s'exer- 
cera pas  sur  les  délails  do  l'exécution  des  ouvrages  ;  il 
n'aura  d'autre  objet  que  d'empêcher  le  concession iiaire 
de  s'écarter  des  dispositions  générales  qui  sont  obliga- 
toirement prescrites. 

Art.  5.  "Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'empla- 
cement au  canal,  à  ses  chemins  de  halage,  à  ses  francs- 
bords,  à  ses  écluses,  ports,  gares,  bassins,  etc.,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  communications  interrompues 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et 
payés  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  gouverne- 
ment pour  en  poursuivre,  au  besoin,  l'expropriation, 
conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  dans  le  cas 
où  il  ne  pourrait  pas  conclure  des  arrangements 
amiables  avec  les  pn)priélaires. 

Les  actes  de  vonte  no  seront  sujets  qu'au  droit  Oxe 
d'un  franc  pour  l'enregistrement. 

Art.  0.  Le  conct^ssiounaire  aura  droit  également  de 
faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terres  nécessaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  lemptirairo  ou  dété- 
rioration de  terrain,  pour  chômages,  modilication  ou 
ilestruction  d'usines,  pour  tout  donnnage  quelconque 
résultant  des  travaux,  seront  également  pas  es  par  le 
concessionnaire. 

Art.  7.  Lentropriso  étant  d'utilité  publique,  le  con- 
cessionnaire est  investi  de  tous  les  droits  que  les  loi» 
et  réglemenis  confèrent  à  l'Administration  elle-môuse 
pour  le*  travaux  de  l'Etal.  Il  pourra,  eu  conséquence, 
80  procurer,  par  les  mômes  voies,  les  matériaux  de 
remblais  et  d  (iuiprunt  nécessaires  à  la  confection  de 
son  canal.  Il  jouira,  tant  pour  l'exiractiou  que  pour 
lo  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  «le» 
privilèges  accordés  aux  entrepreneurs  »les  travaux 
publicî»,  à  la  rhartre,  par  lui,  d'indemniser,  à  l'amiable, 
les  propriétaires  dos  terrains  endvnnmagés,  ou,  en  caa 
de  non-accord,  d'après  les  réglemenl.>  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sans  que,  dms  aucun  cis,  le 
conces-^itinnairo  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  l'Administration. 

Art.  8.  Lo  concessionnaire  pourra,  pendant  la  durée 
de-t  travaux,  employer  de*  moyens  de  transport*  et  de 
passade,  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Loire  ol  de  ses 
affluents,  pourvu  que  ces  moyens  soient  exclusivement 
réserves  aux  ouvriers,  aux  outils  et  aux  matériaux  de 
l'entreprise,  et  qu'il  n'en  resuit»»  d'ailleurs  aucune 
entrave  quelconque  pour  aucun  service  public. 

.Vrl.  9.  b»rsque  les  travaux  de  chacune  des  trois 
parties  du  canal  seront  terminés,  il  sera  respociivement 
procédé  à  leur  réception,  en  présence  «le  commissaires 
que  l'Administration  désignera  à  cet  effet,  et  qui  seront 
chargés  de  rcciuinaitre  si  le  concessionnaire  a  bien 
rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposéf^s.  11  sera 
procédé  également,  en  présence  de  ces  commi8<airer,  à 
fa  reconnaissance  et  à  Ta  graduation  des  échelles  mé- 
triques, que  le  concefsionuuire  aura  dû  faire  traeer 
préalablement  tur  les  bi^oyen  d'amont  et  d*aval  dM 
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écluies,  et  sur  les  eulees  des  ponts,  aquoduci,  dévcrioirs, 
rBïersoirs,  elc.Lo  point  sf^ro  île  ces  échelle»  correspon lira 
à  la  profonJeur  prescrite  pour  le  mouillage,  et,  dans 
chaque  bief,  cette  profondeur  sera  rappoitëe  au  buse 
des  écluses  et  au  radtcr  des  autres  ouvrages  d'art.  Le 
but  do  cette  mesurs  est  de  donner  les  nioïens  de  t'as- 
snrersi,  eo  tout  temps,  le  ennal  est  tenu  k  sa  profon- 
deur primitive  ;  »■  le  ■nnuilla^'B  est  coiistamuient  le 
même,  et  ai  la  nurCace  des  otui  tio  s'cii  point  insensi- 
blement f'iBvuo  par  l'elh.iu* sèment  de  la  cuvette,  au 
préjudice  des  prupriétaires  riverain*. 

Les  proc6»- verbaux  des  c  'mmissaircs  dcrront  Itre 
soumis  à  rap|iri)balioii  du  gouvonietiieùl. 

Art.  10.  Après  l'cicliâveiueiit  des  travaux,  la  conres- 
sionniTe  fera  faire,  k  ses  trais,  un  borDage  contradic- 
toire et  un  plau  cadastral  de  idutes  les  parties  du 
canal  et  de  toutes  »es  .lépcndances.  Il  sera  dressé,  en 
m^me  temps,  un  éliit  duicrjpiif  des  ponts,  aciineduc', 
«cluses,  déversoirs  et  nôtres  ouvrages  d'art,  qui  aurun> 
été  éiHblis  conformément  aux  conditions  du  pré>ent 
irnilé.  Une  expédition  dilmnit  cerliGca  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  p^aa  cadastral,  et  de  I  o'al 
deicriptif,  serii  ilùposèe  au  niiuistére  de  l'intérieur.  L'ne 
autre  oipéditiondosdicrs  pieres  fera  èiinicnient  <ii''pos'e 
aux  arcliivts  dos  prtrctnres  du  Loiitt,  de  Loi  r.eiC  lier, 
d'Jtidre-et-Lnire  ei  deHainu-et-Loire.  pour  la  partie  du 
canal  qui  concenic  chacun  de  ces  deptriement»;  les 
frais  de  ces  oxpéditious  icrunt  à  la  char|,'e  du  conces- 

1  dépendances  seront 
it  fiiireieiius  on  uon  étal,  et  de  manière 
,  .  ;ation  soit  'oujoiirs  libre  et  ouverte,  sauf  lo 

cas  du  force  majeure  et  les  temps  ordinaires  du  chû- 
■euge,  dont  la  durée  ne  pourra  eiiièder  deux  mois 
chaque  aiméa, 

Lclat  du  canal  sera  rrcoDiiu  et  constaté  aiiiiucllc- 
ment  par  un  commissaire  que  désignera  l'Adui in islralioii. 

Les  fiais  d'eutrctieu,  les  réparations  soit  ordinaires, 
loit eitraorlinaires,  seront  <:Litièremenl  à  la  charge  du 


icroitl  supportés  par  le  concei- 

Cos  frais  seront  rëglda  par  la  directeur  général  des 
pouls  et  chaussées  ot  des  uilnes,  sur  la  proposition  du 
préfet  du  déjiartement,  et  le  conceiisionliaire  sera  tenu 
d'eu  lerser  le  muntaul  dam  la  caisse  du  rrcevour 
gèiiéral,  pour  Atro  diiirihué  ii  qui  de  droit. 

Art.  l.'t.  l'our  iiideiuiiiser  le  concession n.-i ire  ilas  dé- 
penses qu'il  s'eugige  à  faire  pir  le*  articles  précédenis, 
Ht  sous  1h  condition  expresse  uu'il  eu  remplira  toutes 
1rs  obligaliotis,li'eiiuvcrnemetil  fui  concède  pour  quatre- 
vingt-oix-lteuf  ans,  A  dat<'r  du  terme  tiié  pour  l'achùve- 
luaiit  dci  uavani,  ta  Jouisianco  du  canal   et  de   ses 


s  le 


t  de  la  dernii 


'article 
1  canal 


dans  les  lÛl- 

proiniur  que 

coacédé,  fa  jouissanro   le  11 

du   terme  lliea  pour  l'acli 

[Mrtiet  qui  auront  été  terni 

l^tte  juuissunea  se  composera  de  la  perception  des 
droits  lie  pi>a|{0.  mnfurinomont  aux  titifs  l'i-annexé» 
et  [les  droits  \l«  station tiement  lixés  par  ce  larif  ;  elle 
se  eompoiura  aus-i  de  l'uxeri;ice  du  droit  do  péclic,  de 
In  Ctculie  de  scuier  et  de  planter  sur  les  taiu),  digues, 
levtfs  et  francs- bords  du  chinai,  et  de  cellu  de  concéder. 
mnj'aniiHiil  n-dnvancc,  soit  pour  rétablissement  de  mou- 
lins et  usines,  s»it  pour  1  arrosement  des  terres,  le<i 
eaux  du  canal  qui  si-ront  n-connues  excéder  les  besoins 
de  la  navigation,  tous  lesdruiisdes  tiers  étant  d'Billeur<i 
eipticitomPiil  e\  expruaséiURiit  réserve*. 

Toute  ciocessiiin  iruaii,   |iour   un  usage  quelconque, 

0  par  ili'»er(H'mniit  siiperllcicl,  ïll'oriprto 

-      -a  barri'e  à  5  rei:tiinL-tfes  au-dessous 

:  la  tu-<i)g  d'eau  du  canal. 

Il  ainsi  dérivées  pour  le  service  dos 


n'aura  lieu  «ne 
■le  la  prKo  d  ei 
du  plan  supérr~ 


blisscment»,  cIIp  pni-spul  •Hre  rendue*   au  canal,  dans 
It  biel  imnicdiatumi'nt  inft'rieur. 

La  TÎtMta  des  eaux  clans  I.:  cinal  no  <levra  pai  eicéder 
b  limite  qui  Mra  délermiuôc  par  l' Administration  dans 


Ca. 


[t  avril  1830.] 

cliarget. 


I  b&timenls  d 


le  double  intérêt  de  la  navigation  et  ri 
des  berges. 

Après  l'expiration  de  [a  jouissance  i 
cession  lia  ire,  le  gouïernem«»l  s'enKagi 
redcvanCïB  qui  seront  délormiiiéos,  a 

vice  dos  cours  d'eau  dans  toutes  les  

'en  réclamera  pas  l'usage.  Il 
■'"  usines,  les  magasins,  ban- 
des eip) ni  talions  particulières  et 
assis  sur  di'S  terrains  entres  <\ae  ceux  qui  seront  com- 
pris dans  tes  plans  approuvés  pour  l'établisscnicnt  du 
canal  et  de  ses  'lépeudances,  resteront,  a  perpétuité,  la 
propriété  du  concessionnaire  ou  de  sce  ayants  droit. 

Art.  li.  A  mesure  nue  les  travaux  seront  exécutés 
dans  tes  difTércnts  biefs,  et  quo  ces  biefs  pt  les  érhiscs 
qui  en  dépeadcnt  pourront  être  livres  A  la  circulation, 
lo  poocessioniMirc  est  autorisé  .'i  percevoir  iniioudiale- 
meut,  dans  l'éiemlue  des  parties  oi'l  cesouvrages  seront 
t'rmincH  et  refus,  les  droits  énonces  au  tarif  dont  il 
est  parlé  ci-dessus, 

La  même  aiiiorisalion  s'applique  aux  gares  et  bassins 


traverseraii:n(  la  ligui 

lais  toutes  uisposUioiii 
~    ~   Q  obstacle  â 


vcllcs 


seront  prito 


del 


do 

Art.  15.  Dans  la  e: 

Jeté,  le 

&  ces  traversées', 

pour  qu'il  n'en  résulte  a 

et  ù  la  tiavifialiou  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ultérieure  de 
roule,  de  canal,  de  cttoiiiin  de  fsr,  de  travaux  de  iinvi. 
g.itîon,  dans  la  contrée  où  est  silné  le  canal  projeté, 
on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  nu 
pourra  donner  ouverture  k  une  demande  ou  imlemnitù 
de  11  part  du  ciinccssinntinire  du  caiiil  qui  fait  l'objr't 
de  la  présenta  concession. 

Il  est  même  stipulé  spécialement  fine,  dans  le  casdo 

on  ultérieure  d  nu  canal  qui  aurait  pour  objet 

-rr  sur  la  rive  gauche  lajoniMion  des  duux  canaux 

Hauts  et  de  la  Uas^e-Loire,  entre  Chltillon  et   le 

premier  bief  du  canal  qui  fait  l'ohjui  de  la   présente 

prétexte,  s'opposer  à  celte  jonction,  ui  réclamer  b,  cotte 
occasion  une  indemnité. 

Art,  Iti,  Le  concossionnairo  pourra  êtnb'ir  ù  SOS  frais 
des  aKcnie,  tant  pour  la  perception  des  droits  quo  pour 
la  surveillance  des  plantations  et  la  ronscrvation  des 
ouïr.iges. 

11  sera  assujetti  aux  règlements  administra  tifs  qui  in- 
Eervieudront  pour  l.l  police  de  la  navigaliiin. 

Art.  n.  11  aura  la  faculli,  on_so  conformant  aux  lois 
et  réglei 
la  rcuni 

Le! 

droit  rue  d'un  franc. 

Arl.  18.  Le  conce*-ionnaire  s'oblige,  avant  do  com- 
mencer les  iravaiii,  ii  porter  à  500,0(>0  francs  te  dêpût 
do  Î5tl,000  francs   ^u'il  a   dèj.i  opéré  pour  première 

Le  second  doprit  pourra  être  efloelué,  comme  le  pre- 
mier, en  numéraire  ou  en  iuieriptions  do  rentes,  6,  4 
ou  3  0/0  (valeur  nominale',  en  bons  ou  autres  effets  du 
ïré.or.  avec  transferts  au  profit  de  I: 
cl  consignations,  do  celtes  de  ces  valeur»  q 

en  entier  jusqu'après 
la  réception  des  travaux  aes  uciix  premières  parties  du 
canal,  et  sera,  pendant  l'exécution  de  la  troisième  partie, 
rendu  par  sixième,  a  mesure  qu'il  sera  Eucccssivcment 
jiistitié,  par  In  comp.lgiiic.  d'tino  dépense  éqiiivnicnto  au 

iiitre  loiiictois  que  lo  dernitr  sixième  restera  en  dépit 
jusqu'après  la  TL^ception  des  travaux. 

■  -    ■-    '   "■         -  '-  ■'  -pi ration  de  la  concession. 


c  des  dBp4i 


l'Etal 


I  faii  '\ 


,.,„nv  "  ™.."  — J  droits  du  r 

urieté  des  terrains  dcsipnis  au  plan  cadastral,  mni- 
lionné  dans  l'ariicle  10  du  présent  cahier  des  charges. 
Le  gouvernement   reprendra  immédiatement  la  Jouis- 


40-4  [Chftmbre  des  Doputéa.J 

Cahier  de*  charget. 
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gance  du  canal,  de  toutes  ses  dcpeDdanees  et  de  tous 

Li.'  coni-ossiojjDïirc  sera  oblit,'»  do  remettra  en  bon 
état  d'entrclieii  lu  canal,  les  oiivrat'es  d'art,  cliemiiis 
de  balagc,  Invoes,  bassins,  grires,  perres  et  autres  Û6- 
peudaticos  du  canal.  Uaiis  les  cinq  derntûres  aouècs 
qui  proccdoronl  le  leruie  do  la  conressiou,  le  gouver- 
uenioQt  aura  lo  droit  de  mettre  saisie-arrèt  sur  les 
revenus  du  canal,  si  lo  coo  cession  uni  re  ne  so  mettait 
|ias  on  mesure  de  satisfaite  pleioemuiit  et   tiuiirciuent 

Los  arbres  plantés  sur  les  bords  du  canal  ne  pourront 
èlre  abatius  pendant  ks  dit   dernières  années  de   la 


.  Fauis  par  le   concessionnaire,   après 


ctes  punies  du  canal  dans  las  délais  tiiès  par  l'article  1"  ; 
faulo  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obliKaiioni 

aui  lui  sont  imposées  par  lo  présent  caLier  des  charges, 
eni:ourrn  la  decbi^oce  pour  celto  partie  et  les  sui- 
vantes, el  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  hou,  &  leur  conti- 
nuation et  à  l'arbùvoment  des  travaux  y  relitifs,  par 
le  moyen  d'uue  a-ljudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  pré:cnt  caliior  des  cliari^es  et  sur  une  misa  a  prix 
des  ouvraies  déjft  construits,  des  matériaux  approvi- 
sionnés, cJes  terrains  acKcics  et  de  la  partie  non  res- 
tituée du  cauiionnemenl.  Celte  adjudii'ation  sera  dé- 
volue k  celui  lies  nouveaux  sou  miss  ion  u  aires  qui  oiTrirB 
û  plus  lorle  sommu  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  A  pria.  Les  soumissions  pourront  être  intérieures 


Le 


,  la  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi 
délcrininee  et  sera  tenu  do  leur  remettre  les  plans, 
prolils,  devis  estimalifs  formant  les  travaux  d'études, 
sans  pouvoir  exiger  pour  cette  remise  aucune  indemnité 
rjuel  conque. 

Si  l'adjudication  ouverte,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
u'oinciic  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  dans  les  mtincs  formes  et  sur  les  mfinics  bases, 
a|ir6s  un  délai  do  six  mois,  et  si  cette  seconde  teDta- 

svra  délinilivement  diîcbu;  les  terrains  aclietès,  les  ou- 
vrages Bxcctités,  tel  matériaux  approvisionnés,  seront 
vendus  aux  enchères  publiques,  saul  les  droits  réservés 
par  la  lui  du  7  juillet  1833,  aui  anciens  propriétaires 
des  terrains  ou  &  leurs  ayants  cause.  Le  prix  de  cette 
vent»  et  la  partie  non  resiiluée  du  cautionnemoiit,  seront 
employés  jusqu'à  duo  concurrence  ù  taire  disparaître 
tuutc  cause  d'insalubrité  ou  de  préjudice  pour  le  pays, 
résultant  îles  travaux  dejft  exécutés.  L'excédent,  s'il  en 
existe,  sera  acquis  au  Trésor,  el  l'AdndnisIration  de- 
viendra propriétaire  des  travaux  d'étude. 

I.a  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas 
oii  la  cause  do  l'interruption  et  de  lit  non- confection  des 
travaux  proviendrait  de  turce  majeure  dûuicnt  cons- 
laléc. 

Att.  SI.  Le  coDCéssiunnairo  ne  pourra  commencer  de 
travaux  qu'après  avoir  liistilié  valablement  de  la  cons- 
lilutioii  du  fonds  sucial  nécessaire  i  l'entière  exécution 
lie  la  partie  du  canal  qu'il  entreprendra. 

S'il  n'a  pas  coniineiico  les  travaux  de  ta  première 
]iartiedHns  le  délai  île  trois  ans  ii  dater  de  la  ralilica- 
tion  de  la  prctcnle  conccssioD,  il  sera  décliu  de  plein 
droit  de  celle  conce»si-m,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
ciiiiu  mise  en  demeure  ni  iiotill ^iliuu  quelconque;  dans 
l'autioniicineiit  déposé  sera  restitue,  mai» 
lu  projet  de  canal   seront  acquises  à  l'Etat. 


'S  études  du  projet  d 


sepuén 


_ée,  S  I 


lie  la  pi'Êscalo  l'oncessiun,  pour  la  di'uiiùmB  jiai'tiu 
du  canal,  cl  de  la  on/lèino  année  iHiur  la  troisième 
pirtie,  les  trav.inx  ijui  s'j  rap|Kirlent  ne  sunl  pas  com- 
mencés, la  déchéance  rolativunient  ii  ce.*  parties  aura 
lisu  de  plein  droit  et  d«  la  inéme  manière;  le  caulion- 
nenient  el  les  éludes  seront  acquis  k  l'Elal. 

1^  présente  concession  ne  sera  aciiuise  au  sieur  Laine 
do  Vlflevéque,  qu'autant  qu'il  aura  iléposé  1  t'Adniiuis- 
iiatiim  toutes  les  pièces  qui  composent  les  études  de  la 
t'ilalilé  du  cuual. 

Art.  tX.  Le  eonceasioDUtire  sera  tenu  de  faire  élec- 
li«u  de  domicilt  dâU  1*  déparlMoent  du  Loiret,  k  Or- 


léans, pour  y  recevoir  les  notifications  ou  sigoiticatioiis 
qui  lui  seraient  adressées. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  toute  signidcation  ou 
notilicalion  à  lui  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  lera 
fuite  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeat  du 

Art.  23.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
lo  gouvernement  et  le  concessionnaire  sur  l'exécution  ou 
l'interprétation  des  clauses  el  conditions  du  présent 
l'allier  des  cliargcs  seront  juiréea  administrfttÎTement  par 
le  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  sauf  recours  au  Coa- 
scil  d'Ivlat. 

An.  il.  La  concession  ne  sera  valable  et  déBiiilive 
qu'iiprés  la  ratification  de  la  loi. 

Approuve, 

Paris,  le  âS  mars  1S3G. 


Signé  :  Liisnë  db  Villétédib. 

Tiir.if  des  ilroiti  de  navigatiait  ù  percevoir  tar  le  canal 

latéral  à  la  Luire,  entre  Ciimbleiix,  e»  amottt  d'Or- 

lisant  et  l'embouchure  de  la  Maine. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perdus  par  distance  de 
cinq  kilomètres',  néanmoins  on  aura  ésaiâ  aux  fraclioDS 
de  distance  :  ainsi,  au-dessous  d'un  kilomètre  on  comp- 
tera un  kilomètre;  entre  un  et  deux  kilomètres,  od 
comptera  deux  kiloinélrcs;  trois,  entre  deux  et  trois. 
La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  des- 
cente :  toute  fraction  numéraire  au-dessous  d'un  céii- 
lime  sera  comptée  pour  un  eentime. 

Le  droit  strapayéen  raison  de  la  dislance  pareouroo, 
et  d'après  ta  charge  réelle  du  bateau,  contiatée  par  le 
volume  it'cau  déplacée,  déduction  faite  du  poids  mémo 
du  bateau. 

Le  ilroit  d  percevoir  sera  réglé  par  tonneau  de  mille 
kitugrammes,   et  par  nature   de   marchandises,  aiosi 

l'our  la  tourbe,  les  fumiers,  ccn- 


le  charbon  Je  terre,  les  pla- 
tes fjgots  et  ch[irboDDotlo«. . .     0        10    0 
ir  l'orge,   le   seigle,   le  blé   de 

I,  cidre,  bière  et  poiré,  mines 
s  de  métaux,  foin, 
fourraïes,  bois  â 
briller  et  de  chariiente,  ctiaux  vive, 
ariluiies.  tuiles,   briques,   moellons. 

[derres  de  tHÎIle u       £0    0 

Pour  lo  froment,  soit  en  grains, 
soit  en  farine,  lentilles,  haricots  et 
autres  légumes  secs,  sel  marin  et 
autres  substances  de  ce  genre,  fer, 
fonte  "uvroe  ou  non  ouvrée  et  autres 
métaux,  faïence,  verres  il  vitres, 
blanc,    l)uD teilles,    pointions 


grva  et  autres  boissons  et  liiiiieiirs.    0       .'ij    U       tj 

i'Dur  le  sucre,  café,  l'ucau,  poivre, 
huiles,  savoii.i,  coIod.  chanvres  et 
lin  ouvrés  et  non  ouvn'a;  tabacs, 
buts  de  tuiiiiure  et  autres  denrccs 
rnloniiiles,  soudes,  potas^ps,  fruits, 
cristaux,  porcelaine  et  objets  do  celto 

l'our  une  bascule  de  poiE^im,  par  moire  carré  de 
lillae  et  chaque  eentiinètre  d'enfoncement,  déduction 
faite  de  six  centiinetres  pnur  le  tirant  d'o.m,  le  droit 
t-'VA  n  la  remonte  comme  a   la  descente,  de  vingt  cea- 

limes.  d 0       » 

Et  pour  tout  bateau  vide,  quelle  que  soit  sa 

'.nance,  à  la  remonte,  quarante  c«utimes.     0        M 
t  U  dMcente,  vii^t  centimes 0       SO 
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Cahier  det  chargei. 

Le  droit  pour  le  stationnement  des  bateaux  dans  les 
gares  ou  bassins  du  caual,  ue  pourra  eicéder  un  cen- 
time par  mètre  carré  de  surface,  et  par  vingt-quatre 
heures  d'occupation. 

Il  ne  sera  rieu  perçu  pour  les  promicros  vingt-quatre 
heures  de  stationnement. 

Vu  pour  être  annexé  au  cahier  des  charges,  arrêté 
par  nous  sous  la  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  S8  mars  1836. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dt'partement 
du  commerce  et  des  travaux  puhlics, 

Signé  :  Pas«y. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  6  avril  1856. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  des  projets  de  loi  suivants  : 
l*"  l^rojel  dt»  loi  sur  la  construction  d'un  bas- 
sin à  Ilot  entre  Saint-Malo  et  Saint-Servan  ; 
i?*"  i^rojet  de  loi  sur  les  sucres. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

ilapport  sur  Tensemble  de  la  loi  des  dépenses. 
(l)Udget  de  1837.  —  Rapporteur,  M.  Alexandre 
liouin  ) 

Lecture  de  la  proposition  de  MM.  Ducos,  Roui, 
Wurlemberf,',  Auberl,  Bryas,  Hervé  et  Gueslier 
Junior,  ayant  pour  objet  de  rapporter  Tarlicle  l'^'^ 
de  la  loi  du  20  juin  I83i,  dans  la  disposition  qui 
fixe  une  dislance  d^au  moins  27  mètres  50  cen- 
timètres entre  les  plus  hautes  eaux  et  le  tablier 
du  point  de  Gubzac. 

Développements  de  la  proposition  de  MM.Bres- 
son,  Delort  et  Vatry,  sur  la  taxe  du  sel. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  classe- 
ment des  routes  royales  de  la  Corse. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tinscrip- 
tion  au  rang  de  route  royale  de  Paris  au  Tréport. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCI-:    DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  mercredi  C  avril  I83G. 

A  deux  heures,  la  séance  est  ouverte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  \  avril 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  l^rëftideiii.  La  parole  est  à  M.  Croissant 
pour  une  vérificalion  do  pouvoirs, 

Loir-et-Oher  (!•'  colUuje.) 

M.  OoiHHanf,  rapporteur  du  h'"  bureau.  J'ai 
l'honneur  de  pro^joser  à  la  Chambre,  au  nom  du 
h'  bureau,  l'admission  de  M.  i*elet  (de  la  Lozère), 
ministre  de  l'instruction  publique,  réélu  député 
par  le  l"  collège  du  département  de  Loir-et-Cher. 

M.  Pelef  (de  la  l.ox-^'re)  est  admis  et  prête  ser- 
ment. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  Ij«fi;raud  {de  l'Oise^,  admis  à  la  séance  du 
2  avril  courant,  prête  également  serment. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  de  rCsfiëe  demande  et  obtient  un  congé 
de  15  jours. 


M.  le  PrésideDt.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
développements  de  la  proposition  relative  aux 
salines  de  VEst^  présentée  par  MM,  tiresson^  le 
général  Delort  et  de  Vatry. 

M.  Ilresson.  Messieurs,  à  une  époque  où  la 
rentrée  des  impôts  était  dilllcile,  le  gouverne- 
ment décréta  que  le  département  qui,  le  pre- 
mier de  tous,  aurait  acquitté  les  siens,  donne- 
rait son  nom  à  Tune  des  places  de  la  capitale. 
Â  cette  époque  les  départernents  de  l'Est  étaient 
écrasés  j)ar  les  fournitures  qu'ils  faisaient  aux 
armées  qui  couvraient  la  frontière,  et  cepen- 
dant tons  luttèrent  d'empressement  :  ce  fut  l'un 
d'eux  qui  donna  son  nom  à  la  place.  Un  décret 
l'appela  place  des  Vosges...  Le  temps,  l'insou- 
ciance du  peuple  et  l'impolitique  oubli  des  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  ont  bien  pu 
effacer  ce  nom,  mais  ils  n'ont  rien  olé  à  cette 
fidélité  scrupuleuse  à  acquitter  l'impôt  qui  dis- 
tingue les  populations  de  l'Est. 

Gardez-vuus  donc  de  croire  que  nous  venions 
ici  attaquer  l'impôt  du  sel.  Il  est  lourd,  sans 
doute,  et  autant  que  d'autres  nous  voudrions 
qu'il  lût  réduit;  mais  nous  savons  que,  dans  la 
situation  de  nos  finances,  il  est  nécessaire  à 
l'Etat  et  nous  re|)résenterioiis  mal  nos  [généreux 
concitoyens,  si  nous  suscitions  des  embarras. 

Ce  que  nous  demandons  pour  ces  départe- 
ments 011  le  sentiment  de  l'éL^alité  est  si  vif, 
c'est  de  les  faire  rentrer  dans  légalité  constitu- 
tionnelle, dans  l'unité  constitutionnelle,  c'est  de 
les  rendre  au  droit  commun. 

Notre  législation  garantit  la  libre  fabrication 
du  sel.  Le  commerce  du  sel  est  libre  comme  sa 
production  :  chacun  peut  acheter  dans  les 
marais  ou  dans  les  salines  de  TOuest  et  du  Midi 
les  quantités  qu'il  désire. 

C*est  sous  cette  législation  qui  vivent  soixante- 
seize  de  nos  départements,  consolés  de  la  pesan- 
teur de  l'impôt  par  la  douceur  de  ses  formes, 
par  la  liberté  qu'il  laisse  à  l'industrie  et  au 
commerce,  j)ar  le  respect  qu'il  garde  pour  les 
droits  sacrés  de  la  proj)riété. 

Mais  il  y  a  en  France  dix  départements  qui 
sont  ré^'is  par  une  loi  d'exception.  Là,  c'est  en- 
core une  ferme  générale  qui  seule  fabrique  le 
sel,  qui  seule  le  vend,  qui,  sous  la  protection  de 
l'Etat,  exerce  un  monopole  d'autant  plus  insup- 
portable, qu'il  établit  un  second  impôt  sur  une 
substance  indispensable  à  la  classe  indigente, 
et  que  rimpôl  commun  à  tous  a  déjà  fra{)pé  dans 
une  proportion  exorbitante. 

Pour  vous  faire  apprécier  la  pesanteur  de  ce 
deuxième  impôt  du  sel,  il  me  suflira  de  vous 
faire  connaître  : 

l"  Quel  est  le  prix  moyen  des  ventes  faites 
par  la  compagnie  à  ses  traitants,  en  mettant  à 
part  l'impôt  et  les  frais  de  transport; 

2*  Quel  serait  le  prix  moyen  du  sel  dans  l'Est, 
si  la  fabrication  était  libre  comme  dans  le  reste 
de  la  France,  ou  si  l'Etat  se  contentait  de  retirer 
un  loyer  même  élevé  de  ses  établissements,  sans 
prétendre  établir  un  second  iiufiôt  sur  le  seH 

LadifFérence  entre  le  prix  des  ventes  actuelles 
et  le  prix  auquel  elles  auraient  lieu  en  cas  de 
ré^iliation  ou  de  modification  du  bail  de  la 
compagnie,  nous  indiquera  la  surcharge  pro- 
posée aux  départements  de  l'Est. 

Le  sel,  qui  se  vend  sur  les  marais  salants  du 

Midi  et  de  l'Ouost  do  I  fr.  20  à  1  fr.  50  les  cent 

kiiug.,  est  vendu  dans  les  salines  de  l'Est,  au 

»rix  moyen  de  13  fr.  50,  aux  entreposeurs  de 

a  compagnie,  qui  prélèvent,  en  outre,  un  béuéûce 
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de  1  franc  et  quelquefois  plus.  En  tout,  14  fr.  50 
à  15  francs,  non  compris  Timpôt  et  le  transport. 

Voilà  le  taux  moyen.  Dans  quelques  départe- 
ments, le  sel  coûte  Ib  francs  et  au  delà,  parce 
que  la  compaj^nie,  qui  refuse  de  vendre  en  saline, 
et  qui  fixe  elle-même  la  remise  de  ses  traitants, 
prend  cette  remise  en  sus  du  maximum  de 
15  francs,  établi  par  son  traité. 

Maintenant  quel  en  serait  le  prix  si  la  produc- 
tion était  libre,  ou  si  TEtat  ne  prétendait  qu'à 
un  loyer  raisonnable  de  ses  établissements? 

Sous  un  régime  libre,  les  salines  qui  seraient 
établies  dans  le  département  de  la  Moselle,  à 
proximité  des  bouillèris  de  Saarbruck; 

Dans  le  déparlemiMit  des  Vosges,  près  des 
houillères  de  Saint-Menge  et  de  r^oroy,  où  des 
sondages  feraient  vraisembiablement  découvrir 
le  banc  de  sel  gemme; 

Dans  la  Haute-5aône,  où  l'on  peut  obtenir 
dans  renceinte  du  même  établissement  la  houille 
et  Teau  salée  ; 

Dans  le  Doubs  et  dansle  Jura,  sur  l'inépuisable 
mine  découverte  à  Montmorot,  non  loin  des 
canaux  qui  apporteraient  le  combustible  et  trans- 
porteraient les  sels  fabriqués  ; 

Ces  salines,  dis-Je,  se  trouveraient  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  favorables  que  réta- 
blissement de  Dieuze,  où  la  houille  coûte  2  fr.  50 
le  quintal,  le  bois  5  francs  le  stère,  et  qui  est 
loin  des  débouchés  extérieurs  et  intérieurs. 

Je  n'en  veux  fournir  d'autre  preuve  que  celle- 
ci  :  les  frais  de  la  fabrication  proprement  dite 
coûtaient  :1a  saline  de  Gouhenans,  1  fr.  45  le 
quintal  :  en  y  réunissant  l'intérêt  calculé  à  6  0/0 
des  capitaux  et  les  frais  accessoires,  le  prix  de 
revient  ne  s'élèverait  qu'à  2  fr.  95. 

Toiitefois,  sans  insister  sur  le  taux  probable 
du  prix  du  sel  sous  l'empire  de  la  libre  fabrica- 
tion, ne  voulant  faire  entrer  dans  nos  calculs 
que  des  chiffres  ofticiels,  nous  prendrons  ceux 
mêmes  de  la  compagnie. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  des 
finances,  sous  la  date  du  9  février  1835,  lettre 
qui  a  été  publiée,  la  compagnie  établit  ainsi  les 
frais  de  production  du  sel  dans  les  salines  qu'elle 
exploite  : 

255,000  Quintaux  métriques,  à  Dieuze,  au  prix 

de2  fr.  26 576,300 

80,000  quintaux  métriques,  en  Fran- 
che-Comté, au  prix  moyen  de 
4fr.  30 336,000 

335,000  quintaux  métriques  pour. . . .      912,300 

Prix  moyen  pour  la  totalité  de  la  fabrication, 
2  c  72  le  kilogramme. 

Sans  vouloir  tirer  aucun  argument  de  ce  prix 
moyen  de  2  Ir.  72  le  quintal  métrique,  nous  ad- 
mettons, comme  la  compagnie  dans  le  document 
dont  j'ai  parié,  que  le  prix  de  revient  du  quintal 
de  sel,  y  compris  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  capitaux,  les  frais  de  gestion  et  d'entretien, 
ne  pourrait  descendre,  dans  une  saline  particu- 
lière, au-dessous  de  4  francs,  et  qu'un  bénéfice 
de  1  franc  par  quintal  doit  être  laissé  au  fabri- 
cant. 

Le  prix  du  sel  serait  donc  de  5  francs  les 
100  kilogrammes  pris  en  saline. 

Cette  évaluation,  nous  l'acceptons  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance,  que,  sur  l'avis  d'une  com- 
mission dont  j'aurai  occasion  de  parler,  le  der- 
nier ministre  des  finances,  à  qui  personne  n'a 
jamais  reproché  de  faire  bon  marché  des  inté- 
rêts du  Trésor,  l'avait  admise  comme  équitable. 


et  comme  procurant  à  l'Etat  un  loyer  avanta- 
geux de  ses  établissements. 

Ainsi  le  prix  moyen  des  ventes  de  la  compa- 
gnie étant  de 14  fr.  50  à  15  fr. 

Le  prix  de  revient,  y  com- 
pris le  bénéfice  du  fabricant, 
étant  de 


o 


Il  est  incontestable  que  cha- 
que quintal  de  sel  vendu  dans 
1  Est  supporte  un  second  im- 
pôt de 

outre     l'impôt     général    de 
30  francs. 


9  fr.  50  à  10  fr. 


Maintenant,  quelle  est  la  consommation  des 
dix  déparlements  de  l'Est? 

Si  je  la  calculais  d'après  celle  du  Doubs,  qui 
se  trouve  le  premier  sur  la  liste  de  deux  concé- 
dés à  la  compagnie,  je  trouverais  que,  pour 
265,535  habitants,  le  Doubs  a  acheté  24,800  quin- 
taux, ce  qui  équivaut  à  une  consommation  de 
9  kilog.  3;'6  par  individu. 

Aussi,  messieurs,  l'un  de  ses  députés,  l'hono- 
rable M.  Joutt'roy,  que  le  mauvais  état  de  sa 
santé  retient  loin  de  la  Chambre  et  de  la  France, 
au  grand  regret  de  ses  amis,  et  qui  s'associerait 
de  grand  cœur  à  notre  proposition,  est-il  venu 
plusieurs  fois  à  cette  tribune  vous  exposer  les 
plaintes  de  ce  département:  il  expliquait  com- 
ment le  chiffre  des  ventes  de  la  compagnie  était 
loin  de  représenter  la  consommation  a  laquelle 
la  contrebande  des  sels  vendus  par  nous  à  la 
Suisse  se  chargeait  de  pourvoir  concurremment 
avec  la  compagnie,  et  il  ajoutait,  avec  l'autorité 
de  sa  parole  et  de  sa  conscience,  que  dans  l'ar- 
rondissement qu'il  représente,  l'impôt  du  sel 
égale  le  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Si  je  prenais  un  second  exemple  dans  un  autre 
département  de  la  concession,  je  oourrais  citer 
un  arrondissement  des  Vosges,  celui  de  Uemi- 
remont.  Les  ventes  de  la  compagnie  s'y  sont 
élevées  à  6,000  quintaux  pour  6o,632  habitants; 
c'est  pour  chaque  habitant  9  kilog.  283  décig. 

Mais  voici  les  documents  oflii-iels  : 

En  l'an  V,  à  une  époque  où  les  ventes  de  sel 
à  l'étranger  avaient  lieu  à  un  prix  plus  élevé 
que  les  ventes  à  l'intérieur,  et  où  le  fisc  avait 
intérêt  à  limiter  ces  dernières,  une  résolution 
apportée  au  Conseil  des  Anciens  portait  que 
u  les  contingents  de  sel  à  livrer  par  les  salines 
nationales  aux  départements  de  l'Est  pourraient 
être  restreints,  pourvu  qu'Us  fie  soient  pas  an- 
dessous  de  seize  livres  par  tâte ;  »  mais  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  décida  «  qiio 
le  contingent  des  pays  de  montagnes  devait  être 
de  vingt  ^livres  au  nioins  par  tôle^  et  de  quinze 
livres  dans  les  pays  de  plaine,  »  (Rapport  de  Fer- 
roux,  2  ventôse,  an  V.) 

La  consommation  est,  en  effet,  de  20  livres  au 
moins  par  tête  dans  les  chaînes  du  Jura  et  des 
Vosges.  Là  le  sol  est  moins  fertile,  et  les  ali- 
ments plus  grossiers  ont  besoin  d'être  relevés 
par  une  plus  grande  quantité  de  sel.  Il  est  aussi 
indispensable  pour  conserver  la  santé  des  bes- 
tiaux de  ces  vallées  humides.  La  grande  quan- 
tité de  fromages  qui  se  fabrique  dans  ces  mon- 
tagnes est  une  des  causes  qui  contribuent  à 
augmenter  la  consommation  du  sel;  il  entre 
dans  cette  fabrication  dans  la  proportion  de 
12  à  14  0/0;  il  en  élève  considérablement  le 
prix,  et  compromet  ainsi  celte  branche  précieuse 
de  l'industrie  agricole. 
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Je  pourrais  ajouterqiie  les  salaisons  abondantes 
qui  se  font  en  Lorraine  et  en  Alsace  doivent 
être  aussi  rangées  parmi  les  causes  qui  font  que 
remploi  du  sel  y  a  lieu  dans  une  proportion 
plus  forte  que  dans  le  reste  de  la  France. 

Toutefois,  et  pour  n'avancer  que  des  chiffres 
qui  ne  puissent  être  contestés,  je  ne  veux  m'en 
rapporter  pour  évaluer  la  consommation  des 
départements  de  l'Kst  qu'à  la  moyenne  générale 
établie  pour  la  France,  sans  tenir  aucun  compte 
des  livraisons  frauduleuses  de  sel  qui  ont  pu 
être  faites  à  l'Est  par  la  contrebande  des  sels 
français  vendus  à  1  étranj*er. 

L'impôt  du  £el  a  produit  en  1834,  la  dernière 
année  dont  les  comptes  aient  été  distribués,  une 
somme  de  (il, 078,009  francs.  Cette  somme  divi- 
sée par  28  fr.  r>0,  qui  représente  l'impôt  sur 
chaque  quintal  de  100  kilogrammes,  déduction 


grammes  ou  6  kilog.  5()4  décig.  par  habitant. 

Appliquons  maintenant  cette  donnée  à  la  po- 
pulation de  l'Est.  Elle  est,  d'après  le  beau  tra- 
vail statistique  que  nous  devons  au  dernier  mi- 
nistre du  commerce,  de  3,(576,31)3  individus  qui 
consoK^ment  2'i,138,8'i3  kilogrammes  de  sel. 

Nous  avons  prouvé  que  chaque  quintal  de 
tOO  kilogrammes  supportait  une  surcharge  de 
9  fr.  50  à  10  francs,  soit  9  1/2  ou  10  centimes 
par  kilogramme.  C'est  pour  les  2i,138,8'i3  kilo- 
grammes consommés  dans  l'Est  une  somme 
d'environ  de  2,400,000  francs. 

Deux  milliojis  quatre  cent  mille  francs!  Voilà, 
Messieurs,  le  chiffre  vrai  du  deuxième  impôt 
payé  exceptionnellement  par  dix  départements 
en  sus  de  l'impnt  commun  à  tous! 

On  ne  pourra  contester  nos  chiffres. 

Les  prix  de  vente  et  de  fabrication  du  sel, 
nous  les  avons  tirés  des  comptes  officiels  de  la 
compagnie. 

Le  prix  de  5  francs  que  nous  avons  adopté 
comme  celui  du  quintal  de  sel,  c'est  celui  qu'a- 
vait admis  le  dernier  ministre  des  linaticos, 
comme  devant  procurer  à  l'Etat  une  somme  de 
700,000  francs,  et  qui  lui  assure  un  loyer  exor- 
bitant de  ses  salines. 

(Vest  donc,  je  le  répète,  en  sus  de  ces 
7r)0,0()0  francs  que  les  départements  de  TEsl 
su[)portent  un  impôt  exceptionnel  de  2,400,000 

friiics 

«  De  quoi  se  plai^jfnent  les  départements  do 
TEsl?  <lit  M.  W  ministre  des  finances  dans  son 
ex[)Osé  des  motifs  du  projet  «le  loi  sur  le  sel; 
rétat  des  choses  contre  lequel  ils  réclament  e>t 
très  ancien,  et  leurs  plairiles  sont  très  récentes. 
Il  V  a  eu  d'ailleurs  pour  l'Est  une  diminutiun 
de'3  francs  par  quintal.  » 

De  quoi  ils  se  plaignent?  Je  vais  le  dire. 

ils  se  plaignent  de  payer  deux  impôts  sur  le 
sel.  Oui,  sans  doute,  ce  qui  existe  aujonrd'bui, 
c'est  l'état  an^-ien  ;    mais  il  faut  bien  le  dire, 

Quoique  je  n'aime  pas  les  mots  qui  rappellent 
e  fâcheux  souvenirs,  l'état  ancien,  c'était  la 
gabelle.  Le  souverain  fabriquait  et  vendait  le 
sel  par  ses  fermiers,  comme  aujourd'lini  on  fa- 
brique, comme  aujourd'hui  on  vend  le  sel  par 
des  lermiers.  H  n'avait  pas  d'autre  manière  de 
percevoir  Timpôt.  Ainsi,  M.  le  ministre,  quand 
vous  dites  que  vous  maintenez  ce  qui  existait, 
c^est  comme  si  vous  disiez  que  vous  maintenez 
la  gabelle  dans  des  départements,  à  côté  de 
hmpôt  qui  l'a  remplacée  en  affranchissant  l'in- 
dustrie et  le  commerce  du  sel. 

T.  CL 


Les  plaintes  sont  récentes,  dit-on  encore.  Non, 
Messieurs.  Elles  ont  commencé  avec  ce  régime 
d'exception,  elles  ne  finiront  qu'avec  lui.  Quand 
M.  le  ministre  des  finances  écrivait  son  exposé 
des  motifs,  il  n'avait  pas  lu  sans  doute  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  dans  nos  assemblées  en 
l'an  IV,  en  l'an  V,  en  l'an  VII.  Un  grand  nombre 
de  députés  des  dix  départements,  Régnier  (de  la 
Meurtlie),  qui  fut  dej)Uis  grand-juge,  Grandnrey 
(des  Vosges),  Boulay  et  d'autres  encore,  récla- 
maient contre  ce  régime  qui  rétablissait  l'impôt 
du  sel  sous  prétexte  de  tirer  parti  du  domaine 
de  l'Etat.  Ils  demandaient  la  liberté  de  fabrica- 
tion, la  vente  des  salines,  et,  si  les  besoins  de 
l'Etat  l'exigeaient,  rétablissement  d'un  impôt 
sur  le  sel  qui  fût  commun  à  toute  la  France. 

Quand  vint  l'Empire,  l'impôt  du  sel  fut  établi, 
et  le  régime  exceptionnel  de  l'Est  fut  maintenu. 
On  ne  se  plaignit  pas  alors  :  qui  se  plaignait? 
Mais  depuis  1815,  il  ne  s'est  peut-être  pas  passé 
une  session  sans  que  des  réclamations  aient  été 
produites.  Elles  ont  trouvé  en  lS2r),  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  concession  du  sel 
gemme,  d'éloquents  organes  :  Casimir  Périer  et 
l'illustre  général  Foy  ont  flétri  ce  que  l'on  jus- 
tiûe. 

Les  départements  de  l'Est  ont  été  dégrevés  de 
3  francs  par  quintal!  Cela  est  vrai  :  sous  l'em- 
pire du  dernier  bail,  la  condition  des  départe- 
ments de  l'Est  était  plus  dure  encore.  On  ne 
s'en  tenait  même  pas  alors  au  maximum  de 
18  francs  fixé  par  le  traité  de  180»');  car  il  résulte 
du  compte  général  des  finances  de  cette  même 
année  que  le  maximum  du  prix  de  vente  s'est 
élevé  dans  les  salines  de  l'Est  à  22  francs  ;  qu'en 
1807  il  a  atteint  2i  francs. 

A  ne  calculer  que  sur  le  maximum  de  18  francs 
fixé  par  l'ancien  traité,  et  en  déduisant  de  ce 
maximum  les  5  francs  qui  doivent  couvrir  les 
frais  de  fabrication  et  assurera  l'Etat  le  bénéfice 
du  fabricant,  il  reste  constant  qu'une  surimpo- 
sition de  13  francs  par  quintal  métrique  a  été 
payée  dans  l'Est  pendant  toute  la  durée  du  pre- 
mier bail.  Or,  pour  une  consommation  annuelle 
de2'il,3ix  quintaux,  c'est  un  second  impôt  de 
3,137,139  francs. 

Eh  quoi  !  parce  que  les  populations  de  l'E.-t 
ont  payé  alors  un  peu  plus  qu'aujourd'hui,  est- 
ce    un    motif  pour  quelles  n'élèvent  plus  <le 
plaintes?  L'injuste    exception   contre    laquelle 
elles   réclament    est-elle  moins   flagrante  V  En 
vérité,  il  était  difficile  de  prévoir  l'argument  1  Je 
ify  ferai  |)as  de  réponse,  mais  je  dirai  que  pen- 
dant les  vingt  années  du  dernier  bail  i^de  18i'0 
à  182Ô»,  les  dix  départements  de  l'Es!  ont  payé 
un  second  impôt  de  ()2,7i2,780  francs;  dans  les 
dix  années  de  la  ferme  actuelle,  22.92ô,2l(l  fr., 
et  qu'en  ajoutant  à  cette  somme  de85,()iw,990fr. 
celles  qui,  toujours  en  excédent  du  prix  du  sel 
et  du  bénéfice  auquel  l'Etat  a  droit  de  prétendre, 
ont  été  acquittées  dans  la  période  de  îsOl  à  18(H>, 
il  demeurera  démontré  aux  yeux  les  [dus  pré- 
venus  que,   depuis    le   commeFicement    d<i   ce 
siècle,  les  départements  de  l'Est  ont  supporte 
une    contribuiion    exceptionnelle   de    plus    de 
IQ!)  millions! 
A  qui  cette  contribution  a-t-e*le  profité? 
.Vu  Trésor  pour  la  plus  forte  part  ; 
Aux  propriétaires  de  certaines  salines  iVic,  lia- 
raucourt  et  Lesay)  jusqu'au  mometit  où,  alin 
d'échapper  à  leur  concurrence,  ta  Compagnie 
les  loua  pour  une  sonune  qui,  a[)rès  plusieurs 
réductions,  figure  encore  à  ses  comj)tes  pour 
67,304  francs.  Cette  contribution  a  profité  ài'éta 
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bliBsemeut  de  Gouhenans  qui,  sur  118,054  quin- 
taux qu'il  a  fabriqués,  a  prélevé,  à  raison  de 
10  francs  par  quintal,  1,180,510  irancs  sur  les 
contrées  de  l'Est. 

Cette  contribution  a  profité  et  profile  encore  à 
la  saline  de  Salzbronn,  que  le  gouvernement  a 
autorisée,  en  1825,  à  fabriquer  20,000  quintaux, 
c'est-à-dire  à  lever  annuellement  sur  les  dépar- 
tements de  la  Moselle  et  du  Bas-Rbin  une  rançon 
de  200,000  francs. 

Cette  contribution  a  profité  et  profile  encore 
aux  propriétaires  de  marais  salins  qui,  à  l'aide 
du  régime  contre  lequel  nous  nous  élevons,  ap- 
portent 30  à  40,000  quintaux  de  leur  sel  jusque 
dans  les  départements  où  il  se  trouve  en  abon- 
dance. 

Tous  ces  co'partageants  des  dépouilles  de  l'Est 
ne  font  pas  les  bénéfices  des  industries  livrées  à 
la  concurrence  d'industries  rivales,  mais  ils  sont 
généreusement  admis  par  l'Etat  aux  épaves  de 
son  monopole. 

Encore  si  cette  contribution  exceptionnelle  de 
2,400,000  francs  arrivait  intégralement  au  Trésor, 
et  si  le  sacrifice  des  populations  dévouées  de 
l'Est  contribuaient  à  la  grandeur  de  l'Etat  !  Mais 
ils  vont  enrichir  des  propriétaires,  des  compa- 
gnies, des  marcbands  favorisés  !  Un  tel  état  de 
choses  blesse  toutes  les  idées  de  justice;  il 
place  hors  de  la  loi  commune  une  population  de 
4  millions  d'ùmes  qui  a  supporté  le  poids  des 
invasions  et  toutes  leurs  misères,  et  qui  est  prête 
à  toiis  les  sacrifices  d'or  et  de  sang  quand  ils 
seront  nécessaires  pour  la  défense  et  pour  l'hon^ 
neur  de  la  patrie  dont  elle  garde  ses  frontières 
les  plus  menacées. 

i\ous  avions  espéré  que  cette  fâcheuse  situa- 
tion des  dix  départements  de  l'Est  touchait  à  son 
terme.  Le  discours  de  présentation  du  budget 
avait  porté  à  leurs  populations  l'annonce  d'une 
réduction  du  prix  du  sel  à  partir  du  t"  janvier 
1837;  mais  ce  que  l'ancien  ministre  des  finances 
avait  annoncé  est  démenti  par  le  ministre  ac- 
tuel, et  c'est  pourquoi  nous  venons  vous  de- 
mander d'autoriser  le  gouvernement  à  modifier 
ou  à  résilier  le  bail  de  la  Compagnie  des  salines 
et  mines  de  sel  de  l'Est. 

La  modification  du  bail  est  une  nécessité  :  et 
pourquoi?  Parce  qu'un  bail  vous  enchaîne  quand 
tout  change  autour  de  vous  :  si  vous  exploitiez 
un  monopole  pour  le  sel  comme  celui  du  tabac, 
ou  si  vous  pouviez  entourer  les  déparleinents 
de  l'Est  d'une  barrière  infranchissable,  ah!  sans 
doute,  on  pourrait  faire  des  con«litions  durables, 
fixer  des  prix  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
Mais  vous  n'exploitez  plus  un  inonopole,  vous 
avez  des  concurrents  \W6  de  vous;  vous  en  avez 
à  l'étranger  ;  ils  vous  disputent  et  vous  arrachent 
successivement  lesaj)provisionnement8qui  vous 
semblaient  à  toujours  réservés. 

Ainsi  que  je  lai  déjà  dil,  il  y  a  eu  un  temps 
où  des  arrêtés  réduisaient  les  demandes  de  sel 
des  dix  départements  à  232,028  (luintaux  mé- 
triques. 

lue  résolution  du  7  nivôse  an  V  fixait  leur 
contingent  à  250,000  quintaux  métriques. 

Ces  départements  insistaient  pour  en  obtenir 
291,000  quintaux  métriques. 

Aujourd'hui  on  leur  vend  à  grand'peine 
177,000  quintaux  métriques. 

H  y  a  eu  aussi  un  temps,  en  1801),  1810,  1811, 
où  les  ventes  excédaient  500,000  quintaux  mé- 
triques tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Aujour- 
d'hui elles  ne  s'élèvent  guère  qu'à  300,000  quin- 
taux. 


Voilà  les  résultats  des  conditions  fixes  d'un 
bail  au  milieu  du  mouvement  commercial  et 
industriel  qui  le  modifie  malgré  vous. 

Vous  n'êtes  pas  à  bout  des  atteintes  que  l'ac- 
tion du  temps  doit  lui  porter. 

A  l'extérieur,  les  traités  avec  la  Prusse  expi- 
rent au  31  décembre  de  cette  année.  S'ils  ne  sont 
pas  renouvelés,  comme  cela  est  vraisemblable, 
il  en  résultera  une  perte  de  130,000  francs  en- 
viron. 

Le  canton  de  l^ribourg  a  entièrement  retiré  sa 
fourniture  à  la  compagnie. 

Neufchâtel  a  exigé  une  baisse  de  1  fr.  50  par 
quintal  sur  la  totalité  de  sa  livraison. 

Soleure  et  Argovie  n'offrent  plus  qu'un  dé- 
bouché peu  important. 

liàle-ville  réserve  moitié  de  sa  fourniture  au 
Wurtemberg,  et  les  ressentiments  de  Bâle-cam- 
pagne  contre  la  France  pourront  nous  priver 
entièrement  de  la  sienne...  Voilà  ce  que  devien- 
nent les  rapports  avec  nos  voisins. 

11  y  a  des  considérations  politiques  qui  auraient 
dû  maintenir,  dans  les  mains  du  gouvernement, 
les  marchés  pour  la  fourniture  des  sels  à 
l'étranger.  Les  liens  politiques  ne  se  serrent  que 
lorsqu'ils  embrassent  les  intérêts  matériels.  Les 
livraisons  que  les  salines  de  Lorraine  faisaient 
depuis  un  temps  immémorial  aux  populations 
d'oulre-Rhin  établissaient  entre  la  France  et  ces 
populations  des  rapports  précieux.  Elles  lui  don- 
naient une  influence  qui,  pour  être  inaperçue, 
n'en  était  pas  moins  utile. 

Les  traités  avec  la  Suisse  remontent  à  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté;  c'était  l'Espagne  qui 
auparavant  lui  fournissait  le  sel.  On  a  appelé 
traité  iV alliance  les  traités  passés  avec  la  Suisse 
pour  la  fourniture  des  sels;  les  prix  en  furent 
fixés  par  Louis  XIV  à  un  prix  tellement  bas,  que 
depuis  1074  jusqu'en  1791  le  gouvernement  ac- 
corda une  indemnité  aux  fermiers  pour  les  sels 
fournis  à  nos  bons  amis  les  Suisses,  comme  on 
disait  alors. 

Les  fermiers  ne  pensent  pas  comme  les  rois; 
les  considérations  politiques  ne  les  touchent 
LMiôre;  ils  pensent  au  présent,  point  à  Ta  venir; 
ils  ne  remplissent  pas  môme  leurs  engagements, 
car  nous  lisons  dans  un  rapport  imprimé  par 
onire  de  la  Convention  que  «  les  fermiers  géné- 
•<  raux;  qui  trouvaient  à  vendre  leurs  sels  à 
'<  d'autres  Etats  étrangers,  avaient  laissé  accu- 
"  muler  des  arrérages  considérables  dus  aux 
«  cantons  suisses,  et  qu'à  la  date  du  1'^  vendé- 
«•  niiairean  IV  ils  s'élevaient  à  015,931  qnin- 
a  taux.  » 

La  fourniture  du  sel  à  l'étranger  est  devenue, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  une  atlaire 
d'argent,  et  de  plus  une  affaire  politique,  (iest 
la  compagnie  qui  traite  avec  les  cantons,  l'ac- 
tion de  la  FraïK^e  a  disparu;  les  Allemands  et 
les  Suisses,  ne  voyant  plus  que  des  marrhands, 
ont  cherché  ceux  qui  vendaient  au  meilleur 
marché,  et  nos  rapports  avec  l'étranger  se  per- 
dent rapidement. 

A  l'intérieur,  d'autres  causes  affectent  plus 
sérieusement  les  ventes  des  salines  de  l'Ivlal; 
Salzbronn  continue  à  livrer  20,000  quintaux  à  la 
consommation  de  l'iilst;  l'achèvement  des  routes 
et  des  canaux,  et  les  améliorations  qui  s'opèrent 
dans  la  navigation  fiuviale,  font  entrer  chaque 
jour  les  sels  de  mer  pour  une  plus  forte  propor* 
lion  dans  la  fourniture  des  départements  de 
l'Kst. 

Le  canal  du  Hliùne  au  Rhin  leur  permet  d'en- 
vahir l'Alsace;  et  si  des  raffineries  s'y  établii* 
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■eut,  qui  livrent  uux  lialiilatits  une  qualité  de 

Kel  que  réclumujit  leurs  bat)|[U(leB,  les  ventes  de^ 
salines  de  ri'liril  iju  ne  parle  que  des  salines  de 
l'Etal,  car  la  cumpagiiie  n'est  qu'un  ai;cidenl) 
recevront,  non  pus  seulement  en  Alsace,  mais 
(lauii  les  [iéiiiii'ti'Uicnts  quu  traverse  le  canal  et 
<lanii  ceux  qui  socit  à  proximité,  un  écliec  no- 
Ublo. 

Voilà  ce  qui  se  passe  à  l'inlérieur  et  à  l'exlé- 
rienr.et  vous  regardez  Taire,  Moasieurle  ministre, 
pour  ne  pas  avoir  à  entrelenir  les  Cliamlirt-s 
ilutic  question  qui  montrera  la  vanité  de  toules 
lus  cspcraiices  i[troii  avait  données  aux  Cliam- 
lires  en  lisJ.*i.  liais  n'i-si-ce  pas  le  domaine  de 
rivut  qui  di'^péril  sons  vos  yeux?  Mais  n'est-ce 
pas  la  France  entière  qni  est  intéressée  à  la  con- 
[iiinalion  de  ces  rapports  qui  depuis  des  siècles 
lions  nnissaient  à  nos  voisins"? 

MessiPurs,  la  compagnie  des  salines  ne  se  sou- 
tienl  aujourd'liui  quu  par  les  bénéfices  de  la 
fabrique  des  produits  chimiques  établie  à  lliun/i', 
et  qui  coiisiitui!  colline  l'industrie  un  nouvoaii 
iinMiopnlo  à  (Vite  du  monopiile  de  la  fabrication 
cl  iii'l:i  venlij  lii's  sels.  (,)ii:iiid  nous  arriverons 
;in  1-'  jiinvier  l»in,  époque  à  biqnolle,  aux 
liTiiies  de  l'oiilounancc  du  17  janvier  Iti:t0,  li 
i:iiiiipaf.'nie  des  siilincs  de  l'iîsl  devra  recom- 
mencer à.  payer  ù  l'iilat  les  m\im  l'raiirs  dont 
elli-  a  l'io  deuTevée  pinr  dix  année;:,  alors  bt 
niodiiii'atjon  on  la  résîHutiun  liera  inéviiable. 
Tout  le  monde  sait  cela;  mais  le  ministre  semble 
vouloir  que  la  compaiiiiie  eu  fasse  la  dematide, 
athi  d'obtenir  des  oHKlilions  meilleures  pour 
l'iiiat.  l.a  lonipai-Miic,  à  son  tour,  vouilrait  que 
la  lienuinde  en  fiU  l'aile  par  le  gouvornement, 
a:i;i  dt;  ne  rien  perdre,  ear  je  ne  peiirc  pas 
qu'Ile  en  soit  ;i  vouloir  ga?.'iier.  Voilà  les  pilua- 
tioiis  respectives  :  on  S'observe,  et  on  attend, 
siins  s'inquiéter  si  la  proiiriété  de  l'Iîtat  dépérit 
et  si  le  pays  HoulTrc.  L'n  tel  iiianè!.'e  petit  bien 
l'onvenir  à*uiie  cimpannic,  mais  i[  est  iadi^'ne 
d'un  gouvernement. 

S'il  est  vrai,  comme  je  l'ai  avancé,  que  nos 
r,i;ijiiitts  ave'-  nos  visiiis  se  perdent,  ecli  résulte 
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lies  dix  déparle- 
'     ■     meut  rc- 


H-ivi'  aux  sulines  de  t'Iital,  est  envalii 

<'~l    Ineuuteslaiile  puisuu'elles  ne  veiiib'Ut  que 

;  ;!i.o(iii  ,iiiin1aux  sur  'Ji!,*.!!'  >; 

S'il  fil  vrai  que  ce  oui  entre  un  Trésor  ni' 
L-j'i-ésentc  pas  le  tiers  îles  narriliees  imposés  i± 
i'hst.  et  cela  ressort  ilu  Imiliret  de  ls:i7,  imifCniL' 
1.1  diminiilioii  que  devait  éprouver  le  Trésor 
n<-  s'élève  qu'à  /l.'i.nuil  fraiies  et  que  le  'lé 
firvvenicni  'jui  iloil  résulter  'l'une  diniiuu- 
-ti.iii    de    1<>    lianes    par   quintal    s'élèvera    ;i 
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Si  tout  eel.i  est  vrai,  et  je  dis  que  cela  est  vrai, 
In  morale  publique  vent  qu'un  tel  état  de  clioses 

.\i>tiv  pri<po>iIi'i:i  a  ]ioiir  objet  de  donner  :\ 
M.  le  [nilli^lr>'  ib-  liiiaiii'e.i  l'autorisation  d" 
faire  eerSi'r  cet  état  de  cboses  pur  la  modilicik- 
linii  OU  par  la  résiliation  du  uail.  l-j)  ras  de 
ré-iilialion.  il  .serait  statué  par  une  loi  sur  le 
iiioibt  d'ex|il'>itali"n  ili'S  salines  et  mines  di:  l'b^t 
apliartenant  à  l'I'^lat.  Si  ee  moment  arrive,  U'S 
Cliftmbres  penseront  [leut-ùlvc  alors  que  nous 


avons   l^it  des    compagnies    financières  des 
sdines  une  assez  longue  et  assez  triste  expé- 

rienee. 

Si  I&  monopole  de  la  fabrication  du  lel  doit 
[leser  encore  sur  l'ilst,  que  l'administration  des 
nuances  se  cbarge  de  son  exploitation  !  lille  a 
lait  ses  preuves  d'babileté  dans  l'exploitation 
des  postes,  dans  colles  des  tabacs  et  des  poudres. 
L'administration  publique  soulèverait  moins  de 
jalousie  et  de  récriminations  qu'une  compagnie; 
et  d'ailleurs,  satigraile  d'avoir  mieux  et  plus 
économiquement  assuré  la  perception  del'lmpAt 
par  le  monopole,  elle  le  ferait  sans  doute  tourner 
au  prolit  des  populations,  jiour  prix  des  sacri- 
fices qu'elle  aurait  imposes  à  la  propriété  et  à 
l'industrie.  Le  prix  du  sel.  dans  les  salines  de 
l'P.tat,  serait  fixé,  par  les  Gliambres,  d'après  les 
prix  de  fabrication. 

Mais,  je  l'avoue,  je  nourris  un  antre  espoir. 
Après  avoir  assuré,  par  la  loi  très  sévère  qui 
vient  do  nous  être  présentée  sur  le  sel,  l'entière 
perception  do  l'impAt  sur  Ions  les  points  de  la 
l'rance,  quel  que  soit  le  mode  de  fabrication, 
les  Cliambrcs  penseront  sans  doute  qu'il  convient 
(le  rendre  les  dé]>artements  de  llist  au  droit 
commun.  Il  ne  peut  y  avoir  une  loi  pour  l'Ouest 
et  le  Midi,  et  une  autre  loi  pour  l'Est;  là  pour 
liernieltre,  ici  ])uiir  intenlirc  la  production  du 
ec\.  Tous  enfants  de  la  même  famille,  nos  droits 
Miiit  égaux.  Les  privilégies  eu  matière  d'impôt 
s'uil  «le  tons  les  plus  insupportables. 

Il  s'opère  à  certaines  époques,  dans  la  produc- 
liiin  des  matières  soumises  a  l'inip'')!,  de  ces  ré- 
volutions que  le  lise  ne  peut  avoir  la  prétention 
d'empêclier. 

l'iie  de  CCS  révolutions,  c'est  celle  (|ui  s'esl 
>)|iérée,  il  y  a  quelques  années  dans  la  l'abrica- 
lion  du  sur/re,  et  qui  se  développe  avec  une  ra- 
[iblité  si  remarquanle-  Faut-il,  parce  que  la  per- 
ception du  fisc  est  moins  commode  et  plus  dis- 
|)eiidieuse  dans  l'intérieur,  interdire  la  fabrica- 
lion  du  sucre  Indigène?  Non,  sans  doute,  ce 
serait  insensé.  Il  faut  que  le  lise  s'accoutume  k 
vivre  avec  elle;  mais  il  faut  qu'elle  aussi  s'ac- 
l'Oiitumu  à  vivre  avec  te  lise:  il  est  fâcheux 
i|ii'avant  liier  on  l'ait  eiraroiichée  par  des  procé- 
ilés  peu  a<lroits,  mais  tout  s'arrangera,  l'opinion 
publique  prêtera  force  au  gouvernement,  car  il 
serait  iusoutenalile  que  la  matière  la  plus  im- 
posable, le  sucre,  l'i'il  alfranclii  de  l'impôt.  Hn 
présence  d'un  lel  abus,  l'iniinM  d'i  sel  ne  pour- 
raient subsister,  et  l'Etal  serait  privé  de 
mil  millions  et  au-delà. 

lue  autre  de  ces  révnlutions,  c'est  celle  qui, 
depuis  1S3U,  a  coiiiniencé  à  s'opérer  dans  le  dé- 
jiartement  dos  liasses- l'y  ré  nées  par  l'élablisse- 
ineiit  de  13»  salines.  Cette  révolution  est  com- 
primée dans  les  départements  de  l'Kst  par  le 
L'ouverncment;  elle  l'est  malgré  la  léi;isJalion 
<|iii  ne  soumet  la  production  du  sel  qu'à  quelques 
Hie-iires  liscales;  mais  elle  s'y  dévelojipira  ans- 
sitôt  qu'ils  seront  rendus  au  droit  commun. 

Kaut-il  aussi  interdire  les  fabriques  île  sel 
dans  l'inlérieur V. Non,  certes,  hienmoinsencore 
(|iie  les  fabriques  de  sucre.  Il  faut,  au  contraire, 
favoriser  ces  industries:  leur  rivalité  abaissera 
le  prix  du  sucre  et  le  prix  du  sel;  elle  rendra 
l'imp''>t  moins  lourd.  Mais,  ie  le  répèle,  comme 
l'inipét  est  indispensable,  il  faut  garantir  l'im- 
pi'il.  le  earanlir  par  les  mesures  les  plus  sévères, 
c'est  la'coiidilion  ilc  la  liberté. 

Je  lei'iiiini'.  Messieurs.  La  pruposilion  que  nous 
soumettons  à  la  tlliambrc  devait  lui  être  présen- 
tée par  l'ancien  ministre  des  linances:  le  dis- 
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loi,  dont  l'une  ijes  dispositions  a  pour  objet  de 
réduire  le  prix  de  vente  du  sel  dans  les  dôjjar- 
tements  de  l'Est,  nous  oblige  d'abaisser  h 
750,000  francs  le  revenu  présumé  des  salines.  " 

Ce  n'était  pas  soudainement  que  M.  Huoiann 
avait  arrête  cette  résolution  ;  il  a  fait  étudier  lu 
question  avec  beaucoup  de  soin  et  de  lenteur. 

Elle  est  l'objet  d'un  rapport  au  roi,  du  11  fé- 
vrier 1835. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  même  jour,  esi 
ainsi  conçue: 

'  ConsiilL'rant  que  des  réclamations  se  sont 
élevées  au  i^ujet  de  la  surtaxe  que  feraient  pe- 
ser  sur  les  ilepartenieuls  du  l'Est  les  conditions 
pécuniaires  imposées  au  protit  du  Trésor  à  lu 
compagnie  adjudicataire  du  l'exiiloitation  de^ 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Est; 

»  Considérant  qu'il  importe  de  soumettre  à  au 
inùr  examen  tes  diverses  questions  qui  s'y  rat- 
tachent ; 

■  lNoiis  avons  ordonné,  etc.  : 

0  Une  commission  spéciale  est  instituée,  tani 
pour  procéder  k  la  révision  du  projet  de  loi  sur 
[es  sels,  que  pour  examiner  les  moyens  de  ré- 
duire, s'il  y  a  lieu,  le  prix  du  sel  dans  lesdépar- 
temecitd  dénommes  dans  la  loi  du  ij  avril  18'^à. 
La  com mission,  si  elle  est  d'avis  de  la  réduc- 
tion, iiidiquera  li.<s  bases  d'après  lesquelles  Ij 
pourrait  être  procédé,  soit  à  une  adjudication 
nouvelle,  soit  alamodincaliondu  traité  existant 
entre  l'Etal  et  la  régie  interes-és  des  salines  ei 
mines  de  sel  de  l'Est. 

"  Sont  nommés  membres  de  la  commission 
MM.   le  comte  Siméon,   président  Zan^iiaconir, 

E résident  de  cliambre  à  la  cour  de  cissatioiK 
arou  de  h'réville,  pair  de  Krance;  Dumon,  coii- 
scilkr  d'Etat,  député:  ilérengcr,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  député;  Sapcy,  conseille)' 
maître  à  la  cour  des  comptes,  député;  Audid'rci, 
président  de  cbanibre  à  la  cour  des  comptes; 
Hoursy,  directeur  dus  contributions  indirectes; 
Beaunier,  inspi'ctur  t;éiiéral  des  mines.  " 

Cette  commission,  dans  laquelle  oii  trouve 
réunies  à  an  si  liaut  degré  toutes  les  (.'araiilic.' 
de  lumières  et  d'indépendance,  a  loiiguemeiit 
étudié  les  questions  qui  lui  étaient  soumises; 
elle  s'est  entourée  de  tous  les  renseignements: 
elle  a  reçu  dans  su[i  sein  les  députés  de  ^(lue^i 
comme  ceux  des  flépartements  de  l'Est,  et  >ori 
rapport  a  été  conlio  à  l'un  des  lionimcs  qui  ont 
le  plus  contribué  à  notre  iielle  organisation 
financière. 

(.Juetles  sont  les  conclusions  de  ce  rapport .' 
J'avais  esjiéré  pouvoir  les  lire  k  la  Cliambrc,  fi 
dans  cette  intention,  cious  en  avons  demam;,; 
communication  à  M,  le  ministre  des  linances. 

Cette  communication  ne  nous  a  jiaa  été  don- 
née. 

Je  n'accuse  en  aucune  façon  les  motifs  qui  s'y 
sont  opposés,  mais  no  pouvaiit  C(>nimuiiii|uer  ii 
la  Cbanibre  le  textes  des  conclusions  de  la  cnm- 
missio[|  instituée  par  rordunuanec  du  1 1  lévrier 
18;1q,  j'aflirmo,  cl  SI.  le  ministre  ne  me  ilcmen- 
tira  pas,  que  ces  ninclnsiunssont  lavuniblesaux 
réciamalioiis  •[<»  dépurtenient  de  l'Est. 

J'al'tirme  que  la  ciminùssion  pro|insait  d'ac- 
corder aux  départements  de  l'Est  un  ilé^-rève- 
nienl  de  l'J  fr.  par  I0()  kil.,  ce  qui  équivaut  à 
2,400,('00  francs  qui  n'entraîne  pour  l'Etal 
qu'une  diminution  de  715,000  francs. 
m  ces  allégations  étaient  contestées,  j'appel- 


lerais à  mon  aide  le  témoignage  de  ceux  de  nos 
bonorables  collègues  qui  ont  participé  aux  tra- 
vaux de  cette  commission. 

Nous  ne  pouvons  donc  croire  qu'une  proposi- 
llun  qui  a  été  mûrie  par  de  longs  examens,  qui 
a  été  résolue  dans  un  sens  favorable  aux  dépar- 
tements de  l'Est  par  une  commission  choisie  par 
le  roi  parmi  les  hommes  les  plus  capables, 
qu'une  proposition  qui  avait  été  adoptée  en  prin- 
ci|)e  par  l'ancien  ministre  des  finances  ainsi  que 
le  budget  de  1837  en  fait  foi,  soit  écartée  par  la 
Chambre. 

Ilemarquez-le  bien,  Messieurs,  nous  n'avoiss 
pas  la  prétention  d'imposer  à  M.  le  ministre  des 
linances  les  conditions  de  la  modiQcalion  ou  do 
la  résiliation  du  bail:  les  moyens  d'opérer  le 
dégrèvement,  c'est  lui  qui  en  sera  juge.  Ce  que 
nous  vous  demandons.  Messieurs,  c'est  de  lui 
donner  des  pouvoirs,  alin  que  les  choses  se 
passent  plus  régulièrement  ou'en  1830,  lors  do 
la  première  modification  du  oail.  Ce  que  nous 
demandons  au  ministre  des  finances,  c'est  d'ac- 
cepter ces  pouvoirs,  c'est  d'en  user  pour  faire 
cesser  enfin,  dans  l'intérôt  de  la  justice  et  de  la 
morale  publique,  le  scandaleux  spectacle  d'une 
portion  de  la  France  livrée,  quand  tout  le  reste 
du  pays  est  libre,  à  des  compagnies  et  k  des 
marchands  favorisés,  qui,  à  l'abri  des  traités 
dont  nous  réclamons  la  modilication  ou  la  rési- 
liation, se  partagent  avâc  le  Trésor  une  contri- 
bution exceptionnelle  imposée,  pour  la  plus  forte 
part,  à  la  classe  la  plus  malheureuse  de  la  po- 
pulation de  l'Est. 

M.  le  ministre  nous  rendra  cette  justice  que 
nous  n'avons  voulu  produire  notre  proposition 
qu'après  qu'il  nous  a  eu,  lui-même,  ôté  l'espoir 
delà  lui  voir  adopter.  Notre  plus  vif  désir  c'était 
de  lui  laisser  l'iniliative  et  l'honneur  d'un  acte 
de  réparation  et  de  justice,  c'était  de  voir  re- 
porter sur  le  gouvernement  du  roi  la  reconnais- 
sance de  .'i  millions  d'habitacits.  11  est  vrai  qu'ils 
savent  que  son  intention  formelle  était  de  les 
soulager,  quand,  par  l'ordonnance  du  1 1  février, 
il  instituait  une  commission  dont  les  avis  sont 
aujourd'hui  méconnus  par  M.  le  ministre,  aussi 
bien  que  les  assurances  qu'il  nous  avait  don- 
nées de  sa  déférence  pour  les  sages  résolutions 
et  pour  l'expérience  de  son  prédécesseur. 

Messieurs,  nous  invoquons  votre  justice,  et 
nous  vous  prions  de  prendre  en  considération 
la  proposition  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

iLa  discusiion  est  tnlerrompae.) 

■M.  I*  l*pvi«ldenl.  Avantquela  Clianibrc  enlro 
dans  la  discussion  sur  la  prise  en  consi(Jérati[>[i. 
la  parole  est  à  M.  Merlin  (de  l'Aveyron)  pour  uiiu 
ràri/ication  lie  pom-uin. 

Morbihan  (■,'■■■  collège.) 

M.  Merlin  {de  l'Àveyroiù,  rapporli-ur  ihi'J'Im- 
re<iu.  A  la  séance  de  samedi,  2  avril  courant,  vous 
avez  déclaré  régulière  l'élection  de  M.  Louis  ller- 
nard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  et  vous 
avez  ajourne  sa  réception  jusqu'à  justilication  rln 
iT-ns.  Il  rcsullu  des  pièces  qui  nous  ont  éti;  re- 
mises, que  .M.  Louis  l'ernard  paie  personnelle- 
ment 7h'J  fr.  OU  de  contributions.  En  con.-é- 
Huence.  le  11'  bureau,  dont  je  suis  rapporteur, 
conclut  à  son  admission. 

'.M.  Rvrunrd  {Louis)  est  admis  et  prête  ser- 
ment). 

M.  le  ■■réitideul.  La  parole  est  à  M.  Napoléoa 
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Duchâtei  pour  la  présentation   d'un    rapport. 

M.  IVapoléon  Duchâtei.  rapporteur.  J*ai 
riionneur  de  déposer  sur  le  bureau  un  rapport 
fait  au  noyn  de  ta  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  d* intérêt  local  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  fioulogne-sur-Mer  à  contracter  un  em- 
prunt. (Assentiment)  (1). 

M.  le  l^rësideiit.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Nous  revenons  à  la  discussion  de  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  relative  aux  salines 
de  l'Est. 

La  parole  est  à  M.  Luneau,  contre  la  prise  on 
considération. 

M.  L<uiicau.  Messieurs,  de  tous  les  impôts  qui 
grèvent  notre  budget,  le  plus  impopulaire,  celui 
qui  pèse  le  plus  exclusivement  sur  la  classe 
pauvre  et  malheureuse,  celui  dont  àjustetil'c 
les  conseils  généraux  demandent  avec  le  plus 
d'instance  l'abolition,  est  sans  contredit  Timpùt 
du  sel. 

U'cst  à  Ténormité  de  cet  impôt,  à  sa  dis{)ro- 
portion  déraisonnable  et  exorbitante  avec  la 
valeur  première  de  la  denrée  qui  en  est  l'rappée, 
qu'il  faut  attribuer  la  nécessité  où  se  trouve  le 
gouvernement  de  recourir  aux  mesures  les  plus 
rigoureuses  pour  en  assurer  rentière  perceinioii. 

Que  Ton  ne  s'y  trompe  pas,  tout  le  mal  dont 
on  se  plaint  dans  les  départements  deTEst  vient 
de  là. 

Sur  les  :J05  millions  de  kilogrammes  de  sel 
qui  se  consomment  aujourd'hui  en  France,  les 
marais  salants  fournissent  180  millions,  et  les 
salines  de  l'intérieur  1^5  millions. 

Si  donc  les  plaintes  des  consommateurs  des 
déparlements  de  TEsl  doivent  attirer  votre  atten- 
tion, les  droits  des  producteurs  des  dép  irtements 
maritimes,  qui  procurent  à  l'Etat  les  sept  hui- 
tièmes de  la  matière  imposable,  ne  méritent  pas 
moins  toute  votre  sollicitude. 

Ce  ne  sont  pas,  Messieurs,  de  riches  proprié- 
taires dont  il  s'agit  ici,  ce  sont  de  mallieureux 
paludiers  répandus  sur  une  étendue  de  plus  de 
DO  lieues  de  eûtes,  qui  se  livrent  aux  travaux 
les  plus  rudes  et  les  plus  pénibles  que  Ton  con- 
naisse. Le  sel  est  leur  unique  ressource,  et  ils 
se  verraient  réduits  à  la  plus  profonde  misère  si 
vous  ne  leur  accordiez  j)as  la  protection  à  lu- 
quelle  ils  ont  droit.  Us  ne  vous  demandent  pas 
autre  chose  que  la  garantie  du  marché  intérieur 
qu'ilsapprovisionneraient  incontestablement  sous 
1  empire  de  la  libre  concurrence,  si  Timpùi 
n'existait  pas. 

Voyons  donc  quelle  est  leur  situation  actuelle 
sons  le  régime  de  l'impôt. 

Les  100  kilogrammes  de  sel  qui  rapportent  au 
gouverneniiMit  un  droit  de  30  francs  ne  valent 
réellement  que  'iO  à  50  centimes  pour  le  pro- 
ducteur sur  les  marais  salants.  A  la  récolte  der- 
nière, la  charge  «le  sel  pi'sant  3,V00  kilogrammes 
se  ven<lait  ;M)  francs  rendus  sur  les  ports  d'em- 
b.irqnement,  et  il  y  avait,  terme  moyen,  G  francs 
de  frais  de  transport,  restait  l'i  francs  pour  la 
valeur  intrinsèque  d'une  denrée  sur  laquelle  le 
gouvernement  [)er(;oit  %0  francs  de  droit! 

Le  sel  n'est  jamais  expédié  dans  Tannée  de  sa 
fabrication,  le  déchet  serait  trop  considérable, 
on  Tentasse  sur  les  ports,  et  lorsqu'au  bout  d'un 
ans  ou  deux  ans  au  moins,  il  a  éprouvé  une 
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diminution  d^un  cinquième  ou  d'un  quart  on 
Texpédie.  11  se  vend  dans  ce  moment  1  fr.  25 
les  100  kilogrammes  tout  embarqué,  quitte  de 
frais,  et  le  commerce  peut  le  livrer  dans  tous 
les  ports  de  TOcéan  au  prix  moyen  de  2  fr.  50. 

La  remise  de  5  0  0  que  Ton  accorde  pour  le 
déchet  présumé,  est  fort  souvent  insuffisante  ;  et 
lorsqu'au  lieu  de  Tar rivage  le  négociant  troure 
un  délicit  plus  considérable,  il  est  obligé  de 
payer  les  droits  sur  les  quantités  qui  lui  man- 
quent. L'on  a  vu  ainsi  la  valeur  des  cargaisons 
entières  de  sel  être  absorbée  par  le  paiement 
des  droits  sur  les  déhcits. 

L'on  conçoit  dès  lors  que  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce  des  sels,  doivent  calculer  leurs 
chances  de  perte,  non  sur  la  valeur  réelle  de  la 
denrée,  mais  sur  le  taux  élevé  de  Timpôt;  et 
que  les  risques  occasionnés  par  les  déchets  sont 
d'autant  plus  grands,  que  les  lieux  de  transport 
sont  plus  éloignés. 

Si  Timpôt  de  30  francs,  n'existait  pas,  le  sel 
marin  n'aurait  rien  à  redouter  de  la  concur- 
rence avec  le  sel  de  TEst.  La  mer,  les  rivières 
qui  affluent,  la  communication  avec  les  canaux 
dans  Tintérieur,  lui  oiïrenl  des  moyens  faciles 
de  transport;  et  le  déchet  sur  une  denrée  d'une 
aussi  faible  valeur,  n'aurait  presque  aucune  in- 
fluence sur  le  nrix,  tandis  que  l'élévation  dis- 
proportionnée (le  Timpôt,  avec  la  valeur  de  la 
denrée,  établit  un  préjudice  d'autant  plus  con- 
sidérable pour  les  sels  de  l'Ouest  et  du  Midi, 
qu'ils  ont  une  plus  grande  dislance  à  parcourir 
pour  arriver  aux  consommateurs  ;  et  elle  crée 
en  faveur  des  sels  ignifères,  qui  sont  plus  près, 
des  avantages  incontestables  qui  n'existeraient 
pas  sans  cela. 

Mais  il  résulte  encore  de  cette  élévation  de 
Timpôt  d'autres  désavantages  pour  les  marais 
salants.  L'impossibilité  d'établir  une  surveillance 
suffisante  sur  tous  les  points  du  territoire  où 
il  existe  des  mines  de  sel,  ou  des  eaux  salées, 
a  mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  au  monopole  :  et  d'après  la  loi  du  6  avril 
1S25,  le  droit  exclusif  de  la  fabrication  du  sel 
gemme,  dans  les  dix  départements  de  TËst,  a 
été  concédé  à  une  compagnie. 

Sans  Timpôt,  la  libre  fabrication  existerait 
dans  les  départements  de  TEst  ;  des  exploitations 
s'établireraient  sur  tous  les  points;  les  sels 
ignifères  provenant  des  mines  ou  des  eaux  sa- 
lées se  foraient  une  telle  concurrence,  que  cha- 
que saline  serait  réduite  à  un  rayon  d'appro- 
visionnement très-restreint  ;  elle  ^le  pourrait 
fabriquer  que  de  faibles  quantités  de  sel,  et 
SOS  frais  généraux  seraient,  par  conséquent,  très 
considéraiDles. 

Au  contraire,  la  compagnie  des  salines  de 
TEst  ayant  le  monopole  de  la  fabrication,  ses 
frais  généraux  se  répartissent  sur  de  très  gran- 
des quantités,  et  son  prix  de  revient  est  consi- 
dérablement diminué.  D'un  autre  côté,  cette 
compagnie  a  d'immenses  capitaux  à  sa  disposi- 
tion; elle  peut  réaliser  des  bénéfices  énormes 
auprès  d'elle,  et  elle  ne  recule  devant  aucun 
sacrifice  pour  étendre  ses  relations  commer- 
ciales et  pour  chasser  les  sels  de  mer  des  mar- 
chés qu'ils  sont  en   position  d'approvisionner. 

Ainsi,  tandis  qu'elle  vend  les  sels  15  et  16  francs 
les  100  kilos,  déduction  faite  du  droit,  auprès 
de  la  saline,  dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle,  des  Vosges  et  du  Bas-Hhin,  elle 
livre  le  môme  sel,  frais  de  transport  compris, 
aux  prix  de  9  et  10  francs  dans  le  Jura  et  à  Gray, 
département  de  la  Haute-Saôue,  à  cinquante  et 
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à  soixante  lieues  de  sa  fabrique  I  Bien  plus,  elle 
en  transporte  à  Paris  et  à  Lyon  au  prix  de  8  francs 
les  100  kilos. 

Voilà,  Messieurs,  la  concurrence  redoutable 
que  les  marais  salants  rencontrent  aujourd'liui 
avec  la  Compagnie;  et  cependant,  quelque  pré- 
judiciable que  soit  pour  eux  un  tel  état  de  cho- 
ses, nous  sommes  réduits  à  vous  demander  le 
maintien  de  ce  qui  est,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait 
trouvé  autre  chose  qui  nous  offre  plus  de  garan- 
tie ;  car  Ton  conçoit  qu'avec  la  libre  fabrication, 
la  perception  du  droit  de  30  francs  serait  im- 
possible, et  que  les  inconvénients  que  nous  au- 
rions à  redouter  seraient  encore  intiniment  plus 
graves. 

Eh  bien  I  que  demande-t-on,  donc  aujourd'hui  ? 
Des  modifications  au  bail  de  la  compagnie,  des 
améliorationsdans  les  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées. En  d'autres  termes,  Ton  vous  demande 
de  lui  faciliter  les  moyens  d'étendre  encore  sa 
redoutable  concurrence  et  d'agrandir  de  vingt- 
cinq  à  trente  lieues  le  rayon  de  ses  ventes. 

Je  suis  loin  de  reprocher  à  nos  honorables 
collègues  des  départements  de  Tfist  de  vouloir 
favoriser  la  Compagnie  des  salines,  je  sais,  au 
contraire,  combien  ils  ont  à  s'en  plaindre.  Mais 
ce  que  je  crois,  c'est  que,  sans  s'en  apercevoir, 
ils  feraient  beaucoup  plus  les  affaires  de  cette 
compagnie  que  celle  des  consommateurs. 

Remontons  à  l'origine  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Bresson  ;  elle  est  textuellement 
extraite  d'un  projet  de  loi,  qui  avait  été  préparé 
au  ministère  des  finances,  sous  l'administration 
de  M.  Ilumann.  Vous  savez  que  M.  Humann  fut 
chargé,  en  1825,  de  traiter  avec  M.  de  Villèle  au 
nom  (le  la  Compagnie  des  salines.  Vous  savez 
que  cette  Compagnie,  depuis  son  établissement, 
a  sans  cesse  travaillé  à  faire  modifier  à  son  pro- 
fit les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées 
et  qu'elle  y  a  réussi.  Ses  plaintes  réitérées  ont 
retenti  à  cette  tribune,  M.  Humann  a  pu  en  être 
préoccupé  ;  il  a  pu  d'ailleurs  partager  les  espé- 
rances (le  nos  honorables  collègues  des  dépar- 
tements de  l'Est,  sur  les  heureux  résultats  que 
devait  procurer  aux  consommateurs  la  réduc- 
tion du  bail  de  la  Compagnie. 

L'on  a  accrédité  cette  opinion  dans  TKst,  et 
l'on  y  croit  généralement  que  si  le  bail  de  la 
Compagnie  nexistait  pas,  ou  s'il  recevait  des 
modifications,  Ton  obtiendrait  une  réduction 
considérable  dans  le  prix  du  sel.  Eh  bien  ,  cela 
n'est  pas  exact,  et  il  me  sera  facile  de  le  prouver. 
J'ai  déjà  démontré  pour  les  marais  salants, 
combien  l'impôt  était  (iisj)r()portionné  avec  la 
valeur  réelle  du  sel,  combien  il  augnuMitait  les 
chances  de  pertes  i)0iir  ceux  qui  se  livraient  à 
ce  commerce.  Ainsi,  on  définitive,  lorsque  celte 
denrée  arrive  aux  consommateurs,  le  prix  se 
compose  presque  entièrement  de  Timpùt,  des 
risques  qu'il  fait  courir  et  des  Irais  d*^  trans- 
port ;  le  valeur  réelle  du  sel  n'y  est  presque 
pour  rien. 

Pour  les  sels  de  l'Est,  il  y  a  une  cause  de  ren- 
chùre  de  plus,  ce  sont  les  frais  de  fabrication 
(lui  sont  Leaucoup  plus  coûteux  à  cause  du 
combustible  et  des  établissements  qu'il  faut  for- 
mer. Si  la  fabrication  était  libre,  ces  frais  ne 
seraient  pas  moins  de  .">  à  (1  francs  |)ar  quintal 
métrique. 

Ainsi,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
les  départements  de  l'Est  paient  le  sel  plus 
cher  que  partout  ailleurs.  Cela  provient  de  ce 
qu'ils  sont  plus  éloignés  des  marais  salants,  et 
que  le  sel  que  Ton  fabrique  sur  les  lieux  revient 


beaucoup  plus  cher.  La  dilTérence  d'ailleurs 
n'est  pas  aussi  considérable  qu'on  le  suppose; 
car  le  prix  moyen  pour  ces  dix  départements 
est  de  21  fr.  8?  les  100  kilos,  frais  de  transport 
compris,  c'est-à-dire  de  6  centimes  la  livre, 
déduction  faite  du  droit.  C'est  ce  qui  résulte 
du  compte  général  de  l'administration  des  finan- 
ces de  l'exercice  de  183.*)  qui  vient  de  nous  ôtre 
distribué. 

Il  n'existe  donc  pas,  comme  on  ledit,  et  comme 
on  le  répète  sans  cesse,  une  surtaxe  de  10  cen- 
times par  kilo  pour  les  dix  départements  de 
l'Est.  Et  si  la  fabrication  était  libre  dans  ces  dix 
départements,  je  doute  tr(3S  fort  que,  terme 
moyen,  le  prix  du  sel,  transport  compris,  y  fut 
beaucoup  inférieur.  La  preuve,  c'est  qu'avant 
rétablissement  du  monopole  créé  en  1816,  le 
])rix  du  sel  était  de  12  francs  le  quintal  métri- 
que dans  le  département  de  la  Meurlhe,  où  il 
existait  plusieurs  exploitations  de  sources  sa- 
lées gui  en  faisaient  une  libre  concurrence. 

Mais  ce  qui  seraient  beaucoup  plus  constant  si 
la  compagnie  obtenait  une  réduction  de  prix  de 
bail,  cest  qu'elle  ferait  infiniment  mieux  ses 
afTaires. 

Le  prix  du  bail  n'est  que  la  représentation  de 
l'impôt  foncier  qui  pèse  sur  les  marais  salants  ; 
il  est  en  môme  temps  la  représentation  de  la 
valeur  de  l'objet  concédé  ;  car  le  gouvernement 
était,  antérieurement  au  bail  de' la  Compagnie, 
propriétaire  des  salines  de  l'Est,  et  il  les  possédait 
au  même  titre  que  tout  autre  propriétaire.  Une 
autre  nature  de  propriété  que  le  gouvernement 
a  concédée  à  la  Compajinie,  c'est  celle  qui  lui 
a  été  attribuée  par  la  loi  du  6  avril  1825,1e  droit 
d'exploiter  et  de  fabriquer  exclusivement. 

Les  autres  charges  du  bail  ne  sont  que  la  re- 
présentation des  indemnités  payées  à  rancienne 
compajznie  pour  ses  établissements  :  à  l'inven- 
teur pour  la  découverte  du  sel  gemme. 

Toutes  ces  charges  sont  donc  justes  et  fondées. 

Je  me  résume.  Les  départements  de  l'Est  se 
plaignent,  et  ils  ont  raison  de  se  plaindre,  du 
p'^ix  élevé  du  sel.  Mais  le  mal  n'est  pas  dans  le 
hait  ;  il  est  dans  l'impôt.  Détruisez  l'impôt  et 
foutes  les  surcliarges,  et  toutes  leti  difficultés 
disparaissent.  Avec  l'impôt,  vous  (Mes  dans 
l'obligation  rigoureuse  de  maintenir  les  con- 
ditions qtii  doivent  en  assurer  la  perception. 

La  libre  fabrication  ne  vous  offrirait  aucune 
^^arantie;  les  exploitations  se  multiplieraient  à 
l'infini,  la  surveillance  deviendrait  impossible, 
et  l'Etat  perdrait  la  majeure  partie  de  l'impôt. 

Ii(^slent  les  modifications  à  apporter  an  bail 
de  la  compagnie.  Voici  quelles  en  seraient  les 
conséquences. 

Pour  les  consommateurs,  bénéfice  presque  nul, 
conservation  dti  monopole  dont  ils  se  plaignent 
[)rincipalenient. 

Pour  les  marais  salants,  ruine  complète,  ox- 
tonsion  des  ventes  de  la  com|)agnie  dans  un 
rayon  de  25  à  30  lieues  de  |)lus. 

i^our  le  Trésor,  perte  arniuelle  de  1,200,000  fr., 
ot  plus  tard  de  1,800,000  francs  prix  du  bail  de 
lacom[)agnie,  et  si  Ton  venait  à  r^'^silier  le  bail 
lui-même,  indemnité  de  7  à  8  millions. 

Tels  seraient,  Messieurs,  en  définitive,  les  ré- 
sultats de  la  i^roposition  qui  vous  est  soumise, 
et  c'est  pour  cela  que  je  repousse  sa  prise  en 
considération. 

Plusirurs  voix  :  Très  bien,  très  bien  ! 

M.  le  Prësideiil.  La  parole  est  à  M.  Sagiio. 

M.  SaglIo.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans  la 
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discussion,  je  crois  de  mon  devoir  de  répondre 

auelques  mots  à  une  allégation  qu'a  produite 
.  Luneau.  M.  Luneau  a  eu  Tair  de  dire...  {On 
rit.) 

Un  membre  :  Il  a  bien  dit  réellement. 


M.  IlSaglio.  Que  M.  Ilumann  avait,  en  1825, 
traité  avec  M.  de  Villèle.  Les  choses  ne  se  sont 
pas  passées  ainsi  ;  on  a  rendu  une  loi  qui  dé- 
cidait que  Tadministraiion  procéderait  ù  une 
adjudication  ;  Tadjudication  n  eu  lieu  publique- 
ment; trois  compagnies  se  sont  présentées  en 
concurrence.  M. Ilumann  ne  faisait  partie  que 
d'une  seule  des  trois  compagnies,  par  consé- 
quent, ce  n'était  pas  une  affaire  personnelle  qu'il 
avait  h  traiter,  c  était  une  adjudication  publique 
où  tout  le  monde  pouvait  se  présenter. 

Quelques  voix  :  C'est  cela. 

M.  liaglio.  Dequis  quelques  années  déjà,  une 
lutte  s'est  engagée  entre  les  départemenls  de 
l'Est,  dont  le  terrain  recèle  de  riches  dépôts  de 
sel,  et  le  ministère  des  linanoes.  Les  premiers 
demandent  que  l'extraction  et  la  fabrication  de 
cette  denrée  soient  libres  chez  eux  comme  elle 
l'est  dans  les  départements  maritimes  du  Midi 
et  de  l'Ouest  ;  l'administrateur  du  revenu  public 
soutient  avec  raison  que,  dans  ceux  de  l'inté- 
rieur, cette  liberté  est  imcompatible  avec  la  con- 
servation d'un  imp(M  dont  l'Iiîtat  ne  peut  encore 
se  passer,  et,  en  outre,  qu'elle  anéautitle  revenu 
qu'il  retire  des  salines  (lomaniales. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  viennent  les  re- 
présentants des  marais  salants,  qui  redoutent 
pour  les  intérêts  qu'ils  défendent  le  déhorde- 
nient  des  sels  de  ITîlst  qui,  à  leurs  yeux,  serait 
la  conséquence  de  la  libre  fabrication. 

Une  transaction  avait  paru  possible  à  l'ancien 
ministre;  il  pensa  que,  s'il  est  nécessaire  de 
conserver,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  le  monopole 
du  sel  dans  l'Est,  on  pouvait  néanmoins  accorder 
aux  habitants  de  ces  contrées  la  réduction  de 
son  prix,  à  laquelle  ils  aspirant  en  demandant 
la  libre  fabrication,  et  que  celle-ci  leur  procurait 
en  effet. 

11  s'a<lressa  à  la  comj»agnie  locataire  des  sa- 
lines de  l'Est,  pour  savoir  d'elle  jusqu'où  il  fau- 
drait faire  de.-cendre  le  prix  de  vente  du  sel  au 
consommateur  pour  atteindre  ce  résultat,  et  qui! 
serait  lesacrilice  que  le  Trésor  aurait  à  faire  en 
conséquence  sur  le  produit  de  ces  salines. 

Dans  une  lettre  qui  a  reru  de  la  publicité, 
l'administration  de  cette  compagnie  démontra 
que,  si  fabrication  était  libre,  le  consommateur 
pourrait  obtenir  le  sel  à  'j  sous  la  livre  au  dé- 
tail sur  tous  les  lieux  de  marché  des  dix  dépar- 
tements rompris  dans  la  concession  actuelle, 
mais  que,  nulle  part,  on  ne  pouvait  espérer  de 
se  procurer  à  moins,  si  ce  n'est  pas  la  fraude, 
uih*  denrée  qui  paie  trois  sous  dlmjjot. 

Elle  démontra  que  la  compagnie  auss^i  pourrait 
s'ençrager  à  la  donner  à  ce  prix  ;  elle  annonra 

Qu'elle  ne  demanderait  pas  même  pour  cela 
'être  [)lacée  dans  une  condition  aussi  favorable 
que  le  fabriquant  libre;  que,  sans  exi^'er  du 
Trésor  It*  remboursement  des  indemnités  consi- 
dérables qu'il  Ta  oblij/ée  de  payer  lors  de  sa  j 
mise  en  possession,  «Ihî  consentirait  à  attendre  î 
de  l'action  lente  de  l'amortissement  déjà  institué  ; 
la  restitution  de  cette  avance  ;  enfin  olle  établit 
par  des  calculs  que,  après  la  réduction  du  prix 
de  vente  du  sel,  l'Etat  pourrait  encore  obtenir 
de  868  salines  un  revenu  de  600,000  francs  qui, 
par  un  accroissement  très   probable  dans  le 


béné/ice,  se  porterait  dans  un  avenir  prochain 
à  760,000  francs  environ. 

Muni  de  ce  document,  Tancien  ministre  pro- 
pose au  roi  la  nomination  d'une  commission 
dont  les  membres,  pris  dans  tous  les  grands 
corps  de  l'Etat,  commandaient  la  confiance. 
Après  avoir  approfondi  toutes  les  questions,  en- 
tendu toutes  les  parties  intéressées,  vérifié  scru- 
puleusement tous  les  calculs,  cette  commission 
se  prononça  en-faveur  du  plan  de  réduction. 
Celle-ci  fut,  en  conséquence,  résolue  par  le  Gou- 
vernement, annoncée  lors  de  la  présentation  du 
budget  de  1837,  et  prévue  dans  ses  évaluations... 
D'autres  considérations  ont  prévalu  chez  xM.  le 
ministre  actuel  des  finances. 

De  leur  côté,  les  députés  de  l'Est,  frustrés  de 
l'espoir  d'obtenir,  comme  concession  bénévole, 
ce  qu'ils  regardent  comme  un  droit  pour  leurs 
commettants,  ont  formulé  une  propositon  ten- 
dant à  faire  reconnaître  celui-ci. 

Le  débat  étant  engagé  sur  ce  terrain,  je  lais- 
serai à  mes  honorables  amis  le  soin  de  plaider 
une  cause  qui  a  cependant  toute  ma  sympathie, 
et,  dans  la  condition  spéciale  sous  laquelle  je 
me  trouve  placé,  je  me  bornerai  à  faire  con- 
naître la  conduite  et  la  position  d'une  com- 
pagnie contre  laquelle  tant  de  préventions  in- 
justes se  sont  élevées,  et  qui  a  bien  le  droit 
d'être  une  fois  entendue. 

Elle  aussi  a  dit  que  si,  comme  elle  en  est 
convaincue,  le  gouvernement  est  forcé,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  du  droit,  de  main- 
tenir le  régime  appliqué  aux  salines  domaniales, 
il  faut  au  moins  qu'il  mette  les  populations  que 
celles-ci  approvisionnent  dans  la  situation  où 
elles  seraient  si  la  fabrication  du  sel  était  libre. 
Elle  a  proclamé  que,  dans  sa  pensée,  les 
plaintes  contre  l'élévation  actuelle  de  son  prix 
sont  fondées;  elle  a  appelé  do  ses  vœux  un 
ordre  de  choses  qui,  au  lieu  de  l'obliger  à  por- 
ter ce  prix  si  haut  pour  faire  face  à  des  charges 
et  un  loyer  exorbitants,  et  procurer  ainsi  au 
fisc  un  revenu  additionnel  à  l'impôt,  la  rap- 
f)roclKit  davantage  de  l'état  d'un  industriel  or- 
dinaire. 

Pour  le  rendre  possible,  il  faudrait  non  seu- 
Icmoiit  que  le  gouvernement  se  contentai  de  ne 
recevoir  à  titre  de  prix  de  bail  que  la  véritable 
valeur  locative  de  ses  salines,  mais  aussi  que 
la  régie  consentit  à  voir  son  bénéfice  sur  la 
vente  réduit  à  la  qualité  modérée  que  peut  es- 
pérer une  industrie  non  monopolisée,  dette 
quotité,  la  lettre  dont  je  viens  de  parler  Téta- 
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lissait;  par  terme  moyen,  à  environ  50  centimes 

ar  quintal  métrique,  c'est-a-dire  à  11  0/0. 

Mais  la  régie  qui  se  compose  de  l'association 
de  l'Etat  et  d'une  compagnie,  ne  peut  voir  di- 
minuer ses  bénéfices  sans  que  la  part  de  celle- 
ci  n'en  soit  alfectée. 

La  compagnie  ne  l'ignorait  pas;  elle  a  même 
établi,  par  des  calculs  dont  on  contesterait  en 
vain  1  exactitude,  que  la  moins  value  serait  peut- 
être  de  plus  de  100,000  francs  par  an,  compara- 
tivement à  l'état  actuel. 

De  ce  qu'elle  n'a  pas  reculé  devant  ce  sacri- 
fice; (le  ce  qu'elle  Ta  môme  oilert,  quelques  esprits 
méfiants  ont  douté  de  ses  intentions  et  pensé  que 
i^es  vœux  en  faveur  de  la  réduction  étaient  ins- 
pirés par  le  désir  d'arriver  à  un  changement  qui 
lui  fournirait  l'occasion  de  sortir  d'une  affaire 
qu'elle  ne  peut  plus  soutenir...  c'est  surtout  pour 
Jissiuer  cette  prévention  que  j'ai  demandé  la 
parole. 

Non,  Messieurs,  la  compagnie  n*est  pas  dans 


mi 
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un  ëlat  de  malaise.  Tant  qu'elle  sera  niaintenuG 
en  possession  des  droits  qu'elle  a  acquis  par  le 
bail,  elle  pourra  en  supporter  les  charges.  Sans 
doute  elle  a  eu  des  années  pénibles  à  traverser, 
mais  uniquement  parce  que  ses  droits  ont  ùlé 
violés;  depuis  que  les  lois  ont  repris  leur  ejn- 
pire  et  le  gouvernement  sa  force,  depuis  qu'une 
condamnation  judiciaire  a  réprimé  une  auda- 
cieuse usurpation,  la  compagnie  recueille  les 
fruits  de  son  industrie,  et  ses  actions,  qui  avaient 
épiouvê  uue  forte  dépréciation,  remontent  au 
pair.  Pour  1834,  elle  a  partagé  avec  le  gouver- 
nement 387,000  francs.  En  1835,  ses  bénéfices  se 
sont  élevés  à  5!I3,000  francs,  dont  212,0U0  ont 
servi  au  paiement  d'une  acqui.<!ition  qui  a  déjà 
donné  des  produits  et  qui  en  promet  de  plus  im- 
portants encore;  le  surplus  va  être  incessamment 
réparti;  raunêe  courante,  dont  le  premier  tri- 
mestre vient  de  finir,  ne  se  présente  pas  sous  des 
auspices  moins  favorables. 

On  voit  que,  si  quelques  sacrifices  sont  néces- 
saires pour  repousser  le  sel  de  mer  et  même 
s'aviincer  sur  son  terrain,  la  compagnie  esl  en 
état  de  les  faire  sans  le  secours  de  la  mesure 
qu'elle  provoque;  ce  qui  la  porte  à  joindre  sa 
voix  à  celle  des  populations  qui  demandent  cette 
mesure,  c'est  qu  elle  la  réconcilierait  avec  celles- 
ci  qui,  à  tort,  la  considèrent  comme  la  cause  de 
l'oppression  dont  elles  se  plaiguent,  tandis  qu'elle 
n'en  est  que  l'instrument.  Obligée  qu'elle  est  de 
vendre  le  sel  plus  cuer  sur  les  lieu.'c  mêmes  de 

firoduction  que  là  ofi  il  n'arrive  que  grevé  de 
mis  croissants  de  transport,  elle  sent  que  le 
p:iys  ne  se  résignera  jamais  àsupporler  en  silence 
C'  t  état  de  choses  contre  nature;  que  des  récla- 
mations incessantes  te  baltront  en  bréclio  cl  que 
par  coiiséguent,  elle  ne  peut  espérer  d'arriver  à 
la  tranquillité  ni  à  la  stabilité  sans  Icâqueilcs 
l'industrielle  saurait  se  développer. 

Ainsi  s'csplique  la  propension  de  la  compa- 
gnie vers  une  transaction  qui  la  ferait  sortir 
d'un  étal  qu'elle  regarde  comme  provisoire. 

Si  la  Chambre  repousse  ou  ajourne  cette  tran- 
saction, la  compagnie  n'a  rien  à  demander. 

Si,  an  contraire,  la  tnnsactiou  était  adoptée, 
elle  a  déclare  d'avance  comment  elle  s'y  prête- 
rait. 

Elle  a  de  même  déclaré  que  si  la  Gbambrc 
pouvait  se  résoudre  à  livrer  1  impi>t  du  sel  au.t 
daiigers  de  la  libre  fabrication,  elle  ne  serait  pus 
un  obstacle,  mais  qu'on  ne  pourrait  la  rendre 
ïiiitime  d'un  changement  de  lésislation  et  que, 
dans  ce  cas,  elle  réclamerait  hanleniuut  la  res- 
titiiiion  de  son  capital,  mais  sans  demander 
[l'indemnité  pour  les  améliorations,  cependant 
nombreuses  et  importantes,  qu'elle  a  introduites 
dans  les  élablissements  de  l'htat. 

Vf.  n'est  que  dans  ce  cas,  ou  tout  autre  dans 
lequel  l'inexécution  du  bail  proviendrait  du  fait 
du  gouvernement,  que  le  Trésor  aurait  à  pour- 
voir au  remboursement  de  plusieurs  millions. 

Aiu^un  remboursement  ne  serait  nécessaire,  si 
la  réduclion  dans  le  pri.>;  de  vente  du  sel  avait 
lieu:  en  effet,  on  on  accej>terait  les  coiiditious 
an.\quolles  la  corn  pagnic  offre  de  la  .-ïu  liir,  cl  alors, 
il  faut  le  répéter,  celle-ci  ne  demande  poinl  île 
reiilioursemeni  immédiat;  on,  comme  elle  en  a 
coi).'<lamment  exprimé  le  désir,  on  prendrait  ses 
offres  pour  mise  à  jirix,  et  on  ferait  un  nouvel 
apjiel  a  la  concurrence:  dans  ce  cas,  ce  serait  à 
l'adjudicataire  à  indemniser  la  compagnie  sur- 
tante, comme  celle-ci  a  rembourse  celles  qui 
l'ont  orécédée. 

Qi   rnn  Biiivaïl 


Si  l'o 


suivait  le  premier  parti,  on  ne  serait 


pas  arrêté,  comme  on  parait  le  craindre,  par  la 
difficulté  de  s'entendre  avec  la  compagnie,  car 
dès  à  présent  elle  a  formulé  toutes  ses  demandes, 
établi  tous  ses  calculs  et  déclaré  que  ses  offres 
sont  basées  sur  le  désir  d'obtenir  5  ou  6  0/0  de 
ses  capitaux  et  de  son  industrie.  Ses  calculs,  elle 
les  soutient  exacts  ;  les  chances  favorables  ou 
désavantageuses  i.  l'entreprise,  elle  croit  les  con- 
naître, elle  les  a  révélées  avec  exactitude  et 
franchise.  Si,  sur  aucun  de  ces  points,  le  ministre 
est  en  dissentiment  avec  elle,  il  dépend  de  lui 
de  cbercber  de  meilleures  conditions;  la  compa- 
gnie l'a  mis  dans  une  position  à  ne  pouvoir  que 
gagner,  puisqu'elle  consent  à  ce  que  ses  offres 
restent  obligatoires  pour  elle,  tout  en  ne  servant 
que  de  mise  à  prix. 

Dira-t-on  que  l'obligation  de  remboursera  cette 
compagnie  les  fortes  indemnités  qu'elle  a  été 
contrainte  d'avancer  éloignera  les  amateurs? 
L'objection  ne  serait  pas  sérieuse  r  l'amortisse- 
ment  restituerait  ces  avances  au  nouvel  adjudi- 
cataire aussi  bien  qu'à  la  compagnie  actuelle; 
avec  ou  sans  la  réduction  dans  le  prix  de  vente 
du  sel,  cette  restitution  est  assurée,  à  une  seule 
condition  :  la  stabilité  du  bail...  C'est  au  gouver- 
nement à  la  lui  donner. 

J'espère  que  la  Cbamhrc  ne  repoussera  pas  par 
une  fin  de  non  recevoir  et  sans  examen,  une 
proposition  qui  vous  a  été  soumise  à  la  suite  des 
plus  vives  réclamations  des  di.x  déparlementa  de 
i'iist.  Vous  connaissez,  Mesfiieurs,  l'esprit  de  ces 
pdpulations  si  dévouées;  dans  les  moments  de 
danger  de  la  commune  patrie,  elles  n'ont  jamais 
reculé  devant  aucun  sacrilice,  et  se  sontloujours 
empressées  de  voler  à  sa  défense;  si  elles  ne 
vous  demandent  ni  faveurs,  ni  privilèges,  elles 
doivent  au  moins  pouvoir  compter  sur  votre  jus- 
tice- 

M.  te  minisire  des  finances  lui-même,  dans  son 
exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  le  sel,  livrée  en 
ce  moment  à  la  discussion  de  votre  commission, 
a  appelé  sur  cette  question  l'examen  aUcnlirde 
la  Chambre. 

Je  vote  en  conséquence  pour  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition. 

M.  le  Prrsidcnf.  La  parole  est  à  M.  Ful- 
cliiron. 

M  Fnlchlron.  Messieurs,  je  viens  combattre 
la  pride  en  considération. .- 

M.  iHorrAu  (ds  tu  Mi'arllie).  Je  demande  la 
parole,  ittrtjiis  rfii^T*.! 

M.  le  l'pésidfpl.  Il  y  a  d'inscrils  MM.  liauter, 
de  Scliaucmbourg,  Tarant,  Moreau,  Croissant... 

M.  de  tiolhéry.  A  moins  que  ce  soit  pour  un 
fait  personnel,  on  ne  doit  pas  inlerro;npre  l'ordre 
de  l'inscriplion. 

M.  Fulclilron.  Je  viens  combattre  la  propo- 
sition et  repousser  la  prise  en  considération.  Je 
serai  extrêmement  bref,  suivant  incm  usage. 

Messieurs,  j'ai  remarqué  que  nous  votions 
toutes  les  dépenses  du  budget  d'une  manière  fort 
libérale;  quelquefois  niAme  nous  nous  permet- 
tons de  les  au^'uiunler  et  de  faire  des  amende- 
ments oui  rendent  ta  dépense  plus  considérable 
que  celle  que  le  gouvernement  proposait. 

D'un  autre  cdlé,  nous  attaquons  succfESive* 
ment  toutes  les  sources  du  revenu:  lanlAt  c'est 
l'impôt  sur  les  boissons  qu'il  faut  proscrire; 
tantàt  c'est  celui  sur  le  sel  ;  tantùt... 

H.  Mvreau  {de  la  Meurthe).  11  ne  s'agit  pas  de 
l'impOt  I 
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M.  FalehlroN.  Vous  me  répondrez.  {Bruits 
diveri.) 

M.  le  Présidcot.  H  y  a  sept  orateurs  inscrila 
pour  répondre  à  M.  Fuichiron,  qui  est  tout  seul. 
{Hilnrilâ.) 

M.  Falehiron.  Je  parle  ici  en  thèse  générale. 
Il  [l'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  beaucoup 
d'orateurs  qui  demandent  successivement  la  dea- 
trnclion  de  tons  les  impiîts.  On  a  demandé  la 
dt;:iiructioii  de  l'impâl  du  sel  assez  souvent  pour 
que  je  puisse  le  rapjieler  pour  mémoire. 

On  demande  l'abolition  de  l'impôt  des  douanes  ; 
on  voudrait  que  les  marchandises  entrassent 
franclies  de  droit;  je  le  voudrais  aussi,  mais  je 
ne  vois  aucun  moyen  d'augmenter  les  dépenses 
et  de  diminuer  Tes  revenus.  On  pourrait,  en 
poussant  ce  syslëme  à  l'excès,  arriver  à  ce  que 
proposailpar  plaisanterie  un  honorable  membre, 
non  pa:;  à  la  tribune,  mais  sur  ces  bancs:  il  dti- 
manàail  qu'on  abolit  tous  les  impôts  et  que  l'on 
payilt  en  même  tempsune  gratillcation  annuelle 
a  tous  les  citoyens.  {On  r'u.)  Je  n'en  connais  pas 
le  moyen,  car  en  ce  siècle  il  ne  se  fait  plus  de 
miracies. 

Si  l'on  accueillait  les  successives  propositioNs 
qui  sont  faites,  et  dont  celle  que  nous  aiscutons 
est  le  complément,  il  faudrait,  car  au  bout  du 
compte  on  doit  payer  un  impût,  il  faudrait  arriver 
a  l'unique  irapùt  tant  préconisé  par  les  écono- 
mistes du  xviii"  siècle,  c'est-à-dire  que  le  gou- 
vernement ne  percevrait  plus  rien  sur  les  vins, 
sur  le  sel.  sur  les  douanes,  sur  le  sucre,  et  ce 
serait  le  malheureux  laboureur  qui  paierait  lout. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'intention  de  la 
Cliambre,  ni  môme  de  ceux  qui  proposent  des 
abolitions  d'impôts. 

J'arrive  au  fond  même  de  la  question.  On  vient 
TOUS  proposer  la  rupture  d'un  bail  fort  important 
pour  les  linances;  important  de  deux  manières, 
car  la  rupture  de  ce  bail  n'entraîne  pas  seule- 
ment la  perte  pour  le  Trésor  du  revenu  que  paient 
les  fermiers  des  salines  de  l'Rst;  mais  il  y  a  en- 
core une  autre  perte,  c'est  celle  du  capital  par 
le  remlioursemunl  que  le  eouvernemenl  serait 
obligé  de  faire  à  la  Compagnie  des  satines.  Je 
prie  la  Gliambre  de  faire  attention  à  cei  article. 

Le  {louvernement,  d'après  des  comples  que  je 
crois  exacts,  serait  forcé,  outre  la  rupture  du 
bail,  de  rembourser  à  la  compagnie  une  valeur 
de  T.rwL'.OOO  francs.  H  est  vrai  qu'il  en  faudrait 
distraire  une  somme  revenantàl'htatpourla  liqui- 
dation d'un  matériel  qui  monte  à  I,l'38,U00 francs. 
Keslerait  une  perte  réelle  de  6,-6'i,000  francs  qu'il 
faudrait  payer  immédiatement  ou  à  des  termes 
très  courts;  déplus,  une  perle  de  1,460,000  francs 
pGiiclanl  quatre-vingts  arts  que  le  bail  a  encore 
a  durer,  ce  qui  ferait  1 17  millions. 

Messieurs,  outre  toutes  ces  pertes,  ou  doit  con- 
!>id<-r(-r  celles  que  pourraient  subir  les  salines 
de  l'ecqur-l,  qui  n'appartiennent  pas  seulement 
ix  des  particuliers,  mais  qui  sont  aus^i  une  pro- 

Siriété  du  gouvernement.  Vous  voyez  que  cela 
erait  des  sommes  exorbitantes. 
.Mais  il  y  a  aussi  un  intérêt  commercial;  les 
départements  riverains  du  Itliûne,  de  la  Sadne, 
de  la  Loire,  de  la  Oaronne,  enlin  de  toutes  les 
riviiTes  qui  remontent  des  seU  des  salines  de 
rOucstcldePecquei,  fontun  commerce  immense 
de  bateaux,  de  chevaux,  de  fourrages:  il  faut 
donc  aussi  cumprendri'  celte  perte  parmi  celles 

a ue  les  citoyens  subiraient  outre  la  diminution 
e  l'impâtet  du  bail. 
Déjà,  aujourd'hui,  les  salines  de  l'Est  envoient 


leurs  sels  jusqu'à  Paris  et  Lyon,  c'est  un  fait 
positif;  et  si  vous  accordez  ce  qu'on  vous  de- 
mande, elles  pourraient  envoyer  jusqu'à  Mar- 
seille. Il  est  évident  que  si  les  sels  de  l'Est  vont 
toujours  en  descendant  les  rivières,  on  n'aura 
plus  besoin  de  les  faire  remonter  de  Pecquet, 
parce  qu'il  y  a  plus  de  peine,  de  difticulté  et  de 
temps.  Tous  les  riverains  qui  s'occupent  de  com- 
merce seront  ruinés  ou  du  moins  éprouveront 
de  grands  dommages. 

Messieurs,  je  n'avais  que  ces  légères  observa- 
tions à  faire,  mais  il  m'en  reste  une  assez  impor- 
tante, et  à  laquelle  je  crois  que  les  auteurs  de  la 
proposition  n'ont  pas  pensé  :  c'est  qu'ils  ont  mal 
pris  leur  temps  Legouvernetoent  a  présenté  une 
loi  spéciale  sur  les  sels:  il  y  a  une  commission 
nommée  pour  l'examiner. 

Il  me  semble  donc  qu'il  faut  allenilre  au  moins 
que  celle  commission  se  soit  prononcée.  Autre- 
ment ce  serait  vouloir  faire  deux  travaux  paral- 
lèles, cbose  qui  n'est  pas  possible,  car  l'un  pour- 
rail  se  trouver  en  contradiction  avec  l'autre. 
Ainsi,  il  y  a  une  loi  présentée  par  le  gouverne- 
ment, une  commission  a  été  nommée  pour  l'exa- 
miner; je  crois  que,  de  toutes  tes  façons,  il  faut 
attendre  que  celle  commission  ait  présenté  son 
rapport  sur  la  question  actuelle,  à  moins  de  la 
rejeter  immédiatement,  ce  qui,  je  crois,  vaudrait 
mieux. 

M.  Ranler.  Messieurs,  la  proposition  qui  vous 
est  soumise,  mérite-t-elle voire  attention?  Voici 
la  question  à  examiner  eN  ce  moment.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  d'examiner  le  fond  de  celte  pro- 
position; il  s'agit  seulement  de  savoir  si  rélat 
de  choses  actuel  est  tel,  qu'il  exige  un  change- 
ment quelconque. 

11  suffira  de  préciser  cet  état  de  choses  pour 
le  juger  et  pour  répondre  affirmativement  à  la 
question  ainsi  posée. 

Les  départements  de  l'Est,  toutes  choses  d'ail- 
leurs égales,  paient  le  sel,  déjà  vendu  cher  par 
l'impôt  général  dont  celle  substance  est  grevée, 
à  un  prix  considérablement  plus  élevé  que  le 
reste  de  la  l''rance,  et  c'est  le  Trésor  qui  profltc 
de  la  différence;  ces  dépariemeu's  sont  donc 
Irai  lés  inégalement  el  avec  désavantage.  Bnoncer 
ces  faits  qui  nesontp<iintcontredils,c'eslsit;naler 
un  abus  qui  est  de  nature  à  exciter  lout  l'intérêt 
de  la  Chambre. 

Kn  effet,  pour  exciter  cet  intérêt,  il  n'est  pas 
besoin  de  revenir  aujourd'hui  sur  ces  doléances 
que  l'impôt  sur  le  sel  n'a  que  trop  souvent  et 
trop  justement  et  trop  inutilement  provoquées. 

Je  laisse  de  ciMë  ces  doléances:  dans  des  temps 
plus  prospères  pour  notre  état  financier,  nous 
pourrons  nous  en  occuper;  je  ne  m'attacherai 
en  ce  moment  qu'à  la  surlaxe  que  les  départe- 
ment.-; de  t'Est  subissent  par  suite  du  bail  que 
le  gouvernement  a  passé  en  182,')  avec  la  corn- 
paiinie  connue  sous  le  nom  Compagnie  des  salinet 
de  L'Est,  bail  renforcé,  au  profit  de  cette  compa- 
gnie, d'un  privilègequi  entraîne  pour  les  dépar- 
tements de  l'Est  une  taxe  extraordinaire,  puis- 
au'il  les  empâchcdeprofilerdetoutes  les  richesses 
e  leur  sol. 

Un  privilège  au  prolil  du  domaine  ou  de  ses 
ayants  cause,  entraînant  un  impôt  extraordinaire 
à  In  charge  de  cerlainei  localitéi,  cela.  Messieurs, 
est  contraire  à  la  Charte,  à  ce  pacte  fondamental, 
qui  non  seulement  lie  le  peuple  envers  la  Cou- 
ronne, mais  encore  qui  lie  entre  elles  et  à  la 
France  les  différentes  provinces  qui  composent 
son  Etat- 
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L'article  !«''  de  la  Charte,  dit:  «  Les  Français 
sont  égaux  devant  la  loi;  r.  Tarticle  2  ajoute, 
comme  l'un  des  corollaires  les  plus  importants 
de  ce  principe  :  ««  \\s  contribuent  indistinclemmt^ 
dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges 
de  rçilat.  > 

Comment  repousser  l'application  de  ces  arti- 
cles à  la  surtaxe  dont  la  proposition  provoque 
la  suppression? 

On  ne  le  pourrait  par  des  raisons  telles  que 
celles  alléguées  par  M.  le  ministre  des  finances 
dans  l'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  de 
loi  sur  le  sel. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  «  réclamer  en 
faveur  des  départements  de  l'Est  la  réduction 
du  prix  du  sel,  c'est  demander  à  TKtat  de  se  dé- 
pouiller (l'une  partie  de  son  revenu  en  faveur 
de  quelques  localités,  »  préférant  ainsi  nous 
accuser  nous-mêmes  de  rechercher  un  privilège, 
plutôt  que  de  nous  rendre  justice. 

Mais  il  est  évident  que  telle  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

La  question  est  celle-ci:  «  L'Etat  peut-il  pré- 
tendre exercer  sur  une  partie  du  territoire  un 
monopole,  et  se  procurer  un  revenu,  en  privant 
certains  départements  du  droit  de  s'approvi- 
sionner ailleurs  que  chez  lui  ou  chez  son  conces- 
sionnaire auquel  il  a  accordé  ce  monopole  à  un 
prix  tel,  qu'il  est  obligé  d'en  vendre  l'objet  beau- 
coup plus  cher  qu'on  ne  l'achèterait  chez  d'autres 
producteurs  <lans  le  pays*?  » 

Que  l'Etat  tire  de  ses  salines  le  revenu  le  plus 
fort  possible,  on  ne  lui  en  conteste  pas  le  droit; 
mais  ce  droit  doit  rester  ce  qu'il  est  par  sa  na- 
ture, il  ne  doit  pas  dégénérer  en  monopole.  Ainsi, 
l'Etat  a  des  forêts,  il  a  le  droit  d'en  vendre  le 
produit,  il  a  le  droit  d'en  concéder  l'exploitation  ; 
mais  pourrait-il  sans  injustice,  sans  violation  de 
la  Charte,  assujettir  telles  localités  à  s'approvi- 
sionner de  bois  seulement  chez  lui  ou  cliez  ses 
concessionnaires,  et  à  des  prix  plus  forts  que  les 
prix  courants  et  naturels,  et  pour  lesquels  les 
autres  localités  s'approvisionneraient?  Evidem- 
ment non  ! 

On  dira  peut-être  que  la  comparaison  n'est  pas 
exacte;  (lue  l'Etat  n'est  pas  seul  propriétaire  de 
bois,  aue  les  particuliers  possèdent  dos  forêts 
aussi  bien  que  l'Etat;  qu'il  y  aurait  monopole 
injuste  dans  la  supposition  que  je  viens  do  faire; 
mais  (jue  le  sel  est  exclusivement  la  propriété 
de  l'Etat,  et  que,  comme  propriétaire  lie  sa  mar- 
chandise, TElat  est  bien  le  maître,  ainsi  que  le 
ferait  loiii  particuliordans  une  position  analo- 
gue, i\v.  vendre  par  lui-même  et  par  ses  conces- 
sionnaires à  toi  prix  qu'il  lui  plaît. 

A  cola  je  réf)onds,  d'abord,  que  jusqu'i'i  ce  mo- 
ment l'Etat  n'est  tout  au  plus  pro[)riétaire  que 
du  sol  fossile.  C'est  le  sol  fossile  soûl  qui  est 
mis  par  la  loi  de  1810,  sinon  dans  le  domaine, 
du  moins  à  la  disposition  de  l'Etat.  Le  sel  non 
fossile  appartient  donc  au  propriétaire  du  sol 
dans  lequel  il  est  né,  conformément  à  l'art,  oiti 
du  code  civil  qui  dit  que  la  propriété  d'une  chose, 
soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur 
tout  ce  qu'elle  [>roduit;  et  à  l'art,  'h)-}  du  même 
Code  qui  dit:  «  La  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous;  le  propriétaire 
pont  faire  des  fouillos  et  en  tirer  tous  les  pro- 
duits qu'elles  peuvent  fournir.  » 

Il  est  vrai  qu'il  ajoute  :  «f  sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  sur  les  mines;  •»  mais  quelle  est 
la  portée  de  cette  réserve?  Suppose-t-elle  que 
l'Etat  est  propriétaire  exclusif  des  mines  et  même 
des  minières?  Evidemment  non  1  Ni  le  texte  de 


la  réserve,  ni  l'esprit  dans  lequel  elle  est  conçue, 
n'autorisent  à  le  penser.  Des  modifications  à  Va- 
pération  des  fonUles,  cela  suppose  évidemment  le 
droit  de  fouiller  et  d'exploiter  dans  un  autre  que 
celui  qui  règle  cette  opération  ;  celui-ci  peut  donc 
seulement  la  régulariser,  mais  il  ne  peut  la  con- 
fisquer. 

Quant  à  l'esprit  de  l'article,  cet  esprit  résulte 
de  sa  comparaison  avec  la  législation  sur  les 
mines  alors  en  rigueur,  et  avec  le  reste  des  dis- 
positions du  code.  La  loi  du  28  juillet  1791,  qui, 
à  l'époque  de  la  publication  du  Code  civil,  réglait 
les  mines  et  les  minières,  n'en  attribuait  pas  la 
propriété  à  l'Etat,  elle  assujettissait  seulement 
l'exploitation  à  l'autorisation  du  gouvernement, 
ce  qui  est  bien  différent  ;  et  de  plus,  elle  se  bor- 
nait à  parler  des  mines  et  minières  et  se  taisait 
sur  les  sources  salées;  de  sorte  que,  comme  vous 
l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  en  présentant 
la  loi  sur  le  sel,  il  y  avait  controverse  de  juris- 
prudence sur  la  question  de  savoir  si  les  sources 
salées  étaieut  comprises  dans  les  prévisions  de 
la  loi  de  1791. 

La  loi  de  1810  sur  les  mines  fut  rédigée,  rela- 
tivement aux  minières,  de  la  même  manière  que 
celle  de  1791  l'avait  été  et  quant  aux  minières  et 
quant  aux  mines;  tout  en  prononçant,  au  profit 
(lu  domaine,  la  confiscation  de  la  propriété  des 
mines  proprement  dites,  telles  que  celles  d*or, 
d'argent,  de  fer,  elle  ne  lui  conférait,  quant  aux 
minières,  que  le  droit  d'autoriser  rexploitation. 
Comment  appliquer  aux  sources  salées  la  pre- 
mière de  ces  dispositions  plutôt  que  la  dernière? 
Cela  est  impossible. 

De  deux  choses  l'une:  ou  vous  reconnaissez 
que  la  loi  de  1810,  qui  ne  parle  pas  explicite- 
ment des  sels,  ne  s'est  pas  occupée  de  cette  subs- 
tance, et  alors  la  loi  de  1791  était  restée  en  vi- 
gueur pour  le  sel  gemme  comme  pour  les  sources 
salées,  et  vous  avez  concédé  à  la  Compagnie  de 
TEst  une  chose  qui  ne  vous  appartenait  pas  :  et 
votre  titre,  c'est-à-dire  la  loi  ne  1825,  qui  con- 
cède la  mine  de  l'Est  conformément  à  la  loi  de 
1«S10,  porte  à  faux  et  est  comme  non  avenue;  ou 
bien  la  loi  do  1810  a  compris  implicitement  le 
sel  dans  sos  dispositions  :  et  alors  si,  d'un  côté, 
lo  sel  fossile  se  trouve,  par  une  sorte  de  confis- 
cation législative,  et  comme  mine,  dans  la  pro- 
priété de  l'Etat,  les  sources  salées  se  trouvent 
comme  minières ,  et  aux  termes  du  code  civil  et 
(le  l'art.  57  de  la  loi  de  1810,  dans  la  propriété 
des  particuliers  propriétairs  du  .sol,  et  le  (iouver- 
nement  n'a,  aux  termes  du  même  art.  57,  que  le 
droit  d'en  autoriser  Texploilation.  Aussi  l'aii- 
(iono  controverse  de  jurisprudence  s'est  elle  con- 
tinuée, quant  aux  sources  salées,  sous  la  loi  de 
1810;  l'exposé  des  motifs  déjà  allégué  le  recon- 
naît, et  c'est  pour  la  faire  cesser  que  la  loi  nou- 
velle sur  le  sel  vous  a  été  proposée;  aussi,  sous 
prétexte  d'interpréter  la  loi  de  1810,  veut-elle 
étendre  la  confiscation  du  sel  fossile  aux  sources 
salées. 

Le  code  civil  est  également  contraire  aux  pré- 
tentions du  domaine,  soit  qu'il  s'agisse  des  sour- 
ces salées,  soit  qu'il  s'agisse  des  mines  de  sel. 
outre  SOS  (lispositions  déjà  citées,  on  trouve  celles 
de  l'art.  iVW,  qui  dit  que  celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  Les 
art.  638,  6'i1,  on  énumérant  certaines  choses 
pour  déclarer  qu'elles  sont,  ou  du  domaine  pu- 
blic ou  du  domaine  de  l'Etat,  telles  que  les  ri- 
vières navigables  et  flottables,  les  lais  et  relais 
de  la  mer,  Tes  fossés  des  remparts,  ne  rangent 
point  les  sources  niinërales  au  nombre  des  pro- 
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prîétés  publiques.  Le  domaine  qui  prétend  être 

f propriétaire  des  sources  salées  prétendra  donc 
'être  aussi  des  autres  sources  mrncrales,  des 
sources  sulfureuses,  des  eaux  minérales  propre- 
ment dites? 

On  ne  voit  pas  où  s'arrêteront  de  telles  pré- 
tentions, qui,  cependant,  sont  repoussées  par  la 
loi  commune,  et  qui  ne  sont  appuyées  d'aucune 
loi  particulière.  Llles  sont  de  plus  repoussées 
par  la  Charte,  qui  défend  de  priver  qui  que  ce 
soit  de  sa  propriété,  même  au  profit  cle  TEtat,  à 
moins  de  lui  donner  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

On  prétend  argumenter  de  la  loi  du  <î  avril  1825 
(l'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  loi  sur  le  sel 
le  fait)  ;  on  dit  :  Puisque  cette  loi  porte  que  la 
mine  de  sel  gemme  de  VEtat  eut  concédée  à  l'Etat 
conformément  à  la  loi  du  21  avril  18 IG  sur  les 
mines,  il  est  bien  certain,  en  droit,  que  l'Etat  est 
propriétaire  des  substances  salifôres  en  général. 

La  réponse  est  facile.  D'abord,  il  y  a  eu  dans 
cette  rédaction  une  petite  fraude  pieuse  apportée 
en  sacritice  aux  nécessités  de  l'époque;  car  évi- 
demment la  loi  de  1810  ne  portait  pas  ce  que  lui 
faisait  dire  la  loi  de  concession  de  1825.  Non  seu- 
lement, dans  son  énumération  des  substances 
minérales  qu'elle  annonçait  vouloir  régler,  elle 
se  taisait  relativement  au  sel  fossile  ou  autre, 
mais  il  est  notoire  que,  dans  la  discussion  de  la 
loi  au  conseil  d'Etat,  la  mention  du  sel,  deux 
fois  proposée  par  le  rapporteur,  M.  Fourcroy, 
avait  été  repoussée. 

En  second  lieu,  puisqu'on  a  jugé  nécessaire  de 
faireunedéclaration  législative  pour  le  sel  gemme 
de  l'Est,  la  loi  de  1810  ne  suffirait  donc  pas  pour 
écarter  le  code  civil,  le  droit  commun  ;  par  con- 
séquent les  eaux  salées  à  l'égard  desquelles  une 
pareille  déclaration  est  seulement  provoquée  par 
la  loi  proposée  le  23  mars  dernier,  sont  encore 
en  ce  moment  réglées  par  le  droit  commun  :  elles 
appartiennent  au  propriétaire  du  fonds.  Ces  pro- 
priétaires, il  est  vrai,  ont  besoin  pour  les  exploi- 
ter de  demander  l'autorisation  du  gouvernement; 
mais  cette  autorisation  n'est  qu'un  acte  de  po- 
lice administrative;  die  n'est  pas  plus  un  acte 
de  pro[)riôté  que  ne  l'est  raulorisation  exigée  en 
maticre  d'établissement  d'usines,  en  matière  d'ex- 
ploitations  forestières. 

Si,  Messieurs,  à  ce  que  je  viens  de  dire,  vous 
ajoutez  ce  fait  notoire,  que  les  départements  de 
l'Est  possèdent  dos  sources  saléos  d'uue  richesse 
telle  que  si  elles  étaient  exploitées,  elles  fourni- 
raient au  moins  autant  de  sel  que  la  compagnie 
des  salines,  il  sera  bien  établi  à  vos  yeux  que 
ces  contrées  sont  frappées  d'une  mesure  d'iné- 
galité inconstitutionnelle  qui  ne  pont  subsister. 
^  Je  n'accuse  pas  la  (Compagnie  des  salines  de 
l'Est;  elle  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  gouver- 
nement. Je  sais  d'ailleurs  qu'elle  a  consenti  à 
modifier  ses  prix;  c'est  à  la  charge  d'une  indem- 
nité,  il  est  vrai  ;  mais  il  paraît  évident  qu'en 
principe  elle  a  droit  à  une  indemnité,  tout 
comme  elleaura  droit  à  une  indemnité,  si  son  bail 
est  résilié.  Observons,  en  passant,  qne  comme 
cette  indemnité  serait  due  à  une  cause  d'une 
injustice  commise  envers  les  départements  de 
l'Est  au  \)Vk)\\{  du  domaine,  c'est  l'Etat  qui  la  <le- 
vra;  les  départements  de  l'Est  ne  la  devront  cer- 
tainement pas;  c'est  bien  assez  qu'ils  ne  récla- 
ment pas  eux-mêmes  l'indemnité  qu'en  bonne 
équité  le  Trésor  leur  devrait  pour  tous  les  sa- 
crifices que  le  privilè^rc  dont  il  s'agit  leur  a 
coûtés,  et  que  notre  honorable  collègue  a  dé- 
montré /l'élever  à  plus  de  100  millions. 


Permettez,  Messieurs,  que  j'ajoute  encore  un 
mot. 

Parmi  les  départements  qui  réclament  se 
trouve  l'Alsace,  cette  belle  province  si  attachée 
à  la  France,  et  qui  lui  a  donné  tant  de  preuves 
de  cet  attachement.  Parmi  ces  preuves  la  moindre 
n'est  pas  dans  le  sacrifice  qu'elle  fit  en  1789,  à 
la  commune  patrie,  do  tous  les  privilèires  que 
lui  avaient  assurés  les  traités  sous  la  foi  desquels 
elle  avait  passé  sous  la  souveraineté  des  rois  de 
France  ;  privilèges  parmi  lesquels  se  comptait 
la  franchise  de  la  régie  des  tabacs  et  celle  de 
l'imnùt  de  la  gabelle. 

Elle  est  loin  de  regretter  ces  sacrifices  ;  elle  a 
prouvé  sa  loyauté  eii  restant  sourde,  il  y  a  quel- 
ques années,  aux  sollicitations  de  Tétranger, 
qui  pour  obtenir  sa  défection,  lui  faisait  les  pro- 
messes les  plus  belles. 

En  cela  elle  n'a  fait  queson  devoir  ;  mais  n'est-il 
pas  affligeant  pour  elle,  lorsqu'elle  a  sacrifié  des 
droits  bien  précieux  au  principe  de  l'égalité 
constitutionnelle,  que  cette  égalité  soit  violée  à 
son  détriment? 

Vous  ne  pouvez  pas,  Messieurs,  rester  insen- 
sibles à  cette  considération;  j'ai  la  ferme  con- 
viction qu'elle  aussi  influera  puissamment  sur 
vos  déterminations. 

Le  gouvernement,  louché  des  justes  plaintes 
des  départements  de  l'Est,  avait,  lors  de  la  pré- 
sentation du  budget  de  1837,  annoncé  une  légère 
amélioration  de  leur  condition.  Gomment  se 
fait-il  que  le  projet  de  loi  du  23  mars,  soit  venu 
détruire  les  espérances  que  ces  populations,  sur 
la  foi  des  paroles  du  gouvernement,  avaient  con- 
çues et  nourries  pendant  plusieurs  mois? 

Le  ministère  du  22  février  serait-il  moins  at- 
taché à  nos  droits  constitutionnels?  Je  ne  puis 
le  croire;  j'espère  qu'il  reviendra  à  d'autres  sen- 
timents plus  conformes  à  la  Charte  et  à  l'équité, 
et  qu'il  tiendra  les  promesses  du  précédent  mi- 
nistère. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

M.  irArgoiit,  minis/ri'  des  finances.  Messieurs, 
avant  de  soumettre  à  la  Chambre  de  très  courtes 
observations  sur  la  proposition  de  l'hunorable 
député  des  Vosges,  j  ai  à  remplir  le  devoir  de 
rctlresser  un  fait  qui  a  été  incxactiMin'nt  cité,  et 
4] ni  se  rapporte  à  mon  honorable  i>ré=lécossenr. 
C'est  par  erreur  qu'un  a  dit  que  M.  lliiniann 
avait  traité  avecM.  de  Villèleponr  le  bail  actuel 
(11'  la  compagnie  «les  salines;  ce  bail  a  été  adjugé 
aux  enchères,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur; il  n'y  a  ou  aucune  relation  particulière, 
aucune  négociation  entre  M.  de  Villèle  et  M.  Ilu- 
mann;  M.  lluniann,  en  se  rendant  adjudicataire 
du  bail,  a  usé  d'un  droit;  et  en  agissant  ainsi, 
votre  honorable  collègue  n'a  rien  fait  qui  ne  soit 
pas  conforme  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  la 
[)lus  scrupuleuse. 

M.  L.arfilte.  C'est  la  vérité. 

M.  d^Aricout,  minisln*  des  finances.  Messieurs, 
c'est  avec  beaucoup  de  regret  que  je  me  vois 
obligé  de  manifester  cette  opinion,  qne  lorsque 
la  pro[)osition  de  M.  Bresson  aura  été  mùrciiieiit 
examinée,  elle  ne  devra  pas  être  prise  en  con- 
sidération, parce  qu'elle  serait  dédommageable 
au  Trésor,  parce  qu'elle  entraînerait  des  consé- 
quences que  l'on  n'a  pas  prévues,  et  qne  tout  au 
moins  elle  serait  fort  inopportune.  Je  m'expli(|ue. 

Messieurs,  rien  de  plus  facile  à  voter,  rien  de 
plus  prompt  à  eU'ectuer  que  la  réduction,  que  la 
suppression,  que  la  diminution  des  revenus  de 
l'Etat  ;  mais,  quand  11  s'agit  de  créer  de  nou- 


808 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE,  [6  avril  1836.] 


velles  taxes,  de  chercher  de  nouvelles  res- 
sources, vous  savez  tous,  Messieurs,  combien 
cela  est  difficile,  {fiire  général  et  prolongé^  suivi 
de  marques  W assentiment.) 

En  conséquence,  je  crois  qu'il  est  de  la  pru- 
dence, je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse,  avant  de 
consentir  à  une  suppression  ou  à  une  diminu- 
tion des  revenus  de  l'Etat,  d'y  regarder  à  deux 
fois;  et  alors  môme  qu'une  diminution  qui  ne 
serait  nullement  fondée  en  droit,  mais  qui  pour- 
raits'éiayer  de  quelques  considérations  d'équité, 
pourrait  mériter  examen,  je  pense  que  ce  ne  se- 
rait pas  dans  le  moment  actuel  qu'il  faudrait 
s'en  occuper  ;  mais  qu'il  faudrait  remettre  cet 
examen  a  un  temps  où  les  recettes  ordinaires 
du  Trésor  présenteraient  une  telle  marge  sur 
les  dépenses  de  l'Etat,  que  la  Chambre  aurait  à 
rechercher  quelle  est  la  nature  de  recette  sur 
laquelle  un  dégrèvement  doit  d'abord  être  établi. 

Gomme  malheureusement  nous  ne  sommes 
pas  encore  arrivés  à  ce  temps,  je  crois  que  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sage  et  de  plus  utile,  c'est 
d'ajourner  toute  espèce  de  propositions  de  cette 
nature.  Veuillez  considérer,  en  effet,  que  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise  tend  à  faire  perdre 
au  Trésor  une  grande  partie  d'un  revenu  qui 
s'élève  à  présent  à  1,460,000  francs,  et  qui  pro- 
bablement, dans  le  cours  de  cette  année,  s'élè- 
veraà  une  somme  plus  haute, àl6  ou  l,700,000fr., 
attendu  que  dans  les  années  précédentes  des 
sommes  considérables  ont  été  employées  à  des 
constructions,  ce  qui  a  réduit  les  bénéflces.  La 
proposition  qui  vous  est  soumise  tend,  dis-je, 
à  faire  perdre  au  Trésor  sur  ces  sommes  que  je 
viens  d'énoncer  celle  de  1  million  peut-être. 
Je  pense  que  nous  ne  devons  pas  abandonner 
1  million  aussi  facilement.  Il  y  a  plus,  la  rési- 
liation du  contrat  qui  régit  la  compagnie  des 
salines  obligerait  le  Trésor  à  des  restitutions 
considérables,  et  qui  s'élèveraient  à  environ 
6  millions. 

Quelques  voix  :  Oh  !  oh  ! 

M.  d^Ar^oiit,  ministre  des  finances.  Si  on  en 
veut  le  calcul  exact,  je  le  fournirai.  Mettez 
5,500,000  francs  pour  éviter  toute  discussion,  et 
ne  pas  ennuyer  la  Chambre  de  détails  fastidieux. 
Mais  c'est  là  le  minimum,  et  il  est  incontestable. 

De  plus,  vous  perdrez  une  redevance  de 
52,000  francs  que  la  compagnie  des  salines  était 
obligée  d'affecter  à  l'entretien  des  routes  dé- 
partementales f\e  a  M^vrîhc,  de  i&  j'oae.ie  et 
a  an  autre  départeiîct:t.  13e  plus,  vous  devez 
prendre  à  la  charge  de  i  F.tat  tontes  les  pensions 
liquidées  des  anciens  employés  de  la  compagnie 
des  salines  et  les  pensions  à  liquider,  et  cette 
charge  s'élèverait  à  environ  158,000  francs. 

Vous  voyez  que,  sous  le  rapport  des  intérêts 
du  Trésor,  l'opération  est  très  défavorable.  Si 
elle  était  réclamée  dans  l'intérêt  «le  la  compa- 
gnie des  salines,  on  pourrait  dire  qu'il  y  aurait 
quelque  danger  à  admettre  un  principe  qu'un 
contrat  passe  avec  le  gouvernement  doit  être 
réalisé,  lorsqu'il  donne  de  la  perle  aux  contrac- 
tants, tandis  que  ces  mêmes  contractants  en 
conservent  le  bénéfice  quand  l'entreprise  est 
avantageuse. 

Heureusement  il  n'en  est  point  ainsi.  Comme 
vous  l'a  fort  bien  expliqué  M.  Saglio,  la  compa- 
gnie des  salines  de  l  Est  n'est  pas  en  perte;  elle 
est  dirigée  avec  beaucoup  d'habileté  et  de  sagesse; 
elle  retire  à  peu  près  5  0/0  de  ses  capitaux,  elle 
n*e8t  menacée  m  à  présent,  ni  dans  un  avenir 
prochain. 


M.  de  Oolbéry.  Il  n'y  a  que  les  contribuables 
qui  sont  menacés. 

M.  d'itrgoiit,  ministre  des  finances.  J'arrive 
maintenant  à  l'intérêt  des  contribuables.  On  a 
dit,  je  crois,  à  tort,  que  les  habitants  des  pro- 
vinces de  l'Est  supportaient  une  taxe  addition- 
nelle. Je  ne  crois  pas  que  ce  mot  soit  exact. 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole. 

M  d'Argoiit,  ministre  des  finances.  Je  dis  que 
les  habitants  des  provinces  de  l'Est  paient  l'impôt 
comme  tous  les  habitants  de  la  France,  comme 
tous  les  consommateurs  français;  mais  il  est 
très  vrai  de  dire  qu'en  sus  de  l'impôt  ils  sup- 
portent le  prix  du  bail  de  la  compagnie  des 
salines,  c'est-à-dire  le  revenu  que  l'Etat  retire 
d'un  domaine  qui  lui  appartient. 

M.  de  ¥atry.  Et  la  part  du  gouvernement 
dans  les  bénéûces ! 

M.  d'ArçoDt,  ministre  des  finances.  Eh  bien! 
Messieurs,  on  ne  peut  pas  contester  que  le  gou- 
vernement, là  où  se  trouve  le  domaine  public,  a 
droit  à  en  toucher  un  revenu.  C'est  une  pro- 
priété qui  lui  appartient,  et  l'on  n'est  nullement 
fondé  en  droit  a  demander  à  l'Etat  de  se  dépouil- 
ler du  revenu  d'une  partie  de  son  domaine  dans 
l'intérêt  de  telle  ou  telle  partie  de  la  France,  car 
ce  revenu  doit  profiter  à  tout  le  pays.  Le  régime 
qui  existe  dans  les  départements  de  l'Est,  y  a 
existé  de  tout  temps.  Voulez-vous  remonter  aux 
époques  les  plus  anciennes?  Vous  trouverez  que 
c^st  toujours  le  domaine  qui  a  exploité  les  sour- 
ces salines.  Gela  a  existé  même  pendant  le  cours 
de  la  Révolution;  après  l'abolition  de  l'impôt  du 
sel,  le  fermage  continua. 

J'ajoute  que  ce  fermage  a  été  singulièrement 
adouci  dans  l'intérêt  des  consommateurs  des 
départements  de  l'Est;  car  autrefois  le  prix  du 
sel  s'élevait  jusqu'à  24  francs  les  100  kilogram- 
mes, et  au  moins  à  18  francs  dans  les  princi- 
pales salines;  et  ces  prix  ont  été  abaissés  au 
maximum  de  15  francs  par  le  bail  de  1825. 

Maintenant  quel  est  le  système  dans  lequel  on 
vous  propose  d'entrer? On  propose  de  résilier  ce 
bail,  de  donner  des  indemnités  très  onéreuses, 
de  faire  exploiter  les  salines  directement  par  le 
gouvernement,  mais  sous  la  condition  de  n*en 
tirer  aucun  profit.  Situation  singulière  dans 
laquelle  le  gouvernement  paraîtrait  jouir  d'un 
nrivilège,  et  en  aurait  toute  la  responsabilité, 
mais  sans  en  retirer  aucun  avantage;  l'on  n'a 
pas  même  songé  que  cette  combinaison  porte- 
rait une  grande  atteinte  aux  intérêts  des  tiers. 

Certes,  quand  un  commerce  entièrement  libre 
fait  la  guerre  à  un  autre  commerce,  rien  de  plus 
juste  que,  par  l'effet  de  la  concurrence,  il  cher- 
che à  envahir  le  terrain  occupé  par  une  indus- 
trie identique.  Mais  ici  ce  serait  le  gouverne- 
ment qui,  en  abaissant  le  prix  des  ventes  du  sel 
des  salines  ferait  irruption,  et  une  irruption 
très  considérable,  sur  le  territoire  occupé  par  ie 
sel  de  mer. 

M.  Fulchiron  vous  a  dit  que  déjà  le  sel  des 
salines,  malgré  le  bail  actuel,  arrivait  jusqu'à 
Paris  et  à  Lyon. 

En  se  servant  de  la  facilité  que  donnerait  la 
descente  du  Rhône,  il  n'y  a  pas  de  raison,  si  Ton 
diminuait  d'une  manière  considérable  le  prix  du 
bail,  pour  que  le  sel  des  salines  de  l'Est  appar- 
tenant au  gouvernement  ne  vint  pas  détruire  lei 
revenus  des  salines  du  Midi  et  de  l'Ouest,  ou  du 
moins  leur  causer  un  très  grand  dommage. 

Je  ferai,  en  outre,  cette  observationi  que  Ift 
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coneidération  principale  qu'on  a  fait  valoir  en 
foveur  du  projet  est  celle-ci  :  c'esfqne  les  liaiit- 
tanla  des  départemente  de  l'Hst  paient  le  sel 
beaucoup  plus  clier  Que  tous  les  autres  consom- 
mateurs du  reste  de  la  l'rance. 

Or  c'est  une  erreur.  Je  me  suis  procuré  le  prix 
des  ventes  qui  ont  lieu  dans  les  déparlements 
du  centre,  et  j'en  lirais  le  résultat  à  la  Ctiaml]re 
si  ce  n'élait  pas  fatiguer  son  attention.  En  con- 
Bultant  cps  prix,  vous  verriez  que,  dans  une 
multilude  de  déparlements  du  centre,  le  sci  se 
vend  à  un  plus  liaut  prix  que  dans  le  rayon 
d'approvisionnement  dessaliiies  de  l'Est.  Remar- 
quez enfin  qu'un  dégrèvement  local  olTrirait 
peut-être  le  grave  inconvénient  de  provoquer 
une  multitude  d'autres  localités  h  réclamer  aussi 
des  mesures  d'une  nature  analogue,  ce  qui  pour- 
rait mener  bien  loin. 

D'après  ces  considérations,  je  crois  que  qu.inil 
lu  proposition  de  M.  liresson  aura  été  atlentive- 
nient  et  miirement  examinée,  la  Gliamlire  juf;era 

Îu'eile  ue  doit  pas  être  prise  en  considération. 
ue  si  à  une  époque  plus  reculée  elle  devrait 
l'être,  le  moment  n'en  e^t  pas  encore  arrivé. 

Cependant  j'ajoute  que  je  ne  m'oppose  pas  à 
la  prise  en  considération,  en  ce  sens  qu'il  est 
toujours  bon  que  les  questions  compliquées  l'i 
difliciks  soienl  exauiinces  avec  maturité;  mai» 
je  prierai  la  Chambre  de  ne  pas  regarder  cetli' 
adhésion  à  la  prise  en  considération,  comme  un 
acquiescement  à  la  projjoâition.  Si  la  Ctiamlire 
se  trouve  suClisamment  éclairée,  rien  n'cmpëclie 
qu'elle  n'écarte  des  à  présent  la  proposition: 
dans  le  cas  contraire,  je  me  réserve  de  la  com- 
battre lor-iqu'elle  sera  définitivement  discutée. 


M,  1^  l'rëttldrnl.  bi  parole  est  à  M.  Parant. 

M.  dp  Valry.  Je  demande  fi  répondre  à  .M.  le 
ministre. 

M.  le  l'rvsidi'ni.  Si  vous  demandez  à  répon- 
dre au  ministre  porsonnellcmenl,  je  vous  don- 
nerai la  (lurole;  mais  si  vous  voulez  parler  sur 
la  prise  en  considération,  M.  Parant  a  la  purole 
avant  vous. 

M.  Pnrniit.  Messieurs,  M.  le  ministre  des 
linances  vient  de  déclarer  qu'il  ne  s'opposait  pas 
à  la  prise  en  considératioji,  en  ce  sens  que  la 
question  étant  très  grave,  elle  devait  être  mûre- 
ment examinée,  et  que  l'examen  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  ilans  le  sein  d'une  commission. 
Je  comprends  parfaitement  la  question  réduite  à 
l'os  termes:  car  il  v  a  des  calculs  à  faire;  il  y 
en  a  dans  l'ititérët  des  différentes  contrées  de  la 
l''rance;  il  y  en  a  dans  l'intérêt  du  Trésor;  et  je 
suis  tellement  convaincu  que  l'on  ne  peut  saisir 
ces  calculs  dans  une  discussion  au  sein  de  la 
Oliamhre,  que  je  mo  tiarderai  bien  d'exposer  à 
ci'tti-  iril)urie  les  cbiiïrey  sur  lesquels  l'attention 
de  la  CUambre  a  dcyii  Ole  appelée. 

Mais  M.  lu  ministre  des  linances,  tout  en  décla- 
rant qu'il  ne  s'(>p|iO:;nil  nas  à  la  prise  en  coiisi- 


motlro  ou  de  rrji'liir  la  prnposilion,  lier  la  Cliai.i- 
lirc  par  se.i  [Kirule.- 1  que  si  la  Ciiambre  se  croyait 
sufllsammeiit  Oclaînu',  elle  pouvait  rejeter  h  pni- 
piisitiim,  l'c  pns  la  pn-ndre  en  con^ildératiou. 
l/est  cette  re>iri<'iiij:i  qii  m'a  mis  danslanck'es- 
sité  de  monter  à  lu  Irilmne.  Je  lilclierai  d'imiter 
l'exemple  qui  vient  r|e  mètre  donné;  je  t-her- 
cherai  &  dtre  concis  autant  que  possible. 


Nous  dilFérons  d'abord  sur  la  nature  de  la 
question  qui  vous  est  soumise.  M.  le  mini:-tre 
des  finances  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  surtaxe  ou 
d'impôt  exceptionnel,  qu'il  ne  s'agit  pour  l'Etat 
que  du  jouir  des  revenus  de  sa  propriété. 

_  Nous  entendons,  nous,  soutenir  la  proposition, 
d'abord  en  ce  sens,  qu'il  s'agit  d'une  taxe  excep- 
tionnelle, et  que  vous  ne  pouvez  la  mainiunir  à 
la  charge  des  acpartements  de  l'Bst  ;  nous  disons, 
de  plus,  que  quand  bien  même  on  voudrait  en- 
visager la  question  sous  le  rapport  de  la  pro- 
priété et  de  l'usage  qu'on  peut  en  faire,  le  nroit 
et  l'équité  militeraient  cnœre  en  faveur  dus  dé- 
partejiients  de  l'Est. 

Permoltez-moi  d'établir  briêvementcette  double 
proposition. 

Et  d'abord  s'agit-ii  d'une  taxe  exceptionnelle"? 
Pour  le  nier,  il  faudrait  oublier  ce  qui  a  été  dit 
et  écrit  en  lf<25;  et  comme  j'ai  promis  d'être 
bref,  je  vais  droit  au  fait. 

Lorsqu'on  a  découvert  la  mine  de  sol  gemme 
dans  les  déparlements  de  l'Est,  on  crut  qu'il  y 
aurait  pour  l'exploitation  et  la  vente  de  ce  si.'l 
de  telles  facilités,  que  les  jnaraisf^alants  lie  l'Une.-it 
et  du  Midi  seraient  ruinés.  Vous  comprenez  dés- 
lors  les  réclamations  de  tous  les  députés  <\i'i 
contrées  dans  lesquelles  s'exploitent  les  marais 
salants-  Le  gouvernement  se  crut  obliiié  de  leur 
venir  en  aide,  et  on  imagina  tous  les  moyens 
possibles  pour  faire  eji  sorte  que  les  mines  de 
sel  découvertes  dans  l'Est  ne  fussent  pas  produc- 
tives ;  l'administration  fil  tout  ce  qu'elle  put  pour 
tuer  cette  industrie  naissante;  témoins  tes  paroles 
proférées  par  SI.  de  Villèle,noii  seulement  dans 
cette  Chambre,  mais  encore  à  la  Chambre  des 
pairs.  El  pour  résumer  la  |>ensée  du  gouverne- 
ment d'alors  sur  ce  point,  qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  seulement  les  paroles  que  voici  : 
"  L'exploitation  doit  être  établie  avec  des  condi- 
tions et  des  règles  propres  à  ménager  les  inié- 
réls  existants.  Lorsque  je  parle  des  intérêts  exis- 
tants, je  m'attache  uniquement  à  ceux  des  de- 
parlements  de  l'Ouest  et  du  Midi.  Si  le  Trésor  eiit 
été  seul  engagé  dans  la  question,  je  n'aurnis  p:is 
bala  ncé  à  vous  proposer  de  renoncer  à  vos  droits.  ' 

(L'orateur  iasiile  sur  ces  dernU^res  paroL's.) 

Et  puis  après  avoir  parlé  des  redevances  impo- 
sées aux  compagnies,  le  ministre  ajoutait  :  "  La 
fabrication  du  sel  se  trouvera  grevée  sous  le  nom 
de  fermage  au  protlt  du  sel  marin.  • 

Ceci,  Messieurs,  parait  assez  clair.  •  Vos  sei- 
gneuries iieuvont  se  reposer  sur  le  gouverne- 
ment du  soin  de  combiner  autant  qu'il  est  en 
son  pouvoir  la  redevance  des  fermiers,  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  atteigne  le  but  pour  lequel 
elle  est  instituée,  c'est-à-dire  à  ce  qu'elle 
garantisse  les  propriétaires  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  - 

Eh  bien!  voilà  ce  fermage  ;  il  a  été  bien  entetulu, 
lors  de  la  discussion  dans  les  deux  Chambres, 
que  la  charge  qu'on  entendait  faire  peser  sur  la 
compagnie,  charge  qui  ne  pouvait  rejaillir  que 
sur  les  déparlements  de  l'Est  qui  paieraient  tu 
sel  à  un  prix  plus  élevé,  n'était  qu  une  taxe  au 
pmtit  des  marais  salants  ;  el  de  là  est  venu  qu'oti 
a  imposé  un  prix  ilo  biiil  eonsidênitdc  à  la  so- 
ciété des  salines  de  rii^l,  prix  de  bail  tellement 
ronsidérable,  si  peu  en  liarmonte  avec  ses  res- 
sources, qu'il  a  fallu  plus  lard,  par  une  ordon- 
nance rendue  en  IKW.  acrorder  une  diminution 
à  la  comp.ignie .  Un  a  mie,  en  outre,  à  la  rhart'C 
lie  celle-ci  l'obligation  de  rembourser  près  de 
i  millions.  La  compagnie  a  dû  rembourser  aussi 
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de  grandes  avances  faites  par  celle  qui  Tavait 
précédée  pour  rexploitation  des  salines. 

Le  fionvernenuMit  a  voulu  détruire  la  concur- 
rence. Voilà  ce  qui  a  eu  lieu,ei  il  est  impossible 
do  le  nier  on  présence  des  faits. 

/•»'     .1    ^A~ ^^    A^    ^  r»:«» 


parlements  de  lEst,  si  ce  n'est  d'un  impôt  au 
profit  du  Trésor,  d'un  impôt  qui  a  été  frappé 
sur  les  départements  de  l'Est  pour  protéger  les 
industriels  de  l'Oueit  et  du  Midi. 

Mais,  Messieurs,  que  dirait-on  si  nous  venions 
îi  notre  tour,  nous  représentants  dos  départe- 
monts  de  l'Est,  déclarer,  ce  qui  est  vrai,  que 
dans  nus  fabriques  il  y  a  îles  matières  premières 
qui  rovioniient  à  un  prix  nlus  élevé  que  dans 
les  an  Ires  contrées  de  la  France,  à  cause  des 


snr  les  mornes  matirres  employées  dans  les  fa- 
briques du  Midi  et  de  l'Ouest,  afin  que  tout  soit 
é^al  '! 

Un  nous  répondrait  :  Mais  il  a'a^Mt  d'industrie  ; 
l'industrie  est  libre,  tirez- vous  d'affaire  comme 
vijus  pourrez. 

O'i  aurait  raison  de  nous.tenir  ce  langage  ;  nous 
disons  que  la  proposition  est  aussi  la  même. 
Vous  avez  frappé  un  impôt  sur  les  déparlements 
de  l'Est  [)onr  venir  en  aide  à  l'industrie  de  l'Ouest 
et  du  Midi;  c'est  là  précisément  ce  nui  s'est  passé. 
Je  crois  que  je  n'ai  pas  besoin  de  développer  da- 
vantage ces  explications,  et  que  mes  observations 
Seront  [)arraiiement  comprises. 

Jo  duis  me  borner  à  signaler  le  fait;  il  est  inu- 
tile que  je  discute  devant  vous  pour  établir  que 
le  droit  est  évidemment  en  notre  laveur  :  dire 
quil  s'îigit  d'une  taxe  exce[)tionnelle,  c'est  vous 
prouver  qu'elle  ne  pont  subsister  davantage;  ce- 
pendant M.  le  ministre  des  llnances  a  prétondu 
qu'il  s'agit  non  pas  d'une  taxe  exceptionnelle, 
mais  uniquement  de  l'usage  de  la  propriété. 

Dans  celte  hypothèse,  il  me  reste  à  vous  démon- 
trer que  la  manière  dont  le  gouvernement  a  con- 
duit oollo  alVaire,  et  dont  il  entend  la  maintenir 
encore,  ne  saurait  avoir  votre  approbation. 

Je  comprends.  Messieurs,  qu'un  propriétaire 
cherche  à  retirer  de  sa  chose  le  prix  le  plus  avan- 
tageux p()s>ible;  mais  comment  peut-il  en  tirer 
uii  |)rix  élevé? 

Je  ne  conçois  qu'un  moyen.  C'est  à  la  faveur 
du  monopole,  et  le  monopole  liout s'exercer  de 
deux  farous;  premièrement  par  le  fait.  Lorsque 
le  [)r()priél.'ureostle  seul  [)rodu(;tenr  de  certains 
oi.j(qs,  îilors  il  peut  y  mettre  le  prix  qui  lui  con- 
vient ;  il  peut  s  onriihir  tant  que  la  concurrence 
no  survient  |)as  ;  mais  (die  arrive  nromplement 
lors(pi'il  s'agit  d'une  industrie  productive. 

Kl  puisque  je  parle  do  la  concurrence,  qu'il 
ino  soit  |)i'*rmis  de  citer  un  fait  qui  se  rattache  à 
la  question  que  nous  discutons. 

Le  gonvernemeiil.  en  imposant  des  charges  à 
la  coin[>ngniodes  sols  do  l'Est,  a  copondant  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  que  le  monopole  dégénérât  en 
abus  criant,  et  le  monopole  était  la  compensation 
«'l's  (bargosqui  étaient imi)Osoos à  la  compagnie. 
i!!io  a  imposé  au  i»rix  de  vente  un  uiaximum  de 


i.)  francs. 


lue  autre   saline  fut  ex|)loitée  dans  un  des 


ce  sont  les  détaillants  qui  ont  fait  le  profit,  parce 
que  la  réduction  n'était  pas  assez  forte.  Mais  tou- 
jours est-il  vrai  que  même,  pour  le  sel,  la  con- 
currence doit  être  favorable,  puisque,  sous  le 
régitne  du  monopole,  on  adéjà  gagne  cette  petite 
diminution,  cette  différence  de  15  francs  à 
13  francs  50. 

Le  monopole  peut  encore  exister  à  une  autre 
autre  condition.  Je  viens  de  parler  du  monopole 
de  fait;  il  peut  encore  exister  à  la  faveur  d'une 
loi.  Mais  pour  que  le  monopole  soit  tolérable, 
pour  que  les  Chambres  et  le  gouvernement  con- 
sentent à  le  consacrer,  il  faut  au  moins  que  les 
charges  ne  soient  pas  telleuKUit  élevées  que  des 
réclamations  surviennent  à  l'instant  même  de  la 
part  des  populations  intéressées.  Eb  bien!  s'il  est 
Mai  que  le  monopole  tende  à  établir  une  charge 
trop  élevée  sur  les  départements  de  l'Est,  il  est 
du  devoir  du  gouvernement,  il  est  du  devoir  des 
Chambres  d'aviser  au  moyen  de  le  réduire.  Nous 
comprenons  très  bien  que  dans  l'état  des  faits, 
en  I82Ô,  on  ait  imposé  des  charges  considérables 
à  la  compagnie  :  ces  charges,  vous  le  savez,  ont 
rejailli  sur  les  département::.  Mais  les  faits  out- 
ils changé?  Voilà  une  question  que  j'ai  vue  posée 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  présenté,  il  y  a  quelque 
temps,  sur  le  sel. 

Les  faits  sont  les  mémos,  nous  dit  M.  le  mi- 
nistre. Il  y  a  longtemps  que  les  départements  de 
l'Est  sont  dans  la  position,  que  j'appellerai 
malheureuse,  de  payer  le  sel  au  prix  qu'il  leur 
colite  aujourd'hui.  On  dit  que  les  faits  ne  sont 
|)as  changés;  mais  rappelons-nous  donc  ce  qui 
existait  en  1825,  et  voyons  ce  qui  s'est  passé 
de|)nis.  En  1825,  vous  le  savez,  c'est  dans  un 
intérêt  de  protection  pour  les  marais  salants  de 
l'Ouest  et  du  Midi,  que  l'on  a  imposé  des  charges 
extraordinaires  sur  les  départements  de  l'Est, 
|)arce  qu'on  craignait  la  ruine  des  salines  de 
de  l'Ouost  et  du  Midi. 

Or,  les  laits  ont  suflisamment  prouvé  que  ces 
appréhensions  n'étaient  pas  fondées;  la  mine  de 
sel  gemme  a  été  inondée,  il  est  devenu  impos- 
sible de  l'exploiter;  on  n'en  a  donc  pas  lire  ces 
produits  très  considérables,  ces  produits  à  bon 
marché  dont  la  concurrence  effrayait  les  dépar- 
temonts  de  l'Ouest  et  du  Midi;  et  dès  lors,  Mes- 
sieurs, que  les  faits  sotit  venus  attester  que  les 
appréhensions  de  ces  départements  n'étaient  pas 
fondées,  il  faut  revenir  à  un  autre  état  de  choses. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  vous  plaignez  mal  à 
jîr<»[!Os,  vousne  payez  pas  le  sel  plus  cher  qu'ail- 
leurs en  France. 

Taisons  ici  une  distinction.  Si  l'on  parle  des 
(lé|)artemenls  dans  les(|uels  on  ne  produit  |)as 
de  sel,  je  le  comprends,  car  ces  départements 
sont  obligés  de  s'approvisionnor  au  loin,  et  ils 
ont  en  |dus  les  frais  de  transport.  Mais  n'oubliez 
pas,  Messieurs,  (|u'il  s'agissait  dos  départements 
de  l'Est,  de  contrées  dans  lesquelles  se  trouve 
le  sel,  on  no  peut  pas  dire  (juc  les  frais  de 
trans|)ort  nous  obligent  à  payer  des  jirix  élevés, 
car  le  transport  ne  petit  rien  être  dans  toutes 
les  localités  oii  Ton  foule  le  sel  sons  ses  pieds. 

Nous  avons  donc  raison  de  dire  que  notre 
|iosilion  n'est  pas  égale  à  colle  des  autres  dé- 
partements; que  nous  sommes  grevés;  que  le 
gouvernement  ne  i)out,  avec  justivo,  maintenir 
un  monoi)ole  qui  amène  ce  làcheux  état  de 
choses. 

Je  borne  là  mes  observations,  et  je  crois  avoir 
établi  deux   choses  :  la   première,  qu'il  s'agit 


Ce  n'est'pasque  les'consonimateurs  y  aient  gagné,  |  pour  nous  d'une  taxe  exceptionnelle  ;  la  secoûSe, 
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aue  quand  bien  mdme  il  ne  serait  question  que 
u  produit  que  le  eouvernement  eat  en  droit  de 
tirer  à<--  sa  cliuse.Ie  gouvernement  ne  pouvant 
béuëdcier  qu'à  la  Taveur  du  monopoli:,  si  ce 
monopole  est  devenu  trop  onéreux  pour  les 
habitants  de  l'Hst,  si  le  système  peut  âtre  mo- 
difié sans  du  graves  inconvénients  pour  les 
autres  parties  de  la  France,  le  devoir  du  gouver- 
nement est  d'entrer  dans  une  autre  voie,  dans 
une  voie  qui  avait  été  indiquée  par  le  prédéces- 
seur de  .M.  le  ministre  actuel  des  finances. 

Du  a  dit  que  nous  n'avons  conimenvé  à  nous 
plaiiidve  que  quand  .M.  Itumunn  avait  présente 
un  projet  dans  lequel  il  indiquait  des  modilica- 
liuns.  l*erniellez-moi  de  vous  donner  sur  ce 
puiiit  quL-lqnes  explicatioiis.  Voi<:i  comment  les 
cbosGs  se  sont  passées  : 

Il  V  a  eu  en  1833  ou  18,14  un  projet  soumis  & 
la  Cnainljrc.  Ce  projet  était  conforme  à  celui 
prfsenié  tout  nouveUemenl  et  qui,  eu  ce  mo- 
ment, est  remis  &  l'examen  d'une  commission. 
l/i  commission  chargée  d'examiner  le  projet  en 
l«.ll  a  discuté  la  question  avec.  M.  le  [ninislrc 
d<:s  finances  et  avec  plusieurs  de  ses  agents. 
C't'6l  ta  commission  qui  a  soumis  an  (ronvernc- 
niunt  les  réclamations  des  liatiitants  de  l'Iîst,  ol 
c'est  à  la  suite  de  longues  discussions  que  la 
conimiision,  ayant  à  présenter  des  amende- 
ments au  projet,  a  ujouié  aux  dispositions  du 
L'ouverneme[it  précisément  ies  deux  urlioles  qui 
l'ont  aujuurd'bui  l'objet  de  ta  prupositioji  de 
riionorable  .\i.  Mressun. 

Ainsi  vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  [l'est  pas 
parce  que  te  gouvernement  a  senti  d'abord  et 
.-"pontanéinent  la  justice  des  réclamations  qui 
pouvaient  s'éliïvei-,  mais  parce  que  des  réclama- 
tions ont  été  laites  et  appuyées  par  d<ts  députés, 
(|ni!  le  gouvernement  a  été  contraint  de  se 
lendre. 

Ilira-t-on  qu'il  peut  y  avoir  préjudiie  pour  la 
cum|ia|{nie  qui  a  contracté  avec  le  gouverne- 
ment, et  qu'on  ne  peut  violer  un  truîtéï  A  cela 
la  réponse  est  facile.  Xe  croyez  pas.  Messieurs, 
que  la  compagnie  résieli'  aux  mec-ures  qui  auront 
puiir  oiijet  d'améliorer  la  posiliun  <k'é  départe- 
ments de  l'Hst. 

Tout  ce  quVIIc  peut  raisoiinablcment  de- 
mander, la  seule  chose  qu'elle  demande  en  elfel, 
<''esl  iiuc,  ^i  dans  un  iniérOt  géiicrat  on  l'obli^'c 
à  modifier  le  prix,  à  vendre  le  sel  à  un  prix 
moins  élevé,  ou  diminue  en  nu^me  temps  les 
cnarties  qui  lui  ont  été  imposées  en  It^'.Ti.  Mais 
alors  on  se  récrie,  et  l'on  dit  :  Le  Trésor  va  être 
grevé! 

Uiioil  jiarfe  que  le  Trésor  pourra  souffrir  de 
la  niodilicatiuii  d<'B  pri.x,  il  faudra  que  pendant 
qiialre-vin{;t-dix  ans  k-s  départeuieiits  de  l'INI 
liaient  la  taxe  uxcuplioiinflle  ou  K'''i"=seiit  sous 
lu  noiils  d'un  monopole  qui  •li-vicn(  de  jour  i-n 
joiM-  pins  pesant.  Il  n'y  aurait  pus  là  justice. 

Il  su  ni  t  de  l'aire  appel  à  une  Chambre  fran^'aisc, 
d'invuquer  les  termes  de  la  Charte,  pour  que  la 
question  sidt  mûrement  examinée;  et  si  nous 
avons  le  malheur  de  succomber,  c'est  qu'il  y 
aura  iin()0.~sUiililé  de  faire  droit  ii  iio.s  justes 
rcdanialions.  ■  .i"f  r-'u::  ufx  i-uix!  Lu  •■l'Uim'.'\ 

M.  de  tiulbôrj.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clûiiire. 

Messieurs,  parmi  li's  observations  qu'a  pré- 
senlces  M.  k'  mini-ln-  ib's  linances,  il  en  est 

2nelqiies-unes  auxquelles  il  n'a  pas  été  répondu, 
insi  les  calculs...  {.iax  ruLtf  l'arlex  *ur  la  d-i- 
ture.)  U'eel  parce  qu'il  n'a  pas  été  répondu  à  ces 


I  considérations  que  je  veux   faire   comprendre 
'  combien  il  est  important  d'y  répondre  et  de  ne 
pas  fermer  la  discussion. 

Il  me  semble  que  je  suis  dans  la  questiou 
quand  je  combats  la  clillure. 

M.  le  ministre  des  finances  n  prétendu  qu'il 
n'y  avait  pas  oppoilnnité  de  prendre  en  consi- 
dération la  proposition  de  î\.  Bresson.  [Aux  voU!) 
Vous  criez  aux  voix,  mats  je  parle  précisémenl 
contre  la  clilture.  [On  rit.)  Je  ne  puis  m'accou- 
tumcr  à  voir  traiter  ainsi  les  inléréta  de  dix 
déparlemeiils  qui  se  trouvent  placés  sous  un 
régime  exceptionnel. 

Le  roi  l'avait  reconnu  par  une  ordonnance  ;  il 
a  été  nommé  une  commission  qui  s'esi  occupes 
sérieusement,  consciencieusement,  de  ces  in- 
térêts. 

Cette  commission  a  été  d'avis,  i.  l'unanimité, 
qu'il  y  avait  lieu  de  réduire,  non  pas  l'impôt  du 
sel,  mais  le  bail  de  la  comjiagnie  de  l'Iisi  dans 
les  dépurlements  dont  il  s'agit,  et  c'est  aujour- 
d'hui qu'on  vient  dire  qu'il  n'y  a  pas  opporln- 
nité,  après  aue  le  Minisièi-e  lui-même,  dans  les 
lirevisions  du  budget,  a  porté  une  diminution 
de  70U,IWU  francs,  comme  conséquence  du  travail 
de  la  c<mimission  et  de  la  tiécessilé  reconnue  de 
dégrever  les  départements  de  l'Est. 

Messieurs,  qu'est-ce,  après  toul,  qu'une  prise 
en  considération ■/  ti'est  la  nomination  ifune 
commission  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  adopter  la 
proposition.  Eu  refusant  celte  prise  en  considé- 
ration, voua  diriez  qu'une  question,  qui  a  iKiru 
si  grave  à  la  Couronne,  vous  genihle  à  vous 
ietrèreet  futile;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  à  taire 
droit  au.\  réclamations  de  ces  départemenu  qui, 
contrairement  à  la  Charte,  sont  sous  un  réiiinie 
exceptionnel,  vous  le  reconnaissez  vous-mêmes. 

J'insiste  donc  pour  ta  prise  en  considération 
d  une  proposition  si  importante.  U  ne  sera  pas 
dit  que,  parce  que  soixante  députés  peuvent 
seuls  voter  en  faveur  de  ces  départements,  on 
ne  tiendra  aucun  compte  do  leurs  justes  do- 
léances. (In  a  fait  prévaloir  les  intérêts  des  dé- 
parlemenlB  do  l'UueKt  sur  h's  intéréls  géné- 
raux; mais  je  ne  sais  pas  pourquoi  ils  auraient 
seuls  la  faveur  et  de  vendre  d'o\]j|oil(T  le  sel, 
tandis  que  iiuus,  qui  marclioiis  sur  un  sol  im- 
prègne de  sel,  nous  serions  soumis  d'aboril  i\ 
l'impùl,  puis  au  bail  lie  la  compagnie,  à  ses 
benellces,  etc.  Lu  pareil  étal  n'est  pas  lolérable. 

I)e  louti'i  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

{ht  t:humlT.;  ensuit,',;  lu-  piviiU  uns  !,i  iii-.,- 
posilhit  (.-«  conniitôrat'wn.  ) 

M-  le  l'ri'fildvnl.  Sur  la  demande  des  auleura 
lie  la  finipotUion  Tvlalire  un  p,j,u  du  Ciibiac,  l,i 
praiiijntiun  est  ajourné,', 

M.  Cunin  a  la  parole 

l'ort  JSHrC "    "    '    ■ 

cU-L-  1837. 

M.  Alexaudrc  Uanln,  rapi'orWur  Messieurs 
la  commiisini]  du  builget  m'a  cfiaigé  de  vons 
présenter  un  rapport  sur  l'ensemble  de  la  loi 
des  dépenses  de  l'exercice  1x37.  Ce  rapiwrl 
étant  un  peu  loufr,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  le  déposer  sur  le  bureau. 

Voix  ,atvrtes  ;  Uéposcz-le! 

M.  .llcsandre  Cioulii,  rapporteur,  remet  son 
ra|>pûrt  i  .M.  le  Président  (l>. 


la  parole  pour  présenter  son  rap- 
mble  d,'  la  loi  de»  dèpenset  de  l'enT- 
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M.  le  Pnmdeut.  Le  rapport  sera  impriQié  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  esl  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  classement  des  roules  royales  de  la 
Corse. 

Personne  ne  demande  la  parole"? 

M.  I^tnipérani.  Je  la  demande. 

M.  le  ï^pésîdcnt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Umpérani.  Messieurs,  à  l'occasion  du 
projet  de  lui,  sur  le  classement  des  routes  de  la 
Corse,  la  Chambre  me  pormetlra  de  lui  sou- 
mettre quelqui'S  coiLsidéralions,  qui  ne  seront 
pas  longues,  sur  un  pays  si  peu  connu  jusqu'ici 
et  sur  les  améliorations  dont  il  est  susceptible. 
Je  n'abuse  pas  souvent  des  moments  de  la 
Chambre  :  j'ai  toujours  pensé  an'il  ne  fallait  par- 
ler à  la  tribune  que  de  ce  que  Von  connaissait  le 
mieux.  Député  de  la  Corse,  je  serais  blâmable, 
si  je  ne  connaissais  avec  une  certaine  étendue 
rétat  et  les  besoins  du  département  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter. 

Quoique  partie  intégrante  de  la  France,  la 
Corse  s^est  trouvée  jusqu'ici  dans  une  position 
tout  exceptionnelle  au  sujet  de  ses  routes,  en- 
vers lesquelles  on  a  poussé  le  dédain  jusqu'à  leur 
refuser  la  môme  qualification  qu  aux  autres 
routes  de  la  France.  Ce  n'est  pas  la  seule  excep- 
tion dont  ce  département  ait  eu  à  se  plaindre. 
Vous  vous  rappelez  que,  l'an  dernier  vous  avez 
adopté  un  projet  de  loi  qui  a  admis,  en  principe, 
la  libre  importation  sur  le  continent  français 
des  objets  manufacturés  de  la  Corse  :  jusque-là 
ce  droit  lui  avait  été  impitoyablement  refusé. 
C'est  ainsi  que  cette  île,  riche  de  son  territoire, 
riche  de  sa  position,  riche  de  l'iiitelligence  de 
ses  habitants,  offre  encore  aujourd'hui  le  phéno- 
mène d'un  peuple  du  moyen  ùge  à  côté  de  la 
civilisation  avancée  qui  l'entoure.  Pouvait-elle 
avoir  une  autre  destinée,  privée  comme  elle  Tétait 
de  communications  intérieures,  et  lorsqu'il  lui 
était  môme  défendu  de  se  servir  de  ses  ports 
pour  exporter  les  produits  de  son  industrie,  et 


le  plus  important  de  ses  produits"? 

Le  gouvernement  a  reconnu  qu'il  fallait  aban- 
donner un  système  aussi  désastreux  et  entrer 
dans  des  voies  plus  équitables.  J'aime  à  lui  ren- 
dre cette  justice.  Mais  on  dirait  qu'il  ose  à  peine 
se  lier  à  s(;s  bonnes  intentions,  tant  il  marche 
avec  parcimonie  et  avec  lenteur.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  une  ordonnance  récente  qui  dé- 
sifine  les  marchandises  qui  peuvent  être  expé- 
diées do  la  Corse  en  franchise,  je  n'ai  pas  vu 
sans  peine  que  la  nomenclature  en  était  infini- 
ment restreinte  :  Qu'on  avait  omis,  entre  autres 
objets,  la  parfumerie  qui,  à  cause  de  la  nature 
de  son  climat,  peut  y  acquérir  un  grand  déve- 
loppement ;  la  cire  qui  y  est  d'une  qualité  parfaite, 
et  que  la  Corse  produisait  autrefois  en  si  grande 
quantité  qu'elle  en  payait  un  tribut  de *-?00,000  li- 
vres aux  Homains. 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi 
en  discussion,  je  cnerche  en  vain  au  nombre  de 
routes  qui  v  sont  mentionnées  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  celle  de  liastia  à  Bonifacio,  qui 
travi^rse  en  ligne  droite,  la  partie  la  plus  fertile 
de  l'île  et  s'étend  sur  une  plaine  continue,  qui 
formait  jadis  l'ancienne  voie  romaine  et  réu- 
nissait les  deux  riches  colonies  de  Mariana  et 
d'Aleria,  qui  ratUche  à  Bastia,  ville  de  14,000 
âmes,  le  golfe  de  Porlo-Vecchio,  l'un  des  plus 


spacieux  et  des  mieux  abrités  de  la  Méditerra- 
née, et  le  seul  important  que  l'on  rencontre 
sur  cette  mer  depuis  Livourne  jusqu'à  Naples 
Cette  route,  devant  parcourir,  comme  je  viens  de 
le  faire  remarquer,  un  pays  presque  toujours 
uni  et  de  la  plus  grande  fertilité,  ne  coûterait 
pas  la  cinquième  partie  des  autres  routes  pro- 
jetées et  produirait  des  résultats  bien  plus  avan- 
tageux. Quant  à  moi,  son  importance  m'est  tel- 
lement démontrée,  que  n'eùt-on  qu'une  très 
faible  somme  à  dépenser  pour  la  Corse,  je  crois 
qu'on  ne  pourrait  mieux  l'employer  qu'en  la 
consacrant  tout  entière  à  l'ouverture  de  cette 
route.  Cependant,  ai-je  dit,  et  malgré  tous  ces 
avantages,  elle  n'est  point  comprise  dans  le  pro- 
jet de  loi. 

On  répond,  je  le  sais,  que  les  formalités  pres- 
crites par  i  article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
n'ont  pas  été  remplies  pour  la  création  de  cette 
roule.  Cela  s'explique  en  ce  que  l'on  a  longtemps 
fait  croire  au  conseil  général  qu'on  ne  pourrait 
déclarer  routes  royales  que  celles  qui  aboutis- 
saient au  chef-lieu.  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  réparera,  je  n'en  doute 
pas,  cette  singulière  erreur.  Qu'il  consulte  tous 
ceux  qui  ont  tait  une  étude  approfondie  de  Tétat 
et  des  besoins  de  la  Corse,  et  tous  lui  tiendront 
le  môme  langage. 

Le  classement  des  routes  de  la  Corse  est  une 
mesure  juste  et  convenable;  mais  si  ce  n'était 
qu'une  pure  formalité,  elle  ne  mériterait  pas 
1  intervention  du  législateur  et  l'emploi  de  vos 
moments.  Ce  n'est  qu'autant  qu'elle  pourra  se 
résoudre  en  résultats  utiles  qu'il  nous  sera  per- 
mis de  l'apprécier.  Posséder  des  routes  royales 
qu'un  mulet  ne  pourrait  pas  traverser  sans  dan- 
ger, est  un  avantage  auquel  on  ne  peut  être  que 
médiocrement  sensible.  Or,  des  cinq  routes  com- 
prises dans  le  projet  de  loi,  il  y  en  a  deux  qui 
sont  absolument  dans  ce  ca:^.  On  n'y  a  consacré 
jusqu'à  présont  que  des  sommes  insignifiantes. 
La  route  de  Sagone  à  Altone  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  route  forestière;  il  se- 
rait im[>ossil)le  à  une  voiture  chargée  de  la  re- 
monter. Hestent  les  deux  routes  de  Bastia  à  Ajac- 
cio,  de  Bastia  à  Saint-Florent,  formant  ensemble 
une  étendue  de  trente-six  lieues,  qui  se  trouvent 
dans  un  état  plus  satisfaisant,  mais  qui  ne  peu- 
vent être  parcourues  dans  toute  leur  étendue, 
tant  à  cause  des  nombreuses  lacunes  qui  s'y 
trouvent,  que  du  mauvais  système  qui  a  présidé 
à  leurs  tracés.  On  a  essayé  dernièrement  d'éta- 
blir une  petite  diligence  entre  Bastia  et  Ajaccio; 
mais  il  a  fallu  y  renoncer,  sur  l'avis  même  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui 
a  déclaré  cette  entreprise  inexécutable  tant  que 
les  défauts  de  la  route  ne  seraient  pas  corrigés. 

Ainsi,  Messieurs,  un  département  qui  est,  en 
superficie,  la  cinquantième  partie  de  la  France, 
ne  compte  point  encore  dans  son  sein  une  seule 
route  carrossable;  un  département  qui,  depuis 
soixante-six  ans,  fait  partie  intégrante  <le  la 
nation  lapins  puissante  de  l'univers,  est  encore 
privée  de  cette  condition  essentielle  de  tout 
progrès!  Que  Ton  parcoure  rKuro[)e  entière,  le 
pays  le  plus  arriéré  dans  les  arts  de  la  civilisa- 
tion, c'est  un  département  fran(;ais,  c'est  la 
Corse  ! 

11  n'y  a  pas  encore  un  siècle,  on  était  frappé 
du  môme  spectacle  chez  un  peuple,  également 
inculte  et  désert,  également  désolé  par  les  dis- 
cordes intestines  et  les  haines  héréditaires,  qui 
paraissait  également  rebelle  au  progrès  maté- 
riel et  moral;  ce  pays  est  aujourd'hui  l'un  des 
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plus  avancés  de  la  civilisation  européenne,  son 
agriculture  est  prospère,  son  commerce  iloris- 
saut,  et  il  offre  rimage  de  la  vie  sociale  la  plus 
parfaite  peut-être  qu'il  soit  donné  à  l'homme 
aatteindre.  Chacun  de  vous,  Messieurs,  a  com- 
pris que  je  voulais  parler  de  TEcosse,  de  ce  pavs 
de  Waverley,  dont  la  ressemblance  avec  la 
Corse  était  sur  tant  de  points  si  frappante.  Cette 
heureuse  révolution  s'est  opérée  en  moins  d*un 
siùcie,  c'est-à-dire  qu'elle  a  commencé  pou 
d'années  avant  l'époque  de  la  réunion  de  la 
Corse  à  la  France,  ht  comment  ce  rapide  chan- 
gement a-t-il  pu  se  faire?  C'est  qu'il  suffit  d'un 
gouvernement  éclairé  et  d'une  idée  féconde  pour 
changer  la  face  de  tout  un  peuple.  C'est  que  le 
gouvernement  anglais  a  éminemment  possédé 
le  génie  de  la  civilisation.  L'état  prospère  de 
toutes  ses  possessions  en  est  la  preuve.  L'Irlande 
seule  témoignerait  du  contraire,  si  on  ne  savait 
que  l'humiliation  de  cette  Ile  a  pris  sa  source 
dans  la  Constitution  môme  de  la  Grande-Bre- 
tagne, à  tel  point  que  ce  n'est  qu'au  prix,  du 
renversement  de  cette  constitution  que  rirlandiî 
obtient  aujourd'hui  son  émancipation  et  l'assu- 
rance d'un  meilleur  avenir. 

Grâce  au  ciel,  rien  de  pareil  ne  sépare  l;i 
Corse  de  la  France.  La  Corse,  c'est  nous,  disaii, 
il  y  a  plusieurs  années,  rhonoral)le  Président  de 
cette  Chambre,  et  jamais  mot  plus  vrai  n'a  re- 
tenti dans  celte  enceinte.  La  Corse  a  renoncer 
volontiers  à  son  indépendance  pour  s'unir  à  la 
grande  nation  française,  on  a  su  conquérir  son 
droit  de  cité  dans  la  nouvelle  patrie  en  arrosant 
de  son  sang  tous  les  champs  de  bataille.  Les 
malheurs  de  cette  île  ont  voulu,  il  est  vrai,  que 
ce  fût  celui  de  tous  les  départements  français 
qui  versât  la  part  la  plus  petite  au  budget  de 
lEtat;  mais  il  est  une  autre  contribution,  celle 
du  sang  qui  se  répand  pour  la  patrie  dont  il  faut 
aussi  tenir  compte,  et  j'ose  avancer  que,  sous  ce 
rapport,  peu  d'autres  départements  eu  ont  été 
plus  prodigues. 

Ki  il  ne  faut  pas  croire  que  ses  affections  pour 
la  France  ne  datent  que  du  siècle  dernier.  Déjà 
au  xvr  siècle,  sous  le  règne  de  Henri  II,  li 
Corse  avait  été  au-devant  dès  vœux  de  ce  prince 
qui  avait  reconnu  l'iniportance do  sa  possession, 
et  qui,  après  l'avoir  occupée  pendant  plusieurs 
années,  la  sacrifia  à  la  jalousie  des  puissances 
rivales,  qui  lui  imposèrent  cette  condition  a  i 
traité  de  Cambrai.  Il  y  a  une  opinion  assez  ^ii- 
néralement  répandue  qui  place  la  Corse  au  ran.r 
des  peuples  italiens:  c'est  une  erreur.  L'histoii-* 
e?t  là  pour  préciser  aue  la  Corse  s'est  toujours 
refusée  à  faire  partie  aes  Ftats  de  l'Italie,  qu'elKî 
a  éié  ave<t  eux  dans  une  guerre  conlinuelir, 
tandis  qu'elk'  a  fait  deux  fois  le  sacrilice  de  .-o! 
indépendance  et  de  son  individualité  pour  êlr  ■ 
incorporée  à  la  France.  VA  si  elle  a  combattu  U  ^ 
armées  françaises,  c'est  que  celles-ci  s'élaiei.l 
aniiuncées  avec  linlentioFi  de  remettre  la  Cors  • 
sous  le  pouvoir  des  Génois.  Fniiu,  ce  qui  a  r;il- 
tache  d'une  manière  indissoluhle  les  destiU'Ms 
de  cette  île  à  celle-?  de  la  Fiance,  tout  le  mend- 
ie sait,  c'est  l'homme  (pii  est  sorti  <ie  son  sein. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  celte  union  soit  stériU  , 
et  que  la  patrie  de  Xapuléon,  toute  française  p»:* 
le  cœur,  reste  étrangère  à  la  France  par  ce  aii 
fait  le  bonheur  des  peuples,  les  mœurs  et  l( 
arts  de  la  civilisation.  Napoléon,  qui  a  tant  faii 
pour  la  France,  n'a  rien  fait  |)Our  son  pays  na- 
taL  U  a,  par  cet  oubli,  laissé  une  dette  .sacrée, 

aue  la  générosité  française  doit  être   jalouse 
'acquitter.  La  Corse  serait-elle  dans  l'impossi- 
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bililé  de  rendre  les  avances  qui  lui  seraient 
faites,  il  y  aurait  toujours  une  noble  tâche  à 
remplir  envers  un  peuple  que  distinguent  de  si 
grandes  qualités,  mais  dont  l'état  social  dans 
l'intérieur  de  File,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  celui 
de  la  France  au  xix«  siècle.  Ce  serait,  comme 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  dans  une  autre 
circonstance,  de  travailler  à  son  amélioration 
morale  par  son  amélioration  matérielle,  car 
l'une  est  toujours  la  conséquence  de  l'autre.  J'ai 
hâte  toutefois  de  le  répéter  pour  ceux  dont  l'es- 
prit positif  serait  moins  préoccupé  d'idées  phi- 
lanthropiques que  d'avantages  matériels,  la 
Corse  est  en  position  de  rendre  avec  usure  Far- 
gent  qui  aura  été  employé  à  son  amélioration, 
et  je  ne  conçois  pas  en  vérité  l'aveuglement  qui 
a  fait  jusqu  ici  oublier  presque  complètement 
ce  pays.  Il  y  a  des  étoiles  bonnes  et  mauvaises. 
Placée  dans  la  plus  belle  partie  de  la  Méditer- 
ranée, jouissant  d'un  climat  plus  doux  que  celui 
d'aucun  autre  département,  la  Corse  produit 
précisément  ce  qui  manque  à  la  France,  et  ce 

Qu'elle  est  obligée  de  faire  venir  à  grands  frais 
e  l'étranger.  Je  veux  passer  sous  silence  les 
denrées  coloniales,  quoiqu'il  ait  été  prouvé  par 
des  essais  suivis  de  succès,  que  la  température 
et  le  sol  de  la  Corse  leur  sont  propices.  Je  ne 
parlerai  que  des  productions  indigènes,  de  l'oli- 
vier, du  mûrier,  du  citronnier,  qui  y  |)rospèrenf 
partout,  et  qui  n'y  sont  soumis  à  aucun   des 
dangers  qui  en  rendent  la  culture  si  chanceuse 
dans  nos  déparlements  les  plus  méridionaux. 
(Juoi(iue  la  culture  de  l'olivier  n'ait  pris  une  cer- 
taine extension  que  dans  une  petite  partie  de 
son  territoire,  la  Corse  enverra  cette  année  à 
Marseille  pour  plus  de  6  millions  de  ses  huiles. 
(Jue  Ton  juge  de  la  prospérité  à  laquelle  elle  se- 
rait appelée,  si  celte  seule  branche  d'industrie 
agricole  prenait  le  développement  dont  elle  est 
susceptihle.  Veut-on    un    autre    exemple   qui 
prouve  la  richesse  de  ce  pays,  et  le  peu  de  cas 
qu'on  en  a  fait  jusqu'ici,  qui  prouve  qu'il  est  en- 
core nouveau  pour  la  brance,  et  comme  s'il 
avait  été  tout  récemment  découvert?  La  Corse 
possède  22,000  hectares  de  forêts  royales,  sans 
com[)ter  les  forêts  qui  appartiennent  aux  com- 
munes et  aux  particuliers,  et  l'on  peut  (îire  qu'on 
ne  trouve  nulle  part  en  Europe  une  plus  magni 
lique  véiiétation.  Seules,  elles  suffiraient  à  l'ap- 
provisionnement de  notre  marine,  et  pourraient 
fournir  le  combustible  nécessaire  aux  plus  vastes 
exploitations.  Voulez-vous  savoir,  messieurs,  ce 
que  le  gouvernement  retire  de  ces  foréfs?  5  ou 
r),()()0  francs  par  an  environ,  tandis  qu'il  en  dé- 
pense cinq  ou  six  fois  autant  pour  frais  d'ad- 
ministration. 

A  coté  de  faits  aussi  frappant?,  tout  autre  con- 
sidération sérail  superllue.  Il  est  bien  démontré 
que  ce  n'est  pas  la  matière  [)remièrequi  manque 
à  la  Corse,  c'est  le  moyen  delà  mettre  en  œuvre, 
et  ce  moyen  consiste  dans  les  voie.-  <le  commu- 
nication. Il  y  aurait  bien  d'autres  travaux  im- 
portants à  faire,  tels  que  le  dessèchement  des 
marais  qui  rendent  ses  plus  belles  plaines  insa- 
lubres; mais  nous  nous  reposons  de  ce  soin  »\u 
l'activité  des  entreprises  parliculières,  qui  y 
trom'eront  d'amples  dédommagements  de  leurs 
avances.  Ce  que  nous  demandons  au  gouverne- 
ment, ce  sont  les  premiers  éléments  de  toute  ci- 
vilisation, ce  sont  les  routes.  Si  le  département 
avait  des  ressources  suffisantes  pour  se  livrer 
lui-môme  à  ces  travaux,  nous  serions,  croyez- 
]  moi.  Messieurs,  assez  bons  Français  pour  épar* 
gner  cette  dépense  à  la  fortune  publique;  mais 
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VOUS  avez  vu,  par  le  rapport  de  votre  commis- 
siuii,  si  plein  de  solides  aperçus  et  de  senti- 
ments généreux,  que  dans  Tétat  de  détresse  ofi 
nous  nous  trouvions,  à  peine  si  nous  avions  pu 
achever  quelques  lieues  de  routes  départemen- 
tales qui,  comme  les  routes  royales,  n'existent 
maliieureusement  que  sur  le  papier. 

11  ne  faut  pas  que  la  Chambre  perde  de  vue 
que,  lorsque  la  Corse  a  élé  réunie  à  la  France, 
elle  sortait  d'une  guerre  de  quarante  ans,  la  plus 
béroique,  sans  doute,  mais  aussi  la  plus  san- 
glante dont  l'histoire  d'aucun  peuple  lasse  men- 
tion, et  quelle  n'offrait  plus  qu'un  alFreux  dé- 
sert. Ce  n'est  pas  en  quelques  années  qu'un 
peuple  peut,  par  ses  seuls  elTorts,  se  relever  de 
pareilles  calamités.  L^n  doublant  sa  population 
et  en  triplant  son  revenu  dans  l'espace  d'un  de- 
mi-siècle, la  Corse  a  sulfisamment  prouvé  son 
aptitude  aux  voies  du  pruf^rùs;  mais  il  y  a  en- 
core loin  delà  à  ce  qu'elle  peut  devenir  un  jour, 
et  il  y  aurait  injustice  et  barbarie  à  exiger  de 
la  Corse  ce  qu'on  n'a  pas  exigé  des  autres  dépar- 
tements l'rançais,  dont  le  point  de  départ  a  été 
cependant  si  dllférent.  Dans  tous  ces* départe- 
ments, de  nombreuses  routes  royales  ont  pré- 
cédé les  routes  départementales;  il  en  restait 
encore  quelques-uns,  moins  favorisés  que  les 
autres,  et  dans  une  de  vos  dernières  sei^sions 
vous  avez  ali'ecté  un  crédit  spécial  de  12  mil- 
lions à  l'achèvement  de  leurs  routes. 

On  a  dit,  pour  justifier  Tespèce  d'abandon  dans 
lequel  on  avait  laisse  la  Corse  relativement  aux 
travaux  d'utilité  publique,  que  les  dépenses  que 
l'on  y  taisait  excédaient  de  beaucoup  ses  re- 
celtes. Si  l'on  consultait  les  budgets  des  qua- 
rante dernières  années,  je  ne  sais  pas  trop  si 
les  départements  dont  je  viens  de  parler  n'ont 
pas  coûté,  tout  compte  lait,  quelque  chose  de 
plus  que  la  Corse.  Ce  que  je  veux  établir,  c'est 
que  quand  on  examine  la  nature  des  dépenses, 
on  trouve  que  ce  pays  coûte  beaucoup  moins 
que  ce  qu'on  croit  communément.  J'ouvre  nos 
livres  de  iinance,  et  je  vois  aue  les  recettes  de 
la  Corse  sont  évaluées  à  l,lôU,OUO  francs,  ses 
dépen.ses  à  4,738,000  francs.  On  est  frappé  de 
l'énorme  excédent  qui  se  manifeste  au  premier 
abord.  Mais  remarquez,  messieurs,  que  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  sont  com- 
prises dans  cet  excédent  pour  la  somme  de 
:;^,b51,000  francs  et  le  service  de  la  dette  publique 
et  des  dotations  pour  la  somme  de  300,7 1 1  francs. 
Ces  dépenses  ne  sont  certainement  pas  occa- 
sionnées par  les  besoins  de  la  (^orbC.  Lu  dette 
jublique  n'en  existoruil  pas  moins,  non  plus  (jue 
'es  charges  des  services  rendus  ù  la  patrie. 

(Juant  aux  dépendes  du  ministère  de  la  guerre, 
je  loncevrais  (juesi  ks  troupes  rtaient  envoyées 
en  Col^e  [)our  contenir  ou  fcurveiJler  les  habi- 
tants, comme  elles  ont  oc(U])é  louirtemps  plu- 
sieurs parties  de  la  France,  comme  elles  occu- 
pent aujourd'hui  FAIïique,  je  concevrais,  dis-je, 
((ue  les  dépenses  auxquelles  elles  donneraient 
lieu  tussent  mises  sur  le  compte  du  pays;  mais 
la  Col: e  n'est  pas,  grâce  au  ciel,  réduite  à  ces 
tristes  é])reuves,  et  ne  le  sera  jamais,  (juant  à  la 
(Iv  .euse  de  son  territoire,  elle  a  prouvé  (ju'elle 
n'avait  besoin  que  du  courage  de  ses  seuls  ha- 
bilants  nour  le  défendre  contre  l'invasion  étran- 
gère. L  empereur  le  savait  bien,  lui  qui,  après 
avoir  entretenu  en  Corse  jusqu'à  quatre  régi- 
ments, les  en  retira  tous  quand  les  dangers  de 
la  patrie  les  appelèrent  ailleurs.  Les  garnisons 
de  la  (lorse  doivent  être  considérées  sous  le 
mémo  point  de  vue  que  les  garnisons  des  autres 
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départements  frontières,  où  je  trouve  des  dé- 
penses du  même  genre  de  11,  de  12,  jusque  de 
18  millions.  Les  troupes  stationnent  sur  les 
frontières  pour  l'offensive  comme  pour  la  défen- 
sive. La  Corse  offre  un  admirable  point  de  ral- 
liement pour  une  armée  que  Ton  destinerait  à 
envahir  l'Italie.  »  Annibal  avait  passé  les  Alpeff, 
et  nous  les  avons  tournées  »,  disait  à  son  armée 
le  vainqueur  de  Montenotte  au  début  de  sa  bril- 
lante campagne,  comme  pour  désigner  ainsi  la 
dittërence  et  les  difficultés  de  ces  deux  grandes 
entreprises.  Eh  bienl  messieurs,  entre  la  Corse 
et  l'Italie  il  n'y  a  point  d'Alpes  dont  il  faille  la- 
borieusement vaincre  les  obstacles.  Quelques 
heures  de  navigation,  et  vous  êtes  au  cœur  de 
ses  plus  belles  provinces. 

Quand  vous  aurez  retranché.  Messieurs,  des 
dépenses  de  la  Corse  celles  relatives  au  minis- 
tère de  la  guerre,  vous  verrez  que  l'excédent 
que  nous  venons  de  signaler  se  réduit  à  une 
somme  bien  minime.  L'entretien  d'un  vaisseau 
de  ligne  vous  coûte  un  million  par  an,  et  vous 
seriez  à  regretter  quelques  centaines  de  mille 
francs  destinés  aux  besoins  d'un  pays  sans  la 
possession  duquel  votre  commerce  de  la  Médi- 
terranée serait,  en  cas  de  guerre,  bientôt 
anéanti. 

Ce  n'est  pas  sans  regret,  xMessieurs,  que  je  suis 
entré  dans  ces  considérations,  qui  sont  toujours 
pénibles  quand  on  s'adresse  aux  citoyens  de  la 
même  patrie.  11  doit  en  être  des  peuples  comme 
des  familles,  où  les  plus  riches  doivent  venir  au 
secours  des  plus  pauvres,  où  le  partage  se  fait 
en  raison  des  besoins;  et  plût  a  Dieu  que  la 
Corse  fût  en  position  d'être  généreuse  de  sa  for- 
tune envers  la  patrie  comme  elle  l'a  été  du 
sang  de  ses  enfants!  L'examen,  auquel  nous 
venons  de  nous  livrer,  aura  toutefois  ce  résultat, 
qu'il  détruira  une  opinion  trop  généralement 
accréditée  et  source  de  beaucoup  d'erreurs.  Il 
fallait  d'ailleurs,  par  le  tableau  de  ce  qui  se  fai- 
sait, prouver  que  l'on  pouvait  faire  davantage, 
et  surtout  qu'on  pouvait  le  faire  avec  utilité. 

Il  .me  reste  à  vous  soumettre  une  dernière 
considération,  mais  la  plus  grave  de  toutes, 
|)nisqu'elle  concerne  l'avenir  de  la  France.  Tous 
les  regards  se  portent  aujourd'hui  sur  cette 
mer  Méditerranée,  oii  de  si  graves  événements 
sont  sur  le  point  de  s'accomplir. 

Depuis  six  ans,  la  France  prodigue  ses  trésors 
à  Alger,  dans  la  vue  de  s'y  créer  une  puissante 
colonie.  La  grandeur  de  ces  sacrifices  prouve 
que  la  France  se  sent  dominée  par  le  besoin 
d'acfToitro  sa  puissance  dans  ces  contrées.  Vous 
entretenez  de()uis  quatre  ans,  une  garnison  à 
Ancône.  L'année  dernière,  vous  avez  voté  plu- 
.^ieurs  millions  pour  rétablissement  de  bateaux 
à  vapeur,  destinés  à  faire  le  service  du  Levant. 
Vous  avez,  il  y  a  peu  de  jours,  reconnu  la  néces- 
site d'augmenter  vos  Ibrces  navales,  bien  moins, 
il  tant  le  dire,  dans  l'expectative  d'une  guerre 
avec  les  Etats-Unis,  que  pour  vous  tenir  prêts  à 
tout  événement  pour  la  lutte  qui  se  prépare  en 
Orient.  L'Orient  occupe  la  pensée  de  tous  les 
cabinets  comme  de  tous  les  hommes  de  progrès. 
C'est  vers  l'Orient  que  se  dirigent  de  nouveau 
toutes  les  forces  de  1  Europe,  comme  au  temps  des 
croisades,  mais  dans  d'autres  desseins  et  d'autres 
espérauees. 

Eh  bien!  c'est  sur  le  chemin  du  Levant  que  se 
trouve  la  Corse,  occupant  une  des  positions  les 
plus  formidables  de  cette  mer,  où  vous  devei 
combattre  tôt  ou  tard.  En  continuant  à  négliger 
un  pays  qui  peut  lui  être  d'une  si  grande  uiiiilé» 
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la  France  donnerait  à  croire  qu'elle  n'est  point 
disposée  à  jouer  dans  ces  grands  événements  le 
rôle  qui  lui  appartient.  (7est  une  supposition 
qui  ne  peut  se  faire,  et  c'est  une  raison  de  plus 
pour  la  Corse  d'espérer  que  le  gouvernement 
fera  enfin  quelque  cas  de  ses  douleurs  et  de  ses 
longues  réclamations. 

M.  le  Président.  Je  mets  rarticle  aux  voix. 

Article  unique, 

«  Les  routes  d'Àjaccio  à  Baslia,  de  Bastia  à 
Saint-Florent,  de  Sagone  à  la  forêt  d*Aitone, 
rrAjaccio  à  Bonifacio  par  Sarlène  et  de  Galvi  à 
Corte,  par  Ponte- Alla- Leccia,  sont  déclarées 
routes  royales. 

»  Elles  seront  inscrites  au  tableau  des  routes 
royales,  sous  les  numéros  193,  194,  195,  196  et 
Vol.  » 

(L'article  est  adopte.  —On  procède  au  scrutin. 
Avant  le  dépouillement,  iM.  le  président  envoie 
dans  les  bureaux  prévenir  les  membres  qui  peu- 
vent s'y  trouver  que  la  Chambre  n'est  pas  en 
nombre.) 

M.  le  Ppéslilenl.  Il  n'y  a  personne  dans  les 
commissions,  il  manque  vingt  voix,  le  scrutin 
est  annulé,  il  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

iLa  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  1  avril  1836. 

A  une  heure,  séance  publique. 

liapnortde  la  commission  charirêe  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  'ï,620,U0()  francs  pour  subvenir 
à  la  caisse  générale  dos  retraites  du  départe- 
ment des  linances.  (M.  Edmond  Blanc,  rappor- 
teur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  des  échanges  d'immeu- 
bles conclus  avec  l'Etat.  01.  liarnon,  rapporteur.) 

Uapport  de  la  commission  chargée  d  examiner 
le  hmlgrl  pour  Pexercice  1837  (ministère  des 
/iniuurs).  (M.  Alexamire  Gouin,  rapporteur.) 

Deuxième  tour  de  scrutin  pour  le  projet  de 
loi  sur  le  classement  des  routes  royales  de  la 

Corse. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'inscrip- 
tion au  rang  des  routea  royales,  de  la  route  de 
Paris  an  Trcport. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
un  crédit  de  ;^22,007  fr.  01  pour  solde  des  créances 
arriérées  pour  les  travaux  de  défense  du  hhin. 

La  comtnission  chargée  d'exaniiner  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes  se  compose  de  MM.  Em- 
manuel de  Las-Cases,  Fnlchiron,  Duchûtel,  Gra- 
nier,  Boudet,  Alphonse  PérierJleynard,  Beynard. 

La  commission  chargée  Œexanïiner  le  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  (le4, 580,000  fr. 
pour  l  achèvement  des  monuments  de  la  capitale, 
se  compose  de  MM.  de  Bussières,  Lefebvre,  Ba- 
guet-Lépine,  Talabot,  Piscatory,  Auguste  Ciraud, 
bî  comte  Jaubert,  de  Montépin,  Edmond  Blanc. 

Voici  la  liste  des  orateurs  inscrits  pour  et 
contre  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  : 

Pour  :  >IM.  de  Laborde,  Lherbette,  Duvcrgier 
de  llauranne,  Cuestier,  Wustemberg,  de  (jolbéry. 

Contre  ;  MM.  Emmanuel  Poulie,  le  comte  Jau- 
bert,  Gunin-Gridaine,  Meynard,  Charles  Dupin. 


ANNEXES 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 
DU  MERCREDI  6  AVRIL  1836. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

RAPPORT  par  M.  Napoléon  Duchatel,  iur  U 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bon- 
logne-sur-Mer  à  contracter  un  emprunt  (1). 

Messieurs,  une  ordonnance  du  roi,  en  date  du 
10  octobre  1833,  a  autorisé  la  ville  de  Boulogne 
à  faire  construire  un  abattoir  public  et  commun, 
sur  un  terrain  situé  à  l'extrémité  du  faubourg 
de  Broquerocque. 

Les  plans  et  devis  annexés  à  la  demande  d'au- 
torisation, ont  reçu  l'approbation  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  et  la  dépense  totale  de  cet 
établissement  est  fixée,  en  projet,  à  la  somme 
(le  s,500  francs  pour  achats  de  terrain,  et 
176,000  francs  pour  les  constructions. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  la  ville  a  voté 
la  négociation  d'un  emprunt  de  190,000  francs, 
lequel  devra  être  remboursé  au  moyen  d'une 
surtaxe  additionnelle  à  l'octroi,  de  2  centimes  et 
demi  {tar  kilogramme  de  viande,  dont  la  percep- 
tion a  été  autorisée  par  une  ordonnance,  en 
date  du  30  septembre  183S. 

La  situation  financière  de  la  ville  de  Boulogne 
est  dans  l'état  le  plus  rassurant,  son  revenu 
dépasse  100,000  francs,  et  aurait  pu  ainsi  lui 
permettre  d'amortir  promptement  l'emprunt  ac- 
tuel sans  le  secours  d'une  charge  additionnelle 
à  son  octroi,  si  l'excédent  des  recettes  do  son 
budget  ne  se  trouvait  encore  et  pour  quelques 
années,  grevé  d'engagements  antérieurs,  à  l'oc- 
casion de  dépenses  de  même  nature.  Rien  ne 
.s'oppose  donc  à  ce  qu^elle  soit  autorisée  à  con- 
tracter cet  emprunt  dont  le  remboursement 
devancera  sans  peine  de  plusieurs  années  les 
prévisions  établies  par  la  loi. 

Cet  emprunt  doit  être  divisé  en  190  actions  de 
1,000  francs  chacune,  remboursables  au  moyen 
des  produits  de  la  taxe  additionnelle  à  l'octroi 
que  nous  avons  indiquée  ci-dessus,  et  subsidiai- 
rement  à  l'aide  des  revenus  ordinaires  :  cinq  de 
SCS  actions,  au  moins,  désignées  par  la  voie  du 
sort,  devant  être  remboursées  chaque  année,  et 
il  est  entendu  par  la  ville,  qu'elle  se  réserve  la 
faculté  d'anticiper  le  remboursement  des  actions 
lorsqu'elle  le  jugera  convenable.  Le  terme  de 
l'amortissement  est  fixée  à  vingt  années. 

Votre  commission  ne  peut  méconnaître  l'im- 
mense avantage  qui  résultera  pour  la  ville  de 
Boulogne  de  la  construction  d'un  abattoir  pu4)lic, 
et  convaincue,  en  même  temps,  que  la  nouvelle 
charge  que  cette  ville  s'impose,  se  concilie  par- 
faitement avec  sa  situation  fînancière  qui  ne 
peut  en  recevoir  aucune  atteinte  fâcheuse,  elle 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté. 

projet  DE  LOI. 

«  Article  unique,  La  ville  de  BouIngne-sur-Mer 
I  Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  contracter  un 


I 


■  il  <If  rapport  n'a  p«is  été  lu  en  sûance.  — M.  Napo- 
léon Dtii'liAtel,  mpporlcur,  B'ctait  hornô  à  enfnire  le 
dépi*>t  sur  le  Imrfaii  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-det- 
sus,  p.  501. 
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emprunt  de  190,000  francs,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  construction  aun  abattoir,  et  à  l'achat 
des  terrains  qui  doivent  servir  à  son  emplace- 
ment. 

Cet  emprunt  sera  divisé  en  190  actions  de 
1,000  francs  chacune,  remboursables,  sur  ses 
ressources  communales,  dans  un  es[)ace  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  vingt  années. 

«  La  voie  du  sort  déterminera,  chaque  année, 
les  actions  qui  devront  être  remboursées,  et  qui 
ne  pourront  jamais  être  d'un  nombre  inférieur 
à  cinq.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

RAPPORT  (l)  l'ail  SUT  V ensemble  de  la  loi  des  dé- 
penses^ au  nom  de  la  commission  (2)  chargée  de 
l'examen  du  budget  de  1837,  par  M.  ALEXANDRE 
GouiN,  député  d'Indre-et-Loire. 

Messieurs,  vous  avez  décidé,  à  l'ouverture  de 
cette  session,  sur  la  proposition  d'un  de  vos 
membres,  que  la  commission  du  budget  vous 
présenterait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  la  loi 
des  dépenses,  indépendamment  des  rapports  spé- 
ciaux sur  les  budgets  de  chaque  ministère. 

Celle  disposition, pour  la  présentation  d'un  rap- 
port général,  adoptée  une  première  l'ois  en  1831, 
lut,  comme  vous  le  savez,  retirée  dès  1832;  son 
application  offrit  à  cette  époque  des  diificultés 
qui,  nous  devons  le  dire,  se  sont  encore  repro- 
ûuites  cette  année.  La  création  des  rapports  spé- 
ciaux à  l'aide  desquels  il  vous  a  éie  possible 
d'entrer  plus  avant  dans  l'examen  des  nombreux 
détails  dont  se  compose  le  budget,  devait  inévi- 
tablement afTaiblir  l'utilité  d'un  rapport  ^'énêrul; 
ce  dernier  travail  ne  pourrait  effectivement  re- 
cevoir quelque  importance  qu'au  détriment  des 
rapports  particuliers.  Votre  commission  n'a  pas 
pensé,  dans  l'intérêt  du  travail  dont  vous  l'avez 
chargée,  qu'il  dût  en  être  ainsi.  Elle  a  préféré 
conserver  aux  rapporteurs  particuliers  toutes  les 
questions  qui  sont  spéciales  au  budget  confié  à 
leur  examen,  bien  que  cette  décision  ait  pour 
résultat  de  renfermer  le  rapport  d'ensemble  dans 
des  limites  qui  en  font  plutôt  une  espèce  d'intro- 
duction aux  rapports  spéciaux  qu'un  véritahlc 
rapport  général  sur  toutes  les  parties  du  budget 
des  dépenses. 


Examen  de  la  situation  financière  du  pays; 
aperçu  rapide  de  cette  situation  pendant  les  der- 
nières années;  exposé  des  améliorations  obtenues; 
vues  générales  sur  celles  que  Von  peut  espérer  et 
que  Von  est  en  droit  d'attendre. 

Tel  est  le  cadre  qui  m'a  été  tracé,  et  que  je 
vais  tâcher  de  remplir  aussi  brièvement  que  des 
questions  de  cette  nature  le  permettent. 

EXAMEN  DE  LA  SITUATION  GÉNÉRALE  DES  FI- 
NANCES, PAR  RAPPORT  AUX  EXERCICES  RÉ- 
GLÉS. 

Pour  bien  apprécier  la  situation  présente  de 
nos  finances,  il  est  nécessaire  de  nous  reporter 
vers  les  années  qui  l'ont  précédée.  A  la  fin  de  la 
dernière  législature^  un  rapprochement  de  cette 
nature  a  été  produit  par  votre  commission  de 
Gnances  dans  son  rapport  sur  les  budgets  des 
recettes  de  1834  et  de  1835;  mais,  outre  que  plu- 
sieurs de  nos  collègues  actuels  ne  faisaient  pas 
partie,  à  cette  époque,  de  la  Chambre  des  députés, 
les  faits  ont  depuis  lors  marché,  les  résultats, 
présentés  comme  prévision,  sont  devenus  aujour- 
d'hui, par  les  lois  de  comptes,  des  résultats  ac- 
complis, ce  qui  donne  à  cet  aperçu  un  nouveau 
degré  d'utilité  et  d'intérêt. 

Des  dépenses  considérables  ont  eu  lieu  à  la 
suite  de  notre  Révolution  de  Juillet  :  pour  faire 
respecter  notre  indépendance  à  l'extérieur,  nous 
avons  subitement  porté  nos  forces  militaires  de 
250  à  500,000  le  hommes;  d'importants  travaux 
à  l'intérieur  ont  été  entrepris;  près  de  100  mil- 
lions ont  été  employés  à  Tachevement  de  nos 
canaux  et  d'un  grand  nombre  de  monumenis 
publics.  Toutes  ces  circonstances  ont  créé  des 
charges  qu'il  est  utile  de  résumer,  aujourd'hui 

3ue  nous  sommes  presque  rentrés  dans  un  éiat 
e  dépenses  ordinaires,  et  que  les  préoccupations 
politiques  semblent  être  remplacées  par  des  idées 
d'amélioration  dans  les  intérêts  matériels  du 
pays. 

L'influence  de  tous  ces  faits  a  commencé  à  se 
faire  sentir  dès  1830;  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  ont  agi  sur  ce  budget,  se  sont  ensuite 
prolongées  sur  les  exercices  suivants  :  mais  dans 
une  proportion  décroissante  à  dater  de  1832. 

Voici  le  tableau  des  dépenses  imputables  aux 
exercices  1830,  1831,  1832,  1833,  1834,  et  dont 
le  montant  n'a  pu  être  payé  par  les  ressources 
ordinaires  qui  leur  étaient  propres. 


Excédent  de  d«''ponses 
sur  les  ressources   oïd. 

1830.  131,025,690   | 

1831.  270,687,933   | 

1832.  189,613,100   | 

1833.  138,719,990   | 
—    93,955,000 


Suivant  lus  comptes 
déllnil  fs. 


I,095,l/i2,115   fr. 
96i, 116,425 

1,219,310,975 
9 i8, 623, 042 

1,174,620,757 
985,007,357 

1,128,994,304 
990,274,314 


Dépenses. 
Recettes  ordinaires. 

Dépenses. 
Recettes  ordinaires. 

Dépenses. 
Recettes  ordinaires. 

Dépenses. 
Recettes  ordinaires. 


Sommes  proposées  dans 
le  budget  primitif. 

972,839,879  fr 
979,787,135 

1,172,192,435 
955,475,70'! 

1,106,618,270 
967,824,791 

1,120,394,804 
996,870,5^47 


pour  acbèvement  de  canaux  et  monuments  publics. 


^l)    Ce  rapport  n'a  pvis  été  Ii 
ment  de  la  Ctiambre,  à  en  faire 

(2)  Cette  commission  était  comi 
Dumont  (Lot-et-Garonne),  Rouille  ae  ruiiume,  titioiiii',  le  marquis  uumuruuv,  o<i|yvj,  uciu^u^,  ■•«uw  u^t,»»,, 
Galmon,  Desjobert,  Tupioier,  Dubois  (Loire-Inférieure i,  Odier,  Duvergier  de  Hauranoe,  Doiaure,  BressoD,  de  Sal- 
vandy,  Piscatory,  de  Las  Cases,  vicon.te  d'Haubersart,  (^umartin,  Alexandre  Goain,  Lepeletier  d*AuDay,  Baiide, 
Amilliau,   Bérenger,  Aroux,  Delbecque,  Legrand  (Oise),  Gravier»  Félix  Real,  âfaariet  Dupin. 
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Sommes  proposéM  dans 
le  budget  primitif. 


Excédent  de  dépenses 
sur  les  ressources  ord. 


Suivant  les  comptes 
définitifs. 


1834.       24,840,911 


(    1,032,345,259 
i    1,007,504,348 


Dépenses. 
Recettes  ordinaires. 


981,923,478 
983,669,307 


848,842,924  Total  des  dépenses  faites  en  excédent  des  ressources  ordinaires,  sur 

les  exercices  1830,  1831 ,  1832,  1833  et  1834,  et  auxquelles  il  a  été  pourvu  de  la  manière  suivante  : 

63,346,061  fr.    par  la  dette  flottante. 

11.743,211  Ressources  disponibles  sur  Texercice  1829»  solde  de  la 

négociation  en  rentes  4  0/0. 

Produit  du  trésor  d'Alger. 

Recouvrements  sur  prêts  au  commerce. 


1830.      131,025,690 


49,017,240 
6,919,078 


1831.      270,687,933 


/       6,485,338 

46,442,590 

22,703,215 
21,422,400 

120,000,014 

139,874,371 


< 


1832.      189,613,400 


1833.      138,719,990 


356,927,928 
86,239,995 

86,239,995 

25,009,993 

3,363,412 

53,716,531 
10,125,629 

11,157,840 


16,738,400 


150,261,600 

167,000,000 
28,280,010 


Retenue  proportionnelle  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  employés. 

Produit  de  30  c.  additionnels  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Produit  de  bois  aliénés,  24,729  hectares. 

Négociation  de  remprunt  national  au  pair,  1,071,120  fr., 
rentes  5  0/0. 

Négociation  de  7,142,858  fr.,  rentes  5  0/0,  à  84  fr. 
négociés  le  19  avril  1831. 

Négociation  de  7,100,223  fr.,  rentes  5  0/0  à  98  fr.  50, 
le  8  août  1832. 

Dont  à  déduire 

qui  ont  été  reportés  sur  1832. 

pris  sur  les  ressources  de  1831 . 

Par  la  dette  flottante. 

Retenue  proportionnelle  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires. 

Produit  de  bois  aliénés,  60,290  hectares. 

Négociation  de  513,990  fr.,  rentes  5  0/0  à  98  fr.  50 
le  8  août  1832. 

Néf^ociation  en  rentes  4  0/0,  460,116  fr.  consolida- 
tion  à  97  fr. 

Produit  de  bois  aliénés,  14,207  hectares, 
104,8-)0.507  fr.  25  consolidés  en  rentes  40/0  à  97  f.  25 

4,305,695  f. 
45,411,092  fr.  75  avancés  par  la  dette  flottante. 

dont  h  déduire 

qui  ont  été  reportés  sur  1834. 


1834. 


93,955,000 
24,840,911 


Achèvement  des  canaux  et  monuments  publics,  avancées  par  la  dette 

flottante. 
28,280,010  pris  sur  les  ressources  extraordinaires  de  1833. 


848,842,924  Total  égal  aux  dépenses  extraordinaires  mentionnées  ci-dessus. 

Ainsi  donc,  il  a  été  pourvu  à  cette  somme  de  848, 8^12, 924  fr.,  comme  suit  : 


1» 
3» 


4«     — 
50     — 


par    11,745,211  fr.      qui  étaient  disponibles  sur  Texercice  de  1829,  solde  de  Temprunt  en 

rentes  4  0/0. 
pour  recouvrements  sur  les  prêts  faits  au  commerce, 
pour  retenues  proportioiiiielies  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et 

employés, 
produit  au  trésor  d'Alger, 
produit  de  30  centimes  additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution 

fonciôre. 


6,919,078 
9,848,750 

49,017,340 
46,442,590 


60 


-     93,158,145 


22,703,215     aliénations  de     24,729     hectares  de  bois. 
54,716,531  id.  60,290  id. 

16,738,400  id.  14,207  id. 


93,158,146 


99,226 


A  cette  somme 
il  faut  ajouter  : 

7,146,945    pour  aliénât,  de  5,815  )  -^„,  1^  u,,A„^t  a^  loor; 

13,992|l85              id.  11,739  1  ^^^  '®  ^"^«®'  ^®  *^^' 

Total.     114,297,27S           pour  116,780    hectares  au  prix  moyen  de 879  fr. 
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Ixcédent  de  dépentes 
sur  les  ressources  ord. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Soi  vaut  les  comptes 
définitifs. 


[6  avril  1836.] 


Sommes  proposées  dans 
le  budget  primitif. 


Ces  bois  produisaient  à  l'Etat  un  revenu  de 
dont  il  faut  déduire,  pour  économie  dans 
les  frais  de  surveillance  an- 
nuelle     143,620  fr. 

Produit  obtenu  par  l'impôt  fon- 
cier     261,475 

Reste  donc 
en  diminution  sur  le  revenu  annuel. 
21,422,400  fr. 


4,140,103  fr. 


405,095 


3,734,008 


70     _     407,430,761 


25  par  négociation 
de  rentes 


120,000,014 

139,874,371 

10,125,629 

116,008,347 


25 


Emprunt  national 

5  0/0  au  pair        1,071,120  fr. 
Renies  5  0/0  à  84  f.  7,142,858 

id.  à  98  fr.  50   7,614,243 

4,765,811 


Renies  4  0/0  à 
97  fr.  15 


8«  -  227,722,146  75 


par  la  dette 
flottante 


I 


88,356,054 
139,366,092  fr.  75 


20,594,002  fr. 

sans  affectations  de  voies  et 
moyens, 
à  consolider  en  4  0/0. 


852,282,023 
3,439,099 


n 
n 


dont  à  déduire 

qui  restent  disponibles  sur  1834. 


Reste. .    848,842,924  fr.,  somme  égale  aux  ressources  extraordinaires  affectées  aux  exercices  1830, 

1831,  1832,  1833  et  1834. 
Parmi  les  voies  et  moyens  auxquels  nous  avons  eu  recours, 
56,000,000  fr.  ont  été  demandés  à  Timpôt; 

93,000,000       ont  été  produits  par  des  aliénations  de  bois  qui  ont  créé  une  charge  permanente 

de  3  millions,  par  la  diminution  de  pareille  somme  sur  le  re- 
venu annuel,  ci 3,000,000  fr. 

407,430,761        ont  été  demandés  au  crédit  par  la  création  de  rentes  présentant 

une  charge  permanente  de 20,594,000 

227,722,146       ont  également  été  demandés  au  crédit  par  la  dette  ;flottante  re- 
présentant une  charge  permanente  de 9,000,000 

Ce  qui  a  créé,  en  charge  permanente,  un  total  dew 32,594,000 


Pour  achever  de  tracer  ce  qui  appartient  à  ces 
cinq  exercices,  nous  devons  ajouter  : 

l^"  Que  pendant  ce  laps  de  temps  Tamortissc- 
ment  a  racheté  21,434,127  francs  de  rentes; 

2^  Que,  sur  les  848  millions  qui  ont  été  dé- 
pensés extraordinairement,  300  millions  ont  été 
employés  en  accroissement  de  notre  richesse 
nationale,  par  rachèvement  de  nos  canaux  et 
d'un  grand  nombre  de  monuments  publics,  par 
la  création  de  routes  nouvelles,  par  des  travaux 
considérables  dans  nos  places  lortes,  par  des 
approvisionnements  de  toute  espèce  dans  nos 
arsenaux  et  dans  nos  magasins; 

3<^  Que  46  millions  de  dépenses  qui  faisaient 
partie  des  budgets  antérieurs  à  1830,  ont  été  sup- 
primés ou  réduits;  cette  économie  importante, 
due  à  la  Révolution  de  Juillet,  a  été  formée  par  : 
19,000,000  fr.  de   diminution   sur  la 

dotation  de  l'ancienne 


3,900,000 

800,000 

12,000,000 

11,000,000 
Total*  46,700,000  fr* 


liste  civile. 

sur  le  milliard  d'indem- 
nité aux  émigrés, 
sur  les  pensions  de  la 
pairie. 

pour  suppression  de  la 
maison  militaire  du  roi, 
de  la  garde  royale  et 
du  corps  des  Suisses. 
pour  réformes  opérées 
dans  les  administra- 
tions des  ministères. 


4°  Que  32  millions  de  rentes,  prélevés  sur 
l'amortissement,  ont  été  annulés. 

5^"  Que  48  millions  ont  été  annuellement  affec- 
tés à  l'amélioration  de  divers  services,  ainsi  que 
nous  le  ferons  connaître  en  parlant  de  la  troi- 
sième partie  du  buget  ; 

O*"  Que  46  millions  d'impôts  ont  été  diminués. 

Savoir  : 

34  millions  par  une  modification  apportée  dans 
le  tarifs  des  droits  sur  les  boissons,  et  12  mil- 
lions, par  la  suppression  de  la  loterie  ; 

7^  Enfin  que  les  produits  de  plusieurs  impôts 
ont  été  augmentes  dans  la  proportion  sui- 
vante : 


8,000,000 

10,000,000 
3,000,000 
8,000,000 

1,500,000 
1,500,000 
9,000,000 
8,000,000 
5,000,000 

Total.    54,000,000 


Sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Sur  les  portes  et  fenêtres. 

Sur  les  patentes. 

Sur  les  droits  d'enregis- 
trement. 

Sur  le  droit  de  timbre. 

Sur  les  douanes. 

Sur  l'impôt  des  boissons. 

Sur  la  vente  des  tabacs. 

Sur  le  produit  des  postes. 


Ba  résumé,  les  faits  financiers  réalisés  peu 
dant  les  cinq  premières  années  de  notre  nou 
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veau  gouvernement,  présentent  les  résuilats  sui- 
vants. 
Nos  dépenses  annuelles  ont  été  augmentées  : 

1°  Pour  créa- 
tions de  ren- 
tes, de 29,594,000    fr. 

2*Pouramé- 
liorations  de 
divers  ser- 
vices     48,000,000 


BUDGET  DE  1835. 


Total 77,594,000 

Et  elles  ont 
été  diminuées 
de 47,000,000 


Différence.    30,594,000    ci.    30,594,000  fr. 

D'un  autre 
côté,  divers 
impôts  ont 
été  augmen- 
tés de 54,000,000 

et    diminués 

de 49,000,000 


Différence...     5,000,000    ci.    5,000,000  fr. 


Il  reste  donc  en  augmentation 
réelle  de  dépenses  pour  nos  bud- 
gets     25,594,000 

Mais  en  même  temps,  pour  satisfaire  à  cottcdé- 
pense,  et  à  Tinsuffîsance  de  nos  ressources  ordi- 
naires, qui  s'était  presque  constamment  fait  sen- 
tir sur  exercices  antérieurs  1830,  et  notamment 
sur  celui  de  1829  qui  avait  reçu  58  millions  de 
ressources  extraordinaires,  il  a  été  prélevé  sur 
la  caisse  d'amortissement  32  millions  de  rentes 
qui  ont  été  annulés,  et  ont  cessé  depuis  1834  de 
ngurer  dans  nos  dépenses  annuelles. 

D*un  autre  côté,  il  est  juste  d'observer  que 
cette  somme  est  déjà,  en  grande  partie,  réinté- 
grée à  l'amortissement,  par  les  rachats  opérés 
depuis  1830,  s'élevant  à  21,434,127  francs  de 
rentes. 

11  résulte  donc,  de  la  constatation  de  tous  ces 
faits,  que  des  dépenses  considérables  ont  eu  lion 
depuis  1830,  mais  elles  ont  presque  toutes  été 
commandées,  soitpar  une  manifestation  de  forces 
et  de  dignité  nationale  que  les  circonstances  ren- 
daient indispensables,  soit  comme  améliorations 
dans  les  intérêts  matériels  du  pays. 

L'augmentation  de  nos  impôts,  qui  a  été  de 
b\  millions,  s'est  trouvée  presque  entièrement 
absorbée  par  la  disparition  des  produits  de  la 
loterie  et  parla  réduction  du  droit  sur  les  bois- 
sons, qui  nous  ont  privés  de  3-4  millions  de  re- 
venu. La  suppression  de  ce  dernier  impôt  a  été 
peu  prolitable  aux  contribuables,  et  peut-ètro 
sommes-nous  conduits  à  le  regretter,  par  suite 
du  manque  d'équilibre  entre  nos  recettes  et  nos 
dépenses,  que  nous  éprouvons  encore  aujour- 
d'hui, silualion  qui  ne  saurait  fixer  trop  sérieu- 
sement notre  attention. 

Après  avoir  parlé  des  derniers  exercices  déti- 
nitivement  réglés  par  la  loi  des  comptes,  nous 
sommes  naturellement  amenés  à  vous  présenter 
la  situation  des  budgets  qui  sont  aujourd'hui 
en  cours  d'exécution;  il  est  nécessaire  d'appré- 
cier les  résultats  probables  que  doivent  donner 
les  budgets  de  1835  et  de  183d  avant  de  passer  à 
l'etamen  du  budget  sur  lequel  nous  sommes 
appelés  à  voter. 


Une  plus-value  de  19,791,467  francs,  réa- 
lisée sur  la  prévision  des  recettes  du  budget  de 
1835,  semble  devoir  procurer  à  cet  exercice  un 
excédent  de  ressources  de    11,470,413  fr.    (h, 

sommequi,réunieàcellede  3,434,099  laissée 
disponible  sur  1834,  élève  à  14,909,512  fr.lesol- 
de  dont  le  transport  pourra  être  fait  à  1836. 

Ce  résultat,  beaucoup  plus  favorable  que  nous 
ne  pouvions  Tespérer,  n'empêche  pas  cependant 
qu'en  réalité,  les  ressources  ordinaires  de  cet 
exercice  n'aient  encore  été  insuffisantes  pour 
couvrir  les  dépenses  dont  il  a  été  chargé.  Un 
crédit  extraordinaire  de  21,275,616  francs  lui 
ayant  été  affecté  sur  des  ventes  de  bois,  il  faut  dé- 
duire de  cette  somme  l'excédent  de  11,470,413  fr. 
présenté  ci-dessus,  et  il  y  aura  alors  une  insuf- 
fisance réelle  d'environ  lO  millions  sur  les  re- 
cettes ordinaires. 

BUDGET  DE  1836  (2). 

Malgré  que  l'exercice  de  1836  soit  à  peino  ou- 
vert, il  nous  est  facile  de  prévoir  qu'il  offrira 
une  solution  encore  plus  défavorable  que  celle 
de  1835;  déjà  plusieurs  crédits  supplémentaires, 
s'élevant  à  32,793,667  francs  (3),  ont  été  de- 
mandés, et  il  n'est  pas  probable  que  ces  nouvelles 
dépenses  puissent  être  couvertes  par  un  accrois- 
sement de  revenu  sur  les  évaluations  portées  an 
budget,  ces  évaluations  ayant  été  calculées  sur 


(1)  BUDGET  DE  18-35, 

DÉPENSES. 

1,009,008,.->31  fr.  primitif. 
I,038,3i27,52$      constaté. 

RECETTES. 

1,028,850,596  fr.  primitif 
l,04î»,797,y41        conslalê. 

(2)  Voté  pour 999,467,075  fr.  en  dépenses. 

El  pour 1,000.700,897  en  receUo.s, 

Bu(îj;et  «le  1S30,  voté   puir  9*09,167,075  francs. 
Travaux  oxlraordinairos   Je  naviga- 
tion, loi  du  30  juin  1835 1,000,000  fr. 

Navi^jalioa  inlorioure !i,7"10,000 

Paquebot"?  sur  la  Méditerranée,  loi  du 

2  juillet  1835 2,971,600 

Cri^dits  suppU^mentaires  et  extraordinaires 
proposés  pendant  la  session  de  1836  : 

Pour  la  marine 7,557,759 

Inslruclion  publique 48,0i.*> 

Cultes 55,000 

Réfuj^'iés  politiques 500,000 

Fonds  secrets 1,200,000 

Subvention  extraordinaire  pour  pen- 
sions au  minislèro  des  finances 4,620,000 

Pour  lacunes  de  routes 3,000,000 

Pensions  nationales 24 ,900 

Travaux  sur  le  Rhin 22  i  ,667 

Caisse  do  vétérance 600,000 

Ancienne  liste  civile 424,000 

Cours  des  pairs 55,000 

Contributions  indirectes 130 .  000 

Postes 954 , 7 10 

Pensions  militaires 1,400,000 

_            600,000 

Achèvement  des  monuments  de  la 
capitale ...   1 ,  iOO ,000 

LU  bassin  à  flot  entre  Siint-Malo  et 
Saint-Servan 100,000 


I 


32,793,667  fr. 


IChimbrc  d«B  D«puiit.|  RËGNË  DE  LOUIS- PHILIPPE. 


[e  avril  t836.J 


lea  réalisations  de  IS34,  qui  se  trouvent,  h  peu 

<1g  chuse  prùii,  dans  lei  limites  do  celles  obte- 
nues C[l  18!).'). 


Insufllsaitce  des  ressources  ordinaires  sur  les 

dépenses  pour   1834 2'i,840,911  fr. 

W.       id.     183â 10,000,000 

probable   ii.     1836 23,000,000  (1). 

Pu Livons-nous espérer  un  meilleur  résultat  pour 
1837.  Votre  comiuission  est  restée  convaincue 
du  cotitrairc  :  il  lui  a  été  facile  de  reconnaître 
que  plusieurs  des  prévisions  portées  dans  ce 
budt;et,  pour  Us  services  volés,  étaient  au-des- 
sous de  la  vérité:  l'allocation  pro|ioséc  pour  les 
primes  à  l'exporiation  des  marctiandises,  pré- 
sentera à  elle  seule  une  insurtisancede^àSmil- 
lions;  cette  dépense,  pendant  1835,  a  atteint 
lOniillions,  et  cependaiit  le  crédit  demandé  nVst 
que  de  ~i  millions.  Viennent  ensuite  les  crédils 
pour  d-pi'n.-es  e.'ilraorilinalres,  qui  malheureu- 
sement ne  sont  que  trop  prolialtles;  IS37  ne 
sern  pas  h  cet  égard  mieux  Imité  que  183.^, 
et  IKJO;  nous  ne  pensons  pas  être  exagérés  en 
portant  h  ih  millions  l'insuliisance  de  ressources 
qui  pèsera  sur  cet  exercice,  car  ce  cliifTre  est 
celui  qui  a  été  éfîalenient  indiqué  par  M.  le  mi- 
I!i^tre  des  lÎJiLUices,  lors  do  la  présentation  du 
budget. 

Tel  est,  Messieurs,  l'aspect  sous  lequel  votre 
commission  a  envisagé  le  budget  de  I<S37.  Bile 
a  (TLi  alors  qu'il  y  avait  pour  elle  obligation  de 
soumettre  les  travaux  auxquels  elle  allait  se 
livrer,  à  une  inveatiiiation  sévère,  pour  n'ad- 
mettre aucune  nouvelle  dépense  dont  la  ri;iou- 
reusc  néi-essité  ne  lui  sérail  pas  démontrée  ■  cette 
base  a  été  pre^crile  à  cliacnne  de  ses  souH-com- 
miiisions. 

Celte  situation  qui,  pour  le  moment,  n'a  sans 
doute  rien  d'alarmant,  réclame  cependant  sé- 
rieusement votre  altuutidu,  et  surtout  celle  du 
gouvernement;  il  impnrtu  à  l'intérôt  du  pavs 
que  nous  assurions  cnlin  à  nos  budgets  îles  res- 
sources priipurtiiinuces  aux  dépenses  que  nous 
Jugeons  utiles;  il  Impurtu  qu'a  l'époque  de  la 
discussion  de  ces  mêmes  liiidgets,  faute  d'un 
excédent  de  quelques  millions,  nous  ne  soynjis 
pas  toujours  dans  foMUiati-m  d'aj[iur/ii:r  des 
ntnéliorations  dont  nous  reconnaiss(ms  toute 
l'urgence;  de  discuter  notre  tari.''  de  douanes, 
ou  la  fHTrcption  de  certains  impôts  bti'u  plus 
Cdinnii'  mesures  liscalcs,  que  comme  moyen  de 
pruliigiT  et  de  lavoriser  nos  irnéréts  commer- 
•.■'vMW  ;  de  diiïérer  mtin,  cli^iiiiii'  anné'',  Tai'ln"'- 
vuim'nl  de  nos  roules  {'i)  et  les  Iruvaux  que  ré- 
clame la  uavigalion  de  nos  rivière,-,  liti.  l'ro- 
lo]i;;rr  un  pareil  ot.'il  de  clioses.  c'wl  l'aire  pc.-cr 
une  iiilluence  l'u!U-sti'(;ur  V.i  iirospérilé  du  pays. 

Pour  réussir  à  nous  créer  uii^'  silu.tlinn  nièil- 
leun-,  nous  ne  devons  rien  nr-trlii-'iT.  Nims  ne 
siiurions  trop,  par  exemide,  nous  élever  ciinlrc 
cette  ma^se  île  créilits  supplémt'iiluireset  i.'\tra- 
(iiiliri:ùrcs  qui  arrivent  régnliérumenl  cliaque 
aiiiit'>'  upr<-s  i'adiiptiim  du  l>udgi-t,  et  vieuiiiTit 
ainsi  eu  iléraugi-r  loule  l'Iiarinonie,  parles  dé- 
lii'jtj  qu'ils  funt  naître  à  l'époque  du  règlement 

(I)  IK'cliiKlioii  faite  d'uD  .nerTuiss'iiiciit  il^ins  \tx  ro- 
vïiiii»  iKiur  rai  i-xiTi'in-,  pn'Mimv  d'uirirun  S.Ihmi.dOi)  h. 

lâ'  I.  aclitveiurat  <lvs  ruiils)  roïulL's  <;l.iii<.>i.'s  iiuct'i- 
Kilpr.iii'iit  un  rr^lit  du  T.!  millions. 

1  ;ti  l.'('v,ilu.il;oD  de  cette  d^peiiïi:  ost  porU«  ù  \i\va  de 


delexercice,  N'ya-t-il  pas <iuelque chose  de  con- 
tradictoire entre  ce  nuorisme  que  nous  appor- 
tons dans  le  vote  de  chaque  budget  pour  l'éta- 
blir en  équilibre,  et  la  facilité  avec  laquelle 
nous  détruisons  ensuite  cet  équilibre  par  l'adop- 
tion de  tous  les  crédils  supplémentaires  qui, 
plus  tard,  nous  sont  demandés,  sans  une  affec- 
taiion  égale  de  voies  et  moyens.  C'est  cejiendant 
ainsi  que  nous  procédons  pour  tous  nos  budgets. 

Les  dépenses  de  celui  de 

^831,  volées  pour ],172,19?,«5  fr. 

s'élèvent  finalement  à 1 ,219,310,975 

Celtes  du  budget  de  1832, 

volées  pour j ,  iOf>, 1118,270 

se  sont  élevées  à \,\l\,i'iiii,lhl 

Celles  du  budget  de  1S33, 

votées  pour 1 , lL'0,39i ,80'i 

se  sont  élevées  à l,128.!m,304 

Cellesde  1834,  votées  pour.       981  ,ÎI23,478 
se  sont  élevées  à 1,032, 305, 2r>9 

Celles  de  1835,  votées  pour.    1 ,009,O0«,.".31 
s'élèveront  à 1,03'.), 83-', 01)0 

Celles  de  183G,  volées  pour.        090,41(7,073 
s'élèvent  déji\  à 1 ,032,2tJ0,74:; 

De  pareils  faits  dénotent  évidemment  l'iusuf- 
(isaiJte  de  noire  législalion  actuelle  pour  pro- 
téger nos  finaniîi's.  Ue  nombreuses  améliora- 
tions ont  déjà  été  iniroduttes,  et  nous  sommes 
naiurellemcnt  amenés  à  les  rappeler  ici,  pour 
aviser  ensuite  aux  moyens  de  compléter,  sur  ce 
point,  notre  législation  limincièrc. 

Avant  la  loi  du  24  avril  1833,  les  ministres 
attendaient  le  règlement  dcllnitir  du  budget, 
pour  ré^iuluriser  par  une  demande  de  créiiits 
supplémeiilaires,  l'insuflisancc  des  crédils  pri- 
mitifs. Us  là  cette  série  consl;inte  de  crédits  sup- 
plémenlaires,  portée  à  la  suite  des  comptes  des 
ministères,  ce  qui.  pour  chaque  exercice,  sur- 
chargeait Je  tèglement  déitnilif  du  budget. 

La  loi  du  21  avril  1833  ^u"  221  articles  3.  4,  :^, 
0  et  1)  a  pourvu  aux  incuiivénienis  nés  de  cet 
ordre  de  clioses.  Klle  a  voulu  que  ift  ordotmanci'n 
'la  Tiii  liai,  en  Vabn'Hce  dt-fi  Chambres,  aura'u-nl 
oui-ertau.c mbiislàm,ftes  eréililnù  quelque tUn-  i/ue 
ce  fût,  fiisi-nl  rduniesi-n  iiti  xeiil  projet  ddoi,  i»iur 
l'iri'  i^oumises,  jnir  le  miftislre  des  finances,  à  la 
fanclion  diin  Uiamlnes.  iluns  leur  plus  procli'iiae 
ï«s(ii«  el  avant  la  pràni-iilalhni  du  biulget. 

l'Ius  tard,  laliii  du  23  niai  Lsit'i  retifernta  dans 
di'S  liens  ciicure  |dus  élroils,  les  demandes  de 
crédils  faites  en  detiors  du  budget  primitif,  eu 
di.'cidaiil  lart.   Il  et  U'i, 

!■■  (,)w  In  /tuallr  il'uiirrir,  par  •irdxHHanre  du 
fui,  di's  crédits  siiiipl,-iiii-iitiiir.'i  pour  tnl'iv.-iir  ii 
i'iiiniill'niiiiir  lidiiii-iit  jiitlif'iY,  d'an  srrii,,   ji„rli' 


■  ;"''■' 


ri-ijlés  par  le 


Cette  même  loi  voulant,  enlin,  faire  dispa- 
raître les  abus  et  les  désordres  de  lomplalnlité 
auxquels  avaient  donné  constamment  lien  les 
paiements  des  dépenses  imjiuiabk's  sur  les  exer- 
cices clos,  a  soumis  larticle  8,  9  et  lOi  cette  na- 
ture de  dépenses  à  des  règles  fixes  tant  pour  la 
constatation  de  Bon  Importance  à  l'éjKique  de  la 
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clôture  de  l'exercice,  que  pour  la  durée  de  son 
exigibililé,  la  renfermant,  en  outre,  dans  la  spé- 
cialité et  dans  les  limites  qui  lui  avaient  été  im- 
posées par  la  loi  primitive  du  budget. 

On  voit  que  cette  série  de  dispositions  a  cons- 
tamment eu  pour  but  de  resserrer  plus  étroite- 
ment tous  les  actes  appartenant  a  un  même 
exercice,  afin  de  conserver  cette  unité  d'en- 
semble qui  est  prescrite  si  formellement  pour 
la  présentation  du  budget.  L'obligation  imposée 
au  ministre  des  finances  de  soumettre  lui-même, 
aux  Chambres  réunies,  en  un  seul  projet  de  loi, 
toutes  les  ordonnances  du  roi  qui,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  ont  ouvert  des  crédits  aux 
ministres,  indique  évidemment  que  le  législa- 
teur a  voulu  gue  le  ministre  des  finances  fût 
toujours  averti  des  demandes  de  ses  collègues, 
afin  de  mettre  ces  nouvelles  dépenses  en  har- 
monie avec  les  voies  et  moyens  qui  étaient  à  sa 
disposition  ;  sans  cette  prolongation  de  son  in- 
tervention, après  la  présentation  du  budget, 
celte  condition  d'équilibre  entre  les  dépenses  et 
les  recettes  à  laquelle  il  est  soumis  pour  l'éta- 
blissement de  ce  même  budget,  ne  serait  plus 
alors  qu'un  mot,  qu'une  fiction.  Si  tel  est  l'es- 
prit des  lois  actuelles,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'elles  offrent  en  réalité  une  lacune  à  cet 
égard.  C'est  donc  pour  suppléer  à  cette  lacune 
que  votre  commission  croit  devoir  vous  proposer 
la  disposition  suivante,  comme  complément  né- 
cessaire à  celles  que  vous  avez  déjà  adoptées. 

«  A  l*aoenirj  toute  demande  de  crédits  faite  en 
dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses  y  devra  indi- 
quer les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux 
crédits  demandés.  » 

Cette  disposition  qui  formera  ï article  5  de  la 
loi  des  dépenses  de  1837,  achèvera  de  soumettre 
aux  mêmes  règles  tous  les  faits  qui  appartien- 
dront à  un  même  exercice.  M.  le  ministre  des 
finances  pourra  alors  exercer,  sur  les  demandes 
de  ses  collègues,  une  intervention  efficace;  il 
saura  que  toute  dépense,  à  quelque  époque 
qu'elle  soit  proposée,  se  rattachant  à  un  budget, 
ne  doit  y  être  introduite  qu'à  la  condition 
qu'elle  n'en  dérangera  pas  l'équilibre;  il  recon- 
nailra  la  nécessité  de  faire  étaolir  intégralement 
dans  chaque  budget  les  dépenses  prévues,  et 
d'éviter  toute  appréciation  exagérée  dans  l'éva- 
luation dos  revenus  annuels  :  les  chances  de  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires  se  trouveront 
ainsi  sensiblement  afiaiblies,  et  la  présentation 
de  nos  budgets  recevra  enfin  ce  caractère  de 
vérité  que  réclame  impérieusement  la  bonne 
admini^ït ration  de  nos  finances. 

Nous  espérons,  qu'appréciant  tous  les  avan- 
tages de  cette  nouvelle  disposition,  vous  n'hési- 
terez pas  à  l'adopter. 

Apres  cet  exposé  préliminaire  qui  nous  a  per- 
mis (le  vous  mettre  sous  les  yeux  un  aperçu  de 
la  situation  générale  de  nos  finances  et  de  la  lé- 
pslation  qui  les  régit,  nous  allons  passer  à 
l'examen  du  budget  des  dépenses  proposées 
pour  IS37;  nous  parcourrons  successivement 
l'ensemble  des  cinq  grandes  parties  dont  il  se 
compose,  en  n'apjjeJant  toutefois  votre  attention 
que  sur  les  questions  d'un  intérêt  général,  et  en 
même  temps  étrangères  aux  spécialités  des  rap- 
ports particuliers  qui  vont  vuus  être  présentés 
sur  chaque  ministère. 

Néanmoins,  avant  d'arriver  à  cette  partie  de 
notre  travail,  nous  allons  vous  indiquer  quel- 
ques observations  qui  nous  paraissent  devoir 
être  faites  sur  l'articie  4  du  projet  de  loi,  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  des  services  votés. 


Plusieurs  services  sont  nouvellement  classés 
dans  cette  nomenclature. 

Au  ministère  de  la  justice^  on  ajoute  les  in- 
demnités pour  frais  d'établissements  des  cardi- 
naux. 

Au  ministère  des  finances,  les  contributions  et 
réparations  des  bâtiments  et  domaines  de  l'Etat, 
et  des  biens  séquestrés. 

Les  frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de 
mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat; 

Les  dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences 
et  biens  vacants  ; 

Les  dépenses  accidentelles  de  l'administration 
des  domaines  de  l'Etat  ; 

Les  primes  pour  sorties  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs  ; 

Les  remises  sur  le  produit  des  places  dans  les 
paquebots; 

Les  droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paque- 
bots employés  au  transport  des  dépêches; 

Toutes  ces  additions  nous  paraissent  justifiées 
par  la  nature  des  dépenses  auxquelles  elles  ap- 
partiennent, sauf  les  deux  suivantes  que  nous 
vous  proposons  de  faire  disparaître  de  la  no- 
menclature portée  à  Tarticle  k. 

Au  ministère  des  finances  : 

1^  Les  réparations  des  bâtiments  et  domaines  de 
l'Etat; 

2^  Les  dépenses  accidentelles  de  l'administration 
des  domaines  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  des  finances  a  donné  son  adhé- 
sion à  ces  deux  retranchements. 

Nous  rétablissons  également  à  la  suite  du  mot 
pensionsy  la'désignation  spéciale  des  chapitres  du 
budget  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13  qui  sont^  à  ce 
titre,  aptes  à  être  compris  dans  la  catégorie  des 
services  votés,  ainsi  que  cela  a  lieu  chaque 
année. 

Il  est  enfin  encore  une  dernière  observation 
générale  que  nous  croyons  également  devoir 
présenter  ici;  elle  porte  sur  le  peu  d'attention 
que  les  ministres  accordent  assez  habituellement 
aux  plaintes  contenues  dans  les  rapports  des 
commissions  du  budget. 

Le  dernier  rapporteur  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  avait  fait  observer  (1),  au 
nom  de  la  commission,  qu'il  y  avait  une  irrégu- 
larité grave  dans  le  moue  adopté  pour  le  paie- 
ment lies  traitements  dont  jouissent  les  employés 
du  bureaux  des  bâtiments  civils;  rien  n'a  été 
changé  depuis  lors;  le  vice  signalé  se  perpétue; 
le  budget  présenté  pour  1837  ne  contient  aucune 
réflexion  à  ce  sujet. 

Le  rapporteur  du  budget  du  ministère  des 
finances,  pour  1836,  a  fait  remarquer  (page  48 
(le  son  rapport)  que  la  dépense  du  cadastre  était 
présentée  en  bloc,  sans  aucun  détail  portant 
indication  de  l'emploi  des  fonds. 

11  n'a  été  tenu  aucun  compte  de  cette  obser- 
vation. 

L'on  a  souvent  demandé  également,  avec  juste 
raison,  qu'il  y  eût  uniformité  complète  dans  la 
division  et  la  présentation  des  budgets  des  mi- 
nistères; cette  uniformité  rendrait  plus  facile 
toute  recherche  dont  on  aurait  besoin,  et  ce- 
pendant les  budgets  des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur  et  du  commerce  dinèrent  encore  de  ceux 
des  autres  ministères,  sous  le  rapport  de  la 
division  par  chapitre^  dans  les  détails  de  leur 
budget  :  chaque  chapitre  n'y  est  point  isolé; 
les  totaux  s'y  portent  par  section,  ce  qui  est  un 


(1)  Pafesil  el  lî  da  rapport. 


k    A 
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tort,  puisque  la  spécialité  n'existe  pas  par  section, 
mais  bien  par  chapitre. 

11  serait  é(;alement  mieux  que  le  cliiffre  de 
chaque  chapitre  fiU  inscrit  en  tête  de  la  page  à 
laquelle  il  appartient,  conformément  à  ce  qui 
est  pratiqué  par  les  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

11  nous  parait  indispensable  qu'aucune  obser- 
vation des  commissions  de  finances  reste  sans 
réponse... 

Les  ministres  pourraient  facilement  satisfaire 
à  cette  obligation,  soit  en  déférant  aux  de- 
mandes qu'ils  reconnaîtraient  fondées,  soit  en 
insérant  dans  les  bud^^ets  subséquents  des  ré- 
ponses qui  resteraient  alors  soumises  à  Tappré- 
ciation  des  nouvelles  commissions. 

phemii:re  partie  du  budget. 

Dette  publique 33 1 ,484 ,292  fr. 

.réduite  à 326,032,292 

Cette  première  partie  du  budget  reproduit  à 
divers  titres  toutes  les  charges  qui  nous  ont  éio 
léguées  par  le  passé;  elle  présente  les  dépenses 
de  toute  nature  et  de  toutes  les  époques  dont 
TElat  n'a  pu  se  libérer  immédiatement,  par  la 
voie  de  Tinipôl  ou  de  ses  ressources  ordinaires, 
et  dont  le  fardoau  a  été  reporté  sur  Tavenir. 
Une  portion  de  cette  dette  a  pour  cause  la  ré- 
munération de  services  rendus  au  pays  à  des 


époques  plus  ou  moins  éloignées,  et  se  résume 
dans  des  pensions  sans  nxation  de  capital  ; 
Tautre  partie  résulte  de  dépenses  extraordinaires 
commandées  par  des  temps  difficiles  et  par  des 
crises  politiques,  pour  lesquels  il  a  fallu  recourir 
à  des  emprunts  contractés  sous  diverses  formes  ; 
elle  apparaît  ici  sous  la  double  dénomination 
de  dette  inscrite  et  dette  flottante,  toutes  deux 
représentatives  du  capital  dont  TEtat  est  débi- 
teur. 

Toutes  les  parties  de  cette  dépense  sont  sans 
doute  susceptibles  de  diminution,  mais  à  des 
conditions  et  à  des  titres  différents. 

Les  pensions  décroissent  naturellement  par  le 
décès  des  titulaires  ;  cependant  il  n'y  a  allége- 
ment réel  pour  le  budget  qu'autant  que  les  ins- 
criptions nouvelles  ont  lieu  dans  une  proportion 
inférieure  aux  extinctions;  c'est  seulement  sous 
ce  dernier  point  de  vue  que  TÂdministration 
peut  avoir  quelque  action;  elle  doit,  en  pro- 
nonçant les  admissions  à  la  retraite,  concilier 
tout  à  la  fois  les  'nécessités  administratives  et 
les  intérêts  du  Trésor,  par  une  juste  appréciation 
des  fonctionnaires  dont  elle  est  encore  en  droit 
d'attendre  des  services. 

Nous  avons  déjà  obtenu,  depuis  plusieurs 
années,  une  diminution  assez  sensible  sur  cette 
partie  de  notre  dette,  en  y  comprenant  la  dette 
viagère  qui  décroit  sans  être  susceptible  de  re- 
production; c'est  ainsi,  par  exemple  (1)  : 


Au  1"  avril  1814.  En  1829. 

Que  la  dette  viagère, 
qui  était  de 14,346,367  fr.  était  réduite  à  7,300,000  fr.  et  est  portée  à 

Pensions  civiles 2,208,325  Id.         1 ,825,000  Id. 

Pensions    ecclésias  - 
tiques 15^304, 575_  Id.         5,900,000  Id. 

31,8597267  15,025,000 

Pensions  de  la  pairie.  2,400,000 

Donataires 1,530,000 

Total 18,955,000  fr. 

Ce  qui  présente  une  diminution  de 
16,834,000    de  1814  à  1829, 
Et  de       7,509,000    de  1829  à  1833. 


Pour  1837. 

4,656,000  fr. 
1,660,000 

2,688,000 

9,004,000 

1,030,00<J 
1,412,000 


11,446,000  fr. 


11  est  vrai  que  d'un  autre  coté,  depuis  1829, 

le  budget  a  supporté  les  inscriptions  suivantes  : 

590,000  fr.      à  litre  de  récompenses 


21,000 
600,000 


400,000 


nationales. 

Îiuur  les  vainqueurs  do 
a  j^astille. 

pour  la  caisse  de  vété- 
rance  de  raiicieiino  liste 
civile  dont  il  serait  juste 
de  défalquer  l'apprécia- 
tion d'un  canital  de  près 
de  trois  millions,  dnnt 
le  Trésor  a  bénéficie  à 
cette  occasion; 
secours  aux  pension- 
naires de  l'ancienne 
liste  civile. 


Ensemb.  1,611,000  fr. 


Nous  ne  faisons  pas  entrer  dans  ce  tableau 
les  pensions  militaires,  dont  le  rapport  particu- 
lier du  ministère  des  finances  vous  entretiendra 
d'une  manière  plus  spéciale  ;  elle  n'apporteraient 
au  surplus  aucun  coangement  à  faperçu  que 


nous  venons  de  présenter.  Leur  chiffre  qui,  en 

1829,  était  de 46,643,000  fr. 

était  en  1835,  de 47,685,000 

Il  est  vrai  que  cette  dépense  ne  s'élevait  au 
l^'-  avril  1814,  qu'à  35,835,(*)'i8  francs,  mais  les 
causes  de  cet  accroissement  sont  trop  connues 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  reproduire  ici. 

L'autre  portion  de  notre  dette,  l'ondée  sur  la 
reconnaissance  d'un  capital,  dési^qiée  sous  le 
titre  de  dette  inscrite  et  dette  llollante,  et  qui 

de  rentes,  dé- 
falcation faite 
des  rentes  ra- 
chetées, 
et  la  deuxième,  à  10,000,000  environ,  n'est 
susceptible  de  diminution  que  par  le  rachat  et 


s'élève  aujourd'hui, 

la  première,  à    167,914,000  fr. 


?'{i)  Cette  diminulioD  tia  pas  ODtièremeDt  profité  au 
Trésor,  il  faut  en  retrancher  les  sommes  portées  eu 
auf^mentaliou  au  budget  des  cultes  pour  subvenir  au 
traitement  des  jeunets  prêtres  non  pousionnés  ^ni  rem- 
placent les  desservants  décèdes  qui  étaient  titulaires 
de  pensions,  l^a  moyenne  de  ces  tommes  a  été  d'ea- 
riron  300,000  francs  par  M* 
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le  remboursement  de  cette  même  dette,  ou  par 
la  réduction  du  taux  de  son  intérêt.  Toutefois, 
il  n'y  a  encore  là,  diminution  pour  les  contri- 
buables, qu'autant  que  Tapparitioi  des  charges 
nouvelles  n'excède  pas  le  montant  des  rentes 
annulées  par  suite  de  Tun  des  deux  modes  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Le  rachat  ou  le  remboursement  s'opère  à  Taido 
de  la  fondation  d*un  amortissement.  Ce  mode 
peut  toujours  être  pratiqué:  il  est  plus  ou  moins 
actif,  suivant  Timportance  de  Tamortissement 
constitué. 

La  réduction  de  Tintérêt  reste  au  contraire, 
soumise  à  l'opportunité  des  circonstances  et  à 
rélévation  du  crédit;  elle  ne  peut  avoir  lieu 

3u'à  certaines  époques  :  sur  ce  point,  l'action 
e  TAdministration  consiste  uniquement  à  savoir 
profiter  de  ces  circonstances  toutes  les  fois 
qu'elles  se  présentent. 

Le  concours  de  ces  deux  modes  n'est  pas  trop 
puissant  pour  faire  disparaître,  pendant  les 
temps  de  paix  et  de  prospérité,  toutes  les  charges 
que  la  guerre  et  les  crises  politiques  ont  ame- 
nées ou  peuvent  produire  dans  des  temps  moins 
heureux;  c'est  ce  qu'il  nous  est  facile  ae  recon- 
naître en  reportant  nos  regards  vers  le  passé. 

Les  rachats  effectués  depuis  le  25  mars  l«sl7, 
époque  de  la  création  de  notre  amortissement 
jusqu'au  31  décembre  1835.  se  sont  élevés  à 
73,174,839  francs. 

Dont 48,000,286  fr.  ont  été  rayés  du 

Grand-Livre  ; 

Et 25,171,553  fr.  sont   inscrits  au 

nom  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Ensemble. .    73,174,839  fr.  de  rentes. 


La  réduction  du  taux  de  l'intérêt  de  la  dette 
n'a  encore  eu  lieu  q^u'une  seule  fois,  en  1825, 
conformément  à  la  loi  du  h'"*  mai  1825;  elle  n'a 
porté  que  sur  une  somme 
de 31 ,723,950  fr.  de  rentes  5  0/0. 

Converties  en    24,459,035  fr.  de  rentes  3  0/0. 
Et 1 ,034 ,7()4  fr.  de  r.  4  1  2  0/0. 

Ce  qui  a  pro- 
curé au  Trésor 
une  diminution 
annuelle  de  dé- 


pense de 6,230,157  fr. 

Cette  réduction  de 

Réunie  aux  rachats  de  l'amor- 
tissements  indiqués  ci-dessus.. 

Présente  une  diminution  to- 
tale de , 


6,230,157  fr. 
73,174,839 

79,404,996  fr. 


Les  effets  favorables  de  ce  résultat  ont  été 
malheureusement  bien  atténués  par  les  charges 
qui  ont  successivement  été  créées  depuis  1814, 
a  la  suite  de  circonstances  difficiles  dans  les- 
quelles nous  nous  sommes  trouvés. 

Afin  de  mieux  apprécier  la  progression  crois- 
sante et  décroissante  à  laquelle  notre  dette  pu- 
blique a  été  soumise,  nous  en  avons  fait  un 
relevé  général,  divisé  en  quatre  époques ,  en 
plaçant  en  regard  de  chacune  d'elles,  les  dimi- 
nutions de  toutes  natures  obtenues  par  l'amor- 
tissement ou  la  réduction  de  l'intérêt. 

Ce  travail  nous  a  donné  les  résultats  suivants  : 


i^époqtie. 


2*  époque. 


Au  !•'  avril  181'i,  la  dette  inscrite  sur  le  Grand-Livre  s'élevait  à  : 
63,307,637  fr.    en  rentes  5  0/0  réprésentant  toutes  les  transactions  opérées,  avant 

cette  époque,  avec  les  créanciers  de  l'Etat  ;  aucun  amortissement  n'exis- 
tait alors  ;  il  n'y  a  donc  en  regard  de  cette  première  somme  aucune 
diminution  à  porter. 

Du  1"  avril  1814  au  31  décembre  1823,  il  a  été  créé  : 
t  35,665,591  fr.  de  renies  5  0/0  remises  en  nature  aux  titulaires; 
(95,938,669      rentes  5  0/0  négociées  à  divers. 

Pendant  ce  laps  de  temps.  Ta  caisse  d'amortisse-    Rentes  5  0/0 
ment,  fondée  en  IS16,  a  racheté ,..      31,012,021  fr. 


131,604,260 


3*  époque. 


194,911,897 


29,234,950 


4«  époque.    26,058,848 


20,594,002 


Total  des  rentes 


iiucritei 244 ,  740 ,849  fr. 


Du  !•'  janvier  1824,  au  !•'  janvier  1830,  il  a  été  créé  : 
26,100,000  rentes  3  0/0  (Indemnité  des  émigrés.) 
3,134,950  rentes  4  0/0  négociées  conformément  à  la 
loi  du  19  juin  1828. 
Pendant  ce  même  laps  de  temps,  l'amortissement,  a^ 

racheté 5,158,086  fr.  r.  5  0/0 

Id 5,527  4  1/2 

Id 14,665,078  3 

Et  l'intérêt  a  été  réduit  de. .      6,250,157 

Du  !•'  janvier  1830,  au  31  décembre  1835,  il  a  été 
créé  ! 

7,142,858  rentes  5  0/0  le  19  avril  1831. 
7,614,213  Id.  '     le  8  août  1832. 

1,071,120  Id.       emp.    national. 

4,765,811  rentes  4  0^0  inscrites  (consolidation)  au 
31  décembre  1835. 
Pendant  ce  laps  de  temps,  l'amortissement  a  ra- 
cheté  * 

1,338,208  fr.  rentes  3  0/0 

Id 7,470,871  5 

Id 119,216  4  1/2 

Id 7,243,948  3 

Id 5,261,884  4 

Total  des  rentes  rachetées  ou  réduites . . 


26,058,848 


21,434,127 


79,404,996  fr. 
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Ainsi  donc,  la  totalité  des  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre,  jusqu'au  31  décembre  1835,  s'é- 
lève à  244,740,849  fr. 

dont  il  faut  déduire  : 

Les  rentes  annulées  (par  rachat) 16,003,286  fr. 

Id.  Id 32,000,000 

Id.  (par  réduction  d'intérêt) 6,230,157 


Celles  transférées  à  la  caisse  d'amortissement 25, 171 


54,233,443  } 
,553  J 


79,404,896 


Ce  qui  réduit  notre  dette  actuelle  à 

En  y  ajoutant  : 

1«  Les  rentes  de  4  <*/o  qui  ne  seront  inscrites  qu'en  1836  et  1837,  dont  les  arré- 

rap[es  sont  portés  dans  le  tudget  pour • 

2'*  Les  rentes  transférées  à  la  caisse  d'amortissement 


Nous  aurons  un  total  de 

égal  au  crédit  demandé  pour  1837. 

Les  divers  rapprochements  que  présente  ce  ta- 
bleau, justifient  pleinement  ce  que  nous  avan- 
cions tout-à- l'heure,  que  les  deux  modes  du  ra- 
chat et  de  la  réduction  de  la  dette,  ne  sont  pas 
toujours  assez  puissants  pour  diminuer  les 
charges  que  les  temps  malheureux  ont  pu  accu- 
muler sur  le  pays.  Cependant  les  trois  époques 
que  nous  venons  de  parcourir  offrent  des  amé- 
liorations successives  et  réelles.  La  première  de 
1814  à  1824  est  la  plus  désastreuse;  en  regard 
d'une  création  de  132  millions  de  rentes,  l'amor- 
tissement ne  présente  qu'une  extinction  de  32 
millions.  Il  est  vrai  que  c'est  dans  cette  série 
d'années,  que  se  trouvent  accumulées  toutes  ces 
funestes  conséquences  des  deux  invasions  que 
notre  territoire  a  été  contraint  de  subir. 

Nous  avons  eu  également  pendant  cette  époque , 
à  supporter  toutes  les  charges  qui  nous  ont  été 
léguées  par  le  nombreux  personnel  de  l'Admi- 
nistration de  l'Empire,  qui  n'était  plus  en  rap- 
port avec  notre  nouvelle  position. 

De  1824  à  1830,  nos  émissions  de  rentes  se  sont 
élevées  à  2\)  millions  et  nous  avons  obtenu,  tant 
par  le  rachat  de  la  dette  que  par  la  réduction 
d'intérêts,  une  diminution  de  26  millions.  Celte 
seconde  époque  qui  a  été  constamment  un 
temps  de  paix  et  de  prospérité  matérielle,  eût 
amené  une  «liminntion  sensible  sur  notre  dette, 
sans  l'adoption  désastreuse  de  l'indemnité  des 
émigrés;  mesure  qui  nous  a  grevés  de  près  d'un 
milliard. 

La  troisième  époque  de  1830  ^  183.'),  malgré 
les  charges  financières  qui  ont  été  commandces 
par  notre  dévolution  de  Juillet,  se  présente  ce- 
pendant encore  plus  favorahloment  que  la  pré- 
cédente :  2(),r)*)i,0U0  francs  de  rentes  ont  été 
émises;  mais  d'un  autre  coté  21,4:^1, 127  francs 
de  rentes  ont  été  rachetés  par  ramortissemenl. 
Nous  (levons  de  plus  ajouter  en  laveur  de  cette 
dernière  époque,  une  diminution  im()orlante 
que  nous  sommes  à  la  veille  d'obtenir,  et  à  la- 
quelle nous  devons  attacher  d'autant  plus  de 
prix  quelle  sera  une  preuve  maniteste  de  la 
co[i(iance  du  pays  dans  son  avenir.  L'opération 
de  la  conversion  de  notre  dette  5  0/0  en  laveur 
de  laquelle  ro[)inion  publique  est  si  formelle- 
ment prononcée,  et  que  vous  avez  récemment 
hautement  approuvée,  ne  nous  laisse  plus  de 
doute  sur  la  réalisation  prochaine;  elle  nous 
offrira  bientôt  une  grande  économie  aussi  juste 
que  réelle.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  1  exa- 
men de  cette  mesure  sur  laquelle  la  Chambre 
vient  de  prendre  une  résolution  qui  lui  est 
toute  favorable;  mais,  comme  commission  de 


166,335,853  fr. 


2,578,293 
25,171 ,553 

193,085,699  fr. 


finances;  nous  entrevoyons  avec  satisfaction, 
les  ressources  nouvelles  qu'elle  assurera  à  nos 
budgets  et  les  heureux  effets  qu'elle  produira 
dans  nos  opérations  commerciales  et  agricoles. 

Telle  est.  Messieurs,  l'analyse  que  nous  avons 
cru  utile  de  vous  présenter  sur  l'ensemble  de 
notre  dette  publique. 

Cette  première  partie  du  budget  comprend,  en 
outre,  une  autre  nature  de  dette,  sur  laquelle  il 
nous  parait  urgent  d'appeler  votre  attention; 
nous  voulons  parler  des  capitaux  de  cautionne- 
ments qui  exigent  chaque  année  un  crédit  de 
9  millions. 

CAPITAUX  DE  CAUTIONNEMENTS. 

L'Etat  est  aujourd'hui  débiteur  d'un  capital  de 
225  millions  pour  divers  cautionnnements  qui 
lui  ont  été  versés  par  93  mille  fonctionnaires 
ou  officiers  publics. 

Celte  somme  n'est-elle  que  le  résultat  d'une 
juste  appréciation  des  différents  degrés  de  res- 
ponsabilité qui  pèsent  sur  chaque  titulaire,  en 
raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions? 

Et,  d'un  autre  côté,  cette  immense  comptabi- 
lité est-elle  amenée  aux  termes  d'ordre,  de 
clarté  et  de  simplicité  dont  elle  est  susceptible? 

Les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes 
livrés,  à  cet  égard,  nous  portent  à  répondre 
négativement  sur  ces  deux  questions. 

Nous  avons  reconnu  par  l'examen  des  faite, 
tels  qu'ils  se  sont  passés,  qu'à  diverses  époques, 
les  demandes  de  cautionnement  ont  eu  pour 
principale  cause  la  nécessité  de  procurer  au 
Trésor  des  ressources  que  les  circonstances  ren- 
daient urgentes;  rarement  des  vues  d'ensemble 
et  uniquement  administratives  ont  provoqué  ces 
décisions  :  un  iniêrêt  financier  presque  toujours 
les  dictait:  ce  n'était  en  quelque  sorte  que  des 
emprunts  déguisés,  contractés  au  profit  du  pré- 
>ent  et  dont  6n  rejetait  le  poids  sur  l'avenir. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  arrivés  à  voir 
figurer  dans  notre  dette  publique  une  somme 
annuelle  de  9  millions  d'intérêt  pour  218  mil- 
lions de  cautionnements  dont  le  montant  a  suc- 
cessivement été  employé  dans  les  dépenses  or- 
dinaires de  l'Ëtat. 

152,365,725  fr.  49 


65,104,000 


avaient  déjà  reçu 
cette  destination  an- 
tcrieurement  au 
1"  avril  1814. 
ont  été  réclamés 
commesupplémentde 
cautionnements,  ptr 
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laloi(Iu28aïriH816, 

et    ont    été    portés 

comrae  ressources  au 

budget  de  la  mCme 

armée. 

18,000  tr.    ■     ont  été  autorisés  par 

la  loi  du  l2juiii1S20, 

et  employés  dans  le 

budget  de  1820. 

\  ont  été  absorbés  de 

587,318       85  (  la    même    iDanicre, 

22,763       28  (  antérieurement     au 

)  1"  avril  1814. 

Total.  218,097,807  fr.  62 

Cette  somme  qui,  rigoureusement,  n'aurait  liil 
être  qu'un  dépôt  dans  les  caisses  du  Trésor, 
n'existe  plus  aujourd'hui;  elle  est  venue  çros>ir 
notre  deite  sous  une  Tormc  de  comptabilité  qni 
est  un  véritable  désordre,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  tout  à  l'heure. 

L'institution  de  ces  cautionnements  ayant  ilé, 
dès  son  origine,  connue  principalement  comme 
mesure  flnanciëre,  il  n'est  pas  étonnant  que  le 
tarif  d'après  lequel  on  a  pergu  les  cautioitiic- 
mentsde!)  fonctionnaires  et  desofâciers  publics, 
présente  aujourd'lmi  peu  d'harmonie  entri^  la 
quotité  de  ces  cautionnements  et  ia  nature  de 
responsabilité  attribuée  à  cbaque  espèce  de 
fonctions.  Quelle  utilité  y  a-t-il,  par  exemple,  à 
exiger  un  cautionnement  de  certaines  fonctions 
dont  la  responsabilité  est  à  peu  près  nulle,  et, 
d'un  autre  côté,  le  but  que  l'on  se  propose  est-il 
rempli  lorsque  le  cautionnement  exigé  e^t  de 
beaucoup  inférieur  au  degré  de  responsabilité 
qui  pèse  sur  le  fonctionnaire'^ 

Un  débitant  de  tabac  qui  paye  comptant  tout 
ce  que  la  Régie  lui  fournil,  assume-t-il  réelle- 
ment sur  lui  une  responsabilité  qui  nécessite  un 
cautionnement?  C'est  fort  contestable^  et  cepen- 
dant cette  seule  catégorie  donne  lieu  en  ce 
moment  à  l'ouverture  de  27,000  comptes.  L'Ad- 
miniiitration  apprécie  elle-même  à  si  peu  de 
chose,  le  degré  de  responsablité  qui  ^esc  sur 
cette  classe  de  titulaires,  qu'elle  n'en  exige  assez 
généralement  qu'nn  cautionnement  de  5(1  francs. 
Btle  conserve  efTectivement  sur  eux  une  action 
suffisante  par  le  droit  qu'elle  a  toujours  de 
retirer  leur  brevet. 

Les  cautionnements  fournis  par  les  notaires, 
les  avoués  et  les  huissiers,  ne  laissent-ils  rien 
k  désirer  dans  leur  appréciation  actuelle?  Ne 
s'est-il  pas  opéré,  depuis  plusieurs  années,  dans 
i'imporlance  de  leur  charge,  une  espèce  de 
révolution  qui  a  détruit  la  proportion  exisUnte 
entre  les  cautionnements  primitivement  fournis 
et  le  degré  de  responsabilité  encouru  par  le 
titulaire?  Ne  serait-il  pas  à  craindre,  alors,  que 
la  partie  Ivsée  ne  trouvât  plus  dans  ce  même 
cautionnement  ia  garanlieque  la  loi  a  voulu  lui 
assurerv  Une  nouvelle  appréciation  de  la  presque 
totalitcdes  fonctions  àcautioniienientgest  d'une 
nécessité  évidente:  l'intérêt  de  l'Administratiun 
et  la  justice  veulent  que  la  fixation  des  caution- 
nements reçoive  une  application  plus  conforme 
au  but  dans  lequel  cette  institution  doit  ùtre 
coDQnc.  Xous  Li'hésilons  donc  pas  à  demander 
la  révision  générale  du  tarif  existant,  de  ma- 
nière à  en  faire  disparaître  toutes  les  classes  de 
fonctions  pour  lesquels  un  cautionnement  serait 
inutile,  et  à  élnlilir  une  juste  proportion  entre 
le  Unx  des  cunlioniiemenis  et  la  responsabilité 
des  fonctious  qui  sinit  soumises  à  cette  nature 
de  ganatie. 


Sous  le  rapport  des  avantages  de  la  compta- 
bilité, nous  demandons  une  autre  modification 
non  moins  importante,  et  pour  laquelle  les  cir- 
constances nous  paraissent  tout  a  fait  oppor- 
tunes; ce  serait  de  substituer  aux  caulionnc- 
mi!nts  en  numéraire  et  en  immeubles,  des  cau- 
tionnements en  rentes  sur  l'Etat.  Ce  noove.iu 
mode  nous  sortirait  enGn  du  cahos  dans  lequel 
se  trouve  placée,  depuis  longtemps,  notre  comp- 
tabilité sur  les  caulionncmeijtB. 

Nous  allons,  aussi  succinctement  que  pns- 
sible,  vous  mettre  sons  les  yeux  la  situation 
actuelle  de  cette  coni|iiabiltté. 

Les  capitaux  de  cautionnements  dont  riïl;it 
est  aujourd'hui  débiteur,  s'élèvent  à 

204,051,534  fr.  92  dus  aux  titulaires  en 

activité  de  service; 
21,019,625  03  à  des  titulaires  ayant 
cessé  leurs  foncliojjd: 
753,689  05  aux  titulaires  des  dé- 
parlements  séparés  do 
la  l'rance; 

A  celte  somme  il 
faut  ajouter  colle  de 
0,383.686  47  di\e  à  la  ddtle  /MliiiiU; 
pour  rembourseitiCNt 
de  cautionnement 
qu'elle  a  effectué  aiitc- 
rieuremcnt  à  1814,  et 
dont  elle  est  encore  à 

découvert. 

Total.  232,211,517  fr.  47 

Sur  celte  somme,  le  Trésor  n'étant  aujounriiui 
dépositaire  que  de  6,976,352  fr.  3j  pour  excédent 
des  capitaux  de  cautionnements^  non  déjieiiïi's 
pur  l'Ëtat,  et,  d'un  autre  côté,  les  cautionnements 
dûs  aux  titulaires  sortis  de  leurs  fonctions,  s'é- 
levnnt  à  plus  de  21  millions,  il  s'en  suit  qnu  k-s 
dispositions  contenues  dans  l'article  9)  de  la  loi 
du  28  avril  1816  (1),  sont  devenues  aujourd'lmi 
insurfisantes,  et  que  les  sommes  dont  le  rembour- 
sement est  exigible,  ne  pourraient  être  payées 
qu'en  augmentant  le  découvert  de  la  dette  iioi- 
lante  qui,  comme  nous  l'avons  lait  observer, 
s'élève  déjà,  pour  cet  objet,  à  6,383,668  fr.  47. 

Une  pareille  situation  ne  pourrait  se  conlinunr 
sansde  graves  inconvénients  ;  il  est  urgent  qu'une 
disposition  législative  autorise  le  remboursement 
des  cautionnements  qui  sont  exigibles,  car  auire- 
ment  il  y  aurait  préjudice  pour  le  Trésor  à  con- 
tinuer ainsi  à  payer  des  intérêts  à  4  0,0,  mr 
des  sommes  que  l'Iitat  n'a  plus  de  motifs  pour 
conserver,  les  titulaires  de  ces  cautionnenifois, 
ayant  cessé  d'assumer  sur  eux  la  responsabiliio 
qui  .résultait  de  la  nature  des  fonctions  qu'ils 
remplissaient. 

Celte  circonstance  ajoute,  sans  aucun  doulo, 
des  difficultés  au  mode  de  coniptabililé  qu'exi:,'i; 
des  mouvements  de  cajiitaux  ausi^i  nombreux  ; 
mais  quand  bien  même  elle  n'existerait  |i.is, 
nous  nen  serions  pas  moins  fondés  à  réclamer, 
comme  amélioration,  le  changement  que  Jimis 
indiquons,  ^ous  avons  dit  que  la  création  de 
tous  les  cautionnements  imposés  aux  fonctiou- 


ji)  An.  I". 
Les  crcrills  ourerts  pnr  la  toi  diiriicIIc  des  fiiin 
pour  los  dÉprnscs  do  cfiaquo  exeroii'c  iio  pourront 
emplojrcs  A  aucuns  ilcpcnse  appartenant  i  un  i 
exercice  ;  seront  avulcs  considérées  comme  upprirtt 
i  un  eierciee,  les  dti|'enses  réeiiitant  d'un  senici: 
dans  l'aDDéc  qui  doiin*  soa  nom  audit  «lercjce. 
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naires  et  officiers  publics,  avait  donné  lieu  à 
l'ouverture  de  93,000  comptes  individuels;  mais 
l'Administration  ayant  cru  nécessaire  d'avoir 
deux  comptabilités  distinctes,  Tune  pour  les  ca- 
|)itaux,  l'autre  pour  le  service  des  inlérêlSj  il 
s'en  suit  que  ce  n'est  pas  93,000,  mais  bien 
1813,000  comptes  sur  lesquels  repose  cette 
immense  comptabilité,  et  si  les  mouvements  de 
capitaux  sont  quelquefois  difficiles  à  saisir,  et 
surtout  à  résumer,  il  en  est  encore  bien  autre- 
ment pour  le  paiement  et  le  calcul  des  intérêts. 
Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  intérêts  arriérés 
depuis  plusieurs  années,  soit  par  la  négligence 
des  titulaires,  soit  par  suite  d'opposition,  ou  par 
tout  autre  motif;  aussi  rarticle  1"  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  ne  reçoit-il  jamais 
son  application  à  l'égard  de  cette  dépense  (1). 

Cette  complication  dans  la  comptabilité,  et 
tous  les  inconvénients  qui  sont  attachés  à  la  si- 
tuation actuelle  des  capitaux  de  cautionnement 
disi)araitraient  facilement  si  Ton  remplaçait  les 
cautionnements  en  numéraire  par  des  caution- 
nements en  rentes.  L'absence  de  tous  mouve- 
ments de  capitaux,  donnerait  à  cette  branche 
do  Tadministration  des  finances,  un  ordre  et 
une  clarté  qu'elle  est  éloignée  de  posséder  aujour- 
d'hui; une  comptabilité  spéciale  deviendrait 
inutile  ;  les  cautionnements  ne  seraient  plus 
qu'un  simple  dépôt,  ne  pouvant  être  pour  le 
Trésor  une  cause  de  perte  -ni  de  bénéfice.  Plus 
de  calculs  d'intérêts  à  établir;  plus  de  discussion 
devant  les  Chambres  sur  le  taux  de  ces  intérêts, 
qui  se  trouveraient  naturellement  formés  par  les 
semestres  de  la  rente  déposée. 

L'Etat  pourrait  alors  profiter  de  cette  circons- 
tance pour  se  libérer  des  218  millions  qu'il  doit 
aux  capitaux  de  cautionnements,  opération  que 
l'élévation  actuelle  de  notre  crédit  rendrait  îa- 
cile. 

Les  mutations  fréquentes  des  titulaires,  ne 
donneraient  plus  ainsi  lieu  à  des  mouvements 
(le  capitaux  qui  ont  tout  au  moins  l'inconvénient 
d'accroître  sensiblement  le  travail  des  bureaux 
de  l'administration. 

Votre  commission  croit  que  l'adoption  de  ce 
nouveau  mode  serait  heureuse  sous  beaucoup  de 
rapports  ;  qu'elle  rendrait  aux  cautionnements, 
leur  véritable  caractère  de  dépôt  de  garantie  et 
(lu'elle  produirait  une  économie  sensible  dans 
les  frais  du  personnel  de  l'Administration  qui, 
comme  vous  le  savez,  dans  l'état  actuel,  sont 
considérables. 

La  réalisation  de  cette  mesure  se  trouverait 
nntnrollomontliceàla  fixation  du  nouveau  tarif, 
sur  lequel  seraient  assis  les  cautionnements;  ce 
serait,  en  un  mot,  une  nouvelle  législation, 
comprenant  toutes  les  améliorations  dont  celle 
institution  est  susceptible. 

Xons  ne  saurions  trop  engager  M.  le  ministre 
des  finances  à  donner  à  cette  question,  le  plus 
prochainement  possible,  la  solution  que  nous  ré- 
clamons. 

CAISSES  DE  UETUAITES, 

Il  est  encore  une  dernière  dépense  également 
dc|  enflante  de  la  première  partie  du  budget,  sur 

(l)   Art.  î)i. 

i  ts  fonds  de  tous  les  cautionnements  fournis  JQsqu*à 
rr  y-uv  ayant  été  remis  au  Trésor,  il  demeure  chargé 
de  n.njbourser  le  capital  lorsqu'il  y  auia  lieu,  Pt  d'en 
paver  les  intérêts  ainsi  que  ceux  des  suppléments  cl  des 
caùtionncnieuls  nouveaux  qu'il  recevra  en  exécution  de 
ta  présente  loi. 


laquelle  nous  pensons  qu'il  est  urgent  de  fixer 
de  nouveau  votre  attention  :  nous  voulons  parler 
des  pensions  civiles  assises  sur  les  caisses  de 
retenues.  Cette  question  est  d'un  intérêt  commun 
à  tous  les  ministères;  il  y  a,  par  conséquent, 
lieu  à  la  traiter  dans  ce  rapporL 

Le  caractère  spécial  de  cette  nature  de  pen- 
sions, le  déficit  total  des  caisses  chargées  d'en 
elFectuer  les  payements,  ont  déjà  fait  l'objet  de 
plusieurs  rapports  devant  vous;  nous  croyons 
donc  pouvoir  nous  dispenser  ici  de  tous  détails 
préliminaires  à  ce  sujet;  nous  vous  rappellerons 
seulement  que  depuis  1831,  toutes  vos  commis- 
sions de  finances  vous  ont  signalé  les  difficultés 
que  présente  cette  question,  en  faisant  aperce- 
voir qu'il  y  avait  urgence  dans  l'intérêt  de  nos 
finances,  comme  dans  celui  de  l'Administration, 
à  lui  donner  une  prompte  solution. 

Une  législation  générale  sur  cette  matière, 
vivement  réclamée  par  votre  commission  du 
bud^;et  de  1835,  fut  solennellement  promise, 
le  9  février  i83'i,  au  nom  du  ministère,  par  M.  le 
Président  du  conseil. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1835,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  satisfaisant,  pour  ce  qui  le 
concernait,  à  cet  engagea'nent,  présenta  un  pro- 
jet de  loi  pour  toutes  les  administrations  de  son 
ministère;  mais  la  commission  désignée  par  vous 
pour  l'examen  de  ce  travail,  ne  trouvant  pas  dans 
ce  projet  la  législation  générale  que  vous  aviez 
demandée,  conclut  au  rejet,  et  le  projet  fut  ensutie 
retiré  par  le  gouvernement,  qui  prit  alors  de 
nouveau  l'engagement  de  satisfaire  au  vœu  de 
la  Chambre  dans  la  session  suivante. 

Cetengagement,  Messieurs,  nes*est  point  encore 
réalisé  ;  les  changements  qui  sont  survenus  dans 
l'Administration  au  commencement  de  cette  ses- 
sion, en  ont  sans  doute  été  la  cause;  aussi  n'en- 
tendons-nous point  ici  en  rendre  le  ministère 
responsable;  mais,  en  même  temps,  nous  vou- 
lons maintenir  tous  les  droits  actuels  de  la 
Chambre,  nous  voulons  que  rien  ne  soit  préjugé 
sur  le  sens  de  la  solution  de  cette  question,  en 
attendant  la  prochaine  session,  époque  à  laquelle 
nous  ne  doutons  pas  que  cette  mesure  ne  soit 
enfin  réalisée;  nous  voulons  pour  le  budget 
de  1837,  la  même  réserve  que  celle  établie  au 
budget  de  183G. 

Il  ne  fut  alloué  par  ce  dernier  budget  aucune 
snbvcnition  extraordinaire  pour  les  caisses  de  re- 
traite. Toute  demande  de  cette  nature  resta  sou- 
mise à  réventualité  de  la  présentation  de  la  loi 
prcnûse. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  été  d*avis  de 
maintenir  cette  année,  la  même  position,  elle 
vous  propose  de  n'allouer  au  budget  de  1837, 
que  les  subventions  accordées  en  183i),  et  de  re- 
jeter toute  subvention  nouvelle  et  extraordinaire 
dont  la  demande  vous  est  faite.  Ces  subventions 
ne  seront  rigoureusement  nécessaires  que  pour 
le  V'  avril  1837,  date  de  paiement  du  premier 
trimestre  des  pensions  ;  à  cette  époque  vous  se- 
rez nantis  de  la  loi  générale,  dont  vous  pourrez 
immédiatement  faire  l'application.  En  agissant 
ainsi,  toute  votre  action  sur  la  mesure  réclamée 
vous  sera  réservée. 

L'adoption  de  cette  disposition,  retranchera 
du  budget  du  ministère  des  finances  ^1,852,000  fr. 

aui  y  sont  portés  à  titre  de  subvention  extraor- 
inaire  pour  la  caisse  des  retraites  du  départe- 
ment des  finances,  et  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre  80,000  francs  qui  sont  demandés  au 
chapitre  XVI,  en  augmentation  du  crédit  accordé 
eu  1836,  pour  subvention  extraordinaire  à  la 
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caisse  des  retraites  des  employés  de  ce  ministère. 

Nous  ne  voulons  point  entrer  ici  dans  un 
examen  prématuré  du  système  sur  lequel  s'ap- 
puiera le  projet  qui  vous  sera  présenté  ;  mais 
nous  croyons  utile  d'appeler  Tattenlion  de  l'Ad- 
niinistration  sur  les  conditions  attachées  à  la 
solution  de  cette  importante  question. 

De  graves  abus  ont  été  introduits  dans  le 
système  suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  la  liquida- 
lion  des  pensions  de  retraites  assises  sur  les 
caisses  de  retenues;  ces  diverses  caisses,  et  no- 
tamment celle  de  rAdministration  des  finances, 
loin  d'avoir  pu  se  suffire  par  elles-mêmes,  con- 
formément à  Tobligation  qui  leur  en  avait  été 
imposée,  ont  reiju  du  Trésor  de  nombreuses 
subventions,  et  sontenOn  arrivées  aujourd'hui  à 
réi)uisemenl complet  de  toutes  leurs  ressources. 
Pour  satisfaire  au  paiement  annutîl  de  plus  de 
lô  millions  de  pensions  qu'elles  uni  successive- 
ment liquidées,  elles  no  possèdent  que  le  mon- 
tant <le  la  retenue  de  5  0,0  sur  les  iraileinents 
d'aclivité,  ce  qui  produit  annuellement  environ 
5  millions. 

Celle  liquidation  du  passé,  qui  pourrait  deve- 
venir  si  onéreuse  pour  nos  linances,  nous 
donne  des  droits  pour  exiger  un  meilleur 
avenir  ;  c'est  dans  ce  but  que  nous  devons  ré- 
clami-r  la  loi  nouvelle. 

Libérer  le  Trésor,  de  la  manière  la  plus  absolue, 
de  toute  chance  de  nouvelles  subventions  ; 

Cofistituer  au,v  fonctionnaires  et  employés  le 
meilleur  soft  possible^  avec  le  seul  secours  de 
la  retenue  dont  leur  traitement  d'activité  est  pos- 
sible. 

Assurer  à  l'Administration,  sur  les  loncUon- 
naires  et  employés,  toute  l'action  elle  a  dont  besoin 
pnur  le  bien  de  son  service. 

Tels  sont  les  trois  points  qui  nous  paraissent 
devoir  être  conciliés  par  le  système  que  résu- 
mera la  nouvelle  loi,  et  sur  lesquels  nous  appe- 
lons spécialement  l'attention  du  gouvernement. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  fait  tout  le  travail 
de  la  commission  que  vous  aviez  chargée  d'exa- 
miner, à  la  dernière  session,  le  projet  de  loi 
présenté  sur  celte  matière,  par  M.  le  ministre 
des  linances.  Son  rapport  s'exprimait  ainsi,  en 
son  nom,  à  la  séance  du  3  février  is;i:>,  en  met- 
tant les  charges  du  passé  en  regard  de  l'avenir 
qui  était  à  créer  : 

Tout  en  reconnaissant  que  des  raisons  de  justice, 
et  l'intérêt  même  du  service,  exigent  que  le  Trésor 
supporte  seul  cette  dette  du  passé,  nous  pensons  que 
la  Chambre  ne  devra  acquiescer  à  cette  demande 
quà  titre  de  concession  el  de  transition  à  un  meil- 
leur avenir,  Plus  la  liquidation  de  cet  arriéré  sera 
pesante  pour  nos  finances,  plus  il  sera  de  notre  de- 
V'ùr  d\\n()er,  pour  l'avenir,  un  systéïne  de  rému- 
nt  ration  qui  ifarantiise  a  jamais  U'  ircsor  de  toute 
subvention.  Cette  condition  ne  doit  laisser  aucun 
d'iule,  ni  offrir  d'illusion  dans  son  accompUs^ie- 
ment. 

Là,  se  terminent  nos  observations  générales 
sur  cette  partie  du  budget,  pour  laquelle  les 
crédits  demandés  seront  réduits  à  32t),t)3l*,2y2  fr., 
au  moyen  de  la  suppression  de  'j ,852,000  francs, 
que  nous  vous  avons  proposée  sur  la  subvention 
extraordinaire  réclamée  pour  la  caisse  des  re- 
traites du  ministère  des  finances. 

DEUXIÈME  PAKlIi:  DU  BUDGET. 

Uotalions 16,510,000  fr. 

Celte  deuxième  partie  du  budget  ne  peut 
donner  lieu  à  de  longues  observations  :  la  dota- 


tion de  la  liste  civile  volée  pour  13,000,000  francs 
est  en  dehors  de  toute  discussion.  Celle  accordée 
à  la  Légion  d'honneur  (à  titre  de  subvention), 
qui  a  été  constituée  par  la  loi  du  G  juillet  1820, 
pour  une  somme  de  3,iOO,000  francs,  est  aujour- 
répuite  à  2,147,000  francs.  Chaque  année  lui  l'ait 
subir  une  nouvelle  réduction,  et  il  est  possible 
d'entrevoir  son  extinction  totale.  A  cette  époque, 
les  dépenses  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur seront  rentrées  dans  les  limites  de  sa  do- 
talion  primitive  et  des  revenus  qui  lui  sont 
piopres,  niontanl  à  G,U45,G98  francs. 

Cette  deuxième  partie  du  budget,  avant  1830, 
s'élevait  à  37,032,000  francs. 

TROISIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 

Services  généraux 501,733,600  fr. 

Nous  passons  actuellement  à  la  i)artie  active 
du  budget,  celle  qui  résume  l'administration 
réelle  du  pays;  aussi  comprend-elle  toutes  les 
dépenses  annuelles  que  réclament  les  services 
généraux,  dépenses  qui  se  trouvent  réparties 
entre  les  huit  ministères. 

Cette  troisième  partie  du  budget  est,  sans  au- 
cun doute,  celle  qui  soulève  les  questions  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  importantes;  mais, 
ainsi  que  je  l'ai  annoncé  au  commencement  de 
ce  rapport,  elles  ne  font  pas  partie  du  travail 
que  je  suis  chargé  de  présenter.  Attachées  plus 
ou  moins  spécialement  à  chaque  ministère, 
elles  ont  été  réservées  pour  les  rapporteurs  par- 
ticuliers qui,  successivement,  viendront  les  trai- 
ter devant  vous.  Je  n'entrerai  donc  ici  dans  au- 
cun des  détails  qui  appartiennent  au  budget  de 
chaque  ministère,  je  me  bornerai  à  vous  mettre 
sous  les  yeux  un  aperyii  rapide  de  l'ensemble 
de  cette  partie  importante  de  nos  dépenses. 

Le  crédtis  proposés  pour  1837  sont  : 

Au  ministère  de  la  (  justice.  18,669,770  fr, 

justice.            I  cultes..  35,238,689 

Au    ministère    des  allaires 

étrangères 7,355,700 

Au  ministère  de  l'instruction 

[)ublique 13, 108,479 

Au  ministère  de  Tintérieur.  105,000,0(X) 

—  du  commerce.  9,712,622 

—  de  la  guerre. .  228,420,000 
— .           <le  la  marine..  92,181,900 

—  des  linances..  22,046,500 

Total 501,733,660  fr. 

De  nombreuses  modilications  ont  eu  lieu  de- 
puis 1830,  dans  plusieurs  services  dont  se  com- 
p.)se  cette  partie  du  budget;  nous  croyons  utile 
(l'en  signaler  brièvement  l'importance,  et  la 
nature. 

Le  ministère  de  la  querre  a  reçu  une  augmen- 
tation de  plus  de  M.)  millions,  tant  pourl'accruis- 
sement  de  son  eirectil',  que  pour  l'amélioration 
de  son  matériel  et  de  ses  approvisionnements. 

Le  ministère  de  ^intérieur  a  été  augmenté  de 
lu  millions  qui  sont  employés  annuellement  à 
des  travaux  publics,  à  nos  routes,  et  à  l'amélio- 
rations  de  la  navigation  de  nos  rivières. 

Le  ministère  de  l  instruction  publique  a  pu  con- 
sacrer annuellement  T)  millions  à  l'instruction 
primaire,  sans  y  comprendre  les  3,300,000  fr. 
[)roduits  par  les' centimes  additionnels  commu- 
naux, portés  au  chapitre  des  remboursements  et 
restitutions. 

Le  ministère  des  cultes  a  obtenu  une  augmen- 
talion  de  3  millions  puur  amélioration  dans  le 
sort  du  clergé  paroissial. 
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Toutes  ces  amélioralions  ont  pu  être  réalisées 
à  l'aide  des  ëconoiuies  qui  ont  été  obienues  en 
1830,  ainsi  que  nous  t'avoQB  indiqué  au  com- 
mencement Ile  ce  rap))ort. 

Le  chiffre  de  001,733,660  francs,  porté  à  cette 
partie  du  Ijudget,  sera  susceptible  de  quelques 
aimiuiitions  ;  les  propositious  tous  en  se- 
ront faites  pnr  les  rapporteurs  spéciaux  de 
chaque  ministère;  mats  c'est  un  résultat  que 
nous  ne  pouvons  encore  indiquer  ici,  vu  l'ordre 
de  présentation  de  ce  rapport  r|ui  doit  précéder 
les  rapports  particuliers  de  chaque  ministère. 


QliATRli^ME  PAKTIB  DU  BUDGET. 


Cent  dix-sept  millions  sont  affectés  à  celle 
partie  du  budget;  cela  veut-il  dire  que  la  per- 
ception de  nos  impôts  coûte  cette  somme?  Non 
assurément,  car  il  sufllt  de  lire  l'intitulé  de 
chacun  des  chapitres  auxquels  se  rapportent  ces 
frais  pour  reconnaître  qu'il  s'agit  ici  tout  à  la 
fois,  des  produits  obtenus  par  nos  impôts,  par  nos 
forêts  et  var  la  régie  de  certaînet  branches  indus- 
trielles, dont  l'Etal  s'est  réservé  le  monopole  ;  il 
serait  donc  plus  exact  de  diviser  les  frais 
alloués,  suivant  la  spécialité  de  chacun  des  pro- 
duits auxquels  ils  appartiennent;  l'apprécia- 
tion que  nous  voulons  présenter  serait  plus 
facile  à  saisir. 

En  agissant  ainsi,  par  exemple,  on  classerait 
parmi  tes  Trais  de  perception  de  l'impôt; 
1°    l3,072,70ûr-  pour  les  contributions direcles 

produisant....  ;i65,SIM,4l6f. 
2°    10,409,5J0      pour    les    pro- 
duits de  l'enre- 
Sislrement  et 
es    domaines 

s'élevanl  à....  202,722,000 
3"    20,383.700     pour  ceux   des 

contributions 

indirectes  s'éle- 

levant 1H,225,W0 

4'    23,319,748  f.  pour  ceux  des 

douanes  s'éle- 

vanta ] 03, 300, 000 r. 

Tot.t)y,lS5,()'J8f.  de  frais  réels, 


pour 


8-56,111,401  r. 


i^t  encore  est-il  juale  d'observer,  à  cet  é^'arri, 

[[ue  diins  celle  soav.uc  de lt'.l,lSô,6;W  fr. 

ligure  celle  de 23.3111,748 

consacrre  au  service  de  la  douane  ;  eu  serait 
tomber  dans  «ne  fc-rave  erreur  que  du  l'atlri- 
butT,  en  tolaliti-,  aux  Irais  du  recouvrement  du 
l'impôt  réalisé.  Le  service  de  la  duuaue  n'a  pas 
seulement  pour  objet  de  perreroir  les  taxe:*  do 
consomiiialion  assises  à  l'entrée  des  produits 
étrantjers,  il  est  en  même  temps  insliluê  pour 
protéger  certaines  industries  nationali's,  et  pour 
donner  force  et  puissam-e,  soit  aux  droi.3  pro- 
tecleur.4,  soit  aux  prohibitions.  A  ce  titre,  tes 
frais  énoncés  ci-dessus  doivent  donc  encore 
être  diminués  de  plusieurs  millions,  si  l'on  vent 
les  apprécier  seulement  par  rapport  à  l'impôt 
recouv  re- 
viennent ensuite  les  frais  d'administration 
pour  les  foréls  de  l'Btat  qui  sont  de  : 

3,004,500f.  dont  il  est  juste  de  déduire, 

1,034,000      pour  frais   d'administration 

des  bois  communaux,  dont  le 


Reste  l,970,500f.  pour  un  produit  de  23  mil- 

Enfin,  la  troisième  division  qui  serait  rela- 
tive aux  fraisde  régie  des  branches  industrielles, 
dont  l'Etat  exerce  te  monopole,  serait  alors  com- 
posée comme  suit  : 
X"    2,341,300f.  pour  la  régicdespoudresà  feu, 

produisant  brut.      4,705,000 1. 
2'  20,908,000     pour  frais  d'ex- 
ploitation   et 

achats  de  tabacs, 

produisautbrut.    74,380,000 
3"  20,932,440     pour    frais    de 

service  des  pos- 

les.transportdes 

dépêcbeti,   etc., 

produisant  brut.    39  ,W\  ,000 

44,181 ,760  f.  de    frais    d'ex- 
ploitation   et 
d'avance  de  tou- 
tes sortes,  pro- 
duisant brut....  ]18,&39,WI0f. 
Ainsi  donc,  il  résulte  de  la  division  des  frais 
contenus  dans  cette  partie  du  budget,  tels  qu'ils 
doivent  êire  établie,  cjue: 
69,185,698  f.  de  frais  sont  consacrés  annuelle- 
ment à  ta  perception  de  nos  im- 
pôts, s'élevant  à..  810,111,461  f. 
1 .970,500     pour  frais  d'admi- 
nistration et  d'en- 
tretien de  nos  fo- 
rêts (1,0-20,000  h.) 
donnant  un  reve- 
nu de 23,000,000 

44, 181 ,760  pour  frais  et  avan- 
ces de  toutes  natu- 
res, consacrés  à  la 
fabrication  du  ta- 
bac, des  poudres 
à  feu,  et  au  ser- 
vice du  transDort 
desdépéclies,  aon- 
nant  lieu  à  une  re- 
cette annuelle  do.   118,539,000 


115,337,958  f.  Total  des  frais, 
pour  un  produit 
de 987,650,101  r. 

Le  complément  des  ll7,l'.lN,'.ii'i!i  francs  est 
formé  par  diver^^es  avances  iiul  sont  recouvra- 
ides,  comme  cela  à  lieu  pour  la  somme  di; 
l,03i,0li0  francs,  qui  est  rembuurséc  par  li'S 
communes  propriétaires  de  buis  citinmunaux. 

Telles  sont,  en  rcalité,  les  cbarsrcs  allachees  à 
la  porceplion  tie  chaque  naiure  des  revenus  dt; 
i'Klat;  elles  présentent  une  pri>|)ortion,  sur  li; 
produit  brut,  de  8  1  1  0  n,  p<inr  movcnne  de 
tous  nos  iinpôls,  et  do  x  I  2  pour  nos  forêts. 

Ouanl  à  l'exercice  du  monopole  pour  letatiae, 
les  poudres  ù  feu  et  le  transport  des  dépêches. 
le  Trésor  en  relire  un  liéiiélice  net  de  71 ,000,000  fr. 
auquel  il  serait  juste  d'ajouter  encore  ce  que 
coûterait  à  l'Etat  le  transport  de  toutes  ses  dé- 
pêches, sans  l'organisation  actuelle. 

ClXQUliiMK  PARTIE  DU  BUIMJET. 

Remboursi-inenls  et  TestHuliom,  non-valeari   et 

prime*.  —  15,230,989  francs. 

Cette  dernière  partie  du  budget  ne  constitue 
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aucune  dépense  réelle  pour  l'Etat.  Elle  appar- 
tient en  quelque  sorte  à  la  comptabilité  et  non 
au  budget  des  dépenses  :  ce  sont  des  avances 
faites  par  le  Trésor,  qui  lui  rentrent  ensuite  par 
le  budget  des  recettes.  Cette  manière  d'opérer 
résulte  des  principes  financiers  qui  nous  diri- 

§ent,  et  auxquels  nous  ne  saurions  trop  applau- 
ir.  Nous  avons  voulu  que  notre  budget  fût 
rimage  fidèle  des  charges  de  toute  nature  qui 
pèse  sur  le  pays;  nous  n'avons  consenti  à  ad- 
mettre aucune  déduction  dans  rétablissement 
des  dépenses  et  des  recettes;  nous  avons  exigé 
qu'elles  y  fussent,  Tune  et  l'autre,  portées  pour 
leur  montant  brut. 

Ce  sont  également  ces  mêmes  principes  qui 
font  que  tous  les  impôts  affectés  aux  dépenses 
des  départements  et  des  communes  figurent  dans 
le  budjet  de  l'Etat,  bien  que  l'emploi  des  sommes 
ainsi  produites  en  soit  lait  par  les  administra- 
tions de  chaque  localité.  Dès  lors,  nécessité  pour 
le  Trésor  de  restituer  des  sommes  qu'il  n'a  re- 
çues que  comme  dépôt,  et  pour  le  compte  de 
tiers;  obligation  pour  lui  de  satisfaire,  par  le 
remboursement,  a  la  destination  spéciale  sous 
laquelle  il  a  été  autorisé  à  recevoir.  C'est  ainsi 
qiraprès  avoir  grossi  notre  budget  des  recettes 
ae  toutes  les  sommes  attribuées  aux  départe- 
ments, aux  communes,  à  l'instruction  primaire, 
de  toutes  celles  produites  par  les  droits  d'impor- 
tations de  certaines  marchandises,  par  les  amen- 
des et  saisies,  résultant  de  fraudes  en  matière 
d'impôt,  par  les  centimes  additionnels,  affectés 
aux  fonds  de  non-valeurs  et  de  réimposition,  il 
faut  nécessairement  ensuite  porter  toutes  ces 
mêmes  sommes  au  budget  des  dépenses,  en  les 
y  établissant  dans  Tordre  de  répartition  qu'elles 
doivent  recevoir  au  moment  de  leur  rembour- 
sement. 

La  somme  de  43  millions  qui  est  portée,  à  ce 

titre,  dans  la  cinquième  partie  du  budget,  se 

divise,  dans  son  emploi,  de  la  manière  suivante  : 

22,875,000  fr.  sont  restitués  aux  communes; 

3,300,000  Id.  pour  rinstruction 

primaire. 
4,412,289       pour  remises,  décharges,  dé- 
grèvements et  non-valeurs  sur 
les  contributions  directes. 
2,340,700       pour  remboursement  sur  pre- 

duits  indirects  et  divers,  indû- 
ment perçus. 
3,112,000       pour  restitutions  de  produits 

d'amendes  et  conGscations  at- 
tribués à  divers. 
7,000,000       pour  primes  à  l'exportation  de 

certaines  marchandises  sur  les- 
quelles un  droit  d'importation 
a  été  perçu. 
2,200,000  pour  escompte  sur  des  paie- 
ments de  droits  de  douanes  et 
sels  effectués  par  anticipation. 

45,239,989  fr.  Somme  égale. 

RÉSUMÉ. 

ici.  Messieurs,  se  termine  le  travail  que  j'ai 
été  chargé  de  vous  présenter,  l'obligation  impo- 
sée à  votre  Commission  de  vous  faire  son  rapport 
générai  avant  tous  les  rapports  particuliers,  ne  me 
permet  pas  de  vous  offrir,  dans  ce  résumé,  l'en- 
semble des  diminutions  qui  pourront  vous  être 
successivement  proposées  surle  budget  de  chaque 
ministère,  et  pour  lesquelles  votre  commission 
générale  n'a  encore  pris  aucune  détermination  : 
nous  ne  pouvons  alors  nous  attacher  ici  qu'au 
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chiffre  porté  au  budget.  Son  importance  qui  est 
de  1,012,166,910  francssera  probablement  encore 
augmentée  (ainsi  que  nous  vous  l'avons  déjà  fait 
pressentir),  par  diverses  dépenses  dont  l'appa- 
rition ultérieure  semble  malheureusement  trop 
certaine.  Les  ressources  ordinaires   de  1837, 
seront  donc  encore  insuffisantes  pour  couvrir 
les  dépenses  de  cet  exercice.  Nous  appelons  de 
tous  nos  vœux  la  cessation  d'une  pareille  posi- 
tion; nous  ne  devons  rien  négliger  pour  attein- 
dre ce  but;  nous  devons  surtout  nous  attacher 
à  ne  pas  juger  isolément  les  dépenses  qui  nous 
sont  proposées;  il  ne  suffit  pas  pour  les  auto- 
riser, que  nous  les  reconnaissions  utiles,  il  faut 
encore  qu'elles  soient  possibles  par  l'existence 
des  ressources  disponibles.  Ce  n'est  qu'en  appré- 
ciant sous  ce  double  point  de  vue,  toutes  nos 
dépenses  que  nous  assurerons  l'ordre  à  nos 
finances,  et  que  nous  donnerons  enfin  à  la  pré- 
sentation de  nos  budgets,  ce  caractère  de  vérité 
qu'ils  n'ont  pas;  nous  mettrons  ainsi  le  minis- 
tère lorsqu'il  voudra  obtenir  de  nouveaux  cré- 
dits, dans  la  nécessité,  soit  de  créer  des  res- 
sources nouvelles,  soit  de  rechercher  sérieuse- 
ment certaines  économies  gu*une  bonne  admi- 
nistration peut  seule  réaliser,  sans  nuire  au 
bien  du  service. 

PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendif  par  la  commission, 
ment. 


Art.  l'^ 

Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  ooncarronce  de  un 
milliard  douze  millions  cent 
soixante-six  mille  neuf  cent 
dixfrancs  (l,012,166,910f.), 
pour  les  dépenses  de  l'exer- 
oice  1837,  conformément  à 
l'état  ci-annexé ,  applica- 
bles : 

Savoir  : 


A  la 
dette  pu- 
b  l  i  q  u  e 
(!'•  par- 
tie du 
budget. . 

Aux 
dotations 
2"  par- 
tie)  

A  u  X 
services 
{généraux 
des  mi- 
nistère s 
(  3*  par- 
tie)  

Aux 
frais  de 
rcjrie,  de 
percep- 
tion et 
d'exploi- 
t  a  t  io  11 
des  im- 
pôts et 
rev  e  n  u  s 
directs  et 
indirects 
{ 4*  par- 
I  tic) 


Art.  X"', 

Des  crédits  sont  ouverls 
jusqu*à  concurrence  de 


pour  les  dépenses  de  Texcr- 
cice  1837,  conformément  à 
l'état  A  ci-aonexé,  appli- 
cables : 

Savoir  : 

A  la  dette 
publique 
(1"  partie 
du  budget.    3*6,63i,22yfr. 


331,484,292  fr. 


I«,ol0,000 


16,oi0,000 


:301,733,(>60 


Aux  do- 
tations (2* 
partie  ) . . . 

Aux  ser- 
vices jîéné- 
raux  des 
ministères 
{"^•partie). 


Aax  frais 
de  régie,  de 
perception 
et  d'exploi- 
tation des 
impôts  et 
revenus  di- 
re ts  et io- 
d  ire  c  t  s 
[A'  partie),    ll(),î)58,4()y 


117,198,969 
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PROJET  DK  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Pn^scnté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commisiim. 
ment. 


i5,ïi.'i9,980 


A  II  X 
rembour- 
se m  dits 
et    resti- 
t  u  ti  o  u  s 
à    faire 
sur     les 
produits 
desdits 
i  m  pots 
et    réve- 
il  u    s  , 
oux  iion- 
va  leurs 
et    aux 

f»riiiies  à 
'expo  r- 
t  a  1 1  0  D 
ilj*partû' 

Total 
c^al 1,01:24«'6,910  fr. 


Art.  ± 

Lu  crédit  spécial  de  deu.c 
millions  huit  cent  cinquante 
mille  francs  [i.SoOfiOO  fr.) 
est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  être  em- 
ployé sur  l'exercice  de  1837, 
conformément  aux  alloca- 
tions iixées  pour  chaque 
cliapitn;  de  Télat  H,  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

Art.  3. 

Il  i.cra  pourvu  au  paye- 
ment des  (fépenses  mention- 
nées (Unis  les  articles  1  et  2 
de  la  pré>ente  loi  et  dans 
les  ileux  tableaux  y.'innexes, 
par  les  >oies  rt  moyens  de 
l'exercice  1837. 

Art.  4. 

La  faculté  d'ouvrir,  par 
ord'.'unain-e  du  roi,  des  cré- 
«lits  snp[»lénientairos,  ac- 
cordé»- par  Tarlicle  3  df  la 
loi  du  ^2i  avril  183,;,  ])'.ur 
subNciiir  à  l'insuflisaiico  dû 
nicni  ju«>liliée  d'un  servici; 
lH»rt»''  au  builp^i,  n'ot  j>p- 
plicaMt-  (ju'aux  ili-piMi^cs 
«■i»ik«-niant  wii  .-«l'viri^  vol--, 

et       ilnlil      |;t      nOMlt'MClMtljri^ 

suit  : 

Ministrrr  de  la  ju$licr  et 
dts  cultes. 

\a-  Irais  d«'  justice  cri- 
mi  nollf. 

Les  iiiiifirinitéspour  frais 
d'établissement  il«'s  évéïjuts, 
<lc>  arclievêiiues  et  des  car- 
dinaux; 

Les  frais  d(!  bulles  et 
d'information; 

Les  traitements  et  indem- 
iiitrs  des  membres  du  cha- 
pitre et  du  cler^'e  paroissial. 


An  X  rem- 
bo  ur  se- 
mé nt  s  et 
restitutions 
&  faire  sur 
lesproduits 
desdits  im- 
pôts et  re- 
venus aux 
n  ou  -V  a- 
leursetaux 
primes  à 
rexpor  ta- 
lion (5'pflrr- 

tie, 


16,239,989  fr. 


Art.  2. 

l'n  crédit  spécial  de 
est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  être  em- 
ployés sur  l'exercice  do 
183*7,  conformément  aux  al- 
locations filées  pour  chaque 
chapitre  do  l'état  B,  an- 
nexé à  la  présente  loi. 


Art.  3. 


(iommo  au  projet. 


Art  4. 

(lommo  au  projet. 


(!omm«^  au  projet. 


PROJET  DR   LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis 
ment,  sion. 


Comme  au  projet. 


(]omnie  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Comme  nu  projet. 


Ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Les  frais  d'établissement 
des  agents  politiques  et  con- 
sulaires ; 

Les  frais  de  voyage  et 
de  courriers; 

Les  missions  extraordi- 
naires. 

Ministère  de  l'instruction 
publique. 

Traitements  éventuels  des 
professeurs  dos  facultés. 

Ministère   de    V intérieur. 

Travaux  sur  produite  spé- 
ciaux ; 

Dépenses  départemen- 
tales. 

Ministère  du  commerce. 

Ëncourairement  aux  pè- 
ches maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure 
des  conseils  de  guerre  et 
de  rc  vision  ; 

Achats  de  fourrages  do  la 
gendarmerie  ; 

Achat»  de  Rrains  et  de 
rallions  toutes  manutention- 
nées; 

Ai'liats  de  liquides; 

Achats  do  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non- 
activité.  (Loi  du  19  mai 
1834.) 

Ministère  de  la  marine. 

L<'5  frais  de  procédure 
des   tribiMiaux    maritimes; 

Ai'hats  «généraux  de  den- 
rées et  d'ol>jets  relatifs  îi  la 
composition  des  rations. 


Ministère  dts  finances.  Comme  au  projej. 

La  dette  publique  (dette 
periu'lneUe  et  amortisse- 
ment^ ; 

Les  intérêts,  primes  et 
ainnrtissenients  des  em- 
|tiinits  pour  ponts  et  ca- 
naux ; 

Inteieis  de  la  dette  flol- 
l.iuie  ; 

l.'S  intérêt  de  la  d(;ltc 
Ni  i:.i-i"«'; 

Les  intérêts  de  caution - 
iienients  ; 

i-es  pensions  ; 


Comme  au  projet. 


Les   frais  de  trésorerie; 

Les  traitements,  taxa- 
t'oiis,  remises  et  bonilica- 
ti'-ns  aux  reccTeurN  des 
lit  lances; 

Trais  de  percepli«m,  dan? 
les  départements,  des  con- 
tributions direetes  et  des 
autres  taxes  perrues  en  vertu 
de  rôles,  les  remises  pour 


Los  pensions   (cli.   7,  8, 
9,  10,  11,  12,  ot  13  ; 
Comme  au  projet. 


Comme  nu  projet, 


ICliambro  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  avril  1836. J 


t(31 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DI  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amende*  par  la  commis- 
ment.  sion. 


la  perception  dans  ics  dé- 
partements des  droits  d*en- 
registremont  ; 

Contributions  et  répara- 
tions des  bâtiments  et  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens 
séquestrés  ; 

Frais  d'estimatioii,  d'af- 
fiche et  de  vente  de  mobi- 
lier et  de  domaines  de  l'Etat  ; 
Dépenses  relatives  aux 
épaves,  déshérences  et  biens 
vacauts; 

Dépenses  accideutelies  de 
l'administration  des  do- 
maines de  l'Etat; 

Achat  de  papier  pour 
passeports  et  permis  de 
port  d'armes; 

Acliat  do  papier  à  tim- 
brer, frais  d'emballage  et 
de  transport; 

Les  avances  recouvrables 
et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de 
l'Etat  dans  la  réparation 
des  chemins  vicinaux; 

Les  remises  pour  la  per- 
ception des  contributions 
indirectes  dans  les  d^par- 
tinienls; 

(lontribution  foncière  des 

bacs,  canaux  et  francs  bords; 

Service  des  poudres  a  feu  ; 

Les   achats   de  tabacs  et 

frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  ta- 
bacs et  arrestations  de  col- 
porteurs ; 

Les  remises  des  direc- 
teurs des  bureaux  de  poste 
aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant 
do  l'ci ranger; 

Utinise  sur  le  produit  «les 
places  dans  h'S  paqiiebuts; 
Droits  de  tonna^'e  et  do 
pilota*,'e  des  paquebots  em- 
ployés au  transport  des  do- 
pèclics  ; 

l.«:s  rendjousements,  res- 
titution?, non- valeurs,  pri- 
mes et  escomptes. 


Contributions  des  bâti- 
ments et  des  domaines  do 
l'Etat  ot  dei  biens  séques- 
trés; 

Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 
Supprimé. 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 

Al'avonir,  toute  demanda 
de  crédits  faite  en  dehors 
de  la  loi  annuelle  des  dé- 
penses, devra  indiquer  les 
voies  et  moyens  qui  seront 
afTectés  aux  crédits  de- 
mandés. 


CIIAMDHE  DES  PAIRS. 
Ordre  ////  jour  du  jeudi  7  avril  1836. 

Amidi,  réunion  dans  les  bureaux  pour  rexamen 
du  projet  de  loi  relatif  aux  maîtres  au  cabotage. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1"  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  maî- 
tres au  cabotage,  et  de  la  pro|K)sition  de  M.  le 
baron  Lallemand,  relative  au  code  de  justice 
militaire; 


2""  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  agents  du  pouvoir; 

S""  Discussion  du  projet  de  loi  rapporté  dans  la 
dernière  séance,  et  tendant  à  ouvrir  au  dépar- 
tement de  la  marine  un  crédit  extraordinaire 
sur  Texercice  1836; 

4°  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  7  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  justice  et  de  la  marine  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-arckivisle  donne  lecture  du 
|)rocès-verbal  de  la  séance  du  lundi  4  avril,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  la 
yiomination  de  commissions  pour  V examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  maîtres  au  cabotage^  et  ae  la 
proposition  de  i/.  le  baron  Lallemand,  relative  au 
Code  de  justice  militaire. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions  ou  abandonner  le  choix  de  leurs 
membres  à  son  président? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nomme. 

M.  le  Préi^ideul.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  les  maîtres  au  cabotage. 

MM.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  le  baron  Ber- 
nard, le  comte  de  CaiTarelli,  le  comte  Gholet,  le 
comte  de  Ham,  le  vice-amiral  comte  Jacob,  le 
vice-amiral  comte  Werhuell. 

Commission  pour  la  proposition  de  M.  le  baron 
Lallemand  sur  le  Code  de  justice  militaire. 

MM.  le  comte  d'Ambrugeac,  le  vicomte  Dode, 
le  baron  Lallemand,  le  marquis  de  Laplace,  le 
l)aron  Nègre,  le  comte  Reille,  le  baron  de  Saint- 
Cyr-Nugues,  le  maréchal  duc  de  Tarente,  le 
baron  Zangiacomi. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir. 

M.  Barthe,  rapporteur,  a  la  parole. 
-  ...         , 

l  .^ 

Liuc  cii^-iii^i"^,  *  .»».v,.«l^.*..^.  v»w  institutions 
nationales  et  robéissancc  aux  lois  de  l'Etat,  par 
les  dépositaires  de  la  force  publique  dans  tous 
k-s  rangs  de  la  hiérarchie,  c'est  le  droit  des  pays 
libres,  gouvernés  sous  l'empire  d'une  constitu- 
tion. Tels  sont  les  principes  ae  notre  droit  public  : 
ils  trouvent  une  de  leurs  garanties  dans  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agents  du  pou- 
voir. .  .  .  , 
Si  le  gouvernement  de  l'Etat  venait  jamais  a 
s'éirarer  dans  des  voies  à  la  fois  criminelles  et 
périlleuses,  les  ministres  seuls  ont  mal  fait,  seiils 
ils  sont  coupables,  seuls  ils  répondent  des  périls 
(ini  ont  menacé  la  Couronne  et  les  institutions  : 
les  lois  et  le  pays  outragés  peuvent  recevoir 
ainsi  une  satisfaction  éclatante,  et  l'inviolabi- 
lité du  monarque,  placée  au-dessus  de  la  sphère 
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OÙ  s'agitent  les  passions  et  les  responsabilités, 
reste  comme  un  grand  bienfait  pour  protéger  le 
pays  contre  le  danger  des  révolutions. 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir,  à  tous  les  degrés,  et  l'application  de  ce 
principe  dans  les  circonstances  qui  la  rendent 
nécessaire,  rappellent  à  ces  agents  que  le  pou- 
voir placé  dans  leurs  mains  est  un  pouvoir  de 
protection  et  d'ordre,  que  c'est  pour  assurer  par- 
tout le  règne  des  lois  qu'ils  sont  institués,  et  que 
la  violation  de  ces  lois,  lorsqu'elle  provient  de 
celui  qui  est  revêtu  d'un  caractère  public,  ne 
doit  avoir  d'autre  résultat  que  d'aggraver  la 
pénalité  du  droit  commun. 

La  Charte  de  1830  a  donné  une  sanction  nou- 
velle à  ces  principes,  en  promettant  une  loi  sur 
La  rcsponsaùUilé  des  ministres  et  des  autres  agents 
du  pouvoir.  Le  gouvernement  du  roi  nous  a 
proposé  un  projet  qui  a  pour  objet  de  réaliser 
celle  promesse  constitutionnelle  :  votre  commis- 
sion a  examiné,  avec  toute  la  maturité  que 
recommandait  un  si  grave  sujet,  les  Questions 
élevées  ou  délicates  qu'il  soulève;  elle  m  a  chargé 
de  vous  signaler  ces  questions,  et  de  vous  dire 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ses  résolutions. 

Le  projet  de  loi  est  divisé  en  deux  litres,  dont 
le  premier  renferme  les  dispositions  relatives  à 
la  responsabilité  des  ministres.  (îes  mots  :  respon- 
sabilité des  ministres,  indiquent  assez  que  le  pro- 
jet de  loi  ne  s'occupe  que  des  actes  des  minis- 
tres dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  publiques  ; 
les  actes  criminels  qu'ils  pourraient  commeltre, 
hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  carac- 
térisés par  les  lois  pénales  ordinaires;  et  quant 
aux  questions  que  ferait  naître,  si  des  actes  de 
cette  nature  venaient  à  se  produire,  le  mode  do 
procédure  à  suivre  et  la  juridiction  à  investir, 
ces  questions,  qui  ne  reçoivent  de  la  législation 
qu'une  solution  douteuse  et  contestable,  nous 
ont  paru  étrangères  au  projet  de  loi.  Ces  ques- 
tions devront  être  examinées  par  la  commission 
chargée  de  préjjarerun  projet  sur  la  juridiction  et 
Torganisation  judiciaire  de  la  Chambre  des  pairs. 
Il  ne  peut  s'agir  non  plus  de  cette  responsa- 
bilité morale  et  politique  qui  s'attache  à  tous  les 
actes  de  la  vie  publique  d'un  ministre.  Appelé, 
par  la  confiance  du  prince,  à  concourir  à  la 
haute  direction  du  gouvernement,  placé  au 
sommet  de  l'administration  publique,  le  minis- 
tre sait  que  tous  les  re^rards  sont  tixés  sur  lui, 
que  dans  ses  actes  publics  rien  n'est  indiiïërent  : 
dans  la  politique,  l'esprit  général  qui  préside 
aux  afl'aires,  les  mesures  par  lesquelles  il  s'ef- 
force de  la  faire  prévaloir  au  sein  des  as.seni- 
blé(»s;  dans  l'administration,  la  haute  moralité 
qui  doit  caractériser  ses  acU-s,  ses  instructions, 
ses  préférences,  ses  choix;  la  mesiire  de  ^a 
capacité,  de  sa  prévoyance,  tout,  jusqu'à  la 
dignité  extérieure  de  son  caractèrf,  provoque 
l'attention  et  appelle  le  contrôle  :  en  un  nmi, 
l'existence  ministérielle  tout  entière,  exerrant 
une  inlluence  sur  les  destinées  de  l'Etat,  souniel 
le  ministre  à  une  responsabilité  morale  et  poli- 
tique quiéclia[)pe  à  toute  délinition.  Celte  nature 
de  responsal)ilité  qu'une  presse  libre  dénoncera, 
ui  poursuit  le  défaut  d'hahilété,  de  prévoyance, 
e  zèle,  dedii^'iiilé  [)ersonneIle,  dans  les  hommes 
ublics,  trouve  son  jutr<*  su[)ivme  dans  les  Chani- 
jres,  qui  tiennent  toujours  en  réserve  le  pou- 
voir de  signaler  leur  dissentiment  avec  des  nji- 
nistres  dangereux  quoique  innocents;  probes, 
mais  incapables.  Cette  responsabilité,  qnoiqn<! 
générale,  non  définie,  non  susceptible  d'être 
organisée  par  une  loi,  est,  dans  la  realité,  la  plus 
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efficace;  c'est  elle  surtout  qui  avertit  à  chaque 
instant  les  ministres  et  garantit  le  pays  de  leurs 
erreurs;  car  s'il  importe  rarement  à  l'intérêt  de 
l'Etat  que  les  ministres  coupables  soient  punis, 
il  importe  toujours  que  la  responsabilité  politique 
enlève  la  direction  des  affaires  à  des  mains  im- 
pures ou  seulement  inhabiles.  Il  n'est  question 
dans  la  Charte  et  dans  le  projet  de  loi  que  de  la 
responsabilité  criminelle,  qui  suppose  chez  les 
ministres  la  violation  des  lois,  la  méconnais- 
sance volontaire  de  leurs  devoirs,  et,  dans  tous 
les  cas  où  elle  est  encourue,  une  perversité  d'in- 
tention manifeste. 

L'absence  d'une  loi  spéciale  pour  définir  les 
actes  qui  donnent  lieu  a  la  responsabilité  cri- 
minelle des  ministres  n'aurait  certainement  pas 
rendu  cette  responsabilité  illusoire.  Si  les  droits 
de  la  Couronne  ou  la  Constitution  avaient  été 
traîtreusement  attaqués,  on  si  les  intérêts  de  la 
France  avaient  été  sacrifiés  à  l'étranger;  l'inté- 
rêt de  l'Etat  n'aurait  pas  demandé  en  vain  une 
nécessaire  réparation  :  l'article  de  la  Charte  qui 
trace  aux  deux  Chambres  législatives  le  rôle 
qu'elles  auraient  à  jouer  dans  ce  grand  drame 
judiciaire,  et  le  code  pénal  qui  ne  laisse  aucun 
crime  sans  définition  et  sans  pénalité,  auraient 
suffi.  Toutefois  il  est  vrai  de  aire  que  les  actes 
qui  constituent  la  criminalité  du  droit  commun 
ont  un  caractère  plus  grave  lorsquMls  émanent 
des  premiers  dépositaires  de  l'autorité  royale  : 
chez  ceux-ci,  non  seulement  les  actes  positifs 
peuvent  être  incriminés;  dans  certains  cas,  des 
omissions  volontaires,  une  inaction  calculée, 
peuvent  devenir  des  crimes  d'Etat  au  premier 
chef;  chez  eux,  un  mandat  et  des  devoirs  spé- 
ciaux, une  situation  plus  élevée,  exigeaient  et 
des  qualiûcalions  exceptionnelles,  et  d'autres 
définitions  que  celles  du  code  pénal  ordinaire. 

Dans  la  fermentation  inévitable  qui  précède 
ou  qui  accompagne  l'accusation  d'un  ministre, 
Taclion  des  partis  peut  vouloir  se  substituer  à 
l'action  de  la  justice;  les  passions  politiques 
peuvent  s'agiter  avec  violence  et  menacer  dans 
l'homme  public  un  noble  caractère  et  un  géné- 
reux dévouement  :  il  était  utile  d'assujettir  la 
Chambre  élective,  à  qui  la  Charte  a  confié  le 
droit  d'accusation,  à  des  formalités,  à  des  len- 
teurs salutaires  qui  la  protèjient  contre  tout  en- 
traînement, et  qui  permettent  aux  premiers 
orages  des  passions  de  se  dissiper.  L'accusation 
des  hommes  qui  ont  été  investis  de  la  confiance 
du  pri[)ce,  dont  le  nom  et  la  partiei[)ation  se 
rattachent  aux  actes  les  [)Ius  importants  de  la 
lél:i^lation  et  de  la  politique,  à  qui  l'administra- 
tion tout  entière  a  obéi,  est  un  grand  événe- 
ment dans  un  pays  constitutionnel;  ces  ai-cusa- 
tions,  si  elles  se  multipliaient,  signaleraient  des 
luttes  profondes  entre  les  corps  d(î  rKtat,  des 
conllits  désastreux,  et  manifesteraient  de  grands 
périls  [)Our  la  Couronne  et  les  institutions;  il 
est  donc  utile  d'assujettir  à  des  formalités  so- 
lennelles une  accusation  que  de  grands  crimes 
peuvent  rendre  inévitable,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  par  elle-même  une  perturbation. 

Il  importe  aussi,  quelle  que  soit  l'élévation  du 
corps  cliargé  de  juger,  de  tracer  à  sa  juridiction 
des  rèi'lcs  «l'une  bonne  justice.  A  chaque  pas 
de  la  justice  criminelle,  et  à  mesure  que  le  mo- 
ment solennel  du  jugement  approche,  il  se  pré- 
sente des  questions  nui  intéressent  les  droits 
sacrés  de  l'accusé  et  de  la  défense  :  ces  ques- 
tions, l'expériencedes  affaires  criminelles,]  étude 
du  droit  commun,  apprend  à  les  connaître;  la 
loi  doit  les  résoudre  avant  leur  naissance;  la  so- 
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lution  de  ces  questions  par  la  seule  puissance 
du  juge  a  des  apparences  d'arbitraire  qu'il  faut 
éviter.  Le  juçe  qui  se  fait  législateur  pour  cer- 
tains cas  qu'il  était  possible  de  prévoir  avant  le 
procès,  use  d'un  pouvoir  qui  inquiète  sa  cons- 
cience, et  dont  l'usage,  quelquefois  impérieuse- 
ment commandé  par  ses  devoirs  et  par  sa  raison, 
pourrait  être  contesté. 

Lorsque  la  loi  a  donné  elle-même  la  solution 
des  questions  substantielles  qui  intéressent  à  la 
fois  la  justice  et  l'accusé,  raccusé  innocent  a 
plus  de  confiance  dans  son  droit,  la  conscience 
du  juge  est  plus  calme  et  plus  tranquille,  et 
l'opinion  publique  est  à  l'abri  de  toute  surprise. 

votre  commission  n'a  pas  hésité  à  donner  son 
approbation  à  un  projet  de  loi  qui  définit  les  cas 
de  responsabilité  criminelle  des  ministres; 

Qui  impose  à  l'accusation  certaines  formalités 
et  de  salutaires  lenteurs; 

Qui  règle  le  mode  de  procéder  devant  la  haute 
juridiction,  à  qui  la  mission  de  juger  est  con- 
llée. 

Après  ces  observations  générales,  qui  portent 
sur  l'ensemble  et  sur  la  division  du  premier  titre 
de  la  loi,  votre  commission  va  procéder  devant 
vous  à  fexamen  des  questions  particulières  que 
font  naître  les  articles  du  projet. 

TITRE  1»'.  —  De  la  responsabilité 

DES  MINISTRES. 

Les  actes  émanés  du  roi,  dans  l'exercice  de 
l'autorité  royale,  ne  sont  exécutoires  que  sous 
la  responsabilité  d'un  ministre;  c'est-à-dire  que 
la  responsabilité  d'un  ministre  doit  couvrir  tous 
les  actes  émanés  du  prince  dans  l'exercice  do 
Vautorité  royale. 

De  même  que  l'inviolabilité  du  monarque  est 
un  principe  perpétuel  absolu  ;  de  même  aussi  il 
faui  que  la  responsabilité  ministérielle  accom- 
pagne tous  les  actes  de  l'autorité  royale.  Nous 
avons  énoncé,  par  un  amendement,  la  nécessité 
du  contre-seing,  afin  de  rendre  cette  responsa- 
bilité plus  certaine  et  plus  manifeste  :  cet  ar- 
ticle veut  dire  aussi,  que  nul  ne  pourrait  para- 
lyser l'action  de  la  justice  ordinaire  en  faisant 
intervenir  le  nom  au  roi,  et  en  invoquant  un 
acte  de  Tautorité  royale  non  contre-signe  par  un 
ministre. 

L'article  2  nous  a  paru  susceptible  de  fausses 
interprétations,  et  dans  tous  les  cas  inutile  : 
nous  vous  en  proposons  le  rejet. 

Cet  article,  en  uéclarantque  les  ministres  sont 
responsables  des  actes  par  eux  conlreshjnés  et 
des  mesures  générales  de  gouvernement  auxquelles 
ils  ont  collectivement  concouru,  serait  évidemment 
incomplet  et  dangereux,  s'il  s'agissait  de  la  res- 
ponsabilité criminelle  :  incomplet,  car  ce  n'est 
pas  dire  assez  en  matière  criminelle,  que  dé- 
clarer la  responsabilité  des  actes  contresi^rnés. 
Des  crimes  contre  TEtat  peuvent  être  commis 
par  un  ministre  qui  aura  évité  de  donner  un 
contre-seing;  les  expressions  de  concours  à  des 
mesures  générales  du  qouvernement,  s'il  s'agis- 
sait de  ia  responsabilité  collective,  n'auraient 
point  la  précision  nécessaire  en  matière  crimi- 
nelle. L'article  n'est  donc  applicable  qu'à  la  res- 
ponsabilité morale  et  politique,  qui  échappe  à 
toute  déOnition,  et  que  le  projet  de  loi  n^  pas 
pour  but  de  régulariser.  Votre  commission  vous 
propose  la  suppression  d'une  disposition  qu'elle 
trouve  ou  dangereuse  ou  inutile. 


CHAPITRE  K 

De  V accusation  des  ministres. 

Le  chapitre  !•%  intitulé  :  De  V accusation  des 
minisires,  énumère  et  définit  les  cas  de  respon- 
sabilité. La  Charte  de  1814  ne  prévoyait  que 
deux  cas  d'accusation,  la  trahison  et  la  concus- 
sion; la  Charte  de  1830  n'a  pas  maintenu  cette 
restriction  et  a  laissé  à  la  loi  le  soin  de  déter- 
miner les  limites  dans  lesquelles  l'accusation 
devrait  être  renfermée. 

L'article  3  du  projet  de  loi  porte  que  les  mi- 
nistres ne  peuvent  être  accusés  par  la  Chambre 
des  députés  que  pour  faits  de  trahison,  de  concus- 
sion ou  de  prévarication.  Nous  avons  proposé  un 
amendement  qui  a  pour  objet  de  remplacer,  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  criminelle,  ce 
qu'il  y  avait  de  trop  vague  dans  l'article  2,  dont 
nous  vous  avons  proposé  la  suppression.  Cet 
amendement  rend  l'article  plus  complet;  car  il 
suppose  à  la  fois  le  cas  des  crimes  isolés  des 
ministres,  et  celui  des  crimes  commis  par  une 
complicité  qui  provoquerait  une  responsabilité 
collective. 

Le  plus  grand  de  tous  les  crimes,  pour  un  mi- 
nistre, est  sans  doute  le  crime  de  trahison. 
L'homme  privé  qui  conspirerait  contre  les  ins- 
titutions de  son  pays,  ou  qui  attenterait  à  la 
sûreté  de  la  personne  du  roi,  ou  qui  menacerait 
la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  serait  sans  doute 
un  grand  coupable;  le  ministre  dépositaire  de 
la  fërce  et  de  la  fortune  publique,  investi  par 
le  serment  qu'il  a  prêté  dans  les  mains  du  chef 
(le  l'Etat,  de  la  mission  plus  spéciale  de  défendre 
le  roi,  les  institutions  et  l'indépendance  natio- 
nale, qui  se  servirait  de  son  pouvoir  pour  atta- 
riuer  les  intérêts  les  plus  chers,  les  plus  sacrés 
d'une  nation,  serait  un  plus  grand  coupable 
(Micore;  son  parjure  est  plus  grand  qu'aucun 
antre  parjure;  le  crime  qu'il  commet  est  juste- 
ment qualifié  de  trahison,  qualification  à  la  fois 
terrible  et  infamante;  on  pourrait  la  définir 
•l'une  manière  plus  générale  :  l'usage  criminel, 
contre  VElat,  d'un  grand  pouvoir  confié  pour  dé- 
fendre VEtat, 

Pour  des  cas  de  cette  gravité,  il  ne  peut  rester 
aucun  doute  dans  les  esprits  sur  la  nécessité 
d'une  accusation.  Les  coups  portés  à  l'Etat  par 
'a  trahison  des  ministres  sont  si  terribles  et  si 
profonds,  ils  occasionnent  de  tels  ébranlements, 
(ju'il  peut  arriver  que  l'accusation  ministérielle 
ne  soit  qu'un  incident  d'un  drame  plus  grand 
iMîcore;  le  crime  des  ministres  peut  devenir  le 
siij[nal  des  révolutions  qui  entraînent  les  trônes 
eux-mêmes. 

Les  ministres  qui  ordonnent  des  perceptions 
illégales,  qui  détournent  directement  ou  indi- 
roctement  les  deniers  de  l'Etat,  sont  coupables 
<liî  concussion  :  il  n'y  a  là  ni  le  danger,  ni  la 
LM-avité  du  crime  de  trahison;  mais  l'ignominie 
«ie  ce  crime  est  tout  aussi  réelle.  Ce  fut  le  crime 
(lo  P.acon,  qui,  corrompu  par  les  mœurs  de  son 
i(Mni)S,  déshonorera  par  les  actes  d'une  sordide 
cupidité,  sa  vieillesse  et  son  beau  génie. 

L'ordre  établi  dans  nos  lois  de  finances,  la 
jinocialité  des  dépenses,  les  règles  d'une  savante 
et  minutieuse  comptabilité,  la  séparation  établi: 
entre  les  ordonnateurs  des  dépenses  et  les  cais- 
siers et  paveurs  comptables;  les  investigations 
d'une  hante  magistrature  chargée  de  suivre  et 
de  surveiller  tous  les  mouvements  de  la  fortune 
publique,  le  contrôle  des  Chambres,  une  publi- 
cité pénétrante  et  la  liberté  de  la  presse,  sont 


S34 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |7  avril  1836.] 


d'immenses  garanties  contre  un  tel  délit;  cepen- 
dant la  concussion  est  possible,  la  corruption  et 
la  cupidité  se  jouent  quelquefois  des  obstacles 
et  savent  braver  jusqu'au  scandale  :  le  délit  de- 
vait donc  être  prévu,  pour  que  la  repression  en 
fût  possible.  Le  ministre  sera  accusable  sur  ce 
chef,  non  seulement  lorsqu'il  aura  détourné  di- 
rectement ou  indirectement  les  fonds  du  Trésor, 
mais  même  lorsque,  dans  son  intérêt  privé,  il 
aura  abusé  de  sea  fonctions. 

Les  dispositions  de  Tarticle  6  prévoient  le  cas 
de  prévarication  :  ce  cas  existe,  lor.-que  des  mi- 
nistres compromettent  sciemment  les  iriUrèts  de 
VEtaty  par  la  violation  ou  Tinexéculion  des  lois, 
ou  lorsqu'ils  font  un  abus  criminel  du  pouvoir 
qui  leur  est  légalement  confié. 

La  prévarication  embrassant  tous  les  cas  de 
resnonsabilité  criminelle  que  les  cas  de  trahison 
et  ue  concussion  ne  pouvaient  atteindre,  il  était 
à  craindre  qu'une  définition  trop  vague  n'ouvrit 
une  large  voie  à  l'arbitraire.  La  commission  a 
été  rassurée  par  les  expressions  du  projet,  gui 
ne  permettent  pas  do  supposer  que  l'accusation 
puisse  jamais  atteindre  un  ministre  qui,  sans 
mauvaise  intention^  mais  par  incapacité,  aurait 
abusé  du  pouvoir  légal  placé  dans  ses  mains; 
alors  môme  qu'on  peut  lui  reprocher  d'avoir 
violé  certaines  lois,  pour  que  l'accusation  do 
prévarication  soit  possible,  il  faut  qu'il  soit  con- 
vaincu d'avoir  compromis  sciemment  les  inté- 
rêts de  l'Etat.  Le  cas  d'abus  de  pouvoir  légal  a 
été,  par  notre  rédaction,  distingué  du  cas  où  la 
loi  est  violée  par  le  ministre,  et  afin  que  tout 
équivoque  devînt  impossible,  nous  avons  carac- 
térisé davantage  la  pensée  de  Tarlicle,  en  nous 
servant  de  cette  expression  :  ahvs  criminel. 

Tels  sont  les  cas  de  responsabilité  prévus  par 
le  projet  :  tous,  la  prévarication  elle-même,  qui 
est  le  cas  le  moins  grave,  supposent,  de  la  part 
du  ministre,  ou  la  violation  (les  lois,  ou  une  in- 
tention criminelle  :  il  ne  s'agit  point  d'accuser 
et  d'atteindre  des  ministres  qui  se  sont  trompés, 
mais  des  ministres  qui  ont  trahi  sciemment  leurs 
devoirs.  Si  le  projet  eût  limité  davantage  la  res- 
ponsabilité criminelle,  il  l'aurait  rendue  trop 
souvent  illusoire;  en  lui  donnant  plus  de  portée, 
le  projet  l'aurait  rendue  injuste,  tracassière  et 
perturbatrice. 

L'article  7  du  projet  de  loi  a  fait  naître  dans 
la  commission  une  question  digne  de  fixer  l'at- 
tention de  la  Chamnre  :  d'aprrs  cet  article,  un 
ministre  qui  aura  dépasi^é  le  budget  do  son  dé- 
partement, si  les  créuits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires par  lui  demandés  sont  rojelés, 
pourra  en  cas  de  faute  grave^  être  accusé  de  pré- 
varication. 

Cet  article  nous  a  paru  inadmissible.  Ses  ex- 
pressions soumettent,  en  cas  de  faute  (iraiu\  et 
indépendamment  de  toute  intention  criminelle, 
le  ministre  qui  a  excédé  les  crédits  ouverts  par 
le  budget  de  son  déparlement,  à  la  responsabi- 
lité du  ministre  prévaricateur.  La  faute  grave 
d'un  ministre,  l'erreur  si  l'on  veut  la  plus  gros- 
sière peut  attester  que  son  intelligence  était  au- 
dessous  des  fonctions  dont  il  était  revêtu  :  c'est 
un  ministre  incapable;  mais  s'il  n'a  pas  com- 
promis sciemment  les  intérêts  do  l'Ktat,  si  st^s 
intentions  étaient  pures,  il  est  impos-sible  d'im- 
primer sur  son  front  le  cachet  et  la  honte  de  la 
prévarication. 

Le  ministre  qui  excède  ses  crédits  dans  des 
cas  qu'il  croit  urgents  ne  viole  pas  la  loi:  il 
peut  se  tromper  dans  l'appréciation  des  circons- 
tanceB,  mais  il  n'a  fait  qu'user  d'un  pouvoir 


légal.  Il  est  des  cas  où  l'intérêt  de  l'Etat,  la  dé- 
fense peut-être  du  territoire,  la  prévoyance  d'un 
grand  événement  politique,  lui  commandent 
impérieusement  de  pourvoir  à  des  dépenses  non 
autorisées  par  la  loi  des  finances.  Son  inaction 
serait  alors  coupable;  et  dans  des  circonstances 
impérieuses,  elle  pourrait  avoir  les  mêmes  dan- 
gers que  la  trahison.  Dans  le  cas  de  responsabi- 
lité dont  il  s'agit,  pas  plus  que  dans  aucun  autre, 
on  ne  peut  faire  abstraction  des  intentions  qui 
ont  fait  agir.  Il  est  de  principe  éternel  qu'il  n'y 
a  point  de  coupable  là  où  il  n'y  a  point  intention 
criminelle;  ce  principe  protège  les  ministres, 
comme  les  simples  citoyens  ;  ce  serait  matéria- 
liser la  justice  criminelle  que  de  la  condamner 
à  faire  abstraction  des  intentions  de  l'auteur 
d'un  fait  quelconque,  ou  plutôt  cette  justice  sans 
moralité  ne  serait  pas  la  justice. 

L'exposé  des  motifs  suppose  que,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  7,  la  responsabilité  du  ministre 
qui  aurait  excédé  ses  crédits  législatils  ne  doit 
être  considérée  que  comme  une  conséquence  de 
la  responsabilité  criminelle,  dans  le  cas  où  celle-ci 
se  trouve  encourue.  Si  l'article  7  a  été  rédigé  dans 
cette  pensée,  il  est  évident  que  les  expressions 
l'ont  mal  rendue,  car  elles  font  dépendre  la  pré- 
varication de  la  faute  grave  du  ministre.  Il  y  a 
plus,  rédigé  dans  cotte  pensée,  l'article  est  tout 
a  fait  inutile  :  l'article  précédent  prévoit,  dans 
la  générahté  de  ses  expressions,  tous  les  cas 
possiblesde  la  véritable  prévarication,  soit  qu'elle 
résulte  de  la  violation  ou  de  rinexécution  dos 
lois,  ou  bien  de  l'abus  criminel  du  pouvoir  léga- 
lement conféré. 

Si  l'article  7,  en  parlant  du  ministre  qui  a  dé- 
passé ses  crédits,  et  de  la  possibilité  d'une  accu- 
sation de  prévarication  en  cas  de  fautr  <irare,  a 
voulu  que  cette  accusation  fût  possible,  même 
en  l'absence  de  toute  intention  crimin(>IIe,  cet 
article  est  inadmissible  comme  contraire  à  tous 
les  principes  de  justice  et  de  morale  publique; 
il  faut  le  supprimer. 

Si  l'article  7  veut  que,  dans  le  cas  prévu,  le 
ministre  ne  soit  mis  en  accusation  qu'autant  qu'il 
y  a  plus  qu'une  erreur  grave  de  sa  part,  et  qu'au 
contraire  il  est  démontré  qu'il  a  compromis 
sciemment  les  intérêts  de  l'Etat:  dans  celle  sup- 
l)Osition,  l'article  G  a  prévu  ce  cas  de  prévarica- 
tion comme  les  autres,  et  rarticle  7  doit  être 
supprimé,  comme  inutile. 

Cet  article  étant  supprimé,  s'il  est  prouvé  que 
l'abus  que  le  ministre  a  fait  du  droit  de  se  faire 
ouvrir  lescaisses  publi(|uesou  d'engager  le  Trésor 
est  un  abus  mmim'/desapart,  il  compromettait 
sciemment  la  fortune  publique,  rarticle  0  le  sou- 
mettra à  l'accusation  de  prévarication,  et  le  mi- 
nistre prévaricateur  pourra  même,  d'après  un 
amendement  que  nous  avons  introduit,  être  con- 
dnmné  î\  payer  une  indemnité  au  Trésor. 

Telle  est  l'opinion  à  laquelle  sVst  arrêtée  votre 
commission;  mais  cette  question  résolue  en  fai- 
sait naître  une  autre  plus  difficile  peut-être  et 
plus  délicate. 

I/un  des  [)rincipes  fondamentaux  de  notre 
droit  constitutionnel,  c'est  (lue  la  loi  doit  pré- 
céder la  dépense,  et  que  les  ministres  sont  tenus 
«le  se  renfermer  dans  les  limites  ([ne  le  budget 
leur  a  tracées:  s'il  en  était  autrement,  la  (ihartc 
ne  serait  qu'une  vaine  garantie,  et  le  vote  de 
l'impôt  qu  une  déception. 

Ces  principes  d'ordre  dans  les  finances,  et  de 
droit  constitutionnel  pour  les  Chambres,  trouvè- 
rent, comme  on  sait^  une  première  sanction  dans 
les  articles  151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 
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Le  premier  de  ces  articles  dit  que  les  ministres 
'Hâ  pourront,  sous  leur  rcspoiisabïlitc,  dépenser 
au-delà  de  leurs  crédits  ;  et  1  article  152  ne  permet 
au  ministre  des  finances  d'autoriser  les  paie- 
ments excédants  que  dans  les  cas  extraordinaires 
eiurgentêy  et  en  vertu  d'ordonnances  du  roi  gui 
doivent  être  converties  en  loi  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres.  La  loi  du  24  avril  1833 
porte,  en  outre,  article  4,  que  les  ordonnances 
au  roi  qui,  en  l'absence  des  Chambres,  auront  ouvert 
aux  ministres  des  crédits,  ne  seront  exécutoires^ 
pour  le  ministre  des  finances,  qu'autant  qu^elles 
auront  été  rendues  stir  l^avis  du  conseil  des  minis- 
tre*. 

Ces  dispositions  attestent  la  sollicitude  des 
Chambres  pour  la  fortune  publique  et  pour  le 
maintien  de  ce  principe  fondamental  que  la  loi 
doit  précéder  la  dépense;  que  toute  dépense  hors 
des  limites  prévues  est  une  exception  qui  doit 
ôtre  motivée  par  d'impérieuses  circonstances,  et 
que,  quand  celte  dépense  est  faite,  les  Chambres 
ne  se  contentent  pas  d'un  simple  enregistre- 
ment; elles  conservent  tout  autant  de  liberté  et 
d'indépendance,  que  s'il  s'agissait  de  voter  sur 
une  dépense  à  venir. 

Mais  quelle  sera  la  situation  du  Trésor  et  du 
ministre,  si  les  Chambres  rejettent  la  dépense? 
Lors  de  la  discussion  qui  s*éleva  en  1n;>0  dans  les 
Chambres,  à  l'occasion  des  dépenses  extraordi- 
naires du  département  de  la  justice,  la  Chambre 
des  députés  naraissait  portée  à  croire  que,  d(>s 
l'instant  que  la  dépense  excédant  le  crédit  légis- 
latif était  rejetée  par  une  Chambre,  le  ministre 
devenait  personnellement  débiteur  envers  lo 
Trésor  qui  avait  indûment  payé.  Ce  système  n'est 
plus  soutenu  par  personne;  son  injustice  a  frappé 
tous  les  esprits. 

Bn  1833,  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  dans  son  rapport  sur  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  responsabilité  des  ministres,  avait 
formulé  plusieurs  amendements  pour  établir 
que,  dans  le  cas  du  rejet  d'une  dépense  faite 
au-delà  des  crédits  législatifs,  il  pouvait  y  avoir 
lieu  à  la  responsabilité  civile  du  ministre  ordon- 
nateur; mais  cette  responsabilité  ne  pouvait  ré- 
sulter que  d'une  résolution  des  deux  Chambres, 
sanctionnée  par  la  Couronne;  en  un  mot,  après 
la  loi  qui  rejetait  la  dépense,  il  fallait  une  loi 
personnelle  contre  rordonnateur. 

Cette  opinion  a  été  abandonnée  par  la  Chambre 
des  députés  et  par  le  gouvernement,  qui  s'y  était 
d'abord  associé.  L'un  des  fxraves  inconvénients 
de  ce  système  de  responsabilité  civile  était  de 
faire  intervenir  la  Couronne  quand  il  s'agissait 
du  sort  de  ses  premiers  organes,  et  de  forcer  des 
ministres  à  prononcer  sur  la  ruine  de  ceux  qui 
les  avaient  précédés  au  pouvoir. 

Votre  commission  n'a  point  cherché  s'il  n'était 
pas  possible  de  trouver  quelque  autre  moyen 
d'organiser  la  responsabilité  civile  et  pécuniaire 
des  ministres;  elle  en  aurait  rejeté  formellement 
le  principe  si  elle  l'avait  trouve  dans  la  loi.  Cette 
responsaliilité  ne  nous  a  paru  ni  juste  ni  utile  : 
ou  l'action  intentée  aurait  pour  objet  le  paie- 
ment de  sommes  considérables,  et  la  fortune 
du  ministre n*y  pourrait  suffire;ainsi  on  rec')n- 
naltrait  que  les  intentions  du  ministre  étaient 
pures,  qu'il  s'est  trompé  sans  cesser  d'être  dé- 
voué aux  intérêts  de  l'Btat,  et  cependant  il  subi- 
rait une  sorte  de  confiscation  ;  ou  bien  il  s'agira 
d'une  somme,  peut-être  minime,  et,  dans  ce  cas, 
un  procès  personnel  contre  un  ministre  ne  por- 
terait-il pas  un  caractère  de  tracasserie  et  do 
petitesse  qui  ne  conviendrait  pas  plus  à  la  dignité 


do  la  pairie  destinée  î\  juger,  qu'à  la  Chambre 
des  députés,  si  Je  rôle  de  demandeur  lui  était 
réserve? 

Dans  tous  les  cas,  qu'on  réfléchisse  à  la  dégra- 
dation des  pouvoirs  publics  qui  résulterait  d'une 
demande  d'argent  et  d'une  condamnation  contre 
un  homme  qui  aurait  été  placé,  longtemps  peut- 
être,  à  la  tête  de  l'administration  publique;  que 
1  on  se  demande  si  cet  avilissement  de  ce  qui 
doit  commander  le  respect  aux  populations,  peut 
se  compenser  par  une  confiscation  ou  uno 
amende  au  profit  du  Trésor;  quand  tous  les  pou- 
voirs seraient  abaissés,  dans  quelles  mains  ne 
pourrait  pas  tomber  l'exercice  de  l'autorité 
royale?  Quelles  répugnances  ne  ferait-il  pas 
naître,  nans  l'esprit  des  gens  de  bien,  si  les  mi- 
nistres qui  auraient  la  conscience  de  n'avoir  cédé 
qu'à  de  patriotiqut^s  convictions,  que  leurs  dé- 
tracteurs ou  leurs  adversaires  n'accuseraient  que 
d'erreur  ou  d'incapacité  ;  qui, avant  de  se  trom[)er 
une  fois  au  détriment  du  Trésor,  auraient  peut- 
être,  dans  plusieurs  circonstances,  sauvé  lour 
pays  par  le  courage  ou  la  sagesse,  pouvaient  être 
poursuivis,  après  leur  retraite,  jusque  dans  leur 
rortune  personnelle. 

Les  ministres  du  roi  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  des  agens  d'affaires  salariés  à  ((ni 
on  demande  des  dommages-intérêts,  si  on  peut 
les  convaincre  d'une  erreur  grave  dans  liMir 
mandat.  Désignés  par  les  pouvoirs  parlemen- 
taires à  la  confiance  du  prince,  au  milieu  des 
grandes  questions  qui  saisissent  leur  attention, 
quand  ils  doivent  s'oublier  eux-mêmes  pour  ne 
songer  qu'aux  intérêts  de  TKtat,  faudra-t-il  que 
la  crainte  dos  dangers  que  peut  courir  leur  patri- 
moine vienne  s'introduire  dans  les  délibérations 
et  siéger  aux  conseils  de  la  Couronne.  La  cons- 
cience et  la  raison  de  l'homme  public  seront - 
elles  troublées  par  les  inquiétudes  du  père  de 
famille?  Certes,  l'Etat  ne  gagnerait  rien  à  rape- 
tisser ainsi  les  pensées  et  les  hommes  qui  doi- 
vent le  représenter  au  dedans  et  au  dehors. 

L'opinion  de  votre  commission  sur  les  ques- 
tions que  soulevait  l'article  7  du  [>rojet  de  loi, 
se  résume  ainsi  : 

Si  le  ministre  qui  a  dépassé  ses  crédits  a 
compromis  sciemment  les  intérêts  de  TRlat,  ou 
abusé  criminellement  du  pouvoir  de  se  faire 
ouvrir  les  caisses  publiques  ou  d'engager  le 
Trésor,  son  intention  étant  perverse,  il  pourra 
être  accusé  do  prévarifîcation. 

Si  ses  intentions  ne  peuvent  pas  être  incri- 
ninées,  alors  même  qu  on  pourrait  lui  imputer 
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l'erreur  la  plus  grave;  il  ne  sera  l'objet  ni  d'une 
action  criminelle,  ni  d'une  action  civile  ;  mais, 
selon  les  circonstances,  les  Chambres  lui  retire- 
ront leur  appui,  et  le  roi  sa  confiance. 

Ces  cas  d'accusation  fixés,  le  projet  de  loi 
consacre  le  droit  d'accusation  conféré  à  la 
Chambre  des  députés  par  la  Charte.  Si  la  Cou- 
ronne avait  eu  seule  le  droit  d'accusation  contre 
un  ministre,  la  responsabilité  ministérielle 
n'aurait  été  souvent  qu'un  vain  nom  :  lorsque 
les  ministres  chargés  de  faire  exécuter  les  lois 
sont  les  violateurs  des  lois,  il  est  certain  qu'ils 
ne  se  poursuivront  pas  eux-mêmes,  et  que  du 
moins,  tant  qu'ils  seront  au  pouvoir,  ils  s'ar- 
îueront  de  leur  influence  pour  paralyser  l'action 
de  la  justice:  la  Chambre  des  (lé[)utès  a  lo  droit 
do  devenir  accusatrice,  lorsque  lo  crime  est 
dans  le  pouvoir  exécutif  lui-même  en  la  per- 
sonne du  ministre. 

Nous  avons  déjà  exprimé  i(uo  lo  |)rojet,  ne 
s'occupant  que  de  la  responsabilité  des  ministres. 
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ne  devait  point  résoudre  les  questions  que  pour- 
raient faire  naître  les  crimes  ou  les  délits  étran- 
gers à  Texercice  de  leurs  fonctions,  ou  gui, 
facilités  peut-être  par  leurs  fonctions,  n'auraient 
point  le  caractère  de  crime  public.  Cette  raison 
a  déterminé  votre  commission  à  supprimer 
Tarticle  23  du  projet  de  loi,  qui  supposait  des 
crimes  de  cette  nature,  et  reconnaissait  aux  par- 
ticuliers le  droit  d'intenter  une  action  civile  ou 
criminelle  devant  la  Chambre  des  pairs,  avec 
l'autorisation  de  la  Chambre  des  députés  :  nous 
avons  substitué  à  l'article  supprimé  une  dispo- 
sition, de  laquelle  il  résulte  que  tout  particulier 
pourra  intervenir,  lorsqu'il  aura  éprouvé  un 
dommage  par  les  faits  qui  serviront  de  base  à 
l'accusation  portée  par  la  Chambre  élective. 

CHAPITRE  IL 

Mode  de  procéder  par  la  Chambre  des  députés  contre 
les  ministres  dont  Vaccusation  est  provoquée. 

Le  chapitre  11  du  projet  de  loi  trace  le  mode 
de  procéder,  parla  Chambre  des  députés,  contre 
les  ministres  dont  l'accusation  est  provoquée. 
Les  dispositions  nous  ont  paru  sages,  et  des- 
tinées à  garantir  la  Chambre  élective  contre  une 
précipitation  dangereuse. 

La  dénonciation  sera  signée  par  cinq  députés; 
elle  n'aura  rien  de  vague  ;  elle  articulera  les 
faits  de  trahison,  de  concussion,  de  prévarica- 
tion :  elle  donne  lieu  à  un  premier  vote  sur  la 
prise  en  considération.  Si  la  dénonciation  est 
accueillie,  une  commission  de  neuf  membres 
est  formée,  et  c'est  sur  son  rapport  que  la 
Chambre  prononcera  sur  l'accusation  elle-même. 
Les  délais  indiqués  par  le  projet  pour  l'accom- 
plissement des  actes  divers  qui  précèdent  l'ac- 
cusation, le  droit  des  ministres  d'être  entendus 
quand  ils  le  jugent  convenable,  soit  dans  la 
commission,  soit  à  la  tribune  ;  les  formalités  et 
les  lenteurs  imposées,  sont  de  nature  à  prévenir, 
en  matière  si  grave,  les  mouvements  rapides 
et  spontanés  contre  lesquels  les  assemblées  poli- 
tiques ont  tant  de  peine  à  se  défendre.  La 
Chambre  des  députés  aura  nécessairement  les 
moyens  de  s'éclairer  avant  de  se  déterminer  à 
un  acte  politique  qui  doit  avoir  un  grand  reten> 
tissement. 

Ce  chapitre  a  fait  naître  une  question  grave 
que  nous  avons  résolue  contrairement  aux  dis- 
positions du  projet. 

La  Chambre  des  pairs  est  saisie  par  l'accusa- 
tion émanée  de  la  Chambre  des  députés  :  la 
Couronne  ne  peut  arrêter  le  cours  de  celte  accu- 
sation ;  mais  s'il  lui  parait  que  la  Chambre  des 
députés  a  été  entraînée  par  l'esprit  de  parti,  si 
Taccusation  contre  le  ministre  est  une  menace 
contre  la  royauté  elle-même  ;  si  le  ministre 
n'est  accusé  en  réalité  que  pour  avoir  défendu 
la  prérogative  dans  les  limites  tracées  par  la 
Constitution,  la  Couronne  peut  faire  un  appel  au 
pays  par  ladissolution  delà  Chambre  accusatrice; 
et  si  la  nouvelle  Chambre  ne  déclare  pas  dans 
les  trois  mois,  à  partir  de  sa  Constitution,  qu'elle 
reprend  l'accusation  portée  par  la  Chambre  pré- 
cédente, l'accusation  sera  anéantie.  L'accusaiion 
portée  par  la  Chambre  frappée  de  dissolution 
n'a  plus  besoin  d'être  jugée  par  la  Chambre  des 
pairs,  c'est  le  pays  consulté  qui,  par  de  nou- 
veaux mandataires,  l'a  jugée  en  la  rétractant. 

Ce  droit!  de  la  Couronne  nous  a  paru  devoir 
être  maintenu,  après  même  que  les  débats  sont 
ouverts  devant  la  Chambre  des  pairs  et  jusqu'à 
leur  clôture  ;  mais  hors  ce  cas,  il  nous  a  semblé 


que  lorsque  la  Chambre  des  pairs  a  fait  compa- 
raître publiquement  devant  elle  l'accusé,  que 
lorsque,  sur  la  réquisition  même  des  commis- 
saires accusateurs,  les  débats  sont  ouverts  par  la 
déclaration  solennelle  de  son  président,  ces  dé- 
bats devaient  nécessairement  être  conduits  jus- 
3u'au  jugement  définitif.  Nous  avons  amendé 
ans  ce  sens  l'article  20  du  projet  de  loi,  qui 
déclarait  que  l'abandon  de  la  Chambre  des  dé- 
putés pouvait  avoir  lieu,  et  dessaisir  la  Chambre 
des  pairs  jusqu'à  la  clôture  des  débats. 

Votre  commission  a  consacré  une  distinction 
qui  lui  a  paru  dictée  non  seulement  par  le  sen- 
timent de  votre  dignité  propre,  mais  aussi  par 
les  considérations  plus  élevées  de  justice  et  de 
morale  publique. 

Dans  le  droit  commun,  lorsqu'une  mise  en 
accusation  est  prononcée^  la  justice  ne  peut 
plus  être  dessaisie  ;  il  faut  que  la  conduite  de 
l'accusé  subisse  un  examen  solennel  et  public, 
qu'un  arrêt  l'absolve  ou  le  condamne;  si  l'ac- 
cusé est  coupable,  la  société  dont  les  lois  ont 
été  violées  trouve  une  salutaire  réparation  dans 
le  jugement  délinitif  ;  si  l'accusé  est  innocent, 
il  peut  lui  importer  aussi  que  son  innocence  soit 
mise  au  grand  jour  des  débats,  et  que  son  ac- 
quittement soit  en  sa  faveur  un  éclatant  hom- 
mage. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  portée  contre 
un  ministre,  il  faut  se  garder  de  se  laisser  trop 
entraîner  par  des  similitudes  étroites  puisées 
dans  des  procédures  de  droit  commun.  C'est  la 
question  politique,  c'est  l'intérêt  de  l'Etat,  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  instant  dans  les 
diverses  phases  d'un  procès  fait  à  un  ministre 
du  roi  :  aussi,  par  cela  même  que  l'accusation 
portée  par  un  corps  de  l'Etat  devant  un  autre 
corps  de  l'Etat  contre  les  premiers  dépositaires 
de  l'autorité  royale,  est  un  grand  ébranlement, 
il  importe  de  ne  pas  prolonger  sa  durée  sans 
nécessité,  et  d'ouvrir  une  voie  facile  à  la  ré- 
traction de  l'accusation.  D'ailleurs,  s'il  s'agissait 
d'une  dénonciation  portée  par  un  simple  parti- 
culier, on  conçoit  l'intérêt  de  l'accusé  innocent 
à  confondre  la  diiTamation  ou  la  calomnie,  et  à 
obtenir  une  justice  qui  ne  flétrisse  que  le  dé- 
nonciateur ;  mais  ici  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  la  dénonciation  est  venue  de  cinq  députés, 
que  l'accusateur  c'est  la  Chambre  des  députés 
elle-même  ;  et  qu'en  supposant  que  la  considé- 
ration de  ce  grand  corps  politique  vint  à  être 
altérée  par  les  débats,  ce  succi's  pour  le  mi- 
nistre   injustement    accusé   pourrait    être    un 
malheur  public:  votre  commission  a  donc  admis 
en  principe  que  ia  Chambre  des  députés,  après 
avoir  porté  une  accusation,  pouvait  la  rétracter 
et  dessaisir  la  Chambre  des  pairs.  Ce  droit  de 
dessaisissement,  nous  l'avons  continué  après  la 
constitution  de  la  Chambre  en  Cour  des  pairs, 
après  qu'elle  aura  ordonné  l'arrestation  du  mi- 
nistre ;  après  qu'elle  aura  procédé,  si  elle  l'a 
jugé  convenable,  à  une  instruction  écrite,  et 
que  le  rapport  lui  en  aura  été  fait.  Mais  dès 
l'instant  que  la  Cour,  étant  assemblée  publique- 
ment, l'accusé  conduit  devant   elle,  les  com- 
missaires   de  la  Chambre  des  députés  ayant 
présenté  les  articles  d'accusation  et  requis  qu'il 
soit  procède  outre  aux  débats,  le  président  de 
la  Cour  des  pairs  aura  déclaré  solennellement 
que  les  débats  sont  ouverts,  l'accusateur  pourra 
bien  abandonner  son  accusation  ;  mais  la  pairie 
ne  quittera  son  siège  qu'après  l'arrêt  définitif. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  dignité  de  la  pairie 
qui  se  trouve  engagée,  c'est  la  justice  elle-même 
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qui  se  trouverait  compromise  au  grand  préju- 
dice de  la  morale  publique  et  de  Tintérôt  de 

retat. 

D'après  le  projet  de  loi,  la  justice  pourrait 
être  dessaisie  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  c'est- 
à-dire,  jusqu'à  la  délibération  de  Tarrêt  défini- 
tif; ainsi  les  témoins  auront  été  entendus,  le 
crime  aura  peut  être  été  mis  au  grand  jour,  et 
la  justice  sera  dessaisie  et  convaincue  d'impuis- 
sance, parce  que  une  majorité  mobile  abandon- 
nera l'accusation  au  moment  où  le  crime  vien- 
dra d'être  entouré  delà  plus  vive  lumière!  Si  le 
dessaisissement  de  la  justice  arrivait  après  que 
les  témoins  accusateurs  ont  été  entendus  et  au 
moment  où  d'autres  témoignages  sont  sur  le 
point  d'établir  l'innocence  de  l'accusé,  ne  tien- 
dra-t-on  aucun  compte  de  l'honneur  du  ministre 
qui  vous  demandera  d'entendre  ce  qui  le  défend 
après  avoir  entendu  ce  qui  l'accuse?  Ce  droit  de 
se  justifier,  qui  appartient  à  tout  accusé,  lui  se- 
ra-t-il  interdit  par  cela  seul  qu'il  a  été  déposi- 
taire d'une  grande  autorité?  D'ailleurs,  quand 
les  débats  sont  ouverts,  sur  quoi  serait  fondé 
l'abandon  de  l'accusation  ?  Sur  les  débats  eux- 
mêmes?  Ces  débats  ouverts  devant  la  pairie  se- 
ront donc  portés  ou  pourront  du  moins  être 
portés  à  une  autre  tribune,  et  discutés  pour 
savoir  sMl  convient  ou  non  de  permettre  à  la 
Cour  des  pairs  d'achever  sa  justice  commencée! 
Ces  diverses  hypothèses,  qui  ressortent  toutes 
de  la  question,  démontrent  la  nécessité  de  mo- 
difier l'article  20  du  projet  de  loi,  et  justifient 
la  distinction  que  nous  avons  établie. 

Votre  commission  vous  propose  un  amende- 
ment sur  l'article  22,  relatif  à  la  prescription 
qui  doit  mettre  le  ministre  sorti  de  fonctions  à 
1  abri  de  toute  poursuite.  Pendant  que  le  ministre 
est  en  fonctions  et  tant  que  durera  la  législature 
en  exercice  au  moment  de  la  cessation  de  ses 
fonctions,  aucune  prescription  ne  peut  courir  à 
son  profit,  il  peut  s'être  servi  de  son  pouvoir  et 
de  son  influence  pour  couvrir  ses  crimes  d'un 
voile,  ou  pour  rendre  toute  accusation  impos- 
sible dans  une  majorité  corrompue. 

Cependant,  il  était  juste  de  limiter  le  temps 
pendant  lequel  un  ancien  ministre  peut  être 
accusé;  à  mesure  que  les  circonstances  s'éloi- 
gnent, les  impressions  que  ces  circonstances  ont 
fait  naître,  et  qui  ont  dicté  et  peut  être  justifié 
certaines  mesures, s'affaiblissent;  les  documents 
importants  de  son  administration  ne  suivent 
pas  le  ministre  dans  sa  retraite.  Ne  pourraient- 
ils,  après  un  laps  de  temps  trop  considérable, 
manquer  à  sa  justification?  Ne  pourraient-ils 
pas  même  échapper  à  son  souvenir?  11  est  juste 
de  ne  pas  suspendre  trop  longtemps  sur  la  tète 
d'un  ancien  ministre  la  menace  ou  le  glaive  de 
l'accusation;  lorsque  plusieurs  années  se  sont 
écoulées  depuis  ta  réunion  d'une  nouvelle  légis- 
lature sans  que  l'accusation  soit  portée,  la  res- 
ponsabilité légale  de  ses  fonctions  publiques  a 
cessé  d'exister  pour  lui;  il  n'est  plus  justiciable 
que  de  l'opinion  de  ses  contemporains  ou  de 
1  histoire,  s'il  a  exercé  une  grande  influence  dans 
le  conseil  du  prince,  els'ila  vécu  dans  des  temps 
difficiles  où  un  ministre  est  appelé  à  fuire  beau- 
coup de  bien  ou  beaucou()de  mal. 

Le  projet  de  loi  avait  limité  l'exercice  du  droit 
d'accusation  à  la  première  année  de  la  législa- 
ture nouvelle;  nous  avons  porté  le  délai  à  trois 
ans;  mais  nous  avons  supprimé  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  22,  qui  exige  dix  ans  pour  la 
prescription  des  faits  de  concussion.  Selon  le 
projet,  le  crime  de  trahison,  malgré  ion  éaor- 


mité,  est  prescrit  après  une  année  de  la  nou- 
velle législature,  et  la  concussion,  qui  n'est 
qu'un  simple  délit,  était  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  dix  années:  rien  ne  justifie,  et,  au  con- 
traire, tout  repousse  cette  distinction,  que  nous 
vous  proposons  de  supprimer. 

CHAPITRE  m. 

Mode  de  procéder  devant  la  Cour  des  pairs. 

Le  chapitre  III  du  titre  !<"'  règle  le  mode  de 
procéder  devant  la  Cour  des  pairs,  lorsqu'elle 
est  saisie  de  l'accusation  portée  contre  un  mi- 
nistre. 

La  Chambre  des  pairs  se  constitue  en  Cour  des 
pairs^  trois  jours  au  moins  et  quinze  jours  au  plus 
après  la  réception  du  message  contenant  les 
articles  d'accusation. 

Après  l'interrogatoire  de  l'accusé,  elle  peut 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  instruction 
écrite,  dont  il  sera  fait  rapport  :  elle  fixe  en- 
suite le  jour  des  débats»  et  ce  jour  doit  être  no- 
tifié au  moins  huit  jours  d'avance  au  ministre 
accusé  :  ses  décisions  ou  ses  arrêts  ne  peuvent 
être  rendus  qu'avec  le  concours  du  tiers  au 
moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérât! ve, 
déduction  faite  des  pairs  nommés  depuis  la  dé- 
nonciation, ou  dans  l'année  qui  l'a  précédée  ; 
les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires 
pour  la  condamnation;  la  décision  sur  l'appli- 
cation de  la  peine  devra  être  prise  à  la  môme 
majorité;  toutefois,  si  après  deux  tours  d'opi- 
nions aucune  peine  n'a  réuni  la  majorité  exi- 
gée, il  est  procédé  à  un  troisième  tour,  et  la 
Cour  devra  se  prononcer  pour  l'une  des  deux 
peines  qui  aura  obtenu  te  plus  de  voix  au 
deuxième  tour:  la  moindre  peine  sera  pronon- 
cée, si  l'autre  ne  réunit  les  cinq  huitième  des 
voix. 

Ces  dispositions  échappent  à  tout  commen- 
taire; elles  portent  avec  elles  les  motifs  qui 
les  ont  dictées;  et  d'ailleurs,  vous  trouverez  ce 
commentaire  fait  à  l'avance  dans  votre  expé- 
rience et  dans  des  souvenirs  récents. 

L'examen  de  ce  chapitre  a  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  quelques  amende- 
ments qu'elle  m'a  chargé  de  vous  soumettre  : 
l'article  38  du  projet  de  loi  déclare  que  tout 
pair  peut  être  récusé  pour  les  causes  énoncées 
dans  le  titre  XXI,  livre  H,  partie  premtère  du 
code  de  procédure  civile.  La  lecture  des  articles 
du  code  de  procédure  a  suffi  pour  nous  démon- 
trer que  ces  dispositions,  faites  pour  des  tribu- 
naux dont  le  nombre  est  très  limité,  étaient 
inadmissibles  quand  il  s'agissait  de  la  constitu- 
tion en  cour  de  justice  d'un  grand  corps  poli- 
tique. Cette  lecture  suffira  pour  vous  donner  la 
même  conviction. 

Les  seuls  cas  qui  puissent  priver  un  pair  du 
droit  de  siéger,  ou  plutôt  qui  puissent  le  dis- 
penser du  devoir  de  siéger,  c'est  sa  parenté  avec 
l'accusé  à  un  degré  assez  rapproché,  c'est  la 
qualité  de  témoin. 

Hors  de  ces  deux  cas,  tout  pair  qui  croira  avoir 
des  motifs  personnels  de  s'abstenir  devra  les 
soumettre  à  la  Cour;  si  la  Cour  ne  trouve  pas 
ces  motifs  valables,  il  sera  tenu  de  siéger:  ce 
devoir  nous  l'avons  écrit  dans  la  loi,  la  loi  ayant 
parlé,  les  scrupules  personnels  devront  se  taire 
devant  la  décision  du  corps  entier,  il  n'y  aurait 
pas  de  justice  possible,  si  chaque  juge,  mettant 
sa  conscience  individuelle  au  dessus  de  la  cons- 
cience de  tous  et  de  la  loi  elle-même,  s'attribuait 
le  droit  de  refuser  sa  participation,  mais  aoui 
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avons  reconnu  que  l'obligation  de  siéger  ne 
peut  avoir  d'autre  sanction  nue  le  sentiment  du 
devoir;  ce  sentiment  est  d'autant  plus  impé- 
rieux que  le  devoir  oet  plus  pénible,  et  que  peut 
être  la  violence  des  partis  s'agitera  autour  de 
votre  tribunal  suprême. 

La  Cour  des  pairs  ne  prononcera  d'autres 
peines  que  les  peines  portées  au  code  pénal, 
c'est-à-dire  an'elle  ne  pourra  pas  créer  des 
peines  nouvelles,  ni  dénaturer  les  peines  légales 
soit  en  les  modifiant,  soit  en  les  laisant  sortir, 
quant  à  leur  durée,  des  limites  fixées  pour  le 
maximum  ou  pour  le  minimum.  Nous  avons 
jugé  convenable  d'inscrire  dans  la  loi  cet  autre 
principe  que  vous  avez  sanctionné  déjà  par  vos 
arrêts.  La  (lourdes  pairs  ne  {)ourra  jamais  appli- 
quer une  peine  plus  lorte  que  la  peine  pronon- 
cée par  les  lois  pénales,  elle  pourra  toujours 
appliquer  une  peine  moindre.  Le  maximum  de 
sa  pénalité,  c'est  la  peine  de  la  loi,  le  minimum 
est  sans  limite  dans  toute  l'ôcbelle  des  pénalités 
du  code  pénal  :  la  Cour  des  pairs  ne  se  souvien- 
dra jamais  qu'elle  est  corps,  politique,  pour 
atteindre  des  accusés  qui  ne  seraient  pas  con- 
vaincus, ou  pour  se  mettre  au  dessus  des  lois 
par  la  sévérité  de  ses  condamnation  ;  mais  elle 
aura  le  droit  de  peser,  dans  sa  haute  sagesse, 
les  conséquences  politioues  de  Tindulgence,  et 
elle  pourra  atténuer,  selon  ses  inspirations,  les 
peines  encourues  par  le  crime,  l'usage  a  consa- 
cré ce  droit,  et  l'expérience  a  démontré  qu'il 
était  nécessaire  de  le  maintenir. 

J'ai  parcouru  les  dispositions  principales  du 
titre  premier  du  projet  de  loi. 

Je  vous  ai  l'ait  connaître  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  commission  à  vous  proposer  plusieurs 
amendements.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
les  apprécier. 

TITIiR  11.  —  De  l.v  hesponsabiliti::  des  agents 

Dl'  l»()i;V0IH. 

Le  titre  deuxième  du  projet  de  loi  organi.se  la 
responsabilité  des  agents  (lu  pouvoir:  il  ne  s'a- 
git point  ici  de  ces  cas  extrêmement  rares,  où 
un  corps  politique  porte  une  accusation  devant 
im  antre  corps  politique,  il  s'agit  de  questions 
que  chaque  jour,  que  chaque  instant,  peut  faire 
naître.  Chargé  d'assurer  partout  l'ordre  et  la 
paix,  de  protéger  contre  les  niauvaises  passions 
les  propriétés  publiques  et  [)rivées,  la  liberté  et 
la  personne  dos  citoyens,  le  gouvernement  est 
repré.MMilé  sur  toute  la  surface  de  l'Empire  par 
une  îi«lininistration  nombreuse  et  variée,  dont 
la  vigilance  et  le  dévouement  sont  pour  l'Etat 
et  pour  les  particuliers  une  protection  cons- 
tante et  universelles  mais  le  pouvoir  confié  à 
ses  at.'1'nts  divers  ne  j)eut-il  j>as  dcveiiir  dans 
leurs  mains  un  pouvoir  d  op[)ression  et  de  délit 
contre  les  particuliers?  S'ils  étaient  irresj)on- 
sables,  les  excès  impunis  de  tant  d'agents,  tou- 
jours en  contacît  avec  la  population,  ne  pour- 
raient-ils pas  constituer  la  plus  insupportable 
tyrannie?  IVun  autre  coié,  ces  mêmes  ajrents, 
forcés  de  lutter  sans  cesse  contre  le  crime,  le 
vice  ou  Ta  fraude,  s'ils  sont  la  sécurité  des  bons 
dloyens,  ne  seront-ils  pas  exposés  à  la  haine, 
aux* tracasseries,  aux  persécutions,  non  seule- 
ment de  ceux  qui  violent  les  lois,  mais  encore 
de  ceux  qui  ne  sont  empêchés  de  violer  les  lois 
que  par  leur  vigilance  active  et  par  leur  fermeté, 
en  un  mot,  donner  sécurité  aux  citoyens  contre 
les  excès  des  représentants  de  l'administration 
qui  respectent  les  lois,  et  qui  n*ont  agi  que  dans  i 


l'intérêt  du  service  qui  leur  est  confié,  cette  sé- 
curité sans  laquelle  leur  action  est  incertaine, 
incomplète,  inefficace,  tel  est  le  problème  à  ré- 
soudre. 

La  justice  ordinaire,  constituée  avec  l'indé- 
pendance que  donne  l'inamovibilité,  doit  à  tous 
les  citoyens  une  protection  égale;  elle  est  acces- 
sible à*^ toutes  les  plaintes,  afin  qu'elle  puisse 
forcer  les  uns  à  respecter  les  lois,  et  ofi'rir  aux 
autres  une  juste  réparation  des  dommages  qu'ils 
ont  éprouvés;  mais  doit-elle  obtenir  une  action 
directe^  immédiate,  sur  le  personnel  de  l'admi- 
nistration? et  dans  ce  cas  que  deviendrait  l'ad- 
ministration elle-même?  L'action  du  gouverne- 
ment ne  pourrait-elle  pas  être  arrêtée,  sus- 
pendue ou  seulement  entravée?  Comment  con- 
cilier les  droits  des  citoyens  avec  la  sécurité  et 
la  force  de  l'administration;  les  droits  de  la 
justice  et  l'intérêt  de  l'Etat? 

Le  projet  de  loi  est  destiné  à  résoudre  ces 
questions  difficiles;  avant  de  le  discuter,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler,  sur  ce  sujet, 
l'état  de  la  législation  en  vigueur.  Cette  indi- 
cation est  sans  doute  inutile  devant  une  as- 
semblée aussi  éclairée;  mais  il  est  tel  souvenir 
de  législation  qui  pourra  tenir  lieu  de  longs 
raisonnements. 

Jusqu'en  1781),  en  l'absence  d'une  Constitution 
écrite  qui  tran\t  à  chaque  pouvoir  ses  véritables 
limites,  il  régnait,  entre  les  deux  grandes  divi- 
sions du  Pouvoir  exécutif,  une  confusion  qui 
donnait  lieu  à  desconfiits  sans  cesse  renaissants. 
Les  parlements  croyaient  avoir  le  droit  de  s'as- 
socier à  la  puissance  législative,  et  de  faire  des 
règlements  généraux;  ils  s'attribuaient  une  part 
considérable  dans  la  haute  |)olice  de  l'Etiit,  et 
citaient  à  la  barre  les  administrateurs,  pour 
leur  demander  compte  de  leurs  actes.  D'un  autre 
côté,  le  conseil  du  souverain  cassait  les  arrêts 
des  parlements,  et  lançait  parfois  des  arrêts  de 
|)ropre  mouvement  et  des  arrêts  d'évocation. 

L  \S8eml)lée  constituante  posa  le  grand  prin- 
cipe de  la  division  de  l'administration  et  du  pou- 
voir judiciaire,  et  s'efforça  d'interdire,  par  des 
dispositions  fornielles,  les  empiétements  res- 
[)ectifs,  d'où  aurait  pu  renaître  la  confusion 
(|u'il  imf)ortait  de  faire  disparaître  h.  jamais. 

Pendant  que,  (rune  part,  la  propriété,  la  li- 
berté des  citoyens,  l'état  des  personnes,  étaient 
placés  sous  la  protection  du  pouvoir  judiciaire, 
et  misa  l'abri  de  tout  arbitraire  administratif; 
d'autre  part,  l'indépendance  de  l'administration, 
la  vitalité  de  ses  actes,  la  sécurité  de  son  per- 
sonnel, étaient  protétrées  contre  les  empiéte- 
ments (lu  pouvoir  judiraire  :  en  un  mot,  l'action 
du  pouvoir  judiciaire  était  toute-puissante  pour 
protéL'er  la  propriété,  la  liberté  (les  citoyens  et 
l'état  des  familles:  mais  elle  ne  pouvait  ni  an- 
nuler, ni  interpréter  les  actes  administratifs;  et 
toute  main-mise  directe  et  immédiate  sur  les 
administrateurs,  pour  les  faits  de  leurs  fonc- 
tions, lui  était  interdite. 

Ainsi,  l'article  (11  du  décret  du  W  décembre  1781» 
défend  de  porter  (lin'Ctnnrnt  dans  U'n  tribunnu.v 
l-rx  ilthinncinti'Uts  tHilijrrx  mntri'  li's  nf/iriiTs  mu- 
nlripaiw,  /mz/rJ^Vi/x  d'administration  :  ces  «iénon- 
ciations  devaient  êtrc^  j)réalablement  soumises  à 
l'appréciation  du  directoire  du  département.  Le 
décret  du  T2  décembre  1789  déclare  que  les  as- 
semblées adminiî^t  rat  ives  ne  pourront  être  trou- 
blées dans  leurs  fonctions  par  aucun  acte  du 
pouvoir  judiciaire,  et  les  instructions  données 
sur  le  sens  de  ces  décrets  disaient  y»/*'  la  CowWi- 
tuiion  serait  violée,  $i  le  lïOuwAr  judiciaire  pauvaii 
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se  mêler  des  choses  d'adyninisf ratio n,  et  troubler, 
de  quelque  mani(Te  que  ce  fût,  les  corps  admi- 
nistratifs dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  fameux  décret  du  16  août  1790,  sur  Tor- 
ganisation  judiciaire,  déclare  (article  13)  que  le^ 
fonctions  hidiciaires  seront  distinctes  et  demeure- 
ront toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
tives; (/ne  les  jnijes  ne  pourront,  à  peine  de  forfai- 
ture, troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. La  Uonslitution  de  1791,  après  avoir  interdit 
aux  administrateurs  de  rien  entreprendre  sur 
Tordre  judiciaire,  fait  aux  tribunaux  la  menu» 
interdiction  que  le  décret  du  10  août  1790.  La 
mOme  disposition,  rendue  avec  les  mômes  ex- 
pressions, se  trouve  dans  la  constitution  an  111 


nombre  d'apents  du  gouvernement,  soumettent 
la  poursuite  de  ces  agents  devant  la  justice  ci- 
vile ou  criminelle,  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  à  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil d'Etat. 

Celte  rogle  est  cependant  loin  d'être  générale; 
la  magi:5trature  a  ses  garanties  propres  dans  les 
formalités  spéciales  consacrées  dans  lo  code 
d'instruction  criminelle:  ce  mi^me  code  règle  la 
procédure  relative  aux  poursuites  dirigées 
contre  les  officiers  de  police  judiciaire.  Les 
maires  sont  soumis  à  la  juridiction  directe  et 
immédiate  des  tribunaux  ordinaires,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  de  l'Etat 
civil;  les  nombreux  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  ont  été  privés  de  la 
garantie  de  l'article  75.  Enfin,  le  délit  de  con- 
cussion résultant  de  la  perception  de  toute  con- 
tribution non  autorisée  par  la  loi  donne  lieu, 
contre  tous  receveurs  ou  percepteurs,  à  une 
action  directe,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable;  disposition  fondamentale  qui 
se  trouve  ro[)étée  dans  toutes  nos  lois  de  finances, 
et  ([u'\  place  dans  le  domaine  du  pouvoir  judi- 
ciaire les  questions  qui  se  rattacbcnt  à  la  léga- 
lité et  h,  la  constitutionnalité  de  l'impOit. 

L'esprit  de  ces  lois  a  pénétré  les  grands  corps 
cbargés  de  les  apfiliquer:  la  justice,'  libre  et  in- 
dépendante, ne  laisse  sans  [jrolection  aucun  des 
droits  nlacés  sons  sa  ganle;  le  conseil  d'Etat, 
qui  éclaire  la  marche  et  les  décisii)?'s  du  ;iou- 
vernement  par  ses  lumineuses  délibérations, 
n'oublie  pr^lnt  que  si  l'inlérèt  de  la  société  est 
que  les  crimes  ou  délits  d'administration  soient 
punis,  le  véritable  intérêt  du  gouverruMuent 
n'est  pas  autre.  Dans  tous  les  cas,  s'il  donne  ou 
refuse  aux  agents  dénoncés  les  garanties  de 
l'article  75,  c'est  sous  l'empire  de  la  publicité  la 
plijs  entière,  sons  les  yeux  «i'une  presse  libre  i\ 
qui  rien  n'ecliappp,  eh  présence  des  Chambres 
que  le  droit  de  pétition  saisit  de  toutes  b's 
plaintes  individuelb\s,  et  qui  peuvent  à  chaque 
instant  deninnder  com[)te  de  l'usage  que  l'ad- 
ministration a  fait  de  son  pouvoir.  C'est  ainsi 
que  le  pouvoir  exécutif,  dans  son  ensemble  et 
avec  ses  rouaiics  divers,  se  meut  librement  et 
sans  danger  pour  les  droits  privés  :  toutefois, 
cet  état  de  ehos»*s  était  susce|)tible  de  quelques 
améliorations:  nous  allons  apprécier  celles  (}ui 
résultent  du  projet  de  loi. 

Le  projet,  en  traitant  de  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir,  se  divise  en  deux  chapitres  : 
l'un  intitulé,  de  r Action  criminelle;  l'autre,  de 
l'Action  cwile;  l'un  et  l'autre  sont  régis  par  un 
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article  général  destiné  à  déclarer  le  principe  que 
les  aijents  du  pouvoir  peuvent,  sans  nuiorisntion 
préalable,  être  poursuivis  devant  //v  tribunaux 
pour  tous  les  faits  qui  ne  sont  pas  relatifs  à  leurs 
fonctions. 

Si  (les  garanties  doivent  être  données  aux 
fonctionnaires,  ce  n'est  point  dans  l'intérôt  des 
fonctionnaires,  mais  dans  l'intérêt  de  leurs 
fonctions,  ou  j)lutùt  de  l'Etat.  Pour  les  faits 
étrangers  à  leurs  fonctions,  sauf  certaines  règles 
de  compétence,  ils  peuvent  être  traduits,  sans 
intermédiaire,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Deux  autres  articles  du  projet  ('lO  et  50),  con- 
tiennent  des  dispositions  générales,  nui  ont  pour 
objet  de  maintenir  dans  leur  force  les  lois  spé- 
ciales qui  permettent,  en  certains  cas,  ainsi  ({ue 
je  l'ai  déjà  exposé,  de  poursuivre  sans  autori- 
sation préalable  les  agents  du  pouvoir,  pour  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions. 

Le  projet  n'est  relatif  qu'à  ceux  des  agents 
qui  sont  placés  sous  la  protection  de  l'article  75. 
Voici  la  marche  nui  est  imposée  à  la  poursuite 


q 
dirigée  contre  eux 


CIIAPITHE  PREMIER. 
De  V action  criminelle. 

Lorsqu'une  dénonciation  sera  portée  contre  un 
agent  (lu  [jouvoir,  pour  crime  ou  délit  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  recïuerra  du  premier 
i)résident  la  désignation  d'un  membre  de  la 
cour,  pour  procéder  à  une  information  prélimi- 
naire. Une  instruction  aura  lieu,  des  témoins 
seront  entendus;  mais  aucun  mandat  ne  pourra 
(Mre  décerné  contre  l'agent.  La  plainte  et  l'ins- 
truction seront  adressées  an  ministre  .auquel 
ressortira  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'instruction. 
Toute  action  judiciaire  sera  suspendue  {)endanl 
deux  mois,  k  partir  de  la  réce{)tion  d(;s  pièces 
an  ministère.  Dans  ce  délai,  une  ordonnance 
royale  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  poursuivre  : 
les  deux  m<'is  écoulés,  sans  qu'aucune  ordon- 
nance suit  reudu(^  les  poursuites  s(M'ont  conti- 
nu«''es  comme  si  illes  îivaient  été  formellement 
autorisées;  b'S  mandats  jiourroni  être  délivrés, 
et  la  jnsiice  suivra  sans  inlerniptiou  sa  marcb<i 
régulière. 

Les  deux  innovations  importantes  ([ni  résul- 
tent du  projet  de  loi,  (î'esl  (jue,  quand  il  y  n  une 
plainte  portée  contre  un  aiient  du  [Mnivoir,  et 
îue  le  [)laignant  s'est  déclaré  partie  civile,  un(î 
l'our  royale  sera  nécessairement  et  immédiate- 
ment .<alsie  de  cette  plainte,  et  ({u'un'*  instrnc- 
iio:i  aura  lieu,  destinée  à  recueillir  les  premiî'res 
(!ép(^sitions. 

ilet  appel  fait  à  une  cour  souveraine,  la  con- 
naissance donnée  d'un  délit,  l'anditi-in  immé- 
diate des  témoins,  ne  sont  j)as  une  gniantie 
vaine  pour  les  citoyens  lésés;  et  si  la  ii;ilure  des 
laits  exigeait  réellement  l'auloris-ition  ('.es  pour- 
suites, ce  ne  serait  pas  sans  scand.ih*  et  sans 
responsabilité  qu'un  refus  adminislralil'  pourrait 
avoir  lieu. 

Tue  autre  innovatitMi  n'est  pas  non  plus  san- 
importance  :  c'esi  roi)ligation,  pour  lo  g-mver- 
ment,  (le  se  [irononcer  dans  les  deux  mois.  In 
temps  trop  eonsidérahle  écoulé  depuis  uij  délit. 
(Hinimis,  en  (•ITa(;ant  les  iuipressions  publi((ue-, 
rendrait  plus  facile  un  d(Mii  de  justice,  .-i  tou- 
tefois le  déni  de  justice  ne  pouvait  pas  exister 
par  le  seul  fait  des  lenteurs  calculées  de  l'admi- 
nislralion  :  obligé  de  prononcer  dans  un  bref 
délai   quand  les  preuves  viennent  d'être  re- 
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cueillies,  qnand  la  clameur  publique  signale 
encore  le  délit  et  le  délinq«jant,  le  gouvernement 
ne  refusera  i^autorisation  de  poursuivre  qu'alors 
qu'il  sera  convaincu  que  la  poursuite  n*est 
qu'une  vexation,  ou  qu  il  importe  à  l'intérêt 
public  d'en  arrêter  le  cours  :  dans  ce  cas,  il 
saura  prendre  la  responsabilité  du  refus  d'auto- 
risation ;  mais  s'il  y  a  apparence  de  délit,  Tau- 
torisation  sera  donnée. 

CHAPITRE  11. 

De  Vadion  civile. 

L'action  civile,  contre  un  agent  du  pouvoir, 
suppose  nécessairement  l'annulation  préalable 
de  racte  administratif  dont  l'exécution  aurait 
occasionné  le  dommage;  c'est  l'application  du 
principe  qui  interdit  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  administratifs  :  il  faut,  de  plus,  que  le 
fait  du  fonctionnaire  ait  été  commis  avec  inten- 
tion  de  nuirey  ou  porte  le  caractère  iïune  faute 
grave. 

Une  requête  est  adressée  à  la  première  chambre 
de  la  Cour  royale  par  le  particulier  qui  se  pré- 
tend lésé;  le  procureur  général  la  transmet  au 
ministre  du  département  auquel  ressort  le  fait 
de  l'agent,  et  une  ordonnance  royale,  rendue 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais 
déterminés  pour  l'action  criminelle,  décidera  si 
la  poursuite  doit  être  suivie. 

Enfin,  des  dispositions  générales  établissent 
que  l'action  civile  ne  pourra  être  intentée  par 
celui  qui  aura  volontairement  exécuté  l'acte,  et 
qu'elle  ne  sera  jamais  reçue  contre  les  décisions 
administratives  rendues  en  matière contentieuse 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  décla- 
rer qu'elle  adoptait  le  principe  de  la  loi  ;  c'est  le 
principe,  posé  en  1789,  de  la  séparation  des  deux 
grandes  branches  du  pouvoir  exécutif;  il  ne  per- 
met point  que  l'Administration  puisse  être  trou- 
blée et  arrêtée  par  des  mandats  du  pouvoir  judi- 
ciaire lancés  directement  contre  ses  agents. 

Une  justice  indépendante  et  fortement  établie 
est  l'une  des  conditions  les  plus  essentielles  de 
l'organisation  sociale;  mais  elle  seule  ne  suffit 
pas  à  l'exécution  des  lois,  à  l'exécution  de  ses 
propres  arrêts  et  à  la  sécurité  d'une  nation;  elle 
ne  peut  pas  suppléer  TÂdministration,  ni  par 
conséquent  l'arrêter  dans  son  action  protectrice; 
pendant  que  dans  son  indépendance  elle  fixe  le 
sens  des  lois,  qu'elle  siège  pour  les  appliquer 
aux  cas  multipliés  qui  lui  sont  soumis,  pour 
défendre  la  lioerté  des  citoyens,  la  propriété, 
l'état  des  familles,  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, l'Administration  est  constamment  sur  la 
broche  pour  le  maintien  de  la  paix  intérieure; 
elle  lutte  par  ses  actes  et  par  son  personnel  contre 
tous  les  désordres;  elle  protège  notre  industrie 
nationale  sur  toute  l'étendue  de  nos  frontières; 
c'est  elle  enfin  qui  assure  l'exécution  matérielle 
des  lois  et  des  arrêts,  et  ne  permet  à  personne 
de  les  braver.  Le  gouvernement  doit  réussir  dans 
cette  mission;  c'est  là,  pour  lui,  la  plus  grande 
des  responsabilités,  car  c'est  sur  lui  que  repose 
la  sécurité  de  tous;  pour  qu'il  réussisse,  pour 
que  sa  responsabilité  soit  juste  et  véritable,  il 
faut  qu'il  soit  libre  dans  ses  mouvements,  et 
qu'aucun  autre  pouvoir  que  les  pouvoirs  poli- 
tiques ne  puisse  modifier  ou  arrêter  son  action. 
A  quoi  servirait,  en  effet,  d'interdire  au  pouvoir 
judiciaire  la  connaissance  des  actes  administra- 
tifs, si  les  agents  de  l'Administration  pouvaient, 
sans  l'aveu  du  gouvernement,  être  traduits  k  la 
barre  des  tribunaux  et  répondre  de  leurs  faits 


administratifs,  sur  leur  personne  ou  sur  leur 
patrimoine  ? 

Messieurs,  plus  on  réiléchit  sur  cette  grande 
question,  plus  on  est  porté  à  proclamer  cette 
vérité  fondamentale  qu'il  faut  que  le  gouverne- 
ment lui-même  soit  le  protecteur  de  l'Adminis- 
tration, sauf  la  responsabilité  devant  le  pays  et 
les  Chambres. 

Des  esprits  sérieux  ont  pensé  que  ce  principe, 
vrai  en  lui-même,  était  susceptible  de  plusieurs 
modifications.  On  conçoit  la  nécessité  d'une  au- 
torisation préalable  quand  il  s'agit  des  fonction- 
naires de  Pordre  politique,  dont  le  service  ne 
pourrait  être  suspendu  ou  entravé  sans  que 
l'action  du  gouvernement  lui-môme  ne  fut 
compromise.  C'est  surtout  quand  il  s'agit  de 
ces  agents  que  les  rivalités  entre  les  pouvoirs 
sont  à  redouter;  mais  lorsqu'il  s'agit  des  délits 
imputés  aux  milliers  d'agents  subalternes  de 
l'administration  des  finances,  comment  pourrait- 
on  redouter  les  empiétements  de  l'autorité  judi- 
ciaire? En  quoi  l'action  générale  du  gourerne- 
ment  sera-t-elle  compromise  par  les  poursuites 
dirigées  contre  ces  agents?  On  a  rappelé  à  ce 
sujet  qu'on  n'a  pas  vu  se  réaliser  les  craintes 
manifestées,  quand  pour  la  première  fois  on  pro- 
posa d'enlever  la  garantie  de  l'article  75  aux 
employés  des  contributions  indirectes;  cette  opi- 
nion a  été  exprimée  dans  votre  commission  avec 
force  et  autorité;  votre  commission  ne  l'a  pas 
[)artagée. 

En  admettant,  ce  que  nous  sommes  portés  à 
croire  plus  que  personne,  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire n'abusât  jamais  du  droit  de  mander  à  sa 
barre  ou  de  mettre  en  état  de  détention  ces 
agents  pour  les  actes  de  leurs  fonctions,  le  seul 
fait  de  poursuites  multipliées  serait  désastreux. 
On  reconnaît  sans  difficulté  que  le  dévouement 
que  suppose  l'acceptation  des  fonctions  gratuites 
les  plus  importantes  deviendrait  de  jour  en  jour 
plus  rare,  si  ceux  qui  en  sont  revêtus  n'étaient 
pas  protégés  contre  des  poursuites  imprudentes 
ou  passionnées;  mais  le  découragement  ne  pour- 
rait-il pas  atteindre  aussi,  dans  les  fonctions  sa- 
lariées, les  agents  qui,  pour  être  placés  aux  extré- 
mités inférieures  ae  la  hiérarchie,  n'en  sont  pas 
moins  des  auxiliaires  indispensables?  L'impôt, 
en  général,  n'est  pas  populaire,  et  tel  impôt  en 
particulier  peut  exciter  les  plus  vives  passions 
contre  ceux  qui  sont  chargés  de  le  percevoir; 
la  fraude  sur  les  frontières  peut  s'organiser  de 
la  manière  la  plus  périlleuse  pour  ceux  qui 
doivent  la  combattre ,  si  vous  offriez  en  perspec- 
tive aux  agents  du  pouvoir,  après  la  lutte  vio- 
lente, une  lutte  de  chicane  et  le  danger  de  dépo- 
sitions passionnées,  alors  même  qu'ils  n'auraient 
fait  que  leur  devoir;  certes,  on  trouvera  encore, 
pour  les  plus  faibles  salaires,  des  employés  qui 
voudront  courir  toutes  ces  chances,  mais  n'at- 
tendez de  leur  conduite  ni  le  courage  ni  la  fer- 
meté nécessaires;  ils  agiront  de  manière  à  éviter 
les  plus  mauvais  procès,  ils  craindront  les  dé- 
linquants au  lieu  ae  leur  résister;  délaissés  par 
l'Administration,  ils  délaisseront  à  leur  tour  les 
intérêts  de  l'Administration. 

Nous  avons  aussi  jeté  les  yeux  autour  de  nous, 
et  nous  nous  sommes  demandé,  en  consultant 
même  la  polémique  la  plus  féconde  en  griefs 
contre  le  pouvoir  administratif,  si  la  société  avait 
à  souffrir  réellement  de  l'oppression  des  fonc- 
tionnaires et  de  leur  trop  grande  autorité;  si,  à 
défaut  de  la  protection  légale,  on  pourrait  s'en 
rapporter  à  ce  sentiment  de  respect  que  devrait 
exciter  tout  dépositaire  de  l'autorité  publique* 
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Nous  devons  le  dire,  ces  investigations  morales 
n*ont  fait  que  fortifier  nos  convictions.  Dans  un 
pays  de  libre  discussion,  comme  la  France,  pen- 
dant longtemps  il  faudra  que  TÂdministration 
trouve  dans  la  loi  une  sécurité  que  seul  le  pres- 
tige des  fonctions  publiques  pourrait  bien  ne 
pas  lui  donner. 

En  vous  proposant  l'adoption  du  titre  II  de  la 
loi,  nous  vous  soumettrons  aussi  des  amende- 
ments, dont  quelques-uns  méritent  de  vous  être 
expliqués. 

Soit  qu'il  s'agisse  de  Faction  criminelle  ou  de 
l'action  civile,  le  projet  de  loi  veut  que  l'ordon- 
nance qui  déclarera  qu1l  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  poursuivre  soit  contre-signée  par  le 
ministre  du  département  auquel  ressortira  le  fait 
qui  a  donné  lieu  à  l'action;  cette  disposition 
était  dictée  par  le  désir  de  mettre  davantage  en 
évidence  la  responsabilité  du  ministre.  Il  nous  a 
paru  que  ce  n'était  que  par  une  confusion  d'idées 
qu'on  avait  substitue  le  contre-seing  du  ministre 
du  déparlement  au  contre-seing  du  ministre  de 
la  justice. 

Il  y  a  deux  responsabilités  à  distinguer;  celle 
qui  pourrait  résulter  de  Tordre  donné  par  le 
ministre  à  l'agent  incriminé  ou  actionné,  on 
même  de  l'approbation  donnée  à  cet  agent.  Cette 
responsabilité,  dont  les  Chambres  peuvent  de- 
mander compte,  que  le  droit  de  pétition  pourra 
signaler  aux  Chambres,  appartient  au  ministre 
qui  a  donné  Tordre  ou  qui  a  approuvé;  mais  il 
en  est  encore  une  autre,  c'est  celle  de  l'ordon- 
nance qui  arrête  le  plaignant  sur  le  seuil  de  la 
justice,  en  déclarant  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre Tagent.  Cette  responsabilité,  sans  consa- 
crer l'approbation  de  l'acte  administratif,  sup- 
pose une  appréciation  de  circonstances,  de  té- 
moignages, qui  en  elle-même  a  quelque  chose 
de  judiciaire.  Elle  doit  appartenir  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  il  n'a  point  à  ré- 
clamer pour  les  magistrats  le  privilège  de  Tau- 
torisation  préalable  du  conseil  d'Etat;  c'est  lui 
qui  préside  ce  conseil,  et  qui  peut,  mieux  que 
l-ersonne,  connaître  les  motifs  qui  ont  dicté  son 
avis.  Nous  vous  proposons,  par  un  amendement, 
de  déclarer  que  l'ordonnance  qui  sera  rendue, 
sur  Tavis  du  conseil  d'Etat,  pour  décider  s'il  y  a 
lieu  à  poursuivre,  sera  contre-signée  par  le 
^arde  des  sceaux,  à  qui  les  pièces  de  Tinstruc- 
tion  préliminaire  seront  toujours  adressées  par 
le  procureur  général. 

L'article  40  du  projet  dispose  que,  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  aucun  mandat  ne 
peut  être  décerné  contre  Tagenl  inculpé.  Votre 
commission  a  ajouté  ces  mots,  dont  la  Chambre 
comprendra  toute  la  portée  :  à  moins  de  flagrant 
délit. 

11  est  certain  que,  dans  les  cas  où  le  crime  est 
flagrant  s'il  i'allait,  surtout  pour  des  agents  subal- 
ternes, attendre  deux  mois  une  ordonnance 
royale,  cette  ordonnance  arriverait  trop  tard; 
et  plus  le  crime  serait  incontestable,  plus  on 
serait  assuré  de  ne  pouvoir  atteindre  le  cou- 
pable; Taniendement  donne  le  moyen  de  proitV 
ger  la  8oci(»té  et  le  gouvernement  contre  de 
grands  scandales.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  les 
auteurs  les  plus  graves  ont  interprété  la  législa- 
tion existante.  Nous  n'avons  pas, voulu  que  la 
loi  restât  muette;  le  pouvoir  confié  à  la  majiis- 
trature  dans  ce  cas  exi^eplionnel  n'a  rien  d'alar- 
mant pour  TAdininistration,  qui  pourra  toujours 
intervenir  par  un(;  onlonnance  royale,  si  le 
mandat  n'était  pas  levé  par  le  magistrat  qui  l'au- 
rait décerné.  D^illeurs,  il  n'est  point  de  principe 


qui  ne  doive  reconnaître  la  nécessité  de  quelques 
exceptions;  en  voulant  rendre  les  principes  trop 
absolus,  on  les  compromet. 

En  ce  qui  concerne  l'action  civile,  le  projet  de 
loi  déclare  que,  pour  que  cette  action  puisse  être 
exercée,  l'acte  administratif  qui  aura  occasionné  - 
le  dommage  devra  avoir  été  annulé  pour  incom- 
pétence; excès  de  pouvoir  ou  violation  d'un  texte 
de  la  loi.  Cette  restriction  était  admissible  dans 
le  système  qui  permettait  de  traduire  les  agents 
du  pouvoir  devant  les  tribunaux,  sans  Tautori- 
sation  préalable  du  conseil  d'Etat,  et  elle  a  été 
empruntée  à  un  projet  rédigé  dans  cet  esprit; 
mais  le  projet  qui  vous  est  soumis  consacrant 
la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  du 
gouvernement,  il  suffit  que  l'acte  administratif 
ait  été  annulé:  l'autorisation  de  poursuivre 
pourra,  dans  ce  cas,  être  donnée  s'il  y  a  eu  inten- 
tion de  nuire,  ou  faute  inexcusable  âe  la  part  de 
Tagent. 

L'article  43  du  projet  dit  que  l'action  civile  ne 
pourra  pas  être  intentée  par  ceUii  qui  aura  vo- 
lontairement exécuté  Vacte.  Cet  article  nous  a 
paru  injuste  et  impolitique;  il  doit  toujours  y 
avoir,  en  faveur  des  actes  de  l'autorité  publique, 
la  présomption  qu'ils  sont  légaux  et  exécutoires  : 
un  citoyen  ne  doit  jamais  être  puni  de  les  avoir 
exécutés,  autrement  la  loi  détruirait  elle-même 
une  présomption  salutaire  qu'il  importe  de  for- 
tifier, et  provoquerait  les  citoyens,  au  nom  de 
leur  intérêt,  à  la  désobéissance,  ou  du  moins  à 
d'inconvenantes  protestations.  Votre  commission 
propose  le  rejet  de  cet  article. 

Je  craindrais  d'abuser  de  vos  instants,  si  je 
vous  parlais  des  autres  amendements,  qui  tien- 
nent plutôt  à  la  rédaction  qu'au  fond  des 
choses. 

J'ai  parcouru  la  tâche  que  votre  commission 
m'a  confiée,  et  que  j'ai  dfi  accepter,  en  consul- 
tant plutôt  mon  zèle  que  mes  forces.  Les  ques- 
tions que  soulève  le  projet  sont  si  vastes  et  sou- 
vent si  difficiles,  que  nous  avons  songé  plutôt  à 
vous  les  signaler  qu'à  les  résoudre.  Vous  avez  à 
la  fois  à  dire  quelles  sont  les  garanties  que  doi- 
vent avoir  la  Couronne,  les  institutions,  la  for- 
tune publique,  contre  les  crimes  possibles  des 
ministres;  mais  vous  devez  préserver  l'Etat,  dans 
les  premiers  dépositaires  de  l'autorité,  contre  la 
violence  des  partis  et  les  chocs  désastreux  que 
feraient  naître  des  accusations  imprudentes. 

Vous  avez  à  proléger  les  droits  privés  contre 
les  fautes  ou  les  délits  des  agents  de  Tadminis- 
tration  ;  mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le 
devoir  des  fonctionnaires  étant  de  défendre 
Tordre  et  les  lois  contre  toutes  les  mauvaises 
passions,  ils  sont  naturellement  en  butte  à  des 
naines,  à  des  attaques  contre  lesquelles  les  lois 
à  leur  tour  doivent  les  protéger.  Vous  savez 
aussi  qu'en  ébranlant  l'administration,  en  lui 
ôtant  sa  sécurité  et  son  indépendance,  on  ébran- 
lerait le  gouvernement  lui-même,  et  avec  le 
gouvernement  la  sûreté  de  tous. 

Vos  hautes  lumières  et  cette  expérience  des 
affaires  qui  vous  caractérise,  et  sur  laquelle  les 
théories  sont  si  souvent  en  défaut,  promettent  à 
ces  questions  une  solution  digne  des  grands 
intérêts  qu'il  s'agit  de  protéger. 

PUOJHT  DE  LOI  AMENDÉ  PAR  LA  COMMISSION. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  responsabilité  des  ministres. 
•  Art.  !*•'.  Les  actes  émanés  du  roi,  dans  Texer- 
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cice  de  l'autorité  royale,  ne  sont  exécutoires 

3u'avcc  le  contreseing  et  sous  la  responsabilité 
'un  ministre. 

CHAPITRE  !«'. 

De  l'accusation  des  ministres, 

''  Art.  2.  Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés 
par  la  Chambre  des  députes  que  pour  acte  de 
trahison,  concussion  et  prévarication  commis 
par  leur  fait,  par  leur  ordre  ou  avec  leur  con- 
cours. 

«  Art.  8  (Art.  4  du  projet).  11  y  a  trahison  de 
la  part  des  ministres,  lorsque, "par  des  ordres 
donnés,  des  actes  laits  ou  méchamment  omis, 
des  plans  concertés  et  arrêtés,  ils  attentent  à  la 
sûreté  de  la  personne  du  roi,  du  régent  ou  des 
membres  de  la  famille  royale,  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle, à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat. 


rectement  les  deniers  de  TËtat,  lorsqu'ils  abusent, 
dans  un  intérêt  privé,  du  pouvoir  qui  leur  est 
confié. 

«  Art.  5.  Il  y  a  prévarication  de  la  part  des  mi- 
nistres, lorsque,  hors  des  cas  ci-dessus,  ils  com- 
promettent sciemment  les  intérêts  de  l'Etat  par 
la  violation  ou  l'inexécution  des  lois,  ou  par 
l'abus  criminel  du  pouvoir  qui  leur  est  légale- 
ment conféré. 

CHAPITRE  II. 

Mode  du  procéder,  par  la  Chambre  des  députés, 
contre  les  minisires  dont  l'accusation  est  provo- 
quée. 

V  Art.  ()  (Art.  8  du  projet).  La  Chambre  des 
députés  ne  peut  poursuivre  un  ministre  que  sur 
une  dénonciation  signée  par  cinq  de  ses  mem- 
bres, laquelle  doit  articuler  les  faits  de  trahison, 
de  concussion  ou  de  prévarication,  à  raison  des- 
quels le  ministre  est  dénoncé. 

«  Art.  7  (Art.  9  du  projet).  La  dénonciation  est 
déposée  entre  les  mains  du  président,  qui  en 
donne  immédiatement  communication  au  mi- 
nistre. L'examen  en  est  ajourné  à  trois  jours  au 
moins. 

«  Au  jour  fixé,  et  après  avoir  entendu  les  déve- 
loppements des  motifs  de  la  dénonciation,  ainsi 
que  le  débat  auquel  ces  développements  pour- 
ront donner  lieu,  et  dans  lesquels  le  ministre 
dénoncé  sera  entendu  s'il  le  demande,  la  Ciiambre 
statuera  sur  la  dénonciation;  elle  pourra  la 
rejeter  immédiatement.  Dans  le  cas  contraire, 
elle  onhjnnera  la  formation  d'une  commission. 

«  Arl.iS^ait.  10  du  projet-.  La  commission  sera 
composée  de  neuf  membres  nommés  par  la 
Chambre  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  ab- 
solue. Les  députés  qui  ont  signé  la  dénonciation 
no  [)euventen  faire  partie,  mais  ils  ont  le  <lroit 
d'être  entendus  par  la  commission  chaque  fois 

an'ils  le  demandent;  le    ministre  a  le  môme 
roit. 

^«  Art.  D  (art.  Il  du  projet).  La  commission 
reroit  et  vorilie  les  documents  produits  à  l'appui 
des  laiis  dénoncés  ou  |)rosenté8  par  le  ministre 
pour  t-a  justification.  Elle  peut  faire  citer  des 
témoins,  iesguels  sont  tenus  de  déférer  à  la  ci- 
tation, sous  les  peines  portées  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Elle  ne  peut  faire  subir  d'in- 
terru^'atoire  au  ministre,  ni  décerner  de  mandat 
contre  lui,  mais  elle  peut  lui  demander  les  ren- 


seignements qu'elle  juge  convenables,  et  re- 
q^uérir  la  communication  de  tous  les  documents. 
Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  refuser  les 
pièces  demandées,  s'il  juge  leur  publicité  nuisible 
aux  intérêts  de  l'Etat. 

«  Art.  10  (art.  12  du  projet).  La  commission 
sera  tenue  de  faire  son  rapport  écrit,  au  plus 
tard  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  de  sa  nomi- 
nation, à  moins  quavant  l'expiration  de  ce 
délai  n'en  ait  obtenu  un  nouveau  de  la  Chambre. 

a  Faute  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  fixé, 
la  commission  sera  dissoute  de  droit.  Si,  dans  le 
délai  de  quinzaine  qui  suivra  cette  dissolution, 
la  Chambre  des  députés  n'a  point  pourvu  à  son 
remplacement  par  la  nomination  d'une  commis- 
sion nouvelle,  la  dénonciation  sera  réputée  aban- 
donnée. 

"Art.  11  (art.  13  du  projet).  Immédiatement 
après  la  lecture  du  rapport,  le  ministre  dénoncé 
et  chaque  membre  de  la  Chambre  pourront 
prendre,  au  secrétariat,  communication,  sans 
déplacement,  des  procès -verbaux  qui  consta- 
tent les  opérations  de  la  commission,  ainsi  que 
de  toutes  les  pièces  qui  y  sont  annexées. 

«  La  discussion  générale  ne  s'ouvrira  que  huit 
jours  au  moins  après  la  communication  du  rap- 
port donnée  par  le  président  de  la  Chambre  au 
ministre  inculpé. 

«  Art.  12  (art.  H  du  projet).  Après  la  discussion 
générale,  si  le  rejet  de  la  dénonciation  est  pro- 
posée par  la  commission  ou  par  un  membre  de 
la  Chambre,  cette  proposition  est  mise  aux  voix 
la  première. 

«Si  elle  est  adoptée  par  la  Chambre,  il  ne  sera 
donné  aucune  suite  à  la  dénonciation. 

<'  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  voté  séparément, 
au  scrutin  secret,  sur  chacun  des  articles  d'ac- 
cusation proposés,  soit  par  le  rapport  de  la  com- 
mission, soit  par  la  dénonciation.  Aucun  autre 
ne  pourra  être  mis  en  délibération  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  une 
dénonciation  nouvelle. 

c  Un  dernier  scrutin  sera  ouvert  sur  l'ensemble 
de  la  résolution. 

«  Art.  13  (art.  15  du  projet).  Dès  que  les  articles 
d'accusation  sont  adoptes,  la  Chambre  nomme 
immédiatement  cinq  commissaires,  qu'elle 
charge  de  suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin  l'ac- 
cusation. 

"  Chaque  commissaire  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé^  et  à  la  majorité  absolue. 

"  Les  commissaires  choisiront,  par  la  voie  du 
scrutin,  un  président  chargé  de  la  direction 
(le  leurs  travaux  pour  le  soutien  de  l'accusa- 
tion. 

'  Art.  14  (art.  IG  du  projet).  La  résolution  qui 
adopte  les  articles  d'accusation,  et  celle  qui 
nomme  les  commissaires,  sont  signées  par  le 
président  et  les  secrétaires  de  la  Chambre,  et 
transmises  immédiatement  au  roi  et  à  la  Chambre 
des  pairs. 

«Art.  15  (art.  17  du  projet).  Les  pouvoirs  des 
commissaires  chnrgés  de  soutenir  l'accusation 
seront  continués  de  plein  droit  pendant  toute  la 
durée  du  procès,  sauf  l'exception  portée  par  le 
paruL'raphe  :^de  l'article  suivant. 

•'  Art.  H)  (art.  18  du  projet).  Si  la  ser^sion  des 
Chambres  est  ch)se  avant  que  la  Cour  des  pairs 
soit  constituée,  il  sera  sursis  nu  pr<icès  jusqu'à 
la  prochaine  réunion  des  (Chambre.  Il  sera  passé 
outre,  si  la  clôture  n'est  prononcée  (ju'après  la 
constitution  de  la  Cour  des  [tairs. 

«  Si  la  dissolution  de  la  Chambredes  députés  est 
prononcée  après  la  clôture  des  débats  devant 
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la  Cour  des  pairs,  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment. 

«  Si  elle  est  prononcée  après  la  constitution  de 
la  Cour  (les  pairs,  et  avant  la  clôture  des  débats, 
il  sera  sursis  à  la  poursuite  de  Taccusation. 

«  La  Chambre  nouvelle  pourra  reprendre  l'accu- 
sation par  une  déclaration  laite  dans  les  l'ornies 
ordinaires  des  résolutions.  Dans  ce  cas,  elle  nom- 
mera, conformément  à  Tarticle  15,  des  commis- 
saires pour  la  soutenir. 

•  Si  la  nouvelle  Chambre  ne  déclare  pas,  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  sa  constitution,  qu'elle 
reprend  Taccusation  portée  par  la  Chambre  pré- 
cédente, Taccusation  sera  anéantie  de  plein  droit 
avec  tous  ses  ellets. 

«  Art.  17  (art.  19  du  projet).  Dans  le  cas  prévu 
au  troisième  paragrapiie  du  précédent  article,  si 
le  ministre  accusé  est  en  prison,  la  Cour  pourra 
ordonner  la  mise  en  liberté  sous  caution.  Elle 
recevra  la  caution,  et  iixera  retendue  du  cau- 
tionnement. La  caution  ne  sera  déchar^'ée 
qu'après  Texpiralion  des  trois  mois  pendant 
lesquels  la  nouvelle  Chambre  des  députés  a  le 
droit  de  reprendre  l'accusation;  mais  si  cette 
Chambre  abandonne  raccusation  avant  l'expira- 
ration  des  trois  mois,  la  caution  sera  de  plein 
droit  et  immédiatement  déchargée. 

<•  Art.  18.  La  Chambre  des  députés  peut  tou- 
jours, jusquVi  l'ouverture  des  débats,  et  en  sui- 
vant les  formes  prescrites  pour  les  propositions 
de  loi,  déclarer  qu'elle  abandonne  l'accusation 
|)ré('édemment  portée  contre  un  ministre.  Cette 
déclaration  est  transmise  immédiatement  à  la 
Chambre  des  pairs,  qui  est  sur-le-champ  des- 
saisie. 

"Art.  l*J  lart.  :l[  du  projet).  Lorsque  la  dénon- 
ciation contre  un  ministre  aura  été  reietée  après 
le  rapport  de  la  commission,  ou  abandonnée 
par  la  Ctiambre,  elle  ne  pourra  plus  être  repro- 
duite. 

•  Art.  20.  Toute  action  criminelle  ou  civile 
dérivant  de  laits  relatifs  aux  fonctions  d'un  mi- 
nistre sera  prescrite,  si  elle  n'a  été  intentée 
dans  les  deux  ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
première  session  de  la  Chambre  élue  i)ostérieu- 
rement  à  la  cessation  des  fonctions. 

«  Art.  21.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée 
par  les  faits  qui  auront  donné  lieu  à  une  accu- 
sation portée  contre  un  ministre,  aura  le  droit 
d'intervenir. 

CIIAPITIŒ  m. 

Mode  de  procéder  derant  In  Cour  des  pairsj  en  cas 
d'accusation  d'un  mbiistre, 

«Art.  2v\  Dès  quele^*  articles  (raccusation pré- 
sentés contre  un  ministre  par  la  Chambre  des 
députés  sont  parvenus  au  président  de  la 
Chambr(Mies  pairs, celui-ci  convoque  la  Chambre 
qui  se  constitue  en  Cours  des  pairs. 

•<  Cette  Constitution  aura  lieu  trois  jours  au 
moins  et  quinze  jours  au  plus  après  la  réception 
du  message. 

«  Tous  les  pairs  sont  convofiués  et  tenus  de  se 
rendre  au  jour  indiqué  par  la  convocation,  à 
moins  de  présenter  des  excuses  qui  seront  ap- 
préciées par  la  Cour. 

«  Art.  23.  Aussitôt  que  la  Cour  des  pairs  est 
constituée,  le  président  décerne  un  mandat  de 
comparution  ou  d'amener  et  nr(»cède  à  l'inter- 
rogatoire de  Taccusé.  Ce  mandat  peut  être  con- 
Terti  par  lui  en  mandat  de  dépôt. 

«  Dans  les  trois  jours  au  plus,  à  dater  de  Tinter- 
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rogatoire,  il  fait  son  rapporta  la  Cour,  qui  rend, 
s'il  y  a  lieu,  Tordonnance  de  prise  de  corps. 

«  La  Cour  peut  ordonner,  suivant  les  circons- 
tances, qu'il  soit  procédé  préalablement  à  une 
instruction  écrite,  dont  il  sera  fait  rapport  en 
chambre  du  conseil.  Cette  instruction  et  le  rap- 
port seront  communiqués,  avant  l'ouverture  des 
débats,  tant  au  ministre  accusé  qu'aux  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés. 

«  Art.  2-i.  Le  jour  de  l'ouverture  des  débats  sera 
fixé  par  la  Cour,  et  notifié,  au  moins  huit  jours 
à  l'avance,  par  le  président  de  la  Cour  des  pairs 
au  ministre  accuse. 

«  Art.  25  (art.  27  du  projet).  Au  jour  indiqué,  à 
l'audience  et  avant  l'ouverture  des  débats,  le 
président  fait  l'appel  nominal  des  membres  de 
la  Cour,  et  arrête  la  liste  des  pairs  présents, 
lesquels  peuvent  seuls  participer  ensuite  au  ju- 
gement. 

«  Les  pairs  nommés  depuis  la  dénonciation  ou 
dans  l'année  qui  précède,  ne  peuvent  pas  être 
cempris  dans  cette  liste. 

'  Art.  26.  Tout  pair  sera  tenu  de  s'abstenir,  s'il 
est  parent  ou  allié  de  l'un  des  accusés,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
ou  s'il  a  été  entendu  comme  témoin  à  charge 
dans  l'instruction. 

«:  Art.  27.  Tout  pair  qui  croit  avoir  des  motifs  de 
s'abstenir  doit  les  déclarer  à  la  Cour,  qui  pro- 
noncera sur  son  abstention.  11  est  tenu  de  siéger 
si  les  motifs  de  son  abstention  ne  sont  pas  trou- 
vés valables. 

«  Art.  28.  Les  décisions  ou  arrêts  de  la  Cour  des 
pairs  sur  l'accusation  d'un  ministre  ne  peuvent 
être  rendus  qu'avec  le  concours  du  tiers  au 
moins  de  la  totalité  de  ses  membres  ayant  voix 
délibérative,  déduction  faite  des  pairs^  nommés 
depuis  la  dénonciation,  ou  dans  l'année  qui  l'a 
précédée,  et  de  ceux  qui  ne  peuvent  siéger 
d'après  les  dispositions  de  l'article  26,  ou  dont 
la  Cour  aura  autorisé  l'abstention. 

««  Art.  213.  Après  l'appel  des  pairs  et  le  jugement 
des  causes  d  abstention  ou  de  récusation,  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés  pré- 
sentent les  articles  d'accusation,  et  requièrent 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

«  Le  président  déclare  que  les  débats  sont  ou- 
verts. 

^<  Le  ministre"  accusé  présente,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  son  conseil,  tes  moyens  préjudi- 
ciels. 

«  La  Cour  délibère  sur  les  moyens  préjudi  iels  ; 
elle  les  admet,  les  rejette  ou  les  joint  au  fond. 
Dans  les  deux  derniers  cas,  elle  ordonne  qu'il 
soit  passé  outre  aux  débats. 

«  Art.  30  iart.  32  du  projet).  Après  l'arrêt  sur 
les  moyens  préjudiciels,  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  exposent  l'accusation,  et 
produisent  les  témoins  et  les  pièces  à  cliargc  ; 
le  ministre  accusé  [)roduil  les  témoins  à  dé- 
chari^e,  et  a  la  parole  le  dernier. 

«  Art.  31.  Dès  que  le  président  a  prononcé  la 
clôture  des  débats,  la  Cour  se  retire  dans  la 
chambre  du  conseil  i)Our  délibérer. 

■  Klle  statue  dabord  sur  les  exceptions  préju- 
dicielles qui  auraient  été  réservées  ou  produites 
dans  le  cours  des  débats. 

•  Les  pairs  opinent  ensuite  séparément  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé,  cl  sur  l'application  de  la 
[)eine. 

les  cinq  huitièmes  «les  voix  sont  nécessaires 
pour  déclarer  la  culftabilité. 

•<  La  décision  sur  l'application  du  la{)einesera 
prise  à  la  môme  majorité. 
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M  Si,  après  deux  tours  d'opinion,  aucune  peine 
n'a  réuni  la  majorité  exigée,  il  est  procédé  à  un 
troisième  tour,  dans  lequel  les  pairs  choisissent 
entre  les  deux  peines  qui  ont  eu  le  plus  de  voix 
au  deuxième  tour.  Au  troisième  tour,  la  moindre 
peine  sera  prononcée,  si  Tautre  ne  réunit  les 
cinq  huitièmes  des  voix. 

«Art.  32.  La  Cour  des  pairs  ne  prononce  d'autres 
peines  que  les  peines  portées  au  Gode  pénal. 

«  Elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  appliquer  à 
Faccusé  une  peine  plus  forte  que  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  délit 
dont  il  aura  été  déclaré  coupable. 

«  Elle  peut  toujours  appliquer  une  peine  moin- 
dre. 

«  Le  ministre  déclaré  couplablepeut,  enoutre, 
être  condamné  par  la  Cour  des  pairs  à  payer 
une  indemnité,  soit  à  TEtat,  soit  à  la  partie 
civile. 

«  Art.  33  (art.  35  du  projet).  Le  président  de  la 
Cour  des  pairs  prononce  Tarrôt  en  séance  pu- 
blique, mais  hors  la  présence  de  l'accusé. 

•  En  cas  de  condamnation,  il  est  immédiate- 
ment lu  à  Taccusé  par  le  greffier,  et  transmis  par 
le  président  de  la  Cour  au  ministre  de  la  justice. 

«  Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  l'arrêt 
est  adressée  à  la  Chambre  des  députés  par  un 
message. 

u  Art.  34.  Si  le  ministre  accusé  ne  se  présente 
pas,  et  qu'il  n'ait  pas  pu  être  saisi,  la  contu- 
mace sera  instruite,  jugée  et  purgée  par  la  Cour 
des  pairs,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
et  avec  le  concours  des  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  rempliront  les  fonc- 
tions attribuées  aux  procureurs  généraux  près 
les  Cours  royales. 

«  Toutefois,  si  le  ministre  condamné  par  contu- 
mace se  constitue  prisonnier  ou  est  arrêté  avant 
que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription,  le 
jugement  est  anéanti  et  l'accusation  reprend 
son  effet,  sans  préjudice  du  droit  d'abandon  qui 
appartient  à  la  Chambre  des  députés,  conformé- 
ment aux  articles  18  et  19. 

«  Si  la  Chambre  des  députés  use  de  son  droit 
d'abandon  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
contumace,  l'accusation  est  anéantie,  sauf  l'ap- 
plication de  l'article  478. 

«  Si  le  ministre  condamné  par  contumace  se 
constitue  prisonnier  ou  est  arrêté  avant  que  la 
peine  soit  éteinte  par  la  prescription,  le  Juge- 
ment est  anéanti  et  l'accusation  reprend  son 
effet.  Si  les  Chambres  ne  sont  pas  réunies,  il 
sera  sursis  au  procès  jusqu'à  leur  réunion. 

«  Si  la  Chambre  des  députés  qui  a  porté  l'accu- 
sation a  cessé  d'exister,  la  Cfhambre  nouvelle 
pourra  nommer,  conformément  à  l'article  13, 
des  commissaires  pour  la  soutenir. 

«  La  nomination  des  commissaires  devra  avoir 
lieu  dans  le  mois  à  partir  du  message  qui  fera 
connaître  à  la  Chambre  des  députés  que  les  ac- 
cusés sont  sous  la  main  de  la  justice. 

«  Ce  délai  expiré,  le  iour  de  l'ouverture  des 
débats  sera  fixé  et  notifié  aux  accusés,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  24,  pour 
être  procédé  au  jugement  définitif. 

TITRE  II. 
De  la  responsabiliié  des  agents  du  pouvoir, 

«  Art.  35  (art.  38  du  projet).  Les  agents  du  pou- 
voir peuvent,  sans  autorisation  préalable,  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  tous  les 
faits  qui  ne  sont  pas  relatifs  à  leurs  fonctions, 


sauf  l'observation  des  règles  de  compétence  et 
de  procédure  déterminées  par  les  lois. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V action  criminelle. 

«  Art.  36.  Les  agents  du  pouvoir  ne  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour  crimes  et 
délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  que  dans  les 
formes  et  d'après  les  règles  ci-après  déter- 
minées. 

«  Art.  37.  Lorsqu'un  agent  du  pouvoir  sera  in- 
culpé d'un  crime  ou  d  un  délit  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur  général 
près  la  cx)ur  rayai  du  ressort  dans  lequel  réside 
cet  agent  requerra  du  premier  président  la  dé- 
signation d'un  membre  de  la  Cour  pour  pro- 
céder à  une  information  préliminaire. 

«  Le  magistrat  commis  entendra  les  témoins, 
ou  commettra  un  juge  pour  recevoir  leurs  dis- 
positions; mais  il  ne  pourra  décerner  contre 
l'agent  inculpé  aucun  mandat,  ni  le  citer  de- 
vant lui  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit. 

«  La  partie  plaignante  sera  tenue  de  se  consti- 
tuer partie  civile. 

«  Art.  38.  Lorsque  l'information  préliminaire 
sera  terminée,  le  procureur  général  en  adres- 
sera immédiatement  copie,  ainsi  gue  de  la 
plainte,  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

V  II  sera  sursis  à  toutes  poursuites  pendant  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  ré- 
ception des  pièces  au  ministère. 

«  Dans  ce  délai,  une  ordonnance  du  roi  déci- 
dera si  les  poursuites  peuvent  ou  non  être  con- 
tinuées. Cette  ordonnance  sera  délibérée  en  con- 
seil d'Etat,  et  contresignée  par  le  ministre  de 
la  justice. 

u  Si  l'ordonnance  autorise  la  continuation  des 
poursuites,  ou  s'il  n'est  intervenu  aucune  or- 
donnance dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera 
passé  outre  aux  poursuites,  et  s'il  y  a  lieu,  à  la 
délivrance  des  mandats  contre  l'agent  inculpé. 
Il  sera  procédé  conformément  aux  articles  236 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  10 
et  18  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

CHAPITRE  II. 

De  faction  civile. 

n  Art.  39.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée 
par  un  fait  quelconque  d'un  agent  du  pouvoir, 
commis  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  avec 
intention  de  nuire,  ou  par  suite  de  fautes  graves, 
pourra  intenter  contre  cet  agent  une  action 
civile  en  réparation.  Néanmoins,  dans  le  cas  où 
le  dommage  résulterait  d'un  acte  administratif, 
aucune  action  civile  ne  pourra  être  Intentée,  si 
l'annulation  de  cet  acte  n'a  été  préalablement 
prononcée. 

«I  L'action  civile  ne  sera  jamais  reçue  contre  les 
ordonnances,  décisions  et  arrêtés  rendus  en 
matières  contentieuses. 

«  Art.  40.  L'action  civile  sera  soumise,  par  re- 

Suête  motivée,  à  la  première  chambre  de  la 
our  royale,  et  communiquée  à  la  fois  à  l'auteur 
du  fait  qui  donnera  lieu  à  l'action  civile,  et  à 
l'agent  supérieur  sous  l'autorité  duquel  il  se 
trouve  placé.  Quinze  jours  après  cette  commu- 
nication, le  procureur  général  transmettra  la 
requête  et  les  autres  pièces  produites,  soit  par 
l'auteur  de  la  poursuite,  soit  par  l'agent  du  goiH 
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TflrneiDent,  au  garde  des  tceaiix,  nànûtre  de  la  ' 
jiulice.  Il  y  joinara  son  avie. 

■  Art.  41.  Une  onloiinancedu  roi,  rendue  dans 
les  Tonnes  et  délais  déterminés  par  l'article  38 
de  la  présente  loi,  décidera  si  la  poursuite  peut 
ôtre  suivie. 

■  Art.  42.  Si  l'ordonnance  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  autoriser  la  poursuite,  le  fonctionnaire  ne 
pourra  être  actionné  personnellement,  sauf  le 
recours  de  la  partie  lésée  par  ie  lait  Je  cet  de 
a^ent,  contre  l'Etat,  le  département  ou  la  com- 
mune. 

■  Si  l'ordonnance  autorise  la  poursuite,  ou  si  le 
délai Hsé  par  l'article  38  s'e«t écoulé sansnu'elle 
ait  été  rendue,  l'action  civile  sera  suivie  dans  la 
forme  ordinaire  contre  l'auteur  ou  les  auteurs 
du  fait,  portée  directement  à  la  Cour  royale,  et 
juKée  par  la  première  cliainbre. 

(Le  reste  de  1  article  comme  au  projet.) 

'  Art.  43.  L'agent  poursuivi  civilement  pourra 
appeler  en  cause  I  Btat,  le  département  ou  la 
commune,  si  l'un  de  ceux-ci  a  profité  du  fait  ou 
de  l'acte  qui  a  causé  le  dommage. 

-  Leniéuiedroitappartiendraa  la  partie  lésée. 

"  Art.  44.  Les  dispositions  précédentes  s'appli- 


"  Art.  45.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
antérieures  à  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  maires  et  adjoints,  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers, commissaires  ds  police  et  officierB  de 
de  gendarmerie,  qui  auraieui  commis  des  con- 
traventions ou  des  délits  en  qualité  d'oflicters 
de  l'état  civil  ou  de  police  Judiciaire. 

"  Art.  -i(j.  11  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spéciales 
qui  permettent,  en  certains  cas,  de  poursuivre, 
sans  autorisation  préalable,  les  agenia  du  pou- 
voir pour  faits  rulatifs  à  leurs  fonctions. 

"  Dans  ce  cas,  il  serajprocédé  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  35. 

H  Art.  47.  L'action  civile  réglée  par  l'article  3!) 
sera,  dans  tous  les  cas,  prescrite  par  le  laps 
d'une  année. 

"Néanmoins,  lorsque  la  partie  plaignante  aura 
dû  préalablement  se  pourvoir  en  annulation 
d'un  acte  ailministratif,  la  prescription  ne  pourra 
lui  être  opposée  qu'autant  qu'il  se  sera  écoulé 
trois  mois  a  partir  de  celte  annulation.  ■■ 

M.  le  l*r«sldeiii.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Ce  rapport,  étant  extrêmement  lonp,  nepourrii 
être  impriuié  et  distribué  avant  dimanche,  b 
discussion  ne  pourrait  donc  avoir  lieu  auo  mardi. 
Je  propose  à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discussion 
mardi  prochain. 
(La  Cliambre  adopte  l'avis  de  M.  le  président,  i 
M.  le  l'réitident.  l'n  autre  objet  à  l'ordii' 
du  jiiiir  est  l'uuverlure  de  la  dUcunion  du proj-i 
du  loi  tendant  à  OHmr  ou  déparWment  de  la  m;- 
TÏne  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  18311 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ensemljlc 
du  projet? 

M.  le  comle  de  Taiteher.  Je  demanderai  la 
-parole. 

U.  le  l*ré»idenl.  La  parole  est  A  M.  le  comU' 
de  tascher. 

U.  le  comte  de  Tascher.  Un  crédit  extraor- 
dinaire de  7  millions  \ous  est  demandé  poiH 
faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires  dans 
le  département  de  la  marine. 

Au  nombre  des  causes  qui  ont  nécessité  ces 
^dépenses  figurent,  ainsi  que  le  signale  le  rap< 
T.  a. 


port  de  votre  commission,  des  armements  con- 
sidérables commandés  par  l'honneur  et  la  dignité 
de  la  France. 

âràce  à  Dieu,  la  sagesse  a  triomphé  des  sus- 
ceptibilités nationales,  et  la  bonne  harmonie 
paraît  être  rétablie  entre  deux  nations  faites 
pour  s'estimer. 

Imitant  la  réserve  de  votre  commission,  je 
]i'examinerai  pas  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'ac- 
croissement de  nos  armements  maritimes;  mais 
un  autre  intérêt,  celui-là  même  qui  les  a  motivés, 
me  semble  devoir  appeler  l'attention  des 
Cliambres. 
La  loi  du  14  Juin  1835  porte  : 
«Art.  1".  Le  ministre  des  linances  est  auto- 
risé à  |3rendre  les  mesures  nécessairiiB  pour 
l'exécution  des  articles  1  et  2  du  traité  signé  le 
4  juillet  1831,  et  d'après  lequel  une  somme  de 
■^3,000,000  francs  doit  être  payée  par  la  France. 
a  Le  payement  de  ladite  somme  ne  pourra 
amir  lieu  qu'après  que  le  gouvernement  aura 
re^u  des  explications  satisfaisantes  sur  le  mes- 
sige  du  président  de  l'Union,  en  date  du  2  dé- 
cembre 1S34.  " 

Je  partage  avec  vous,  Messieurs,  la  conliance 
i^ue  le  gouvernement  a  reçu  ces  explications 
telles  qu'elles  devaient  être,  puisqnen  vertu 
li'une  ordonnance  royale  le  premier  paiement  a 
déjà  eu  lieu'^ 

Uans  cet  état  de  clioses,  ne  vous  semiile-t-ll 
pas  convenuble.  Messieurs,  de  prier  MM.  les  mi- 
nistres de  vouloir  bien  éclairer  la  Cliambro  des 
[lairs  sur  la  nature  des  explications  iiui.  uu' 
termes  de  la  loi,  devaient  èir»  la  condition  préii- 
iitile  de  l'guveriure  du  paiement. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre  d^s 
dfjaires  élrani/ùres.  Il  est  vrai  que  le  premier 
paiement  de  l'indemnité  consentie  parlesCliam' 
bres  en  faveur  des  Elats-Unis  d'Amérique  a  clé 
fait,  et  qu'une  ordonnance  royale  contenue  au 
Sulletin  des  lois  a  eu  pour  objet  d'autoriser  le 
versement  de  I8,400,0IX)  francs. 

L'honorable  M.  de  Tascher  nous  demande  si  le 
gouvernement  a  reçu  les  satisfactions  qui  étaient 
prévuee  par  la  loi  adoplée  de  la  dernière  session. 
Les  sulisfactions  sont  connues  dans  toute  la 
l'rance,  et  je  puis  dire  du  monde  entier;  elles 
sont  contenues  dans  un  document  célèbre,  parce 
qu'il  a  terminé  une  déplorable  querelle;  ce  do- 
cument renferme  l'explication  d  un  malentendu 
fâcheux  qui  aurait  pu  diviser  des  nations  faites 
pour  s'entendre.  Les  Chambres  elles-mêmes  ont 
paru  adopter  le  sens  que  le  gouvernement  a 
donné  à  ce  document;  elles  ont  paru  y  voir  que 
l'honneur  de  la  France  n'avait  été  nullement 
enlaclié  par  un  message  précédent.  Elles  ont 
compris  que  la  satisfaction  ne  pouvait  arriver 
que  par  la  même  voie  par  laquelle  était  venue 
l'offense,  si  otTense  il  y  avait,  et  que  la  satis- 
faction donnée  était  la  plus  loyale  et  la  plus 
convenable  qu'on  pouvait  attendre. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  interprété 
le  message.  Il  y  avait  une  seule  crainte,  c'est 
que  dans  l'Incertitude  de  la  réponse  que  votre 
gouvernement  ferait  à  ce  message,  le  nouveau 
message  ne  rétractât  le  précédent.  Le  paiement 
a  été  suspendu.  Le  dernier  message  à  l'occasion 
des  mesures  proposées  au  congrès  ces  Biais-Unis 
ne  contenant  rien  dont  la  France  ait  à  se  plaindre, 
le  gouvernement  français  a  dû  faire  le  verse- 
ment des  termes  écbus- 
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gères  rinlerpellatioa  que  lui  a  adressée  mon 
lioiioiable  collègue  M.  le  comte  de  Tasclier.  Je 
lie  suis  pas  tout  à  t'ait  satisfait  des  explications 
qu'il  vient  de  donner. 

Je  prie  mes  collègues  de  vouloir  bien  se  re- 
porter à  répoque  où  fut  prononcé,  le  discours 
d'ouverture  de  la  session.  Alors  le  message  dont 
il  est  question  était  connu,  et  cependant  il  parait 
qu'on  ne  jugea  pas  les  satisfactions  suflisantes. 
En  réponse  à  ce  discours,  les  deux  Chambres 
dirent  qu'elles  espéraient  que  le  gouvernement 
obtiendrait  d'autres  explications.  Eh  bien!  c'est 
en  les  attendant,  et  en  venu  de  votre  adresse 
et  de  celle  de  la  Chambre  dos  députés,  que  le 
27  janvier  dernier  le  ministère  est  venu  pro- 
poser aux  Chambres  de  lui  allouer  un  crédit  de 
7,500,000  francs,  non  seulement  pour  les  dé- 
penses déjà  faites  à  l'occasion  du  malentendu 
survenu  entre  deux  puissantes  nations  faites  pour 
s'estimer  et  rester  unies,  mais  encore  pour 
parer  aux  éventualités  d'une  guerre  possible 
entre  ces  deux  puissances.  Qu'il  me  soit  permis 
de  m'appuyer  sur  un  document  authentique.  Je 
dois  dire  que  le  12  février  dernier,  il  était  venu 
à  la  connaissance  des  Chambres  et  de  la  France, 
un  nouveau  message  du  président  de  Tlnion, 
et  ce  message  du  15  janvier  précédent  ne  parait 
à  personne  très  satisfaisant  :  il  contient,  en 
eilét,  des  sentiments  assez  hostiles,  et  j  aime  à 
croire  que  ces  sentiments  ont  disparu,  soit  par 
de  nouvelles  explications  que  nous  i<inoron8, 
soit  par  Tellet  de  la  médiation  de  rÂiigleterre. 
Voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur  de  la 
commlsbiou  dpvant  la  Chambre  des  députés  le 
22  février  : 

'.  La  Chambre  n*a  pas  oublié  tous  les  événe- 
ments qui  se  sont  succédé,  la  tournure  qu'ont 
prises  les  allaires  d'Amérique;  les  divers  senti- 
ments qu'elles  firent  naître  dans  la  Chambre,  et 
enlin  la  résolution  qui  fut  prise  par  elle,  de  ne 
consentir  les  stipulations  du  Irailé  de  1831,  que 
lorsqu'on  aurait  préalablement  donné  à  la  France 
(à  la  France  et  a  ses  Chambres  apparemment) 
des  ex[)lications  convenables,  sur  quelques  pa- 
roles oiïensantes  qui  avaient  été  prononcées  par 
une  des  factions  du  gouvernement  américain.  » 

Ces  paroles  ont  été  prononcées  à  la  tribune 
de  l'autre  Chambre,  près  de  deux  mois  après 
l'arrivée  à  la  connaissance  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  du  parlement  franijais,  du  message 
du  2  décembre  IS31,  dont  M.  le  ministre  des 
allaires  etraufiêres  vient  de  vous  parier.  Ainsi 
les  deux  Chambres  et  le  cabinet  lui-même  étaient 
bien  loin  de  se  tenir  pour  satisfaits  des  termes 
contenus  dans  ce  nouveau  message. 

Mais  la  commission  de  l'autre  Chambre  va 
{)lus  loin  : 

.-  H  est  évident,  dil-elle,  nue  ce  n'est  pas  avec 
neuf  vaisseaux  de  ligne  et  dix  frégates  que  nous 
devrions  entrer  en  lutte  avec  la  puissance  ma- 
ritime contre  les  attaquesdi^  lacpjelle  nous  avons 
à  nous  prénmnir,  mais  ces  armements  suffi- 
raient aux  premières  nécessites;  et  si  les  cir- 
constances devenaient  plus  impérieuses,  nous 
serions  en  état,  en  quelques  muis,  de  développer 
des  forces  beauconi)  plus  consideraldes.  » 

tjue  disait  le  ministère  lui-même,  le  27  jan- 
vier, dans  l'exposé  des  motifs  (|u'il  faisait  à 
laulre  Chambre?  «  Nous  ne  voulons  pas  prévoir, 
(juant  à  p»'ésent,  le  cas  oi'i  ces  dt'rnlcrs  arme- 
ments extraordinaires  et  môme  tous  autres 
r  eci  a  trait  aux  événements  de  rurieiiD,  par 
lesquels  nous  saurons  toujours  consulter  la 
dignité  du  {Miys»  deviendraient  nécessaires;  ctr 


alors,   Messieurs,  de  nouvelles  demandes  de 
fonds  vous  seraient  soumises.  » 

Dans  l'exposé  des  motifs  fait  à  cette  tribune 
le  15  mars  dernier,  le  ministre  s'exprimait 
ainsi  :  «  Vous  connaisses.  Messieurs,  les  cir- 
constances qui  ont  commandé  un  nouvel  ac- 
croissement de  forces  navales.  » 

Mais  je  dois  rappeler  les  paroles  prononcées 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans 
une  discussion  qui  a  eu  du  retentissement,  et 
qui  eu  lieu  à  une  autre  tribune,  à  l'occasion 
même  du  crédit  actuel.  Nous  verrons,  par  cea 
paroles,  que  le  9  mars  (ceci  est  récent)  le  mes- 
sage du  2  décembre  1835  n'avait  point  été  tenu 
pour  concluant  par  M.  le  ministre  lui-môme,  et 
qu'il  s'était  passé  ou  qu'il  avait  dû  se  passer 
d'autres  explications,  voici  ces  paroles  :  «  J'ai 
eu  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  à  la  Chambre 
pour  quel  motif  connu  du  monde  entier,  la 
France  avait  dCi  recourir  à  des  armements  ex- 
traordinaires. C'était  le  débat  fâcheux  qui  s'était 
un  moment  élevé  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

«  Ce  débat  touche  heureusement  à  son  terme; 
il  n'y  a  pins  MAINTENANT  que  des  questions  de 
forme  à  vider;  je  suis  certain  que  la  parfaite 
union  de  la  France  et  de  l'Amérique  sera  très 
PROCUAINEMKNT  proclamée,  » 

Donc  à  cette  époque  du  9  mars  Taffaire  avait 
avorté  ;  et  je  suis  convaincu  que  le  cabinet  avait 
reçu  des  ex()lications  ;  je  voudrais  pouvoir  dire 
des  explications  convenables,  réelles,  et  com- 
mandées par  la  dignité  et  l'honneur  nationaL 
Je  désirerais  qu'il  voulût  bien  nous  en  faire  part; 
car  enfin,  si  je  m'en  rapporte  à  l'amendement 
voté  par  les  Chambres ,  je  crois  que  celles-ci, 
étant  une  fraction  du  gouvernement,  elles  doi- 
vent tout  connaître,  surtout  dans  des  affaires 
ofi  il  y  a  une  question  de  subside. 

Permettez-moi  de  lire  l'amendement  proposé 
par  M.  le  général  Valazé,  adopté  parles  Chambres, 
et  consenti  par  le  ministère  : 

«  Le  paiement  de  la  dite  somme  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  que  le  gouvernement  aura 
re(;u  des  explications  satisfaisanlfs  sur  le  mes- 
sage du  président  de  l'inion,  en  date  du  2  dé« 
cembre  I83'i.  » 

Certainement  il  a  reçu  des  explications;  mais 
la  France  veut  savoir,  et  les  Chambres  ont  droit 
de  savoir  si  ces  explications  ont  eu  lieu  par  la 
médiation  de  l'Angleterre,  ou  bien  si  elles  ont 
été  spontanément  données  par  le  gouvernement 
avec  lequel  il  existait  un  malentendu.  Le  gou- 
vernement, je  me  trompe,  car  le  gouvernement, 
c'e.^t  le  parlement  franijais,  ce  sont  les  trois  pou- 
voirs souverains.  Le  cabinet,  veux-je  dire,  ne 
voudra  pas  finir  cette  affaire  d'une  manière  aussi 
inconstitutionnelle  qu'elle  a  commencé. 

A  pré>enf,  messieurs,  je  traiterai  la  question 
sons  le  rapport  des  événements  qui  peuvent 
surgir  dans  une  autre  partie  du  monde.  C'est 
ainsi  que  l'a  considérée  le  ministre  dans  son 
exposé  des  motifs,  c'est  ainsi  que  l'a  considérée 
voire  noble  commission. 

Votre  commission  a  eu  l'honneur  de  vous  ex- 
pliquer que  si  lesarrangements  avec  l'Amérique 
étaient  tertninés,  comme  ils  le  sont,  en  effet, 
sans  que  nous  sachions  comment  et  par  la  mé« 
diation  de  qui,  et  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  cause 
d'arnxMnents,  il  faudrait  sur  le  champ  désarmer 
l'excédent  des  navires  que  nous  avons  mis  i 
état  d'armement,  ce  qui  serait  une  grande  écv- 
iiomie,  parce  nue  nous  cesserions  de  payer»  à 
dater  d'aujourd^hui,  des  équipages  nombroaz» 
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et  de  consomnicr  des  vivres  iiii'il  fuiit  il  ces 
cquinagc:^;  luai^  la  (joinmi^iiioii  n'est  |ias  d'avis 
de  ui'saniicr:  tel  a'cêi  pas  tioit  plus  le  mien. 
Pcniititlez-Jiiut  UVli  dire  la  raison. 

Messieurs,  les  itiquiu'tuiles  occasionncL'S  pur 
uu  iiiateniutidu  qui  semlilait  jeter  quelque  incer- 
tilude  sur  les  relations  de  deux  pays  laits  pour 
s'estimer  et  s"u|'[iréei"r,  ayaut  eutiercmeiit  dis- 
paru, et  nus  diiTérerids  avec  l'Auiëriquc  étant 
euneiliés,  scra-1-il  nécessaire  du  eoiitiimer,  ncii- 
daiit  tout  le  cours  de  cette  aiint^e,  un  état  il'ar- 
lueiiieul  aussi  supérieur  à  no^  armemciils  ordi- 
naires? 

Voiei  à  ce  snji'l  tes  riillexioiis  ile  votre  eoni- 
mission  :  ■'  Nous  nu  noiivous  ignorer  que  des 
arinvmenls  considérables  ont  eu  lieu,  définis 
queli|ne  temps,  cie  la  giart  de  plusieurs  puissances 
imiriiinies;  que  des  questions  du  plus  liant  in- 
térêt a^'ittnt  les  esprits,  et  lieiiuent  en  haleine 
les  gouverneiiienls;  que  la  France  no  doit  uis 
rester  désannôo  lorsqu'on  arme  autour  d'i-ile, 
et  qu'elle  doit  touiours  être  prête  à  jeter  daiH 
la  lialailce  le  imids  (|::e  lui  .issi^neiil  i^on  rani; 
el  sa  cmisti-tan'.-e  politique.  - 

Uni,  la  Kruuce  Juit  loujuuri  être  prête  à  jeter 
dans  la  balance  le  piàils  i|iie  lui  u^slifucnt  son 
ran;;  et  sa  Cl■ll^i-l;ln;;e  pijlHii|iii>,  mai.-''  sans  en- 
traliienient  pour  des  iilliaiues  ointruii'e.- à  ses 
intérêts. 

I,a  l-'raiire,  dans  .■;!i   cénéieiise  <t   ini|i.dneii.-e 


aniit 


llelnil:ri 

■!!l    en.sii 


4  ami 


■■  p., 


■  .fal- 


ile.-Hi 
.lime  ^'iierio  (pi'ils  ii'aïun'iiL  iiroïoqiiee  que 
|i.,iir  leur  unique  pn'lit-,  lieuieusc  encore  quand 
ces  allies,  dès  ta  seconde  ou  troisième  cainpaiîiie, 
ne  se  soûl  pas  ran;jiis  parmi  le^  i-iiiicmis  (|nVlle 
s'.jlail  laits  ;ï  leur  occasion:  (Jela  io  lit  |iius 
il'uiie  t'ois  dnne  nus  auiialos. 

Deux  grandes  iiuissaiices  .-euibleiil  se  mcMiacer 
aujourd'hui,  ha  Kraïu'e  vit  en  paix  et  bonne  in- 
leltifieucii  avec  Ionien  les  deux.  Mai."  l'uni'  ilelles, 
r.\ii-h'lurre,  (j(iisi[n'ii  laiit  laiiuininer,  voiidnit. 
h'  cas  échéant,  nous  voir  entier  eu  lice  avif 
is  dont  les  iiil"rél,s  ur  sunt  point  imnh- 


dialei 


me  ]■■- 


duul>-.   l'il.vi 
l'iiA.-ie  pourrai!  d')nn 

ri'pe.  Mais  la  l'ranci'  e-i-ejie  seule  en  h.iiMjieV 
1-1  siirloni  y  esl-elie  en  |.ri-iiiiér.;  litine  devant  I:) 
r  se  pii'-euter,  elio  d'ahoni.  en  pre- 


.  Iij:m 


'  iln  midi,  et  .■'Ur 
•'  d'un  Meuve  qui 


l'n 


■>i    .1/1  ■  1  \n.ii  ■■■vw 
1  |.|-;  ini''iv.  .-■e.t'l,,:, 


.■ifVcrter 


aller  ailiiip 

eiii|iire  île  rinle.  p.-nrnit  -emparer  un  jour  de 
l;i  route  ipie  h'  .  .im;iu:.'i:  dr  celte  conliée  sein- 
Me  ^iHiliur.-e  r.itr.  ijr  ail  travers  ih' l'Asie,  comme 

l,;t  secf.mle.  ,\-.i  ijin-  i;,..|t,.  Aiifiteterre,  si  e\- 
elii,sive  en  tails  d'intérêts  edjnijifrciaux,  si  en- 
vieuse de  rÔKHer  en  souveraine  absolue  sur  tuus 
les  luarcliéâ  du  monde,  vuuilrait  encore  Taire 


peser  î^on  joug  sur  les  mers  l'ermées  par  les  Uar- 
danelles,  les  seules  qui  jusqu'ici  aient  échappé 
à  son  despotisme  cupide. 

Qui  sait  si  elle  ne  penserait  pas,  dans  Bon  ab- 
solutisme marilime,  à  détruire  la  marine  russe, 
nouvelle  marine  qu'elle  voit  à  regret  se  former, 
s'élever,  grandir  derrière  cet  abri,  et  qui  coai- 
meuce  à  lui  donner  de  l'ombraee;  marine  qui, 
unie  à  la  notre  et  à  celle  des  Htats-l'nis,  pour- 
rait eiilin,  dans  une  politique  juste  et  bien  en- 
tendue, nous  aider  unjour,  non  pas  A  conquérir 
l'empire  des  mers,  mais  à  rendre  les  mers  Ubrea, 
à  les  rendre  ce  qu'elles  doivent  être,  un  chemin 
public,  une  voie  de  communication  donnée  par 
la  nature  à  toutes  les  nations  du  globe? 

Mais  l'Angleterre  voudrait  peut-éire  plus.  Com- 
bien sa  politique  ne  se  réjoui  rai  (-elle  pas  si, 
avec  le  secours  do  nos  vaisseaux,  de  notre  eanft, 
de  notre  vaillance,  de  notre  argent,  elle  arrivait 
à  détruire  la  Hotte  russe,  comme,  avec  notre 
aide  et  celui  de  la  Itussie  cllc-méiue,  elle  anéan- 
tit naguCro  la  marine  égyiitlenne' 

VAi\  ^raiid  Dii'U,  quel  intérêt,  quelle  justice, 
quelle  dignité  pouvons-nous  trouver  dans  de 
telles  deslritctioNS.  nous  surtout  qui  deimis  un 
niêcle  et  demi  niivons  cessé  du  soutenir  si 
L'unstammenl,  si  éDurLiiqucmcnl,  le  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  dès  mers?  Xous  resterons 
neutres.  Mais  [ions  aurons,  tout  autant  que  les 
iliriicultés  survenues  entre  les  deux  crandcs 
jini.'-raitccs  rivales  ne  nous  paraîtront  pas  apla- 
nies, nous  aurons  sur  mer,  ifis-je,  une  neiilralilé 
armée,  et  telle  que  la  Trancc  soil  iinM"  «  jMcr 
.hniis  h  liatnncele.  pid.k  que  lui  assignent  son 
raiifr,  sa  dignité,  la  justice  avant  tout,  el  la  po- 
litique de  ses  inléréis. 

C'est  par  cette  raison  seule  qu'en  entrant  dans 
les  vues  si  sages  et  si  prudentes  de  voire  com- 
mission, je  vote  !e  crédit  demandé. 

M.  Thior-i.  /.iwii/e/if  du  lOiisi-il,  Hiiiiiitre  des 
((//■riiirs  t'inuifiiT-'f.  Messieurs,  le  ministre  des 
all'aiies  élrau^'ères  nu  doit  pas  abuser  du  droit 
i|ii'il  a  .-louvenl  de  ne  pas  réjiimdre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  ailressées;  cependant  il  doit 
>  Il  user  quelquefois,  et  je  crois  que  la  Cliamlire 
ne  trouvera  |)as  mauvais,  dans  cette  eircons- 
ijiice,  (|ue  je  nu  m'explique  pas  sur  les  iinmen- 
M.'S  (lueslioiis  qu'a  loueliées  le  discours  de  l'ho- 
norable preopinani  Je  ferai  scnlemeni  une 
c'iirte  réponse  à  nue  observation.  Si  j'ai  bien 
ciKupris  lobjection  de  l'orateur,  elle  consiste  à 
dire  que  loi'squc  lu  message  du  '.'  décembre  a  été 
c.mnu,  il  indiquait  si  peu  la  lin  de  la  querelle 
i|Èie  les  eX|l|■^'^^iolls  iliiiit  se  servirent  lesllham- 
lircs  étaii  iiIdiibilaliï.'S,  et  qu'^  le  gouvernement 
Lie  tint  qu'un  lain;ai.'e  très  réservé.  Hien  par 
,'iinséqnfijt  n'indiiiuait  (pie  le  litige  était  termi- 
né. i;b  tiieii,  v.jj.-j  le  mutit'ih'  cette  réserve. 

Si.  an  jour  o'i  le  iiie^-:i;;e  i|u  ?  déeeiubre  a 
\  :iro,on  avait  pu  cndreque  la  prési'iitatiou  d'un 
noirean  niessaee  ne  fùl  pes  nossilde,  je  crois 
que  le  giiuvurnemeiit,  d'accord  avec  les  deux 
Chambres,  n'aurait  pas  manqué  de  se  déclarer 
larfaitemeiit  satisfait.  Mais  ce  qui  rcmpécha  de 
le  faire,  e'esl  r;ue  M.  l'.arlon  il  était  pas  encore 
arrivé  aux  Klats  l'iils.  et  qu'il  y  avait  possibilité 
d'un  nouveau  maleniemlii  ;  mais  lorsqu'il  fut 
ciiunu  que  l'arrivée  de  M.  Ilartoii  n'avait  pa.sêlé 
mal  interiirélée,  qu'il  nu  seiait  élevé  au.'une 
H'iiivelle  iliriii-nllé.  (|ue  l'intermédiaire  du  média- 
teur avait  éié  aci-eiité  par  les  doux  parties,  alors 
la  Kraiice  s'ent  déclarée  complètement  salisraile, 
el  et)  cela  elle  a  fait  un  acte  de  haute  sagesse. 
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de  loyauté  et  de  convenance.  Je  sais  bien  qu'il 
peut  s^élever  quelques  objections,  nous  y  sommes 
nabitués;  mais  je  crois  que  la  masse  des  bons 
citoyens  applaudiront  à  la  clôture  d'une  affaire 
aussi  déplorable. 

Voilà  le  motif  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment. {Marques  générales  d'approbations,) 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  Tensemble  du  projet,  je  lis 
l'article  unique,  sur  lequel  j'appelle  la  délibéra- 
tion. .  .  , 

Article  unique.  11  egt  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1836,  un  crédit  de 7,5»7,759 

Ce  crédit  sera  réparti,  de  la  manière  suivante, 
entre  les  chapitres  du  budget  : 

Chap.  IV.  Solde Mll'lîl 

^        Vivres 2,083,632 

Chap.  V.  Travaux  du  matériel  naval. 
(Ports.) 1,639,100 

Chap.    Vil.    Travaux   d'artillerie. 
(Ports.) 341,700 

Chap.  X.  Affrètements  et  transports 
par  mer  (pour  ravitaillement.) 50,000 

rmnMiuc  (Chap.  XV...  186,200  |  326  000 
Colonies.  |  chap.XV  bU.    140,000  1       ^^^^^^^ 

Total 7,557,759 

(Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  au 
scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 94 

Majorité  absolue 48 

Boules  blanches 93 

Boules  noires 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  un  rapport  du  comité  des  pétitions, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Germiny,  rap- 
porteur. 

M.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur.  Le 
sieur  Emin,  ancien  maître  mineur,  expose  qu'em- 
ployé aux  travaux  du  bassin  au  carénage  à  Mar- 
seille, il  a  été  atteint  par  l'explosion  d'une  mino, 
et  a  perdu  complètement  la  vue  et  l'usage  du 
bras  gauche. 

11  travaillait  pour  le  compte  d'un  entrepre- 
neur, et  conséquemment  n'a  aucun  droit  a  obte- 
nir une  pension  de  TKtat;  toutefois,  il  se  recom- 
mande à  la  commisération  de  Messieurs  les  pairs. 

Votre  comité  a  cru,  par  respect  pour  les 
malheurs  du  pétitionnaire  plutôt  que  pour  le 
droit  bien  compris  de  pétition,  devoir  vous  sou- 
mettre le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter.  Mais,  quelque  pénible  et  intéressante 
que  soit  la  position  de  celui  qui  l'a  éprouvé,  il 
est  de  son  devoir  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté). 

M.  Ballan,  d'Epinal,  signale  les  inconvénients 
des  régies  qui  soumettent  maintenant  les  des- 
servants des  succursales  à  la  révocation  de 
l'évoque. 

11  voudrait  que  les  desservants  fussent  inamo- 
vibles comme  les  curés  de  canton. 

11  cherche  à  prouver  que  ces  mômes  desser- 
vants, étant  perpétuellement  dans  une  situation 
précaire  et  incertaine,  s^attachent  difficilement 
a  la  portion  de  la  population  dont  les  soins  et  W 
ministère  leur  sont  coûfîés,  comme  cette  môme 
population,  incertaine  aussi  du  sort  destiné  à 


ses  pasteurs,  ne  les  voit  jamais  avec  une  entière 
confiance. 

11  vous  fait  remarquer  que  le  changement 
dans  la  résidence  du  desservant,  où  il  n'est 
établi  que  transitoi rement  par  l'évoque,  fait  sans 
cesse  supposer  aux  paroissiens,  s'il  est  dans  une 
résidence  peu  agréable,  qu'on  l'y  maintient, 
parce  qu'il  a  peu  de  mérite,  ou  s'il  en  a  davan- 
tage, qu'il  sera  changé  très  peu  de  temps  après 
qu'il  y  a  été  envoyé;  qu'alors  ce  changement 
peut  avoir  lieu  sans  son  consentement,  malgré 
rattachement  de  ses  paroissiens,  et  contraire- 
ment aux  désirs  de  l'un  et  des  autres. 

Il  dit  qu'il  ne  croit  pas  que  les  avantages  d'une 
obéissance  passive  et  absolue  balancent  les  in- 
convénients qui  peuvent  résulter  de  cet  état  de 
choses. 

11  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,,  celle  des 
assemblées  du  clergé  de  France,  des  édits  des 
rois,  et  des  représentations  des  états  des  diverses 
provinces. 

Telle  est  la  première  partie  de  cette  pétition. 

La  seconde  partie  renferme  des  vues  et  des 
représentations  sur  les  abus  qui  résultent  pour 
le  clergé  des  taxes  qu'il  perçoit  avec  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement  pour  certaines  fonctions 
ecclésiastiques. 

11  trouve  ces  usages  entièrement  contraires  à 
la  considération  due  aux  fonctions  si  élevées  du 
sacerdoce. 

Il  voudrait  que  le  gouvernement  remplaçât  ces 
taxes  par  des  moyens  qui  missent  le  clergé  à 
l'abri  des  irrévérences  qui  en  sont  le  résultat. 

Votre  comité,  sans  se  permettre  d'entrer  dans 
la  discussion  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
règles  établies  pour  l'amovibilité  de  MM.  les  des- 
servants, ne  peut  s'empôcher  de  remarquer  que 
le  pétitionnaire  a  signalé  des  inconvénients  que 
l'expérience  de  ceux  qui  habitent  dans  les  com- 
munes où  sont  les  succursales,  leur  a  fait  con- 
naître depuis  longtemps. 

Quant  à  ce  qui  concerne  ses  réflexions  sur  le 
casuel  attribué  au  clergé  pour  certaines  de  ses 
fonctions,  elles  ont  aussi  trouvé  dans  le  comité 
une  attention  qui  devait  d'ailleurs  résulter  de 
Pexpression  des  sentiments  religieux  qui  parais- 
sent avoir  inspiré  toutes  les  observations  du  pé- 
titionnaire. 

S'il  n'a  pas  semblé  à  votre  comité  qu'il  y  eût 
lieu  de  prendre  pour  la  Chambre  des  pairs  aucun 
genre  d  initiative  dans  des  questions  de  disci- 
pline ecclésiastique,  ou  de  règles  établies  comme 
conséquence  de  ses  fonctions.  Mais,  cette  péti- 
tion et  les  observations  qu'elle  renferme,  ne  sont 
pas  sans  importance. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  qu'elle  soit 
renvoyée  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté,) 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
evée  à  quatre  heures.) 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  T.  DUCHATEL,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  7  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  du  mercredi  6  avril  est  lu 
et  adopté. 

M.  le  Prënident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  ici  relor 
iif  au  classement  des  routes  royales  de  la  Corme. 
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Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  assez 
nombreux. 

Autres  voix  :  L'insertion  au  Moniteur  des  mem- 
bres absents  ! 

(Cette  proposition  n*a  pas  de  suite.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Merlin, 
rapporteur  de  la  commission  d'intérêt  local. 

M.  Merlin  (de  VAveyron),  rapporteur.  J'ai 
Fhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  lAveyron  à  s'impo- 
ser extraordinairement  (\), 

iM.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

11  va  être  procédé  à  Vappel  nominal  sur  le  pro- 
jet de  loi  adopté  par  assis  et  levé  dans  la  séance 
d'hier,  et  qui  est  relatif  au  classetnent  des  routes 
royales  de  la  Corse. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 248 

Majorité  absolue 125 

Boules  blanches 237 

Boules  noires 11 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  di  examiner  le 
projet  de  budget  du  ministère  des  finances  pour 
V  exercice  1837. 

M.  Gouin,  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Alexandre  Gonin,  rapporteur.  J'ai  Thon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargé 
de  l'examen  du  projet  du  budget  pour  Texercice 
1837  (Ministère  des  finances)  (2). 

M.  le  Présiident.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  ^inscription  au  rang  des  routes 
royales  de  la  route  de  Paris  au  Tréport. 

Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  du  pro- 
jet de  loi  amendé  par  la  commission. 

Article  unique. 

«  La  route  de  Paris  au  Tréport,  par  Aumale, 
Sénarpont,  Gamache  et  Eu,  est  classée  au  rang 
dt'8  routes  royales,  sous  le  n*»  15  bis. 

«'  Elle  s'embranchera  sur  la  route  royale  n<»  1, 
de  Paris  à  Calais,  et  empruntera,  en  tout  ou  en 
partie,  les  routes  départementales  de  Grand- 
villlers  à  Aumale,  d'Âumale  à  Bu,  et  de  Neuf- 
châtel  au  Tréport. 

«  Les  travaux  de  toute  nature  à  faire  aux  frais 
de  l'Etat  sur  celte  route  pour  l'amener  à  Tétat 
complet  d'entretien»  ne  pourront  dépasser 
40,000  francs.  L'excédent  de  dépense,  s'il  y  en  a, 
sera  supporté  parles  localités.  » 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais 
mettre  l'article  aux  voix.  (L'article  est  adopté.) 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  Vensemble  du 
projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  552,  l"  annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  dt^putt^s  du  Jeudi  7  avril  1836. 

(i)  Voy.  ci-apr^s  ce  rapport,  p.  553.  Deuxième  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  7  avril 
1836* 


Nombre  de  votants 235 

Majorité 118 

Pour 220 

Contre 15 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  le  rap- 
port  de  la  commission  chargée  d^examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  échanges  d^ immeubles  con- 
clus avec  l'Etat. 

M.  Garnon,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  s'est  occupée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  échanges  d'immeuoles 
conclus  avec  l'Etat.  La  convenance,  l'utilité  et 
la  régularité  des  opérations  proposées  lui  ont 
fiaru  résulter  des  considérations  suivantes  qu'elle 
nj'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  présen- 
ter. 

Echange  avec  les  sieurs  lehl  et  Fuchs, 

En  1830,  un  plan  fut  dressé  pour  l'élargisse- 
ment de  la  rue  du  Rempart  derrière  l'un  des 
fronts  de  la  fortification  de  Schelesladt  :  c'est  un 
(le  ces  travaux  d'amélioration  qui,  suivant  les 
lois  et  les  usages  militaires,  se  font  au  fur  et  à 
mesure  que  les  circonstances  le  permettent. 

Cet  élargissement,  utile  sous  tous  les  rapports, 
n'entraîne  qu'une  dépense  presque  nulle. 

Les  parcelles  de  terrain  à  faire  entrer  dans  la 
rne  nouvelle,  appartenaient  en  partie  à  TEtat, 
on  partie  à  deux  particuliers  (les  sieurs  lehl  et 
Fnchs)\  les  formalités  légales  devaient  donc  être 
suivies,  elles  l'ont  été  :  expertises  et  estimations 
sur  les  lieux  par  les  auioritôs  civile  o4-«tt4i- 
tnire;  examen  par  TAdmlnistration  générale  des 
domaines  de  la  valeur  des  terrains  a  céder  et  à 
acquérir,  débat  snr  les  conditions  de  l'échange, 
acceptation  par  les  deux  propriétaires,  d'abord, 
sous-seing  privé,  et  ensuite  par  acte  autben- 
lique,  des  conditions  posées  par  le  gouverne- 
ment. 

Examen  par  le  conseil  d'Etat,  comité  des 
finances,  et  avis  motivé  d'autoriser  la  transac- 
tion; enfin,  ordonnance  royale  à  Teffet  d'auto- 
riser une  stipulation  provisoire  qui  a  été  réali- 
s'-e  par  acte  notarié  du  17  juillet  1834. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  prononcer  par  la  dispo- 
sition législative  qui  vous  est  demandée,  et  cette 
riisposition  est  nécessaire,  puisque  l'échange 
proposé  entraîne  l'aliénation  d'une  portion  au 
«lomaine  de  l'Etat. 

Cet  échange,  d'après  une  expertise  régulière, 
et  par  des  motifs  que  votre  commission  a  re- 
connus valables,  se  ferait  au  moyen  d'une  plus- 
value  ou  indemnité  de  238  fr.  45  qui  serait  payée 
pir  le  gouvernement. 

Echange  avec  le  sieur  Doineau. 

L'échange  d'un  terrain  de  peu  d'étendue  entre 
TAdministration  de  l'école  Polytechnique  et  un 
propriétaire  voisin,  étant  regardé  comme  utile, 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  après  l'avoir  fait 
examiner,  a  envoyé  sa  demande  au  ministère 
des  finances,  à  l'effet  de  faire  procéder  aux  for- 
malités prescrites  par  la  loi;  expertise,  examen 
par  rAaministration  générale  des  domaines, 
débat  des  conditions,  acceptation,  avis  motivé 
du  conseil  d'Etat,  enfin,  ordonnance  royale  pour 
autoriser  l'échange  à  litre  provisoire  qui  fait 
l'objet  de  l'article  second  du  projet  de  loi. 

Votre  commission  a  reconnu  que  la  seule  con- 
dition à  débattre,  qui  avait  pour  objet  le  mur  de 
séparation,  avait  été  résolue  avec  équité  :  i'éta- 
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hiirt.-iemerit  puMic,  pr'/îitarit  'ie  la  convenance. 
<ïUp[>^>rtera  lous  les  frais  de  conitruciion  «Je  cf; 
mur:  mais  il  en  conservera  la  propriété,  a  moins 
que  le  propriétaire  voi.-;in.  -/il  ^ié=ire  la  miloy^;n- 
neté,  non  fasse  l'acquiaiiion  suivant  ïunàii*^. 

Cet  échanL'e,  d^ipr^'-s  l'égalité  reconnue  des 
valeurs,  se  ferait  sans  soulte  ni  retour. 

Kchanfje  avec  La  ville  de  M  eaux   Sein^^'ei-Marn,'... 

L'hospice  Jean-houe,  devenu  propriété  de  TK^at 
en  vertu  de  la  loi  du  2:5  octohr-  17'*0,  =e  trou- 
vait approprié  au  service  du  coiièîfe  communal 
de  la  ville  de  Meaux,  quand  le  décret  du  9  avril 
1811  fut  rendu. 

Ce  décret  concédait  gratuitement  aux  dépar- 
tements,aux  arrondissements  et  aux  commune.-:, 


publique. 

Par  suite  de  cette  disposition,  la  commune  de 
Mcaux  ht  trouva  inve&tie  de  la  propriété  de 
l'ancien  hospice  Jean-Hose  dont  elle  fut  mis':  en 
possession,  suivant  les  formes  lé<!ales,  par  le 
receveur  de  TenreKistrenient  et  des  domaines, 
le  '^1  septembre  18fl. 

Cette  poHsession  duraju>:quau  H'>  octobre  181^). 

Alors,  et  à  la  faveur,  sans  doute,  de  certaines 
influences  politiques  qui  dominaient  à  cette 
époque,  fut  rendue,  an  rapport  du  ministre  do 
l'intérieur,  une  ordonnance  royale  qui  affecta 
les  b;lliinents  du  ci-devartt  hospice  Jean-Roue  à 
rétablissement  d'un  séminaire  cliocésain. 

Gotto  ordonnance  qui  dépoçisédait  la  ville  d(; 
.Meaux,  au  mépris  du  décret  do  1811.  fut  exé- 
cutée comme  elle  avait  été  rendue,  sans  l'obser- 
vation d'aucune  forme  légale,  et  sans  être  même 
insérée  au  Uulldïn  deu  loin,  Kn  vertu  de  la  même 
ordonnance  le  collège  communal  de  la  ville  de 
Meaux  fut  transféré  daris  l'ancien  couvent  des 
IJrsulines,  appartenant  à  TKtat. 

Le.'.  r'ho.«es  durèrent  ainsi  ju-mi'.^  la  lîôvolii- 
tion  de  Juillet,  et  en  1831,  la  ville  de  Meaux,  se 
fondant  sur  riliégalité  de  l'ordonnance  royale 
du  If)  octobre  181(1,  demanda  à  être  léintééré»* 
dans  la  propriété  de  l'ancien  bâtiment  de  l'hos- 
pice Jean-liose  dont  elle  avait  été  dépouillée. 

Toutefois,  l'exécution  de  celte  ordonnance 
avait  créé  certains  faits  qui,  sans  intluer  au  u- 
nenient  sur  le  fond  du  droit,  étaient  un  obstacle 
à  ce  que  la  ville  rentrât  dans  la  pro[)riélé  qu'elb.^ 
réclamait.  Lo  séminaire  avait  fait  des  répara- 
tions et  des  constructions  considérables  à  Tiin- 
meuble,  afin  de  mitmx  rappro|)rier  à  son  usagtv, 
la  ville,  de  son  coté,  avait. également  apfiroprié 
le  local  de  Tancien  couvent  <i(\s  l'rsulines  aux 
besoins  d(f  son  (-ollè^'c  communal. 

Dans  cette  situation,  on  sentit  récipro([UL>ment 
Topportunité  d'une  transaction,  et  le  conseil 
municipal  de  Meaux  proposa  d(;  mettre  fin  à  la 
difficulté  par  r('H'han<;e  des  deux  innneubh.'s; 
cet  échauffe  basé  sur  le  droit  de  propriété  dont 
la  ville  n'avait  cessé  d'être  investie,  devait 
K*opérer  moyennant  une  soulte  en  sa  faveur,  ù 
raiïîon  de  la  dilTéronce  de  la  valeur  des  deux 
immeubles,  à  répoqmi  du  1()  octobn*  ISK;. 

La  convenance  de  celte  pro[)osition  ayant  été 
reconnue  par  THItat,  il  fut  procédé  à  Texpertise 
des  Immeubles,  conformément  à  Tordunnance 
réKlemenlaire  au  \'2  décembre  1S27. 

Le  rapport  des  ex|)erts  constata  mie  la  vnleur 
de  rimmeuble,  a[)partenant  à  la  ville  de  Meaux, 
était  supériuuru  a  celle  de  Tancicn  couvent  des 
Ursullnes,  appartenant  à  l'Ktat,  d'une  ^omme  de 
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'jlJPjb  fr.  04:  cette  s  .•.Time  doit,  en  conséquence, 
former  la  soulte  à  payer  à  la  ville  par  le  mi- 
nistre des  culte?. 

Telles  îont  les  i>ases  d'après  lesquelles  s'est 
opérée  la  transaction  ^'Us  f.>.yr.e  'Vcxhan'U^  réa- 
lisée par  contrat  du  0  mai  \<6h. 

Votre  commission  a  reconnu  que  cette  opéra- 
tion terminait  de  la  manière  la  plus  convenable 
les  difficultés  que  la  réclamation,  si  bien  fondée 
d'ailleurs,  de  la  ville  de  Meaux  avait  fait  naître, 
puisqu'en  donnant  satisfaction  à  son  droit,  elle 
respecte  les  laits  accomplis. 

Echange  avec  la  c-ntmitne  du  Pin  'Orne,  i 

Apn-s  avoir  examiné  attentivement  Tarticie  4 
•lu  projet  de  loi,  votre  commissi«'.n  a  reconnu 
que  l'échange  proposé  a  pour  but  d'utilité, 
comme  l'établit  l'exposé  des  motifs,  de  faire 
cesser  l'en  lave  d'une  portion  du  jardin  du 
presbytère  de  la  commune  du  f*hi  formant  ani'le 
rentrant  dans  la  cour  du  haras  de  ce  nom,  qui 
appartient  à  l'Etat. 

Il  ne  suffisait  pas  de  s'assurer  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  ['2  ilé-embre  IS27,  notre 
devoir  était,  en  même  temps,  d'apprécier  les 
causes  de  compensation,  qui  ont  décidé  le  gou- 
vernement à  céder  sans  soulte  ni  retour  à  son 
profit,  et  sur  estimation  légale  de  t»t)0  francs, 
étendue  si  disproportionnée  ile  iO  ares  d'un 
herba^re,  contre  un  are  GO  centiares  de  terrain 
ofîert  seulement  en  contre-éclianire. 

Nous  avons  vérillé  que  celle  parité  d'évalua- 
tion qui,  à  la  première  lecture,  aurait  pu  préoc- 
cuper la  vigilance  de  la  Chambre,  résulte,  en 
réalité,  de  ce  que  le  petit  carré  de  jardin  aban- 
donné par  la  commune,  présente  des  avantages 
de  qualité  et  de  situation  qui  le  mettent  en 
balance  avec  le  terrain  beaucoup  plus  grand, 
mais  moins  bon,  moins  bien  placé,  dont  l'titat 
se  dessaisit. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  l'échange 
proposé  était  tout  à  h  fois  favorable  à  l'Etat  et 
il  la  commune  du  Pin,  nuisqu'en  fournissant  les 
moyens  d'agrandir  et  tle  régulariser  la  cour  du 
haras  du  gouvernement,  il  procurera  à  la  com- 
mune l'occasion  d«'sirable  a  éloigner  son  cime- 
tière, des  maisons  d'habitation. 

En  résumé,  .Messieurs,  votre  commission  a 
examitié  avec  une  attention  scrupuleuse  les 
|)lans,  les  procès-verbaux  d'expertise  et  toutes 
les  autres  pièces  relatives  aux  quatre  opérations 
dont  il  s'agit. 

Les  dépenses  qui  résulteront  de  leur  exécution 
sont  de  peu  d'importance;  le  texte  du  projet  de 
loi  n'en  lait  aucune  mention;  aucun  crédit  n'est 
demandé.  Et,  en  efl'et,  les  échanges  proposés 
n'ont  pas  le  caractère  d'urgence  qui  seul  i)ent 
motiver  les  crédits  extraordinaires. 

Voire  commission  pense  donc  qu'il  sera  pourvu 
au  paiement  des  ^'oultes  au  moyen  des  crédits 
ouverts  à  l'exercice  courant,  crédits  dans  les- 
quels tontes  les  éventualités  semblables  (qui 
d'ailleurs  ici  dc^vaienl  être  [)révues),  se  trouvent 
naturellement  renfermés. 

Après  avoir  reconnu  la  convenance  des 
écjianges  soumis  à  votre  sanction,  votre  com- 
mission a  constaté  que  tontes  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
1?  décembre  l.s27,  avaient  été  régulièrement 
accomplies  et  elle  m'a  en  conséquence  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  dont  la  tonour 
aiiit  : 
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PROJET  DE  LOI. 

•  Arl.  l'^  L'éclianRe  conclu  entre  l'Etat,  d'uno 
part,  et  les  sieurs  lehl  et  Fuchs,  d'aulre  part, 
relativemeiil  à  des  terrains  situés  à  Schelestadt, 
département  du  Bas-Rliin,  est  approuvé  aux  con- 
ditions stipulées  dans  le  contrat  notarié,  en  date 
du  17  juillet  1834. 

"  Art.  2.  L'acte  passé  adminiatratlvement  le 
5  mars  1835,  ejilre  l'Etat  et  le  siaur  Doioeau,  et 
contenant  échange  d'un  terrain  appartenant  à 
ce  particulier,  contre  un  autre  terrain  qui  dé- 
pend de  l'Immeuble  afTecté  au  service  de  l'Ëcolc 
polytccliniquc,  est  approuvé. 

«  Art.  3.  l'écliange  contracté  entre  l'Eclat  et  Ui 
ville  de  Meaux,  départentejit  de  SeiEie-ot-Marnc, 
et  qui  a  pour  objet,  d'une  pari,  l'ancien  couvent 
des  Ursulines  de  Meaux,  de  l'autre  l'ancien  hos- 
pice Jean-Dose,  est  approuvé  aux  charges  et 
conditions  slipulées  dans  l'acte  du  G  mai  IH'i'i. 

■'Art.4.  L'écbanse  d'un  terrain  d'un  iiresoixantc- 
six  centiares  d'étendue,  dépendant  du  jardin  du 
presbytère  de  la  commune  du  l'in  (Urne),  contre 
un  terrain  de  quarante  arcs,  à  prendre  dans  un 
herbage  du  haras  établi  en  celte  communi-, 
lequel  échange  a  été  réalisé  sans  soulte  ni  re- 
tour, par  contrat  du  \2  mai  1S35,  est  approuvé.  " 

U.  le  Présldrni.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  S'il  n'y  a  pas  de  rédamntion,  ta  di,-- 
cnssion  aura  lieu  samedi. 

L'ordre  du  jour  est  la  ilhcuf»ion  du  jircjel  tic  la 
loi  lendinil  à  UMoriU-r  nu  minislri'  du  aummitiri! 
et  lies  travaux  piiHici  un  créUil  de  i^l'.GG?  fr.  01 
pour  tolile  des  eréaace*  arriérées  pour  tes  Irafiiux 
de  défense  du  Rhin. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  vais 
donner  lecture  de  l'article  uniqm?,  ainsi  comju  : 

Articie  unique. 

•  Il  est  accordé  au  ministre  secrétaire  d'Elat 
du  cojnmerce  etdes  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer,  arrêtés  par  les  loiâ  do 
rèfiïlement  des  exercices  1833  et  antérieurs,  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  deu.civnl 
i'inijt-dcii.K  mille  sir  vi'iil  soixrinti'-Si'pt  francs  ut: 
eenliine,  moEilant  des  nouvelles  créances  couït-i- 
tées  sur  ces  exercices,  {>ourrournitureset  livr.à- 
son  (les  bois  de  Tasciiiago  employés  aux  Iravim.x 
du  Rbin,  savoir  : 

Exercices  1S30  et  antérieurs...    210,28tifr.3'i 

1831  —         ...       5, mil      'M 

—        1832  —         ...       (i,3K0     US 


Somme  pareille 222,t>67fr.0l 

"  Le  ministre  secrétaire  d'Ktal  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est,  en  conséquence  l'i 
conformément  aux  arlicles  S,  '.»  et  lu  de  !a  loi 
du  23  mai  IKti,  auloriaé  à  ordimnancer  [•:■■ 
créances  sus-énoncées,  sur  les  Imdguts  des  c-x<.t- 
cices  courants,  par  uiïectation  aux  cliapitres  spé- 
ciaux concernant  liiddi.'pcnsesdesi.'xercicesclu.-'.  " 
{L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  Pr^Midriil.  Avant  que  la  Chambre  passe 
au  scrutin  secret,  je  vais  donner  lecture  de 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

Ordre  du  jour  du  vendredi  8  avril  I83G. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  ta  commission  chareée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
«xtrtordinain  d«  4,6'J0»0W  franci  pour  aubvenir 


à  la  caisse  générale  des  retraites  du  département 

des  finances.  [M.  Edmond  Blanc,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  ji  la  cession  gratuite,  à  la 
ville  de  Paris,  de  l'ancien  emplacement  de  l'Opéra. 
(M.  fianneron,  rapporteur.) 

DiacuBsion  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits extraordinaires  de  l'exercice  1835,  et  aux 
crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos. 

M.  dp  fiolbéry.  J'ai  une  observation  à  faire 
sur  l'orrffï;  du  jour  de  lundi. 

Quelques  voix  :  Vous  la  ferez  samedi! 

M.  de  Colbérv.  C'est  une  chose  qui  demande 
à  être  annoncée  a  Tavance. 

Dans  la  prévision  que  le  rapport  de  M.  Ducos 
serait  distribué  immédiatement  à  la  Chambre, 
on  a  lixé  à  lundi  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  douanes.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  n'avons 
pas  encore  ce  rapport;  il  est  suivi  d'un  tarif  qui 
n'a  pas  été  imprimé  dans  le  Monileur,  et  que 
par  conséquent,  nous  n'avons  pas  pu  étudier. 
C'est  une  clioso  qui  demande  touies  nos  médita- 
tions. Pourrons-nous,  d'ici  à  lundi,  (Hro  prêts  Ti 
discuter  une  loi  aussi  importante  pour  le  p;iys-' 

Je  désire  qu'on  remette  de  quelques  jour.-; 
cette  fixation. 

Un  mot  encore.  Je  ferai  observer  que  les  tra- 
vaux de  la  Chambre  n'en  soulTriront  pas;  il  y  a 
beaucoup  do  lois  qui  doivent  (tre  misesàfordri- 
du  jour;  on  a  fait  beaucoup  de  rapports,  on  e;i 
déposera  encore  d'ici  ù  quelques  jours;  en  sorte 


tilt  soumis  aux  délibérations  de  lu  Chambre 


M.  de  Golb^rj.  Je  demande  qu'on  fixe  ;i 
quelques  jours  plus  tard  la  discussion  de  la  toi 
des  douanes;  à  mercredi,  par  exemple.  (Oui!  oui! 
appui/élt 


M.  de  Ciolbérv,  Je  rt'a;rctte  que  M.  le  rapiior- 
leur  ne  soit  pas  dans  la  salle:  il  y  était,  mais  il 
vieni  d'aller  à  l'Imprimerie  du  la  Cliambre  tout 
il  l'heure,  et  il  m'a  dit  qu'il  désirait  lai-mûme 
que  la  remise  fut  prononcée  et  que,  f'il  était 
[irésent.  Il  en  appuierait  la  proposition. 

M.  EiiiiiiMNiicI  de  ljn»-CH>ti>M,  J'appuie  ce 
que  vient  de  dire  notre  honorable  collègue... 


M.  .Heynnrd.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  accueillir  la  domamie  de  M.  de  Golbéry.  Vous 
savez  tous  qu'une  seconde  loi  de  douanes  a  été 
prése[ilée;  une -commission  a  été  nommée,  i|ni 
s'ocnu|ie  activement  de  snu  travail,  el  je  crois 
pouvoir  assurer  à  la  Cliambre  qu'avant  mercreili 
prochain,  le  nouveau  rajipurt  lui  sera  présenté: 
alors  les  deux  lois  pourront  être  jointes  et  dis- 
cutées en  mfime  temps. 

Voix  diverses  :  A  mercreilil..,  A  jeudi!... 

M.  le  Préiildeiil.  On  demande  l'ajournement 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 
i;eUc  discussion  a  été  fixi'M;  par  la  riinmbre  i'i 
lundi  prochain.  Mainleiianl  deux  prupi imitions 
sont  faites;  l'une  par  .M.  l>i:.'iii>n.  pour  la  ti.\atinn 
à  lundi  en  huit  inon!  ivn:;  l'antre,  de  M.  de 
Ôolbèryi  pour  U  flxatiun  à  mercredi  prochain. 
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dans  le  conseil  général;  des  routes  très  impor- 
tantes avaient  été  oubliées,  et  le  conseil,  sur  les 
plaintes  qui  lui  furent  adressées  et  les  vœux  ex- 
primés par  les  conseils  d'arrondissement,  se  vit 
depuis  forcé  à  faire  un  nouveau  classement  de 
plusieurs  autres  routes  qu'il  qualifia  de  routes 
départementales  auxiliaires.  Parmi  ces  dernières, 
il  y  en  a  d'importantes,  surtout  celle  de  Figeac 
(Lot)  à  Lodéve  (Hérault),  qui  traverse  tout  le 
midi  du  département,  qui  est  un  pays  populeux 
et  industriel  où  il  irexiste  aucune  grande  com- 
munication; celle  de  Rodez  à  Valence  (Tarn)  qui 
est  aussi  d'une  nécessité  indispensable;  enbn, 
celle  du  Mur-de-Barres  à  Marvejols  (Lozère),  qui 
est  au  nord  de  l'Aveyron,  et  qui  n'est  pas  moins 
utile  à  cette  partie  du  département. 

D'après  l'exposé  des  motifs  du  projet  qui  vous 
est  soumis,  il  est  observé  que,  dans  sa  dernière 
session,  le  conseil  général  reconnaissant  la  né- 
cessité de  ces  trois  nouvelles  roules,  déjà  clas- 
sées au   nombre  des  routes   départementales 
auxiliaires,  et  dont  Touverture  intéresse  le  dé- 
veloppement de  la  prospérité  du  pays,  les  a  éle- 
vées définitivement  au  rang  qu'elles  devaient 
occuper  depuis  longtemps  de  routes  départe- 
mentales, et  par  sa  délibération  du  22  septembre 
dernier,  a  arrêté  que  le  préfet  procédera  de 
suite  aux  enquêtes  proscrites  par  la  dernière 
Rapport  par  M.  Merlin  {de  l'Aveyron)y  sur  le     loi  du  20  mars  1835,  comme  aussi  il  a  demandé, 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  |  afin  que  le  département  puisse  jouir  des  débou- 
deVAveyron  à  s'imposer  extraordinairement  (1).      chés  qu'il  attend  avec  impatience,  qu'il  soit  au- 
torisé à  s'imposer  cinq  nouveaux  centimes  ad- 


Plusieurs  voix  :  Non,  non,  à  jeudi! 

M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  mettre  aux 
voix  la  remise  la  plus  éloignée. 

[La  Chambre,  consultée,  rejette  la  fixation 
proposée  par  M.  Bignon  (de  la  Loire-Inférieure), 
et  tixe  à  jeudi  prochain  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  douanes.] 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au  scrutin 
secret  sur  la  loi  relative  aux  travaux  du  Rhin, 
Le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 235 

Majorité  absolue 118 

Pour 224 

Contre 11 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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Messieurs,  vous  avez  à  examiner  si,  confor- 
mément à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  son 
conseil  général,  le  département  de  TAveyron 
doit  être  autorisé  à  s'imposer,  pendant  un  an, 
5  centimes  extraordinaires  au    principal   des 

3ualre  contributions  directes,  pour  le  produit 
e  cette  imposition  être  employé  aux  travaux 
des  routes  départementales. 

Le  département  de  TAveyron,  un   des  plus 
étendus  de  la  France,  ne  possède  que  peu  de 
routes  royales  sur  lesquelles  il  existe  encore  de 
grandes  lacunes  qui  y  rendent  les  communica- 
tions très  difticiies,  et  quoi  qu'il  ait  déjà  fait  de 
grands  sacrifices  pour  les  routes  départemen- 
laies  classées,  une  seule  d'elles  est  parvenue  à 
l'état  de  simple  entretien,  tandis  que  les  autres 
pré^entaient,  lors  du  rapport  fait  par  l'ingénieur 
à  la  fin  de  1834,  175,499  mètres  de  longueur  à 
construire,  et  évalués  1,963,092  francs,  sur  les- 
quels il  n'a  été  dépensé  en  travaux  neufs,  dans 
la  campagne  de  1835,  que   67,019  fr.    52,   et 
58,098  l'r.  15  en  entretien  sur  les  parties  déjà 
confectionnées,  ou  en  paiement  d'indemnités 
de  terrain  et  autres  charges. 

Il  est  encore  affecté  à  ces  routes,  sur  Texer- 
cice  de  1836,  une  somme  de  138,573  fr.  74,  par 
le  budget  du  département,  dont  55,016  fr.  14 
pour  travaux  ni*ufs,  et  83,557  fr.  60  pour  entre- 
tien, indemnités  de  terrain  et  autres  dépenses, 
il  restera  donc  à  dépenser  au  mois  de  décembre 
prochain,  en  travaux  neufs  pour  l'achèvement 
de  ces  routes,  1,841,056  fr.  34. 

Messieurs,  les  routes  ne  sont  pas  les  seules 
nécessaires  à  la  viabilité  et  aux  communications 
utiles  que  le  département  est  en  droit  de  récla- 
mer, lorsque  le  classement  en  fut  fait,  la  ma- 
jeure partie  des  cantons  n'était  pas  représentée 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en 
a,   rapporteur,  s'était  borné  à  en 


séance.  —  M.  Mer- 
lin, rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur 
U  Bureau  de  la  Chambre.  —  Yoy.  ci  «dessus,  p.  549. 


ditionnels,  en  sus  des  centimes  déjà  existants, 
sur  les  quatre  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  pa- 
tentes, pour  un  an  seulement^  sauf  à  renouveler 
le  vote  de  l'année  prochaine.  Il  résulte  delà  dé- 
libération du  conseil  général  du  21  dudit  mois 
de  septembre,  que  l'imposition  extraordinaire 
sera  destinée  autant  à  l'achèvement  des  routes 
départementales  déjà  classées,  qu'à  celles  qui  le 
seront  à  l'avenir,  et  dont  le  classement  fut  re- 
connu nécessaire  et  approuvé  le  lendemain. 

Le  gouvernement,  trouvant  cette  délibération 
conforme  aux  intérêts  de  la  localité,  qui  aura 
dans  les  avantages  d'un  bon  système  de  com- 
munications une  anifile  compensation  à  un  ac- 
croissement de  charges  momentané,  propose  à 
la  Chambre  d'y  donner  son  assentiment. 

Un  ne  doit  pas  laisser  ignorer  que,  dans  sa 
session  de  1834,  le  conseil  général  a  déjà  voté 
une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes  sur 
les  contributions  directes  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1836,  et  que  ce  vote  a  déjà  été  auto- 
risé par  une  loi  du  19  avril  1835. 

Mais  comme  cela  est  consigné  dans  les  délibé- 
rations, dans  le  rapport  de  rin^'énieur  en  chef 
et  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  do  loi,  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  déjà  votée 
et   autorisée    ne    s'élève    annuellement    qu'à 
98,547  fr.  74;  et  en  y  réunissant  le  produit  dis- 
ponible des  centimes  variables  et  facultatifs,  on 
n'a  qu'un  total  annuel  de  138,573  fr.  74.  On  est 
donc  convaincu  qu'avec  ces  seules  ressources,  il 
faudrait  à  ce  déparlement  quinze  ou  vingt  ans 
pour  compléter  le  système  de  ses  communica- 
tions départementales.  Aussi  le  conseil  général 
a-t-il,dans  sa  dernière  session,  voté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
pour  lui  de  préférer  un  emprunt  à  un  nouvel 
impôt  extraordinaire.  L'emprunt  ayant  été  re- 
jeté au  scrutin  secret  par  la  majorité  de  14  voix 
sur  25  votants,  le  conseil  a  été  réduit  à  prendre 
la  mesure  la  plus  sage,  et  à  ne  voter  les  cinq 
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centimes  que  pour  une  année,  afin  qu'il  y  eût 
moyen  de  continuer  les  travaux,  sauf  à  prendre 
une  nouvelle  délibération  k  la  session  de  1836. 
La  commission  a  été  convaincue,  comme  le  gou- 
vernement, que  l'impôt  extraordinaire  de  cinq 
nouveaux  centimes  pour  une  année,  a  été  le 
résultat  d'une  nécessité  indispensable  pour  suf- 
Tire  aux  dépenses  que  peuvent  occasionner  mo- 
inenlrinénient  les  roules  départementales  clas- 
sées depuis  plusieurs  années  dans  l'Aveyron,  et 
l'ouverture  des  trois  nouvelles  que  le  procèa- 
verbal  de  la  dernière  session  a  reconnues  indis- 
pensables. 

J'ai  l'honneur  d'observer,  en  finissant,  qu'il 
est  intervenu  une  erreur  matérielle  dans  les 
chiffres  de  l'année  pendant  laauelle  l'imposition 
extraordinaire  doit  être  levée.  Le  conseil  général 
de  l'Aveyron  a  entendu  la  voter  pour  l'année  qui 
suivrait Vautorisation  de  sa  défibc ration,  c'est- 
à-dire  pour  1837,  qu'il  faut  substituer  a  1836, 
parce  que  c'est  une  erreur  matérielle  intervenue 
dans  le  projet.  Ce  serait  d'ailleurs  un  surcroît 
de  dépenses  parce  qu'il  faudrait  créer  un  non- 
veau  rôle  pour  la  recevoir  en  1836.  L'erreur  est 
reconnue  par  le  commissaire  du  gouvernement; 
il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  ce  que  la 
Chambre  approuve  le  projet  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Aveyron, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  est  au- 
torisé à  s'imposer  pendant  l'année  1837,  5  cen- 
times au  principal  des  quatre  conlrlbutioiis  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  alTeclé  aux  travaux 
des  routes  départementales.  » 


DBUXIIÎMB   ANNBXB. 


Kai'PORT  (1)  fait  au  nom  de  la  committion  (2i 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  budjet  d»  mi- 
ttUli-re  des  /inancea,  pour  l'exercice  1837,  par 
M.  Alexandre  Gouin,  dipulé  d'Indre-et-Loire. 

Messieurs, 

Si  les  dépenses  d'un  grand  Etat  exigent,  dans 
leur  application,  de  nombreuses  subdivisions, 
l'iiitérùt  financier  du  pays  réclame,  non  moins 
impérieusement,  que  toutes  ces  dépenses  par- 
tent d'un  centre  commun.  L'observation  rigou- 
reuse de  ce  principe  doit  présider  à  la  forina- 
liiin  d'un  bud<{et,  sans  ceia  plus  d'équilibre  pos- 
Hilile  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

1a'  ministère  des  finanucs,  dans   le  système 


(ll  Ce  rapporl  n'a  (jos  ûté  lu  eu  stanoc,  —  M.  Alexart- 
dre  Uoiiiii,  ra|iporicur,  s'était  borué  ii  en  taire  le  dcpOi 
.sur  le  biirv:iii  île  lï  Ctianibrc.  —  Voj.  ri-dssius.  p.  'H9, 

ti)  Cotic  vomuiissiuD  est  ciuupusee  de  IM.  Uelessert 
il''railsoi«),  llKviii,  Duprat.  Giraiid  lAuguatc),  Cuiiiii-Uri- 
.iiiiric,  UiiDiuii  (Lol-vt  CarotiiieJ,  Rouilla  de  FonUine, 
KlivDoe,  le  marquis  de  Xoniny  ^pey,  HeriioDi,  Hector 
■l'Aunay,  Catmon,  Dm-juburl,  Tupiiiicr.  Dabois  (Loire- 
Inlerieiire),  ()<lier,  buver^ivr  de  Hauraane,  UuUure, 
DreasoD  de  Kalvandy,  Piscatury,  de  Las-Cases,  le  vicumte 
d'Haubersart,  Cauinartin,  .\leiatidre  (iouiu,  Leueletier- 
d'AuuRV,  Bande,  Amilhaj,  Bârengsr,  Aroui,  IKÎbeeque, 
Lefraaa  (Oiie),  Gravier,  Felii-Réal  CharlM  Dnpia. 


financier  qui  noue  régit,  représente  ce  centre 
commun  :  c'est  lui  qui  est  chargé  de  ta  création 
des  voies  et  moyens;  dès  lors,  toute  demande 
de  crédit,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente, ne  devrait  être  faite  aux  Chambres  que 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  et 
qu'autant  qu'il  indiquerait  en  môme  temps  des 
ressources  égales  aux  dépenses  proposées. 

Si  celte  obligation,  formellement  imposée  pour 
la  présentation  du  budget,  peut,  à  l'avenir,  être 
également  appliquée  aux  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  qui  arrivent  isolément  dans 
le  cours  de  nos  sessions,  si  vous  adoptez  l'ar- 
ticle additionnel,  aue  votre  commission  vous  a 
proposé  à  cet  égard,  pir  l'organe  de  son  rappor- 
teur général,  nous  ferons  alors  un  grand  pas 
vers  cet  équilibre,  que  nous  cherchons  vaine- 
ment dans  le  règlement  de  comptes  de  tous  nos 
budgets. 

La  condition  d'harmonie  entre  les  dépenses  et 
les  receltes,  la  nécessité  d'avoir  sous  les  yeux, 
à  l'époque  de  la  discussion  du  budget,  le  tableau 
de  notre  situation  financière,  vous  ont  paru  si 
évidentes,  que  vous  venez  de  décider  qu'à  l'ave- 
nir le  travail  de  voire  commission  de  finances 
serait  précédé  d'un  rapport  sur  l'ensemble  du 
budget. 

Ce  rapport  général  vous  a  été  présenté;  mais 
il  ne  serait  pas  complet,  si  des  rapporls  partiels, 
sur  chaque  ministère,  ne  venaient  pas  s  y  join- 
dre. II  est  certains  examens  de  détails  dans  les- 
quels vous  êtes  pntrés  depuis  quelques  années 
et  auxquels  vous  renonceriez  dimcilemenl,  l'ex- 
pcrience  vous  ayant  démontré  qu'ils  avaient 
également  des  avantages  qu'un  rapport  unique 
ne  serait  pas  à  même  de  produire. 

Le  travail  dont  je  suis  chargé  aujourd'hui 
sera  donc  tout  spécial  au  ministère  des  finances; 
je  n'aborderai  aucune  des  grandes  questions 
financières  qui  ont  déjà  été  traitées  dans  le  rap- 
port général. 

Le  ministère  des  finances  absorbe  à  lui  seul 
plus  de  la  moitié  du  milliard  que  nous  votons 
annuellement,  et  cependant  il  est  de  tous  les 
ministères  celui  qui  peut  le  moins  se  plier  à  des 
diminutions  de  dépenses  importantes.  Celte  si- 
tuation est  la  conséquence  naliirelle  des  attri- 
butions qui  lui  appariieiinent.  Chargé  spéciale- 
meJit  de  la  perception  de  tous  les  revenus  de 
l'Blat,  il  ne  prend  pari  à  aucune  des  grandes 
dépenses  que  réclament  annuellement  les  be- 
soins du  pays,  dépenses  qui  sont  confiées  aux 
autres  ministères,  et  dont  la  quotité  est, suivant 
les  circonstances,  plus  ou  moins  susceptible  de 
discussion. 

La  majeure  partie  des  dépenses  attribuées  au 
ministère  des  finances,  résulte  d'engagements 
pris  par  l'Etat,  ou  de  décisions  qui  ont  déjà  reçu 
la  sanclion  des  Chambres  ; 

Telle  est  la  dette  publique  s'élevant 
à 3?6,63?,2<t2  fr. 

La  seconde  partie  du  budget, 
relative  aux  dotations,  s'éle- 
vant à 16,510,000 

La  cinquième  partie  relative 
aux  remboursements,  non-va- 
leurs et  primes,  s'élevant  à...      45,^39,989 

Ces  diverses  sommes,  quelle  que  soit  leur  im- 
portance, ne  sauraient  donner  lieu  à  de  sérieuses 
conteslatioriB.  C'est  au  surplus  ce  qu'il  nous 
sera  facile  de  reconnaître,  en  examinant  suc- 
cessivement et  dans  l'ordre  tracé  au  budget, 
Ions  les  chapitres  dont  se  compose  ce  minis- 
tère.   


53i  IGhambre  des  Députés.]  BÈGNË  Ofi  LOUlS-PHILlPPË.  [1  avril  1836.] 

PREMIÈRE  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTE  PUBLIQUE. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Intérêts  de  la  dette  consolidée.    193,085,699  francs. 

RENTES  CINQ  POUR  CENT. 

Les  rentes  5  0/0  inscrites  au  1"  novembre  1834,  s'élevaient  à.    146,384,921  fr.J 

Plus,  celles  provenant  de  la  conversion  de  l'emprunt  natio-  >  146,929,916  fr. 

nal,  544,996  francs,  ci 544,995      ) 

Du  !•'  novembre  1834  au  1«'  janvier  1835,  il  a                       ) 
été  également  converti 43,680  fr.(  169,295 

Et  du  1®'  janvier  au  1"  novembre  1835 125,616     )  ^ 

714,290  Total 146,099,211 

Dont  à  déduire,  pour  annulations  au  1"  no- 
vembre 1835 

1°  Les  rentes  5  0/0  qui  étaient  possédées  par 
la  Caisse  de  vétérance  de  Tancienne  liste  civile.  135,196      ) 

2^  Pour  extinctions  de  majorais  qui  étaient                                                   |          210,818 
constitués  en  rentes  5  0/0 75,622      )  


Reste 146,888,393 

Il  faut  y  ajouter,  pour  intérêt  de  7,136,600  fr. 
d'obligations  de  l'emprunt  national,  restant  en 
circulation  au  l*-^  novembre  1835 356,830  ci 356,830 


Total  de  la  dette  de  rémprunt  national l  ,071 ,120  Total 147,245,223 

Dont  à  déduire,  pour  évaluation  des  extinctions  d'usufruit  de  rentes,  etc 148,551 

Reste 147,096,672  fr. 

Somme  égale  au  crédit  demandé  pour  1837. 

Le  budget  de  1836  allouait  pour  ce  service  147,253,434  francs,  différence  en  moins,  pour  1837, 
156,762  francs  gui  proviennent  : 
l""  de    8,211  fr.  pour  extinctions  d'usufruit  de  rentes  qui  ont  eu  lieu  en  excédent  de  l'évaluation 

portée  au  budget; 
2<^       148,551      pour  évaluations  des  extinctions  présumées  pendant  le  cours  de  1836  et  1837. 

156,762     Somme  égale. 


Dans  ce  crédit  de  147,096,092  francs  sont  compris  356,830  francs  destinés  au  paiement  des 
semestres  des  7,136,600  francs  d'obligations  de  l'emprunt  national,  qui  étaient  en  circulation  au 
1"  novembre  1835.  Nous  croyons  devoir  rappeler  à  ce  sujet,  à  M.  le  ministre  des  finances,  que  ces 
obligations  n'ont  droit  à  la  conversion  en  rentes  5  0/0  que  jusqu'au  31  mai  prochain.  Toutes  celles 
pour  lesquelles  les  titulaires  n'auront  fait  à  cette  époque,  aucune  déclaration,  devront  être  rem- 
boursées au  prix  de  cent  francs.  Ne  pouvant  encore  rien  présumer  sur  la  décision  finale  des 
porteurs  de  ces  obligations,  aucune  autre  prévision  que  celle  portée  au  budget,  ne  doit  y  être 
établie  en  ce  moment. 

RENTES  QUATRE  ET  DEMI. 


RENTES  QUATHE  POUR  CENT. 

Les  rentes  4  0/0  inscrites  au  1«'  novembre  18.34,  s'élevaient  à 3,120,308  fr. 

défalcation  faite  de  442  francs  de  rentes  rachotées  avec  le  fonds  de  l'ancien 
domaine  extraordinaire.  Depuis  lors,  il  a  été  cr-é,  à  valoir  sur  la  consolidation  de 
255,374,440  francs,  autorisée  par  la  loi  du  IS:iô,  4,765,811  francs  de  rentes  en 

échange  de 116,008,347  fr.  25  c.  pri'levés  sur  la  réserve  de  l'amortis- 

tissement,  ci 4,765,81 1 

La  consolidation  présumée  pour  1836 

et  1837,  est  de 104,585,413         »      et  donnera  lieu  a  une  création  de 

4,183,416  francs  de  rentes,  dont  les 
semestres  payables  en  1837,  seront 


seulement  de 2,578,293 


Les  sommes  conso-  Ce  qui  fera  un  total  de 10,464,412 

lidées  s'élèvent  à. . .  220.593,760  25       égal  au  crédit  demandé. 

Il  restera 34,780,680  à  consolider  en  1838  pour  complément 

dei *......•••  256,374,440  »       indfquéi  d-deiiui. 
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Nous  observerons,  à  l'égard  de  cette  consoli- 
dation, que  la  loi  du  17  août  1835,  qui  l'a  auto- 
risée, Ta  en  même  temps  rendue  facultative  et 
non  obligatoire  (art.  2  de  la  loi)  ;  que  dès  lors 
M.  le  ministre  des  finances,  avant  d'user  inté- 
gralement de  cette  faculté,  devra  apprécier  Tétat 
de  notre  dette  flottante,  que  nous  sommes  inté- 
ressés à  ne  pas  réduire  au-delà  de  certaines 
limites. 

RENTES  TROIS  POUR  CENT. 

Les  rentes  3  0/0  inscrites  au  1^' novembre  1 83  i, 
en  y  comprenant  les  323,349  francs  de  rentos 
non  encore  émises  sur  les  26, 100,000  francs  de 
rentes  3  0/0  dont  la  création  a  été  autorisée  par 
la  loi  du  27  avril  1825  s'éle- 
vaient à 34,503,558  fr. 

Il  faut  en  déduire  les  rachats 
effectués  depuis  le  1"  no- 
vembre 1834,  avec  les  fonds  de 
Tancien  domaine  extraordinaire, 
et  qui  ont  été  annulés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  26  juillet  1821.  5,543 

Ce  qui  réduit  à 34,498,015  fr. 

le  crédit  demandé  pour  1837. 

Les  allocations  proposées  dans  le  chapitre  I^% 
pour  ces  diverses  espèces  de  rentes,  s'élèvent 
donc 


En 
rentes 


sont  transférées 

à 
ramortissement. 


5  0/0  à 

4  1/2  — 

4  0/0  — 

3  0/0  — 


147,096,672  dont  12,540,978  fr. 
1,026,600    -^         124,743 
10,464,412   —      5,261,884 
34,498,015    —      7,243,948 


TotaL...    193,085,699  dont  25,171,553  fr. 

étaient  transférés  à  la  Caisse  d'amortissement 
au  31  décembre  1835,  ce  qui  réduit  à 
167, 91 'i,  146  francs  de  rentes  le  montant  de  la 


dette  en  rentes. 


CHAPITRE  11. 


Fonds  (T amortissement 44,616,463  f. 

La  dotation  de  l'amortissement,  fondée  par  les 
lois  des  25  mars  1817, 19  juin  1828,  25  mars  1831 
et  20  avril  1832,  est  porté  ici  comme  au  bud^^et 
de  1836,  pour 44,616,463  f. 

Tous  les  rachats  qui  ont  été  ef- 
fectués jusqu'au  31  décembre  1835, 
se  sont  élevés  à 73,174,^39  f. 

Sur  lesquels  ilaétéan- 
nulé  du  22  juin  1825 
au  22  juin  f.\ 

1830 16,003,286f  aq  ruxo  ooi'i 

Le2.sjuin  C  '^^»^^'^»^^^ 

1833 32,000,000) 

Ce  qui  réduit  le 
montant  des  routes 
possédées  par  la  Caisse 
d'amortissement ,  au 
31  décembre  183:),  à..  2r),171,553    25,171,553 


et  le  total  de  son  fonds  à 69,788,016  f. 

Grâce  au  concours  de  cet  utile  établissement, 
notre  dette  est  donc  diminuée  de  73  millions 
de  rentes. 

Cet  beureux  résultat  ne  saurait  être  détruit, 
par  robJeetioQ  présentée  0i  souvent,  <iue  depuis 


vingt  ans  nous  avons  plus  emprunté  que  l'amor- 
tissement n'a  raciiete  ;  car  sans  la  création  de 
cet  amortissement,  les  circonstances  malheu- 
reuses qui  nous  ont  contraints  à  emprunter, 
n'en  eussent  pas  moins  existé,  et  quelqu'eùt  été 
la  direction  donnée  aux  fonds  affectés  à  cet 
établissement,  l'accroissement  progressif  de 
charges  dont  on  se  plaint  n'en  eût  certainement 
pas  été  beaucoup  moins  sensible.  11  est  probable, 
au  contraire,  que,  sans  cette  impérieuse  obli- 
gation de  comprendre  la  dotation  de  l'amortis- 
sement parmi  nos  dépenses  annuelles,  nous 
eussions  vu  bien  rarement  nos  budgets  nous 
présenter  des  ressources  disponibles  en  quotité 
égale  aux  sommes  crue  nous  avons  affectées 
chaque  année  au  racnat  de  notre  dette.  Nous 
reconnaissons  très  volontiers  qu'il  n'y  a  dimi- 
nution réelle  dans  notre  dette,  que  lorsque  Tap- 
parition  de  charges  nouvelles  n'excède  pas  la 
masse  des  libérations  obtenues  sur  nos  anciens 
engagements;  mais  en  môme  temps,  nous  ne 
pouvons  admettre  qu'une  mesure  qui  a  eu  pour 
effet,  sinon  de  diminuer  sonsiblement  cette  dette, 
au  moins  de  s'opposer  à  son  accroissement,  mal- 
gré l'apparition  de  nombreuses  dépenses  extra- 
ordinaires (1),  ait  été  préjudiciable  à  nos  inté- 
rêts. 

Les  nouvelles  bases  adoptées  par  la  loi  du 
28  juin  1833,  ont  encore  amélioré  cette  institu- 
tion, en  faisant  intervenir  les  fonds  de  l'amor- 
tissement dans  la  réalisation  des  emprunts  à 
contracter.  Nous  avons  ressenti,  récemment,  les 
iieureux  effets  de  cette  disposition,  [)Our  les 
255  millions  de  ressources  extraordinaires  qui 
avaient  été  créées  par  les  lois  des  24  avril  et 
27  juin  1833;  cette  somme,  mise  temporaire- 
ment à  la  charge  de  la  dette  flottante,  a  été 
ensuite  successivement,  négociée  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  il  en  est  résulté,  pour  lo 
Trésor,  une  économie  de  plusieurs  millions  qu'il 
aurait  été  difficile  de  réaliser  sans  le  concours 
de  ramortissement.  Cet  appui  réciproque  que 
peuvent  ainsi  s'accorder  notre  dette  floltaiite  et 
notre  amortissement,  suivant  les  circonstances, 
est  une  des  belles  combinaisons  de  notre  système 
financier,  et  doit  avoir  d'heureux  résultats  pour 
la  prospérité  de  notre  pays,  si  l'un  sait  s'en 
servir  à  propos. 

CHAPITRE  m. 

Intérêts  y  primes  y  et  amortissement  des  emprunta 
pour  ponts  et  canaux 9,9'i0:000  fr. 

Ce  chapitre  présente  une  dette  spéciale  que 
l'Etat  a  contractée  de  1818  à  1822,  par  des  em- 
prunts destinés  à  commencer  divers  canaux  qui, 


(1)  Au  !•'■  janvier  1830,  notre  delto,  d«fal«alioii  fait© 
des  rentes  rachetées,  était  de Itîd,  17:;,978 fr. 

Au  31  décembre  183r>,  elle  était  (en  y 
Gomprenanl  les  renies  à  inscrire)  do...   lf)'..>,*>10,2Gî) 

Au    31   décembre  is:n,  elle  sera  ré- 
duite à If>3,9l9,i>r.0 

ainsi  qu'il  suit  : 

Au  31  décembre  1835.  165,33.'>,853  f. 

I»lu8 4,183,4iG    rentes    4  0/0   qui 

seront  inscrites  en 

183G  et  lH;i7. 
169,.-il0,260    Dont  à  déduire 
5,*>00,000     environ,  qui    se- 
ront  raclieiés    en 


RtiU. 


i6S.fH9.M9 


1836  et  \HX], 
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depuis  lors,  ont  été  continués  avec  les   fonds 

généraux  du  Trésor. 

Ces  emprunts  se  sont  élevés 
à 142,430,000  fr. 

Les  sommed  allouées  pour  le 
même  objet,  sur  les  fonds  des 
budgets,  jusqu'en  1833,  se  sont 
élevées  à 66,000,000 

Et  il  a,  en  outre,  été  accordé, 
par  la  loi  du  27  juin  1835,  sur 
les  93  millions  destinés  à  l'achè- 
vement des  travaux  publics..      44,000,000 

Total  des  dépenses  faites  pour     

cette  nature  de  travaux 2.i2,430,000  fr. 

Les  deuxdeniières sommes  ayant  été  réalisées 
par  le  Trésor,  .celle  de  142,430,000  francs  est  la 
seule  do[it  l'Btat  soit  resté  débiteur,  et  qui 
donne  lieu  aujourd'hui  au  crédit  demandé. 

Ce  crédit,  comme  l'indique  le  budget,  est  des- 
tiné tout  à  la  fois  k  payer  les  intérêts  et  primes 
dus  aux  prêteurs  et  à  amortir  le  capital  de  la 
dette. 

Les  conditions  qui  ont  été  consenties  avec 
chaque  contractant,  varient  pour  le  taux  des 
intérêts  de  5  à  6  0/0,  pour  celui  des  primes 
de  I  à  2  0/0  et  pour  la  dotatioii  de  l'amortisse- 
ment de  1  à  4  0/0  indépendamment  des  jouis- 
sances qui  leur  ont  été  accordées  dans  le  pro- 
duit des  canaux. 

Ces  conditions,  quelque  onéreuses  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  être  modifiées  aujourd'hui; 
ce  qu'il  nous  importe  de  suivre,  c'est  la  réduc- 
tion progressive  que  nous  obtiendrons  pour  cette 
dette,  sur  laquelle  l'amorlieaemeata'a  commencé 
à  agir  que  depuis  peu  d'années: 

Elle  était  primitivement  de.     142,430,000  fr. 
et  elle  n'est  plus  portée,  en  1837, 
que  pour 134,450,000 

Le  montant  des 
intérêts  à  paver 
est  de 6,771,696  fr. 

Les  primes  s'é- 
ièventà 702,519 

L'amortisse- 
ment à 2.071,085 

et  les  déficits  de 

péageà 394,700 


L'exlinction  de  cette  charge  est  sans  doute  en- 
core éloignée  ;  mais  nous  avons  la  certitude  de 
la  voir  successivement  disparaître;  c'est  ainsi 
que  notre  libération  complète  pour  la  somme 
afTeclëe  au  port  de  Dujilifrque,  ayant  lieu  en 
183G,  nous  procure,  pour  1837,  une  diminution 
de  dépenses  de  1()8,000  francs. 

L'allégement  que  nous  désirons  ne  se  cons- 
titue pas  seulement  par  les  diminutions  des  dé- 
penses; le  budget  aes  receiiea  est  également 
appelé  à  nous  procurer,  à  cet  égard,  un  soula- 

§ement  d'une  autre  nature  :  les  canaux  achevés 
onnent,  au  prolît  du  Trésor,  des  receltes  qui  au- 
gmentent nos  ressources  annuelles.  Les  produits 
obtenus  en  1833  étaient  déjà  de.. . .      653,588  fr. 

Ceux   réalisés  en  1835  se  sont 
élevésà 1,541,099 


Il  en  résuite  donc,  depuis  deux 
ans,  un  accroissement  de $77,511  fr. 


Qui  a   été  formé  par  le  canal  de  Bourgogne 

pour 447, 6&Ô  fr. 

Par  celui  du  Rhône  au  Rhin....  354,993 

Sur  celui  de  la  Somme 14,378 

Sur  celui  de  Municamp 3,327 

Sur  celui  d'Arles  à  Bouc 50,293 

Sur  la  rivière  canalisée  de  l'Oise.         4,858 
Sur  celle  de  l'isle  (Gironde) 2,007 

Somme  égale 877,511  fr. 

CHAPITRE  IV. 

fntéréU de capilaux  de cautionnemenU.  9,000,000 f. 
Le  service  du  paiement  des  intérêts  de  cau- 
lionneroents,  conné  jusqu'en  1814,  à  la  caisse 
d'amortissement,  fut  transporté,  &  cette  éiioque, 
n;irmi  les  dépenses  de  i'Blal:  mais  le  créait  oui 
lui  lut  affecté  par  la  loi  du  23  septembre  1814, 
n'étant  applicable  qu'aux  intérêts  dus  pour 
l'année  1813,  il  s'est  établi,  dés  le  principe,  sur 
lelte  dépense  un  arriéré,  d'où  il  est  résulté  de- 
puis lors  que  le  crédit  ouvert  dans  te  budget 
du  chaque  exercice  a  été  consUmment  employé 
au  paiement  des  intérêts  dus  pendant  l'année 
précédente. 

Cette  marche,si  évidemment  contraire  au  bon 
ordre  de  la  comptabilité  publique,  repoussée  par 
l'article  premier  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  qui  veut  que  Us  dépenses  de  chaque 
l'rerciee  comprennent  tous  tes  droits  ouirerls  pendant 
L'année  dont  U  porte  le  nom,  était  depuis  long- 
temps de  justes  réclamations. 

M.  le  ministre  des  finances,  conformément  ft 
ce  qu'il  avait  annoncé  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  précède  le  budpet  de  1837,  vient  endn  de 
proposer  de  faire  disparaître  celte  irrégularité, 
en  insérant  dans  le  projet  de  loi,  pour  le  règle- 
ment définilifde  1834,  les  dispositions  réglemen- 
taires et  transitoires  que  nécessitait  cette 
mesure.  Par  ce  moyen,  le  crédit  de  9  millions 
demandé  pour  1837  servira  à  payer  les  intérêts 
lie  cette  même  année. 

Cette  nouvelle  disposition  sera  également  ap- 
plicable aux  services  de  la  dette  viagère  (cha- 
|.itre  6),  des  pensions  civiles  (chapitre  8)  et  des 
pensions  ecclésiastiques  {chapitre  12)  qui  se 
trouvaient  arriérés  a'un  semestre  depuis  1806, 
époque  où  l'on  revint  au  calendrier  grégorien. 
L'acquittement  de  tout  cet  arriéré,  dont  I  impor- 
tance, pour  1834,  a  été  de  13,lt>'i,305  francs  sera 
supporté  par  la  dette  flottajite. 

Nous  applaudissons  k  celte  améiioralien  d'or- 
dre que  notre  comptabilité  attendait  depuis 
lonj^lemps. 

Nous  bornons  là  nos  observations  sur  le  cha- 
pitre 4,  nous  référant  pour  toutce  qui  est  relatif 
aux  capitaux  decautjonnemenis,  sous  le  rapport 
de  la  comptabilité  dont  ils  ^ont  l'obiet  et  sous 
celui  de  la  législationqui  leur  est  applicable, au 
vœti  déjà  exprimé  par  la  commission,  dans  son 
rapport  général. 

CHAPITRE  V. 

Dilte  flottante 10,000,000  fr. 

L'utilité  de  la  dette  llottanle  ne  saurait  être 
contestée;  son  existence  n'est  point  un  fait 
isolé;  elle  se  lie,  au  contraire,  étroilement  i 
notre  systi^me  fijiancier,  dont  elle  forme  une  des 
bases  les  plus  essentielles  :  c'est  par  elle  que 
nous  trouvons  l'emploi  immédiat  des  capitaux 
nombreux  qui  affluent  au  Trésor,  et,  d'un  autre 
cMé,  c'est  en  même  temps  elle  qui  est  chargée 
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de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  que  le 
service  de  rAdministration  peut  réclamer  inopi- 
nément. Elle  contribue  encore  puissamment  à 
l'élévation  de  notre  crédit,  en  nous  permettant, 
quand  les  circonstances  l'exigent,  de  différer  la 
réalisation  d'emprunts,  dont  la  consolidation 
immédiate  nous  serait  onéreuse. 

C'est  ainsi  que,  grâce  à  elle,  nous  avons  pu, 
récemment,  nous  dispenser  de  négocier  les 
255  millions  que  vous  aviez  affectés  extraordi- 
nairement  à  notre  budget  de  1833  et  à  Tachève- 
ment  de  nos  canaux.  11  nous  a  été  alors  facile 
de  réaliser  cette  somme  sans  recourir  à  un  em- 
prunt; Taccroissement  successif  de  la  réserve 
de  notre  amortissement  nous  a  surfî,  et  nous 
avons  obtenu  une  économie  de  plusieurs  mil- 
lions. 

La  conservation  d'une  dette  flottante  est  donc 
de  toute  nécessité;  le  seul  point  à  débattre  ne 
peut  ôtre  que  la  limite  dans  laquelle  la  prudence 
veut  qu'eue  soit  renfermée;  mais  encore  ne 
doit-il  y  avoir,  à  cet  égard,  rien  de  fixe  ni  d'ab- 
solu :  son  plus  ou  moins  d'élévation  doit  être 
subordonné  à  un  concours  de  diverses  circons- 
tances qui  demandent  toutes  à  être  conciliées. 

En  1829,  l'importance  de  cette  dette  n'était 
que  de  160  millions;  vers  la  fin  de  1834,  elle 
s'élevait  à  546  millions.  Aujourd'hui,  il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  chercher  à  rentrer  dans  la 
limite  de  1829  :  depuis  cette  éfjoque,  des  exi- 
gences nouvelles  ont  apparu  ;  il  Tant  en  tenir 
compte. 

L'assistance  promise  et  accordée  à  divers  éta- 
blissements publics  ne  saurait  leur  être  retirée 
sans  porter  préjudice  à  des  intérêts  généraux, 
que  doit  au  contraire  favoriser  une  bonne  admi- 
nistration. Les  communes,  les  hospices,  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  sont  pro- 
priétaires oe  sommes  importantes  que  le  Trésor 
a  consenti  à  recevoir  en  compte  courant  et  d'in- 
térêts ;  d'autres  versements  non  moins  considé- 
rables lui  sont  égalements  faits,  au  même  titre, 
fiar  les  receveurs  généraux,  par  la  réserve  de 
'amortissement,  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations; à  toutes  ces  sommes  il  faut  encore 
ajouter  celles  qu'apportent  les  preneurs  de  bons 
du  Trésor,  qu'il  est  utile  de  ne  pas  refuser,  afin 
de  ne  pas  laisser  prendre  une  autre  direction  à 
ces  capitaux  flottants  qui,  ensuite,  ne  se  retrou- 
veraient plus  lorsque  le  besoin  s'en  ferait 
sentir. 

Ces  diverses  circonstances  réunissent  cons- 
tamment dans  les  caisses  du  Trésor,  une  somme 
dont  l'importance,  susceptible  d'accroissement, 
est  aujourd'hui   de    3:iO  millions  (1).  Dès  lors, 


(1)    o",000,000  lions  du  Trésor  en  émission; 

l.'J,000,000  hons   remis  à  la   caisse   d'amortisse- 
ment ; 
10.'>,000,000  fr.  Fonds  placos  par  les  communes; 
11,000,000        Fonds  placés  par  divers  établisse- 
ments; 
02,000,000        Fonds    placés  par  les  caisses   d'é- 
pargne; 
16,000,000        l»ar  la  Banque  de  France; 
5.5,000,000       l*ar  les  receveurs  généraux  et  diycrs 

comptables; 
li,000,0<')0        Capitaux  de  caulionncments. 


33i),000,0<K)        Somme  égale. 


nécessité  d'en  trouver  un  emploi  qui  ne  soit  pas 
préjudiciable  aux  intérêts  de  THtat.  Or,  cet 
emploi,  nous  ne  pouvons  l'obtenir  qu'en  con- 
servant une  portion  de  dette  non  consolidée. 

Cette  nature  de  dette,  qui  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  380  millions  (2),  est  encore  suscep- 
tible de  décroître  de  139  millions,  si  Ton  con- 
tinue la  consolidation  de  255  millions  que  vous 
avez  autorisée,  par  l'application  de  la  réserve  de 
ramortissement  ;  mais  arrivée  à  ces  termes,  elle 
ne  se  trouverait  peut-être  plus  proportionnée 
avec  la  masse  des  capitaux  verses  au  Trésor  ; 
aussi  nous  croyons  que  M.  le  ministre  des  finances 
devra  apprécier  celte  situation  avant  de  conti- 
nuer la  consolidation  qui  se  poursuit  en  ce  mo- 
ment; il  ne  perdra  sans  doute  nas  de  vue,  que 
l'accumulation  de  la  réserve  de  ramortissement 
pourra  alors  être  un  puissant  auxiliaire  pour 
l'opération  du  remboursement  de  notre  aetic 
5  0/0. 

Parmi  les  ressources  mises  à  la  disposition  du 
Trésor,  figurent  62  millions  versés  par  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance.  Cette  somme, comme 
vous  le  savez,  est  susceptible  de  recevoir  un 
accroissement  important;  nous  croyons  néces- 
saire à  ce  sujet  de  reproduire  ici  quelques  obser- 
vations qui  vous  ont  déjà  été  présentées.  Nous 
n'élevons  aucun  doute  sur  tout  ce  que  peut  avoir 
de  moral  et  de  profitable  à  la  société  la  création 
de  ces  utiles  établissements;  nous  applaudissons 
à  l'extension  qui  leur  est  donnée,  mais  en  même 
temps  nous  engageons  M.  le  ministre  des  finances 
à  ne  pas  perdre  de  vue  ce  que  pourrait  avoir  de 
dangereux  la  trop  grande  accumulation  de  ver- 
sements de  cette  nature;  il  est  de  son  devoir  de 
chercher  à  garantir  le  Trcsor  des  embarras  que 
lui  occasionneraient  inévitablement,  des  de- 
mandes nombreuses  de  remboursement  qui  lui 
seraient  faites  inopinément.  C'est  un  point  im- 
portant sur  lequel  nous  appelons  toute  son  atten- 
tion. 

Le  crédit  de  10  millions  proposés  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  flottante,  est  pro[)ortionné  aux 
besoins  probables  de  1837  ;  le  découvert  du  Trésor 
n'excédera  pas  à  cette  époque  300  millions; 
nous  sommes  donc  fondés  à  croire  que  10  mil- 
lions suffiront  pour  le  paiement  des  intérêts 
dont  le  terme  moyen  sera  au-dessous  de  4  0/0. 

CHAPITRE  VI. 

Dette  viagère 4 ,656,000  fr. 

Cette  dette  décroît  annuelle- 
ment; elle  s'élevait  au  1"  avril 

1814à 14,340,367 

au  1"  janvier  1829,  elle  était  ré- 
duite à 7,300,000 


(t)  67,:k)l,.'{G7  fr.  Dc-fioit  antérieur  à  18U; 

6,3bo,5ââ        Deiicit  sur  les  anciens  cautionne- 
ments ; 
47|567,047        Créance    sur    l'Espace    (reste  de 


32,016,2I<3 

(>3,346,061 

25,009,993 

641,611 

13,164,305 

130,366,093 


394,801, 28i 
14,940,336 


58  millions  compris    dans  l'aiMif 
de  la  dette)  ; 
Déficit  sur  rezercicc  1827; 
Id.  Id.        1830; 

Id.  Id.        1832; 

Pour   diverses   dépenses    rejetccs 

sur  1830  et  18.32; 
Arriérés  d'intérêts  sur  cautionne- 
ments et  dette  viagère; 
Hestc   de   255   millions   à    conso- 
lider; 

Dont  à  déduire. 

Excudant   de  ressources  sur  lt^34 
et  1835. 


379,860,946        ToUl  du  dccouvert  du  Trésor. 
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elle  n'est  portée  au  budget  de 

1837,  que  pour 

ce  qui  établit  une  diminution  de 
sur  le  crédit  de  1836. 

CHAPITRE  YIl. 


4,656,000 
'^69,000 


Pensions  de  La  Pairie 1 ,030,000 

Les  pensions  de  la  Pairie  portées  dans  le 
budget  de  1836  pour  1,161,000  irancs,  sont  éva- 
luées pour  1837  à  1,030,000  francs;  mais  il  est 
juste  d'observer  que  ce  chiffre  considéré  comme 
dette,  serait  augmenté  de  U4,000  francs  sans  la 
suppression  qui  porte  sur  treize  pensions  de  celte 
nature,  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
comme  appartenant  à  des  pairs  qui  ont  opté 
pour  la  conservation  de  leur  traitement. 

CHAPITRE  VIII. 

Pemions  civiles 1 ,660,000  fr. 

Les  pensions  civiles  inscrites  au  1"  jan- 
vier 1835,  au  nombre  de  deux  mille  cent  qua- 
rante-troitî,  donneront  lieu,  en  1837,  pour  le  ser- 
vice des  arrérages,  défalcation  faite  des  extinc- 
tions probables,  à  un  paiement 
de 1,457, OOOfr. 

Il  faut  y  ajouter  les  pensions 
nouvelles  présumées  devoir  être 
inscrites  dans  le  cours  de  1836  et 
1837  (en  y  comprenant  le  crédit 
annuel  d'inscription  de  140,000  fr. 
pour  les  pensions  des  postillons).       203,000 

Ce  qui  forme  les 1,600,000 

proposes  pour  1837:  le  crédit  alloué  au  budget 
de  1836,  était  de  1,690,000  francs. 

CHAPITRE  IX. 

à     lUre     de     récomperues     natio- 
590,000  fr. 


Pensions 
nalea 


Le  crédit  accordé  en  1835,  pour  les  pensions, 
à  titre  de  récompenses  nationales,  a  été 
de 605,000 

Celui  de  1836  a  été  de 600,000 

et  Ton  demande,  pour  1837 590,000 

Celte  nature  de  dépenses,  dont  la  création  a 
été  toute  spéciale,  par  los  lois  des  13  décem- 
i)re  1830,  et  au  21  avril  1833,  est  donc  déjà  en 
voie  de  diminution. 

GHâPITRKX. 
Pensions  anx  vainqueurs  de  la  BasUlle  21 ,000  fr. 

Les  ijensioiis  inscrites  au  profit  des  vainqueurs 
de  la  Bastille,  au  I""  novembre  1835,  étaient  au 
nombre  (le  92,  montant  en  somme  à  23,000  francs. 
Le  délai  qu'a  déterminé  la  loi  de  concession, 
pour  la  production  des  titres,  étant  depnis  long- 
temps expiré,  cette  dépense  ne  peut  plus  que 
décroître. 

I^:ile  s'est  élevée  en  1835,  à 23,500  fr. 

Le  crédit  alloué  en  1836,  a  été  de    21,500 

Celui  demandé,  pour  1837,  est  de    21,000 

CHAPITRK  XI. 

Pensions  înilituires 44 , 832 , 000  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  les  pensions  militaires 
est  de  44,832,(X)0  francs,  eelui  alloué  au  budget 
de  1836  a  été  de  46,486  francs,  d'où  Ton  conclut 
que  cette  dépense  subira,  pour  1837,  une  dimi- 
nution de  654,000  francs.  Même  langage  avait 


fr. 


Titulaires» 


été  tenu  lors  delà  présentation  des  budgets  pré- 
cédents. 

Celui  de  1836  était  indiqué,  comme  inférieur 
à  1835,  de 1,351,000  fr. 

Celui  de    1835,  comme  infé- 
rieur à  1834,  de 797,000 

Cela  veut-il  dire  que  les  dépenses  de  cette  na- 
tnre  diminuent  réellement  chaque  année?  Non, 
car  malheureusement  les  faits  attestent  le  con- 
traire; la  seule  base  à  laquelle  nous  puissions 
nous  attacher,  pour  obtenir,  à  cet  égard,  une 
appréciation  exacte,  doit  porter  sur  les  inscrip- 
tions annuelles  de  pensions;  or  voici  le  résultat 
que  donnent  les  années  précédentes. 

Au  1«*- janvier  1832,  îcs 
pensions  inscrites 

étaient  de 46,550,255  p.  129,217 

Aul^'-janvier  1833.  de.  46,683,221  —  127,011 

Au  I^Manvier  1834,  de.  46,737,442  -  125,120 

Au1-novemb.1834.de.  47,342,575  —  123,997 

Id.    1835,  de.  47,685,307  —  121,807 

Ainsi  donc,  au  lieu  d'une  diminution  de  plu- 
sieurs millions,  comme  semblait  l'indiquer  la 
progression  décroissante  présentée  à  chaque 
budget,  il  y  a  eu  au  contraire  de  1832  à  1835, 
une  augmentation  de  1,135,052,  bien  que  le 
nombre  des  parties  prenantes  ait  été  réduit  de 
129,217  à  121,807.       " 

C'est  d'après  ce  résultat  que  nous  devons  envi- 
sager l'avenir,  et  non  sur  les  prévisions  portées 
au  budget,  qui,  évidemment,  ne  sont  pas  exactes. 
Nous  sommes  ainsi  conduits  à  reconnaître  com- 
bien étaient  fondées  les  observations  des  précé- 
dentes commissions  de  finances  sur  les  charges 
probables  que  1a  loi  du  11  avril  1831  imposerait 
au  Trésor. 

Cette  loi  serait  susceptible  de  recevoir  quelques 
modiûcations,  qui,  tout  eu  respectant  le  tarif 
actuel,  rendraient  cependant  plus  légère,  pour 
le  Trésor,  l'application  de  certaines  dispositions 
relatives  à  la  manière  de  com{)ter  les  services. 
L'Administration  pourrait  déjà  marcher  vers  ce 
but,  en  étant  plus  sobre  d'admissions  à  la  re- 
traite. Ce  serait  le  moyen  de  se  renfermer  rigou- 
reusement dans  la  limite  du  crédit  annuel 
d'inscription  qui  a  été  fixé  à  1,050,000  francs  par 
les  lois  des  20  juin  1827,  et  17  avril  1833,  crédit 
qui  est  presque  toujours  insufilsant,  et  qui  reçoit, 
à  chaque  session,  une  augmentation  sensible. 
Deux  miUions  ont  été  demandés  et  accordés 
en  1834  ;  une  nouvelle  somme  de  1,400,000  francs 
u  été  votée  au  môme  titre  en  1835,  et  900,000  Ir. 
viennent  d'être  demandés  pour  1«S36. 

A  quoi  peuvent  donc  servir  les  limites  que  Voh 
lixe,  si,  chaque  année,  on  les  dépasse  aussi  fac- 
bment?  Nou«  soumettons  cette  observation  à 
Tatlention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
qu'il  évite  d'être  dans  le  cas  de  recourir  à  des 
crédits  supplémentaires  de  celte  nature. 

Quant  au  crédit  de  44,832,000  francs  proposé 
au  budget,  bicfi  que  son  évaluation  ne  nons  pa- 
raisse pas  conforme  aux  faits  probables,  nous 
n'y  apportons  aucun  changement;  il  est  compris 
dans  la  nomenclature  des  services  votés,  et.  à 
ce  titre,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il  se  plie 
aux  nécessités  des  crédits  d'inscription. 

Nous  ferons  seulement  remarquer,  à  l'appui 
de  l'opinion  que  nous  avons  émise,  que  le  crédit 
alloué  au  budget  de  1833  a  présenté  une  in- 
suffisance de 222, 168  fr. 

Que  celui  de  1834  en  a  donné  une     , 
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de 633,333  dées  pour  les  caisses  do  relraites  ;  rapplication 

Celui  de  1835,  une  de 820,474  de  cette  décision  nous  conduit  à   réduire  de 

p.i«  «:«^»  A^  ««  «.,«  p««  ^^««Àn«  «r..,i/M.rc  In  4,852,000  fraocs,  le  crédit  de  6,953,130  francs, 

n^^^tùt^.L^L  '^H.fpVtiT.Hnnf  m^^^  l^^rté  au  chapitre  25  du  ministère  des  finances 

o*  "^/fn.^Mînn^  ?.«^^^^^^                               ^nnp  "«"8  n'avons^  donc  plus  à  vous  entretenir  que 

d'LnaScôté  fon^n^e^^^^  ^^«  '^»^^^'*^^^  francs'  formant  lallocatioa  3ue 

ia"iLïdS'ctédird"^^  ''Z'z^'^irr^^^^^^       . ... ,. 

ment  à  1,050,000  francs.  2,306,oS1rancs 

CHAPITRE  XII.  Ce  qui  présente  pour  cette  année  une  diffé- 

o  .»o.  nnA  ^  ''^"c®  ^^  204,890  francs. 

Pensions  ecclésiastiques 2,688,000  fr.  (^g^^g  diminution  résulte  : 

Cette  nature  do  dépense  décroît  rapidement.  1°  D'une  somme  de  117,000  francs  retranchée 

Au  1"'  avril  1814,  les  pensions  ecclésiastiques  en  exécution  de  la  loi  du  14  mai  1818,  sur  les 

s'élevaient  à 15,304,575  fr.  subventions,    réductibles   d'un    vingtième    par 

Au    1"   janvier   1829,   elles  année,  accordées  par  cette  loi  pour  les  caisses 

étaient  réduites  à 5,900,000  de  retraites  des  différents  départements  minis- 

La  prévision  portée  pour  1837,  tériels  ; 

est  de 2,688,000  2"  D'une  somme  de  42,212  francs  pour  extinc- 

I/allocation  accordée  en  1836  lions  présumées  pendant  les  deux  années  1836 
a  été  de 3, 110, 000  et  1837,  sur  les  pensions  et  indemnités  tempo- 
Ce  nul  nrésentp  nonr  1837  une  nouvelle  ^'^'^^^^^  résultant  de  l'application  de  Tartide  4  de 
di  ninffon^de  2-?'0(f^^  mi^auo  ^^  *«»  ^"  *"  «^a*  ^«•--  ^"'^  omnloyés  réformés 
cèrsomL^ne  vieTpas^  à  là  5é-  Pf,^  ™.r.''  ^'économie,  dans  le  département  des 
charge  du  Trésor;  il  faut  en  retrancher  celle  de  .?.,..•  ,  ..  -«o  e  a^  -^ 
00,000  francs,  dont  se  trouve  augmenté  le  bud-  ,  ^"  P,"ï^f  ^fîP,^ï?o1.®  ^^'^^^  •^'*^"^?  li^^^^^  ^îiï 
iXL^t  des  cultes  pour  subvenir  au  traitement  des  1^  crédit  de  134,918  francs  qui  avait  été  accordé 
jeunes  prêtres  non  pensionnés,  appelés  à  rem-  au  budget  de  183b,  sous  e  titre  d  indemnités 
placer  les  curés  et  desservants  décédés,  qui  spéciales  aux  agents  de  la  loterie,  dont  les  em- 
elaient  titulaires  de  pensions.  P'^'s.  ""^  ^le  supprimés  et  qui  n  ont  pas  droit  à 

pension. 

CHAPITRE  XIII.  Cette  dernière  diminution  porte  sur  une  dé- 

...         ....                    .   ,,r.  nAnr  pense  qui  a  un  caractère  tout  spécial,  et  pour 

Pensions  des  donataires 1,412,000  fr.  fajjuelle  la  commission  croit  devoir  reproduire 

Le  crédit  accordé,  en  1836,  pour  les  pensions  l<?s  observations  qui  ont  déjà  été  présentées  à  ce 

des  donataires  est  de 1 ,400,000  fr.  sujet  dans  le  rapport  du  budget  de  1830.  L  abro- 

Celui  proposé  pour  1837,  est  gabion  de  l'article  4  de  la  loi  du  l-^^  mai  1822  a 

(le 1 ,412  000  laissé  sans  lorce  lordonnance du 2  octobre  de  la 

(lettê  augmentation* de* 'l'2,(j'0O  francs'  est  le  "iême  année;  les  bases  de  cette  ordonnance  ne 

résultat  des  extinctions  survenues  en  1835,  qui  sauraient  donc  être  applicables  aujourd'hui   à 

ont  été  moins  considérables  que  ne  les  a  prévues  ^  mdenmite  réclamée  par  les  employés  de  la  lo- 

le  budget  de  1836.  lerie;  votre  précédente  commission  de  linances 

s'est  formellement  exprimée  dans  ce  sens,  en 

CHAPITRE  XIV.  accordant  au  dernier  builf^^et  un  crédit  de  cette 

,,      .        ,    ,       .      j     ...           I    ,.      ■  nature.  iNous  ne  pouvons  aujourd'iiui  que  mani- 

I\'nstons  de  la  caisse  de  vcli^rance  de  .  a«<;i^''J'^'  foster  la  même  opinion  :  en  allouant,  pour  1S37, 

^^^^''  *''*^'*'^' <><)0,000  fr.  !(,  ^.^^3^l^  4^.  93  j /,q  fp^ucs  qui  nous  est  demandé, 

Cette  dépense  qui  apparaît  pour  la  première  nous  n'entendons  prendre,  pour  Tavenir,  d'autre 

fois  au  budiroi,  ne. sera,  pondant  longtemps, sus-  enjragementqui'  celui  d'apprécier,  chaque  année, 

ceptible  d'aucune  réduction,  par  suite  des  cou-  îoute  demande  qui  pourra  nous  être  ainsi  pré- 

ditions  de  réversibilité  établies  dans  la  loi  du  sentée  :  c'est  une  simple  indemnité  temporaire 

:.'9  juin  1835,  au  profit  des  pensionnaires  de  la  à  laquelle  nous  adhérons.  Nous  reconnaissons 

caisse  de  vétéranre  de  ^ancienne  liste  civile;  tout  rintérèt  que  méritent  des  employés  qu'uni» 

mais,  d'un  autre  coté,  il  est  juste  d'observer  qua  disposition  législative  a  privés  de  leurs  fonctions; 

cette  charge  noiiveUe  n'a  pas  été  totalement  créée  mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  l'Etat 

sans  compensation  ;  le  Trésor,  aux  termes  de  la-  soit  tenu  de  payer  des  traitements  sans  emplois, 

riite  loi,  avant  été  immédiatement  mis  en  pos-  Nous  ne  doutons  pas  que,  pour  adoucir  autant 

session  dune  rente  de  13r),lU()  fr.  5  0/0,  et  d'un  que  possible  cette  pénible  position,  le  ministère 

encaisse  di^  111,315  francs,  qui  appartenaienl  à  ne  dispose  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer, 

la  caisse  de  vétérance.  en  faveur  des  anciens  employés  de  la  loterie^ 

qu'il  reconnaîtra  aptes  à  servir  l'Etat. 
CIIAPITHE  XY. 

CHAPITRE  XVI. 
Suhvention  aux  fonds  de  retraites  des  minis- 
tères et  des  administrations  publi--  Secours  aux  pensionnaires  de  Vancienne   liste 
ques 0,953,130  fr.      civile 400,000  fr. 

''^''"^^  " ^>^^^-^'^^^  La  loi  du  8  avril  1834,  relative  à  la  liquidation 

hifrôrnnpo             '.  fi^o  mo  fr  ^^  l'aucienne  Hste   civile,  détermiiie,  par   son 

iiiiititiico -^oo.jwu  ir.  article  7,  qu'une  crmimission  gratuite,  nommée 

Votre  commission  vous  a  fait  connaître,  dans  par  ordonnance  royale,  examinera  la  liste  des 

son  rapport  général,  les  motifs  qui  l'ont  décidée  personnes  secourues  |iar  rancienne  liste  civile, 

à  n'allouer  sur  lebudçretde  1837  aucune  des  sub-  au  l"'"  août  1S30,  et  indiquera  celles  qui  paraî- 

yentions  extraordinaires  qui  vous  sont  deman-  tront  mériter  de  recevoir  des  secours  tempo- 
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raires;  que  cet  secours  seront  votés  annuellement 
par  les  Chaiulires. 

Cettti  même  loi,  par  son  article  12,  a  ouvert  au 
miniatredes  ruiacicea,  un  crédit  de  400,000  Trancs, 
avec  aiïectatLO[i  aux  secours  à  répartir  pour 
l'année  1834. 

Un  second  crédit  de  450,000  francs  a  été  ou- 
vert par  la  loi  du  29  juin  1835.  avec  affectation 
aux  secours  de  l'année  1835. 

Le  budget  de  1837  prévoit,  pour  cet  exercice, 
la  continuation  de  cette  même  dépense  :  il  com- 
prend, à  uii  chapitre  spécial,  la  demande  d'un 
crédit  de  400,000  francs,  pour  les  secours  de 
l'année  1837. 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  k  vous  pro- 
poser l'adoption  de  ce  crédit  sous  le  rapport  de 
sa  quotité;  elle  a  pensé  que  les  sentiments 
d'humanité  qui  vous  avaient  dirigés  dans  les  pré- 
cédentes sessions, à  l'égard  des  familles  malheu- 
reuses pour  lesquelles  Ta  continuation  de  ces  se- 
cours est  une  condition  d'existence,  ne  leur  se- 
raient pas  moins  favorables  cette  année.  Ujiu 
somme  de  400,000  francs  n'a  rien  d'exagéré,  quand 
elle  doit  être  répartie  entre  3  à  4,000  personnes. 
Mais  cette  question  nous  a  paru  devoir  mériter 
un  peu  plus  long  e.tamen,  sous  le  rapport  de  la 
forme  dans  laquelle  la  dépense  en  est  établie  au 
budget. 

Nous  avons  été  d'abord  étonnés  de  voir  Hgurcr 
au  chapitre  de  la  dette  publique  un  crédit  que  la 
loi  n'avait  créé  qu'à  titre  de  seeoun  temporaire. 
Notre  première  pensée  alors  a  été  de  transporter 
cette  dépense  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, pour  y  être  étaolie  avec  les  secours  géné- 
raux qui  sont  annuellement  attribués  à  ce  budget; 
mais  après  avoir  obtenu  tous  les  renseigoements 

3ui  nous  étaient  nécessaires,  nous  avons  été 
'avis  qu'il  y  avait  lieu  à  maintenir  laclassiQca- 
tion  proposée  au  budget. 

Les  raisons  sur  lesquelles  nous  nous  appuyons, 
k  cet  égard  sont  que  la  commission  spéciale, 
désignée  pour  régler  annuellement  les  pensions 
de  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1835,  est 
également  chargée  de  la  répartition  annuelle  du 
secours  temporaire,  accordé  (lar  la  loi  du  8  avril 
1834;  que  la  conncxilé  entre  ces  deux  travaux 
était  telle,  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à 
l'attribuer  à  deux  commissions  distinctes,  et  à 
dsux  ministères:  cette  double  opération  nous  a 
donc  paru  devoir  être  mieux  placée  au  ministère 
des  finances;  nous  pensons  qu'il  y  aura  avan- 
tage pour  les  intérêts  du  Trésor,  à  niainlenir  ce 
qui  nous  est  proposé,  sauf  à  conserver  dans 
cnai^ue  budget,  à  celte  dépense,  son  caractère 
spécial  de  secours  temporaire,  qui  lui  a  été  donné 
par  la  loi  du  8  avril  1834;  et  dès  lors,  plus  d'ob- 
jection sérieuse  sur  la  classiHcation  de  cette 
dépense. 

Nous  venons  de  terminer  l'examen  des  divers 
articles  de  dépenses  qui   composent  la  dette 

Sublique.  Les  prévisions  du  budget  s'élèvent 
331 ,484,292  fr. 

Nous  proposons  d'en  retran- 
cher l'allocation  portée  pour 
.subventions  extraordinaires  à 
la  caisse  des  retraites  du  dépar- 
lement des  finances 4,852,000 

Ce  qui  réduit  à 326,632,292  fr. 

le  total  de  la  dépense  de  cette  première  partie 
du  budget. 


DEUXIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 

DOTATIONS. 

CHAPITRE  XVll. 

Liste  civile 13,000,000  fr. 

Ce  chapitre  n'est  voté  que  pour  ordre. 

CHAPITRE  XVIll. 

Chambre  det  pairs 720,000  fr. 

CHAPITRE  XIX. 

Chambre  de*  diptUét 643,000  fr. 

CHAPITRE  XX. 


La  subvention  de  3,400,000  francs  que  la  loi 
du  6  juillet  1820  a  accordée  à  la  Légion  d  honneur. 
à  l'effet  de  reporter  successivement  à  250  francs 
le  traitement  des  légionnaires  nommés  anté- 
rieurement au  6  avril  1814,  et  d'accorder  un 
semblable  traitement  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats décorés  depuis  cette  dernière  époque,  n'a 
commencé  à  présenter  une  diminution,  par 
suite  d'extinctions,  qu'à  partir  de  l'année  1831. 
La  somme  réclamée  à  ce  titre  pour 
1837,  étant  de 1,329,600  fr. 

Les  réductions  obtenues  dans 
l'espace  de  six  années,  auront 
donc  été  de  2,070,400  francs. 

Mais  à  ces  premiers  fonds,  qui 
ont  une  destination  spéciale,  il 
faut  ajouter  : 

1°  Ceux  accordés  par  le  Trésor 
pour  paiement  du  traitemment  des 
sous-officiers  et  soldats  décorés 
depuis  le  6  juillet  1820,  et  qui 
étaient  en  activité  de  service  à  la 
date  de  leur  nomination,  dont 
l'évaluation  pour  1837,  est  de . . .        902,000 

2°  Ceux  accordés  par  la  loi  du 
19  avril  1832,  pour  décorations 
accordées  dans  les  Gent-Jours, 
évalués  A 124,250 

3°  Ceux  autorisés  par  la  loi  du 
21  avril  1832,  A  raison  du  liersde 
la  somme  produite  parl'extinciion 
des  légionnaires  de  tous  grades, 
évalués  à 129,000 


Total 2,484,850  fr. 


Dont  il  faut  déduire,  les  réduc- 
tions opérées  successivementdans 
les  dépenses  du  budget  spécial 
et  particulier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, réductions  imputables  sur 
la  subvention  accordée  par  l'Etat, 

1'  Sur  son  budget  de  1832,  par 
les  Chambres 242,000  fr.  1 

2=  Sur  celui  de  1833, 
par  les  Chambres 50,000 

3*  Sur  les  budgets 
suivants,  par  divers  re- 
tranchements que  la 
Légion  d'honneur  a 
faits  eUe-méme  sur  ses 
dépenses 45 ,  850 


Reste 2,147,000rr. 
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somme  égale  au  supplément  de  dotation  pro- 
posé; il  a  été  alloué,  à  ce  titre,  en  1836,  2  mil- 
lions 400,000  francs,  ce  qui  présente  pour  1837, 
*  une  diminution  de  253,000  francs. 

Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  pour 
1837,  se  composent  : 

1*»  Des  traitements  des  membres  de  Tordre, 
fi'éievant  à 7,950,000  fr. 

La  somme  accordée  su  rie  budget 
de  1836,  était  de  8,203,000  fr. 
C'est  donc  uniquement  sur  cette 
dépense,  que  porte  la  diminution 
de  253,000  francs  indiquée  ci- 
dessus.  Cette  diminution  est  le 
produit  des  extinctions  connues 
ou  présumées,  déduction  faite  des 
nominations  nouvelles  qui  pour- 
ront avoir  lieu,  en  conformité  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  dans  la 
proportion  du  tiers  des  traite- 
ments éteints. 

Le  total  de  Teffectif  des  membres 
de  Tordre,  au  1°'  octobre  1835, 
était  de  50,193  francs. 

2''  Administration  ou  frais  de 
grande  chancellerie,  personnel  et 
matériel 208,000 

3«  Maison  royale  de  Saint- Denis, 
et  succursale 779,200 

4^  Gratifications,  décorations 
aux  membres  de  Tordre  et  autres 
dépenses  diverses 235,498 

Total 9,172,698  fr. 

La  Légion  d'honneur  fournit  à  ces  dépenses 
de  la  manière  suivante  : 

1<^  Au  moyen  du  revenu  de  la  dotation  qui  se 
compose  de  rentes  et  d'actions  de  canaux,  s'éle- 
vanta 6,9i5,698    fr. 

2°  Des  sommes  versées  par  les 
familles  des  élèves  non  admises 
gratuitement,  au  nombre  de  60  (y 
compris  Tindemnitédu  trousseau, 
évalue  20,000  francs.)  80,000 

3"^  De  la  subvention  fournie  par 
TEtat 2,147,000 

Somme  égale  à  la  dépense. . .    9,172,698  fr. 

Le  nombre  des  élèves  admises  gratuitement 
dans  la  maison  royale  de  Saint-Denis  et  dans 
ses  deux  succursales,  s'élève  à  plus  de  huit  cents  ; 
la  liste  des  admissions  nouvelles  qui  ont  lieu 
chaque  année,  est  publiée  avec  le  budget,  con- 
formément à  ce  qu  exige  l'article  4  de  la  loi  de 
finances  du  23  avril  1833. 

Nous  avons  demandé  quel  était  le  résultat  de 
l'application  de  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  23  mai  1835 , 
qui  suspend  le  paiement  des  traitements  de  la 
Légion  d'honneur  dont  les  titulaires  résident  à 
l'étranger  sans  l'autorisation  du  roi.  On  nous  a 
répondu  que  TefTet  en  était  nul  jusqu'à  ce  mo- 
ment; que  la  plus  grande  partie  des  membres 
de  Torcfre  résidant  a  Tétraniçer  s'étaient  mis  en 
règle;  que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  étaient 
encore  en  retard,  étaient  excusables,  vu  leur 
éloignement,  et  que  la  modicité  du  traitement 
dont  ils  jouissent,  aiïaiblissait  encore  l'intérêt 
de  cette  question  sous  le  rapport  de  la  dépense; 
dans  tous  les  cas,  TAdministration  n'aurait  aucun 
motif  particulier  pour  leur  refuser  l'autorisation 
qu'ils  demanderaient  de  résider  à  Tétranger. 
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En  résumé,  nous  n'avons  aucun  changement 
a  vous  proposer  sur  le  chiffre  auquel  s'élèvent 
Îa^^^a^a/Î;?^!  dotations,  et  nous  maintenons  à 
16,510,000  francs  les  crédits  compris  dans  la 
seconde  partie  du  budget. 

TROISIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 

SERVICES  GÉNÉRAUX. 

La  troisième  partie  du  budget  comprend  tous 
les  services  généraux  de  l'Etat,  dont  la  réparti- 
tion est  faite  entre   les  huit  ministères;   elle 

^m  î^q-^iAn'fP^"'  J^^^'  ^  ""^  demande  de 
pUl, 733,660  francs  Sur  cette  somme,  le  minis- 
tère; des  finances  ne  prélève  que  22,046,500  fr. 
pour  subvenir  aux  dépenses  qui  sont  spéciales 
a  son  administration  générale  :  nous  allons  suc- 
cessivement parcourir  les  diverses  parties  dont 
elle  se  compose. 

CHAPITRE  XXI. 
Cour  des  comptes 1,149,000  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  1837  est  le  même  aue 

celui  alloué  en  1836;  il  ne  nous  a  paru  suscep- 

lible  d  aucune  diminution,  surtout  eu  égard  à 

accroissement  que  l'ensemble  des  travaux  de 

la  Cour  des  comptes  reçoit. 

Les  services  rendus  par  cette  belle  institution 
sont  incontestables;  nous  sommes  en  droit  d'en 
attendre  de  non  moins  importants  dans  l'avenir- 
mais,  pour  réaliser  complètement  cette  espé- 
rance, on  ne  saurait  trop  s'attacher  au  choix  du 
personnel  de  ses  magistrats.  Il  serait  peut-être  à 
désirer  qu'il  y  eût  une  espèce  de  noviciat  pour 
1  admission  de  ses  membres,  et  surtout  que  Ton 
cherchât,  autantque  possible,  à  y  introduire  des 
hommes  spéciaux  et  éclairés  sur  chacune  des 
branches  d'administration  que  la  Cour  est  appe- 
lée à  contrôler. 

Nous  ne  voulons  ici  rien  formuler  à  cet  égard; 
c'est  une  simple  observation  que  nous  soumet- 
tons à  Tapprécialion  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

CHAPITRE  XXII. 

Administrât  ion  centrale  des  finances  (person- 
nel)      5,382,500  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre  est  infé- 
rieur de  120,334  francs  à  l'allocation  portée  au 
budget  de  1836.  Cette  somme  se  trouve  lormée: 

1^  Par  la  non -reproduction  d'un  crédit  de 
135,33i  francs  crue  la  suppression  complète  delà 
loterie,  depuis  le  1"  janvier  de  cette  année,  ne 
rend  plus  nécessaire  pour  1837...     135,334  fr. 

2°  Par  l'apparition  d'une  somme 
de  15,000  francs  réclamée  pour 
les  nouveaux  employés  de  TAclmi- 
nistration  des  douanes  qui  auront 
à  résumer  les  états  des  mouve- 
ments du  cabotage  et  à  préparer 
la  publication  des  divers  docu- 
ments relatifs  à  celte  navigation, 
ci 15,000  fr. 

Reste  pour  diminution  réelle  une 
somme  égale  de 120,33-'i  fr. 

Votre  commission,  reconnaissant  au'il  est  utile 
d'autoriser  cette  nouvelle  dépense  de  15,000  fr., 
dont  le  but  est  de  favoriser  nutre  navigation 
commerciale,  et  que,  d'un  autre  côté,  tous  les 
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détails  relatifs  à  ce  chapitre,  sont  absolument 
les  mêmes  qu*au  budget  de  1836,  vous  propose 
Tadoption  de  la  somme  demandée. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  développe- 
ment sur  les  divers  éléments  dont  se  composent 
les  dépenses  de  radmiiiistralion  centrale:  déjà 
l'analyse  en  a  été  faite  plusieurs  fois  devant 
vous,  et  elle  ne  saurait  être  renouvelée  chaque 
année.  Vous  savez  que  cette  administration  réu- 
nit, depuis  1831,  toutes  les  dépenses  du  person- 
nel des  régies  financières,  qui  étaient  précédem- 
ment disséminées  dans  les  budgets  particuliers 
do  ces  régies;  il  en  est  résuiié  des  économies 
importantes  que  nous  pouvons  facilement  porter 
à  1,500,000  francs. 

CHAPITRE  XXIH. 

Matériel  et  dépenses  diverses 866,'i00  fr. 

Ce  chapitre  réunit  également  toutes  les  dé- 
[)enses  du  matériel  de  Tadministration  des 
linances  et  des  régies  financières,  concentration 
qui  existe  de  fait  par  Torganisation  des  bureaux 
dans  une  même  enceinte,  et  d*où  il  est  résulté 
une  économie  réelle  sur  les  frais  du  matériel. 

Le  crédit  demandé  pour  1837,  excède  de 
56,400  francs,  l'allocation  portée  au  budget  de 


J  o 


Cette  augmentation  de  dépenses  résulte  : 

l<>  D'un  accroissement,  pour  fournitures  de 
bureau,  de 10,000  fr. 

2*"  Pour  impressions  et  lithogra- 
phies      20,000 

3'*  Pour  frais  judiciaires,  de  pour- 
8uito*i  et  d'instances  contre  les  débi- 
teurs de  l'Etat 10,000 

4''  Pour  frais  du  bureau  de  la  com- 
mission de  la  caisse  de  vétérance  et 
des  secours  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile 24,000 

Total 64,000  fr. 

Dont  à  déduire,  pour  quelques  di- 
minutions de  dépenses  du  matériel, 
par  suite  de  Ja  suppression  de  la  lo- 
terie       7,600 

Reste,  pour  l'augmentation  signa- 
lée  .- 56,400  fr 

Les  renseignements  que  nous  nous  sommes  pro- 
curés auprès  de  l'Administralion,  nous  ont  con- 
duits à  reconnaître  la  nécessité  d'admettre  ces 
diver^tCA  augmentations. 

La  première,  de  10,000  francs,  est  la  consé- 
quence d'une  nouvelle  adjudication  qui  vient 
d'avoir  lieu,  avec  élévation  de  prix,  pour  la 
fourniture  de  papiers  et  autres  objets  dans  les 
bureaux;  le  même  résultat  s'est  présenté  pour 
la  fourniture  des  papiers  de  l'Imprimerie  royale. 

La  seconde  augmentation  de  20,000  francs 
nous  a  [)aru  jusliliée  par  les  nouvelles  impres- 
sions et  publications  exigées  depuis  quelques 
années,  tant  dans  les  lois  de  finances  et  de  cré- 
dits supplémentaires,  que  dans  les  développe- 
Dienls  exigés  pour  la  loi  des  comptes;  les  dé- 
penses de  cette  nature  faites  au  mois  de  no- 
vembre 1835  s'élevaient  déjà,  à  cette  époque,  à 
plu»  de  193,000  francs,  ce  qui  donne  à  croire 
que  le  crédit  107.000  francs  demandé  pour  1837, 
n'a  rien  d'exagéré;  mais  en  adhérant  à  celte 
augmentation,  votre  commission  a  été  d'avis  de 
renfermer,  dans  un  chapitre  spécial,  cette  na- 
ture de  dépense,  ainsi  que  cela  est  déjà  pra- 


tiqué depuis  plusieurs  années  au  ministère  de 
la  guerre.  Ce  nouveau  chapitre  qui  serait  inti- 
tulé frais  généraux  û'imprendom,  formerait  alors 
le  chapitre  23  bis,  pour  une  somme  de  197,000  fr. 
ancs  et  le  chapitre  24  ne  se  serait  plus  que  de 
660, 'lOO  francs. 

Cette  division  qui,  dans  le  temps,  a  été  récla- 
mée par  l'Administration  même  do  la  guerro, 
ne  peut  soulTrir  ici  d'objection  .^ôrieuse;  votre 
conimissiun  m'a  chargé  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

Les  frais  judiciaires  alloués  pour  les  années 
précédentes,  ont  tous  été  insuffisants;  c'est  par 
ce  motif  que  l'augmentation  de  10,(KX)  francs 
demandée  pour  1837,  nous  a  paru  indispensable. 

Nous  vous  proposons  enfin  d'accorder  égale- 
ment la  quatrième  augmentation  de  24,000  fr. 
Cette  nouvelle  dépense  est  la  conséquence  de» 
deux  lois  du  3  avril  183i,  et  du  29  juin  1835. 
relatives  aux  pensions  de  la  caisse  de  vétérance 
et  aux  secours  accordés  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile.  La  répartition  de  ces  deux 
natures  de  dépenses  exige  annuellement  de 
longs  travaux,  pour  lesquels  des  frais  de  bu- 
reaux sont  indispensables,  bien  que  ces  travaux 
soient  dirigés  par  une  commission  gratuite.  Un 
crédit  supplémentaire,  pour  les  six  derniers 
mois  de  1835. 

CHAPITRE  XXIV. 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

Service  daiu  les  déparlements . . .       282,000  fr. 

Le  crédit  demandé  est  le  même  que  celui  ac- 
cordé en  1836.  Toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  ce  chapitre  ont  été  traitées  longue- 
ment dans  les  précédents  rapports;  nous  croyons 
inutile  dW  revenir  cette  année,  d'autant  mieux 

Qu'elles  n  ont  plus  aujourd'hui  l'intérêt  que  leur 
onnait  l'opération  de  la  reioiite  des  anciennes 
monnaies,  opération  qui  est  heureusement  ter- 
minée. Les  vieilles  espèces  qui  restent  encore 
en  circulation,  ont  cessé  d'avoir  cours  de  mon- 
naie; toutes  les  transactions  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu  sont  étrangères  au  Trésor 
q;ii,  à  cet  égard,  n'a  plus  de  frais  à  supporter. 
Le  crédit  annuel  de  282,600  francs,  qui  est 
maintenu,  est  uniquement  pour  les  frais  de  sur- 
veillance administrative  et  pour  quelques  four- 
nitures de  matériel.  La  fabrication  est  au  compte 
des  directeurs  des  monnaies  qui  per^*oivent,  en 
échange,  une  retenue  qu'ils  sont  autorisés  à 
prélever  sur  les  matières  fabriquées.  Le  taux  de 
cette  retenue  a  été  réduit  récemment  par  une 
ordonnance  du  27  février  1835,  qui  a  fixé  les 
frais  de  fabrication  à  2  francs  par  kilogramme 
d'argent,  et  à  6  francs  par  kilogramme  d'or.  Le 
produit  de  cette  retenue  figure  en  recette  et  en 
dépense  dans  un  budget  d'ordre,  annexé  chaque 
année  au  budget  général. 

CHAPITRE  XXV. 

Cadastre 5,5000,000  fr. 

La  somme  portée  à  ce  chapitre  est  la  même  que 
celle  établie  au  budget  de  I«s36.  Il  n'y  a  de  nxe 
sur  ce  crédit  que  le  fonds  commun  d'un  million, 
accordé  par  la  loi  du  31  juillet  1821,  dont  la 
moitié  seulement  est  employée  d  la  confection 
du  cadastre.  Les  autres  500,00f)  francs  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  2  février  1823, 
servent  à  payer  les  frais  de  mutations  annuelles 
qui,  prcédemment,  étaient  à  la  charge  des  cxHi- 
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mimes.  Le  surplus  de  ce  crédil  n'eatqu'une  éva- 
luation ai'inoxinialive  des  cenlimes  aililition- 
nels  qui  ne  peuvent  être  volés  par  les  conseils 
fiériùraux  qu  après  radoplion  du  budfçeL  L'im- 
portance di^  ces  cenlimes,  pour  1 8  iO,  n'a  été  que 
de  -i.-'Gy/Jia,  et  chaque  année  leur  fera  éprou- 
ver une  nouvelle  diminution  par  suite  de  l'achè- 


veroeni  «les  opérations  cadastrales,  déjà  réalisé 
dans  quelques  déparlements  et  à  la  veille  d'être 
obtenu  sur  presque  tous  les  points  de  la  France. 
La  perspective  de  cet  avenir  proclialn  doit 
fixer  1res  séricuseuient  de  l'allention  l'Adminis- 
tration. 


11,I59,0-2S  lieclol.  cadastrés    aniérieurement    à  W2,    ont 

coulé •'t9,35().59'i  fr. 

■.'0,a^'.l.l73     —      de  IS22à  I83r.,  ont  coiité mMiJM 

■'il,OV.i,IOI      —     cadastré,  ayant  coûté ll8,K9!t,2U,s  fr. 

l'J^Û.tW'.l      —     qui   couleront ^,0S2,2:i; 

.S.'jy2,:itjll     —     à  cadastrer,  qui  couleront ?0,9l9,:)lii 

â2,07t".')li0     —     qui  auront  coûté H'i,«OI.07fi  fr. 


Au  31  d.'cenibre  1835,  onze  doiiailc.iienls 
étaient  entiérenienl  cadasiréa,  ut  liuît  le  seront 
à  la  (in  de  iK^li. 

Cliaque  ajiniiu  amènera  ainsi  la  libération 
snccessivo  de  tous  les  départements;  ni^iis 
raclièveinent  de  coH<;  vaste  opération  sera  sans 
rédulrat  favorabli',  ^i  l'on  n'en  assure  ]>as  promp- 
lemenl  la  conserv.ttiuii  ;  l'ininiensité  d'un  pareil 
travail,  et  lea  150  iiiLllions  de  dépenses  qui  y 
auront  été  consacrés,  réclament  impérieuse- 
ment des  mesures  qui  Tassent  que  d'aussi  grands 
sacrilices  ne  soient  iias  perdus  pour  le  pays. 

Nous  ne  nous  dlssiniulona  pas  toutes  li-s  dif- 
(îcnltcs  qui'  présenlr  la  suluiion  du  cette  ques- 
tion; aussi  iiuus  ne  saurions  trop  eniragcr  .M.  le 
ministre  des  llnances  à  s'entourer  de  tous  les 
documents  qui  peuvent  êlre  mis  à  sadi-posi- 
lion,  et  à  ne  refuser  l'examen  d'aucun  des  sys- 
lènK's  qui  lui  seront  soumis,  directemrnt  ou 
indii'tictcnK'ul,  par  des  personnes  spéciales  sur 
cette  minière.  Nous  :-avons  que  déjà  une  com- 
mission a  élc  instituée  dans  ce  but  en  1833,  de- 
puis lors,  trois  années  se  sont  écoulées;  un 
délai  beaucoup  plus  lon§  deviendrait  très  pré- 
judiciable à  cette  opf'ration  ;  il  est  urRcnl  que 
le  pouvoir  législatif  aoit  prociiainemenl  saisi  de 
celle  question  ;  nous  espérons  que  M.  le  mi- 
nistre des  (inances  en  appréciera,  comme  nous, 
toute  l'utilité,  et  qu'il  se  mettra  en  mesure  de 
nous  apporter,  à  l'ouverture  de  la  première 
session,  la  loi  que  réclament  d'aussi  grands 
ialérôls. 

CHAPITRE  XXVI. 

2,700,001)  fr. 
2,000,000 

bien  que  ce  crédit  appartienne  h  un  s<-n'ice 
voté,  Viiire  coiumissiou  a  pensé  que  l'apprécia- 
tion devait  en  être  faite  aussi  exactcmenl  que 
possible.  Ur,  les  ex''rcices  précédents  nous  font 
connaître  que  les  dépenses  de  cette  nature  se 
sont  élevées, 

Kn  1833,  à 2,5.'>3,000  fr. 

Bn  183i,  à 2,4S?,000 

lin  133."),  à ;',ôOU,UOO  . 

Nous  croyons  donc  que,  sans  inconvénient 
pour  ce  service,  lu  crédit  proposé  peut  ôlre  ré- 
duit de  100,000  frains,  cl  ùlre  porté,  pour  I8J7, 
à  2,600,01X1  francs. 


ClIAPiritlS  \XVII. 

TraiUmenlt,  laxalions,  remisei  H  h/inifica- 
lions  (luj:  receveurs  généraux  et  p/irlicnliers  det 
/i'iances 5,18tj,o;iO  fr. 

Les  allocations  portées  à  ces  deux  clinpitres 
(26  et  27),  sont  les  mêmes  que  celles  accordées 
au  budget  de  I83t).  Elles  sont  destinées  à  jiayer 
i-oit  aux  receveurs  généraux  et  pariiculiers  des 
finances,  soit  aux  messajreries,  les  frais  de  toute 
nature  résultant  du  service  de  la  trésorerie  sur 
tous  les  pijints  du  royaume,  service  qui  s'est 
eievé.  en  IWl,  innt  en  recettes  qu'en  dépenses, 
à  2,'2ii3,l'8(>,;iOI)  francs. 

L'év.)luàtJon  du  piix  de  ce  îervico,  et  surtout 
l'appréciation  des  avantages  dont  jouissent  les 
receveurs  des  llnances,  ont  déjà  été  plusieurs 
lois,  devaiil  vous,  l'objet  d'un  sérieux  examen; 
néanmoins  votre  commission  a  cru  devoir,  en- 
core celte  année,  traiter  cette  question,  alln  de 
lîontinuer  i  mettre  sous  vos  yeux  dos  documents 
que  semble  réclamer  la  discussion,  qui,  à  cliaque 
session,  esi  soulevée  à  celte  occasion. 

Le  service  de  la  trésorerie,  comme  vous  le 
savez,  consiste  i\  faire  entrer,  dans  les  caisses  de 
l'Btat,  les  revenus  de  tuutes  sortes  qui  sont  éta- 
blis chaque  atinée  dans  le  budget,  et  à  en  ré- 
partir ensnile  le  montant  iiroportionnellemenl 
aux  besoins  de  chaque  localité  et  conformément 
I  aux  allocations  que  vous  avez  consenties. 

Satisfaire  le  plus  économiquement,  et. dans  le 
plus  courl  délai  possible,  à  toutes  ces  exigences, 
lel  était  le  {.'roblèine  présenté,  cl  que  nous 
croyons,  avec  les  commissions  de  llnances  qui 
nous  ont  précédés,  parfaitement  résolu  par  l'orga- 
nisation actuelle  de  la  Trésorerie. 

Plusieurs  écueils  élaient  à  craindre  :  il  fallait 
empêcher  l'encombrement  des  ressources  dans 
les  caisses  des  agents  du  gouvernement,  et,  en 
même  temps,  éviter  des  frais  consiilérables,  que 
des  transports  d'espèces  trop  réitérés  auraient 
occasionnés;  il  fallait  amener  les  comptables  h 
lier  leur  intérêt  personnel  à  celui  du  Trésor,  de 
manière  à  assurera  ce  dernier  des  associés  7.élé« 
et  intelligents,  dont  les  actes  lui  Tussent  toujours 
probables,  (l'est  cette  heureuse  comliiiiaison 
dont  nous  allons  rendre  compte,  qu'on  est  par- 
venu à  réaliser  et  qui  place  aujourd'hui  si  liaul 
l'organisation  de  notre  Trésorerie. 
Trois dioseiprineipalesimporuient  au  Trésor: 
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La  Tentréi  exacte^  et,  dans  le  plus  Courl  délai 
poisible,  de  tout  ies  revenus  de  l'Etat. 
'     Eviter  que  cet  fonds,  après  leur  recouvrement, 
fussent  improductifs,  par  un  trop  long  séjour  dans 
les  caisses  de*  complMoles. 

Assurer,  à  peu  de  frais,  et  avec  toute  la  promp- 
lilude  désirable,  le  paiement  de  tous  les  services 
de  l'Etat. 

Le  syslème  actttel,  suivant  doub,  satisfait  com- 
plèlemejit  à  ces  trois  obligations. 

Voici  les  conditions  qui  sont  consenties  par  le 
Trésor,  aux  receveurs  des  finances,  pour  chacun 
de  ces  services  : 

1"  Traitements  fixes:  ils  sont  de  G,000  francs 
pourles  receveurs  généraux,  et.de  2.400  francs 
pour  les  receveurs  parLiculiers;  tous  les  frais  de 
Sureau  sont  à  leur  charge. 

Il  va  compte  d'intérêt  réciproque  entre  eux 
et  le  Trésor,  a  raison  de  4  0/0  par  an. 

Recettes.  —  Contributions  directes. 

2'  Le  recouvrement  de  toutes  les  contributions 
directes  est  b.  leurs  risques  et  périls;  ils  en  soûl 
débités  par  douzième,  à  partir  du  5  ou  du  20  avril, 
du  i>  ou  du  20  mai,  selon  les  localités.  Pour  celle 
première  opération,  commune  à  tous  les  rece- 
veurs particuliers,  les  receveurs  généraux  n'ont 
de  droit  que  sur  l'arrondissement  qui  leur  est 
spécial;  mais  plus  tard,  les  receveurs  particu- 
liers de  leur  département,  leur  tiennent  compte 
du  sixième  de  la  bonificaiiou  d'intérêts  quiU 
ont  eux-mêmes  réussi  à  obtenir  à  ce  titre. 

3°  Tous  les  receveurs  particuliers  (les  receveurs 
généraux  étant  considérés  comme  tels,  pour  Varron- 
dissement  qui  leur  est  confié),  ont  droit,  sur  le 
montant  ne  la  contribution  directe  qu'ils  ont 
recouvré,  à  une  allocation  de  1/3  de  centime 
par  franc;  les  receveurs  généraux  reçoivent,  en 
outre,  1/10  de  centime  sur  la  totalité  des  recou- 
vrements effectués  dans  leur  département. 

Contribuliom  indirectes. 
4°  Tous  les  receveurs  (les  receveurs  généraux  y 
figurant  comme  tels),  ont  droit  sur  les  versements 
des  receveurs  des  revenus  indirects,  à  une  allo- 
cation dont  le  taux  moyen  est  de  1/5  de  centime 
par  franc. 

Coupes  de  bois, 
b"  Sur  les  versements,  pour  coupes  de  bois  et 
produits  divers,  il  est  alloué  au  receveur  de 
chaque  arrondissement  1/3  de  centime;  le  rece- 
veur général  reçoit,  en  outre,  1/10  de  centime, 
sur  tout  ce  qui  est  versé,  à  ce  titre,  dans  son 
département. 

Paiements,  ou  envols  de  papier  sur  Paris. 

6°  Il  est  alloué,  aux  receveurs  généraux  seule- 
ment, pour  l'emploi  qu'ils  font  de  leur  recette  : 

1"  De  l/W  à  1/4  de  centime,  suivant  les  loca- 
lités, sur  tes  paiements  qu'ils  ell'ectuent  pour  le 
compte  du  Trésor; 

2"  T2  0/0  de  centime  par  franc,  taux  moyen, 
sur  leur  envoi  au  Trésor,  en  papier  sur  Paris, 
dont  ils  garantiïeent  le  paiement. 

Ain:-!,  comme  on  le  voit  par  ces  diverses  com- 
binaisons, les  intérêts  du  Trésor  sont  presque 
constamment  liés  avec  ceux  de  ses  agents.  Sur 
les  contributions  directes,  ils  n'ont  de  bénéfice 
qu'en  raison  du  plus  ou  moins  d'exacliiude qu'ils 
apportent  dans  les  recouvrenienis  de  l'impôt;  les 
envois  de  fonds  qu'ils  ont  &  faire  ne  leur  sont 
proOlables  qu'autant  qu'ils  évitent  au  Trésor  des 


frais  de  transport,  en  lui  adressant,  au  lieu  d'es- 
pèces, des  valeurs  sur  Paris.  Aucune  perte  d'inté- 
rêts pour  le  Trésor,  pur  le  séjour  inutile  de  fonds 
dans  les  caisses  publique;  ses  agents  sont  débi- 
tés et  crédités  des  recettes  et  des  paiements,  i 
chaque  opération.  Aucun  retard  dans  les  services; 
l'obtigaiion  d'y  satisfaire  dans  tous  les  temps, 
est  imposée  aux  receveurs  généraux. 

Voici  quel  a  été  le  résultat  des  avantages  réa- 
lisés en  1(434,  au  profit  des  receveurs  des  finances, 
par  l'application  des  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer. 


1"  Traitements  fixes...        516,000        660,000 

Z'Bonilications  d'inté- 
rêts à  4  0/0  sur  le  recou- 
vrement anticipé  des  con- 
tributions directes 657,424      1,131.77a 

3°  Taxation  sur  les  pro- 
duits des  contributions 
directes 559,79d        646,301 

4°  Taxations  sur  le  pro- 
duit des  contributions 
indirectes 382,513        441,371 

5°  Taxations  sur  le  pro- 
duit des  coupes  de  bois 
et  produits  divers 101,660  2,959 

Total 2,217,392      2,888,406 

(Cette  première  partie 
esi  ce  qui  compose  le  cré- 
dit du  chapitre  XXVII.) 

6'>  Commission  sur  les 
paiements  ou  envois  de 
papier  sur  Paris 2,009,901 

(Cet  te  dernière  dépense 
est  imputable  sur  le  cré- 
dit de  2,700,000  francs 
porté  au  chapitre  XXVI.).   

Totaux  des  alloca- 
tions en  1834 4,237,?93     2,888,406 

Ainsi  donc  374  receveurs  particu- 
liers reçoivent 2,888,406 

et  85  receveurs  généraux 4.227,293 

Total 7,115,699 

pour  prix  d'un  service  qui  s'élève,  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépense  à  2,263,286,300  francs, 
service  pour  lequel  tous  les  frais  de  bureau, 
personnel  et  matériel  (environ  3,000,000)  sODt  a 
leur  charge. 

11  faui,  en  outre,  ajouter  (jue  chaque  receveur 
est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  l'im- 
porlaoce  est,  pour   les   receveurs  particuliers, 

de 16,236,501  fr. 

et  pour  les  receveurs  généraux 

de 26,927,439 

Total  des  cautionnements. . .    43,164,030  fr. 

sur  lesquels,  il  est  vrai,  on  leur  paie  un  intérêt 
de  4  0  0  prélevé  sur  le  crédit  de  9  millions 
alloué  a  ce  titre,  au  chapitre  IV  de  la  dette  pu- 
blique. 

Outre  ces  cautionnements,  les  receveurs  des 
financer  versent  des  fonda  au  Trésor  pour  leur 
compte  particulier,  dont  l'intérêt  à  4  0/0  leureit 
paye  sur  le  crédit  affecté  à  la  dette  flottante. 

Les  transports  de  tonds  des  recettes  partica- 
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Hères,  au  chcMicu  du  département,  donnent  lieu 
à  un  maximum  de  800  francs  de  frais  par  arron- 
dissement, qui  sont  supportés  par  le  Trésor  et 
prélevée  sur  le  crédit  du  chapitre  XXIV. 

Tous  ces  frais,  relativement  à  Timportancedu 
service  dont  ils  sont  Tobjet,  ne  nous  ont  nulle- 
ment paru  exagérés,  et  nous  sommes  même 
très  portés  à  croire  que,  pour  plusieurs  recettes, 
ils  présenteraient  des  avantages  trop  minimes, 
si  les  titulaires  de  ces  mêmes  recettes  ne  trou- 
vaient pas  dans  les  opérations  de  banaue  qu'ils 
peuvent  souvent  concilier  avec  leurs  lonctions, 
d'autres  avantages  qui  amétiorent  leur  position. 

Dans  le  tableau  que  nous  vous  avons  mis  sous 
les  yeux,  nous  avons  été  particulièrement  frap- 
pés d*y  voir  que  la  commission  allouée  aux 
receveurs  généraux  sur  leurs  paiements  et  leurs 
envois  de  papiers  sur  Paris,  qui  résulte  précisé- 
ment de  la  combinaison,  où  l'intelligence  des 
agents  est  le  plus  profitable  au  Trésor,  s'élève 
à  elle  seule  à  la  moitié  de  la  somme  totale  por- 
tée à  leur  crédit.  Cette  remarque  nous  a  encore 
fortifiés  dans  Topinion  que  celte  dépense  ne 
pouvait  plus  être  réduite  sans  courir  le  risque 
d'éloigïier  de  ces  fonctions  les  personnes  capita- 
listes qu'il  importe  d'y  conserver  ou  d'y  appeler. 

Il  est  une  seule  observation  de  forme  que  nous 
croyons  devoir  présenter  à  M.  le  ministre  des 
flnances:  le  Trésor  fixe  à  3  1/2  0/0  le  taux  de 
Tintérêt  qu'il  paie  pour  les  fonds  des  communes; 
mais  en  même  temps  il  décide  que  les  com- 
munes alloueront  aux  receveurs,  un  demi  0/0, 
qui  seront  prélevés  sur  ces  mêmes  intérêts,  à 
titre  de  frais  de  la  comptabilité  dont  ils  sont 
chargés  à  ce  sujet.  Il  nous  paraîtrait  bien  plus 
simple  et  plus  vrai,  en  même  temps,  de  fixer  le 
taux  de  FintérêX,  pour  les  communes,  à  5  0/0, 
et  de  faire  payer  directement,  par  le  Trésor,  les 
frais  dûs  aux  receveurs  généraux. 

Cette  nature  de  taxation,  dont  les  receveurs 
de  finances  jouissent,  en  outre  de  celles  que 
nous  avons  déjà  énoncées,  ne  figure  pas  dans  le 
budget  sous  une  forme  spéciale;  elle  est  com- 

Î>rise  dans  les  intérêts  alloués  pour  le  service  de 
a  délie  flottante.  Elle  s'est  élevée  en  1834,  à 
170,608  francs  pour  les  receveurs  généraux;  et 
à  I7'i,7'i5  francs  pour  les  receveurs  particuliers. 
Afin  de  compléter  tous  les  détails  que  nous 
venons  de  donner,  nous  croyons  qu'il  est  juste 
de  faire  connaître  que  les  receveurs  des  finances, 
parmi  les  diverses  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  sont  chargés,  sans  aucune  indemnité^ 
des  services  suivants  : 


.II''. 


CAISSE  D'EPARGNE  ET  DE  PREVOYANCE. 

Placements,  remboursement,  transferts  de 
fonds  d'une  caisse  à  une  autre,  tenue  des  comptes 
courants  et  liquidation  des  intérêts. 

CAISSE  d'épargne  DES  INSTITUTEURS  PRIMAIRES. 

Placements,  remboursements,  virements  de 
fonds  d'une  caisse  à  une  autre,  liquidation  et 
décompte  contradictoire  des  intérêt?. 

Recouvrement  et  versement  aux  caisses  mu- 
nicipales, des  rétributions,  des  élèves  des  écoles 
primaires; 

Recouvrement  des  fonds  destinés  aux  achats 
ou  réparations  de  maisons  d'écoles  communales 
primaires,  et  à  diverses  dépenses  des  mêmes 
écoles; 

Recouvrement  des  fonds  destinés  aux  frais 
accessoires  des  adjudications  de  coupes  de  bois 
de  l'Etat  et  des  communes  ; 


Transmission  des  fonds  de  masses  des  con- 
damnés libérés; 

Recouvrements  des  fonds  affectés  aux  frais  de 
timbre  des  formules  de  patentes; 

Recouvrements  des  fonds  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires de  l'Université; 

Paiements  des  intérêts  de  cautionnement  des 
receveurs  d'hospices; 

Paiements  pour  le  compte  des  enfants  trouvés, 
à  faire  pour  le  compte  des  hospices; 

Recouvrements  des  rentes  et  créances  dues  aux 
communes  et  établissements  publics; 

Recouvrements  des  traites  provenant  des  droits 
de  douanes  et  sels,  et  de  la  rente  de  llnde 
(40  millions  par  année)  ; 

Et  enfin,  à  partir  de  l'année  1837,  les  recettes 
et  les  paiements  à  faire  pour  le  service  des  co- 
tisations municipales  et  particulières. 

Ce  service,  qui  embrasse,  pour  chaque  dépar- 
tement, un  très  grand  nombre  de  détails,  s'élève 
à  environ  20  millions  par  année. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Traitements  et  frais  de  service  des 
payeurs 980,000  fr. 

C'est  la  môme  somme  allouée  depuis  1834;  ce 
crédit  a  été  ainsi  fixé  on  1833,  après  une  mûre 
délibération.  11  ne  peut  pas  être  plus  réduit,  à 
moins  de  supprimer  les  payeurs.  Cette  dernière 
proposition  a  été  faite  plusieurs  fois,  mais  tou- 
jours elle  a  été  repoussée.  Votre  commission 
persiste  encore  dans  cette  détermination  :  elle 
voit  dans  la  conservation  de  ces  comptables  un 
auxiliaire  très  profitable  aux  intérêts  du  Trésor; 
leur  contrôle,  sur  les  opérations  des  receveurs 
des  finances  est  réel;  au  moyen  de  leur  compta- 
bilité qui  résume  la  totalité  des  versements  qui 
leur  sont  efTectués  par  les  receveurs  généraux, 
soit  en  espèces,  soit  en  pièces  de  dépenses,  au- 
cune erreur  de  date  pour  les  sommes  dont  le 
compte  des  receveurs  généraux  doit  être  débité, 
ne  peut  avoir  lieu  au  détriment  du  Trésor.  — 
L'existence  des  payeurs  est  essentiellement  liée 
à  notre  système  de  comptabilité;  l'expérience 
nous  a  démontré  leur  utilité;  nous  ne  saurions 
que  perdre  en  les  supprimant. 

CHAPITRE  XXIX. 

Dépenses  sur  les  exercices  clos Mémoire. 

Ce  chapitre  est  ouvert  pour  mémoire  et  pour 
ordre,  conformément  aux  articles  8  et  9  del  a 
loi  du  23  mai  1834.  Il  est  destiné  à  recevoir 
l'inscription  des  paiements  qui  auront  été  faits 
après  la  clôture  des  précédents  exercices  soit 
sur  les  rentes  à  payer,  qui  auront  été  dûment 
constatés  à  l'époque  de  cette  clôture,  soit  sur 
(les  crédits  supplémentaires  ouverts  pour  des 
créances  dûment  constatées  sur  un  exercice  clos 
et  qui  n'auront  pas  fait  partie  des  restes  à  payer. 

CHAPITRE  XXX. 

Dépenses  des  exercices  présumés  non  frappés  de 
déchéance Mémoire. 

Ce  chapitre,  qui  ne  figure  ici  que  pour  mé- 
moire, est  établi,  cette  année,  au  budget,  pour 
la  première  fois  :  il  résulte  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du 
•27  janvier  1831,  qui  exceptent  de  la  déchéance 
prononcée  par  ladite  loi,  toutes  les  créances 
portant  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs,  dont 
rordonnancement  et  le  paiement  n'auraient  pu 
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être  rfTectués  avant  le  31  décembre  I83ô,  par  le 
Tait  di!  l'Admiiiistralion,  ou  [lar  Buile  de  pour- 
Toid  Tormé^  devant  le  coneeil  d'Btal. 

Ce  cliapitre  esL  donc  destiné  à  recevoir  les 
iuBcri|ilionâ  de  paiements  qui  seraient  îaita,  à  ce 
litre,  pendant  l'année  1M7. 

FraU  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics 117,198,969  fr. 

lUduili  à 1 17,188,969 

Celle  quiitriëme  parlie  du  budget  s'élève  à 
117,198,969  francs;  mais,  ainsi  que  lacommi.-!- 
sion  vous  l'a  déjù  fait  remaruuer  par  l'ur^ane  de 
son  rapporleur  général,  si  Ion  veut  avoir  l'ap- 
préi'iation  exacte  des  fraU  de  perception  de  nos 
inipûls,  il  est  juste  de  diminuer  de  ciïlte  somme 
environ  44  millions  qui  ne  sont,  en  quelque 
sor'e,  que  des  avances  Tailes  par  l'Etat,  dont  le 
reinliourfement  a  lieu  plus  tard,  par  les  con- 
sommalcur^,  en  écliange  de  valeurs  matérielles 
qui  lui  sont  Touraies.  Parmi  ces  valeurs  sont 
placées,  en  première  li^nc,  les  ventes  de  tabac, 
de  ptuidre,  de  papier  timbré,  etc.,  dont  l'Etat, 
comme  vous  le  savez,  a  le  monopole. 

La  somme  allouée  en  183(},  parait  être  supé- 
rieure de  179,II>1  francs  sur  celle  proposée  pour 
ISIi7;  mais  ce  dernier  crédit  se  présente,  au 
contraire,  avec  des  aui;meatations,  par  suite  de 
la  non  reproduction  d'une  somme  de  ^,971,000  fr. 
qui  avait  été  accordée  sur  1831),  pour  complé- 
ment de:>  dépenses  relatives  à  l'élaDlisseoient  de 
dix  |>aquel)0t8  â  vapeur,  desiincs  au  transport 
des  dé|iécl]ef:,  dans  la  Méditerranée  entre  la 
Frani'e  cl  le  Levant.  Nous  cxamiJieroiis  succes- 
sivemejit  c:'e  diverses  augnienialioiis  dans 
l'ordre  des  cbapttresauxquelBellesappariienneul, 

CHAPITRE  XXXI. 

CONTIIIBUTIONS  I>1UHCTES. 

Service  administratif  dans  les 
donartemenls 3,753,300  fr. 

Comparativement  au  bud^ret  de  1830,  ce  cha- 
pitre est  augmenté  de  36,300  francs;  cette 
augmeiitution  est  motivée  comme  suit  : 

l'  Les  dépenses,  relatives  à  la  confeclion  des 
rôles  et  au  recouvrement  des  redevances  di's 
mJncj,  précédemment  classées  au  clmiàtre  XLIV 
des  reslilutions  sur  produits  divers,  se  trouvent 
rallacliées  à  celles  des  conlriLulions  directes;  il 
ne  s'ajiit  donc  pas  ici  d'uiie  nouvelle  dépense, 
mais  bien  d'un  simple  transport:  l'importance 
totale  de  celle  ïomme  est  de  11.700  francs  dont 
7,W)  (ii.'un'nt  flans  le  cliapitre  suivant,  sur  le 
service  do  |ierceplian;  il  ne  reste  don.-  d'impu- 
table sur  le  cliai.iire  XXXI,  que....      1,300  fr. 

■.;"  Les  frais  d'as^ioile,  d'impres.^ion 
et  de  confei-ltiin  des  rnlcs  à  élablir 
et  à  meure  en  recouvrement,  en  exé- 
cution des  li'is  des  '2't  mai  IS3'j  cl 
17  aoiU  \XV>,  pour  la  perception  des 
contributions  universitaires,  cl  du 
droit  annuel,  néccssilen.  un  crédit 
do 11,000 

3"  l  ne  troisième  somme  qui  n'est 
que  la  consé([ueni-e  du  transport,  du 
niiiiisièredu  cninmerce  au  minisli-re 
de?:  (inanci'S,de,-dé|)ensoirelalivesii 
Il  |i('rcoptiiiti  des  rétributions,  puur 
frais  de  vérilication  des  poids  et  me- 
snre.--,  donne  lieu  à  ua  crédit  de —     18,000 

Total  de  la  gomme  portée,  eu  plus, 
sur  1837 36,300  fr. 


Nous  croyons  inutile  de  reproduire  ici  les  ren- 
seignements qui  ont  déjà  été  fournis  par  les  pré- 
cédents rapports  sur  les  émoluments  de  toute 
nature  accordés  aux  agents  des  contribuliona 
directes,  etquise  trouvenl  disséminés  dans  divers 
articles  et  chapitres  du  budget.  Il  résulte  de  ces 
tableaux  que  le  produit  n«f  des  émolumentsaccor- 
dés  aux  directeurs  varie  de  5  à  15,000  suivant 
les  classes  des  directions. 

Les  inspecteurs  el  les  conlriMeurs  ne  perçoi- 
vent, outre  leur  traiteniF'nt  fixe,  que  des  frais 
de  tournées,  évalués  à  -')f)0  francs  |iour  les  pre- 
miers et  à  4U0  francs  pour  les  seconds. 

Nous  ne  proposons  aucune  diminution  sur  le 
crédit  demandé. 

CHAPITRE  XXXII. 

Fraii  de  perception  dant  let  de- 
partcmenU Il,319,.i00  fr. 

Augmentation  de  ^5,400  francs  sur  1830.  moti- 
vée, comme  nous  l'avons  déjà  annoncé  dans  le 
chapitre  précédent,  par  un  transport  : 

1°  Du  7,'i00  Francs  du  chapitre  des  restitutions 
sur  produits  divers; 

2°  De  38,000  francs  retirés  du  ministi'Te  du 
commerce,  pour  frais  relatifs  à  la  vérification 
des  poids  el  mesures. 

C'est  simplement  une  mesure  d'ordre  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation. 

Cependant,  nous  croyons  devoir  faire  remar- 
quer que  !c  crédit,  alloué  en  18:W,  pour 
11,274,000  francs  aurait  pu  facilement  être  main- 
tenu en  1837.  an  môme  cbiirre,  malgré  le  trans- 
port des  45,100  francs  demandés,  attendu  qu'en 
18:t4  les  dépenses  de  ce  chapitre  ne  se  soi't  pas 
élevées  .lu  delà  de  I  l,200,fHni  Icancs. 

Si  nous  n'en  faisons  pas  i<ji  l'objet  d'une  dimi- 
nution, c'est  qu'une  grande  partie  de  ce  crédit 
appartenant  à  un  service  voté,  ce  faible  relran- 
cheiiient  ne  présenterait  pas  une  économie 
réelle. 

CHAPITRE  XXXIII. 

ICNIlKfilSTHEllEST,  TIMBIIK   i;T  DOMAINES.    ■ 

Serrite  ajiniiihlratif  et  ''<■  perieptiim  dam  In 
dépnrlemenli 9,6uy,i)i)0  Ir. 

fie  chapitre  esiéde  de  3;',NiH)  francs  l'alioca- 
tion  poriée  nur  le  budget  de  1836:  cette  antimcit- 
talion  a  pour  but  de  créer  dix  nouveaux  eiiiplois 
de  vérificateurs  que  rend  indispensable  raccrois- 
sèment  sensible  ilu  nombre  d'actes  auquel  doii- 
nenl  lieu,  «lepuis  quelques  années,  les  iransac- 
tions  et  les  iiuilations;  la  nécessité  de  l'i^ie 
dépense  nous  csl  favorable,  puisqu'elle  indii|iic 
en  même  temps  une  lendattcc  vers  l'accroissc- 
menl  des  proilnii.-  de  ce  service. 

N'His  sommes  informés  que  très  incessamment 
nous  fiDSséileniiis  le  tableau  général  de  tous  les 
domaiite?  de  l'l:liil,  avec  indicaliun  de  ceux  qui 
sont  susceptibles  d'élre  aliénés  :  la  productioo 
decetimpiirtanl  travail  sera  une  nouvelle  preuve 
du  zèle  et  Avi  suiiis  éclairés  que  l'Administra- 
tion des  duinaines  apporte  eonsiammenl  dans  la 
surveillance  des  iiitt^réts  qui  lui  sont  cimfiés.  La 
connaissance  de  ce  dncuincnl  ineltia  sur  la  vole 
de  faire  eesser  bien  des  abus,  dont,  jusqu'à  ce 
jour,  on  s'est  plaint  jnutitemenl. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

Timbre 800,950  fr. 

30,000  francs  de  plus  que  pour  1836  :  cette 
augmentation  est  motivée  par  1  élévation  de  prix 
dans  le  nouveau  traité  consenti  pour  la  fourni- 
ture du  papier  à  timbrer  de  dimension,  et  par 
une  plus  grande  consommation  de  papier  pour 
effets  de  commerce,  résultant  de  l'application  de 
la  loi  du  2'i  mai  183'i.  Nous  devons  accueillir 
avec  satisfaction  cette  dernière  circonstance, 
puisqu'elle  est  une  preuve  certaine  d'un  com- 
mencement d'amélioration  dans  le  produit  du 
timbre  sur  les  effets  de  commerce  :  effectivement, 
cet  impôt  qui  ne  donnait,  antérieurement  à  183'i, 
que  1,700,000  francs  s'est  élevé,  en  1835,  à 
3,390,000  francs,  et  le  produit  des  amendes,  qui 
était  de  2,033,933,  n'a  plus  été  que  t,19'i,233  fr. 
Ce  résultat  serait  certainement  encore  plus  favo- 
rable si  l'Administration  pouvait,  sans  inconvé- 
nient, établir  des  timbres  extraordinaires  dans 
les  villes  les  plus  commerçantes. 

FORÊTS. 

CHAPITRE  XXXV. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans 
les  départements 3,00'i,500  fr. 

Ce  crédit  est  réparti  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  celui  alloué  en  1830;  il  présente  seu- 
lement une  augmentation  de  100,000  francs, 
imputable  aux  planlalions,  semis  et  améliorations^ 
ce  qui  rend  à  ct'tte  dépense  les  200,000  francs 
qui  lui  ont  été  attribués  en  1835,  et  pendant  les 
annéi'S  précédentes.  Le  rétablissement  de  ce  cré- 
dit était  réclamé  dans  l'intérêt  du  service. 

De  nombreuses  ot)servations  ont  été  faites,  |)ar 
votre  dernière  commission  de  finances,  à  l'oc- 
casion de  plusieurs  dé()enses  détaillées  dans  ce 
chapitre,  et  notamment  sur  l'emploi  que  reçoit 
le  crédit  accordé  pour  plantations,  semis  et  amé- 
liorations :  des  irrégularités  ont  été  signalées  à 
ce  sujet;  on  s'est  plaint  également  des  charges 
trop  étendues,  imposées  aux  adjudicataires  et 
à  l'aide  desquelles  s'effectuaient  certains  tra- 
vaux, sans  autorisation  législative,  bien  qu'ils 
fussent,  en  réalité,  payés  par  l'Etat,  puisque  les 
charges  établies  avaient  alors  pour  résultat  l'at- 
ténuation du  prix  de  l'adjudication. 

Nous  avons  obtenu  la  certitude  que  toutes  ces 
oi)srrvations  avaient  été  prises  en  considération, 
et  que  l'Administration  se  mettait  en  mesure 
d'entrer  dans  une  voie  meilleure.  Nous  nous 
croyons,  dès  lots,  dispensés  de  revenir  ici  sur 
ces  diverses  questions;  nous  nous  bornerons  seu- 
lement à  laire  n-marquor  que  la  conséquence 
naturelle  <le  ce  nouvel  ordre  de  choses  sera 
(i'accroilre  le  chiffre  de  la  dépense  portée  au 
budget  pour  les  semis  et  plantation,s;  mais  en 
mônie  temps,  les  recettes  devront  avoir  un 
accroissement  égal,  puisqu'alors  le  prix  des 
coupes  de  bois  y  figurera  sans  aucune  des  dé- 
ductions que  le  cahier  des  charges  établissait 
sur  le  produit  des  adjudications. 

Parmi  les  dép  Mises  auxquelles  ce  crédit  o.4 
destiné,  il  en  est  une  qut»  nous  regardons  comuje 
fort  importante,  ces!  celle  qui  a  pour  but  de 
garantir  les  <l(»mainos  de  l'Etat  contre  les  usur- 
pations des  riverain"^,  [tardes  délimitations  bien 
constatées  :  cette  opération  qui  n'est  pas  entiè- 
rement achevée,  nous  semble  être  d'une  utilité 
incoute8table,etnousiiesaurion8troprapprouver. 


Une  portion  de  ce  crédit  de  200,000  francs  sert 
également  quelquefois  à  la  confection  de  routes 
départementales,  et  cependant  aucune  indication 
à  ce  sujet  n'est  établie  au  budget;  s'il  en  est 
ainsi  renonciation  du  crédit  devrait  le  faire  con- 
naître :  nous  demandons  que  cette  marche  soit 
suivie  à  l'avenir. 

[Jne  somme  de  i>0,000  francs  est  annuellement 
accordée  pour  portion  contributive  de  l'Etat 
dans  la  réparation  des  chemins  vicinau.x,  et 
cependant  les  comptes  de  183'i  ne  présentent  en 
dépense  pour  cet  objet  que  270  francs;  le  sur- 
plus des  00,000  francs  est  ajouté  au  crédit 
des  200,000  francs  pour  plantations  et  semis; 
l'indication  portée  au  budget  n'est  donc  pas 
conforme  aux  faits  existants. 

Nous  terminerons  l'examen  de  ce  chapitre,  en 
présentant  quelques  observations  sur  les  chan- 
gements fréquents  (|ui  sorit  apportés  dans  plu- 
sieurs localités,  ei  notamment  dans  les  départe- 
ments de  l'Est,  pour  le  mode  d'exploitation  des 
bois  de  TEtat  et  des  communes,  par  des  agents 
forestiers  qui  appliquent,  dans  les  forêts  de  leur 
arrondissement,  un  système  en  opposition  avec 
celui  suivi  par  leur  prédécesseur;  et  sur  la  trop 
grande  facilité  avec  laquelle  quelquefois  on  con- 
vertit en  futaies  des  forêls  qui,  jusqu'alors, 
avaient  été  exploitées  en  taillis,  mode  d'exploi- 
tation qui  a  pour  résultat  immédiat  d'affecter 
sensiblement  la  consommation  des  usines  et  des 
habitants,  et  de  réduire  les  produits  des  forêts 
de  l'Etat. 

Nous  pensons  que  ces  variations  dans  l'amé- 
nagement des  forêts,  c'est-à-dire  dans  l'une  des 
choses  qui  exigent  le  plus  de  persévérance,  pour- 
raient avoir  de  fâcheux  résultats.  Du  reste,  nous 
ne  voulons  demander  ici  que  la  réforme  de 
quelques  abus  qui  nous  ont  été  signalés;  nous 
n'entendons  nullement  nous  élever  contre  la 
législation  du  Code  forestier,  dont  nous  récla- 
mons au  contraire  la  stricte  application. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  que  nous  redou- 
tons, il  faudrait  peut-être  rechercher  quels  sont 
les  besoins  de  laVrance,  en  bois  de  construction 
et  de  merrains,  qui  iigurent  dans  nos  importa- 
tions pour  une  somme  qui  excède  22  miHions; 
dresser  ensuite  l'état  dt*s  forêts  qui  seraient 
aménagées  en  futaies,  à  raison  de  la  qualité  de 
leur  sol,  de  leur  essence,  de  leur  situation  près 
des  arsenaux,  ou  près  des  ports,  des  rivières  et 
des  canaux  qui  pi^uvent  transporter  au  loin  leurs 
produits. 

Dans  chaque  conversion  on  indiquerait  égale- 
ment quelles  sont  les  forêts  ou  parties  de  forêts 
3ui,  pour  fournir  aux  constructions,  aux  besoins 
e  l'agriculture  et  de  l'industrie,  devraient  être 
aussi  aménagées  en  futaies. 

De  telle  sorte  qu'après  avoir  ainsi  assuré  les 
services  publics,  et  avoir  pourvu  aux  besoins 
dont  nous  venons  de  parler,  les  bois  de  l'Etat  ne 
fussent  plus  adiuinislrés  que  dans  la  vue  d'ob- 
tenir une  production  plus  abondante  et  un 
accroissement  de  revenus,  sans  qu'il  lût  possible 
aux  agents  forestiers  de  changer  Tordre  qui 
aurait  ainsi  été  établi. 

L'Administration  forestière  a  tous  les  moyens 
de  réaliser  ce  grand  et  utile  travail  :  l'école 
forestière  lui  a  donné  des  agents  instruits  et 
pleins  <ie  zélé,  dans  lesquels  elle  trouvera  toute 
lassistance  dont  (die  peut  avoir  besoin.  En  en- 
trant dans  cette  voie,  elle  assurera  les  besoins 
de  l'avenir,  et  elle  augmentera  les  ressources  du 
[u'ésent. 
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Avances  recouvrables 669,000  fr. 

Même  crédit  que  pour  1836;  ce  chapitre  entier 
s'applique  à  des  avances  qui  doivent  rentrer  en 
totalité,  et  dont  le  remboursement  figure  en 
recette  parmi  les  produits  accessoires  des  forêts. 
Il  arrive  souvent  que  les  frais  de  poursuites  sont 
irrecouvrables  par  suite  de  l'insolvabilité  des  dé- 
biteurs ;  aussi  TÂdministrat  ion  ne  saurait  apporter 
trop  de  soins  pour  prévenir  les  poursuites  inu- 
tiles, et  pour  concilier  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  force  de  la  répression. 

CHAPITRE  XXXVII. 

DOUANES. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
départements 23,319,748  fr. 

Une  augmentation  de  40,600  francs,  sur  le 
crédit  alloué  en  1836,  est  proposée  à  ce  chapitre; 
elle  est  formée  par  30,000  francs  destinés  à  ré- 
tribuer les  nouveaux  commis  qui  seront  chargés 
de  constater  les  mouvements  du  cabotage,  et 

§ar  10,600  francs  que  nécessite  la  création  de 
ix  nouveaux  emplois  à  Tentrepôt  des  Marais,  à 
Paris.  Cette  dernière  somme  n'est  qu'une  simple 
dépense  d'ordre  compensée,  au  budget  des  re- 
cettes, par  un  produit  équivalent. 

Nous  ne  voyons  aucun  changement  à  vous 
proposer  à  ce  chapitre;  toutes  les  parties  dont  il 
se  compose,  sont  absolument  semblables  à  celles 
du  dernier  budget. 

Nous  avons  encore  examiné,  cette  année,  la 
question  soulevée  par  les  précédentes  commis- 
sions, à  l'occasion  de  la  répartition  du  produit 
des  saisies  et  des  amendes  entre  les  agents  des 
douanes  (art.  46  du  budget).  Les  documents  qui 
nous  ont  été  fournis  nous  ont  paru  de  nature  à 
affaiblir  les  objections  qui  ont  été  présentées 
sur  ce  point.  Il  nous  a  semblé  difficile  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  persévérance  avec  laquelle 
TAdministration  déclare  que  le  bien  du  service 
exige  que  les  directeurs  aes  douanes  continuent 
à  jouir  de  la  totalité  de  l'intérêt  qui  leur  est 
attribué  dans  la  part  des  saisies;  de  plus,  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  cette  part  qui 
leulr  est  accordée  dans  le  produit  des  saisies,  est 
calculée  dans  la  fi.xation  de  la  quotité  de  leurs 
traitements,  et  qu'alors  une  réduction  de  cette 
nature  provoquerait,  d'un  autre  côté,  une  aug- 
mentation de  dépense  au  budget.  De  plus,  les 
faits  qui  avaient  été  signalés  les  années  précé- 
dentes hnv  le  produit  excessif  d'une  direction, 
se  sont  sensiblement  modifiés  :  la  part  de  saisie, 
attribuée  à  ce  directeur,  qui,  en  1833,  avait 
été  de  26,000  francs,  est  retombée,  en  1835, 
à  14,000  francs;  les  deux  directions  aui  suivent 
immédiatement,  n'ont  eu  que  de  7  à  8,000  francs  ; 
le  plus  grand  nombre  a  moins  de  2,000  francs, 
et  finalement,  la  moyenne,  pour  chaque  direc- 
tion, a  été,  en  1835,  de  1,716  francs;  si  nous 
ajoutons  celte  somme  à  la  moyenne  du  traite- 
ment fixe,  qui  est  de  9,500  francs,  nous  aurons 
un  total  de  11,200  francs.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  ait  là  de  l'exagération. 

Le  produit  de  chaque  amende  et  saisie  est  ré- 
parti de  la  manière  suivante  : 

On  prélève  d'abord  les  frais  de  toute  nature  ; 
on  attribue  ensuite  aux  indicateurs,  s'il  y  en  a 
(ce  qui  n'arrive  pas  toujours),  le  tiers  du  pro- 
duit ainsi  réduit.* 


Le  quart  de  ce  qui  reste  après  ces  deux  prélè- 
vements,  est  versé  dans  la  caisse  des  retraites. 

Enfin  la  dernière  somme  qui  reste  libre,  est 
divisée  en  six  parts  égales  dont 

Une  est  versée  à  la  caisse  des  retraites  ; 

Deux  aux  employés  de  tous  grades  ; 

Et  trois  aux  agents  saisissant,  quelque  minime 
que  puisse  en  être  le  nombre. 

CHAPITRE  XXXVIH. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
départements 20,383,700  fr. 

Réduit  à 20,373,700  fr. 

Diverses  augmentations,  comparativement  aux 
crédits  alloués  pour  1836,  sont  proposées  sur  ce 
chapitre;  eUes  s'élèvent  à  330,000  francs  dont  les 
causes  sont  ainsi  motivées  : 

!  150,000  fr.  Art.  5  du  per-  ) 
sonnel.  /  sont 
75,000         Id.       Id.     Uppli- 
15,000       Art.  6    Id.     V  cables 
10,000         Id.      Id.     ) 

aux  taxations  et  aux  remises  des 
buralistes,  dépenses  essentielle- 
ment proportionnelles  aux  pro- 
duits. 

15,000  fr.  Art.  1«' du  per- 
sonnel. 
Id.        Id. 
Art.  2  du  ma- 
tériel. 
Id.        Id. 
Id.        Id. 
Frais  de  pro- 
cédure. 
Frais  prélevés 
en  régie. 

l'intérêt  du  service,  pour  accrois- 
sement de  surveillance  comman- 
dée par  l'augmentation  des  pro- 
duits et  pour  le  prolongement  de 
la  ligne  de  navigation  sur  les  ca- 
naux soumissionnés  ;  une  grande 
partie  de  cette  somme  étant  des- 
tinée à  des  octrois  mis  en  régie, 
sera  recouvrable. 


100,000 


20,000 
15,000 

10,000 
15,000 
16,000 

9,000 


sont 
néces- 
sités 
dans 


Total.  350,000  fr. 


Ces  diverses  demandes  qui  ont  pour  résultat 
d'accroître  de  dix-huit  employés  le  personnel  de 
l'Administration,  nous  ont  paru  justifiées  par 
l'augmentation  sensible  des  produits  de  cette  ad- 
ministration ;  ses  recettes  qui  ont  été,  sur  les 
boissons,  en  1833,  de  70,000,000  fr.  se  sont  éle- 
vées en  1835  à  77,500,000  fr. 

Sur  diverses  taxes,  en  1833,  de  32,200,000  fr., 
se  sont  élevées  en  1835,  à  34,70'),000  fr. 

Sur  la  vente  des  tabacs,  en  1833,  de  69,6000,000 
francs,  se  sont  élevées  en  1835  à  74,400,000  fr. 

Ce  qui  présente  un  excédent  de  prùs  de  15 
millions  en  faveur  de  1835;  nous  devons  espé- 
rer que  ce  résultat  sera  également  réalisé  eu 
1837. 

Néanmoins,  tout  en  adhérant  à  œs  nouvelles 
allocations,  votre  commission  vous  propose  de 
réduire  de  10,000  fr.  l'ensemble  du  crédit  porté 
I  à  ce  chapitre,  attendu  qu'il  résulte  des  comptes 


[Chambre  des  U^puUs.)  ItÊUNË  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [1  avril  I83fj.] 


569 


des  exercices  précédents,  que  les  paragrajilies  52, 
55.  56  et  57  de  ce  même  chapitre,  ont  toujours 
laissé  une  soiume  Jis|)oiiible  plus  que  suFlisaiile, 
pour  sulivenir  à  Ja  rédutlion  proposée.  M.  le  mi- 
nistre des  linances  sait  aussi  bien  que  nous  quo 
la  spécialité  n'exisie  que  par  cliapitre,  et  que, 
dès  lors,  il  doit  s'établir  une  compensation  entre 
les  paragraphes  d'un  chapitre,  qui  ont  été  inïur- 
fisamnteut  dotés,  cl  ceux  qui  l'ont  été  trop  lar- 

fement.  C'est-un  principe  dont  l'application  doit 
Ire  faite,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d  augmentation 
de  dépenseB. 

CIIAI'ITIIE  XXXIX. 

Poudres  à  feu 2 ,  341 ,300  fr . 

Même  évaluation  que  pour  1836;  nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  que  le  renibouri^e- 
ment  à  cEfecluer  à  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  est  compris  dans  cette  somme  pour 
2,l63^c00  fr.,  tandis  que  le  même  objet  n'est 
établi  eu  recette  dans  le  budget  spécial  des  pou- 
dres et  salpëlres  que  pour  2,Tl(i,000  fr.  La  réi^u- 
larilé  de  la  comptabilité  exige  qu'il  y  ait  parfaite 
concordance  entre  ces  deux  évaluations.  Cette 
différence  résulte  d'une  diiniuuliun  dans  les  prix 
de  reuknl  présentée  pour  1837,  par  la  Itégie  des 

foudres  et  salpêtres  :  cela  n'aurait  pas  eu  lieu  si 
Administration  des  contribntions  directes  eût 
consulté,  sur  ce  point,  la  régie  avant  d'établir 
son  budget.  .\ous  n'en  faisons  au  surplus  que 
l'objet  d'une  observation  d'ordre  ;  car  il  est  pro- 
bable que  le  cré<Jit  proposé  pour  les  acbats  des 
poudres,  sera  intégralement  employé,  en  raison 
de  l'accroissement  que  .reçoit  chaque  année,  la 
quantité  livrée  aux  consommateurs  par  rAduii- 
nistratiou  des  tluances.  Ce  produit,  qui  a  été  en 
1833,  de  3,561,000  fr.,  s'est  élevé  en  1835  à 
4,612,000  fr. 

CHAI'ITRE  XL. 


Exploitation  det  tabacs.. 


20,908,000  fr. 

C'est  à  dater  du  1"  janvier  1857,  que  la  loi  du 

12  février  1835,  recevra  son  application;  vous 

savez  qu'uji  des  cltangemenls  nuiables  apportés 

Par  cette  nouvelle  législation,  est  de  remplacer 
ancienne  disposition  ainsi  connue: 

Art.  185.  Le  directeur  général  répartira  ces 
quantités  de  tabacs,  de  manière  à  assurer  au 
moins  les  cinq  sixièmes  des  approvisionnements 
des  manufactures  royales  en  tabacs  indigènes. 

Par  la  disposition  fuivante  : 

Art.  3.  Le  ministre  des  linances  répartira  an- 
nuellement le  nombre  d'hectares  à  cultiver,  ainsi 
que  les  quantités  de  tabacs  demandées  aux  dé- 
partements où  la  culiure  est  autorisée,  de  ma- 
nière à  assurer  au  plus,  les  qualrc  cinquièmes 
des  approvisionnements  des  manufaclures  roya- 
les,  ana;  tabaa  inUi'jànes. 

Il  résulte  de  cette  modilication  dans  la  loi,  que 
M.  le  ministre  des  linances,  au  lieu  d'être  oliligi' 
d'employer,  dans  ses  approvisionnements,  les 
cinq  iijcièmes  en  tabacs  indigènes,  n'est  limité 
aujourd'hui  que  pour  un  maximum  de  quatre 
cinquièmes  restant  maitre  de  réduire,  autant 
qu'il  le  croira  mile,  la  quolilé  des  tabacs  indi- 

S^n^s  à  faire  entrer  ilans  ses  approvisionnements. 
ous  avons  voulu  connaître  quel  usage  l'Admi- 
nistration conii^itait  faire  de  celle  latitude. 

Il  noua  a  été  répondu  que,  dans  les  approvi- 
sionnements (léjA  prciinrés  pour  1837,  le  labac 
exotique  y  entrerait  dans  une  proportion  d  en- 
viron 30  0/0,  au  lieu  de  16  0, 0  qui  lui  éiait  pré- 
cêdeinmeiit  attribuée  ;  qu'il  ea  résultera  une 


économie  dans  le  prix  moyen  des  achats,  une 
partie  de  tabacs  pris  à  l'étranger  étant  meilleur 
marché  que  les  tabacs  indigènes.  Mais  cette  dif- 
férence n'apportera  aucun  changement  dans  le 
chliïre  du  crédit  demandé  ;  il  sera  le  même  que 
pour  183fi  (15,500,000  fr.i,  attendu  que  l'économio 
résultant  des  prix  d'achat,  sera  a  peine  furfl- 
santé  pour  saiislaire  aux  exigences  de  la  con- 
sommation qui  va  toujours  croissant. 

Les  quantités  consommées  se  sont  eiïectivc-  . 
ment  gradueilemenl  élevées  de  11,280.000  kilog. 
en  1833  à  12,750,000  kilog.  en  1835.  L'économie 
réelle  consistera  donc  à  obtenir,  avec  la  même 
somme,  un  produit  plus  considérable. 

Ce  ne  sera,  au  surplus,  que  lorsque-  les  résul- 
tats des  essais  faits  pour  la  réalisation  du  nou- 
veau système  seront  connus,  qu'il  sera  possible 
d'être  positivement  hxé  sur  l'importance  relative 
de  cette  économie. 

Le  crédit  porté  à  ce  chapitre  est  dans  loua  ses 
dclails,  le  même  que  celui  alloué  pour  1S36. 

CHAflTRe  XU. 


Service  administratif  et  a 
départements 


Diverses  augmentations  s'élevant  à  162,!Kl0fr., 
sont  réclamées  sur  ce  chapitre;  elles  sont  moti- 
vées presque  entièrement  sur  la  plus  grande 
extension  du  service  et  sur  la  progression  crois- 
sante des  recettes;  elles  nous  ont  paru  justiliées 
et  nous  vous  en  proposons  l'adoplion. 

Cette  administration  continue  a  être  en  voie  do 
progrès  : 


fr. 
En  1829,  ses  recettes 

étaient  de....     30,743,869 

ses   dépenses 

de 16,577,592 


fr. 


Produit  net.  M, 166,277.   14,166,277 

>,  ses  recel  tes  ont 

été  de 37,085,000 

ses  dépenses. 

de 18,407,000 


Produit  net.    18,677,000    18,077,000 

C'est  donc  pour  cinq  années  une 

augmentation  de 5,489,277 

que  nous  devons  en  grande  partie  k  l'établisse- 
ment du  service  rural. 

CII.XPITRE  XUI. 

Transport  des  dépêches 1 1 ,32 1 ,Cfi0  fr. 

Ce  chapitre  présente  des  modifications  nom- 
breuses et  importantes  sur  les  crédits  alloués 
pour  18i.'6  ;  outre  la  non-reproduction  des 
2,971,000  fr.  qui  étaient  portés  sur  le  budget  de 
1836,  pour  les  frais  de  construction  des  paquebots 
k  vapeur,  destinés  nu  service  avec  le  Levant,  il 
y  a  une  diminitlion  de  28,270  fr.  dont  15,000  fr. 
appartiennent  à  la  suppression  des  t^a^'es  des 
maîtres  de  postes,  qui  continue  k  avoir  lieu  k 
mesure  des  mutations  des  titulaires  de  relais,  et 
13,270  fr.  provenant  du  retrancboment  des 
sommes  qui  avaient  été  accordées  sur  !H36,  pour 
la  trois  cent  soixanle-sixième  course  de  l'année 
bissextile.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  propose  une 
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augmentation  de  2,080,865  fr.  motivée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1°  7,365  fr.    Pour  la  création  d'un  service 

d'estafette  de  Paris  au  Havre; 
2*»       486,000         Pour  création  du  personnel, 

nécessitée  par  le  service  des 
paquebors  à  vapeur  de  la 
Méditerranée,  autorisée  par 
la  loi  du  2  juillet  1835. 
3"  1,467,000  Pour  frais  d'entretien,  de  ré- 
paration, achat  de  combus- 
tibles relatifs  à  ce  nouveau 
service; 
Création  de  nouveaux  service» 
dans  les  départements,  et 
renouvellemeBl  d'anciens 
baux,  pour  services  aux- 
quels on  impose  une  plus 
grande  célérité. 

2,080,865  fr. 


i*>       120,400 


Toutes  ces  nouvelles  dépenses  résultent  de  dé- 
cisions qui  ont  déjà  reçu  votre  approbation  ;  elles 
ne  nous  paraissent  donc  susceptibles  d'aucune 
objection. 

Nous  ne  pouvons  encore  émettre  aucune  opi- 
nion sur  le  résultat  financier  que  présentera  le 
service  de  paquebots  à  vapeur  de  la  Méditerra- 
née ;  nous  aevons  attendre  pour  juger  une  dis- 
position aussi  récente,  qu'elle  s'appuie  sur  des 
faits  consommés. 

CHAPITRE  XLUI. 

Salines  et  mines  de  srl  de  Vcst,  158,01 1  fr. 

Le  crédit  proposé  est  inférieur  de  7,489  à  celui 
alloué  pour  1836.  Cette  diminution  est  due  prin- 
cipalement à  des  extinctions  de  pensions. 

Toutes  les  questions  que  peut  soulever  cet 
établissement  appartiennent  au  budget  des  re- 
cettes, où  ses  produits  se  présentent,  cette  année, 
avec  une  réduction  importante. 

Là  se  termine  notre  examen  des  frais  de  re- 
couvrement des  revenus  publics;  la  totalité  des 
dépenses  contenues  dans  cette  quatrième  partie 
du  budget  s'élève  à 117,1 18,%1)  fr. 

CINQUIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 

lie  mhour  seine  nis  et  r  es  Ululions^  non-valeurs  et 
primes 4o,231),y87  fr. 

Le  crédit  affecté  à  cette  dernière  partie  du 
budget  est  d'une  nature  toule  spi'ciale;  son  im- 
portance est  toujours  relative  aux  prévisions 
portées  au  budget  des  recettes;  ce  sont  des 
sommes  dont  la  perception  a  eié  effectuée  par 
le  Trosor  pour  le  compte  de  tiers  auxquels  on 
en  Fait  ensuite  le  remboursement.  Renfermée 
dans  ses  justes  limites,  cette  partie  de  la  loi  dos 
(lénenses  appartient  plutôt  à  la  comptabilité 
quau  budget  |)roprement  dit. 

CHAPITRE  NLIV. 

Hestiluliuns  et  non-valeurs  sur  les  conlrlhulions 

Réduit  à 30,3i6,789 

895,024  francs  de  plus  qu'au  budget  de  js.-ii); 
cette  augmentation  résulte,  en  grande  paitie, 
d'une  appréciation  plus  exacte  des  sommes  dé- 
pensées par  les  communes  ;  elle  n'est  au  surplus, 
ici,  que  la  conséquence  de  l'augmentation  pa- 
reille portée  au  budget  des  recettes  sur  le  pro- 


duit des  centimes  additionnels  affecté  aux  com- 
munes. 

Sur  le  crédit  de  30,587,289  francs  porté  dans 
ce  chapitre, 

26,175,000  fr.,  dont  3,300,000  francs  pour 

l'instruction  primaire,  gont 
remboursés  aux  commu- 
nes, 
et       4,412,289       sont  affectés  aux  remises, 

décharges,  dégrèvement  el 
non-valeurs,  sur  les  contri- 
butions directes. 


Total     30,587,289  fr. 


Celte  dépense  comprend  une  augmentation  de 
240,500  francs  sur  Tévaluation  du  budget  pré- 
cédent, en  prévision  de  Taccroissement  du  pro- 
duit des  patentes;  mais,  attendu  que  la  loi  sur 
laquelle  repose  cet  accroissement  de  produit 
ne  sera  pas  discutée  dans  cette  session,  et 
qu'alors  le  budget  des  recettes  sera  atténué  de 
la  plus-value  qui  paraissait  probable  sur  les  pa- 
tentes, il  est  juste,  par  ce  même  motif,  de  dé- 
duire ici  la  somme  de  2^0,500  francs  qui,  à 
cette  occasion,  était  portée  en  accroissement  de 
remboursement  à  effectuer.  A  ce  moyen,  le  cré- 
dit du  chapitre  54  sera  réduit  à  30,346,789  fr. 

CHAPITRE  XLV. 

Remboursement  sur  produits  indirects  et  di- 
vers      2,340,700  fr. 

Diminution  de  17,300  francs  sur  le  crédit  al- 
loué au  budget  de  1836;  cette  somme,  retran- 
chée de  ce  chapitre,  est  reportée,  comme  mesure 
d*ordre,  sur  les  chapitres  àl,  32  et  51  auxquels 
a  été  attribuée  la  dépense  pour  les  redevances 
des  mines. 

CHAPITRE  XLVI. 

Ilestituiion  de  produits  d'amendes  et  confisca- 
tions attribués  à  divers 3, 1 12,000  fr. 

250,000  francs  de  plus  que  la  somme  portée 
sur  le  budget  de  1836;  cette  augmentation  est 
spéciale  aux  amendes  perçues  dans  les  contri- 
butions indirectes;  elle  résulte  des  faits  téalisés 
en  1835,  que  l'on  prend  pour  base  de  1837:  une 
somme  égale  est  établie  pour  cet  objet  dans  la 
prévision  des  recettes.  C'est  à  ce  chapitre  que  se 
trouve  la  portion  d'amende  prélevée  dans  le 
service  des  douanes,  et  répartie  entre  les  agents 
de  celte  administration.  Nous  nous  référons  aux 
observations  que  nous  avons  préi?entées,  à  ce 
sujet,  sur  le  chapitre  37. 

CHAPITRE  XLVH. 

Primes 7,000,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission    8,000,000  fr. 

Ce  crédit  est  le  même  que  celui  accordé  pour 
les  budgets  de  1835  et  de  1836;  les  faits  de  1835 
nous  prouvent  qu'il  sera  insuffisant  pour  cet 
exercice;  nous  avons  donc  tout  lieu  de  craindre 
qu'il  en  soit  ainsi  pour  1837. 

Les  reriseignements  que  nous  avons  obtenus 
(lo  l'Administration,  nous  ont  fait  connaître  que 
les  paiements  effectués  en  1835  s'élevaient  à 
environ  9,700,000  francs,  dont  : 

4,471,000  pour  primes  sur  les  su'.tcs  raffinés; 
509,000  —       sur  les  mélasses; 

3,142,000  —       sur  les  fils  et  tissus  de 

laine. 
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528,000  pour  primes  sur  les  savons; 
515,000  —      sur  les  fils  et  tissus  de 

coton. 

Les  primes  payées  sur  les  sucres  et  les  mé- 
lasses auront  ainsi  excédé  d'un  million  le  chiffre 
supporté  par  1834;  la  tendance  de  cet  accrois- 
sement de  dépense,  doit  fixer  Tattenlion  de 
MM.  les  ministre  des  finances  et  du  commerce, 
afin  d'arriver,  s'il  y  a  lieu,  à  une  plus  juste  ap- 
préciation de  la  quotité  de  droit  qui  doit  être 
remboursée  à  la  sortie  de  cette  nature  de  pro- 
duits. 

Toutes  les  prévisions  établies  au  budget 
devant,  autant  que  possible,  être  conformes  à 
la  vérité,  et,  d'un  autre  côté,  prenant  en  consi- 
dération la  diminution  probable  qui  aura  lieu, 
en  1837,  sur  les  primes  aiiectées  aux  fils  et  tissus 
de  laine,  par  suite  de  l'ordonnance  du  19  oc- 
tobre 1835,  rendue  sur  cette  matière,  nous  vous 
proposons  d'élever  d'un  million  le  crédit  de- 
mandé, ce  qui  le  portera  à  8  millions  de  francs. 

GlIAPITRB  XLVIH. 

Escomptes  sur  droits  de  douaiies 
et  de  sels 2,200,000  fr. 

Ce  crédit  est  le  même  que  celui  porté  au  bud- 
get de  1836,  et  ne  donne  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 

Là,  finit  la  cinquième  partie  du  budget,  et  la 


longue   énumératlon  des  dépenses    comprises 
dans  le  budget  du  ministère  des  finances. 

Malgré  l'attention  scrupuleuse  que  nous  avons 
apportée  à  fexamen  de  ce  budget,  et  malgré 
Tobligalion  que  nous  impose  la  situation  de  no8 
finances,  de  n'autoriser,  en  ce  moment,  aucune 
dépense  dont  la  nécessité  ne  serait  pas  bien  dé- 
montrée, notre  travail  se  termine  sans  avoir  à 
vous  présenter  des  réductions  importantes  sur 
les  crédits  proposés;  car  nous  ne  saurions 
appeler  diminution  de  dépense,  le  rejet  des 
4,852,000  francs  réclamés  par  la  caisse  des  re- 
traites de  ce  ministère  à  titre  de  subvention  ex- 
traordinaire; c'est  une  question  réservée  et  non 
résolue.  Mais  ce  résultat,  Messieurs,  n'a  rien  qui 
doive  vous  étonner,  si  vous  jetez  les  yeux  sur 
le  passé,  et  si  vous  vous  rappelez  que"  l'Admi- 
nistration des  finances  a  éprouvé,  pendant  les 
années  précédentes,  d'importantes  diminutions 
dans  les  frais  de  son  service,  tant  par  suite  de 
l'initiative  qu'elle  a  souvent  prise  elle-même, 
que  par  suile  de  vos  propres  aécisions. 

La  nature  des  attributions  de  ce  ministère  le 
rend  moins  propre  que  tout  autre  à  sujjir,  dans 
ses  crédits,  de  fréquentes  variations.  Toutes  les 
parties  de  ses  dépenses  susceptibles  de  diminu- 
tion, ont  déjà  été  soumises,  plusieurs  fois,  à  un 
contrôle  sévère;  les  retranchements  opérés 
nous  paraissent  avoir  atteint  la  limite  on,  de 
profitable,  l'économie  devient  dangereuse.  Nous 
vous  proposons  donc  l'adoption  des  crédits  de- 
mandés sous  la  seule  déduction  des  modifica- 
tions portées  au  tableau  ci-joint. 
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ÉTAT  A. 


BUDGET  GÉNÉRAL  des  dépenses  et  services  pour  V exercice   1837. 


fai      H 

s:     3 

a    ^ 


CD 


2 
3 


4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 
16 


n 

18 
19 
20 


21 
22 
23 

23  bis 
2'« 


25 


26 
27 


2B 
2'J 
30 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Rentes 
5  0/0 


85,000 


Total  de  la  première  partie. 
DEUXIÈME  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile ■ 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation.)-. 

Total  de  la  deuxième  partie. 


PROJET 

du 

GOUVEIiNEMEriT. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  Dette  publique. 

Rentes  inscrites  au    !"=■■  novembre 

1835 146,82'! ..•42  fr. 

A  DEDUIRE  : 

Rentes  dont  les  arrérages  sont  pré- 
sumés devoir  profiter  à  l'Etat  en 
1837 _ 

I  Reste  pour  les  arrérages  à  servir 

en  1837 146,739,8'i2 

^Emprunt  national.  —  Intérêts  5  0/0 
sur  un  capital  de  7,136,600  Trancs 
d'obligations  du  Trésor  restant  en 
émission  au  i*'  novembre  1835, 
sur  le  montant  de  celles  émises 
en  paiement  dudit  emprunt 356,830 

Rentes  4  1/2  0/0 

—  4  0/0 • 

—  3  0/0 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 

et  canaux 

Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. . 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions  de  la  Pairie l,030,000  fr. 

—  civiles 1,660,000 

—  à  titre  de  récompenses  nationales...       590,000 

—  aux  vainqueurs  ae  la  Bastille 21,000 

—  militaires 44,832,000 

—  ecclésiastiques 2,688,000 

—  de  donataires 1, 412,000 

—  de  la  Caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 

liste  civile 600.000 

Subventions  aux  fonds  de  retraite  des  Ministères.  6,953,130 
Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 

civile 400,000 


TROISIÈME  PARTIE.  —  Ministère  des  finances. 

Cour  des  comptes 

Administration  centrale  des  finances  (personnel) 

Administration  centrale  des  finances  (matériel  et  dépenses 
diverses) 

Frais  généraux  d'impression 

Monnaies  et  médailles.  —  Service  des  établissements  moné- 
taires  

Fonds   commun.  (Loi    du    31   juillet 

1821) 1 ,000,000  fr. 

Cadastre.  {  Centimes     facultatifs 

volés    par   les   con- 
seils généraux 4,500,000 

Frais  de  trésorerie 

Traitements,  taxations,  commissions  et  bonifications  aux 
receveurs  des  finance?  sur  les  impôts  et  revenus  directs 
et  indirects 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Total  de  la  troisième  partie 


fr. 


PROJET 

de  la 

COMMISSIOrt. 


IV. 


147,096,672 

Gomme  au  proj. 

1,026,600 
10,464,412 
34,498,015 
44,616,463 

idtm. 
Idem, 

9,940,000 

Idem, 

247,642,162 

LUm, 

9,000,000 

10,000,000 

4,656,000 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

60,186,130 


331, 484» 292 


13,000,000 

720,000 

643,000 

2,147,000 


2,101,130 


326,632,292 


Gomme  au  proj. 
Idem» 
Idem, 
Idem, 


16,510,000 

1,149,000 
5,382,500 

866,400 
282,600 

5,500,000 
2,700,000 


5,186,000 
980,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


609,400 
197,000 


22,046,500 


2,000,000 


21,946,500 


RÉDCCTIG.^S. 


fr. 


4,852,000 


100,000 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


QUATRIÈME  PARTIE.  —  Frait  de  régie^  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus. 

Contributions  directes. 
Service  administratif  dans  les  départements 

Frai,  de  perception.  |  g^J^^dl  p'^^m^ltîïŒsemint:  !  !  I  ! 


PROJET 
du 

GOCVERNEMENT. 


Euregistrementy  timbre  et  domaines. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Timbre 


Forêts. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départe 
ments 

Avances  recouvrables.  (Frais  divers  communs  aux  bois  de 
l'Etat  et  à  ceux  des  communes) 


Douanes. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements . 

Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perceptiou  dans  les  départements . 
Poudres  à  feu 


Tabacs. 


Frais  d'exploitation 

Achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques. 


Postes. 

Ser^'ice  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Transport  des  dépêches , 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 


Total  de  la  quati-iéme  partie. 


CINQUIÈME  PARTIE.  —  Remboursements^  non-valeurs 

et  primes. 


Restitution  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes. 


Remboursements  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits 
indirects  et  divers 

Restitution  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations 
attribuées  à  divers 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les 
droits  des  douanes 


Total  do  la  cinquième  partie. 


fr. 


3,753,300 

11,045,400 
274,000 


9,608,600 
800,950 


3,004,500 
669,000 

23,319,748 


20,383,700 
2,3'*1,100 


6,408,000 
14,500,000 


9,610,800 
11,321,660 

158,011 


117,193,9C9 


30,587,289 


2,340,700 

3,112,000 
7,000,000 

2,200,000 


45,239,989 


PROJET 
de  la 

COMMISSION. 


RÉDUCTIONS. 


fr 


fr. 


20,373,700 


10,000 


117,188,909 


30,346,789 


8,000,000 


240,500 
Augmentation. 


45,999,489 


1,000,000 


RÉGAPlTULATIOiN  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


■  Dette  publique 

•  Dotations 

■  Ministère  des  finances 

•  Frais  de  récrie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus 

Ve  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions, non-va- 
leurs et  primes 


I'«  Partie. 

II«  Partie. 

Ilfo  Partie. 

IVe  partie. 


Total  général  de  l'exercice  1837 , 


331,48'i,292 
16,510,000 
21,949,500 

117,198,909 
45,239,989 


532,382,750 


326,632,292 
16,510,000 
2l,849,b00 

117,188,960 
45,999,489 


528,180,250 


4,852,000 

100,000 

10.000 


4,962,000    Diminution. 
7.'*9,500    Augmentation 


4,202,500    Reste  en  dimi- 
nution. 
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GHAMBRli;  DKS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   MARTIN  (DU  NORD). 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  8  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  7  avril 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  plusieurs 
membres  demandent  l'appel  nominal  et  Tinser- 
tion  au  Moniteur  des  noms  des  absents. 

Il  n'est  pas  donné  suite  ii  cette  proposition. 

M.  le  Pré.siilent.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  La  counnission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  vorlant  demande  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  «1,620,000  francs  pour  subvention  à  la 
caisse  gcyièrale  des  retraites  du  département  des 
finances. 

La  parole  est  à  M.  H  imond  Blanc,  rapporteur. 

M.  Edmond  Blanc,  rapporteur^  monte  à  la 
tribune  pour  donner  lecture  de  son  rapport. 

De  toutes  parts  :  Déposez-le  ! 

(Le  rapport  est  déposé  sur  le  bureau.)  (l). 

M.  le  B^rcsident.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué  et  la  discussion  llxée  à  mardi  pro- 
chain. 

Quelques  voix  :  Pourquoi  pas  à  lundi? 

M.  le  l^résîilent.  11  vaut  mieux  que  ce  soit 
à  mardi,  pour  que  le  temps  nécessaire  soit  laissé 
à  i'impres.-ion  et  à  la  distribution  du  rapport. 
{Bruits  et  mouvements  divers.) 

Enfin,  si  la  Chambre  le  veut,  la  discussion 
aura  lieu  à  la  [)remière  séance  qui  aura  lieu  la 
semaine  prochaine,  car  il  n'y  en  aura  peut-être 
pas  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  aussi  le  rapport  de  la 
commission  chargée  !c examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  cession  gratuite  à  la  ville  de  Paris  de 
V ancien  emplacement  de  V Opéra. 

J'appelle  à  la  tribune  M.  Ganneron,  rappor- 
teur. 

M.  Ciauneroii,  rapporteur,  monte  à  la  tribune 
et  dépose  son  rapport  (2). 

M.  le  Préiifidonl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

La  discussion  aura  lieu  après  le  projet  de  loi 
dont  M.  Edmond  Blanc  vient  de  présenter  le 
rapport. 

(La  séance  reste  interrompue  pendant  quel- 
ques instants.) 

Plusieurs  membres  :  Moosieur  le  Président,  il  est 
deux  heures;  si  la  Chambre  n'est  pas  en  majo- 
rité, il  faut  faire  l'appel  nominal  pour  constater 
les  absents. 

De  divers  côtés  :  Oui,  oui  !  L'appel  nominal  ! 

M.  £«eMiercîer.  Il  y  a  des  députés  dans  les 
commissions;  il  faut  les  faire  avertir. 


(1)  \oy.  ci-après  ce  rapport,  p.  586  :  Première  annexe 
à  la  séance  (U  la  Chambre  des  députés  du  vendredi 
8  avril  18.'W. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  589  :  Deuxième  an- 
nexe à  la  séance  de  la  Chambre  des  députée  du  ven- 
dredi 8  avril  1830. 


M.  le  Président.  J'y  ai  déjà  envoyé,  il  n'y 
a  personne. 

M.  ^anveiir  do  B^a  Cfiapi'lle.  Alors,  il  faut 
levrr  la  séance. 

(M.  le  président  donne  ordre  aux  huissiers 
d'aller  dans  les  6"  et  8"^  bureaux,  prévenir  les 
membres  qui  s'y  trouvent  que  la  Chambre  at- 
tend.) 

A  deux  heures  et  quart,  il  est  donné  suite  à 
Tordre  du  jour,  qui  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  crédits  extraordinaires  de 
V exercice  18.35,  el  aux  crédits  additionnels  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos, 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant  la 
parole  sur  Tensemble  du  projet,  je  vais  mettre 
successivement  les  articles  aux  voix. 

Art.  1". 

'•  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de  1833, 
au  delà  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice,  par  les  lois  des  23 
et  24  mai  1834,  et  par  diverses  lois  spéciales, 
des  suppléments  montant  à  la  somme  de 
12,718,076  fr.  48. 

"  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  difFérents  déparlemenis  ministé- 
riels, conformément  au  tableau  A  ci-annexé.  •» 

Cet  article  renvoyant  au  tableau  A,  je  vais 
donner  lecture  des  divers  chapitres  qui  compo- 
sent ce  tableau  : 

Justice  et  cultes. 

Service  de  la  justice.  —  Frais  de  justice  cri- 
minelle, 700,000  francs. 

Service  des  cultes.  —  Traitemerits  et  indem- 
nités des  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial,  145,000  francs. 

—  Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frap- 
pées de  déchéance,  36,155  fr.  10. 

Instruction  publique. 

Instruction  supérieure  iKacultés^.  Traitements 
éventuels  ou  droits  de  présence  des  professeurs 
des  facultés  80,000  francs. 

Intérieur. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées 
de  déchéance,  6,()9\)  fr.  06. 


Encouragements 
800,000  francs. 


Commerce. 
aux     poches     maritimes  , 


Guerre. 

Fourrages,  2,250,000  francs. 
Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées 
de  déchéance,  70,V26  fr.  80. 

Marine. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées 
de  déchéance,  18,111  fr.  71. 

Flnafices. 

Rentes  3  0  0,  420,000  francs. 
Rentes  4  0/0,  1,875,388  francs. 
Intérêts  de  la  dette  llottante,  1,500,000  francs. 
Pensions  civiles,  170,000  francs. 
Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 
15,000  fraacft. 
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Pensions  de  donataires,  00,000  francs. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  minis- 
tères, 3,000  francs. 

Chambre  des  députés,  G0,li38  fr.  10. 

Service  administratif  des  contributions  directes 
dans  les  départements.  —  Frais  de  recensement 
des  portes  et  fenêtres,  110,000  francs. 

Perception  des  contributions  directes  dans  les 
déparlements. 

—  Remises  des  percepteurs,  20,000  francs. 
Papiers,  impre8i?ion3,  25,000  francs. 
Service  administratif  et  de  perception  de  Ten- 

ref»islremeiit  dans  les  déparlements.  —  Ré()ara- 
tions  et  contributions  des  bâtiments  et  domaines 
de  riîliat,  100,000  francs. 

Frais  de  poursuites  et  d'instances,  80,000  fr. 

Ï)épense3  accidentelles,  200,000  francs. 

timbre.  —  Achat  et  frais  de  transport  de  pa- 
pier timbré,  50,000  francs. 

Service  administratif  des  forêts.  —  Frais  di- 
vers pour  les  bois  des  communes,  40,000  franrs. 

Service  administratif  et  de  perception  des 
douanes  dans  les  départements.  —  Frais  des 
enirej)0)ls  intérieurs  des  douanes,  121,500  francs. 

Service  adminislratif  et  de  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  départements. 
—  Remi.^es  aux  entreposeurs  de  tabacs  et  aux 
buralistes,  309,500  francs. 

—  Ta.xations  proportionnelles,  100,000  francs. 
Poudres  à  feu.  —  Aciiat  de  poudres  120,000  fr. 
Service  administratif  et   de    perception    des 

postes  dans  les  départements.  —  Aciiat  de  lettres 
venant  de  l'étranjïer,  5'i,00<)  francs. 

Transport  des  dépêches.  —  Frais  de  chevaux 
et  guides,  28,500  francs. 

—  Transport  en  paquebots,  8,000  francs. 
Primes   à    l'exportation    des    marchandises, 

3,000,000  de  francs. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées 
de  déchéance,  132,157  fr.  71  centimes. 

(Tous  les  chapitres  compris  dans  le  tableau  A  sont 
successiremeut  mis  aur  voix  et  adoptes.) 

La  totalité  des  crédits  supplémentaires  est  : 

Pour  la  justice  et  les  cultes,  de  881,155  10 

PourFinslruclion  publique,  de  80,000  »» 

Pour  l'inlorieur,  de 0,01)9  00 

Pour  le  commerce,  de 800,000  •» 

Pour  la  guerre 2,320,  V2G  80 

Pour  la  marine 18,000,  71 

Pour  les  finances 8,012,283  81 

Total  général 12,718,070    48 

M.  li^  général  Deiuurciiy  se  plaint  que 
personne  ne  prenne  part  aux  votes. 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  écouter  et  voter. 

M.  I^eloii.  On  n'entend  pas  un  mot. 

M.  lo  Président.  On  a  le  projet  sous  les  yeux  ; 
on  peut  suivre. 

M.  le  général  DeniAreaj.  On  ne  vole  pas  des 
lois  comme  cria. 

M.  le  IVÔNtdenl.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
lire  vite  un  projet  aussi  étendu. 

M.  le  iscnéral  Demareay.  Mais,  Monsieur 
le  Président,  encon*  faul-if  savoir  ce  que  l'on 
vote!  Il  est  impossible  d'entendre  un  mot  de  ce 

?|ue  vous  Lisez,  et  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  peut 
aire  des  lois. 

M.  le  l^révddeni.  A  la  bonne  heure;  mais  je 
ne  puis  pas  non  plus  faire  l'impossible. 


I      (L'article  l<'^  auquel  se  rattache  le  tableau  A, 
î  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  B*réMideiil.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  couru  : 

«  Art.  2.  11  est  accordé,  sur  les  ressources  de 
l'exercice  1835,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de;  3,815,003  francs. 

<•  Ces  cré«iits  demeurent  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformé- 
ment au  tableau  B  ci-an nexé.  » 

La  Chambre  adopte  successivement  et  sans 
discussion  les  nenl  premiers  chapitres  compris 
dans  ce  tableau  IJ  et  dont  voici  le  détail  : 

Miiiistèrt'  de  la  justice  et  des  cultes.  (Service  de 
la  justice.) 
Administration  centrale  (matériel),  3,000  fr. 

Ministère  de  L'instruction  publique. 

Ecoles  normales  primaires  (fonds  spéciaux), 
300,000  francs. 

Ministère  de  Vinlèrieur. 

Dv'penses  des  travaux  pour  la  continuation  du 
procès  «l'avril  et  |)(iur  celui  de  l'attentat  du 
28  juillet  1835,  05,(;00  francs. 

Ministère  de  la  guerre. 

Admini>traiion  centrale  (personnel),  12,000  fr. 
Etals-majors,  219,000  francs. 
Solde  ef  entri'tien  des  troupes,  2,180,000  francs. 
Lits  militaires,  '183,000  francs. 
Tran.^ ports  généraux,  400,000  francs. 
Matériel  du  iïénie,  i0,0CK)  francs. 
Service  administratif  et  frais  de  colonisation 
en  Afrique  ^expédition  de  Mascara),  50,000  franes. 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes,  6,000  francs. 
Total  du  ministère  de  la  guerre,  3,399,000  fr. 

M.  le  FréHldenl.  Sur  le  chapitre  X  :  Service 
administratif  et  frais  de  colonisation  en  Afrique. 
(Expédition  de  Mascara)  50,000  francs,  M.  le 
comte  Jaubert  a  demandé  la  parole. 

M.  le  eomte  Jaiiberl.  Je  n'ai  pas  l'intention 
à  propos  de  la  loi  des  crédits  supplémentaires, 
d'engager  devant  la  Chambre  la  grande  question 
d'Alger,  qui  trouvera  naturellement  sa  place  dans 
la  discussion  du  budget. 

Cependant,  à  la  lecture  rapide  que  nous  ve- 
nons d'entendre  du  tableau  relatif  au  ministère 
de  la  guerre,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  re- 
marquer par  quelle  singularité  il  se  trouve 
qu'on  porte  au  chapitre  de  l'expédition  de  Mas- 
cara, à  titre  de  frais  de  service  administratif  c'^ 
de  frais  de  colonisation^  une  somme,  quand  il  me 
semble  que  nous  avons  fait  à  Mascara  tout  le 
contraire  de  la  colonisation. 

M.  Eusèbe  .Salverte.  C'est  vrai  ! 

M.  le  eomte  Jaubert.  Je  ne  veux  pas  m'é- 
tendre  davantage  sur  cet  objet.  La  critique, 
pour  n'être  pas  étendue,  n'en  sera  pas  moins 
narfailement  comprise  par  tout  le  monde.  Je  me 
Dornerai  seulement  à  recommander  à  l'avenir 
aux  rédacteurs  de.*<  projets  de  loi  un  peu  plus  de 
soin  pour  faire  concorder  la  nomenclature  des 
allocations  avec  les  faits.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Easèbe  Sal verte.  Il  serait  à  propos  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le  rapporteur 
donnassent  quelques  explications  sur  le  fait  que 
vient  d'indiquer  l'honorable  M.  Jaubert.  Le  tait 
est  grave  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  frais  d'uue  colonisation  qui. 
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Il  a   pas 


;ofe  élé  volée  par  la 


asBiirémenl; 
Ghambre- 

M.  le  Président.  Je  donnerai  la  parole  si  on 
la  demande  ;  mais  personne  ne  la  demandant... 
M.  de  Bancé.  Je  la  demande.  iUruits  divers.) 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  discuter  la  question 
qiio  vient  de  soulever  l'honorable  préopinant; 
mais  je  dois  repousser,  quanl  à  présent,  ce 
qu'il  a  dit  relativement  à  l'expédition  de  Mas- 
cara, lursqu'il  a  avancé  que  c'était  un  fait  qui 
avait  élé  en  contradiction  manifeste  avec  toute 
idée  de  civilisation ... 

Voix  diverses  :  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 11  n'a 

parlé  que  de  colonisation  ! 

M.  de  Raacé.  Encore  une  fois,  je  n'entre- 
prendrai pas  de  discuter  ce  point:  mais  je  re- 
tiousserai,  et  je  ne  puis  pas  laisser  passer  sans 
e  repousser  ce  qui  vient  d'être  dit,  parce  que 
nous  prouverons,  je  pense,  quand  il  sera  temps 
de  Iraiter  cette  question,  que  tout  ce  qui  s'est 
passé  tant  à  Mascara  que  pendant  l'expédition 
n'a  pas  élé,  comme  on  le  prétend,  uji  fait  qui 
s'oppose    à    toute    espèce    de    civilisation   en 

Afrique (.Youyeau  bruil.)  Je  réponds,  moi,  à 

ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  et  je  le  repousse 
quanl  à  présent,  sauf  à  prouver  plus  tard  que 
1  honorable  préopinant  est  tout  à  lait  dans  l'er- 
reur. 

M. le maréclial MuUon,  ministre  de laguerre. 
Si  la  discussion  roule  surle  mot  A&  colonisaiion, 
je  dirai  que  ce  n'est  qu'une  erreur  qui  a  été 
commise  au  ministère  des  finances.  Nous  n'avons 
pas  entendu  faire  un  s"on  d'allocation  pour  une 
colonisation  quelconque,  lors  de  l'expédilion  de 
Mascara.  C'est  pour  des  services  aduiinislralifs 
que  ta  dépense  aurait  dû  être  annoncée,  et  nul- 
lement pour  frais  de  colonisation. 

M.  1«  c*mle  Jauberi.  La  Chambre  a  re- 
marqué, ce  me  semble,  que  je  n'ai  nullement 
attaqué  l'expédition  de  Mascara.  Si  j'en  avais 
parle  avec  dctails,  c'eût  été  pour  rendre  hom- 
mage au  prince  qui  a  pris  une  si  noble  part  aux 
travau:^  de  nos  soldats,  pour  faire  un  juste 
éloge  du  dévouement  de  l'armée,  et  surtout  de 
l'humanité  dont  elle  a  fait  preuve  à  la  suite  des 
ordres  sévères  donnés  lors  de  l'expédition  de 
Mascara.  Ces  ordres  étaient  indispensables,  je 
suis  porté  à  ie  croire,  pour  la  sûreté  de  l'armée, 
et  personne  assurément  dans  celte  Chambre,  à 
ce  titre  surtout,  ne  serait  tenlé  de  les  blâmer; 
mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  que  Mascara  a 
été  détruit  ;  il  a  dû  l'êire,  sans  doule.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  me  suis  borné  à  dire  que  c'était  un 
[ait  tout  à  fait  contraire  à  la  colonisation  :  c'est 
de  la  dicotoniiation,  si  vous  voulez.  (On  ri/.) 
Sous  ce  rapport,  j'ai  regardé  l'allocation  comme 
contraire  au  fait,  et  l'indication  du  tahleau 
comme  inexacle. 

Je  le  répèle,  mon  intention  n'est  pas  d'em- 
piéter sur  une  discussion  qui,  je  l'esiière  cette 
.année,  aura  de  grand  développements  et  de 
grandes  conséquences,  du  moins  si  nous  devons 
en  croire  l'initiative  que  parait  devoir  prendre 
sur  la  question  la  comml:ision  du  budget,  ini- 
tiative dans  laquelle,  pour  ma  part,  je  suis  dis- 
posé à  t'appujer  de  toutes  mes  forces. 
M.  de  IkABcé.  Je  demande  à  répoudre- 
M.  le  conle  d'Argoul,  ministre  des  finances. 
Je  désirerais  donner  une  explication  en  deux 
mots.  [Farlei!) 

Messieurs,  ce  n'est  qu'une  explication  Irës 
courte  que  j'ai  &  donner  pour  faire  comprendre 


comment  cette  somme  se  trouve  portée  sous  le 
litre  A'ExpéiHion  de  Mascara. 

Cétie  loi,  comme  vous  le  savez,  a  été  présentée 
par  mon  prédécesseur,  et  je  crois  que  c'est  un 
devoir  pour  moi  de  repousser  l'espèce  de  re- 
proche qu'on  lui  adresse  d'avoir  commis  une 
méprise  sur  le  titre  de  ce  chapitre.  [Mouvements 
divers.) 

Dans  le  tableau  des  crédits  extraordinaires 
pour  les  dépenses  non  prévues  de  l'exercice  1835, 
on  trouve  sous  le  litre  A'Expêdition  de  Mascara, 
une  somme  de  50,000  francs,  qui,  à  la  vérité, 
porte  celte  explication  : 

"  Service  administralif  et  frais  de  colonisa- 
tion en  Afrique.  • 

Mais  si  l'on  se  reporte  à  la  page  30,  qui  donne 
la  décomposition  de  celte  même  dépense,  on 
trouve  que  l'expédition  de  Mascara  a  coûté 
763,000  francs;  et  parmi  ces  dépenses,  qui  sont 
mentionnées  chacune  selon  sa  véritable  nature, 
il  se  trouve  une  somme  de  ôO,OUO  francs  pour 
service  administratif,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  cette  somme  ait  été  appliquée  en  frais  de 
colonisation. 

Celle  explication  est  bien  simple;  et  quoique 
la  chose  soit  de  peu  d'importance,  j'ai  cru  de- 
voir la  donner. 

(Le  chapitre  X,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

La  Chambre  adopte  également  les  autres  cha- 
pitres compris  dans  le  tableau  6,  et  dont  voici 
la  teneur  : 

Ministère  des  finances. 

Cour  des  pairs,  31.826  francs. 

Frais  de  refonte  d'anciennes  monniîes  déci- 
males, 4,177  francs. 

Frais  de  bureau  de  la  commission  gratuite  de 
la  caisse  de  vétérance  et  des  secours  aux  pen- 
slojinaires  de  l'ancienne  liste  civile,  13,000  fr. 

Total  du  ministère  des  finances,  4M,O03  francs. 

Total  général  des  crédits  extraordinaires, 
3,815,003  francs. 

(L'article  l  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  ■■régldenl.  L'article  3  est  ainsi  conçu  ; 

Art.  3. 

Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1835  par 
les  lois  des  23  el  2i  mai  1834,  et  par  diverses 
lois  spét-'iales,  sont  réduiis  d'une  somme  de 
20,830,900  francs. 

«  Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé. 

M.  le  l^résldenl.  S'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion, je  présenterai  seulement  aux  votes  succes- 
sifs de  la  Chambre  te  total  des  annulations  de 
crédit  pour  chaque  ministère,  dont  le.')  dévelop- 
pements forment  le  tableau  C. 

M.  de  IHoabonrg.  Je  demande  la  parole. 

Lorsque  pour  la  première  fois,  en  1834,  on 
proposa  des  annulations  de  crédits  en  deman- 
dant des  crédits  supplémentaires,  je  m'opposai 
à  cette  innovation.  Llle  me  parut  dangereuse  ; 
je  n'y  vis  qu'un  moyen  pour  MM.  les  ministres 
d'obtenir  plus  facilement  les  crédits  nouveaux 
qu'ils  sollicitaient,  sans  aucune  garantie  nou- 
velle pour  ta  Chambre,  sans  aucune  économie 
pour  le  Trésor. 

Il  était  facile  de  comprendre,  et  j'annongaj  que 
si  la  Chambre  annulait  des  crédits,  comme  on  le 
lui  proposait,  elle  pourrait  se  voir  plus  lard  dans 
la  nécessité  d'annuler  son  propre  ouvrage,  et  d« 
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rétablir,  en  totalité  ou  en  partie,  ces  mëiueg  i 
crédits. 

Bti  hien  '■  ce  que  je  prévoyais  alors  s'est  im- 
médiatement rédliaé.  J'ai  rboniieur  de  faire 
partie  de  la  coininîssion  chargée  d'examiner  la 
loi  des  comptes  de  1834,  et  on  y  a  reconnu 
qu'un  crédit  destiné  à  payer  des  primes  à  l'e^- 
portatioa  ayant  été  annulé,  le  ministre  des 
finances,  en  présentant  la  loi  de  règlement,  avait 
été  forcé  de  demander  qu'il  (ùi  rétabii.  Que 
suit-il  de  là?  Que  vous  laites  d'abord  une  loi 
par  laquelle  vous  accordez  un  crédit  déterminé  ; 
que  vous  TaiteB  une  seconde  loi  qui  annule  ce 
.  crédit,  et  que  plus  tard  vous  êtes  obligés  de 
voler  une  troisième  loi  pour  Taire  revivre  le 
même  crédil.  l'ne  letli;  contradiction  dans  les 
acles  des  grands  pouvoirs  de  VËlut  n'est  digne 
ni  de  la  majesté  des  lois,  ni  de  la  gravité  qu'ils 
doivent  porter  dans  leurs  délibérations  sur  les 
intérêts  pub  lien. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  l'artide 
qui  vous  est  soumis;  puisque  le  système  dans 
lequel  il  est  congu  a  clé  adopté  par  la  Cbambre, 
je  ne  pense  pas  qu'elle  doive  l'abandonner,  sur 
une  proposition  incidemment  présentée;  mais  je 
prie  la  Chambre  de  conserver  le  souvenir  de 
mon  observation.  Elle  aura  peut-être  une  appli- 
cation utile  quand  nous  discuterons  la  loi  des 
comptes.  Alors,  vous  serez  en  présence  des  faits; 
alors,  les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler 
seront  mis,  en  quelque  sorte,  matériellement 
sous  vos  yeux,  et  vous  jugerez  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  changer  une  méthode  à  laquelle  on  ne  peut 
assigner  aucun  avantage;  une  méthode  qui  peut 
faire  tomber  la  Chambre  et  les  lois  elk'S-mémes 
dans  des  contradictions  si  choquantes. 

M.  ie  comte  d''Ar(;oiit,  ministre  des  finances. 
Je  répondrai  deux  mots  à  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  M.  de  Mosbourg. 

Je  crois  que,  sur  cette  question,  il  y  a  une 
disiiitction  a  établir  ;  quand  une  dépense  a  été 
entièrement  liquidée,  il  n'y  a  aucune  e^pr'ce 
d'inconvénient  à  annuler  le  surplus  du  cré>lii 
qui  avait  été  demandé  à  une  époque  à.  laquelli; 
la  liquidation  n'était  pas  terminée.  Quand,  au 
contraire,  la  liquidation  se  continue,  et  qu'on  n 
la  prévision  qu'il  y  aura  encore  quelque  chose  <l 
payer,  il  y  aurait  un  fjrand  inconvénient  4  annu- 
ler le  surplus  du  crédit;  car  alors,  comme  l'a 
dit  riionorable  député,  on  serait  exposé  au  dan-^ 
ger,  à  l'inconvénient  d'être  obligé  de  demander 
un  second  crédit. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  Chambre  statut 
sur  des  annulations  de  crédit,  elle  fera  fort  bicit 
de  s'assurer  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  liquider  sur 
la  nature  dn  criidit  dont  on  demande  l'annulation. 
Drtns  Kt  cas  igui  nous  occupe,  toutes  les  dé- 
penses pour  lesquelles  des  annulations  de  crédil 
sotit  proposées,  étant  liquidées  et  coniidctes,  iJ 
n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient  à  prononcer 
ces  annulaiiojis. 

M.  de  .flotbaiirK.  M.  le  ministre  des  finance- 
parait  croire  qu'il  est  posffible  d'annuler  des  cré- 
dits, avec  la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  les  faire  revivre  plus  lard;  cela  est  pos- 
sible, peut-être;  mais  du  tnoins  cela  ne  paraît 
avoir  été  pratiqué  ni  pour  l'exercice  1833,  rn 
pour  l'exercice  la3'i.  Ki  je  crois  qu'on  n'aura 
jamais  &  cet  éganl  une  complète  certitude  car 
il  n'y  a  presque  aucun  ariii;le  de  crédit  sur  le- 
quel des  dépenses  qu'nii  n'avait  pas  prévui's 
puitisenl  survenir  ou  être  constatées  entre  la  loi 
des  crédits  supplémentaires  et  la  loi  de  régle- 
T.  u. 


ment.  Quel  est  donc  l'objet  de  ces  annulations 
auxquelles  le  ministère  attache  tant  d'intérêt?  A 
quoi  servent-elles?  Les  ministres  entendent-ils 
se  lier  les  mains?  Veulent-ils  s'enchaîner?  Leur 
intention  est-elle  de  se  mettre  dans  l'impossibi- 
lité de  dépenser?  Ce  n'est  pas  sans  doute  qu'ils 
se  défient  d'eux-méines.  Pour  moi,  je  le  déclare, 
l'ai  en  eux  assez  de  confiance  pour  être  persuadé 
(lu'ils  ne  dépenseront  pas  sans  nécessité,  quoique 
les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  par  le  budget 
leslent  à  leur  disposition  jusqu'à  la  clôture  de 
l'exercice. 

Mais,  Messieurs,  lorsqu'en  1831  on  consacra 
|iar  une  loi  la  spécialité  des  crédits,  que  voulut- 
on  faire?  On  voulut  rendre  les  ministres  très 
:Utentifs  il  régler,  à  limiter  les  dépenses  de 
chaque  article  de  leur  budget,  en  leur  ôtant  l'es- 
pérance de  pouvoir  disposer,  pour  couvrir  les 
excédents  de  dépenses,  des  sommes  qui  reste- 
raient libres  sur  les  autres  articles,  Kh  bien,  que 
[ait-on  par  les  anjiulations  de  crédits?  Un  fait 
précisément  ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir;  on 
10  donne  une  facilité  de  disposer  des  sommes 
qui  demeurent  libres  sur  certains  articles,  i»our 
couvrir  îes  excédents  de  dépenses  de  certains 
autres.  M'est-ce  pas  là,  en  eiïet,  la  situation  où 
se  placent  tes  mitiistres? 

Qiiand  ils  viennent  demander  les  annulatiotis 
de  crédits,  que  font-ils?  Ils  vous  disent  :  "  Nous 
avons  excède  la  dépense  sur  tel  ou  tel  chapitri' 
de  notre  budget,  mais  nous  avoJis  fait  des  éKu- 
noniies  sur  certains  autres  chapitres.  Eh  bien, 
autorisez  les  excédents  de  dépenses  que  nous 
avons  fiiites,  et  permettez-nous  d'employer,  pour 
les  couvrir,  des  excédents  de  crédits  qui  se  trou- 
vent sur  d'autres  chapitres. 

Ur,  c'est  là  précisément  ce  qu'on  a  vnulu  em- 
pêcher par  la  loi  des  spécialités.  Si  les  Jiiinistrrs 
savent  qu'on  ne  leur  permettra  pas  de  considérer 
comme  disponibles  pour  eux  des  fotids  libres  do 
certains  articles,  ils  seront  bien  plus  attentifs  ù 
ne  pas  excéder  les  dépenses  sur  les  autres. 

Vai  dernière  analyse,  je  crois  qu'il  n'y  a  aucun 
avantage,  aucune  espèce  d'intérêt  à  voter  des 


trop  facile  peut-être  à  accorder  des  crédits  aux 
ministres,  et  les  ministres  de  leur  cillé  trop  fa- 
ciles à  excéder  les  limites  de  leur  budget. 

Je  ne  m'oppose  pas,  au  reste,  à  l'adoption  de 
l'article  qu'on  vous  propose  de  voler  aujourd'hui; 
jnais  j'appellerai  plus  lard  l'alteniion  de  la 
Chambre  sur  cette  question. 

M-  le  eoiule  d'Ar^nt,  ministre  des  financu^. 
Une  seule  observation.  Messieurs. 

Je  crois  que  le  préopinanl  va  beaucoup  trop 
loin.  Il  a  soutenu,  si  je  l'ai  bien  compriB.  que 
jamais  il  ne  fallait  prononcer  d'annulations  de 
crédits.  Eh  bien!  je  crois  qu'il  y  aurait,  au  con- 
traire, un  très  grave  inconvénn;nt  à  ne  jamais 
prononcer  d'annulation  de  crédits  quand  on  a  la 
certitude  que  la  somme  qm'on  a  d'abord  de- 
mandée est  suraboiidante.  Un  potirruil  en  induire 
que  la  situation  des  finances  est  plus  fâcheuse 
qu'elle  ne  l'est  en  réalité. 

On  ne  pourrait  pas  établir  de  situation  exacte 
alors  qu'on  aurait  obtenu  la  totalité  d'un  crédit 
dont  la  moitié  devait  être  employée. 

Mats  11  est  très  vrai  de  dire  que  si  on  se  hâtait 
prématurément  de  retrancher  une  partie  d'un 
crédit  avant  que  la  totalité  des  dépenses  qui  de- 
vaient être  satisfaites  par  ce  crédil  eussent  été 
réellâmeul  effectuées,  cela  aurait  des  incoavé- 
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nieuts  fort  graves.  Or,  à  cet  égard,  je  puis  donner 
rassiirance  à  la  Chambre  que  toutes  les  annula- 
lious  de  crédits  qui  lui  sont  proposées  sont  véri- 
tablement des  annulations  définitives,  et  que  ja- 
mais les  ministres  n'auront  pour  le  cours  de 
l'exercice  1835  à  demander  de  nouveaux  supplé- 
ments de  crédits  pour  les  divers  articles  à  Tégard 
desquels  des  annulations  ont  été  proposées. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

La  Chambre  vote,  sans  autre  discussion,  les 
annulations  de  crédit  portées  au  tableau  G,  dont 
voici  la  teneur  : 

l\)ur  la  guorre,  de 5,050,200  fr. 

Pour  los  finances,  de 15,180,760 

Total 20,830,960  fr. 

(L'article  3  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  ■•rosîclent.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 4  qui  est  ainsi  conyu  : 

Art.  4. 

u  U  est  accordé,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  des  lois  de  règlement  des 
exercices  1831,  1832  et  1833,  des  crédits  addi- 
tionnels pour  la  somme  de  510,933  fr.  24,  mon- 
tant des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices  suivant  le  tableau  D  ci-annexé. 

«  Les  ministres  sont  en  conséquence  autorisés 
à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834.  »» 

M.  le  Président.  Cet  article  renvoie  au  ta- 
bleau D,  dont  je  vais  présenter  successivement 
les  Léveloppements. 

yiinislère  de  la  justice  et  des  cultes  (Service 

des  cultes.) 

1831.  Traitements  et  indemnités  fixes  du  clergé, 
dépenses  diocésaines,  1,151  fr.  U. 

1832.  Traitements  et  indemnités  fixes  du  clergé, 
dépenses  diocésaines,  2,623  fr.  69. 

1833.  Traitements  et  indemnités  fixes  du  clergé, 
dépenses  diocésaines,  3,050  fr.  81. 

En  tout,  6,825  fr.  61. 

Mlnislère  des  affaires  cLramjères. 

18:)l .  Frais  de  voyage  cl  do  courrier.-;,  1,936  fr.  50. 

1832.  Traitement  des  îigenls  politiques  et  con- 
sulaires, frais  de  voyage  et  de  courriers,  frais 
de  service  des  résidences  politiques  et  consu- 
laires, missions  extraordinaires  et  dépenses 
imprévues,  15,9.")2  fr.  85. 

1833.  Frais  de  voya^'es  et  de  courriers,  frais  de 
service  des  résidences    politiuues   et  consu- 
laires, indemnités  et  secours,  •i<'),578  fr.  li. 
Va\  tout,  4'i,i67  fr.  49. 

Miîilslère  de  l'intérieur. 

1831.  Hontes  royales,  ponts,  navigation,  ports 
maritimes  et  "secours  particuliers;  contribu- 
tions du  Trésor  pour  travaux  sur  fonds  parti- 
culiers, entretien  (ks  bâtiments  et  édifices 
publics,  canaux  et  navigation  t^jupplémeiit 
aux  fonds  d'emprunt»,  9,232  fr.  83. 

1832.  Kouies  rovales,  ponts,  navii»atiou,  ports 
maritimes,  etc.,  contributions  du  Trésor  pour 
travaux  sur  fonds  particuliers,  entrelien  des 
bâtiments  et  édifices  publics,  etc.,  construc- 
tion de  maisons  centrales  de  détention,  ca- 


naux et  navigation  (supplément  aux  fonds 
d'emprunt),  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France,  17,'i32  fr.  93. 
1833.  Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des 
mines,  travaux  à  entretenir  ou  à  continuer, 
canaux  et  navigation  (supplément  aux  fonds 
d'emprunt),  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France,  4,043  fr.  23. 
lui  tout,  30,708  fr.  99. 

(Tous  ces  crédits  additionnels  sont  adoptés  sans 
réclamation.) 

M.  César  Bacol.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  ne  pas  lire  si  vite  les  articles  du  tableau, 
il  est  impossible  de  suivre  exactement  le  travail 
de  la  commission.  Il  n'y  a  peut-être  pas  vingt 
députés  qui  puissent  voter  en  connaissance  de 
cause.  Ordinairement  à  la  fin  de  tous  ces  rap- 
ports on  met  en  regard  le  travail  de  la  commis- 
sion et  la  proposition  du  gouvernement. 

M.  le  Présideot.  La  chose  était  tout  à  fait 
inutile.  La  commission  a  adopté  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernement.  Il 
n'y  a  point  eu  sur  les  tableaux  de  travail  spécial 
de  la  commission,  elle  s'en  est  référée  au  projet 
du  gouvernement. 

M.  l'étiiir  llneol.  On  met  toujours  en  regard 
du  rapport  de  la  commission  les  articles  du  gou- 
vernement, bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'amendement. 

M.  le  Président.  Au  surplus,  il  est  probable 

que  le  rapporta  été  lu  par  MM.  les  députés  avant 

d'arriver  à  la  séance,  et  tout  ce  que  je  puis  faire, 

c'est  de  lire  les  articles  les  uns  après  les  autres. 
«  • 

Ministère  du  commerce, 

1831.  —  Service  de  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  918  fr.  09. 

1832.  —  Idem,  9,043  fr.  81. 

1833.  —  Idem,  7,317  fr.  47. 

Total  du  ministère  du  commerce,  17,279  fr.  37. 
(Ces  divers  crédits  sont  adoptés). 

Ministère  de  la  guerre, 

1831.  —  Administration  centrale  (matériel), 
10,000  francs. 

M.  ljai*ro»!4c.  Je  désirerais  que  M.  le  rappor- 
teur voulut  bien  nous  faire  connaître  à  quelle 
dépense  du  matériel  de  la  guerre  se  rattache 
celte  somme  de  10,000  francs  indiqués  comme 
dépense  en  1831. 

M.  Foiild,  rapporteur.  Ces  10,000  francs  pro- 
viennent d'un  traité  fait  avec  un  marchand  de 
bois,  qui  a  été  l'occasion  d'un  procès,  et  c'est 
sur  un  arrêt  des  tribunaux  que  les  10,000  francs 
ont  été  accordés. 

M.  .^larliiionii  dea  t^henefii,  commissaire  du 
roi.  Et  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  d'Ktat. 

M.  le  Préinident.  Voici  le  tableau  détaillé  de 

tous  les. crédits  additionnels  relatifs  à  1831  : 

Administration  centrale  (matériel),  10,000 francs. 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  solde, 
subsistances  militaires  et  chauffage,  habille- 
ment et  campement,  ln^pitaux,  service  de 
marche  et  transports,  5,754  fr.  88. 

Matériel  de  l'artillerie,  1,211  fr.  r>S. 

Matériel  du  génie,  5,590  fr.  33. 

I)épenses  temporaires,  94  fr.  75. 

Dépenses  diverses  et  imprévues,  453  fr.  30. 
En  tout,  23,104  fr.  84. 
{Tous  ces  divers  chapitres  sont  successivement 

mis  aux  voix  ei  adopU$.) 
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M.  le  PréaMml.  Voici  maintenant  la  partie 
du  tableau  1),  iiui  so  nTère  k  1832  : 
Ktatrf-uujors,  :lj  fr.  il. 
hocruti'inent.  'Jl  Tr.  01. 
Suide  et  altoriiR'inertts  payables  coinme  la  solde, 

gubïiâlarme:^  militaires  et  cliaulTage,  haliille- 

iiicnt  et  ca'ii peinent,  lits  nnilitaircs,  liûpilaiix, 

service  île  marche  et  Iransporls,  DO.t^OfJ  tr.  06. 
Justice  militaire,  2  «7  l'r.  90. 
Itemotites  générales,  450  francs. 
Matériel  de  rarUUeric,  176.150  fr.  35. 
Matériel  du  géiiU',  5,l.i:W  fr.  38. 
UL'peuses  temporaires,  l,lMrj  fr.  18. 

Eu  tout,  m,im  fr.  25. 

(Sur  le  chapitre  Matériel  de  LAltTiMERiE, 
il/,  te  minulro  d>!  ta  gu>;rre  demande  la  parole.) 

M.  I«  ntnrérhnl  .Uaixou,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  le  rapport  de  votre  comniis- 
sioji  contient  une  erreur  que  je  dois  relever,  il 
ï  est  dit  que  rordimnanco  (|lii  autorise  le  paif- 
meiit  d"uno  indemiiilé  relativement  à  la  ville 
(rAu>;(Hine  porte  la  date  du  16  octobre  1833. 
C'est  une  erreur.  L'ordonnance  qui  a  été  citée 
[l'était  qu'uncordoiiiiiiuce  d'ordre  jiour  re|»orlor 
celle  dépense  à  l'exercice  auquel  elle  apparlo- 

Vuici  les  époques  où  ont  clé  payées  les  di- 
verses fraclions  de  l'indeutuilé  accordée  jusli'- 
uHuit  p;ir  l'un  de  mes  prcdéces:>eurs  à  ia  ville 
d'Aiixoiiiic  : 

l'i  août  I83'i,  et  non  pas  iS-ÎJ..     ;iii,lU.)  fr. 

l'J  sopleuilire  I8:tl bî  ,OI)U 

lit  décembre  IS31 6I,jU0 

Voire  coniuiiBsiou  dit  encore  jjIuh  loin  qu'il 
résulte  de  l'eusemlde  des  dispositions  qu'elle 
cite,  que  la  dépense  que  j'ai  ordonnée  est  irré- 
gulière. 

Vous  voye/.,  par  la  date  dir  paiement,  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  ordonné  celte  dépense,  et 
i[u'elle  était  l'ailo  avant  moi. 

Mil  reste,  je  remercie  vnire  commission  de 
su;i  i:iiiuli;enee  h  imni  éiiird;  mais  cette  indul- 
L'eiu-e,  je  ne  puis  lae.eptcr,  ear  si  je  raceei^tais, 
j'ailinellrais  une  sorte  d'aceiisalion. 

M.  ■''«nilil.  rupporti-ar.  Je  demaiidi)  ia  parole. 

M.  Ip  iiiur^rhiil  :Jliiixoii.  m'inUtr^'  de  i,i 
'h-:irri:  Un  dit  que  j'ai  besoin  d'un  liill  d'indem- 
iiiié  pour  couvrir  ma  rcspoii;^aljiiilé  persiuiuelle. 


isqiii-. 


v.jye/ 


n'est  pas 


ail  payer;  si  le  jiaiement  n'était  pas 
léi-'iil,'  ce  ne  serait  pas  moi  iiui  aurais  à  de- 
uùnder  un  Idll  U'iiidemuilé.  (.ependant  je  ilé- 
IVndrai  ce  puieuienl  comme  juste,  comme  équi- 
lalile.  iniume  iivnut  du  être  lail.  Tous  ceux  qui 
nul  traiié  de  ia  iii.iiJèru  l'ont  reconnu  comme 
ue<i-iii'''uie  jl'  l'aurais  reconnu.  Le  paiement 
;.-,  ,ii  été  alVenté  par  erreur  sur  les  crédits  di' 
i,-..'i,  puisque  la  dépense  aiqiartcnaît  à  l'au- 
uéc  i''^;.'.  I.e  diri'cleur  d'ar!illerie  de  llesaneon 
av.iil  clé  aiilori-ê  à  l'aire  ce  paieineut,  il  l'a  l^iil, 
ùi  complabililé  eeulrale  du  mlnîsière  tie  l'a  su 
que  lor.-qiie  le-=  compies  de  ce  directeur  lui  sont 
parvenes.  Ku  déliililÎM',  !a  eréancu  éliiil  soldée, 
1rs  fond-^  soiiisihi  Irés.ir.avant  mon  arrivée  au 
luinislère.  L'onioiinauic  de  l«:i.'i,  qui  est  une 
ordonnance  d'ordre,  n'a  donné  lieu  à  aucune 
.•^:.rlie  de  fonds  ilu  Trésor,  elle  a  Opéré  une 
fiinide  réyularisaiiun,  sans  rien  préjuirer  s\it  le 
iinTite  de  la  ilépense,  qui  est  étrani-'ére  h  la 

:.'<'Sti lu  uiinisl.'te  actuel. 

J'ai  cru  donner  ces  explications  ùlaCliambre. 
Tout  en  remerciant  >a  commis-ion  il'avoir  bien 


voulu  proposer  pour  moi  un  bill  d'indemnité,  je 
ne  pouvais  accepler  celte  proposition,  car  c'était 
nue  sorte  de  mise  en  prév&ntion  avant  que  le 
liill  d'indemnité  ne  fût  accordé. 

M.  Fonld,  rapporteur.  I,es  explications  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  bien  voulu  nous 
ilonner  me  paraissent  incomplètes.  D'abord  je 
demanderai  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
vouloir  bien  nous  dire  ce  qu'il  entend  par  une 
ordonnance  d'ordre.  Uuanf  à  la  commission,  elle 
a  dû  se  borner  à  voir  la  date  de  l'ordonnance 
qui  est  bien  du  16  octobre  1835,  et  qui  par  con- 
séquent a  été  rendue  par  M.  le  ministre  de  la 

M.  le  niarpehal  Maliivn,  ministre  de  la 
ijatrre.  Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  paiement. 
M.  Foiiia,  tapijorteur.  La  commission  n'a  pas 
entendu  inculper  M.  le  ministre  de  la  guerre 
M.  le  maréchal  Maison,  elle  a  dit  seulement  que 
le  ministère  de  la  guerre  avait  payé  indûment 
iijie  dépense  pour  laquelle  il  fallait  le  vote  lé- 
gislatif. 

M.  le  ministre  croit  qu'il  n'a  pas  besoin  d'un 
bill  d'indemnité.   . 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous 
relire  quelques  passages  du  rapport,  du  moins 
des  conclusions  du  rapport;  et  je  crois  qu'il 
sera  constant  pour  la  Gnambre  que  l'ordonnance 
est  irréguliôre.  Mais  fùt-elle  régulière,  il  résul- 
tera toujours  de  la  discussion  un  avantage  ■ 
celui  de  savoir  pour  l'avenir  sur  quoi  nous  de- 
vons nous  baser.  Lee  facultés  accordées  aux  mi- 
nistres pour  les  exercices  clos  sont-elles  les 
mêmes  pour  les  exercices  courants? 

Il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  y  a  une 
dilïérence,  et  celte  dilTérence  n<sulte  des  termes 
mômes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  pbrases 
du  rapport  : 

"  Larliclc  'J  de  ia  loi  du  23  mai  tS34,  qui 
forme  la  base  de  l'ordonnance,  accorde  à  la 
vérité  aux  ministres  la  faculté  do  payer  iiar 
ordonnance,  en  l'absence  des  Chambres,  les 
créances  sur  cxen-h-es  ilon  de  toute  nature.  Mais 
il  faut  :  !■■  que  ces  créances  soient  ilufmeiu  cont- 
!  :ièei:  qu'elles  se  rapportent  à  iiti  service  voté 
;iu  bnd|.'et. 

.>  t:el  arlicle  U  est-il  applicable  k  i'indemnilé 
d"  la  ville  d  Auxonne-? 

■'  Voire  commission  a  d'abord  examiné  ce  que 
la  loi  entendait  par  créance  daemeiU  comtatée. 
I,:i  majorité  a  pensé  que,  puiir  les  exercices  clos, 
il  n'y  avait  que  trois  manières  de  constater  une 
une  créance  de  à  la  charge  l'Btat  : 

Il  l' Jugement  des  tribunaux; 

"  2"  Arrt^ô  du  conseil  d'Btat; 

«  3"  Le  vote  législatif. 

■  .\iusi,  dans  son  opinion,  le  vœu  d.:  la  loi 
n'est  pas  rempli,  La  créance  delà  ville d'Auxonne, 
u'éiant  pas  ihwmenl  conslalte,  ne  pouvait  être 
valablement  payée. 

-  L'article  ',)  exige  une  autre  condition  ;  il  faut 
que  la  créance  se  rariporto  à  un  service  déjà 
volé  au  budget;  et  il  n'y  a  point  de  chapitre 
auquel  ce  paiement  puisse  figurer.  C'est  abusi- 
vement qu'il  a  élé  porté  à  celui  'les  acquisitions 
de  terrains  pour  le  service  de  l'artillerie. 

■  Il  est  évident  pour  votre  commission  qu'en 
accordant  pins  de  latitude  aux  ministres  pour 
les  crédits  sur  les  exercices  clos  que  pour  ceux 
sur  exercices  courants,  le  législateur  a  voulu 
cependant  imposer  certaines  bornes  à  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédibi  par  ordonnance,  et  c'est  là 
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le  motiC  des  insertions  des  mois  dûment  cont- 
laléet,  lorsqu'il  s'a^^it  des  exercices  clos;  tandis 
que  pour  les  exercices  courants  la  loi  a  exi^é 
Eculement  que  les  créances  fuBseut  dâmenljus- 
tiftéet.  > 

M.  CroiaMot.  Je  demande  la  parole. 

U.  Uarada.  Je  la  demande  après. 

M.  Fonid,  rapporteur.  Il  y  a  une  ditférence 
de  rédaclioii;  et  l'intention  du  législaleiir  a  été 
évidemment  de  mettre  des  bornes  à  la  faculté 
accordée  ann  ministres  de  reconnaître  des 
créances  sans  intervention  des  tribunaux  ou  de 
la  Clianilirc-  Quant  à  la  créance,  la  connuission 
a  reconnu  la  justice  de  la  réclamation  de  la 
ville  d'Auxonnc;  elle  croit  que  l'indcnitiilé  lui 
était  duc,  mais  elle  pense  que  M.  le  ministre 
aurait  dii  s'a<lresecr  à  la  Chambre  pour  la  faire 
admettre  par  elle. 

M.  le  maréchal  lllalsAB,  ministre  de  la 
guerre.  Votre  commission  est  dans  l'erreur,  je 
lui  en  demande  pardon.  Quant  à  la  marche  que 

i'e  devais  suivre,  j'aurais  dû  m'adresser  à  la 
Ibambre  pour  obtenir  le  crédit,  pour  payer,  si 
j'avais  dû  payer;  mais  je  n'ai  ^as  du  payer, 
encore  une  fois,  c'est  mon  prédécesseur  qui  a 

Sayé.  Kn  183ti,  je  ne  duvaisiias  venir  demander 
la  Cltunibre  des  fonds  dont  je  jravaia  pan 
besoin-  Dans  la  position  où  j'étais  placé,  il  fallait 
régulariser  la  dépense;  la  dépense  êiait  faite, 
elle  était  juste,  je  ne  la  conteste  pas,  personne 
ne  la  cunleste.  Qu'avais-je  à  faire?  On  avait  pris 
cette  sojnme  sur  les  fonds  de  1834  ;  elle  eUii 
imputable  sur  les  dépenses  de  1833.  Le  budgei 
m'a  alloué  des  fonds  pour  1834;  les  dépendes  de 

1834  n'étaient  pas  payées;  ces  funds-li  avaient 
élé  mal  à  propos  détournés  de  l'exercice  de  1834, 
pour  payerladépensefailect  réglée  en  1832:  j'ai 
donc  dû  recliercber,  comme  je  vous  l'ai  dit,  par 
une  ordonnance  que  j'appellerai  uneordoniiance 
d'ordre,  ces  fonds  de  18M  renvoyés  à  183^'.  Voilà 
ce  que  j'ai  proposé;  je  suis  parfaitement  dans 
la  légalité.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'accorder  la 
dépense,  ne  l'accordez  pas,  cela  vous  regarde; 
mais,  quant  à  moi,  je  n'ai  rien  à  me  reprocber, 
j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû  faire,  j'ai  dû  retrouver 
des  fonds  mal  appliqués,  parce  que  j'avais  à 

Caycr  en  1831  des  dépenses  im^mtées  sur  le 
iidcet  de  1832;  j'ai  déclaré  que  je  ne  pouvais 
pas  le  faire  si  je  ne  rentrais  pas  dans  ce  fonds. 
Voilà  pourquoi  j'ai  appelé  celte  ordonnance  or- 
donnance d'ordre  ;  voila  pourqtioi  je  dis  que  je 
n'ai  pas  besoin  d'un  bill  d'indemnité,  parce  que 
s'il  y  a  faute,  la  faute  n'est  pa?  de  moi. 

M.  Fould,  rapporteur.  Il  me  semble  qu'il  r-( 
constant,  pour  la  Chambre,  que  M.  le  ministre 
reconnaît  qu'il  y  a  eu  faute.  S'ilya  eu  faute  en 
1834,  on  ne  peut  pas  en  accuser  le  ministre  de 

1835  ;  mais  la  faute  a  été  commise.  C'est  là  ce  que 
votre  comiDission  a  dû  déclarer;  elle  n'a  pns 
accusé  M.  le  minisire  de  la  jiuerre,  ellea  accuse 
le  défaut  de  la  régularité  de  1834. 

M.  PnixhaiiB.  Messieurs,  l'affaire  dont  il  est 
question  n'est  pas  sans  une  cerlaino  gravité.  l.a 
commission  dont  j'avais  l'Iioiincur  de  faire  partie 
a  longuement,  sérleu^enle^l,  et  dans  un  gruiitl 
nombre  de  séances,  discuté  la  question  qui  esl 
portée  à  cdto  Irihuiic. 

La  minorité,  minorilé  nombreuse,  n'a  pas  l'ié 
d'avis  que,  soit  le  ministre  de  la  guerre,  soit  wn 
prédécesseur,  eùl  besoin  d'un  bill  d'indemnité. 

Dans  mon  opinion  personnelle,  U.  le  ministre 
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a  très  bien  fait  de  repousser  l'espèce  de  grâce 
que  la  commission  voulait  lui  faire. 

La  question  en  elle-même  n'ayant  pas  été  pré- 
cisée, je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  dire  de  quoi  il  s'agit  ;  et  par  quoi  il  est 
toujours  bien  de  commencer. 

La  ville  d'Auxonne  avait  demandé  à  conserver 
son  école  d'artillerie,  et  elle  offrait  pour  c«ia 
de  se  Eouuieltre  àunedépenae de 260,000 francs. 

Beaucoup  d'autres  villes  ont  proposé  et  pro- 
posent encore  de  faire  dessacriucespourobtenir 
de  semblables  avantages. 

Le  gouvernement  consentit  à  cette  proposi- 
tion, et  une  décision  royale  conserva  &  la  ville 
d'Auxonne,  et  son  école  d'artillerie  et  son  ar- 
senal. 

Le  sacrifice  de  la  ville  d'Auxonne  fut  exécuté. 

Puis,  avant  la  Révolution  de  Juillet,  au  mois 
de  janvier  1830,  le  gouvernement  changea  d'avis. 
Il  reprit  à  la  ville  d'Auxonne  l'école  d'artillerie 
qu'il  avait  promis  de  lui  conserver,  moyennant 
un  sacrifice  de  260,000  francs,  et  transporté 
celte  école  à  Besançon. 

Aussitôt  la  ville  d'Auxonne  réclame  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  ministre  fait  examiner 
l'alTaire  dans  ses  bureaux,  elle  parait  grave,  il 
la  fait  examiner  par  les  comités  compétents,  par 
celui  d'artillerie  qui  connaissait  les  spécialités 
de  la  question;  et  comme  il  s'agist>ait  de  paie- 
ment, il  porta  l'alTaire  au  conseil  d'Etat. 

Le  conseil  d'Etat  et  le  comité  d'artillerie  sont 
du  même  avis;  ils  reconnaissent  que  la  ville 
d'Auxonne  avait  motif  de  réclamer,  et  qu'en 
équité  il  devait  lui  être  fait  remboursement  de 
ses  dépenses. 

La  chose  était  évidente.  Le  ministre  de  la 
guerre,  le  conseil  d'Btat,  le  comité  d'artillerie, 
euientdu  même  avis,  et  la  Chambre  trouvera 
eans  doute  aussi  qu'il  y  avait  ici  évidence. 

La  majorité  de  votre  commission  ne  le  con- 
teste pas;  il  y  a  même  unanimité  dans  la  com- 
mission sur  la  question  d'équité.  Ceci  n'est  donc 
pas  en  discussion. 

Ce  qui  est  en  discussion  c'est  de  savoir  si  la 
chose  étant  équitable,  la  dépense  pouvait  être 
légalement  opérée  dans  la  forme  qui  a  été 
suivie.  GVst  ici  qu'est  la  question. 

Ceci,  Messieurs,  est  une  des  applications  de 
nos  lois  de  linances;  or,  il  faut  savoir  ce  que 
c'est  nue  nos  lois  de  linances;  ce  n'est  pas  une 
seule  toi  de  linances,  ce  sont  un  grand  nombre 
de  lois  rendues  à  diverses  époques  sur  des  cir- 
constances diverses,  avec  des  intentions  quel- 
quefois difl'érentes:  de  sorte  que  quand  on  prend 
ime  disposition  financière;  par  tel  article  de 
telle  loi,  on  peut  être  en  contradiction  avec  tel 
autre  article  de  telle  autre  loi. 

Ces  variations,  je  pourrais  dire  ces  incolié- 
rerices,  se  sont  présentées  dans  la  discussion  de 
la  loi  qui  est  en  question. 

Kl  dans  ces  discussions.  Messieurs,  on  voit  le 
ministère  des  linances,  qui  doit  entendre  ta 
matière,  juger  la  queslioti  dans  un  sens,  landii 
que  le  ministère  de  la  guerre,  où  la  comptabilité 
se  fait  avec  une  parfaite  exactitude,  qui  a  servi 
lie  modèle  partout  ailleurs,  juge  diiïeremment. 

On  s'est  trouvé  divisé  à  peu  prê»  par  parties 
('gales,  dans  la  commissiim ,  sur  la  manière 
<lont  la  loi  devait  Être  comprise. 

Pour  nous  éclairer  d'avantage  sur  le  parti  dé- 
linilif  Qu'il  convient  de  prendre,  il  faut  appro- 
l'ondir  la  matière;  nous  avons  consulté  des  per- 
ïoones  pleines  d'eipérience  sur  les  questions 
financières,  mais  ensuite  sont  arrivées  des  dis* 
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eussions  ËUbtilâs ,  des  argumeiitalions  sur  la 
valeur  (les  mois  jusUfiét  ou  constaM. 

Lorsque  de  telles  controverses  arrivent,  mes- 
sieurs, il  n'est  pas  étonnant  du  tout  qu'on  soil 
|iarlagé  sur  les  conséqueni:eB  à  tirer. 

Ainsi,  avec  des  lois  de  (inancee  comme  celles 
(|ue  nous  avons  morcelées  en  plusieurs  disjiosi- 
lions  de  difTérentes  époques,  il  est  arrive  ici  ce 
qui  sans  doute  est  arrive  aussi  d'autres  fois  et 
ce  qui  arrivera  encore  souvent,  c'est  que  lant 

auenos  lois  de  finances  n'auront  pas  été  relailes 
ans  leur  ensemble,  et  convenaLlemenl  cudi- 
(iées,  il  sera  impossible  à  tout  administrateur  de 
iwuvoir  être  toujours  légal  et  d'avoir  aucune 
sécurité. 

Je  conclus,  messieurs,  que  puisque  les  minis- 
tères de  la  guerre  et  des  tinances  ont  vu  de 
deux  maniiTes  dilTérenlcs  des  questions  où  ils 
sont  désintéressés;  puisque  votre  commission 
sVst  partagée  en  deux  parties  à  peu  près  égales: 
puisque  toutes  les  personnes  réputées  pour  s'en 
tendre  le  mieux  à  la  matière,  n'y  ont  tu  qu'une 
question  difGcilc  et  compliquée,  et  nous  oni 
laissés  dans  le  doute,  il  est  évident  que,  dans  un 
tel  état  de  la  question,  il  n'est  pas  possible  sur- 
tout lorsque  l'cquilé  est  unanimement  reconnue 
par  tout  le  monde,  et  que  seulement  il  y  a  un 
léger  doute,  de  venir  allirmer  que  le  ministère 
de  la  guerre  a  besoin  d'un  bill  d'indemnité. 

Certainement,  il  n'est  aucun  de  nous  qui,  se 
Irouvantàcet  Égard  dans  la  position  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  consentit  à  accepter  un 
bill  d'indemnité. 

Ainsi,  je  vole  avec  la  majorité  de  la  commis- 
sion pour  admettre  l'aliocatioii;  mais  je  demeure 
avec  la  minorité,  dans  h  pensée  que  ni  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  m  ses  prédécesseurs, 
n'ont  besoin  d'un  bill  d'indemnité.  [Aiix  voixi 

M.  l.,aer<MHe.  Messieurs,  l'iionorabte  préopi- 
iiant  a  pensé  que  c'était  par  une  intoriirOtaiion 
presque  subtile  des  lois  qui  régissent  les  exer- 
cices clos,  que  lu  majorité  de  la  commission 
avait  été  décidée  dans  la  rédaction  du  rapport 
qu'il  vient  de  combattre.  Il  me  semble,  an  cou- 
traire,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  clair  que  la  dis- 
position sur  laquelle  sont  appuyées  les  coticlu- 
sions  qu'elle  vous  a  présenlees.  S'il  y  a  eu  dis- 
sidence entre  tes  tnenibres  de  la  commission,  la 
majorité  trouvera  des  auxiliaires  dans  le  sein 
delà  Ctianibre. 

En  cfTet,  la  commission  a  prouvé  que  la  fa- 
cultée  accordée  aux  ministres  d'ordonnancer 
des  dépenses  pour  les  exercices  clos  ne  se  rat- 
tache qu'à  di's  dépenses  duement  euiistaU'fs.  Or, 
il  n'a  été  démontré,  ni  par  l'augmenlalion  du 
préopinant,  ni  par  les  observations  de  M.  le  ma- 
récbal  ministre  de  la  guerre,  que  la  dépense 
Taiie  en  faveur  de  la  ville  d'Auxonne  ail  jamais 
été  Ugitimenifitl  voiulalée.  La  commission  a  éta- 
bli quelle  est  la  manièrfl  d'arriver  à  celte  cons- 
talation.  La  ville  d'Auxonne  n'a  obtenu  ni  juge- 
ment d'un  tribunal,  ni  arrêt  de  conseil  d'Kial. 
Le  vote  législatif  n'a  i>as  été  demandé;  il  est 
donc  évident  que  la  ville  d'Auxonne  n'a  jusqu'à 
présent  aucun  droit  cmutaU';  ce  sera  le  cas  «rac- 
corder un  bill  d'indemnité  au  ministre  de  la 
guerre,  si  toutefois  la  Cliambre  consent  à  allouer 
[a  dépense.  Loin  d'en  provoquer  la  régularisa- 
tion, il  me  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  de  la  refuser.  Le  rejet  de  celte  dépense  la 
fera  retomber  dans  la  même  catégorie  que  plu- 
sieurs dépenses  pour  lesquelles  la  Chambre  a 


jiris  <me  décision  semblable  à  celle  que  je  viens 
lui  demander.  Ainsi,  pour  les  founiitures  faites 
par  les  colonels  de  quelques  régiments  espa- 
gnols, la  Cliambre  n'a  pas  admis  la  dépense; 
elle  est  restée  à  la  charge  de  l'Etat,  sans  doute; 
mais  elle  a  été  écartée  de  celles  pour  lesquelles 
un  crédit  avail  été  ordonnancé  selon  des  formes 
régulières:  elle  est  entrée  au  nombre  des  élé- 
ments de  la  dette  lloltanie  avec  un  stigmate  qui 
reparaît  chaque  année,  et  qui  présente  un  en- 
seignement utile. 

Le  gouvernement  a  jugé  à  propos,  à  une  cer- 
taine époque,  de  déplacer  l'école  d'artillerie, 
cV-ït  son  (Jroit;  la  décision  était  basée  probable- 
ment sur  ce  que  cet  établissement  serait  plua 
mile  à  Be.sangoii;  certes  il  est  fâcheux  pour  la 
ville  d'Auxonne  d'être  privée  d'un  surcroit  de 
population,  d'une  activité  qui  contribuaient  à 
sa  prospérité. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement 
puisse,  sans  inconvénient,  établir  un  précédent 
comme  celui  qui  résulterait  de  la  régmarisation 
ilu  crédit  en  question.  Chaque  fois  qu'un  éta- 
iilissement  militaire  sera  modifié,  faiidra-t-il 
que  le  gouvernement  se  croie  dans  l'obligation 
de  suppléer  par  une  large  indemnilé  à  la  com- 
pensation des  bénéfices  que  la  population  cesse- 
rait de  faire?  J'en  demande  pardon  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  il  me  semble  qu'il  se 
lierait  par  le  précédent  que  fonderait  ta  récla- 
mation qu'il  juge  admissible.  Lui  ou  ses  succes- 
seurs hésiteraient  à  faire  mouvoir  les  troupes; 
clinqne  commune  voudra  carder  sa  garnison  ou 
obtenir  aussi  sa  part  de  libéralilés. 

Sans  doute  la  ville  d'Auxonne  avait  fait  des  dé- 
ficnses  que  pour  l'école  d'artillerie  filt  maintenue 
dans  son  sein;  mais  la  seule  condition  posée  par 
le  conseil  municipal,  et  acceptée  par  le  gouver- 
nement, est  celle-ci,  c'est  que  les  terrains  qui 
auraient  été  acquis  par  le  conseil  municipal, 
resteraient  la  propriété  de  la  ville  en  cas  de  dé- 
placement. Or,  81  les  renseignements  que  j'ai 
recueillis  sont  exacts,  ces  terrains  ont  été  remis 
•m  conseil  municipal.  (Signe  d'affirmation  dtt 
commissaire  du  roi.)  Donc,  messieurs,  le  gouvei^ 
nement  a  rempli  tontes  les  conditions  qui  lui 
éiaiont  imposées  par  le  traité  qui  a  servi  de  base 
^lux  dépen.ses.  Je  compreiuls  bien  que  la  ville 
l'Auxon ne  fasse  tous  ses  efforts  pour  recevoir  en 
iriicnt  dequoi  réparer  la  perte  occasionnée  par 
le  déplacement  de  l'école,  c'i'st  un  devoir  que 
les  autorités  municipales  otit  rempli  avec  suc- 
és! mais  cela  me  parait  constituer  un  précé- 
dent tout  à  Tait  fâcheux  ;  une  première  décision 
'postérieure  a  été  suivie  de  trois  paiements  ({ui 
^'élèvent  à  plus  de  1W,000  francs.  C'esl  une  in- 
'fenmilé  excessive  et  qui  n'est  pas  le  résultat 
d'un  coWrat  antérieur. 

Je  dirai,  en  outre,  en  réponse  &  l'honorable 
M.  l'aixbans,  que  si  les  raisons  d'équité  doivent 
cire  dans  celte  enceinte  d'un  grand  poids,  il  ne 
tant  pas  oublier  que  les  nécessités  linancières 
v.tns  ont  forcés  bien  des  fois  à  écarter  des  de- 
mindes  fondées  en  équilé  de  la  manière  la  plus 
incontealable.  Je  ne  citerai  que  les  tHres  de 
\1.  Crével,  des  héritiers  Lambert.  Dans  l'intérêt 
'lu  Trésor  et  dans  l'iiilérêt  des  contribuables, 
nous  avons  dû  être  inexorables  pour  ces  récla- 
niaiions,  Frappées  de  dccbéance,  mais  basées 
sur  des  droits  certains.  11  n'y  a  pas  lieu  de  trai- 
ter avec  plus  de  partialité  la  réclamation  de  la 
ville  d'Auxonne;  on  n'a  rien  acquis,  on  n'a  ac- 
compli aucun  service  public;  la  loi  repousse 
celte  prétention. 
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l'iiisque  la  (li5|jenso  esl  Uùlc,  il  iio  s'agil  (|iii; 
de  la  placer,  son  un  rioiiibiu  de  celles  (|ui  foiil 
partiii  (les  crédiU  additionnels  (leniaiidés  pour 
celte  année,  Boit  au  nombre  de  celles  (|ni  se 
trouveront  mallieureusenient  à  la  charge  dn 
Trésor,  même  lorsque  vous  avez  rejeté  les  cré- 
dits additionnels  afférents  à.  l'exercice  1835. 

La  dépense  n'est  pas  jusiiliée,  il  est  préférable 
de  l'écarler;  eu  tout  état  de  cause,  l'ûrJonnaiice 
du  16  octobre  doit  être  déclarée  îrrégnlière,  et, 
selon  les  conclusions  de  la  majorilc  de  la  com- 
mission, la  régularisation  conliendi-a  ce  qu'iui 
appelle  nn  bill  d'indeuinilé.  Je  dirai,  sur  un 
point  secondaire,  la  commission  m'a  semblé  ad- 
mettre un  précédent  qui  aurait  plus  tard  dos 
inconvénients;  selon  le  rapport  que  vulci,  des 
intérêts  seraient  dus,  à  jiarlir  du 'Hécunibre  ISi'J, 
à  la  ville  d'Auxonne. 

Il  serait  dangereux  de  consentir  à  ce  qu'au- 
cun accroissement  do  l'indemnité  par  addition 
d'intérêts  puisse  profiter  à  qui  que  ce  suit,  lors- 
qu'il s'agit  il'une  créance  que  le  vote  légi.-ialil 
n'a  pas  régularisé. 

Je  decnaiiderai  donc  le  rejet  de  la  somme  de 
U9,(J0.)  fr.  W,  payéu  à-  la  ville  d'Auxonne  pour 
capital  et  intérêts  d'une  créance  non  constatée 
dans  la  forme  tracée  par  les  loi:!  de  iinances. 

M.  CrnlMiaiil.  Messieurs,  l'iionorablc  préopi- 
nanta  attaqué  la  commisi'jonen  ce  qui  concerne 
la  créanco.  La  commission,  en  totalité,  a  con- 
sidéré, que  la  créance  avait  été  di'iment  cons- 
tatée; mais  elle  s'est  divisée...  iDén^jalUiiisA  ie 
vous  demande  pardon;  elle  s'est  divisée  relati- 
vement au  moue  et  aux  formalités  qui  avaient 
été  suivies  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
parvenir  au  paiement  de  cette  créance.  Sur  le 
premier  point,  je  dois  défendre,  contre  le  préo- 

fiinant,  I  avis  de  la  commission.  J'ai  pensé  que 
a  créance  avait  été  diïment  constatée;  et,  à  cet 
é^'ard,  le  demande  à  la  Chambre  la  [Jel'mi^'si'ln 
de  lui  donner  quelques  détails.  Je  no  serai  pas 
très  long. 

La  ville  d'Auxonne;  en  \H'i1,  sollicita  'ht  fron- 
vernement  l'établissement  d'une  école  d'artil- 
lerie. Le  conseil  municipal  de  celle  ville  pro- 
posa de  concourir  aux  frais  de  cet  établissement 
pour  une  somme  de  :j(Ki,(Hi(|  francs  dont  l'LTj.iki'i  t. 
pour  l'établissement  de  l'école  et  <i5,ii(iij  iVacic 
jionr augmentation  ile  cas(?rji<-ment.  Le  (^ouverrie- 
mentcédaanx  sollicitations  de  lavillccrAuxonnc 
En  conséquence  II  autorisa,  moyennant  l'accom- 
plisBi'menl  des  conditions  proiioséi's  r.ar  le  con- 
seil municipal,  l'éiabli.-'S'imenl  di>  1  ci'olo  ibiri:^ 
les  murs  d'Auxonne. 

l'ouï  fnire  cet  étiihllsscment,  !,i  ville  fui  obli- 
gée il'acquérir  une  certaine  ([iiaiitilé  <\v  ti'rraiii. 
lin  fut  oblifjé  é(!(dei]itMit  d'en  clinnuiT  bub'slioïk- 
tion.  La  Llimbru  coniprcnilra  que  pour  établir 
un  poly^oni'.  iniiirélever  di's  Imtii'S,  le  terrain 
ne  pouvait  rester  ce  qu'il  éliiitaviinirju'quisi  tion. 

Mais  à  peine  la  deslinalioii  était-elle  donnée, 
nue  le  frouverneun-ni,  ctiaiiL'einit  lirnsiiuenifnt 
(hntenliiin,  transiiorta  l'i  liceani/on  r,>iiildisse- 
nient  de  cette  écob;  d'artillerie,  tjnil  avilit  auto- 
risé à  Auxonite.  De  là,  réclamnlioiis  fi  r.'i-lama- 
lions  Tives,  de  la  part  de  celli-  ville,  qni  pré- 
tendait que  le  L'onvfrni'iiieii!  .vait  en  tupt  de 
lui  enlever  au^^i  prouipicnfnl  un  élnblisscnient 
qu'il  lui  avait  concédé  deux  ans  aupnravanl.  Mais 
ensuite  la  ville,  perd^uit  l'espoir  ilii  rétablisse- 
ment de  cette  école  dans  ses  murs,  dcmamla  une 
indemnité  au  gouvernement,  le  gouveriiemeul 
avait  d'abord  paru  être  peu  favorable  à  cette 


demande  ;  mais  le  niini.slie  bl  examiner  la  quet 
lion  d'une  manière  timte  particulière,  et  la  aou- 
mit  au  comité  de  la  guerredn  conseil  d'Klat.Tous 
ceux  qui  furent  consultés  furent  d'avis  quu  si  la 
demaiido  de  la  ville  d'Auxonne  n'était  pas  fon- 
dée d'après  la  rigueur  du  droit,  elle  était  fondée 
d'après  les  règles  de  l'équité:  qu'il  était  impos- 
sible que  le  gouvernement,  qui  avait  élevée  cet 
élabiissemciil  fi  la  ville  d'Auxonne  en  iHM,  apr^s 
le  lui  voiraccordé  en  1 4L'S,  ne  vint  pas  au  secours 
de  cette  ville,  et  n'admit  pas  en  sa  faveur  le  prin- 
cipe d'une  indemnité.  Le  minisire  de  la  guerre 
ayant  adopté  cet  avis,  il  s'est  agi  d'examiner  la 
quotité  de  l'indemnité;  celle  qui  était  réclamée 
par  la  ville  d'Auxonne  ne  lui  fut  pas  accordée  en 
totalité.  On  la  réduiiiil  à  la  somme  de  13t),U00fr. 
On  y  ajouta  les  intén^ls,  et  la  somme  s'est  ainsi 
élevée  à  celle  de  i'iD,000  francs  pour  laquelle 
un  crédit  supplémentaire  a  été  uemandé.  Tel 
l'état  de  la  question  lorsqu'elle  a  été  soulevée 
était  dans  le  sein  de  la  commission. 

On  a  pensé  généraleinenl  que.  si  l'indemnilé 
n'était  pas  fondée  d'après  la  rigueur  du  di'Oit, 
elle  l'était  en  équité,  et  que  le  gouvernement  ne 
l'avait  pas  ei^agérée  en  la  fixant  à  la  somme  que 
je  viens  d'indiquer.  (Juant  au  paiement  fait  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  la  commission  se^t 
divisée  sur  cette  question.  La  majorité  a  pensé 
que  le  paiement  a  été  tout  à  fait  illégal;  elle  a 
été  jusqu'à  |U'éleiidre  que  rordtinnance  du  roi 
qui  avait  régularisé  ce  paiement  était  irréguliére. 

La  minorité  a  peuséle  contraire;  il  me  semble, 
en  elt'et,  que  l'ordonnance  qui  a  été  rendue,  l'a 
été  dans  les  termes  formels  de  l'article  'J  de  la 
loi  du  2J  mai  lb;i;',  qui  est  ainsi  couqu  : 

>  Dans  les  cas  où  aes  créance?,  duemcnt  cons- 
tatées sur  un  exercice  ulos,  n'auraient  pas  fait 
partii!  des  re.sli'S  à  payer  arrêtés  par  la  loi  du 
ivgb.'iiienl,  il  ne  jiunrra  y  être  pourvu  qu'au 
moyen  de  iTédits  supplémentaires,  suivant  les 
fjrmes  réj-'lées  |iar  la  loi  du  :.*'i  avril  18:13.  • 

Ainsi,  il  faut  qu'une  créance  ait  été  duement 
constatée;  qu'elle  n'ait  pas  fait  partie  des  restes 
à  payer  portés  dans  le  règlement  d'un  exercice, 
cl  qu'idle  su  réfère  ù  un  exercice  clo.-i,  pour  que 
le  miiii.'iiro  compéleiit  puisse  solliciler  un  crédit 
siii.idcinentaire  par  une  ordonname. 

Or,  la  créance  delà  ville  d'Anxonneaétê  due- 
inent  constatée.  Il  me  semble.  Messieurs,  que 
quand  une  partie  inlén-ssée  vient  s'en  remettre 
à  Icxemeii,  à  l'équité  de  l'auturilé  administra- 
tive; ipin,  sans  recourir  aux  tribunaux  jiidi- 
eiairi'S  ou  administratifs,  elle  f;<it  dénenUr;  de 
l'autorité  même  le  ."ort  de  la  r.'elamalion  qu'elle 
iiii  a  aircssée.  il  est  du  .hvoir  de  r.\ilmiiiislra- 
liriii  d'apprécii  r  la  deiiiaiide.  et  de  s'empresser 
d'y  faire  ilmii.  si  elle  reeonn.iit  que  celle  de- 
iiinnli!  est  bmdée.  nr,  e'esl  i^eqne  >1.  lemiiiislre 
lie  l;i  ^'uerr,-  a  fait  ;  il  a  n-iMunu  la  justice  de  la 
réilanialion.  La  créance  isl  ibimeiit  constatée. 

Maiulenanl,  à  (piel  exen  ice  appartenait-elle? 
lîvidemmeiitâ  celui  île  IHil','.  iîr  inmrqiKdî  l'aree 
que  riiisirnelioride  i'affairc  ciimmencéeen  iJS'tl. 
poursuivie  en  l.'<:î;*,  a  clé  rtuiiplélée  par  la  mis- 
en  piissession  de  la  ville  îles  terrains  sur  lesquels 
le  poiyg'ine avait  l'ié établi;  ei  ce.  en  vertu  d'un 
;irrèlé"miiiistérii;liiii  moisd'oi-iubre  I.iT,',  que  le 
iMiiïcnioiiii  lit  a  fil  il  III I  Hii-r  au  maire  d'An.xonne. 
le  II  décembre  suivant. 

Ai'isi  vous  voyeK,  Messieurs,  que  la  iréance 
remplissait  les  deux  premières  coniliiiuns  ilonl 
il  esl  fait  mention  dans  l'article  '.)  de  la  loi  du 
23  mal  1834. 

Hllc  était  valablement  constatée,  et  elle  se 
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rapportait   à  un   exercice  clos,  cdui  de    IS:ti.'. 

Maiiitenaiit  il  est  êviilenl  pour  ti>ul  lo  \moi\i\o 
que  uelte  créance  n'a  pas  fait  partie  Ues  rentet> 
à  payer  portées  daus  le  réellement  du  compte 
de  l'exercice  \fi.i2. 

il  y  avait  donc  obligation  de  recourir  à  une 
ordonnance  royale  pour  demander  nn  orédil 
suppiijmenlaire.  C'est  ce  qu'a  Tait  U.  le  minis- 
tre de  la  euerra  actuel,  u  a  régularisé  ce  qui 
était  dans  l'opération  de  son  prédéceEseur.  Il  a 
regardé  le  paiedient  fait  en  ISM  en  qnelqui} 
sorte  comme  non  avenu,  et  il  a  sollicité  une 
ordonnance  royale,  qui  a  clé  délibérée  tin  con- 
EËÎi  (les  ministres.  lia  donc  pacfaitemenl  exé- 
cuté, comme  il  le  devait,  toutes  les  prescrip- 
tions de  l'article  U  de  la  loi  du  Zi  mai  iS'ii. 

Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  minorilO 
de  la  commission  a  penser  que  l'ordonnance 
royale  était  régulière,  et  que  le  crédit  qu'elle  a 
ouvert  au  ministre  ne  pouvait  pas  être  refusé, 
puisqu'il  est  conforme  a  nos  loi^  de  finances. 

Quant  à  la  majorité  de  la  commission,  elle 
n'est  pas  allée  jusqu'i  contester  la  créance,  olle 
a  même  reconnu  que  l'indeninilé  était  duc  crt 
équité.  Seulement  elle  prétend  que  le  minislre 
aliesoJn  d'un  biil  U'iiidemnilé. 

Ainsi,  au  fond,  tout  le  momie  est  d'accord. 

C'est  donc  le  cas  de  déclarer  que  la  loi  de 
1834  doit  être  appliquée,  et  d'accorder  le  créUit 
demande,  comme  la  commission  y  a  conclu. 

M.  Barntla.  Je  regrette  de  ne  pas  me  trouver 
d'accord  avec  le  préopinaut.  Comme  Ini,  je  fai- 
sais partie  de  la  cotjunission  :  j'ai  été  tic  la  m.ijO' 
rite  lie  celle  commi:>sion,  qui  a  déclaré  irrégu- 
lier le  paiement  de  lî!t,fiO,T  francs. 

Un  de  ses  membres  vous  a  dit  que  la  législa- 
tion qui  régissait  la  question  présentait  quelque 
confusion;  que  dans  différents  minii^tères  des 
personnes  également  éclairées  interprétaient 
d'une  manière  difTérenle  la  législation  qui  récit 
la  matière.  Rli  bien  !  pour  mon  compte,  je  déclare 
qu'il  no  peut  pas  y  avoir  le  moindre  doute  sur 
le  texte  qu'il  s'agit  d'examiner  et  non  pas  d'in- 
terpréter. 

l'our  mon  compte,  je  déclare  que  le  paie- 
meiit  e^l  irrégulier,  et  que  lorsque  la  commis- 
sion a  voulu  descendre  jusqu'à  l'examen  de  î.n 
question  d'équité,  ce  n'était  pas  pour  pouvoir 
user  d'indulijeiice  envers  le  ministère,  maisujii- 
quemeiil  pour  savoir  si  ce  paiement  devait  Ctre 
lait,  soit  qu'il  s'effectuiVt  d'une  façon,  soit  qu'il 
s'eltfctu;U  d'une  autre.  Ce  n'était  pa^  le  cas  de 
renvoyer  ce  paiement  ;'i  d'autres  rormalités,  puis- 
que, en  définitive,  la  Cliambre  aurait  pu  adopt«r 
le  parti  de  l'affirmative  sur  la  position  de  cctlu 
question. 

Vous  avez  entendu  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  pris  pour  lui,  pour  son  compte  personnel, 
ce  qui  était  dît  dans  lo  rapport.  X  cet  i-aan],  il 
a  eu  ton.  La  cummissiDu  n'a  entendu  fain:  h- 
procès  ni  au  minisire  actuel,  ni  à  son  prédéces- 
seur; elle  a  dii  examiner  si  Ic^  choses  s'étaient 
pa'-si'L-s  conformément  au  vœu  de  la  lui  et  sans 
acception  de  personnes. 

Mais,  .Messieurs,  des  faits  vous  ont  été  révélée  : 
ces  fails-là  nous  les  connaissons,  nous  avions 
cru  ne  pas  devoir  en  rendre  un  compte  ollicicl 
à  la  Chambre,  puisqu'ils  ne  nous  avaient  éié 
communiqués  qu'oflicicusement. 

Il  vous  est  resté  de  tout  ce  qui  a  été  dit  par 
U.  le  ministre  de  la  guerre,  U.  Paixbans,  et  W. 
préopinant,  que  la  ville  d'Auxonne  prétendait 
a  uae  indemnité  &  raison  de  ce  qu'on  lui  avait 


enlevé  l'école  d'artillerie  qui  lui  avait  été  accor- 
dée peu  de  temps  (luparavanl. 

Une  demande  en  indemnité  l'ut  doue  adre.-'séi' 
par  elle  au  ministre  de  la  guerre,  lequel  recon- 
nut d'abord  qu'il  ne  pouvait  rien  ne  lui  être  <li), 
iiarce  que  quand  l'école  d'artillerie  y  fut  établie, 
il  fut  bien  i>nlendu  que,  dans  le  cas  où  l'école 
viendrait  à  être  supprimée  ou  iransporlce  ail- 
leurs, elle  ne  pourrait  avoir  droit  à  aucune 
indemnité. 

l^a  ville  accepta  cette  condition,  en  se  réser- 
vant seulement  que  les  terrains  qu'idle  acqué- 
rait pour  y  éluljlir  l'école  lui  feraient  retour  en 
cas  de  sa  suppression. 

Il  est  donc  évident  que,  dans  le  cas  d'une 
demande  en  indemnité,  le  mînislre  de  la  guerre 
pouvait  dire  à  la  ville  d'Auxonne  i  II  ne  vous 
est  rien  dû;  reprenez  vos  terrains  en  vertu  du 
la  seule  réserve  que  vous  avez  faite. 

Uaiscomnie,  d'un  autre  cdlé,  la  ville  d'Auxonne 
n'aurait  pas  fait  un  sacrifice  de  2tJ0,UW  francs  si 
elle  n'avait  pas  eu  l'espérance  de  conserver,  pen- 
dant un  temps  moral  au  moins,  son  école  tl'ar- 
lillcrie,  on  crut  que,  par  cette  suppression  [)re^> 
que  immédiate,  la  question  pouvait  être  exami- 
née avec  queltjue  faveur  sous  le  rapport  d.' 
l'équité. 

C'est  par  cette  considération  que  le  ministr' 
en  renvova  l'examen  au  comité  du  conseil  d'i^lat 
(le  la  guerre,  lequel  reconnut  en  terme..,  oxjjrës 
qu'il  n'était  rien  dû  à  la  ville  en  droit  rigou- 
reux, mais  qu'équitablement  on  devait  lui  accor- 
der une  indemciité  de  13C.O00  francs,  que  le 
ministre  accorda  en  effet. 

Ce  paiement  ne  fut  cependant  pas  effectué 
immédiatement,  il  n'eut  lieu  que  vers  la  lin  de 
ISai  jusiiu'à  concurrence  de  1  i'J.OOO  francs.  Celte 
somme  fut  imputée  dans  le  budget  de  IH.tl  aux 
articles  artillerie,  arsiiiatix,  etc.  ïlaî<  lorsqu'il 
fut  question  de  régulariser  les  comptes  du  minis- 
tère de  la  guerre,  le  chef  de  la  romptabilité,  ou 
le  ministre  lui-même,  se  rappela  qu'il  y  avait  un 
article  t"del'ordonnancedn  tUeptemlire  l&î, 
qui  porte  que  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
annuelle  des  liuances,  pour  les  dépenses  de 
cliaque  exercice,  no  pourront  être  employés  à 
l'acquittement  d'une  dépense  apjiarteuant  à  un 
.Tutre  exerrice. 

La  Cour  des  comptes  n'aurail  pas  admis  eu 
effet  le  paiement  des  1  i'J,tiU;i  francs  sur  le  biid  - 
gel  de  Iti3l,  cl  force  fut  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  di'  le  n'igulariscr;  en  d'autres  termes,  il 
iiit  oblige  lie  l'aire  disparaître  de  ses  écrilures 
tout  ce  qui  aurait  pu  coin|iromellr"sa  responsa- 
bilité auprcB  de  cette  Cour.  Alors  esl  intervenue 
l'ordonnance  de  lU'ih,  portant  demande  d'un 
crédit  supplémentaire,  l'ar  suite  de  celle  ordon- 
nance, on  a  réintégré  les  n'.i,()U.-i  francs  dans 
l'article  arlillfri,;  riMi'un».'-  c/  ai:lial$  (U  Inriiin. 
et  c'est  !i  ce  qu'on  appelle  une  dépeiirie  d'ordrf. 
une  onlounance  d'ordre.  V.n  &gissi>"l  de  lu  sorte. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  une  chose 
irréguliôre;  il  me  sera  facile  de  lo  niontrer, 

Ouelle  est  la  disposition  législative  qu'a  invo- 
quée M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  établir  ce 
droit  de  demander  un  crédit  supplémentaire? 
C'est  l'article  9  de  la  loi  du  -,'3  mai  1831.  Il  porte 
que  dans  le  cas  où  une  créance  dûui,nt  cm^ta- 
Ul'  sur  un  exercice  clos  n'aurait  pas  été  com- 
prise dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi 
lie  règlement,  il  pourra  y  cire  iiourvn  par  la 
ileuiando  d'un  crédit  sup|démentaire.  \oil:'i,  ce 
me  semble,  qui  esl  parfailenieut  clair. 
Mais  pour  achever  d'cditier  la  Chambre  sur  ce 
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que  M.  le  tiiiuistre  aurait  dû  faire,  il  faut  eu 
outre  lire  le  paragraplie  2  de  l'article  t"  de  ^o^ 
donnance  que  j'ai  invoquée  tout  k  l'heure  du 
14  septembre  1832,  qui  dit  que  les  dépenses 
résultant  d'un  service  l'ait  dans  l'année  qui  donne 
tuQ  nom  à  un  exercice  seront  seules  considé- 
rées conime  appartenant  audit  exercice. 

Maintenant,  Itlessteurs,  vous  voyez  que  l'ar- 
ticle ^  de  la  loi  de  1S34  exige  trois  condilious 
pour  pouvoir  être  appliqué  i  d'une  part,  que  la 
créance  soit  dûment  ci'nstalée  sur  un  exercice 
cios,  el  qu'elle  ne  soit  pas  comprise  dans  les 
restes  à  payer.  Toute  la  question  est  là.  Mes- 
sieurs. 

Et  d'abord  la  créauce  de  149,000  Trancs  est-elle 
dûment  constatée?  M.  le  ministre  pourail-il 
(iiïmenl  la  constater?  Reportons-nous  aux  faits. 

La  ville  d'Auxonne  réclame  à  M.  le  ministre 
une  indemnité,  parce  qu'elle  n'a  pas  joui  assez 
longtemps  de  l'école  d  artillerie. 

il.  le  ministre  renvoie  l'examen  de  celte 
demande  à  son  comité  qui  la  repousse  sous  le 
rapport  du  droit,  mais  qui  reconnaît  en  même 
temps  que  les  circonstances  sont  telles  qu'il  y 
aurait  lieu  à  l'admettre  sous  le  rapport  de 
l'énuité. 

M.  le  ministre,  en  approuvant  les  conclusiotts 
de  son  comité,  s'empresse  de  régler,  de  fixer  le 
moulant  de  l'iudeniuilé  qu'il  croit  èlre  due  à  la 
ville  d'Auxonne.  le  ne  lui  conteste  pas  ce  droit, 
mais  je  maintiens  qu'il  devait  s'arrêter  là;  il  ne 
pouvait  pas,  enfin,  ordonner  le  paiement. 

Il  aurait  autrement  constaté  irrévocablement 
une  créance  qu'il  ne  pouvait  tout  au  plus  que 
liquider.  Sa  décision  ne  pouvait  avoir  la  force 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement. 

Tel  est  le  sens  et  l'esprit  de  la  lot. 

Le  ministre  des  finances  l'a  ainsi  interprétée 
dans  des  circonstances  analogues;  il  a  demandé 
un  crédit  de  574,000  francs  pour  des  sommes 
qu'il  avait  liquidées  mais  non  payées;  il  recon- 
naissait que,  pour  pouvoir  payer  ces  574,000  fr,, 
il  fallait  la  sanction  des  Chambres,  le  vote  tégis- 
latit.  Le  ministre  de  la  guerre  aurait  dû  agir  de 
même  ;  je  ne  lui  reconnais  qas  le  droit  de  cons- 
tater, d'une  manière  définitive  une  créance  au 
|)réjudice  de  l'Etat.  Je  le  répète,  si  cela  pouvait 
âtre,  nos  ministres  pourraient  engager  le  Trésor 
au  aelà  de  leur  solvabilité  personnelle.  C'est  ce 
que  la  loi  n'a  pas  voulu;  elle  a  voulu  qu'il  pût 
constater  une  créance  en  premier  ressort,  mais 
non  dclinilivemcnt.  Que  si  la  ville  d'Auxonne 
s'était  adressée  au  conseil  d'Etat  et  qu'il  fiH 
intervenu  un  arrêt  qui  eût  reconnu  la  créance, 
alors  le  ministre  aurait  bien  payé,  parce  qu'à 
son  tour  il  aurait  pu  exciper  de  l'arrêt  en  der- 
nier ressort  qui  le  condamnait. 

Ce  n'est  pas  tout,  non  seulement  la  créance 
ne  se  trouve  pas  dûment  constatée,  mais  elle  ne 
fait  pas  partie  de  l'exercice  clos  auquel  on  veut 
l'appliquer.  En  eiïet,  la  somme  dont  il  s'agit 
n'est  pas  due  à  raison  d'un  service  fait  aux 
termes  de  l'ordonnance  que  j'ai  cité,  et  voilà  ce 
que  je  prie  la  Chambre  Je  bien  vouloir  considé- 
rer, elle  ne  provient  pas  d'mi  service  fait  dans 
l'année  à  laquelle  on  veut  rapporter  le  droit  de 
paiement.  La  décision  qui  reconnaltrindeiiinité 
de  I3fi,0no  francs  pour  la  ville  d'Auxonne  est 
bien  de  1831!,  mais  elle  no  résulte  pas  d'un  ser- 
vice fait  dans  cette  année,  car  l'école  d'artillerie 
avait  été  enlevée  en  I83U.  Ht  encore  même  que 
l'on  voulût  qu'elle  se  reportàlà  l'exercice  même 
de  1830,  on  ne  pourrait  dire  qu'elle  résultât  d'un 
t»rvice  fait  ;  c'était  une  somme  en  dehors  de  tous 


les  services,  pour  laquelle  il  fallait  demander 
un  crédit  spécial.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur 
ces  circonstances. 

Il  me  semble  que  j'ai  suffisamment  démontré 
qu'un  ministre  seul  ne  peut  constater  dûment 
une  créance  qui  engage  l'Etat,  et  que,  sous  ce 
rapport,  il  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  l'article  9 
de  la  loi  de  1834  ;  que  d'un  autre  côté,  la  créance 
dont  il  s'agit  n'appartenant  pas  à  l'exercice  de 
1833,  ni  à  aucun  exercice  précédent,  parce 
qu'elle  ne  résulte  pas  d'u»  service  fait,  la  com- 
mission a  eu  raison  de  déclarer  que  le  paiement 
avait  été  irrégulier.  Mais  ayant  reconnu  qu'il  y 
aurait  une  sorte  d'Injustice  à  ne  pas  accorder 
d'indemnité  à  la  ville  d'Auxonne,  qui  avait  fait 
des  dépenses  considérables  pour  l'établissement 
de  sou  école,  qu'on  lui  avait  enlevé  presque  im- 
médiatement après  sa  création,  sans  qu'elle  eût 
eu  le  temps  d'en  retirer  aucun  fruit, elle  a  pensé 
que  tout  en  déclarant  l'irrégularité  du  paif-meot, 
il  y  avait  cependant  lieu,  sous  le  rapport  de 
l'équité,  de  l'admettre.  Telles  sont  les  conclusions 
delà  commission  que  j'appuie  avec  conDance. 

M.  L<«c«ve-Lapl«gn«.  Je  demandée  laCham- 

bre  la  permission  de  lui  donner  quelques  ren- 
s;eîgnemenls  sur  celte  afTaiie. 

D'abord,  et  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la 
question,  qu'il  me  soit  permis  de  ra'appuyer  sur 
la  discussion  qui  s'est  élevée,  pour  m'unir  au 
viru  formé  par  votre  commission,  qu'on  pro- 
cède ejifln  à  la  codilication  des  lois  et  règlements 
sur  la  comptabilité  publiquo^ 

Si  nous  avions  un  Gode,  il  présenterait  bien 
moins  de  difllcultés  dans  l'application,  et  les  dis- 
cussions de  ce  gi.'nre  seraient  évitées  à  la  Cham- 
bre. {C'est  vrai!)  Dans  cette  affaire,  il  se  trouve 
une  circonstance  toute  particuliëre.et  de  laquelle 
je  crois  qu'on  n'a  pas  tenu  assez  compte  dans  la 
discussion:  c'est  qu'il  y  avait  eu  en  1834  un 
paiement  fait  et  un  paiement  erroné.  L'ordonna- 
teur secondaire  avait  cru  pouvoir  imputer  celte 
dépense  sur  le  crédit  de  l'exercice  courant,  et  il 
avait  fait  le  paiement.  Or,  en  1834,  tes  disposi- 
tions qu'on  invoque  n'étaient  pas  encore  en  vi- 
gueur. La  loi  du  23  mai  1834  ne  s'applique,  en 
effet,  qu'à  l'exercice  1835  et  aux  exercices  sui- 
vants. 

Ainsi,  à  l'époque  où  le  paiement  a  été  fait, 
l'Administration  n'avait  pas  besoin,  pour  se  faire 
dounerpar  ordonnance  un  crédit  supplémentaire, 
que  les  dépenses  s'appliqussent  à  un  service 
voté  au  budget,  car  la  loi  du  24  avril  1833,  dont 
les  dispositions  avaient  été  rendues  applicables 
aux  paiements  lur  exercices  clos  par  une  ordon- 
nance spéciale  du  12  octobre  1833.  donne  le 
droit  d'ouvrir  un  crédit  par  ordonnance  pour 
un  service  non  prévu  au  budget. 

C'est  l'article  II  de  la  loi  du  9  mai  t83'i  qui 
est  venu  porter  une  restriction  à  ce  droit.  Ainsi, 
Messieurs,  à  l'époque  où  le  paiement  a  été  fait, 
si  l'ordonnateur  secondaire  ne  s'était  pas  trompé. 
l'Administration  aurait  été  parfaitement  auto- 
risée à  procéder  comme  ellea  procédé  plus  tard. 
Elle  n'était  pas  liée  par  les  règles  strictes  de  la 
loi  du  9  mai  1834. 

Maintenant,  qu'est-ii arrivé? Lorsqu'un  ordon- 
nateur secondaire  s'est  trompé,  l'Administration 
n'i'st  pas  condamnée  à  rester  sous  le  poids  des 
erreurs  qui  lui  sontécbappées.  Ellea  des  moyens 
de  les  rectifier,  elle  a  recours  &  ce  qu'on  appelle 
une  opération  du  virement. 

On  annule  la  dépense  &u  chapitre  où  ella  « 
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été  irrégulièrement  portée,  et  on  la  transporte 
à  celui  auquel  elle  appartient.  Mais  lorsqu'une 
erreur  a  été  reconnue,  on  ne  pouvait  faire  Tim- 
putalioa  que  surTexercice  1835.  H  est  résulté  de 
là,  de  ce  désir  de  rectifier  et  de  régulariser  les 
opérations,  qu'on  a  été  obligé  de  les  rattacher  à 
un  exercice  soumis  à  des  règles  différentes  et 
plus  sévères,  et  que  la  dépense,  apparaissant  à 
rexercice  1835,  s  est  trouvée  présenter  une  irré- 
gularité qui  existe  dans  la  rigueur  du  droit; 
mais  que  je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible  d'évi- 
ter. Je  le  répète,  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  mai  1834  n  ont  pas  été  exécutées,  parce  qu'il 
s'agissait  réellement  d'une  dépense  faite  avant 
que  cette  loi  fut  applicable. 

C'est  donc  aujourd'hui  un  fait  consommé;  et 
je  crois  donc  que  la  loi  du  9  mai  1834  n'a  pas  été 
exécutée;  mais  que  les  circonstances  particu- 
lières à  cette  affaire  étaient  telles,  qu'il  était  à 
peu  près  impossible  à  l'Administration  de  l'exé- 
cuter. Je  crois  que  c'est  assez  pour  qu'on  doive 
allouer  la  dépense;  je  suis  parfaitement  d'ac- 
cord avec  la  commission  sur  les  principes  qu'elle 
a  posés;  mais  leur  application  présenterait  ici 
un  excès  de  rigueur.  Je  pense  même  qu'elle  eût 
partagé  cette  opinion,  si  elle  avait  connu  les 
circonstandes  que  je  viens  d'indiquer. 

Mais  elle  n'en  avait  pas  connaissance,  puis- 
qu'elle suppose  que  la  dépense  a  été  faite  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1835,  tandis  que  cette 
ordonnance  avait  pour  objet  de  régulariser  un 
fait  consommé  antérieurement.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Moliii.  Je  demande  la  parole.  {Aux  voix!) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture;  je 
consulte  la  Chambre. 

(La  clôture  est  prononcée,) 

M.  Liaerosse.  Je  demande  la  division.  Il  me 
parait  que  le  vote  de  la  Chambre  doit  porter  sur 
deux  chiffres  indépendants;  l'un  des  deux  n'a 
donné  lieu  à  aucune  discussion  :  le  premier 
chiffre  est  de  149,918  fr.  46,  le  second  de 
IM,240  fr.  89. 

(Ges'deux  chiffres  sont  successivement  adoptés.) 

M.  le  Président.  Je  continue  la  lecture  des 
chapitres  : 

xMatériel  du  génie,  15,932  fr.  38. 

Dépenses  temporaires,  1,045  fr.  18. 

(Ces  chapitres  sont  adoptés). 

Crédits  relatifs  à  1833. 

Administration  centrale  (matériel),  480  fr.  55. 

Etats-majors,  783  fr.  87. 

Gendarmerie,  49  fr.  88. 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  solde, 
9,88t)  fr.  83. 

Subsistances  militaires etchauffage,  3,586 fr. 77. 

Habillement  et  campement,  122  ir.  03. 

Lits  militaires,  6,03d  fr.  11. 

Hôpitaux,  173  fr.  22. 

Service  do  marche  et  transports  1,331  fr.  24. 

Justice  militaire,  810  francs. 

Matériel  de  l'artillerie,  11,261  fr.  72. 

Matériel  de  génie,  14,351  fr.  40. 

Dépense?  temporaires,  7,559  fr.  87. 

Dépenses  diverses,  imprévues  et  secrètes, 
376  fr.  36. 

(Ces  chapitres,  qui  forment  un  total  de 
56,808  fr.  80  sont  adoptés.) 

Ministère  de  la  marine. 

Exercice  1831.  Solde,  16,418  fr.  44. 
Hôpitaux,  2,400  fr.  92. 


Vivres  4,734  fr.  28. 

Constructions,  armements  et  approvisionne- 
ments, 299  fr.  28. 

Artillerie,  276  fr.  85. 

Chiourmes,  103  fr.  10. 

Dépenses  diverses,  1.245  fr.  87. 

(Le  total  de  ces  chapitres,  qui  s'élève  là 
25,478  fr.  74  est  adopté.) 

Exercice  1832.  Solde,  2,333  fr.  33. 

Vivres,  5  fr.  38. 

Artillerie,  11,465  fr.  85. 

(Ces  chapitres,  s'élevant  à  13,804  fr.  56  sont 
adoptés.) 

Exercice  1833.  Service  général  de  la  marine, 
corps  et  agents  entretenus,  6,285  fr.  58. 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués,  6,911  fr.  46. 

Travaux  du  matériel  naval  (ports),  279  fr.  19. 

Travaux  du  matériel  naval  (hors  ports 
309  fr.  28 

Travaux  de  l'artillerie  (ports),  584  fr.  60. 

Affrètements  et  transports  par  mer,  51  fr.  23. 

Chiourmes,  100  francs. 

Dépenses  diverses,  341  fr.  56. 

(Ce  chapitre,  dont  le  total  est  de  14,862  fr.  90., 
est  adopté.) 

Le  total  des  crédits  additionnels  accordés  au 
ministère  de  la  marine  s'élève  à  54,146  fr.  20. 

Ministère  des  finances, (\S^\). 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  1,196  fr.  12. 

Service  des  forêts  (Avances  recouvrables), 
111  fr.  08. 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat,  2,323  fr.  79. 

Service  administratif  et  de  perception  des 
contributions  indirectes,  387  fr.  01. 

Service  des  poudres  à  feu,  22  fr.  11. 

Service  des  postes  (Transport  des  dépêches), 
436  fr.  28. 

Restitution  et  non-valeurs  sur  les  contribu- 
tions directes,  8  fr.  03. 

(Ces  chapitres,  dontle  total  s'élèveà4,484  fr.  42., 
sont  adoptés.) 

1832.  Service  administratif  et  de  perception 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  4,422  fr.  57. 

Service  administratif  et  de  surveillance  des 
forêts,  360  fr.  36. 

Service  des  forêts  (Avances  recouvrables), 
1,413  fr.  50. 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat,  1,335  nr.  50, 

Service  administratif  et  de  perception  des 
contributions  indirectes,  169  fr.  dO. 

Service  des  poudres  à  feu,  10  fr.  15. 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 
72  fr.  08. 

(Ces chapitres,  formantle  chiffrede  7,793  fr.  76. 
sont  adoptés.) 

1833.  Service  administratif  et  de  perception 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  15,527  fr  92. 

Service  administratif  et  de  surveillance  des 
forêts,  1,457  fr.  14. 

Service  des  forêts  (Avances  recouvrables), 
3,868  fr.  56. 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat,  1,972  fr.  55. 

Service  administratif  et  de  perception  des 
contributions  indirectes,  1,151  fr.  75. 

Exploitation  des  tabacs,  95  fr.  74» 

Service  administratif  et  de  perception  des 
postes,  108  fr.  95. 

Transport  des  dépêches,  470  fr.  15. 

Service  rural  des  postes,  139  fr.  70. 

Primes  h  l'exportation  des  marchandises, 
2;582  francs, 
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PROJET  DE  LOI. 


u  Article  unique.  11  est  fait  cession  à  la  ville  de 
Paris  de  l'emplacement  de  l'ancienne  salle  de 
l'Opéra,  à  la  charge  de  le  convenir  en  place 
publique,  et  de  l'entretenir  en  cet  état  à  perpé- 
tuité. ») 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MARTIN  (DU  NORD), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  9  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verhal  de  la  séance  du  vendredi 
8  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  ■•etou.  Monsieur  le  président,  la  séance 
était  annoncée  pour  une  heure  ;  il  est  deux 
heures  moins  un  quart. 

M.  le  Président.  J'ai  fait  avertir  MM.  les  dé- 
putés qui  se  trouvent  dans  la  salle  des  confé- 
rences. 

Voix  diverses:  Il  faut  faire  l'appel  nominal.... 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
ravports  de  La  commission  des  pétitions, 

M.  Guizard  a  la  parole;  M.  Anisson-Duperron, 
M.  Emmanuel  Poulie... 

M.  de  Uussières.  Je  viens  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  fixer  à  lundi  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la 
Basse-Loire.  Un  rapport  a  été  fait  ;  la  Chambre 
en  a  autorisé  la  reprise. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
La  discussion  sera  Rxée  à 'lundi. 

M.  Champanhet,  rap/torteur  de  la  commission 
des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  t'Iinnipanhet,  1*'''  rapporteur.  Le  conseil 
municipal  de  la  commune  ne  Saint-Pierre,  île 
d'Oleron  (Charente-inférieure),  demande  :  1°  que 
la  route  du  château  à  Saint-Uenis,  route  qui 
traverse  l'île  dans  sa  longueur,  soit  assimilée 
aux  routes  départementales; 

"2"  (Jue  le  chenal  de  la  Perrotine,  principal 
débouché  des  produits  de  l'île,  soit  mis  en  état 
de  peruiettre  aux  bâtiments  de  80  tonneaux  et 
plus  de  charger  sans  allèges. 

Les  puliliunnaires  se  plaignent  d'avoir  cons- 
tamment contribué  aux  dépenses  votées  puur 
les  roules  départementales,  sans  que  jamais,  par 
une  ju>te  répartition,  ils  aient  eu  part  aux  fonds 
faits  pour  ct'l  objet.  Ils  disent  que  la  difliculté 
des  communications  et  la  cherté  des  transports 
sont  devenues  telles  dans  lile  d'Oleron  que  Tai)- 
j)auvrissement  du  pays  doit  s'ensuivre,  et  qu  il 
deviendra  peut-être  difûcile  dans  quelque  temps 
d'Y  percevoir  l'impôt. 

Votre  commission  a  recueilli  les  renseigne- 
ments les  pluti  propres  à  l'éclairer  sur  l'état  des 
choses,  relativement  aux  deux  objets  de  la  pé- 
tition. 

Sur  le  premier  (la  route  dont  on  demande 
l'assimilation  à  une  route  départementales  c'est 
un  chemin  vicinal  qui  traverse  Pile  d'Oleron 
dans  sa  longueur,  du  chùteau  à  Saint-Denis,  en 
passant  pur  Saint-Pierre.  Ce  chemin  a  été  classé 
par  le  conseil  général  dans  sa  session  de  1834  ; 
l'ordonnance  qui  le  classe  définitivement  a  été 


portée  au  conseil  d'Etat,  qui  l'a  renvoyée,  pour 
vices  de  forme,  à  la  direction  générale  des  ponts 
et  chaussées,  d'où  elle  doit,  au  premier  jour,- 
être  représentée  au  conseil  d'Etat. 

C'est  donc  une  affaire  en  cours  régulier  d'ins- 
truction, et  dont  le  résultat  définitif,  conforme 
d  ailleurs  au  vœu  des  pétitionnaires,  ne  peut  se 
faire  attendre.  Votre  commission  vous  propose, 
en  conséquence,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
celte  première  partie  de  la  pétition. 

Quant  à  la  seconde  partie  (la  mise  en  état  du 
chenal  de  la  Perrotine),  ce  chenal  est,  en  effet, 
le  principal  débouché  de  Plie  d'Oleron  ;  la  navi- 
gation en  est  obstruée  par  une  barre  qu'il  s'agit 
d'enlever. 

Une  délibération  du  conseil  général  a  éveillé 
sur  cet  objet  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Le  projet  est  à  l'étude,  mais  les  travaux  à 
faire  sont  évalues  à  150,000  francs,  et  l'Admi- 
nistration ne  peut  disposer  que  d'une  pareille 
somme  pour  l'ensemble  du  service  du  départe- 
ment, année  commune. 

Toutefois,  comme  cette  communication  mari- 
time est  la  seule  qui  puisse  être  accessible  aux 
bâtiments  d'un  tonnage  un  peu  élevé;  qu'elle 
est  ainsi  de  première  nécessité  pour  la  commune 
de  Saint-Pierre,  dont  Pindustrie  et  les  riches 
productions  en  sel  méritent  tout  l'intérêt  du 
gouvernement;  que  d'ailleurs  les  habitants  ont 
l'ait  déjà  pour  la  mise  en  état  de  ce  chenal  les 
plus  grands  sacrifices,  et  qu'ils  sont  hors  d'état 
d'achever  l'œuvre  commencée  par  leurs  propres 
moyens,  votre  commission  vous  propose  de  ren- 
voyer cette  partie  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
du"commerce  et  des  travaux  publics. 

{Le  renvoi  est  ordonné,) 

M.  Champanhet,  rapporteur.  J'étais  chargé  de 
rapporter  la  pétition  mentionnée  au  feuilleton 
sous  le  numéro  13:  c'est  celle  du  sieur  Paganel 
contre  M.  l'archevêque  de  Paris;  mais  nier, 
8  avril,  M.  Paganel  m'a  remis  lui-même  une 
lettre  par  laquelle  il  déclare  retirer  sa  pétition. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  d'Aniilly, 
autre  rapporteur. 

M.  Langlois  d^imiilT,  2**  rapporteur.  Les 
sieurs  Borne,  Tourette,  Bellon,  Granier,  Devèze, 
(Ihazel,  Broutin,  Mélinand,  Valz,  (larel  et  Odot, 
géomètres  du  cadastre  dans  le  département  du 
Var,  exposent  à  la  Chambre  : 

Qu'ils  ont  appris,  par  une  circulaire,  de  leurs 
collègues  de  Paris  : 

1**  Chi'nne  loi  sur  la  conservation  du  cadastre 
parcellaire  allait  être  incessamment  présentée 
aux  (Ihambres; 

2"  Que  le  projet  du  gouvernement,  conçu  par 
l'Administratinn  des  contributions  directes,  ex- 
cluait tous  les  employés  de  la  partie  d'art  au 
mépris  de  leurs  droits,  et  envahissait  an  profit 
des  directions  tout  l'édilice  cadastral. 

Ils  vous  supplient  en  conséquence  de  prendre 
leur  cause  en  considération,  et  do  faire  valoir 
leurs  droits,  qui  se  lient  à  l'intérêt  de  tous  les 
propriétaires. 

Votre  commission,  ne  pouvant  reconnaître  si 
la  réclamation  des  pétitionnaires  est  fondée, 
puisqu'elle  s'élève  C(;ntre  un  projet  de  loi  qui 
ne  vous  a  pas  encore  rté  présenté,  vous  propose 
d'autoriser  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  {AdojUé.) 

—  Le  sieur  Pasquelin,  demeurant  à  Paris,  sol- 
licite Pintervention  de  la  Chambre  pour  faire 
liquider  le  plus  promptement  possible  l'emprunt 
du  roi  de  Saxe,  dans  lequel  il  est  intéressé. 
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Ces  acte?  (le  toute-puissance  entraînent  évidem- 
inent  une  responsabilité  réelle  du  ^'ouverneuient 


remploi. 

A  l'aide  de  cette  confusion,  on  a  pu,  sous  la 
Restauration,  sans  demander  des  crédits  extraor- 
dinaires, supprimer  un  j^^rand  nombre  d'em- 
ployés, dont  les  services  étaient  encore  utiles, 
en  leur  assurant  cependant  des  pensions,  quoique 
la  caisse  de  retraite  particulière  à  leur  service 
fût  dénuée  de  louli^  ressource. 

C'est  ainsi  que  la  caisse  des  contributions  in- 
directes, propriétaire  d'une  rente  de  5  0/0  de 
641,000  francs,  dont  le  chilîre  augmentait 
chaque  année,  par  ce  que  les  retenues  et  les 
extinctions  n'étaient  point  absorbées  par  les 
pensions  de  retraite,  se  trouve  maintenant  expro- 
priée de  cette  rente,  qui  a  été  intégralement  et 
par  portions  vendue  pour  payer  les  arrérages 
des  pensions  des  autres  administrations  linan- 
ciùres  auxquelles  elle  a  été  réunie. 

Ces  développements  ne  laissent  plus,  nous  le 
croyons,  aucun  doute  sur  la  légitimité  des  ré- 
clamations des  caisses  des  retraites. 

Votre  commission,  en  présence  de  ces  faits,  a 
dû  adopter  le  principe  de  la  loi.  lintrant  dans 
l'examen  des  dispositions  spéciales  du  projet, 
nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  rechercher 
quelle  était  la  position  actuelle  des  caisses  de 
retraites;  nous  avons  voulu  surtout  nous  rendre 
compte  des  motifs  de  celte  proijression  si  rapide 
dans  le  cbitlre  des  sommes  qui  vous  ont  été  de- 
mandées depuis  1834;  car  vous  vous  rappelez. 
Messieurs,  que  le  premier  crédit  <lemandé  à 
titre  de  subvention  pour  satisfaire  au  paiement 
des  arréra^'es  des  pensions  de  l'exercice  1834, 
était  de  300,000  francs  ;  le  second  crédit  pour 
1835  a  atteint  subitement  le  chitlre  de  4  millions, 
et  enfin  le  crédit  pour  l'exercice  1830  est  encore 
plus  élevé  puisqu  il  est  de  4,020,000  francs. 

Voici  le  résumé  des  faits  qui  expliquent  cet 
état  de  choses  : 

Le  1*'^  janvier  182."),  la  caisse  générale  des  pen- 
sions de  retraites  des  fonctionnaires  et  employés 
du  tlé[)arlement  des  finances,  comptait  sur  ses 
registres  et  à  sa  charge  neuf  mille  six  cent  huit 
pensions,  qui  demandaient  pour  leur  service 
r),13*),311  francs. 

Au  h""  janvier  183.'),  il  s'est  opéré  dans  le 
nombre  et  la  somme  des  pensions  inscrites,  dé- 
duction faite  des  extinctions,  une  augmentation 
de 3,1(1? pensions,  faisant  un chifTie de 2,008,883 1.. 
Ainsi  la  situation  de  ces  caisses,  à  cette  date, 
présente  13,015  pensions  inscrites,  entraînant 
une  dépense  de  0,28'j,104  francs. 

Au  l""  janvier  I83f),  ce  chitl're  s'est  encore 
accru,  et  a  atteint  13,li()i)  pensions,  qui  doivent 
être  servies  par  y,r)f)'),030  francs. 

Les  ressofirces  ordinaires  des  caisses  réunies, 
sYdèveiit,  année  commune,  par  les  retenues  de 
toute  nature  sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
et  emph)yés,  à  T)  millions  environ. 

La  dillerence  ou  le  déficit  est  comblé  depuis 
deux  ans,  comme  vous  le  ^avez,  Messieurs,  par 
les  subventions  que  vous  accordez;  mais  ce 
délicit  existait  éi:alement  chaque  année  avant 
1834;  et  il  y  a  été  pr»urvu  par  l'aliénation  d'une 
rente  .')  0  o  de  s3l*,()nn  francs,  appartenant  aux- 
dites  caisses,  et  qui  a  produit  un  capital  de 
16,004,000  fraïics. 

Un  dernier  mot  complétera  ces  explications. 

On  se  demande  pourquoi  et  par  quel  concours 


de  circonstances,  depuis  plusieurs  années  seu- 
lement, le  nombre  des  extinctions  est  progres- 
sivement inférieur  au  nombre  des  fonction- 
naires et  employés  qui  acquièrent  annuellement 
le  droit  à  la  pension. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  presque  tous  les 
Bervic«;8  du  ministère  des  finances  ont  été  orga- 
nisés de  1796.  à  1804.  Vous  savez  aussi  qu'une 
des  sept  administrations  dépendant  du  ministère 
des  finances,  et  qui  doit  être  considérée  comme 
une  des  plus  importantes,  l'administration  des 
contributions  indirectes  (le  chiffre  de  ses  agents 
s'élève  à  dix  mille,  tandis  que  le  chilTre  des 
autres  administrations  réunies  n'atteint  nue 
50,000)  n'a  été  définitivement  constituée  quen 
1805  et  1800  ;  dès  lors,  le  droit  à  la  pension, 
qui  ne  s'acquiert,  dans  le  service  actif,  qu'après 
vingt-cinq  ans,  et  dans  le  service  sédentaire 
qu'après  trente  ans  de  services  non  interrompus, 
ne  se  trouve  accompli  pour  la  plus  grande 
majorité  des  fonctionnaires  et  employés  que 
depuis  sept  ou  huit  ans;  et  c'est  précisément 
depuis  sept  ou  huit  ans  que  le  chiffre  des  pen- 
sions a  considérablement  auirmenté,  et  que  les 
déficits  ont  suivi  une  proi^ression  si  rapi«[e. 

Des  états  détailles  sur  les  pensions  af(iuises  et 
réclamées  dans  le  cours  de  l'exercice  1«3Ô  jus- 
qu'au 16  mars  1836,  ont  été  communiqués  k 
Totre  commission  par  M.  le  ministre  des  finances. 
Ces  états  ont  été  l'objet  d'un  examen  particulier, 
et  nous  ont  semblé  ne  laisser  rien  à  désirer.  Ils 
présentent  un  chiffre  de  411  pensions  qui  ne 
peuvent  être  satisfaites  qu'avec  228,928  francs  ; 
le  taux  moyen  de  chaque  pension  est  par  con- 
sémient  de  525  francs. 

Nous  vous  [)roposons  donc  à  l'unanimité  Tadop- 
tion  de  l'article  premier  du  projet  de  loi  qui  ouvre 
un  crédit  extraordinaire  de  4,620,000  francs  pour 
subvenir  à  la  caisse  des  retraites  du  département 
des  finances. 

Votre  commission,  vivement  préoccupée  du 
fardeau  imposé  à  l'Etat  par  l'accroissement  suc- 
cessifet  annuel  de  la  subvention  nécessaire  à  la 
Caisse  centrale  de  retraite,  et  désireuse  surtout 
de  hîiler  le  moment  où  le  gouvernement  pourra 
laire  connaître  d'une  manière  précise  l'étendue 
et  la  durée  de  pareils  sacrifices,  a  cherché  avec 
soin  les  moyens  de  restreifidre,  autant  que  pos- 
sible, le  nombre  des  pensions. 

La  majorité  des  membres  de  la  commission  a 
{>ensé  qu'elle  atteindrait  ce  but  en  limitant  la 
liquidation  et  l'inscrintion  des  nouvelles  pen- 
sions aux  chiffres  que  lesextinctiims  laisseraient 
libres.  Il  lui  a  semblé  que  cette  disposition  serait 
une  invitation  formelle  au  ministre  (ie  retenir 
<lans  leurs  emplois  les  fonctionnaires  et  employés 
qui,  après  avoir  atteint  l'Age  et  le  temps  néces- 
saires pour  jouir  de  la  pension,  sont  encore  en 
état  de  continuer  leur  service.  Rlle  a  craint  que 
le  désir  légitime  de  favoriser  l'avancement  des 
employés  plus  jeunes  et  jdus  actifs,  n  ait  porté 
rAclministration  à  accn«Milir  et  même  à  provo- 
quer des  demandes  de  retraites  qui  accroissent 
par  anticipation  la  de'lte  de  l'Ktat. 

La  minorité  de  votre  commission,  an  contraire, 
a  cru  que  ce  moyen  (»tait  inadmissible. 

Kn  lait,  parce^  qu'il  peut  arriver  que,  dans 
l'exercice  de  l'année,  le  nombre  des  d^maniles 
de  retraites  sérieuses  et  irrécusables  soit  supé- 
rieur au  chiffre  des  extinctions;  parce  que  TAd- 
ministrafion  ne  peut  établir  une  juste  réparti- 
tion entre  les  demandeurs:  elle  ne  les  connaît 
pas  tous  simultanément,  elle  ne  peutjuger  leurs 
prétentions  respectives;  et  en  supposant  môme 
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que  le  niinislre  puisse  procéder  par  clioix  et 
triage,  ne  peut-il  pas  arriver  qu'après  avoir  ac- 
cueilli les  uns,  refusé  les  autres,  des  circons- 
tances fort  ordinaires  que  les  besoins  du  ser- 
vice provoquent  si  souvent,  s'accumulent  dans 
les  derniers  mois?  Ne  peut-il  pas  arriver  alors 
qu'avant  que  de  nouvelles  extinctions  n'ouvrent 
de  nouveaux  droits,  un  grand  nombre  d'em- 
ployés ne  demandent  leur  retraite  par  expira- 
tion de  temps,  par  maladies  ou  blessures  graves  ? 
Kl  si  le  ministre  est  dans  l'obligation  de  repousser 
ces  demandes,  quelque  légitimes  qu'elles  soient, 
la  nouvelle  disposition  adoptée  par  la  majorité 
de  la  commission,  ne  nous  exposerait-elle  pas  à 
désorganiser  des  services  dont  l'activité  et  le 
zèle  font  toute  la  puissance?  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  est-il  possible  d'admettre  que  l'Admi- 
nistration si  vaste  et  si  importante  des  douanes 
puisse  être  soumise  à  la  nécessité  de  conserver 
des  agents  que  l'âge  ou  les  blessures  frappent 
d'incapacité?  N'est-il  pas  vrai  que  conserver 
des  employés  qui  ne  peuvent  et  ne  veulent  plus 
servir,  c'est  renoncer  volontairement  à  celte 
active  surveillance  qui  n'est  productive  pour 
l'Etat  que  lorsqu'elle  est  de  tous  les  jours  et  de 
tous  les  instants? 

En  droit,  cette  disposition  a  été  également  re- 
poussée par  la  minorité  de  la  commission  :  il  lui 
a  semblé  que  les  lois  qui  ont  réglé  les  droits  à  la 
pensiOài,  ont  ouvert  et  formé  un  contrat  réci- 
proque avec  tout  fonctionnaire  et  employé  qui  a 
reçu  et  accepté  une  mission  pour  le  service  de 
FEtat.  L'engagement  est  parfait  et  entier;  l'Etat 
a  dit  à  l'employé  qui  s'est  présenté  :  Donnez-moi 
votre  temps,  vos  veilles,  sans  partage  et  pendant 
Tingt-cinq  ou  trente  ans;  ne  vous  inquiétez  pas 
de  votre  avenir,  j'y  pourroirai  ;  remployé  a  ac- 
cepté un  travail  déterminé  ;  il  a  accepté,  mais  avec 
le  droit,  à  l'expiration  de  ce  temps  aéterminé,  de 
crécIamerTexecution  des  promesses  faites,c'est-à- 
direiapensionreprésentéeen  grande  partie  parles 
différentes  retenues  qu'il  a  subies  ;  et  la  libre  et 
entière  disposition  de  son  temps.  Un  pareil  enga- 
gement ne  peut  être  rompu  parce  que  la  loi  ne 
peut  vouloir  que  ce  qui  est  ju«te,  ot  il  est  con- 
traire à  la  justice  de  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis. 

Quelle  que  soit  la  force  de  ces  considérations, 
la  majorité  de  la  commission  n'a  pas  pensé 
qu'elles  dussent  prévaloir  sur  la  nécessité  de 
limiter  les  sacrifices  qu'il  s'agit  de  demander  au 
Trésor  public  :  elle  n'admet  point  que  l'amende- 
ment présente  le  caractère  alarmant  qu'on  vou- 
drait lui  supposer.  La  disposition  qu'il  établit 
n'est  que  passagère,  applicable  seulement  à 
l'exercice  de  183^  et  dans  un  intérêt  de  bonne 
administration.  C'est  le  seul  moyen  de  conserver 
aux  Gbambres  toute  la  liberté  de  leurs  votes. 
Vous  demandez  un  crédit  lorsque  les  liquidations 
sont  faites,  ou  lorsque  les  demandes  de  pension 
sont  accueillies,  lorsqu'enfîn  les  employés  ont 
quitté  leur  service,  c'est  vous  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  refuser  ce  crédit  et  réduire  vos 
délibérations  à  de  simples  enregistrements. 

Il  résulte,  au  reste,  des  états  produits  à  votre 
commission,  par  M.  le  ministre  des  finances,  que 
les  extinctions  dans  l'année  1835.  se  sont  élevées 
à  551,025  francs  pour  741  employés.  Ce  chiffre, 
il  est  vrai,  est  inférieur  aux  liquidations  dépen- 
sions accueillies  dans  le  courant  de  la  même 
année,  et  qui  se  sont  élevées  à  817,730  francs; 
mais,  en  parcourant  ces  états,  on  acquiert  faci- 
lement la  conviction  que  les  besoins  du  service 
seraient  suffisamment  satisfaits  par  i*admis8ion 


de  pensions  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  deâ 
extinctions. 

Enfin,  cette  disposition  n'est  ni  nouvelle,  ni 
insolite;  elle  a  été  plusieurs  fois  admise  par  le 
gouvernement,  et  on  la  trouve  notamment  dans 
le  décret  d'organisation  de  l'Administration  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  7  fructidor  an  XII. 
Nous  l'avons  rédigée  selon  les  termes  mêmes  de 
ce  décret.  L'exécution  simple,  facile  et  sans  récla- 
mation de  cette  disposition,  dans  un  service  aussi 
important  et  dont  les  agents  sont  si  nombreux, 
justifie  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  par  le 
gouvernement,  renferme  une  disposition  parti- 
culière dans  l'article  2;  il  s'agirait  d'autoriser 
M.  le  ministre  des  finances  à  disposer  en  faveur 
d'autres  emplovésde  l'administration  financière, 
du  crédit  spécial  de  134,918  francs,  ouvert 
aux  employés  de  la  loterie  par  la  loi  du 
17  août  1835. 

L'intention  du  ministre  serait  de  substituer 
promplement  les  meilleurs  employés  de  la  lo- 
terie, aux  employés  moins  actifs  des  autres  ad- 
ministrations. Le  ministre  a  cru  qu'il  parvien- 
drait facilement,  s'il  était  autorisé  à  répartir 
entre  ces  derniers  les  fonds  destinés  aux  agents 
de  la  loterie. 

Votre  commission  a  cru  remarquer  que  cette 
proposition  était  absolument  étrangère  au  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis;  en  effet,  il  ne  s'agit 
nullement  de  droits  ouverts  ou  à  ouvrir  sur  les 
caisses  de  retraites,  mais  seulement  de  modifier 
la  spécialité  d'un  crédit.  Ce  crédit  a  été  accordé 
par  un  article  inséré  au  bubget  de  1836.  M.  le 
ministre  des  finances  a  demandé  au  budget 
de  1837  un  crédit  de  même  nature,  pour  satis- 
faire au  paiement  des  indemnités  annuelles  et 
temporaires  dues  aux  employés  d'un  service 
supprimé.  N'est-il  pas  plus  naturel  et  plus  simple, 
que  le  projet  de  loi  qui  doit  statuer  sur  cette 
nouvelle  indemnité,  motifie  en  même  temps  la 
spécialité  dans  laquelle  on  a  cru  devoir  ren- 
fermer M.  le  ministre  des  finances?  Votre  com- 
mission a  donc  pensé  qu'elle  devait  vous  pro- 
poser le  rejet  de  cet  article. 
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PROJET  DR  LOI 


PROJBT   DE  LOI 


PrHenté  par  le  gouverne-  Amendé  par    la   commit' 
ment.  sion. 


Art.  i". 

Il  est  ouvert  au  ministre 
dos  fiDances  pour  l'eier- 
cico  1836,  et  sur  le  chapi- 
tre 14  de  la  dette  publique, 
UQ  crédit  extraordinaire  de 
quatre  miUions  six  cent 
vingt  mille  francs 
I  i  620,000  francs)  pour  sub- 
venir à  la  caisse  gôDcralc 
des  retraites  du  département 
des  finances. 

Art.  2. 

La  somme  de  cent  trente, 
quatre  mdle  neuf  cent  dix 
huit  francs  destinée  aax  in- 
demnités à  accorder  aux 
employés  de  la  loterie  et 
comprise  dans  le  crédit  de 
deux  millions  trois  cent 
•ix    milto    vinft    frtnci 


Art.  f. 

Comme  au  projet. 


Art.  2. 
Supprimé. 
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PréieiiU  par  It  gouverne-     Amendé  par  la  Ci>*roi»- 


{1,306,010  francs)  onrert 
*u  ebapitre  do  ta  dette  pu- 
bliqu«,par  Ja  loi  du  17  août 
1S39,  pourra  £lre  distribuée 
■uiemptoyé)  des  autres  ail- 
roiniitraiioDsriaancitres  qui 
earaieul  romplîLCAa  par  des 
empUjés  de  la  loterie. 

Art.  3. 

Les  nouTelles  demaade.^ 
de  retraie  ae  feront  ol- 
miees  que  dans  la  propor- 
tion dis  tonds  disponibles: 
celles  snr  Icsquelle      ' 


ds.  dar 


',  faut 


■     DEUXIÈME  ANNEXE. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  Commitsion  r2< 
chargée  d'examiner  te  projet  de  loi  relatij  il  lu 
ceiiiiin  gratuite  de  l'ancien  emplacement  di' 
l'Opéra,  par  M.  Ganneron,  député  de  la  Seiiw. 

Messieurs,  l'article  3  de  la  loi  du  10  juil- 
let \H'i2  porte  que  l'emplacement  de  l'ancienne 
salle  de  l'Opéra  demeurera  consacrée  à  une 
place  publique,  aane  qu'il  puisse,  à  l'avenir,  lui 
Être  donné  une  autre  destination. 

Malgré  la  pmhiliition  contenue  dans  le  para- 
graphe final  de  cet  article,  un  monument  à  la 
mémoire  de  H.  le  duc  de  Berry,  a  été  élevé  sur 
cet  emnlacemeiit,  à  l'aide  d'une  souscription 
particulière. 

Les  fumls  de  ta  souscription  élaieiil  épuisés,  et 
ce  monument  n'était  point  achevé  lorsque  la  Ré- 
volution de  Juillet  cs^t  survenue. 

Les  pro|iriétaires  et  commerçants  voisins  de 
l'édifice,  comprirent  qu'il  ne  pouvait  plus  rece- 
voir sa  desiination  prcmiOre,  ils  demandèrent, 
en  conséquence,  au  ministre  de  l'intérieur  et  au 
préfet  àc  la  Seine,  l'exécution  immédiate  de  la 
loi  de  Wi. 

Il  paraît  qu'il  s'étal)lit  une  correspondance 
relativement  au  changement  de  deslinalioii  que 
le  monument  pourrait  recevoir,  mais  comme  sa 
structure  ne  se  prétait  pas  à  ce  changement,  et 
que  les  termes  de  la  loi  étaient  impératifs,  le 
minilitre  cji  ordonna  la  démolition,  par  arrêté  du 
25  septembre  ISJi,  il  sesl  alors  agi  de  savoir  si 
le  terrain,  devenu  libre,  devait  élie  immédiate- 
ment aliandnnnëà  la  ville  de  l*aris  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  le  convertir  l-u 

filace  publique,  ou  s'il  Tallait  un  acte  de  la  lé^i^- 
ature  pjur  dessaisir  le  domaine  qui  déclarait 
n'avoir  pas  pouvoir  suffisant  de  le  remettre  à  h 
ville. 


(1)  Ce  r, 


I,  rapiioi 


-  Vof.  ci-drsaaa.  p.  S'A 
ipoice  de  MH.  Paganel 

_.  .„, ,   j„ ,    e  comte  rte   Jie-gri);ny. 

P^Jilard  do  Clérl.  Gann*raD  de  Raucd,  Aleiindre  it 

Laboide,  la  aarquii  de  Xarmier. 


le  bureau  île 
(«)  Celle  K 
de  No|arel,  Prcviitl.eyïor 


La  question  mûrement  examinée,  on  a  pensé 
qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  reconnaître  en 
principe  qu'un  terrain  domanial,  par  cela  seul 
iiue  le  gouvernement  trouverait  avantage  À  le 
IransCormcr  en  place  publique,  pa.^sdt  nccessai- 
rement  dans  le  domaine  municipal,  et  c'est  pour 
éviter  un  précédent  qui,  dans  craulres  circons- 
tances, pourrait  porter  préjudice  à  l'Etat,  que  le 
ministre  des  finances  a  présenté  le  projet  de  loi 
soumis  k  votre  examen. 

Une  seule  objection  a  été  faite  contre  ce  pro- 
jet :  on  a  demandé  pourquoi  l'Eiat  cédait  gra- 
tuitement cet  emplacement,  et  pourquoi  la  ville 
ne  le  payait  pas? 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter 
à  cette  objection,  à  laquelle  il  est  facile  de  ré- 
pondre. 

il  ne  s'agit  plus  en  elTet  d'abandonner  gratui- 
tement à  la  voie  publique  un  liïTrain  qui  appar- 
tient à  l'Etat,  c'est  un  fait  accomjili. 

La  loi  de  1822  est  précise,  ses  dispositions 
sont  acquises  aux  propriétaires  riverains,  aussi 
bien  qu'à  la  ville  de  Paris  ;  personne  lie  saurait 
le  contester. 

H  s'agit  simpieincnt  de  savoir  si  l'Etat  fera  par 
lui-inéme,  et  pour  son  compte,  les  Irais  de  ré- 
parations, (l'entretien  et  d'embelli^selneIlt  de  la 
place  publique,  ou  si,  on  cédant  celle  place  à  la 
vilie,  il  ne  lui  imposera  p.is  l'obligation  de  faire 
ces  dépenses  auïsi  urgentes  que  nécessaires. 

11  est  évident  que  là  question  ainsi  |)osée,  il  y 
a  utilité,  avantage  pour  l'Etat  à  délaisser  le  ter- 
rain que  la  ville  consent  à  prendre  :  les  frais  de 
déblais  et  de  remblais,  le  pitvage,  l'éclairago, 
l'établissement  d'une  fontaine.  Tes  plantations 
enlln  qui  doivent  l'accompagner  couleront  à  la 
Tille  plus  de  100,000  francs  (car  le  devis  de  la 
fontaine  seule  monte  k  97,000  francs. 

Mais  elle  ne  peut,  elle  ne  doii  les  faire  qu'au- 
tant que  la  propriété  de  la  place  lui  sera  uélini- 
tivemeiit  acquise. 

Une  circonstance  particulière  lui  en  fait  un 
devoir  impérieux. 

Les  mêmes  propriélaîres  qui  ont  poursuivi  la 
démolition  du  monument  ont  oITert  de  concou- 
rir à  la  décoration  de  la  place.  Pour  faire  droit 
k  leurs  réclamations,  lu  ville  a  stipulé  qu'ils 
contribueraient  au.i  trais  d'érection  de  la  fon- 
taine pour  une  somme  de  20,000  francs. 

Ils  se  sont  obligés  au  paiement  de  cette  somme, 
mais  ils  ne  le  feront  qu'aulanl  que  la  iouis^amc 
de  la  place  leur  sera  garantie,  et  elle  ne  peut 
l'être  par  la  ville  qu'autant  qu'elle  en  sera  pro- 
priétaire elle-même- 

.\insi  il  est  certain  que  la  loi  de  1822  ayant 
consacré  à  une  place  publique  l'emplacement  de 
l'ancien  Ojiéra,  le  domaine  ne  peut  changer  la 
destination  de  cet  emplacement,  ni  en  tirer 
aucun  autre  parti. 

11  est  certain  que  ai,  conlpe  toute  attenle,  les 
Chambres  ne  coiis«nlaient  pas  à  en  transférer 
la  propriété  incommutableà  la  ville,  le  domaine 
serait  obligé  de  faire  à  ses  frais  les  travaux  né- 
cessaires d'appropriation  et  d'embellissemenl. 

Il  est  certain,  enlin,  que  l'acquisition  faite 
par  la  Ville  lui  est  plus  onéreuse  que  profltable, 
qu'elle  ne  se  charge  île  celte  acqui'iilion  que 
pour  accomplir  ses  devoirs  envers  ses  adminis- 
trés. 

Ces  motifs,  qu'il  est  inutile  d'étendre,  ont  dé- 
terminé votre  Commission  à  me  charger  devons 
[iroposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  présenté. 


îm 
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MJAMBhE  DES  bÊPLTKS. 

J'I:.':-i;yL:.Xh  ^h  M.  MARTIN   «DU  NORD;, 
VICK-I'ULSIDLNT. 

Mance  du   samedi  C»  a»  ri/  1>*:50. 

V'X  h*''Mj';e  frai  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

\m  pF/;'fî!-verUl  de  :a   séance  du  vendredi 

avril  'rt  lu  et  a'iopté. 

M.  I*<'t0u.  Monfli'Mif  ie  Drésident,  la  Réarice 
était  annoncée  pour  une  fieure  ;  il  est  deux 
lieureK  nioinn  \\\\  'juart. 

M.  Ir  Pr^wideiit.  J'ai  Tait  avertir  MM.  les  dé- 
;  utéh  qui  se  trouv^-nt  dans  la  salle  des  confé- 
ienc<'S. 

Voix  d'nu'rsum:  11  faut  faire  rjijipel  nominal.... 

M.  le  l*r4>Hid«^iit.  i^'(jrdre  du  jour  a; 'pelle  des 
raiifiori»  dif  la  coinin'uûiju  des  p Alitions. 

M.  (Hiixard  a  la  parole;  M.  Aiiisson-Duperion, 
M.  Kunnanuel  Poulie... 

M.  di'  UukhIïtoh,  Je  viens  demander  à  la 
(îlianil)M'  de  vouloir  bien  fixer  a  lundi  la  discuh- 
Kion  du  [U'oj'-t  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la 
ItahKO-l.oin*.  In  rapport  a  été  fait;  la  Chambre 
en  a  anlorisé  la  reprise. 

M.  lo  ■•roHldenl.  11  n'y  a  pas  d'ojjposilion  ? 
La  discjiriHion  Hi-ra  /ixée  à  lundi. 

M.  (.Iiariipanhct,  rnp/'orleur  de  la  commission 
dits  prUiiniis^  a  la  [larole. 

M-  €  liiiiii|Miiili<*f,  I"  rnpiiiyrlmr.  I.c  cnnseil 
niiiNi('ij);:l  d(;  la  (onirnnne  de  Saint-Pierre,  lie 
d'uhroii  dlliarefit'-  Inféri(Mire),  diMiiainie  :  1"  que 
la  loutr.  du  cliàli.'au  à  Saint-Denis,  route  nui 
liMyery^c  l'île  daiKS  .-a  hjnj-ueur,  soit  assimilée 
aux  routes  (ié|iartenienlal<>s  ; 

.''  i.hH^  l<'  (licnal  de  la  Perrotine,  ))rin(Hj)al 
d<-l)('iiclié  des  produits  de  Tile,  soit  mis  en  état 
de  |)erniellr<'  aux  hàlimcMils  de  MO  tonneaux  et 
plus  (1(!  eliar^ii-r  .-aiis  allè^'es. 

Ii(  ^  |>rltiionnaires  .^e  plaiffuent  d'avoir  cons- 
taniiiient  eonUihiié  aux  dépenses  volées  piuir 
les  n>nte-  départementale-,  sans  ({ue  jamais,  par 
une  j(i-to  repartiiinii,  ils  aient  en  |)arl  aux  fonds 
faits  polir  eit  ohjel.  Ils  disi'iit  «pie  la  ditlienlté 
des  ('.nniniunieatiuns  et  la  eluMlo  iW>  transports 
sont  devenue>  telles  <lans  lilo  d'Olercui  que  rai)- 
pau\ris»ement  «in  pays  iloit  sVnsnivre,  et  qn  il 
devieiiilra  peut-être  <lif(ieil(*  dans  (piehpje  temps 
d'v  percevoir  rimpùl. 

Votre  eommis.sion  a  recueilli  les  ronseii^no- 
meiits  les  iilus  prn|)ivs  à  IVclairer  sur  l'étal  des 
choses,  relativement  aux  <iei]X  objets  do  la  pé- 
tition. 

Sur  le  premier  (la  r(»ute  dont  on  demande 
l'assimilation  à  une  route  de|>arlomentales  c'est 
nn  chemin  vicinal  <|ni  traverse  Pile  d'Oh'i'on 
«lans  sa  lon^^ueiir,  du  chAtcan  à  Suint-Denis,  en 
passant  |>ar  Saint-Pierre,  (io  chemin  a  été  clnssé 
iiar  le  C(»nseil  ^'énêral  dans  sa  session  de  \K\h\ 


I  :'.:*' -e  au  co.nseii  d'E'.at.  (\m  la  renvoyée,  P'jur 
;  •.!:•-  '.e  :or:.:-,  îi  i-â  -^îre  t    :;  i'-  i^-rale  de*  ponts 
^■'  ':^iau»i>  5.    :'oi;  ei:e  «i  i;.  au  premier  jour, 

:^::»:e:'e:jie- an    oiirei.  .'E'.aî. 

.^m^  ■■va* 

ns- 

orme 

se 

i:::r''  attendre.  Votre  cjmmisîioii  vous  propose, 

t.ii  conséquence,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 

i.vti  première  partie  de  la  pétition. 

Quant  à  la  seconde  partie  la  mise  en  état  du 
cnenal  (W,  la  P-rroti^o  ,  ce  ciienal  est,  en  efTel, 
.-:  principal  déb  .uché  de  ille  d'Oler  on  :  la  navi- 
L'ation  en  est  obstruée  par  une  barre  qu'il  s'agit 
d'enlever. 

Une  délibération  du  conseil  général  a  éveillé 
sur  >:et  objet  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Le  projet  e^t  à  Pétude,  mais  les  travaux  à 
faire  s -nt  év;jl:i-s  à  l.yjJ.''jo  francs,  ei  lAdmi- 
n.straiion  ne  peut  disposer  que  d'une  pareille 
S'.nime  pour  l'ensemble  du  service  du  départe- 
.nent,  année  commune. 

Toutefois,  comme  cette  communication  mari- 
time (  -îl  la  seule  qui  puisse  être  accessible  aux 
bâtiments  d  un  tonnage  un  peu  élevé;  qu'elle 
est  ainsi  de  première  nécessité  pour  la  commune 
de  Saint-Pierre,  dont  l'industrie  et  les  riches 
productions  en  sel  méritent  tout  Pintérél  du 
L'ouvernement;  que  d'ailleurs  les  habitants  ont 
fait  déjà  pour  la  mise  en  état  de  ce  chenal  les 
plus  ^M-ands  sacrifices,  et  qu'ils  sont  hors  d'état 
d'aché>er  PoMivre  commencée  par  leurs  propres 
moyens,  votre  commission  vous  |»ropose  de  ren- 
voyer celte  partie  <ie  la  pétition  à  M.  le  ministre 
du'commerce  et  des  travaux  publics. 

(Le  renvoi  l'sl  ordonne,  t 

M.  t'hanipaiiliel,  rapporteur.  J'étais  chargé  de 
rapiiorter  la  pétition  mentionnée  au  feuilleton 
sius  le  numéro  13:  c'est  celle  du  sieur  Paganel 
eontre  .M.  l'archevêque  de  Paris:  mais  hier, 
b  avril,  M.  Paganel  m'a  remis  lui-même  une 
lettre  par  laquelle  il  déclare  retirer  sa  pétition. 

M.  le  l*ré*iideDt.  La  parole  est  à  M.  d'Amilly, 
autre  rapporteur. 

M.  l^un^loiH  d\%iiiilly,  2"  rapporteur.  Les 
sieurs  lîorne,  Tourette,  Hellon,  (iraniiT,  Devèze, 
Cliazel,  lironlin,  Mélinand,  Valz,  tîand  et  Odot, 
iiéountres  du  cadastre  dans  le  département  «lu 
Var,  (exposent  â  la  (Ihambre  : 

Ou'ils  <mt  afipris.  par  une  circulaire,  de  leurs 
ci)llè{ines  <le  Paris  : 

I"  (,nrnne  loi  sur  la  conservation  du  cadastre 
[)an*<'llair(»  allait  être  incessamment  |)résenlée 
aux  (Ihainl)res; 

;*"  (Jue  le  projet  du  fronvernement,  conçu  par 
l'Adiuinislratiuii  \W.^  contributions  directes,  ex- 
cluait tons  les  employés  de  la  |)artie  d'art  au 
méf>ris  de  leurs  droits,  et  envahissait  au  profil 
(h's  directions  (ont  i'é«lilice  cadastral. 

Ils  vcuis  supplient  en  conséquence  do  prendre 
leur  cause  en  considcratimi,  et  de  faire  valoir 
leurs  droits,  qui  se  lient  à  Pintérét  de  tous  les 
[M'opriétaires. 

Votre  commission,  ne  pouvant  reconnaître  si 
la  réclamation  des  pétitionnaires  est  fondée, 
puis(prelle  s'élève  c«  litre  un  [)rojet  de  loi  qui 
\w  vous  a  pas  encore  été  présenté,  vous  propose 
<rantoriser  le  dépôt  de  la  [»êtitionau  bureau  «les 
renseignements.  {AdopU\ ) 

-  -  Le  sieur  Pasquelin,  «lemeurant  à  Paris.  st)l- 
licile  rinterventioii  de  la  tlhambre  pour  faire 
ii([uiderle  {dus  promptement  possible  Penijirunt 


rurdonnaiicc  qui  le  classe  déilnitivemenl  a  été  .   du  roi  de  iSaxe,  dans  lequel  il  est  intéressé. 
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Cet  emprunt,  que  le  roi  de  Saxe  avait  négocié  \ 
pour  les  besoins  du  grand-duché  de  Varsovie,  et 
dans  le  temps  où  ce  pays  lui  appartenait  encore, 
cessa  en  etiet  d'être  payé  lorsque,  par  suite  de 
la  guerre,  il  en  l'ut  dépossédé.  Depuis,  un  article 
additionnel  an  traité  de  paix  du  HO  mars  1814, 
stipula  que  le  grand-dnclié  de  Varsovie  étant 
tombé  sous  l'administration  de  la  Uussie,  cette 
puissance  nommerait,  de  concert  avec  la  France, 
une  commission  chargée  de  li(iuider  les  créances 
des  sujets  des  deux  nations. 

Cet  article  n'ayant  pas,  jusqu'à  ce  jour,  reçu 
d'exécution,  c'est  avec  raison  que  le  pétition-' 
naire  se  plaint  d'un  retard  qui  lui  cause  un 
notable  préjudice. 

Toutefois,  il  est  à  croire  que  ce  relard  ne  se 
prolongera  pas,  j)uisqu*en  ce  moment  même  les 
gouvernements  irançais  et  russe  ont  nommé  des 
commissaires  qui  sont  réunis  à  Paris,  et  chargt^s 
de  régler  Uml  ce  qui  est  relatif  à  IVxécutiofi  de 
Tailicle  additionnel  au  traité  du  30  mai  KSl'i. 

Votre  commission,  pensant  que  la  créance  du 
sieur  Pasquolin  mérite  l'intérêt  du  gouverne- 
mvnt,  vous  propose  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  des  allaires  étrangères.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Miremberg,  demeurant 
à  Paris,  expose  à  la  Chambre  qu'ayant  fait  en  181  i, 
avec  le  ministre  de  la  guerre  du  ci-devant  royaume 
d'Italie,  un  traité  pour  des  fournitures  aux  troupes 
IVanraist's  et  italiennes,  hi  paiement  de  ces  four- 
nitures fut  interrompu  lorsque,  par  suite  des 
événements  militaires  et  politiques,  différentes 
|)uissances,etnotammentPAutriche,  furent  mises 
vn  possession  du  royaunn*  d'Italie; 

Qu'à  cette  époque  le  pétitionnaire  était  encore 
créancier  d'une  somme  do  r)57,G87  Ir.  37  en 
capital,  et  ([ne  Particle  2()  de  la  convention 
(lu  1?U  novembre  l8lo  ayant  mis  les  créances  de 
la  nature  de  la  sienne  à  la  charge  des  nouveaux 
souverains  du  royaume  d'Italie,  il  [)résenta  ses 
titres  d'abord  à  la  direction  de  comptabilité  éta- 
blie à  Milan;  puis  à  la  commission  de  liquidation 
formée  par  l'Autriche  le  21  août  1N30; 

(jue  toutefois,  c'est  en  vain  q\w  «lei)nis  cette 
époque  il  a  sans  ce<se  renouvelé  ses  instances 
pour  obt«'nir  la  liquidation  de  ce  qui  lui  est 
!é;^itimenient  <h'i  ;  que  le  gouvernement  antri- 
chi'-n  a  toujours  dill'eré  de  lui  rendre  justice, 
non  (pi'il  niât  sa  dette,  mais  parce  qu'il  préten- 
dait (lu'elle  lui  était  commune  avec  plusieurs 
autres  souverains  de  l'Italie,  et  qu'il  n  avait  pu 
s'entendre  avec  ces  princes  sur  la  part  contribu- 
tive de  chacun; 

Oue  celte  réponse,  reproduite  jjendant  vingt 
ans,  est  v/rilablcMUciit  dérisoire,  et  qu'elle  con- 
stitue à  la  fois  ni;  déni  de  justice  à  l'éuard  du 
pétiiinunaire,  et  inn»  violati»)n  de  la  convention 
«lu  *Jo  novembre  InI-'j; 

Ontî  iU*>  lors  il  est  du  devoir  du  gonvernement 
fran«;ais  d'intervenir,  non  seulement  dans  l'in- 
térêt d'un  de  ses  sujets,  mais  encore  pour  l'hon- 
neur de  la  France; 

On'ainsi  en  a  jugé  la  Chambre  des  députés, 
lors(|u'en  1833  elle  a  renvoyé  au  ministre  des 
affaires  étrangères  une  première  pétition  du 
sieur  Miremberg; 

Ou'unc  lettre  de  ce  ministre,  en  date  du 
?8"juin  1833,  ayant  promis  à  ce  dernier  un 
appui  ju>(iu'à  présent  rt\^te  sans  résultat,  il  vient 
de  nouveau  s'adre>>er  à  la  Chambre. 

Votre  commission,  Mes>ieurs  a  pensé  que  la 
situation  du  sieur  Miremberg  était  digne  de  votre 
intérêt;  que  d'ailleurs  il  signalait  un  l'ait  grave, 
à  savoir  rinexéculion  par  l'Autricbe  d'une  coa- 
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vention  depuis  longtemps  exécutée  par  la  France. 
Kn  conséquence,  elle  %'0U8  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  des  atiaires  étrangères. 
{I.e  renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Placide  Boue,  fabricant  d'orfè- 
vrerie à  Montpellier,  expose  à  la  Chambre  que 
le  gouvernement  ayant  annoncé  l'intention  de 
présenter  un  projet  de  loi  pour  la  révision  et  la 
réforme  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  (9  no- 
vembre 1797),  qui  depuis  cette  époque  régit  le 
commerce  de  l'orfèvrerie,  il  croit  devoir  indiquer 
les  améliorations  législatives  que  son  ancienne 
expérience  de  cette  industrie  lui  a  fait  juger 
nécessaires. 
Ces  améliorations  consisteraient  : 
1"  A  diminuer  les  droits  imposés  sur  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  par  l'article  21  de  la  loi 
du  19  brumaire  an  VI; 

2°  A  créer  un  titre  intermédiaire  entre  le  pre- 
mier et  le  second  titre  d'argent,  c'est-à-dire 
entre  800  et  950  millièmes,  titre  que  le  pétition- 
naire propose  de  fixer  à  900  millièmes; 

'3"  A  supprimer  pour  l'orfèvrerie  plaquée  le 
(loinçon  de  [)roporlion  exigé  par  l'article  14  de 
la  loi  de  Pan  VI,  et  à  le  remplacer  par  un  poinçon 
portant  le  nom  du  labricant,  avec  le  chiffre*  1, 
l'  ou  3,  pour  indiquer  des  qualités  relatives  des 
produits  de  chaque  fabrique,  lequel  poingon 
serait  de  plus  en  quelque  sorte  légalisé  par  un 
noingon  (le  l'administration  portant  en  toutes 
lettres  le  mot  plaqué; 

4'*  A  supprimer  toute  marque  sur  les  petits 
bijoux  d'argent  plaqués  en  or,  afin  qu  on  ne  les 
considérât  que  comme  bijou  en  cuivre  doré; 

.V  l^nlin  a  re viser  complètement  la  pénalité 
excessive  de  la  loi  du  19  brumaire  an  Vl. 

Votre  commission.  Messieurs,  dans  cette  ma- 
tière toute  spéciale,  ne  croit  pas  devoir  discuter 
devant  vous  le  mérite  de  chacune  des  disposi- 
tions que  le  pétitionnaire  désirerait  voir  intro- 
duites dans  une  nouvelle  loi,  mais  elle  a  reconnu 
dans  son  travail  une  connaissance  approfondie 
du  sujet  qu'il  traite,  des  vues  utiles,  et  le  désir 
dn  bien  public. 

C'est  ainsi  qu'il  appelle,  avec  raison,  Patten- 
tion  du  législateur  sur  la  nécessité  de  faire  dis- 
{Kiraitrele  mensonge  qui  résulte  de  Papplication 
d'un  poinçon  de  quantité  sur  les  ouvrages  d'ar- 
gent plaqué  sur  cuivre.  Il  est  bien  certain  que 
la  (ineslion  de  garantie  réelle  pour  les  produits 
de  cette  industrie  reste  insoluble,  par  la  raison 
qu'on  ne  [)eut  les  soumettre  au  système  connu 
(les  essais.  Dès  lors  que  le  poinçon  de  quantité 
de  fin  contenu  dans  les  pièces  ne  peut  être  con- 
trôlé sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  détruire  ou 
de  les  endommager,  les  indications  qu'il  donne 
peuvent  être  mensongères  dans  toutes  les  pro- 
porlions,  au  gré  du  fabricant.  Klles  trompent 
le  public,  au  lieu  de  l'éclairer  :  il  paraît  conve- 
nable de  supprimer  ce  |)oinçon  et  de  n'exiger 
que  celui  des  fabricants,  ce  qui  établirait  entre 
eux  une  louable  émulation,  par  Pintérôt  qu'ils 
auraient  d'honorer  le  nom  qu  on  lirait  sur  leurs 
ouvrages. 

Le  sieur  Doué  s'élève  aussi  justement  contre 
celte  nouvelle  bijouterie  creuse,  prétendue  pla- 
quée, et  qui  est  chargéedans  l'intérieur  de  limaille 
(l'argent  et  de  cuivre,  <le  manière  à  former  une 
marchandise  de  bas  aloi.  Cette,  fabrication  scan- 
daleuse, dont  les  produits  circulent  cependant 
par  ma.sses  énormes,  au  grand  détriment  du 
public,  reste  impunie  à  l'abri  de  la  marque 
usurpée  d'un  {xdnçon  de  doublé.  11  semblerait 
doue  nécessaire  ou  que  ce  poinçon  fûit  supprimé, 
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comme  le  Ueioande  le  pélicionaaire,  ou  que  le 
sens  légal  du  mot  plagvé  fût  plus  nettement 
défini,  et  de  manière  k  ce  que  toute  bijouterie 
fourrée  et  à  bas  titre  pi'it  Étris  saisie. 

Quant  aux  adoucissements  à  apporter  aux  dis- 
positions légales  de  la  loi  de  l'an  VI,  il  est  vrai 
ae  dire  encore  que  la  convenance  en  est  géné- 
ralement sentie,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
cas  de  sim|)le  contravention. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 

Sétition  du  sieur  Doué  à  M.  le  ministre  des 
iiances. 

(La  Chambre  ordonne  le  renroi.) 

M.  Tesnlëre,  3°  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Deblanzac,  demeurant  à  Poitiers,  propose 
de  remplacer  les  droits  sur  les  boissons,  ou  tout 
au  moins  ceux  qui  sont  le  produit  de  l'exercice, 
au  moyen  d'une  assurance  générale  contre  l'in- 
cendie, la  grëlc,  les  inondations,  les  naufrages, 
les  vols,  les  pertes  de  commerce,  les  banque- 
routes, etc. 

Cette  ai^surance  générale  serait  dirigée  par 
une  administration  établie  sous  la  garantie  du 
gouvernemeni.  Dans  son  système,  il  faudrait 
supprimer  immédiatement  toutes  les  sociétés 
d'assurances.  Il  est  convaincu  que  tous  les  pro- 
priétaires, fermiers,  commerçants  s'empresse- 
raient de  se  faire  assurer.  H  y  voit  des  avan- 
tages et  des  bénéfices  certains  pour  le  Trésor. 

Votre  rapporteur  borne  à  ce  rourt  exposé  les 
vues  du  pétitionnaire,  qui,  du  reste,  n'a  pas  dé- 
veloppé d'une  manière  bien  claire  le  système 
■  qu'il  pronose. 

L'eut-il  fait  d'ailleurs,  votre  commission  n'en 
proposerait  pas  moins  l'ordre  du  jour. 

Le  gouvernement  ne  peut,  sans  de  graves 
Inconvénients,  se  mettre  a  la  tète  d'une  assu- 
rance générale,  quels  qu'en  soient  la  nature  et 
le  but.  Ces  sortes  d'entreprises  ne  peuvent  être 
faites  que  par  des  particuliers,  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement  et  au  moyen  de  ga- 
ranties pécuniaires  pour  les  assurés. 

Les  bénéfices  dont  parle  le  pétitionnaire  ne 
pourraient  d  ailleurs  remplacer  le  vide  que  lais- 
serait au  Trésor  l'impdt  sur  les  boissons.  C'e.st 
assez,  et  trop  même,  d'y  avoir  touché  une  pre- 
mière fois,  sans  qu'il  en  soit  résulté  un  avan- 
tage pour  ceux  dans  rintéiët  desquels  cette  opé- 
ration avait  été  laite. 

Dans  la  seconde  parlie  de  sa  pétition,  le  sieur 
Deblanzac  appelle  ralleution  de  la  Chambre  sur 
les  pensions  de  retraite.  H  cherche  le  moyen 
d'assurer  un  sort  aux  fonctionnaires  et  employés 
qui  ne  peuvent,  soit  par  cause  d'âge,  soit  par 
infirmités,  continuer  leurs  services  jusquau 
temps  flxé  par  les  lois  et  les  rOglements  pour  la 
retraite. 

1)  pense  que  le  gouvernement  devrait  s'em- 

[larer  des  diverses  caisses  de  retraite  et  pré- 
ever  sur  son  compte  b  0/0  sur  tous  les  traite- 
ments. Il  se  chargerait  alors  du  service  des  pen- 
sions à  accorder  à  ceux  qui  les  demanderaient 
pour  les  causes  ci-dessus,  quel  que  fût  d'ailleurs 
le  temps  de  leurs  services. 

Les  idées  très  confuses  du  pétitionnaire  sur 
cette  matière  ne  permettent  pas  de  bien  saisir 
sa  pensée.  On  entrevoit  seulement  Qu'il  voudrait 
étanlir  un  système  général  de  tontine. 

Cette  grave  matière  a  été  l'objet  des  médita- 
tions des  hommos  qui  s'occupent  spécialement 
de  finance,  mais  elles  n'ont  pas  encore  conduit 
à  une  solution  satisfaisante.  D'ailleurs,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  les  penaions,  il 


a  été  pourvu  à  la  rémunération  des  services  des 
fonctionnaires  que  l'âge  et  les  infirmités  mettent 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  travaux, 
lorsque  ces  inilrmités  ont  été  contractées  dans 
l'exercice  des  fonctions  publiques. 

En  outre,  le  système  du  pétitionnaire  impose- 
rait au  Trésor  des  sacrilices  trop  considérables 
et  bouleverserait  des  droils  acquis  auprès  de 
l'Btat. 

En  conséquence,  voire  commission  me  charge 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  les  deux 
parties  de  la  pétition  ci-dessus.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Villalard,juge  au  tribunal  civil  de 
Saint-ïfalo,  demande  une  loi  portant  que  les 
jugements  et  arrêts  rendus  sur  appel  soient 
adressés  aux  premiers  juges  pour  être  lus  à  leur 
audience,  avec  mention,  tant  sur  la  feuille  du 
jour  que  sur  celle  qui  contient  la  première  dé- 
cision. 

Il  regarde  celte  loi  comme  indispensable  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, et  afin  que  le  juge  inférieur  sache  quel  a 
été  le  sort  de  sa  décision.  Il  y  voil  le  moyen 
d'éclairer  le  juge  et  d'arriver  a  l'uniformité  si 
désirable  de  la  jurisprudence. 

Il  veut  nue  le  mini-lëre  public  près  chaque 
siège  soit  chargé  de  transmetlre  au  tribunal  dont 
il  aura  été  appelé,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  copie  au  long  des  décisions 
rendues. 

Bn  mettant  de  cdté  les  frais  qu'un  pareil  tra- 
vail occasionnerait,  parce  qu'il  faudrait  pour- 
voir aux  droits  que  les  greffiers  seraient  auto- 
risés à  réclamer  pour  les  copies  et  les  transcrip- 
tions de  ces  actes,  et  pour  le  surcroît  du  travail 
qui  serait  exigé  d'eux,  la  mesure  au  fond 
n'amènerait  pas  l'avantage  que  le  pétitionnaire 
recherche;  il  n'en  ressortirait  q^u'une  vaine 
curiosité;  et  le  juge  intérieur,  qui  n'est  point 
enchaîné  par  cette  décision  supérieure,  lorsqu'il 
aurait  à  statuer  sur  une  espèce  identique,  pour- 
rait fort  bien  persister  dans  sa  jurispruaence 
individuelle. 

Il  ne  saurait  y  avoir  d'analogie  entre  celle 
mesure  et  ce  que  la  loi  a  prescrit  à  l'égard  des 
arrêts  de  cassation  de  la  Gourde  cassation. 

C'est  la  Cour  de  cassation  qui,  par  la  nature 
même  des  pouvoir.^  qu'elle  lient  de  la  loi,  est 
chargée  de  veiller  à  1  uniformité  de  la  jurispru- 
dence et  d'avertir  les  juridictions  inférieures 
lorsqu'elles  ont  jugé  contrairement  à  la  loi.  Ces 
avertissements  sont  consignés  dans  des  remises 
officielles  adressées  à  tous  les  tribunaux. 

Bta  bien!  dans  ces  cas  même,  il  n'arrive  que 
trop  souvent,  soit  par  oubli,  soit  par  système, 
que  les  cours  et  tribunaux  ne  tiennent  aucun 
compte  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  quoi- 
qu'ils aient  été  transcrits  sur  leurs  registres, 
quoiqu'ils  soient  connus  d'eux  par  l'envoi  du 
recueil  oflîciel.  Mais  il  ne  faut  pas  toutefois  s'en 
plaindre,  parce  que  ce  fait  prouve  l'indépen- 
dance de  la  magistrature,  et  que  la  persévérance 
des  magistrats  a  quelquefois  fait  revenir  la  Cour 
de  cassation  sur  sa  propre  jurisprudence. 

D'ailleurs  les  tribunaux  de  première  instance 
n'ignorent  jamais  les  décisions  portées  par  les 
cours  royales,  soit  par  les  rapports  journaliers 
qu'ils  ont  avec  ces  cours,  soit  au  moyen  des 
journaux  de  jurisprudence  qui  se  publient  dans 
les  chefs-lieux  de  cour  royale- 

J'ajouterai,  en  termin«at,  que  le  moyen  pro- 
posé par  le  pétitionnaire  ne  pourrait  même  s'aiH 
pliquer  &  tous  tes  cas;  ctr  il  eit  nombre  de  dé- 
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cisiona  qui  ne  peuvent  être  destinées  à  faire 
iuriapruJence. 

Votre  comiiiiasion  me  charge  en  conséquence 
d'avoir  l'IionDeur  de  voua  proposer  Tordre  du 
jour.  {A Joule.) 

—  Le  sieur  Delécluse,  ex-entreposeur  des  ta- 
bacs, à  PoiitiïV,  demande  à  ûtre  réintégré  dans 
la  jouissance  d'une  pension  de  163  franc?  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Le  péiilioiinaire  obtint  du  ministère  de  la 
marine,  le  l"aoCil  1811,  pour  onze  ans  un  mois 
dix  jours  de  service,  un  traitement  de  réforme 
de  la  somme  de  Uili  francs,  par  suite  do  la  sup- 
pression générale  des  commis  de  la  marine  en 
1810.  Oaiis  le  courant  de  l'année  1811,  il  fut 
rappelé  au  service  de  la  marine,  en  qualité  de 
quartier-niaitre  trésorier  du  33'  équipage  de 
naut-bord. 

Le  26  juillft  1.SI3  il  fut  nommé  entreposeur 
particulier  des  tabacs  à  Ponlivy.  Dès  lors  il  dut 
cesser  de  toucher  le  traitement  de  réforme,  par 
le  motif,  dit-il,  qu'il  ne  pouvait  cumuler. 

Le  26  mars  t8lli,  le  sieur  Delécluse  tut  des- 
titué de  ioa  emploi. 

11  a  vainement  essayé,  depuis,  de  se  faire  réin- 
tégrer. 

Il  s'est  adressé  au  minisire  de  la  marine  pour 
obtenir  d'être  rétabli  dans  son  traitement  de 
réforme- M. leminislre  de  la  marine  lui  répondit, 
le  23  février  1832,  que  sa  demande  ne  saurait 
être  accueillie,  puisque  son  rappel  à  l'activité, 
puisque  sa  démission  de  quartier- maître  tréso- 
rier et  son  acceplation  de  fonctions  civiles  en- 
traînaient la  nnvalion  de  tous  ses  droits  à  une 
pension  dans  le  déparlemeiit  de  la  marine. 

C'est  alors  que  le  pétitionnaire  s'est  adressé 
au  conseil  d'Iitat.  Le  secrétaire  général  du  conseil 
d'Etat  lui  a  répondu  que  sa  réclamation  ne  pou- 
vait élre  soumise  au  conseil  que  par  l'intermé- 
iliaire  d'un  avocat. 

C'est  de  cette  décision  que  se  plaint  le  9iei;r 
Delécluse.  11  désire  que  la  commission  cbargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  conseil 
d'Ëtal,  insère  dans  la  loi  une  disposition  portant 
que  le  minislire  des  avocats  ne  sera  pas  néces- 
saire dans  les  affaires  de  peu  d'importance  ou 
d'un  médiocre  intérêt.  H  prie  la  Chambre  de 
recommander  sa  réclamation  auprès  de  cette  ju- 
ridiclion. 

Votre  commission  n'a  pas  eu  à  émettre  son 
opinion  sur  le  fond  même  de  la  demande,  puisque 
i'aiïaire  est  pendante  ilevant  le  conseil  d'iitat; 
mais  elle  est  d'avis  de  renvoyer  la  pétition  à  la 
commis^iion  cbargêe  d'examiner  le  projet  d'or- 
ganisation du  conseil  d'Klat,  en  ce  oui  touche 
l'assistance  oblii,'ée  des  avocats  aux  affaires  con- 
tenlieuii's  qui  y' sont  portées. 
(<.Vï  c-Mlufioits  Sont  adoptées.) 
—  Le  sieur  Montels,  vicaire  à  Toulousr,  de- 
mande une  lui  qui  affranchi. -se  de  tout  droit  les 
engiiélc.-i  t'-iuhml  à  constater  l'élat  des  personnes 
qui  veulent  contracter  mariage. 

Le  pélitiormaire  se  plaint  du  désordre  né  do 
la  diflicullé  ui'i  se  trouvent  placés  les  individus 
qui  veulent  se  marier,  et  qui  ne  pouvant  faire 
tes  frais  d'une  enquête,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
établis  un  les  ri'fji.-,lres  de  l'état  civil  ou  que 
leurs  noms  y  ont  été  mal  orthOf-Tapliiés,  se 
voient,  à  raison  de  leur  iudij.;eni.'e,  contraints  5 
TÎvre  en  coJiculjinage, 

II  voudrait  que  ces  enquêtes  fussent  alTran- 
thies  de  loulc  espèce  de  droits,  et  qu'elles  fus- 
sent faites  par  les  maires,  qui  ouvriraient,  à  ccl 
eiïel,  un  registre  3U|)plémentaire  destiné  spécia- 
I.  cr. 


lement  à  combler  les  lacunes  que  la  force  des 
événements  ou  mûme  la  négligence  de  certains 
ufllciers  auraient  laissées  à  diverses  époques, 
foule  personne  intéressée,  ajoute-t-il,  pourrait 
faire  ainsi  constater  son  élat  par  une  enquôle 
propre  à  établir  son  ige  et  sa  position  particu- 
lière. 

On  doit  applaudir  aux  bonnes  intentions  du 
pélilionnaire.  Il  n'est  que  trop  vrai,  en  eiret, 
qu'un  grand  nombre  d'individus  vivent  en  con- 
cubinage, précisément  parce  qu'ils  ne  peuvent 
faire  les  frais  d'une  enquête. 

Mais  le  moyen  qu'il  indique  ne  saurait  être 
accueilli.  On  ne  peut  confier  aux  maires  le  soin 
de  faire  ces  enquêtes,  et  d'ouvrir  un  registre 
destiné  à  recevoir  les  actes  de  cette  nature.  Les 
registres  de  l'état  civil  sont  placés  sous  la  direc- 
tion des  maires,  à  la  condition  expresse  d'ins- 
crire les  actes  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  inter- 
ligne. Ces  actes  conslalent  l'état  de  la  famille, 
lui  donnent  une  place  dans  la  société,  assurent 
la  liliation  légitime  des  enfants;  on  ne  saurait 
donc  donner  aux  maires  un  pouvoir  qui  affec- 
terait l'état  même  des  personnes,  et  qui  serait 
cependant  sans  conlriJle.  La  loi  a  investi  et  a  dû 
investir  les  tribunaux  seuls  du  soin  de  rectifier 
les  actes  de  l'élat  civil.  Ils  ne  doivent  y  pour- 
voir que  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
pour  des  cas  spéciaux,  le  ministère  public  en- 
tendu, et  sauf  les  droits  des  tiers. 

Il  est  vrai  que  les  demandes  en  rectification 
des  actes  de  l'état  civil,  que  les  enquêtes  exigées 
lorsqu'un  individu  n'a  pas  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  ou  que  le  registre  a  dis- 
paru ou  a  été  brûlé,  il  est  vrai  que  ces  formalités 
sont  dispendieuses. 

Mais  il  y  a  été  pourvu  par  les  lois  et  les  règle- 
ments, dans  l'intérêt  des  indigents. 

Une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des 
finances,  du  6  brumaire  an  11,  porte  que  le  mi- 
nistère public  est  autorisé  à  demander  d'office 
la  rectilicalion  d'un  acte  de  l'état  civil,  ou  à 
faire  procéder  à  une  enquête  sur  la  réclamation 
de  la  partie  intéressée,  lorsque  celle-ci  se  trouve 
dans  l'indigence. 

Le  demandeur  n'a  besoin  que  de  faire  cons- 
later  son  indigence  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  l",'!)  du  Code  d'instruction  criminelle.  X 
cet  effet,  il  présente  au  procureur  du  roi  :  1°  un 
e\trait  du  rùjc  des  contributions,  constatant 
qu'il  paye  moins  de  6  francs, ou  un  cerlilicat  du 
percepteur  de  sa  commune,  portant  qu'il  n'est 
point  imposé,  2»  un  cerlilicat  d'indigence  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile, 
visé  par  le  sous-préfet,  et  approuvé  par  le  préfet 
de  son  déparlement- 

Au  moyen  de  ces  pièces,  le  procureur  du  roi 
fait  faire  d'ofUce  el  sans  frais  la  reclificalioii 
demandée. 

Votre  commission  demande,  par  ces  rnolifs, 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sii^ur  Montels. 
M.  Diignhé.  Les  abus  signalés  dans  la  péti- 
tion qu'on  vient  de  vous  rapporter  sont  iiicon- 
testaliles,  et  e-vtrèmemcnt  graves.  Je  conviens 
que  la  loi  et  les  circulaires  dont  a  parlé  M.  le 
rapporteur  existent-  Aussi,  sous  ce  rapport,  je 
ne  m'oppose  pas  à  l'ordre  du  jour.  Mais  il  est 
vrai  que  les  n'-glements  d'admini.-lraliou  pu- 
blique, qui  permettent  dans  certains  cas,  au 
ministère  public,  de  réclamer  d'oflicc  la  rectifi- 
cation des  actes  de  l'élat  civil,  sont  tombes  dans 
une  désuétude  complète-  Il  serait  à  désirer  que 
M.  le  garde  des  sceaux  déclarât  à  la  Cliambre 
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que,  par  une  nouvelle  circulaire,  il  recomman- 
dera aux  oliiciers  du  parquet  de  veiller  à  1  exé- 
cution de  ces  rèy^lonients. 

Dans  le  cas  contraire,  je  demanderai  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  renvoi  qui  serait  saus 
inconvénient,  puisqu'il  n'y  a  pas  à  innover, 
mais  à  rétablir  et  à  assurer  rexécution  de  ce 
qui  existe.  11  y  a  lieu,  selon  moi,  à  un  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ou  mieux  encore  à  une 
déclaration  de  sa  part  de  prescrire  aux  officiers 
du  parquet  Texécution  sévère  des  règlements. 

M.  S$aiizet,  garde  des  sceauXy  ministre  de  la  jus- 
tice. La  Chambre  n'a  besoin  d'aucune  déclaration 
du  garde  des  sceaux,  pour  être  convaincue  d'a- 
vance qu'il  veille  et  qu'il  doit  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  règlements,  ainsi  qu'à  ren- 
voi des  circulaires  qui  ont  pour  but  de  faciliter 
rexécution  des  lois. 

Ce  devoir  a  été  rempli  par  mes  prédécesseurs, 
je  continuerai  de  le  remplir;  si  des  plaintes  sont 
laites,  je  les  examinerai.  Mais  j'ai  tout  lieu  de 
croire  que  ce  devoir  a  été  très  exactement  rem- 
pli jusqu'ici,  et,  dans  tous  les  cas,  il  continuera 
de  1  être. 

M.  Tesnlèpc,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer 
k  la  Chambre  que  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  tombées  en 
désuétude,  comme  l'a  prétendu  M.  Dugabé. 

M.  le  Prcsidenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

(La  Cnambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Tesiilèrc,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Vidal,  capitaine  en  retraite  à  Àix,  de- 
mande àêtre  porté  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  pour  la  somme  de  12,000  francs,  mon- 
tant d'une  indt.mnité  que  le  gouvernement  a 
jeconnu  lui  devoir. 

En  Tan  11,  les  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion à  Toulon  ayant  lait  agrandir  l'arsenal  de 
Ja  marine,  plusieurs  maisons,  au  nombre  des- 
quelles était  celle  du  pétitionnaire,  furent  dé- 
molies pour  arriver  à  ce  but. 

(Le  bruit  des  conversations  particulières  ernpCche 
M.  le  rapporteur  d'être  entendu.) 

M.  le  PréAidenl.  On  se  plaint  que  la  Chambre 
ne  consacre  pas  assez  de  temps  aux  rapports  des 
pétitions,  et  quand  un  rappurteurest  à  la  tribune 
un  ne  l'écoute  pas. 

J'invite  la  Chambre  au  silence. 

M.  TcHnlcre,  rapporteur.  En  l'an  V,  les  mai- 
sons et  les  terrains  cédés  furent  rendus  aux  pro- 
priétaires avec  un  devis  estimatif  des  réparations 
dont  elles  étaient  susceptibles.  La  maison  de 
Toxposaut  y  l'ut  portée  pour  une  somme  de 
rJ,OU:.)  francs. 

Le  pétitionnaire  n'indique  pas  suffisamment 
la  série  des  actes  qu'il  a  faits  pour  la  conserva- 
lion  de  ses  droits,  11  se  borne  à  dire  que  cotte 
créance  a  été  portée  dans  l'arriéré  de  lan  V.  Il 
est  évident  aK)rs  qu'en  supposant  même  que  la 
somme  qu'il  réclame,  qui  n'est  que  le  chillre  d'un 
devis  estimatif,  lui  fût  légitimement  due,  il  aurait 
encouru  la  déchéance  prononcée  à  diffon^ntes 
époques  contre  les  créanciers  qui  ne  se  sont  pas 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  de 
Tinance. 

Le  pétitionnaire  l'a  bien  compris  lui-même; 
car  il  cherche  à  appeler  sur  lui  l'intérêt  de  la 
Chambre,  en  disant  qu'il  n'a  qu'une  modique 
retraite  de  735  francs,  lorsque  ses  inférieurs  en 
grade  sont  mieux  rétribués  que  lui,  et  que,  par 
ces  motifs,  il  a  droit  à  une  pension  qui  le  mette 
€n  état  de  soutenir  son  rang  dans  la  société. 


La  pension  de  retraite  ayant  été  réj^lée  confor- 
mément aux  lois  de  l'époque  où  le  sieur  Vidal  a 
pris  sa  retraite,  votre  commission  me  charge  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour  [Adopté,) 

—  Le  sieur  Gouannier,  a  Rennes,  demande  une 
place  ou  un  secours. 

11  expose  que  son  père,  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Rennes,  fut  destitué  en  1815,  après 
vingt-huit  ans  de  services  dans  la  magistrature, 
sans  avoir  obtenu  de  pension  ;  qu'il  fut  nommé 
en  1830  conseiller  honoraire,  mais  que,  malgré 
ses  démarches,  il  n'a  pu  obtenir  de  pension  de 
retraite. 

De  son  côté,  le  pétitionnaire  a  été  en  butte 
aux  persécutions  pendant  la  Restauration.  Après 
U  Révolution  de  Juillet,  il  a  obtenu  un  secoars 
trimestriel  de  120  francs,  qui  lui  a  été  retiré 
le  1"  janvier  1834,  parce  qu'il  n'avait  pas  subi 
de  condamnations  politiques. 

Nommé  par  Napoléon,  en  1815,  receveur  géné- 
ral à  Rennes,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  l'ordre  de  la  Réunion,  il  pense  que  ces  titres 
expliquent  suffisamment  ses  droits  a  une  place, 
ou  tout  au  moins  à  un  secours  devenu  indispen- 
sable pour  le  soutien  de  son  vieux  père,  et  pour 
alléger  le  poids  de  sa  propre  misère. 

Les  renseignements  que  la  commission  a  obte- 
nus sur  le  compte  du  pétitionnaire  lui  sont  fa- 
vorables ;  mais  elle  a  pensé  en  même  temps  que 
la  dignité  de  la  Chambre  ne  lui  permettait  (xas 
de  recommander  on  pétitionnaire  à  la  bienveil- 
lance du  gouvernement,  soit  pour  une  place, 
soit  pour  un  secours;  que  c'était  au  réclamant 
seul  à  s'adresser  directement  aux  ministres,  qui 
trouvent  dans  leurs  budgets  des  sommes  desti- 
nées à  soulager  les  infortunes  privées,  lorsque 
ceux  qui  sollicitent  des  secours  ont  rendu  des 
services  à  l'Etat. 

Votre  commission,  on  conséquence,  me  charge 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre^  consultée^  jfusse  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  d'ifar- 
court,  pour  un  autre  rapport. 

(MM.  le  général  Pelet,  Salverte,  Larabit  et  de 
Golbéry,  demandent  la  parole.) 

M.  de  Brle<|aeville.  Monsieur  le  Président,  je 
l'ai  demandée  ;  je  suis  inscrit. 

M.  d'Ilarcoiipt,  4°  rapporteur.  Des  néirociants 
de  la  ville  de  Rayonne  se  plaignent  de  Tèxtrème 
préjudice  que  causent  aux  départements  limi- 
trophes des  Pyrénées,  les  entraves  qu'on  a  appor- 
tées en  dernier  lieu  à  leur  commerce  avec  TKs- 
{lagne. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard. 

A  l'apparition  de  don  Carlos  dans  le  pays 
banque,  le  gouvernement  s'est  vu  dans  la  néces- 
sité de  prohiber  l'introduction  en  lispagne  de 
toutes  les  marchandises  qui  pouvaient  servir  à 
alimenter  la  guerre  civile  dans  les  |)rovinces. 

Les  premières  mesures  furent  prises  d'abord 
en  vertu  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  et 
conformément  à  plusieurs  articles  du  Code  pénal 
qui  s'appliquent  à  des  circonstances  de  cette  na- 
ture. 

Mais  ces  mesures  s'étnnt  trouvées  inefficaces, 
le  gouvernement  crut  devoir,  le  3  juillet  183'), 
rendre  une  ordonnance  beaucoup  plus  sévère, 
et  qui  interdisait,  non  seulement  l'introduction 
des  approvisionnements  de  guerre,  mais  celle 
de  presque  tous  les  objets  qui  faisaient  la  matière 
la  plus  ordinaire  de  nos  écuaiiges  avec  TKspagne. 

Cette  ordonnance  a  excité  de  vives  récrimina- 
tions, qui  ont  été  reproduites  avec  assez  d'amer- 
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Les  pétitionnaires  se  plaignant  d'être  victimes 
d'un  traité  que  nous  seuls  avons  In  bonne  foi 
d'exécuter,  et  ils  nréleiident  que  l'armée  de 
(Ion  CarloB  est  enliereiuenl  approvisionnée  par 
le  coritmerce  anglais,  qui  se  trouverait  par  là 
avoir  le  monopole  exclusifde  tous  les  approvi- 
liioniiedients.  Ils  s'élèvent,  en  principe,  contre 
l'illégaliléde  l'ordonnance  de  juillet,  et,  en  outre, 
contre  l'exiension  qu'on  lui  a  donnée,  et  la  ri- 
gueur avec  laquelle  elle  a  été  mise  a  exécu- 
tion. 

ils  signalent  des  visites  domiciliaires,  des  sai- 
sies qui  auraient  été  Taile^  fort  en  de^à  <1e  la 
ligne  de  douanes,  et  d'une  manière  si  peu  aiu- 
lurnie  à  la  toi,  que  plusieurs  de  ces  saisies  ont 
êli'  déclarées  il]é|:ales  par  les  triliunaujc  fux- 
méniL's,  et  rendues  comme  telles  à  leurs  pro- 
priétaires. 

La  commission  a  d\\  apporter  l'atleiitton  la 
plus  (lérieusc  à  des  réclamaiions  qui  touchent  à 
d'ausii  jifravcs  intérêts. 

En  ce  qui  concerne  l'introduction  de  marchan- 
dises par  le  fait  des  Anglais,  et  coniraircnient 
au  traité,  le  gouvernement,  Interpellé  en  der- 
nier lieu  à  la  tribune,  a  déclaré  que  ces  asser- 
tions n'étaient  pas  fondées;  que  des  marchan- 
dises pouvaient  tiieu  avoir  été  introduites  par 
le.s  An;;lai3  en  coiilrehande,  comme  cela  se  pré- 
sente quelquefois  chez  noue,  mais  que  le  gou- 
vernement anglais  apportait  autant  île  soin  que 
le  ii'jlre  à  la  flricte  exécution  du  Irailé. 

Le  gouvcrnemciit  espagnol,  île  son  côlé,  plus 
intéres!;c  que  personne  à  constater  ces  infrac- 
tions et  à  s'en  plaindre,  confirme,  au  contraire, 
par  ses  déclarations  officielles,  les  assertions  de 
M.  le  ministre  à  cet  égard.  Quant  à  l'ordonnance 
de  juillet  1835,  il  est  certain  qu'elle  aurait  pu  el  di"! 
être  présentée  à  la  ratification  des  Chambres.  La 
loi  est  formelle  à  cet  égard. 

Il  rcsiîorl  également  des  faits  qui  ont  été  si- 
gnalés, qu'on  aurait  donné  à  cette  ordonnance 
une   inlerprélatiun  préjudiciable  à  noire  coni- 

Le  gouvernement  a  paru  reconnaître  lui-même 
que  ces  plaintes  étaient  fondées  ;  et  comme  il  a 
cru  devoir,  on  dernier  lieu,  ramiortor  l'ordon- 
nance qui  les  avait  fait  naître,  la  pétition  étunt 
aujourd'liui  sans  (ihjel,  la  l'ommissiim  vous  pro- 
poic  de  passer  à  l'urdre  do  jour. 

M.  nn^racnrl-  Je  demande  la  iiurolc.  Mes- 
sieurs, il  est  l)icn  vrai,  comme  vienl  de  le  rap- 
peler M.  le  rapporteur,  que  le  ^uvernemeut  a 
fait  droit  cnlin  à  nos  doléances  et  i.  nos  préci- 
santes réclamations.  L'ordonnance  du  i  juil- 
let l'^^^ri,  et  les  mesures  vexnti lires  qui  en  étaient 
la  suite,  ont  été  révoquées;  le  commerce  et  la 
population  des  rroriliéres  se  félicitent  de  cet  acte 
deju.-;tit'e  du  li.iuvernenienl,  tout  en  rei.'retlaut 
qu'elle  ne  suit  pas  complt'te. 

Messieurs,  ^i  je  prends  la  («irole,  ce  n'est  ilmic 
plus  pour  vous  i>xpi\^er  dans  tous  leurs  détails 
nos  griefs  et  les  faits  maltieurcusemeni  trop  nom- 
breux qui  le:i  justifient  si  bien.  (>  devoir,  que 
j'aurais  rcmiili  uvfc  quelque  fermeté  avant  l'or- 
donnance du  '.''•  nKir.<.  p'turrait  paraître  aujour- 
d'hui tiors-d'u'iivre.  .Mon  inlentidu  e^t  d<j  vuus 
soumettre  quelques  observation^^  rapides  sur  le 
caractère  de  cctl^  ordonnance,  dont  |iarlait  tout 
à  l'heure  M.  le  rapporteur:  de  vous  si|;naler  une 
des  restrictions  qu'elle  cotiticni.  et  enlln  de  aol- 
liciler  du  ministre  des  iinanccs  (guelques  obser- 


vations qui,  Ecluii  moi,  doivent  en  compléter  la 
garantie. 

Messieurs,  lesobiets  frappés  de  défense  à  re.<c- 
portaliou  étaient  ae  deux  natures:  d'abord,  les 
armes,  les  munitions  de  guerre,  les  prujeclileB 
et  les  eiïels  d'équipements  confectionnés;  secon- 
dement, les  produits  du  sol  et  de  l'induelrie  dont 
l'exporlation  Crt  autorisée  par  nos  lois  de 
douanes. 

Les  premiers,  c'est-à-dire  les  armes,  les  mu- 
nitions et  projectiles  demeurent  sous  la  même 
interdiction  que  par  le  passé.  Nous  applaudis- 
sons à  cette  nHMjure,  car  nous  avons  été  les  pre- 
miers à  demander  qu'on  prohibât  tout  ce  qui 
devait  teodre  au  développement  des  forces  mili- 
taires de  don  Carlos,  parce  que  nous  avons  tou- 
jours désiré  la  pacification  ue  l'I^spagne,  et,  s'il 
se  peut,  rétablissement  dans  ce  pays  d'un  gou- 
vernement constitutionnel,  non  pas  peut-élre 
tel  que  l'espère  l'exaltation  révolutionnaire,  mais 
d'un  gouvernement  constitutionnel  approprié  & 
l'état  de  la  civilisation  et  aux  lumières  de 
l'Bspagne,  (  rr*'»-  bii^n  !  1res  l-icii  .'i 

L'observation  (c'est  la  seule  que  je  propose  de 
soumettre  à  la  Chambre  sur  cette  ftirih-  de  l'nr- 
ilntinanci-i,  c'est  que  la  défense  à  l'exportation, 
quel  qu'en  soit  l'ohjet,  doil  être  fuile  avant  tout 
d'une  manière  régulière,  lé(;ale,  et  il  faut  dire 
ce  mot,  d'une  manière  coustitutionuelle. 

Messieurs,  vous  remarquerez  que  l'ordonaancc 
du  '^Gniars  a  été  rendue  pondant  la  session:  voua 
remarquerez  également  que  cette  ordonnance  a 
|ii;ur  objet  de  modifier  le  régime  actuel  des 
<ioua[ie8;ce  simple  rapproclipmeut  prouve  qu'elle 
a  été  rendue  en  dehors  de  tous  les  pouvoirs,  et 
des  facultés  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  a  lien  le  droit  en  elTet  de 
modiner  le  régime  des  douanes,  de  rhaiiger  les 
tarifs,  desuspendrel'exploilation'.mais  ce  droit, 
conféré  au  gouvernement  par  la  loi  de  1(41),  eet 
borné  au  seul  fait  de  l'absence  des  Uliambres, 
de  l'inlervalle  des  sessions.  La  loi  de  LSI-Ï  res- 
treint cette  faculté  à  ce  seul  cas. 

M.  le  minislrcdes  finances  devait  donc,  ce  me 
semble,  présenter  un  projet  de  loi,  au  lieu  de 
provoquer  une  ordonnance  royale. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  procéiié  irré- 
tiulier  c'est  donc  qu'il  s'écarte  des  vuius  consti- 
tutionnelles; le  secoixl,  c'est  que,  tout  en  défen- 
dant l'exploitation,  il  laisse  l'autorité  judiciaire 
sans  pouvoir  suflisant  pour  consacrer  les  saisies 
qui  sont  faites. 

11  ne  peut  être  douteux  que,  malgré  loules  les 
prescriptions  d'une  ordonnance,  les  colporteurs 
ne  fassent  encore  la  fraude.  Eh  bien  !  je  le  de- 
mande, devant  quelle  juridiction  seront-ils  tra- 
duits? Ils  léseront  devant  une  cour  d'assises  ou 
devant  un  tribunal  correctionnel  :  devant  une 
cour  d'assises, comme coupablesdu  crime  contre 
la  sûreté  de  l'Iîlat,  en  vertu  de  l'arliclc  70  et 
suivants  du  Code  pénal;  on  bien  devant  un  tri- 
bunal correctionnel,  pour  délit  en  luatiOrc  de 
douanes. 

Kii  les  traduisant  en  cour  d'assises  ou  n'obtien- 
dra jamais  aucun  résulat,  car  jamais  un  jury 
ne  voudra deinanderune condamnation (pii  pouf- 
rail  entraîner  une  peine  capitale  contre  un  lol- 
jiirlt'ur  (iiiiaura  fourni  quelques  sacs  de  pnudre 
ou  do  salpèlre  à  don  Carlos. 

Quant  a  la  iuridrclion  correctioniii'lle,  il  faut 
une  base  légale  de  décision  ;  celte  base  n'i-xisle 
pas,  car  la  loi  est  muette  sur  ce  pdiil;  l'ordon- 
nance de  liii7>  est  révoquée,  il  ne  reste  donc  que 
l'ordonnance   du  '.'0  mars  dernier;  mais  nous 
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venons  d'établir  son  irrégularité,  son  inconslilu- 
tioniialité.  En  présence  de  cette  irrégularité,  le 
pouvoir  judiciaire  s'abstiendra  d'en  l'aire  la  base 
d'une  décision  judiciaire. 

Aussi,  Messaieurs,  pour  lever  toutes  ces  diffi- 
cultés et  obvier  à  tous  ces  inconvénients,  il  est 
un  moyen  hien  simple,  c'est  de  présenter  un 
projet  de  loi;  nous  souhaitons  cette  présenta- 
tion; car  nous  avons  intérêt  il  la  discussion  de 
celte  loi.  parce  que  nous  espérons  que  la  défense 
de  sortie  se  bornera  aux  armes,  aux  munitions 
et  aux  effets  militaires  confeclioitnés.  La  Chambre 
ne  maintiendra  pas  le  système  de  rigueur  au 
mCme  degré  que  l'ordonnance  royale;  et  que 
les  prohibitions  seront  ce  qu'elles  doivent  ôtre, 
cest-à-dire  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  pro- 
longer les  rigueurs  dont  depuis  deux  ans  on 
frappe  notre  industrie  agricole,  en  interdisant, 
par  exemple,  la  sortie  des  chevaux  et  des  mulets. 

Quant  à  présent,  je  désirerais  que  M.  le  ministre 
des  finances  voulût  bien  nous  assurer  que  la 
faculté  d'exportation  pour  les  objets  non  déter- 
minés dans  l'ordonnance  royale  sera  absolue; 
je  m'explique:  c'est-à-dire  que  celte  faculté 
d'exportation  ne  sera  pas  soumise,  comme  elle 
l'aétéjusqu'ici  tropsouvent,  à  la  condition  véri- 
tablement humiliante  de  se  pourvoir  devant 
l'autorité  militaire;  je  pense  qu'il  est  dans  l'in- 
tention des  ministres  de  répudier  à  cet  égard 
les  traditions  qui  ont  pu  être  suivies  jusqu'à  pré- 
sent. 

Ainsi,  que  les  négociants  ne  soient  plus  assu- 
jettis à  la  nécessité  de  solliciter,  à  titre  de  grfïce, 
d'un  consul  étranger,  la  permission  d'exporter 
des  marchandises  françaises,  alors  que  cette 
exportation  est  autorisée  par  les  lois  françaises. 

j'espère  aussi  que  les  négociants  et  proprié- 
taires seront  tous  egalementaffranchisdu  recours 
à  l'autorité  militaire,  et  que  los  chefs  des  dilTé- 
rents  corps  échelonnés  sur  les  divers  points  de 
la  frontière  ne  seront  pas,  comme  par  le  passé, 
juges  de  ropportunité  des  exportations. 

Messieurs,  ce  n'est  qu'à  ces  conditions  que 
notre  commerce  sera  restitué  à  un  véritable  ré- 
gime de  liberté  et  d'égalité. 

Ainsi,  je  pense  que  pour  régulariser  l'étal  de 
choses  actuel,  le  gouvernement  doit  nous  pré- 
senter un  projet  de  loi,  je  demande  que  cette 
présentation  soit  prochaine,  pour  que  le  projet 
puisse  être  discute  avant  ta  fin  de  la  session. 

Enfni,  je  prie  M.  le  ministre  des  financée  de 
vouloir  bien  nous  donner  quelques  cxplicatioris 
sur  le  dernier  point  que  je  viens  d  indiquer, 
c'est-à-dirol'abolilion  absolue  du  pouvoir  extior- 
bitant  laissé  au  consul  résidant  a  ISayonne  et  à 
l'autorité  militaire. 

Sur  tout  cela,  je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  du  commerce,  sous 
le  patronnage  plus  particulier  duquel  se  trouvent 
placés  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture. (Aux  voU  !  tiiix  POU  !) 

M.  le  eomle  d'Arfçoul,  minhire  des  finances. 
Messieurs,  je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la 
Chambre;  je  n'ai  à  répondre  que  par  deux  courtes 
observations  à  ce  que  vient  de  dire  rhonorat)le 
préopinant. 

L'honorable  préopinant  a  avancé  que  l'ordon- 
nance qui  vient  d'être  rendue  pour  abroger  celle 
de  1835,  et  pour  limiter  la  protiibitiot)  de  sortie 
à  ce  qui  concerne  seulement  les  armes  et  mu- 
nitions de  ffuerre,  était  illégale.  Il  est  dans  l'er- 
reur à  cet  égard. 


Son  argumentation  repose  sur  ce  que  cette 

ordonnance  a  été  rendue  pendant  le  cours  de  la 
session.  Eh  bien  !  la  loi  de  ISI'i  autorise  le  gou- 
vernement à  prendre  des  mesures  de  cette  na- 
ture, et  dans  l'absence  des  Chambres,  et  pendant 
la  durée  des  sessions,  à  ctiarge  cependant  de 
présenter  avant  la  tin  de  la  session  un  projet  de 
loi  aux  Chambres,  pour  que  cette  mesure  gou- 
vernemenlale  soit  convertie  en  mesure  législa- 
tive: ce  devoir,  Messieurs,  le  gouvernement  le 
remplira.  Au  premier  jour,  une  loi  conforme  au 
—  •--'  d'ordonnance  sera  présentée  aux  Gham- 


projet  d 
bres. 


L'obligation  insérée  dans  la  loi  est  positive,  et 
nous  n  avons  en  aucune  façon  l'intention  de 
nous  y  soustraire. 

La  seconde  observation  porte  sur  ce  que  la 
nouvelle  ordonnance  aurait  assujetli  la  sortie 
des  chevaux  non  pas  à  une  prohibition,  mais  à 
quelques  restrictions.  L'ordonnance  porte  qne 
la  sortie  des  chevaux  pourra  avoir  lieu  sur  des 
permissions  données  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur,  c'est-à-dire  sous  raulorilé  des- 
pouvoirs  administratifs  locaux.  On  conçoit  que 
celte  précaution  est  intiniment  sage.  La  guerre 
existant  en  Espagne,  sur  des  terrains  qui  sont 
voisins  de  nos  frontières,  il  y  aurait  impru- 
dence, il  y  aurait  téœcrile  à  laisser  sortir  de» 
chevaux  qui  seraient  achetés  pour  l'armée  de 
don  Carlos. 

Il  était  du  devoir  du  gouvernement  d'eropô- 
cher  de  pareilles  mesures;  et  quand  elles  seront 
soumises  à  la  Chambre,  j'ose  espérer  qu'elle  les 
confirmera. 

M.  I«  Président.  D'une  part,  on  propose 
l'ordre  du  jour,  d'autre  part,  le  renvoi  aux  mi- 
nistres du  commerce  et  des  finances.  L'ordre  du 
jour  a  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(i'on/ri'  lin  jour  est  adojitt'.) 

H.  d'Ilarvourl,  rapporleiir,  continue: 

Le  sieur  Sardac,  capitaine  au  '■}'  léger,  de- 
mande qu'on  améliore  le  sort  des  ouvriers  sans 
emploi  certain,  en  leur  distribuant  des  terres 
qu'ils  cultiveront,  moyennant  un  léger  impi)t. 

Le  pétitionnaire  propose  de  consacrer  tous 
les  ans  une  somme  de  100  millions,  destinée  à 
acheterles  terres  qui  seraient  à  vendre,  pouren 
faire  ensuite  la  distribution  entre  les  cnefs  de 
famille  qui  demanderaient  à  travailler  avec  leurs 
enfants.  (On  rit.) 

Le  pétitionnaire  accompagne  celle  demande 
de  beaucoup  de  récriminations  contre  l'étal  ac- 
tuel des  sociétés,  et  il  croit  que  lous  les  crimes 
qui  la  désolent  sont  le  résultat  de  S'>n  organisa- 
tion vicieuse,  et  que  si  on  savait  faire  un  par- 
tage plus  égal  de  tous  les  biens  que  la  nature 
nous  3  départis,  les  hommes  se  trouvant  lous 
heureux,  porteraient  tous  inlérél  et  afl'ection  à 
la  société,  tandis  que  les  mécomptes  qu'ils  y 
éprouvent  les  poussent  sans  cesse  à  la  modifler 
ou  i  la  détruire. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  encore  de  l'injustice 
et  de  l'arbitraire  de  la  loi  de  recrutement,  qui 
enlève  les  jeunes  gens  ù.  leur  famille,  et  ne  trappe 
que  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  se  faire 
remplacer. 

Enfin,  il  trouve  souverainement  injusle  que 
nous  allions  faire  la  guerre  aux  populations  de 
l'ACriquc,  qu'il  trouve  fort  supérienrcs  à  nous, 
qui  n  ont  ni  bagnes,  ni  prisons,  ni  lois  de  re- 
crutement, et  dont  la  vie  heureuse  et  indépen- 
dante, devraitservlrde  modèle  au  contraire  aux. 
gouvernements  de  l'Barope. 
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La  coiD mission,  en  faisant  des  vœux  pour  que  ' 
tous  les  homcnes  fussent  également  heureuiL,  a 
pensii  néanmoins  que  ces  luégalilés  de  fortune 
sont  bien  plutôt  l'œuvre  de  la  Providence  que 
celle  des  gouverncmeals  ;  que  le  devoir  des  gou- 
vernements est  moins  de  niveler  toutes  les  so- 
ciétés, et  de  faire  arriver  tous  les  tiommes  à  une 
égalité  de  bonlieur,  fort  désirable  assurément, 
mais  en  iiiOe  très  cliiuiêriquc,  que  de  maintenir 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  d'arrêter  les  dé- 
sordres elles  violences,  et  d'assurer  la  proiiriété, 
qui  seule  peut  encourager  le  travail,  et  qui  est 
la  base  de  la  civilisation. 

Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
dans  la  bourse  des  uns  pour  mettre  dans  celle 
des  autres;  ce  serait,  bous  une  autre  forme, 
rentrer  dans  les  inconvénients  des  taxes  des 
pauvres,  et  donner  des  primes  à  l'oisiveté. 

Nos  besoins  sont  de  ces  calamités  que  la  Pro- 
vidence a  allacliées  à  notre  condition  humaine, 
que  nous  pouvons  déplorer,  que  les  lois  toutes 
seules  ue  sauraient  faire  disparaître,  et  qui  ont 
au  moins  cette  compensation  d'ûtrc  le  stimulant 
le  plus  actif  du  travail  et  de  l'industrie. 

La  commission,  en  examinant  avec  soin  les 
projets  philajithropiques  du  pc^lition nuire,  a 
pensé  en  même  temps  que  leur  exâcution  était 
impraticable  et  chimérique,  et  vous  propose  de 
passer  &  l'ordre  du  jour,  (adopté.) 

—  Plusieurs  pHilions  sous  les  n"  259,  288,  3G0, 
393,  i'adrestenl  ù  la  Chambre  pour  obtenir  en 
France  te  retour  des  cendres  de  Napoléon.  (Motive- 
menl  irolleiilion),  ainsi  que  l'abrogation  de  la  loi 
du  12  jani'ier  ISIti,  qui  bannU  les  membres  de  sa 
famille  du  territoire  l'ran,;nis  en  leur  Otant  la 
faculté  d'ji  exercer  leurs  droits  civils. 

Des  pétitions  de  cette  nature  sont  presque 
tous  les  ans  adressées  à  ta  Chambre,  qui  a  tou- 
jours apporté  une  extrême  attention  à  leur  exa- 
men, en  raison  des  souvenirs  au.xquels  elles  se 
rattachent,  et  de  l'intérêt  qu'elle  inspirent 

En  ce  qui  concerne  les  cendres  de  Napoléon, 
on  a  toujours  clé  unanimes  pour  reconnaître  qu'il 
était  peu  convenable  qu'elles  restassent  dans  la 
terre  d'exil  oii  elles  sont  déposôes  en  ce  mo- 
ment. 

A  une  autre  époque,  la  crainte  seule  de  sa 

puissance  a  pu  niiiliver  les  rigueurs  que  les  gou- 

verncm''nts  de  l'Kurope  ont  exercées  à  son  égard. 

Ces  craintes  n'ont  plus  de  fondement  aujour- 

d'Iiui. 

Tout  ce  qu'il  a  revendique  est  désormais  du 
domaine  de  l'iiistoire,  et  ne  saurait  plus  lui  être 
contesté. 

Cn  semblable  abandon  â  l'égard  d'un  homme 
qui  passera  à  la  postérité  la  plus  reculée  serait 
une  lâche  pour  U  pays,  et  la  commission  ne  sau- 
rait douter  un  instant  que  le  gouvernement  ne 
fasio  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  la 
l'aire  promptemeiit  disparaître. 

l:lle  vous  propose  donc  le  renvoi  de  celle 
partie  du  la  pélillon  â  M.  le  président  du  con- 
seil. \Trrs  bien'  Appai/éft 

A  l'èfianl  ilu  nip;ie!  en  France  des  membres 
d(>  ifO.  famille,  la  comnii:;sion,  comme  on  l'a 
fait  dans  iiresqui;  loiilcs  les  sessions  préccdeiiles, 
croit  devoir  s'en  rùférer  ù  la  législation  exis- 
tante. 

Elle  a  pensé  que  nous  étions  à  une  époque 
encore  trop  vuiïine  des  désordres  qui  ont  eu 
lieu  dans  mitre  pays,  pour  ne  pas  éloigner  toute 
espèce  de  Eituatiun  q'ii  pourrait  leur'servir  de 
prétexte,  et  que,  si  l'on  n'avait  rien  à  redouter 


des  personnes,  il  fallait  encore  ôter  aux  fonc- 
tions tous  moyens  quelconques,  en  évoquant 
des  souvenirs,  de  troubler  la  paix  dont  nous 

Les  pétitionnaires,  il  est  vrai,  réclament  en 
leur  faveur  l'application  dudroit  commun  ;  mais 
des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé  domi- 
nent toujours  les  questions  de  cette  nature. 

La  société,  en  conférant  d'immenses  privi- 
lèges aux  tètes  couronnées,  n'a  pu  le  faire  que 
dans  un  intérêt  national. 

Elle  les  a  mises  ainsi,  elles  et  leurs  familles, 
dans  une  position  exceptionnelle,  et  s'est  réservé 
aussi  par  là  le  droit,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de 
disposer  de  leurs  personnes  autrement  qu'elle 
ne  pourrait  le  faire  à  l'égard  de  simples  parti- 
culiers. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  commission  à  ne 

Sroposer  aucun  changement  à  la  loi  de  1816  et 
e  1832;  mais  elle  a  considéré  en  même  temps 
3ue,  dans  nos  mœurs  actuelles,  un  pareil  état 
e  choses  ne  saurait  être  perpétuel:  que  tous 
les  mouvements  qu'on  vient  de  signaler  auraient 
un  terme,  et  que  les  souvenirs  de  Napoléon,  qui 
a  jeté  tant  d'éclat  dans  le  pays,  et  dont  nous 
couservonsavecsoinlesmonumcnts  parmi  nous, 
ne  saurait  constituer  pour  sa  famille  nue  expul- 
sion indélinie  du  territoire  français. 

Toutefois,  le  gouvernement  seul  peut  apprécier 
et  reconnaître  quand  le  moment  sera  venu  de 
concilier  tous  les  intérêts  divers,  et  la  commis- 
sion a  cru  devoir  aussi  s'en  remettre  entière- 
ment à  lui  de  ce  soin  ;  elle  n'a  pas  cru  que  le 
moment  fût  venu  de  prendre  aucune  initiative 
à  cet  égard,  et  vous  propose  de  passer  à  Tordre 
du  jour  sur  cette  deuxième  partie  de  la  pétition. 


M.  de  Oolbëry.  Et  je  l'ai  après  lui. 

M.  Fulchiron.  Il  faudrait  faire  la  diviBton. 
et  voter  d'abord  sur  la  première  partie. 

M.  le  général  l*el«(.  Je  viens  demander  le 
renvoi  de  toutes  les  pétitions  au  conseil  des  mi- 
nistres. 

Messieurs,  la  nation  rran<;aisc  manifeste  tous 
les  jours  plu.-i  vivement  les  sentiments  qui  l'ani- 
ment envers  l'omiiereur. 

Chaque  année,  de  nombreuses  positions  nous 
demandent  la  translation  des  cendres  de  Napo- 
léon, et  le  rappel  de  sa  famille.  Plusieurs  cen- 
taines de  patriotes  et  d'électeurs  de  Toulouse, 
auxquels  je  dois  l'honneur  de  siéger  parmi  vous, 
m'ont  cliarni'  de  déposer  sur  votre  bureau  une 
de  vos  pùlilions. 

La  b'rance  séduit  àelle-mêmedene  pas  laisser 
plus  longtemps  captives  au  delà  des  mers  les 
ciindres  de  celui  qui  l'a  couverte  de  gloire  et 
de  bienfaits. 

Je  ne  dirai  pas  ici  ce  que  l'empereur  a  fait 
pour  la  France,  et  même  uuur  l'Europe.  Per- 
mettez-moi seulement  de  riiuter  quelques  asser- 
tions mensongères. 

Les  ennemis  de  Napoléon  lui  ont  reproché  une 
ambition  insatiable  {Exclamations  diverses), ane 
passion  effri'née  pour  les  batailles.  (Interruption.) 
Je  croyais,  Mf-sieurs.  que  celui  qui  vous  a 
prulégés'si  loii;;lemps  de  son  épée  victorieuse 
obtiendrait  au  moins  de  vous  silence  en  faveur 
de  l'un  do  ses  soldats,  [t'arlc:!) 

M.  Dnbolit  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
la  parole. 
M.  le  général  l'clel.  Ces  accusations  seront 
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dômeiilies  par  l'histoire,  et  elles  le  sont  déjà. 
Elle  prouvera  que  les  rois  étrangers  ont  continué 
contre  TErapire  la  coalition  formée  à  Pilnilz 
contre  la  Révolution  de  1789,  et  destinée  à  ré- 
tablir la  famille  des  Bourbons,  avec  le  pouvoir 
absolu  ;  elle  prouvera  que  ces  souverains  ont 
fait  dans  Napoléon  une  guerre  à  mort  au  re- 
présentant de  la  Révolution,  et  que  l'empereur 
a  été  obligé  de  porter  le  théâtre  des  combats  au 
milieu  des  pays  étrangers,  afln  de  le  tenir  éloigné 
du  territoire  ïrantjais. 

Lorscju'après  tant  de  trahisons  et  de  malheur, 
rinvasion  pénétra  en  France,  Napoléon,  ne  pou- 
vant obtenir  la  paix  de  ceux  qu'il  avait  replacés 
sur  leurs  trône,  déposa  deux  fois  la  Couronne 
impériale,  j>our  ne  pas  prolonger  la  guerre  au 
sein  de  la  patrie.  Mais  nous  dûmes  a  la  gloire 
dont  il  avait  couvert  la  grande  nation,  au  res- 
pect qu'il  avait  imposé  a  nos  ennemis,  l'indé- 
Ï tendance  dn  territoire,  et  cette  Charte  qu'on  fut 
brcé  de  nous  octrover. 

Ce  n'est  pas  un  taljleau  historique  que  je  vous 
présente.  C'est  de  la  politique  actuelle;  car, 
suivant  moi,  la  coalition  du  continent  n'a  pas 
cessé  d'exister.  {MouvemeiU  iVadhésion  à  gauche,) 

Messieurs,  depuis  près  de  trois  ans,  l'image  de 
l'empereur  est  replacée  sur  la  colonne  nationale, 
sur  les  arcs  de  triomphe,  sur  nos  monuments  : 
cepeuilant,  les  pétitions  renvoyées  par  vous  à 
Fancien  président  du  conseil  sont  restées  sans 
résultat. 

Ilatons-nous  de  réclamer  les  cendres  de  Napo- 
léon. L'Angleterre  s'empressera  de  nous  les 
rendre,  afin  de  repousser  toute  solidariU^  avec 
le  ministère  oligarchique  de  1815,  donnant  des 
fers  à  Tennemi  généreux  qui  venait  s*asseoirau 
foyer  du  peuple  britannique.  Elle  voudra  venger 
l'injuro  faite  à  sa  loyauté,  à  ses  libertés,  vaine- 
ment invoquées  par  le  captif  du  Bellcrophon, 
(Trùs  bien  !) 

Je  passe,  Messieurs,  à  la  seconde  demande  qui 
vous  est  adressée  par  les  pétitionnaires,  à  celle 
qui  concerne  la  famille  de  l'empereur. 

Examinons  d'abord  Tétat  de  la  législation  à 
l'égard  de  cette  famille. 

Nous  avions  été  vaincus  à  Waterloo;  là  et 
sous  les  murs  de  Paris,  nous  avions  été  trahis, 
livrés  aux  ennemis  de  la  France.  Louis  XVIII 
fut  ramené  une  seconde  fois  par  les  armées 
étrangères  ;  avec  leur  appui,  sous  la  protection 
des  canons  braqués  dans  les  rues  de  la  capitale, 
il  put  réunir  sept  des  plus  fougueux  partisans 
dans  la  (Ih ambre  infronrable. 

Au  milieu  des  actes  qui  attentèrent  à  toutes 
nos  libertés,  une  de  ces  lois  qui  caractérisent 
les  temps  les  plus  funestes,  la  loi  dite  d'amnistie 
proscrivit  les  meilleurs  citoyens.  L'empereur  et 
sa  famille  furent  compris  dans  la  proscription. 

Lorsque  Louis  XVll  demanda  cotte  loi  de  dé- 
ception et  do  vengeance,  avait-il  déjà  oublié  que 
l'empereur,  maître  de  son  sort,  venait  de  lui 
laisser  ouvertes  toutes  les  portes  de  la  France, 
et  de  renvoyer  avec  des  sauf-conduits  les  ducs 
d'Angoulénie  et  de  liourbon?  [Mouvement.) 

Los  proioslations  de  la  Ciiambre,  des  repré- 
sentants et  de  Tarmée,  l'énergique  déclaration 
du  o  juillet  1815,  ont  constaté  à  la  face  de 
Tunivers  ({ue  tout  ce  qui  se  faisait  sous  la 
menace  des  baïonnettes  étrangères  était  frappé 
de  nullitr. 

En  juillet  l>^30,la  {glorieuse  victoire  du  peuple 
a  brisé  le  trône  du  monarque  imposé  par  la  coa- 
lition. Les  proscrits  sont  rentrés  dans  leurs 
foyers;  la  famille  Bonaparte  a  été  seule  exceptée. 


Je  conçois  que  le  11  septembre  1830,  on  ait  cru 
nécessaire  de  ne  pas  déroger  encore  à  Tarticle 
qui  concerne  cette  famille.  Je  comprends  aussi 
que,  pendant  les  années  suivantes,  les  circons- 
tances aient  pu  retarder  l'abrogation  de  cet 
article.  Aujourd'hui,  la  situation  est  entièrement 
changée. 

Le  seul  tort  des  Bonaparte  est  d'appartenir  au 
plus  grand  homme  des  temps  modernes.  Us  ont 
occupé  avec  honneur  quatre  trônes  de  TEurope, 
et  contracté  des  alliances  avec  tous  les  souve- 
rains. La  politique  peut  les  exiler  des  pa>;s  qulls 
ont  gouvernés;  mais  quel  motif  les  tiendrait 
éloignés  de  cette  France  à  laquelle  ils  ont  rendu 
de  signalés  services  dans  la  législature,  les  mi- 
nistères, la  diplomatie  et  l'armée? 

Depuis  vingt  années,  les  Bonaparte  vivent  pai- 
siblement dans  des  pays  libres,  ou  dans  les  Cours 
avec  lesquelles  nous  entretenons  des  relations 
amicales.  Livrés  à  l'étude,  aux  arts,  aux  travaux 
de  l'agriculture,  ils  n'ont  cessé  de  faire  des 
vœux  pour  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  la 
patrie. 

Messieurs,  nous  avons  vu  Témeute  agiter  les 
points  les  plus  opposés  de  la  France  ;  nous  avons 
assisté  à  des  procès  politiques  de  toute  sorte 
contre  des  complots,  contre  les  associations, 
contre  la  presse.  Les  instructeurs  de  ces  procès 
n'ont  sans  doute  pas  manqué  de  mettre  au 
grand  jour  tous  les  indices  qu'ils  ont  pu  décou- 
vrir :  jamais  le  nom  des  Bonaparte  ne  s'y  est 
trouvé  mêlé. 

Les  événements  de  1830  ont  prouvé,  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente,  qu'il  n  y  a  pas  de  parti 
impérialiste  en  France.  Les  hommes  de  l'Empire 
appartenaient  à  la  Révolution  de  89;  ils  avaient 
proclamé  et  soutenu  le  principe  de  la  souverai- 
neté populaire,  ils  Tout  accepté  partout  où  il 
s'est  madifesté.  Caractérisés  par  l'amour  de  la 
patrie  et  par  la  haine  de  Tétranger,  ils  se  sont 
franchement  ralliés  au  trône  constitutionnel.  Le 
napoléonisme  n'est  plus  qu'un  cuits  intérieur 
envers  l'homme  le  plus  grand  qui  ait  jamais 
existé. 

Nous  repoussons  tout  rapprochement  entre  la 
famille  Bonaparte  et  cette  dynastie  déchue  qui  a 
émigré  dès  l'aurore  de  la  révolution,  qui  no 
s'est  occupée  que  de  chercher  dos  eunemis  à  la 
France,  d organiser  la  guerre  civile;  pour  la- 

2uelle  enfin  l'Europe  nous  a  fait  la  guerre  pen- 
ant  vingt-trois  ans. 

Lorsque  la  justice  et  la  raison  repoussent  la 
proscription  que  subit  la  famille  Bonaparte, 
cette  mesure  rigoureuse  ne  pourrait  être  main- 
tenue qu'au  nom  du  salut  public.  Comment  in- 
voquerait-on aujourd'hui  cette  nécessité?  Le  dis- 
cours du  trône,  votre  adresse,  toutes  les  mani- 
festations politiques  se  réunissent  pour  pro- 
clamer qu'u/itf  pair  profonde  règne  dans  VKtat  : 
que  la  France  n  foi  dans  sa  durée;  que  les  atta- 
ques contre  le  prince  et  la  Constitution  du  pays 
ont  cessé  ;  que  notre  situation  prospère  est  due  à 
traction  du  temps  et  aux  progrès  de  la  raison  pu- 
blique. 

D'ailleurs,  Messieurs,  cette  loi  qui  nous  a  été 
imposée  par  l'étrancer,  cette  loi  que  les  circons- 
tances no  rendent  plus  nécessaire,  était  inappli- 
cable même  avant  les  modifications,  qu'ollos  a 
subies  en  1832.  Vous  savez  tous  comment  une 
mère  malheureuse  fut  accueillie  par  la  famille 
royale,  lorsque  les  troubles  de  Tltalie  Tobli^è- 
reîit  de  traverser  la  France  avec  son  dernier  (ils. 

Messieurs,  j'unis  mes  vœux  à  ceux  des  péti- 
tionnaires. Comme  eux,  je  désire  voir  dispa- 
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raîire  tontes  les  traces  de  la  loi  du  12  jan- 
vier I8lii. 

J'attends  les  oxplicaiions  que  M.  le  président 
du  conseil  voudni  lien  nous  donner  relative- 
ment à  la  tran<Iaiioa  «les  cendres  de  l'empereur. 

Quant  à  la  rentrée  de  la  famille  Bonaparte,  je 
crois  que  nous  devons  laisser  Tinitiative  au  mi- 
nistère du  22  février.  (Monvcments  divcr s ^M' espère 
assurer  ainsi  raccomplissement  de  ce  grand 
acte  de  justice  nationale. 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pétitions 
au  président  du  conseil. 

M.  le  Pré^idenl.  La  parole  est  à  M.  de  Gol- 
béry. 

M.  de  Galbéry.  Messieurs,  au  nombre  des 
pétitions  dont  l'honorable  M.  d'Harcourt  vous  a 
présenté  l'analyse,  il  en  est  une  qui  me  paraît 
mériter,  à  un  haut  degré,  l'attention  de  la 
Chambre.  Parmi  les  sigualures,  il  n'en  est 
presque  pas  une  qui  ne  rappelle  un  trophée  na- 
tional :  j'y  lis  le  nom  que  la  victoire  a  donné 
au  brave  maréchal  Lannes,  j'y  lis  le  nom  de 
l'infortuné  maréchal  Ney,  celui  de  Masséna, 
r«  nfant  ciiéri  de  la  victoire.  Les  fils  de  ces 
hommes  illustres  rendent  à  la  patrie  de  nou- 
veaux services;  comme  à  nous,  nos  institutions 
leur  sont  chères;  non  moins  que  nous,  ils  recu- 
leraieiit  à  l'idée  de  les  compromettre  par  une 
prétention  inconsidérée. 

Ce  qu'ils  demandent,  c'est  que  le  territoire  de 
la  France  ne  demeure  [>as  plus  longtemps  fermé 
à  la  famille  de  celui  dont  nous  inscrivons  avec 
tant  d'orgueil  le  nom  dans  nos  annales  :  ils  le 
demandent  à  une  Ciiambrefran(;aise  qui  compte 
dans  son  sein  de  nombreux  guerriers  de  l'Era- 
pire,  à  une  Chambre  <iont  la  1>rincipale  mission 
doit  être  de  faire  succéder  h  ces  souvenirs  de 
gloire  un  règne  d'ordre  et  de  liberté. 

Aussi,  vous  l'avez  pu  remarquer,  ce  n'est 
qu'avec  une  excessive  répugnance  que  M.  le  rap- 
porteur vous  a  proposé  1  ordre  du  jour.  «  Vu  tel 
état  de  choses  ne  saurait  être  perpétuel.  <'  Je 
n'ai  pas  perdu  ses  paroles,  je  les  recueille  et  je 
fais  remarquer  qu'elles  sont  conformes  à  tous 
les  précédents  léirislatifs  depuis  la  Révolution  de 
Juillet.  Je  n'aurai  pas  de  î)eine  à  le  prouver  à  la 
Chambre;  je  ne  puis  m'empécher  de  lui  rappeler 
pour  un  instant  seulement,  car  je  ne  veux  pas 
m'appesantir  sur  ce  douloureux  souvenir,  cette 
loi  de  lb)H'),  si  cruellement  ironique  dans  son 
titre  de  loi  d'amnistie  ;  cette  loi  qui  proscrivait 
tout  ce  que  la  France  avait  de  plus  fxlorieux; 
celte  scandaleuse  discussion  qui  a  suivi  un  rap- 
port pîîis  scandaleux  encore  ;  enlin  ces  clameurs 
qui  ont  imposé  la  contrainte  même  à  la  volonté 
rovale. 

Nous  sommes  loin  de  ces  temps.  L'un  des  pre- 
miers actes  de  la  Révolution  de  Juillet  fut  la 
présenlalion  d'un  projet  de  l*d  dans  lequel  on 
propM.sait  rahrniiation  de  l'article  ,\  et  de  l'ar- 
tich'  7  :  les  l'crscmnes  comprises  dans  ces  deux 
catégories  {)urent  reprendre  le  titre  de  citoyens 
frautjais  et  jouir  de  leurs  droits  civils. 

M.^Diip.'Ut  (de  l'Kure  ,  aloi*s  garde  des  sceaux, 
s'exprini  lit  ain-i  :  "  Huant  à  l'article  l,  il  f>ro- 
nonce  uuc  exclusion  qui  se  lie  à  des  princij)es 
(l'un  nnlre  dillérent;  <»n  sentira  que  t(mt  déve- 
loppement à  cet  égaril  est  su|)er(lu.  »  Aussi  la 
dis«Mi?>inn  ne  fut-elle  [»a^  fort  étendue.  La  Un 
fut  prompteii.îent  volée,  et  portée  à  la  Chambre 
des  pairs.  Là  une  voix  noble  et  généreuse,  celle 
du  rapporteur,  celle  «le  M.  le  duc  de  Choiseul, 
8*éleva  déjà  contre  ri''''»e  de  perpétuité  qu'on 


voulait  affecter  à  la  mesure.  A^oici  ce  qu'il  disait 
dans  l'autre  Chambre  : 

V  Peut-être  un  temps  viendra,  et  j'en  exprime 
ici  le  vœu  personnel,  où  la  France,  calme,  res- 
pectée comme  elle  doit  l'être,  n'ayant  plus  dans 
son  sein  aucun  élément  de  discorde  ni  de  fri- 
voles espérances,  ne  défendra  plus  à  aucune  fa- 
mille française  l'entrée  de  son  territoire;  où, 
rejetant  toujours  loin  d'elle  les  ennemis  ses  ins- 
titutions et  les  anteurs  de  nos  derniers  malheurs, 
elle  ouvrira  ses  barrières  h  des  destinées  malheu- 
reuses environnées  de  si  glorieux  souve- 
nirs. » 

La  proposition  de  M.  de  Rricqueville  fut  pour 
les  Chambres  une  nouvelle  occasion  de  s'occuper 
de  la  position  de  la  famille  de  l'empereur;  alors 
on  voulait  dans  une  môme  loi  réunir  toutes  les 
exclusions  ;  on  s'aperrut  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'odieux  dans  la  loi  de  1816,  surtout  dans  celte 
sanction  pénale  qui  menaçait  de  mort  tout 
membre  de  la  famille  de  Napoléon  qui  foulerait 
le  sol  français. 

Cette  disposition  a  disparu  ;  mais  l'article  ^, 
qui  fut  alors  abro^'é,  a  été  remplacé  par  un 
nuire  dont  les  effets  ne  sont  pas  moins  désas- 
treux pour  celte  malheureuse  famille.  Une  dis- 
position d'article  G  de  la  loi  du  11  avril  1832.) 
rendit  communes  h  la  famille  impériale  toutes 
les  mesures  prises  contre  la  branche  atnée  des 
Bourbons.  Dans  cette  discussion  cepeuflant,  les 
mêmes  lueurs  d'espérance  dont  on  avait  flatté  la 
nation,  reparurent  encore;  et  le  maréchal  Clau- 
sel  ayant  dit  :  <  Je  ne  puis  admettre  que  la  pros- 
cription continue  contre  une  famille  déjà  trop 
punie  d'avoir  eu  po'.ir  chef  le  plus  grand  homme 
des  temps  modernes. 

M.  Amilhau,  qui  était  rapporteur  de  la  loi,  lui 
répondit  :  <«  Faites  arriver  pour  la  France  des 
jours  de  paix  publique,  où  le  gouvernement 
établi  pourra  protéger  sans  effort  la  sécurité  des 
peuples  ;  nous  serons  les  premiers  à  réclamer 
contre  ces  mesures  que  la  prudence  nous  con- 
seille. » 

Messieurs,  le  môme  langage,  vous  venez  de 
l'entendre  de  la  bouche  de  M.  le  rapporteur.  Il 
est  donc  bien  établi  que,  du  moment  que  la 
France  s'est  réveillée,  le  nom  de  Napoléon  a  re- 
tenti dans  ses  enceintes  législatives,  que  la  re- 
connaissance nationale  s'est  attachée  à  son  sou- 
venir, qu'on  a  fait  dès  lors  entrevoir  l'espérance 
qu'il  serait  mis  nn  terme  à  un  état  de  chose  ex- 
ceptionnel, et  qu'en  effet  une  mesure  tonte  de 
proscription  est  devenue  une  simple  précaution 
de  sûreté  générale.  Alors  un  amendement  avait 
été  propose,  il  appartenait  à  M.  Alphonse  Foy: 
et,  il  faut  le  dire,  il  était  digne  de  l'héritier 
d'un  aussi  grand  nom. 

L'amendement  de  M.  Alphonse  Foy  consislait  à 
autoriser  la  famille  impériale  à  rester  sur  le  sol 
français  tant  que  le  roi  le  jugerait  convenable, 
à  donner  au  pouvoir  royal,  par  conséquent  à 
l'administration,  la  faculté  de  faire  cesser  cette 
autorisation. 

De  la  sorte,  le  pouvoir  restait  juge  unique  de 
l'opportunité  de  maintenir  la  mesure  ou  de  la 
supprimer  relativement  à  tel  ou  tel  individu. 
L'administration  seule  pouvait  connaUre  l'état 
du  pavs.  Je  me  convaincs  de  plus  en  plus  que  si 
celte  loi  de  \KV2  pouvait  être  discutée  aujour- 
<rbui,  ramendement  de  M.  Alphonse  Foy  eût  été 
accepté. 

Dans  quel  état  se  trouvent  aujourd'hui  les 
choses?  Nos  institutions  sont  atlermies,  grâce 
an  concours  de^  trois  pouvoir?,  rrri^ce  à  la  sa- 
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gesse  du  prince,  grâce  enfin  à  la  volonté  géné- 
rale, j'en  ai  Theureuse  confiance,  et  j'en  appelle 
aux  souvenirs  de  la  Chambre,  que  Ton  me  dise 
si  jamais  dans  nos  agitations  politiques  a  figuré 
un  parti  qui  arborât  pour  enseigne  l'aigle  im- 
périale. Depuis  que  la  loi  de  1832  est  votée  le  duc 
de  Reichstadt  est  descendu  dans  la  tombe  :  c*était 
le  seul  prince  dans  les  veines  duquel  coulât  le 
sang  du  orand  homme.  Peu  de  temps  après  la 
mère  de  iNapoléon  a  cessé  d'exister.  (Mouvements 
en  sens  divers.)  Plusieurs  de  ses  neveux  ont  péri  ; 
ceux  que  la  mort  a  épargnés  se  livrent  a  des 
travaux  scientifiques,  à  d'utiles  publications  ; 
ils  ne  réclament  dans  la  patrie  que  le  titre  de 
citoyens,  et  ne  veulent  que  la  servir. 

11  y  a  plusieurs  parties  dans  la  pétition. 
D'abord  l'exil  des  personnes,  puis  les  droits  ci- 
civils.  Dans  la  mesure  de  proscription  pronon- 
cée contre  la  famille  de  l'empereur,  on  a  stipulé 
que  les  individus  de  la  famille  Bonaparte  se- 
raient privés,  en  France,  de  tous  droits  civils; 
je  m'él('*ve  surtout  contre  cette  partie  de  la  loi 
de  183Z,  et  je  crois  que  sous  ce  rapport,  du 
moins,  les  pétitions  devraient  être  renvoyées  à 
M.  le  président  du  conseil. 

Comment  admettre  que  les  héritiers  Napoléon 
ne  puissent  pas  même  assister  valablement  à 
un  acte  civil;  que  si  le  hasard  les  rend  témoins 
d'un  événement,  d'un  délit,  ils  ne  puissent  en 
déposer  en  justice? 

Ces  considérations  me  paraissent  d'autant 
plus  graves,  que  les  réclamations  les  plus  sim- 
ples que  les  membres  de  la  famille  Bonaparte 
pourraient  faire  valoir  se  trouveraient  grave- 
ment compromises.  Ainsi,  en  1821,  la  princesse 
Borglièse  veut  réclamer  ses  arrérages  échus 
avant  181G;  le  conseil  dËtat  reconnaît  que  ces 
intérêts  sont  dus,  mais  il  déclare  que  c'est  une 
question  de  gouvernement,  et  on   renvoie  au 

§ouvernement.  En  1835,  après  une  consultation 
es  jurisconsultes  les  plus  célèbres,  les  héritiers 
de  la  princesse  plaident  devant  le  tribunal  de 
première  instance  sur  la  même  question,  et  le 
tribunal  est  obligé  de  surseoir,  parce  que  le 
gouvernement  ne  s'est  pas  encore  expliqué  sur 
la  position  politique  des  réclamants. 

Messieurs,  en  règle  générale  les  droits  civils 
ne  peuvent  être  perdus  que  pour  indignité,  que 
par  suite  d'une  peine  afllictive  ou  infamante; 
certes,  on  ne  soutiendra  pas  que  ce  soit  par  in- 
dignité que  la  famille  de  Napoléon  est  bannie. 
M.  le  le  duc  de  Broglie  disait,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  pairs,  que  le  mot  de  Oannisse- 
menl  avait  paru  inadmissible  à  la  commission. 
Il  en  faut  revenir  à  des  idées  plus  nationales, 
et  à  celles  consignées  dans  le  rapport  de  Gasi- 
inir-Perier,  lorsqu'en  proposant  l'ordonnance 
pour  replacer  la  statue  de  .Napoléon  sur  la  co- 
placo  VendOme,  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  règne  de  Votre  Majesté  doit  effacer  les 
traces  d'une  réaction  funeste,  en  honorant  une 
grande  renommée,  en  relevant  le  monument 
qui  consacre  un  souvenir  dont  la  Trarice  se  glo- 
rifie, le  roi  forme  en  quelque  sorte  un  lieu  de 
plus  entre  le  trône  et  le  peuple.  » 
^JMessieurs,  ne  laissons  pas  plus  lonjrlemps 
subsister  cette  étrange  contradiction  :  en  éle- 
vant sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme  la  sta- 
tue de  l'empereur,  ne  proscrivons  pas  sa  fa- 
mille, ne  refusons  pas  un  champ  à  ceux  pour 
los(|uols  sa  glorieuse  é[)ée  avait  conquis  des 
royaumes,  et  surtout  n'empêchons  pas  le  der- 
nier citoyen  d'ouvrir  sa  demeure  à  ceux  qui 
étaient  nés  dans  nos  palais ,  et  qui  veulent  ou- 


blier à  lamais  que  leurs  pères  ont  régné  sur 
tant  de  peuples  divers. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
président  au  conseil,  dans  l'espoir  qu'il  prendra 
des  mesures  conformes  à  celles  proposées  par 
l'amendement  de  M.  Foy. 

M.  Daboîs  {de  la  Loire-Infih'ieure).  La  Chambre 
comprendra  que  je  ne  viens  pas  ra'élever  contre 
les  souvenirs  pieux  qui  peuvent  avoir  inspiré 
les  pétitionnaires;  je  n'ai  pas  non  plus  Tinten- 
tion  de  combattre  les  sentiments  qui  vous  ont 
été  exprimés  par  un  honorable  général  :  cepen- 
dant, pour  ma  part,  j'ai  besoin  de  ne  pas  m  as- 
socier à  ces  éloges  qui  ont  été  distribués  à  toute 
la  vie  d'un  grand  homme  sans  distinction.  Je 
me  rappelle  que  je  suis  député  de  la  France,  et 
que  la  main  qui  a  illustré  l'épée  a  aussi  frappé 
la  représentation  nationale.  (  Très  bien  !  très 
bien  !) 

Quant  à  la  réclamation  des  cendres  de  Tem- 
pereur,  j'avoue  encore  que  je  ne  puis  accepter 
ces  expressions,  qui  se  renouvellent  d'année  en 
année  ;  la  nation  française,  dit-on,  est  souillée 
d'une  tache,  parce  que  les  cendres  de  Bonaparte 
reposent  à  Sainte-Hélène.  Pour  mon  compte,  je 
les  trouve  mieux  placées  là  que  sous  la  colonne 
même  de  la  place  Yend()me.  {}lurmures.  ■—  Atien^ 
dez!   attendez!) 

La  statue  que  la  main  de  la  France  vient  de 
replacer  au  haut  de  la  colonne,  témoigne  qu'elle 
rend  justice  à  la  gloire  et  aux  services.  Le  tom- 
beau de  Sainte-Hélène  est  un  enseignement  pour 
l'avenir.  11  est  à  la  fois  la  peine  de  la  gloire  et 
de  la  tyrannie,  il  est  la  peine  de  la  gloire,  qui 
n'a  pas  respecté  les  libertés  de  la  patrie...  {Mur- 
mures,) 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  î 

M.  de  Tatr¥.  Mais  ce  que  vous  osez  appeler 
punition  est  1  œuvre  des  étrangers  ;  qui  peut 
l'approuver? 

M.  Dubois  {de  La  Loire- Inférieure).  Oui,  ce 
tombeau  est  la  peine  de  la  gloire,  qui  n'a  pas 
respecté  les  libertés  de  la  patrie.  11  est  en  môme 
temps  la  peine  des  despotes  étrangers,  qui  se 
sont  venges  lâchement. 

Je  le  répète,  il  y  a  là  enseignement  pour  tous; 
laissez-moi  vous  le  redire,  j'aime  mieux  les 
cendres  de  Napoléon  dans  la  tombe  solitaire  où 
Dieu  les  a  mises,  qu'au  centre  môme  de  Paris, 
où  souvent  la  piété  ne  se  distinguerait  pas  de  la 
profanation.  Je  demande  donc,  avec  votre  com- 
mission, l'ordre  du  jour  sur  cette  première  par- 
tie des  pétitions.  (Juant  à  celle  qui  demandent 
le  rappel  .d'une  famille  proscrite ,  c'est  plus 
qu'une  question  d'humanité,  et  le  gouvernement 
doit  rester  juge. 

M.  do  Bricqiieville.  Messieurs,  je  laisse  à  la 
Chambre  le  soin  d'apprécier  les  paroles  que  vous 
venez  d'entendre,  les  blâmes  que  l'on  jette  sur 
la  mémoire  de  l'empereur. 

M.  Glals-BÎEoIn.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  llrir^nevillo.  Je  ne  crois  pas  que, 
dans  cette  enceinte,  on  puisse  reprocher  à  l'em- 
pereur d'avoir  trahi  le  pays,  et  l'on  peut  repro- 
cher peul-rlre  à  une  Chambre  d'avoir  trahi  le 
[)av8  pour  avoir  trahi  l'empereur. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  reviens  à  la  pétition 
qui  vous  est  soumise. 

Je  ne  suis  nullement  surpris  de  voir  revenir 
sans  cesse  devant  les  mandataires  du  i)ays  de 
nouvelles  réclamations  contre  une  législation 
exceptionnelle. 
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Une  famille  tout  entière  subit  enRoro  les  né- 
cesaitiis  d'une  proscripUon  atlacliéo  à  un  aoui 
que  vous  avez  réhabilité. 

Vous  le  savez,  Mussieuri...  (tnteri-aption.) 

M.  Ir  Président.  Si  vous  ne  partajïCz  pas 
l'opinion  do  l'orateur,  vous  lui  répondrez;  mais 
au  moins  enlendez-Ie! 

M.  de  nricqaeville.  Vous  le  savez,  Messieurs, 
l'Rurope,  après  avoir  Tait  expier  la  gloire  de 
i'iîuipirc  par  d'iiu  mi  liants  traités,  ne  se  crut 
satisfaite,  ni  de  nus  revers,  ni  de  l'exil  de  Saiiitp- 
Hélène.  Tout  ce  qui  tenait  à  l'empereur  par  les 
liuns  du  sang  ou  par  des  alliances  dut  quitter  le 
Eol  de  cette  France,  qui  n'a  perdu  aucun  de  ses 
souvenirs. 

Vous  êtes  encore  témoins  de  la  fidélité  de  sa 
mémoire;  car  cette  persévérance  de  quelques- 
uns  à  demander,  au  nom  de  tous,  l'abrogaliurt 
d'un  acte  de  rigueur  désormais  inutile,  cette 
persévérance  se  fût  lassée,  si  le  cœur  de  ces 
homuii's  n'avait  pas  la  conscience  des  sympatlties 
du  pays. 

Que  demandent-ils?  Ce  que  vous  demande  la 
France.  Un  asile  pour  quelques  Frani;ais  au'une 
politique  onilirageuse  a  frappés  alors  qu'elle  Ta 
cru  nécessaire,  et  auxquels  la  justice  vous  dit 
aujourii'iiui,  à  vous  qui  avez  plus  de  conliance 
dans  vos  forces,  de  rendre  leurs  droits,  qui  ne 
sauraient  être  plus  longtemps  méconnus. 

Pour  parler  à  vos  convictions.  Messieurs,  je 
ne  veux  faire  valoir  ici  d'autres  considérations 
que  celles  qui  naissent  de  l'acte  législatif  solli- 
cité par  les  pétitionnaires. 

(Jue  vous  proposc-l-on:?  L'alirogation  d'une  loi 
dont  les  motifs  n'existent  plus.  Vous  ferez  entin 
disiiaraitre  de  nos  codes  une  disposition  anor- 
male. 

■  Vous  effacerez  autant  qu'il  est  en  vous  ce  qui 
reste  encore  d'impression  produite  par  une  me- 
sure réactionnaire;  car  vous  ne  voulez  pas  con- 
tinuer une  politique  dont  vos  devanciers  ne 
furent  que  les  instruments. 

Vous  mettre?,  enfin  de  la  concordance  dans 
Yos  propres  leuvres;  car  en  relevant  la  statue 
de  l'enipereur  sur  la  colonne  triomplialc,  vous 
nvCK  ailmirableiiient  étalili  la  différence  qui 
existe  entre  les  temps  d'aujourd'ljul  et  ceux 
d'autrefois, 

Los  temps  d'autrefois,  Messieurs,  nous  soumet- 
laietit  à  de  honteuses  exigences,  nous  défen- 
daient de  tourner  nos  regards  vers  un  passe  glo- 
rieux, nous  faisaietit  un  crime  de  nos  sympalliies 
pour  une  noble  et  malheureuse  famille. 

Aiijourd'lini  si  la  malveillance  pouvait  faire 
croire  que  l'étranger  domine  encore  dans  nos 
conseils;  si  la  fornie  <lu  gouvernement  et  la 
tranquillité  de  riîliit  étaient  encore  probléma- 
tiques, l'acte  de  liante  justice  que  vous  allez 
faire  sera  la  plus  énergique  jiroteslation  que 
vous  jiuissiez  opposer  à  des  insinuations  niat- 
veillnnles,  A  des  doutes  sans  fondement. 

Ainsi,  Mefi.-iicurs,  dans  l'intérêt  des  ménage- 
ments que  la  Cliambrc  et  le  pouvcrnemcnl  se 
doivent  l'un  à  l'autre,  non  moins  que  dans  l'in- 
térêt lies  pélilioniiaires,  je  vole  pour  le  renvoi 
k  M.  le  présiilenl  du  conseil,  de  la  demande  qui 
vous  c.-'l  adressée. 

M.  le  l'ré^idcnl.  La  parole  est  à  M.  (jlais- 
liizoin. 

M.  LarttbK.  J'ai  demandé  la  parole  depuis 
longtemps. 

M.  le  l*r<iildent.  Mais  M.  Glais-Bizoin  parle 
pour  l'ordre  du  jour. 


M.  le  l'rësldcnt.  La  parole  est  â  M.  Larabit. 

M.  Larnbil.  Messieurs,  un  ministre  nous  di- 
sait naguère  à  cette  tribune  qu'il  n'y  avait  plus 
de  proscrits.  Singulière  préoccupation  des  heu- 
reux du  jour!  Oui,  Messieurs,  il  y  a  des  pros- 
crits ;  il  y  a  des  proscrits  condamnés,  il  y  a  des 
proscrits  qui  n'ont  pas  été  condamnés,  qui  n'ont 
encouru  l'exil  que  pour  avoir  été  constamment 
associés  à  nos  mallieurs  nationaux,  comme  à 
notre  gloire  nationale. 

Xous  rendons  grâces  aux  Moskowa,  aux  Mon- 
tebello,  aux  Masséna,  à  tous  ces  noms  illustres 
qui  s'adressent  à  nous  aujourd'hui,  pour  faire 
cesser  la  plus  injuste  des  proscriptions;  ils  n'ont 
pas  oublie  les  bienfaits  dont  letirs  pères  ont  été 
comblés  par  Napoléon  reconnaissant;  ils  s'hono- 
rent en  témoignant  bautement  leurs  sympathies 
pour  ses  neveux. 

Remercions  aussi  ces  liomme;-  du  peuple  de 
Toulouse,  de  Paris,  de  la  Ctiarenle,  qui  nous 
expriment  k  leur  tour  les  v<i>ux  de  la  nation  en 
nous  criant  :  Plus  d'exil  pour  les  frères  de  Napo- 
léon, plus  d'exil  pour  ses  neveux,  plus  d'exil 
pour  les  cendres  du  grand  homniel 

Mais  ces  citoyens  de  tous  les  rangs,  qui  nous 
écrivent  de  tant  de  points  différents  pour  nous 
demander  une  lui  généreuse,  ne  sont  pas  les 
seuls  dont  nous  ayons  à  encourager  les  nobles 
sentimcnls.  Sous  voyons  sur  le  banc  des  mi- 
nistres un  éloquent  orateur,  qui,  du  baut  de 
cette  tribune,  a  plus  d'une  fois  réclamé  l'oubli 
de  toutes  nos  divisions,  l'indul^'cnce  du  pouvoir 
et  le  terme  des  proscriptions.  Certes,  sa  généro- 
sité ne  l'a  point  abandonne  sous  la  sLiiarre  : 
nous  entendons,  nous  écoutons  encore  les  accents 
d'iiumanité  qui  sont  sortis  de  sa  bouche;  son 
co;nr  souffre  sans  doute  de  n'avoir  pas  encore 
réalisé  tant  d'espérances;  il  observe,  il  attend  : 
mais  il  est  impossible  qu'il  reste  longtemps  au 
pouvoir  sans  accomplir  sa  mission  de  clémence; 
il  est  impossible  qu'il  ail  renoncé  à  l'honneur 
de  sécher  tant  de  larmes;  ou  celle  éloquence  qui 
l'a  conduit  au  pouvoir  ne  serait  plus  qu'un  art 
funeste  et  déplorable.  Oui,  Messieurs,  nous  pou- 
vons le  prédire,  le  moment  de  la  clémence  va 
jiieiitot  arriver;  et  M.  le  garde  des  sceaux  voudra 
qu'elle  soit  générale;  il  ne  sera  pas  dit  qu'il  n'a 
d'entrailles  que  pour  les  ministres  violateurs  de 
nos  droits;  la  clémence  royale  s'étendra  sur 
toutes  les  peines,  sur  toutes  les  fautes;  mais 
ceux  qui  n'ont  commis  aucune  faute,  ceux  aux- 
quels une  loi  Injuste  ne  peut  reproclier  qu'un 
nom  glorieux  et  des  malheurs,  recevront  d'hono- 
rables et  complètes  réparations. 

Si  mes  regards  s'éloignent  de  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  parcourirle  banc  des  ministres,  j'y 
vois  le  Mis  d'un  ministre  de  Napoléon,  j'y' vois 
un  de  ses  lieutenants;  mais  j'y  vois  surtout  M.  le 
président  du  conseil,  qui  a  en  i'iioiiiieui',  comme 
ministre,  de  relever  ses  statues,  qui  a  voulu 
s'associer  à  sa  gloire  pour  l'éteinilé  des  siècles. 
I^a  lofre  romaine,  qui  couvrait  ja  ils  la  sialue  du 
grand  lioiinne,  a  été  remplacée  p;ir  des  véte- 
liicnls  et  des  attributs  plus  populaires;  et  M.  le 
ministre,  qui  est  aussi  un  homme  de  la  llévolu- 
lion,  s'est  empressé  d'écrire  son  uum  à  cùlé  du 
héros!  lOit  rit.)  Il  respecte  sa  mémoire,  il  doit 
donc  honorer  sa  famille;  il  doit  la  rappeler  dans 
la  pairie  commune:  il  doit  surtout  reclamer  les 
cendres  de  .Napoléon;  il  doit  Us  soustraire  aux 
injures  d'une  plage  étrangère;  nous  demandons. 
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enfin,  qu'elles  soient  sans  retard  confiées  à  la 
religion  du  peuple  franrais,  qu'elles  reposent 
sous  ce  inagîiifique  mau^îolée,  dont  le  bronze 
vient  d'Auslcrlilz,  sur  celle  place  que  Louis  XIY 
semble  avoir  préparée  pour  Napoléon.  {On  rit.) 

M.  le  ministre  ne  viendra  pas  nous  dire  sans 
doute  que  l'Angleterre  nous  refuse  les  cendres 
prisonnières  de  Sainte-Hélène.  Où  serait  donc  l'al- 
liance anglaise?  Les  miniàtres  wighs  ne  se  sont- 
ils  pas  toujours  indignés  des  atrocités,  commi- 
ses par  leurs  prédécesseurs  contre  la  personne 
de  S'apoléon?  Oui,  sans  doute,  ils  s'empresse- 
ront d'en  repousser  la  solidarité,  pour  l'honneur 
de  l'Auglelerre. 

M.  le  minLstre  viendra-t-il  nous  dire  aue  la 
Russie  craint  de  voir  dans  les  ceudres  de  Napo- 
léon la  résurrection  de  la  Pologne?  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  craignent  d*y  retrouver 
Austerlitz  ou  léna?  que  les  puissances  du  Nord 
poursuivent  encore  de  leur  vengeance  les  res- 
tes inanimés  de  leur  ancien  allié?  Non,  Mes- 
sieurs i  quand  toutes  ces  suppositions  seraient 
vraies,  soyons  maîtres  chez  nous,  et  ne  consul- 
tons, surles  honneurs  à  rendre  à  Napoléon,  ni 
l'Autriche,  ni  la  Russie,  ni  la  Prusse. 

Mais  à  défaut  de  ces  objections,  MM.  les  mi- 
nistres vont  sans  doute  invoquer  la  raison  d'Eiat 
contre  la  translation  des  cendres  et  contre  le 
rappel  des  proscrits.  Craindront-ils  donc  toujours 
pour  le  gouvernement  établi  ?  Messieurs,  plus 
de  confiance  donnerait  plus  de  force  ;  la  raison 
d'Etat  n'a  jamais  manqué  d'être  invoquée  dans 
les  temps  de  persécution  ;  mais  les  pouvoirs  qui 
sont  forts,  et  qui  ont  la  conscience  de  leur  force, 
ne  vont  pas  la  chercher  dans  les  persécutions. 

Hélas  1  Messieurs,  ti  le  fils  de  Napoléon  vivait 
encore,  je  pourrais  comprendre  cette  raison 
d'Etat  ;  mais  la  mort  impitoyable  a  moissonné  le 
fils  après  le  père,  ils  ont  'disparu  avant  Vîis^Q; 
la  dynastie  actuelle  n'a  rien  k  craindre  d'eux  ; 
les  prétendants  sont  ailleurs  que  dans  la  glo- 
rieuse famille  dont  nous  vous  demandons  le 
retour.  Une  loi  de  rappel  ne  nous  ramènerait 
que  des  citoyens  français;  ils  reconnaîtraient 
une  différence  entre  la  branche  aînée  et  la  bran- 
che cadette  ;  ils  seraient  contenus  par  les  liens 
de  la  reconnaissance.  Il  est  temps  d'être  gêné* 
reux,  c'est  le  meilleur  moyen  d'être  fort. 

Je  parlais,  en  commençant,  des  autres  pros- 
crits condamnés.  L'histoire  nous  apprend  que 
l'empereur  Auguste  avait  été  longtemps  pros- 
crit et  qu'il  n'a  trouvé  do  repos  qu'après  avoir 
appris  à  pardonner. 

Mais  ici  aujourd'hui.  Messieurs,  pour  la  famille 
de  Napoléon,  nous  n'avons  à  demander  ni  par- 
don ni  cléincnce  ;  nous  ne  vous  demandons  que 
justice;  nous  demandons  l'abrogation  d'une  dis- 
position législative  injuste,  surannée,  indigne 
de  la  France.  Rendez-nous  des  concitoyens,  nous 
vous  promettons  de  ne  jamais  leur  donner  d'au- 
tre nom  ;  rendez-nous  en  môme  temps  les  cen- 
dre de  Napoléon. 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pétitions  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  de  ^'fiiry.  Après  les  longues  explications 
des  orateurs  inscrits  comme  liioi  pour  appuyer 
la  pétition,  je  renonce  à  la  parole,  comptant 
bien  plus  sur  la  conscience  de  la  Chambre  que 
sur  ce  que  je  pourrais  dire. 

M.  llaugnlii.  Une  nation  doit  toujours  hono- 
rer la  mémoire  des  grands  hommes  qui  l'ont 
illustrée  :  Téclat  de  leurs  actions  forment  une 
partie  de  son  patrimoine;  elle  s'élève,  elle  s'ho- 


nore elle-même,  en  élevant,  en  honorant  leur 
gloire.  Je  nai  pas  ici  à  juger  l'Empire,  la  posté- 
rité a  déjà  commencé  pour  celui  qui  en  fut  le 
chef  et  le  créateur.  Elle  a  déjà  même  fait  justice 
d'un  grand  nombre  de  ces  jugements  contem- 
porains qu'on  lui  adressait  comme  autant  de 
reproches.  Cependant,  et  dès  qu'on  en  a  dit  un 
mot  dans  cetie  enceinte,  je  dois  le  dire,  il  est 
sans  doute  des  souvenirs  qui  pèsent  sur  sa  mé- 
moire. 

Mais  il  en  est  aussi  qui  parlent  pour  lui  dans 
tous  les  cœurs  dévoués  à  la  France.  Dans  l'àme 
du  citoyen,  deux  sentiments  luttent  toujours 
quelquefois  également,  quelquefois  aussi  l'un  est 
obligé  de  se  taire  devant  Tautre. 

l)e  ces  deux  sentiments,  le  premier  est  l'amour 
de  l'indépendance,  la  nationalité,  cet  amour  de 
la  patrie  qui  nous  agite,  qui  nous  anime  ;  l'autre, 
c'est  l'amour  de  la  liberté,  le  désir  de  vivre  ?ous 
des  lois  respectées  et  non  sous  une  volonté  do- 
minatrice. 

Quel  est  celui  qui  doit  l'emporter  sur  l'autre 
par  son  énergie?  Avant  d'être  libre,  ou,  pour 
mieux  dire,  pour  être  libre,  ne  faut-il  pas  être 
indépendant  ?  Le  sentiment  d'indépendance,  la 
nationalité,  l'amour  de  la  patrie,  voilà  le  pre- 
mier des  besoins,  la  première  des  affections. 
{Marques  nombreuses  d'adhésion,) 

Si  donc  Napoléon  fut  coupable  envers  nos  li- 
bertés, nous  pouvons  répondre  :  Qui  donc  dé- 
fendit jamais  aussi  bien  la  France?  qui  plus 
loin  que  lui  porta  sa  gloire?  qui  poussa  plus 
loin  le  sentiment  de  haine  patriotique  de  la  do- 
mination étrangère...  (yourelles  marques  d'a- 
dhésion.) 

En  lui,  c'est  là  ce  que  j'honore.  Tant  qu'il  fut 
nuissaiit,  je  le  dis  avec  franchise,  je  fus  quant 
a  moi  son  adversaire,  adversaire  obscur,  adver- 
saire ignoré,  trop  jeune  pour  pouvoir  peser  dans 
la  balance  politique.  Mais  du  moment  où  les 
armées  françaises  furent  repoussées  de  l'Europe 
jusque  sous  les  murs  de  la  capitale;  du  moment 
oii  dans  leur  défaite,  j'aper(;us  le  triomphe  de 
l'étranger,  de  ce  moment,  plus  de  reproches, 
plus  de  plaintes;  tout  entier  à  la  patrie,  on 
m'aurait  vu  marcher  à  la  barrière  sous  ses 
ordres,  par  ses  ordres,  pour  y  défendre  notre 
indépendance  et  la  patrie.  {Trù's  bien  !) 

Eh  quoi!  ce  sentiment  d'indépendance  ne 
|)laide  pas  chez  vous  pour  lui,  pour  son  nom, 
pour  sa  mémoire!  Et  cependant  qu'avez-vous? 
que  vous  demande-t-on?  Ses  cendres  sont  en- 
core sous  la  domination  étrangère  ;  elles  ne 
reposent  pas  môme  sous  les  monuments  que  sa 
main  a  élevés  ;  elles  sont  encore  captives.  Ou- 
bliez-vous que  c'est  le  chef  militaire  de  la  Frani'o, 
celui  qui  a  commandé  nos  armées,  celui  qui 
les  a  conduites  à  la  victoire,  qui  a  vu  aussi  leur 
défaite;  que  c'est  lui  dis-je,  dont  les  cendres 
sont  prisonnières  ?  Eh  bien  î  c'est  une  honte 
pour  la  France.  {}ïnrmures.) 

VoLv  à  gauche  :  Oui!  oui  ! 


M.  llaugnlii.  Oui,  c'est  une  honte  pour  la 
France;  et  savez-vous  la  seule  chose  qui  pour- 
rait peut-être,  dans  mon  rsprit,  balancer  la  de- 
mande que  vous  aurez  à  faire?  C'est  qu'elle  se- 
rait plus  noble  si  elle  était  faite  après  des  vic- 
toires. 

Maintenant  réclamez  des  cendres;  on  puurra 
peut-être  vous  les  donner  ;  mais  comment  V  mais 
pourquoi?  Ce  sera  une  concession,  et  non  uik^ 
réparation.  Eh  bien!  cVst  la  rér'^'-nt-on  cennn- 
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daiit  que  demanderait  la   l'ïatice:   e»,   cepen- 
daut...   (.VHrtniiri'ï.  ) 

Uelte  interruption  tic  m'empêchera  pas  d'ache- 
ver ma  pensée.  J'uvaia  dit  :  Et  cependant  ije 
reprends  tua  [ilirasoi,  dans  le  besoin  de  paix, 
dans  le  mouvement  de  paix  qui  niaialejianl 
B'éteiid  sur  toute  l'ISurope,  nous  ne  devons  pas 
attendre  que  de  fatales  circonstances  nous  obli- 
{jent  ;ï  prendre  les  armes;  mus  devons  dès  ù 
présent  demander  que  les  cendres  de  riîmpc- 
reiir  nous  soient  remises  ;  et  si  l'An(!leterre  con- 
^'oit  la  (lignilti  de  son  r61e,  la  dignité  de  sa  po- 
silion,  la  restîtiilioa  peut  être  Taite  sans  blesser 
la  l-rance;  et  dans  cet  acte  il  pourrait  y  avoir 
un  premier  (jcniie,  un  premier  pas  vers  une 
alliance  longue  et  durable  entre  les  deux  peu- 
ples. \_)loufi-menLj 

Toutes  les  fuis  (|ue  vous  parlez  aux  passion? 
d'un  ptufile,  et  que  par  un  acte  vous  parvenez 
à.  le  salisldire,  vous  faites  un  pas  immense  dans 
sou  amitié, 

(Juanl  à  la  fatuillo  de  Sapoléon,  j'ai  tri's  Lien 
con(;u.  en  lîSlô,  i|u'elle  fût  proscrite;  alors  les 
souvenirs  du  peuple,  sa  aloire  regrettée,  ce  mi 
raculeux  débarijucment  de  l'île  dlilbe.  celle  en- 
trée trionipliale,  celte  chute  si  rapide,  tout  se 
réunissait  pour  exciter  les  passions  politiques; 
il  pouvait  être  nécessaire  d'exiler  tout  ce  qui. 
en  France,  pouvait  rappeler  le  nom  de  Napoléon. 

Cepetidant  si  sa  famille  fut  proscrite,  ce  lut  à 
Tépoque  de  nos  désastres.  Ello  est  encore  au 
milieu  de  l'Europe  le  trophée  vivant  des  Iriom- 
plies  do  l'étranfîiTet  le  monument  de  nos  dé- 
faites. Pourquoi  donc  à  présent  la  laisser  errer 
encore  sans  asile,  exilée,  proscrite,  doutant 
même  si  elle  jouit  de  la  vie  civile^  Pourquoi  ne 
pas  adoucir  son  sort?  Si  le  fiouvernement 
ne  1830  n'avait  pas  poussé  ses  racines;  si  de- 
puis six  ans  il  ne  s'était  pas  assis,  je  n'aurais- 
pas  élevé  lu  voix  ;  depuis  six  aiis,  je  n'ai  pas  pris 
la  parole  sur  les  pétitions  de  même  nature  (|ui 
se  sont  périodiquement  représentées;  mais 
maintenant  le  ratme  e^t  rélabli,  le  gouverne- 
ment a  <le  la  force,  ou  nous  ne  saurions  pas 
quand  il  pourrait  en  avoir;  il  est  puissant  par 
la  paix,  par  l'ordre,  par  le  respect  pour  les  lois, 
dont  l'ciécution  nu  pourrait  être  méprisée,  sans 
que  désormais  il  ne  s'élevdt  des  réclamations  ù 
celte  tribune;  il  est  puissant,  il  ne  doit  pas 
craindri'  de  permettre  a  ia  famille  de  .Napoléon 
de  rentrer  sur  le  sol  de  la  pairie,  el  d'ajouter  à 
des  coiicitovens  de  nouveaux  cilovcus.  tM-'iii-r- 
mfnts  i/iw.s.i 

l'Iuiifars  i:u-i/iIiiys  :  Aux  voix'  aux  vui.\! 

D'auln's  mfmh,vs  :  Laissez  parliT  lu  présidonl 
du  conseil. 

U.  Tbicri*,  pei'xi'hnil  du  cinseil,  minulrc  '/■■-< 
aif'ùn-s  rinuhi.-ivs.  Je  croifl,  messieurs,  que  la 
France  cl  ht  Chiimljr.;  me  désapprouveraient  si 
je  laissais  lermiiier  cette  discussion  :^an.-  y 
ajouter  queliines  paroles,  lilles  seront  courte."', 
elles  seront  rraiichcs,  elles  diront  la  pensée  <!u 
fîouvernement. 

I>er:ioHne  plus  iiiic  moi  ne  parla^'e  les  vive: 
sympa tliii<.-<  exjiriihéi'S  pour  une  j.'l<>ire  imni'.ir- 
tèlie,  qui  n'esl  pas  eeuh-ment  celle  d'un  homme, 
mais  qui  est  ocile  ■li:  iniiie  la  France.  Je  panade, 
je  le  ri-pi'.'le.  .i"!  vives  svnii>atliies.  Devant  de  si 
hauts  laits  el  ■:  ■  si  urainis malheurs,  je  iaislaiie 
la  critique,  et  je  i^ii.-ïe  à  l'Iiistoire  le  pénible 
soin  de  rechenlu-rilans  laijrandeur  la  laililesse 
et  les  lorts,  i/;..'  l'U-iiI  iri-t  binn!)  Uais  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  élevé  que  la  gloire,  de 


nlus  élevé  que  lenmltieur:  c'est  le  pays,  et  quand 
l'intérêt  du  pavs  a  parlé,  tout  doit  se  taire  de- 
vant lui. 

Pour  ma  part,  je  serais  heureux  si  je  pouvais 
vivre  assez  longtemps  pour  voir  mon  pays  assez 
calme,  assez  complètement  délivré  des  faclions 
et  de  leurs  mauvais  projets  pour  que  tout  ce  qui 
fut  Français,  tout  ce  qui  porte  un  nom  sympa- 
thifiue  pour  nous,  phi  se  retrouver  sunioire  sol. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'avec  des  vœux  et  des 
pétitions  renouvelées  cliaque  année  on  puisse 
Taire  marcher  le  temps  plus  vite  qu'il  ne  lui  est 
donné  de  marcher;  on  ne  peut  pas,  avec  des  pa- 
roles d'hommes,  luUer  sa  marche  invariable. 
.\on,  messieurs,  le  jour  oh  cette  famille  qui  porte 
un  nom  qui  nous  est  cher,  le  jour  où  elle  pourra 
se  trouver  assise  à  nos  foyers,  le  jour  oi'i  les 
cendres  de  Napoléon  jmiirront  se  re'rouver  sur 
notre  sol,  ce  jour-ià,  dans  ma  profonde  convic- 
tion, n'est  pas  venu. 

Ht  qu'on  ne  croie  pas  que  tout  ce  que  nous  di- 
sons du  calme  de  lu  France,  de  sun  repos,  de 
SCS  progrès,  soit  liclif,  tout  cela  est  bien  réel; 
le  pays  entier  l'alteste,  le  calme  de  vos  discus- 
sions l'atteste  aussi;  mais  il  est  vrai,  bien  vrai, 
(lu'imprudenls  seraient  ceux  qui  le  lendemain 
dn  calme  voudraient  faire  renaître  dans  le  pays 
des  foyers  d'a^'itation  et  d'intrigues.  \on  pas 
que  je  veuille  oiiti'a;.;er  le  malheur,  que  je  veuille 
supposer  que  les  hommes,  dont  on  fait  valoir 
tes  intérêts  soient  capables  d'abuser  du  bienfait 
que  l'on  réclame  pour  eux.  Mais  malgré  eux, 
leur  nom  si  sympathique,  dont  on  a  tant  abusé, 
nue  des  hommes  indignes  de  s'en  servir  ont 
llétri,  que  dis-je,  ont  essayé  de  flélrir,  en  le  fai- 
sant ligurer  dans  nos  guerres  civiles,  ce  nom-là 
nous  ne  pouvons  pas  le  laisser  porter  par  des 
êtres  vivant  au  milieu  de  l'arëne  des  partis. 

Il  faut  laisser  marcher  le  tenip:-. 

Mais  je  tie  crois  pas  que  ce  soit  là  une  lâche 
pour  la  France. 

Non,  la  noble  této  de  la  France  ne  porte  pas 
de  tache.  Depuis  six  ans,  celle  tête-là  est  glo- 
rieuse d'ordre,  de  sagesse  et  de  puissance;  elle 
est  respectée;  et  je  proleste  contre  toute  idée  de 
l'outrage  qu'elle  aurait  supporté  patiemment 
pendant  six  années.  Non!  si  la  France  eût  suliî 
l'ombre  d'une  tache,  vous  auriez  réclamé  Ions 
les  ans,  tous  les  jours  :  non  !  la  tAle  de  la  Franc 
esl  filorieuso  et  respectée.  [MouivmenI  du  li-i-s  vif 
UMi^Ht'untml.) 

M.  de  Brleqwevlll«.  Il  est  évident,  messieurs, 
que  ce  n'est  pas  la  justice  de  notre  demande 
qu'on  refuse  de  reconnaître:  ce  qu'on  nous  op- 
pose, c'est  son  défaut  d'opjiortunité.  Hn  style  de 
palais,  cela  s'appelle  «m;  lin  'in  tton-ivcevoir.  Or, 
vous  savez  que  le  moyen  qui  sacrilîe  le  fond  à 
la  forme,  n'est  guère  employé  que  pour  tirer  ia 
cour  d'embarras. 

.Si  je  cherche  quelle  sorte  d'embarras  peut 
causer  aujourd'hui  un  acte  île  justice  rendue  à 
une  malheureuse  famille,  à  coup  si'ir  je  ne  puis 
le  rencontrer  dans  les  disjKisitioiis  générales 
dont  on  vient  de  se  prévaloir. 

Oui.  messieurs,  le  pays  est  tranquille:  oui 
sans  doute  le  gouvernement  est  fort,  et  c'cit 
préciséuienl  sur  L-e.'i  cuiisidération.i  que  i'insislo 
|;uNr  mettre  enfin  plus  d'accord  entre  les  fait-: 
el  les  paroles,  entre  les  promesses  et  leur  ac- 
complissement. 

Pour  conclure  que  lapêtitinn  est  inopportune, 
après  avoir  reconnu  quelarwlamalion  est  juste, 
il  faut  procéder  nar  des  inductions  tirées  de 
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certaines  posilions  psrsonnclles,  puisque  les  con- 
sidéraliona  générales  militent  pour  elle,  il  est 
possible  que,  ilana  ce  cas,  nous  venions  déran- 
ger des  combinaisons  dans  lesquelles  n'entrent 
ni  la  justice  ni  aucune  raison  d'Elat. 
En  serait-il  de  la  famille  de  l'empereur,  à  la- 

3uelle  on  semble  montrer  de  Tiatérêt,  comme 
e  ces  questions  traitées  naguère  dans  cette 
Cliambre  dans  des  dispositions  qui  se  réglaient 
sur  les  vôlres  et  suivant  l'écho  que  la  discus- 
sion avait  au  dehors? 
II  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  matières  sur  les- 

auelles  les  meilleurs  esprits  peuvent  être  en 
issidence;  ceci  no  ressemble  en  rien  aux  me- 
sures d'amnistie  ou  de  conversion  de  renies, 
.  dont  on  Tait  des  questions  de  cabinet.  Le  minis- 
tère ne  se  retirera  pas  parce  que,  contre  l'opi- 
nion de  M.  le  président  du  conseil,  la  Chambre 
montrera  quelque  bienveillance  envers  les  péli- 
tionnaires. 

Ce  qu'il  faut  bien  se  dire,  Messieurs,  c'est  que 
vous  ne  sauriez  perdre  de  vue  votre  noble  mis- 
sion; c'est  qu'en  cédant  aux  objections  du  mi- 
nistère, vous  démentiriez  par  votre  vote  ce  re- 
tour que  vous  hâtez  de  tous  vos  va'ux  en  chaque 
circonstance,  à  des  idées  de  conciliation,  de  jus- 
tice réparatrice  et  de  nécessité  do  rentrer  dans 
le  droit  commun,  et  quoi  qu'on  en  dise,  le  plus 
Eaint  de  tous  les  droits. 

M.  le  l*rëaldeiit.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  sur  la 
première  partie  des  pétitions,  l'eraonne  n'ayant 
demandé  I  ordre  du  jour,  le  renvoi  est  prononcé. 
La  commission  a  proiiosé  sur  le  second  objet 
des  pétitions  l'ordre  ou  jour.  On  a  demandé 
aussi  le  renvoi  au  président  du  conseil.  L'ordre 
«lu  jour  doit  avoir  la  priorité,  je  vais  le  mettre 
aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  à  une 
trùE  grande  majorité.) 

M.  le  IVéatdenl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  de  jilusiears  projets  de  Loi  d'iitW- 
rét  local.  Le  premier  projet  est  relatif  au  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  (Ueaucoup  de  dépuKs  qiàt- 
fcnt  leurs  placâs.) 

J'invite  M.  les  députés  à  ne  pas  quitter  leurs 

places;  il  y  aura  encore  un  objet  soumis  à  leur 

délibération,  après  le  premier  tour  de  scrutin. 

M.  l'elon.  Monsieur  le  Président,  invitez  ces 

messieurs  à  rester. 

M.  le  l'résldenl.  J'ai  déjà  engagé  MM.  les  dé- 
putés à  ne  pas  se  retirer,  même  après  le  pre- 
mier scrutin...  Si  MM.  les  députés  ne  repren- 
nent pas  leurs  places,  je  Ii'^verai  la  séance.  (Le 
Hlence  se  râlablil,)  Je  vais  lire  successivement 
les  projets  de  loi. 

Département  de  l'Aveyron.  —  hiiposHion. 
Artidi!  tinii/iie. 

•  Le  département  de  l'.Vveyron.  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  i!^3.'>,  esl  autorisé  à 
s'imposer  pendant  l'année  i^'il,  5  cenlimcs  au 
princijial  des  quatre  contributions  directes. 

'■  Le  produit  de  cette  ininosition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  alleclé  au.\  travaux 
des  routes  déparicmenlales.  »  {.idopii.) 

Département  de  la  Drfime.  —  Imposition. 

Article  unique. 
'  Le  déparlemeat  de  la  Drdme  est  autorisé, 


conformément  h  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraordiuairement,  pendant  l'année  1837, 
é  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  roules  dé- 
partementales classées  et  à  classer.  "  (Adopté.) 

Département  de  la  Haute-Loire.  —  Imposition. 

Arlicle  unique. 

'  Le  département  de  la  llaule-Loire  est  auto- 
risé, conformément  k  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  du  1"  janvier  1837,  5  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  contri- 
butions directes. 

■■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales.  >  (Adupié.) 

Département  de  l'Indre.  —  Imposilion. 
Article  unique. 

-  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  18'35,  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  cinq  années 
consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neufs  des  roules  dé- 
partementales classées  et  à  classer.  »  {Adopté.) 

Département  de  la  Moselle.  —  Imposition 
et  emprunt. 

Arlicle  unique. 

•  Le  déparlement  de  la  Moselle  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  i>>3rj; 

Il  1°  A  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1838,  ô  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  loncière, 
pour  les  travaux  de  six  nouvelles  roules  dépar- 
lemenlales,  dont  ledit  conseil  a  demandé  le  clas- 
sement dans  la  session  de  1S31  ; 

0  1'°  A  contracter  un  empruni  pour  les  mêmes 
travaux  et  dans  les  limites  des  voies  et  moyens 
crées  par  le  paragraphe  précéde:it. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  lintérél  ne  pourra  dépas- 
ser 5  0  0. 

■  L'emprunt  sera  rembourse  au  moyen  du 
produit  de  l'imposition  e.'itraordinairo  de  û  cen- 
times ci-dessus  mentionnée,  u  {Adoptf.) 

Département  de  la  Vienne.  —  Emprunt. 

M.  le  Président.  La  Commission  a  amendé 
l'article  unique  du  projet  de  loi  relatif  au  dépar- 
tement de  la  Vicnnt.  Voici  cet  article  : 


Arl 


I.  Le  département  du  la  Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  sessiou  de  18J.>,  à  em- 
prunter une  somme  de  200,000  francs,  qui  sera 
exclusivement  applicable  à  l'achèvement  de.'; 
roules  départementales, 

■  L'emprunt  aura  lieu  aux  mêmes  conditions, 
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et  (i'aprÈs  les  mêmes  bases  que  l'cmpruiit  de 
800,000  fraiica,  autorisé  par  la  loi  du  28  juin  l^i33. 

"  il  sera  reniltoursû  uu  moyen  de  l'imposition 
extraonlinairc  <ic  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  alTectûes, 
par  la  loi  du  'iH  juin  ls33,  à  l'expiration  du  pre- 
mier empru[it  de  fOO.flOO  francs,  dans  un  dchi 
de  dix  ans,  à  partir  de  18:tl,  et  qui  continuera 
à  être  perçue  jusqu'au  parfait  remboursement 
du  second  emprunt  de  2(X),000  francs.  ■  (Moiilé.) 

M.  Mutpan.  11  est  de  la  dignité  de  la  Cham- 
bre de  ne  pas  voter  des  articFes  sans  savoir  ce 
qu'elle  fait;  et  cela  a  poiirtartt  lien  au  milieu  du 
bruit  de  l'assemblée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  veut  pas 
écouler;  je  l'ai  avertie  plusieurs  fois. 

Ville  de  Boulogne  [Pns-ile-Calaix).  —  Em- 
priiitt. 

Arlicle  unique. 

La  ville  de  Uoulo!-' ne-su r-Mcr  tPas-de-Calaisi 
est  autocisée  à  contracter  un  emprunt  de 
190,000  francs  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  ex- 
céder 5  0/0,  destiné  à  faire  face  aux  frais  de 
construction  d'un  .abattoir,  et  à  l'achat  des 
terrains  qui  «loivent  servir  à  son  emplacement. 

1  C.el  enipriinl  sera  divise  en  IDO  actions  de 
de  1,000  francs  cliacune,  remboursables  sur  ses 
resî^ources  communales,  dans  un  espace  de  temps 
qui  ne  pourra  excéder  vin^t  années. 

"  La  voie  du  sort  déterminera,  chaque  année, 
les  actions  qui  devrojit  l'tre  rcnilioursécs.el  qui 
ne  pourront  jamais  èlre  d'un  nombre  inférieur  à 
cinq.  1  {Adoiilè.) 

M.  I«  l'rvHidenl.  Je  n'ai  pas  soumis  à  la 
Chambre  le  [jrojet  de  loi  relatif  au  di''parlement 
du  (Iher,  parce  que  des  difficultés  devant  s'élever 
k  cet  égard,  ii  sera  nécessaire  de  procéder  à  un 
scrutin  particulier. 

Un  procède  au  scrutin  sériel  sur  kit  lois  dàjii 
voiôes. 

Rn  voici  le  résultat  : 


Nombre  i! 
Majorité  • 

l'our 

(loutre — 


2iO 


W 


(La  Cliarnbre  a  adopté.) 

M.  le  l*rêMlilpn(.  L'ordre  du  jour  est  la  i! 
c"ision  d'un  l'fnjft  de  loi  lemlunl  à  aulnrUer 
dépiirh'meiil  du  Cher  il  cutilnider  un  enijirunt  i 


onthx 


Wlll  fm 


'  lie 


i'C-ilif  d'urliltcrii '1  U-urnes. 

l'iiisieiirs  rvix  :  On  n'est  pas  en  nombre! 

M.  <Vsar  llncol.  Il  nie  semble  qu'il  ï^'aifit 
d'une  discussion  l'orl  importante,  car  i>n  vous 
demande  d'anturiscr  le  département  du  Ciit-r  à 
s'impijscr  extraordinairemonl  pour  la  construc- 
tion d'uruiécolr  d'artillerie  qui  n'est  ni  re^'unnue 
ni  ailuiisi<  jmr  le  roiinlé  d  artillerie  :  si  <loiic 
rimp<i;riti'>[i  était  adi>|iiée,  il  s'ensuivrait,  connue 
dans  la  lui  uiiiie  bier  pour  la  ville  d'Anxonne, 

auc  plus  tard  II'  ^'orivernenient  serait  obli^^é  de 
onner  une  iitdcmriili''.  Je  crois  la  question  assez 
grave  p"ur  que  la  'Ihanjbre  s'en  occupt',  et 
comme  je  ne  vois  pas  .-^ur  ces  bancs  nrr  nombre 
EtifUsant  de  membres  nunr  pouvoir  prendre  une 
décision,  je  demande  le  renvoi  à  lundi. 

t'uix  diivrM-j  ;  Monsieur  le  Président,  levez  la 
séance,  puisqu'on  n'est  pas  en  nombre  ! 


D'autres  voix  .-Nous  demandons  l'appel  nominal 
et  l'insertion  au  Moniteur  du  nom  des  absents. 
[Bruilt  divert.) 

M.  le  l'ré«ldenil.  Insiste-t-on  pour  l'appel 
nominal? 
De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ' 
M.  Tienncl.  Je  demande  qu'il  soit  constaté 
au  procés-vcrbal  que  pendantla  discussion  rela- 
tive à  la  famille  de  Napoléon,  il  y  avait  près  de 
400  membres  présents,  et  que  lorsqu'il  a  été 
question  de  lois  d'intérêt  local,  la  salle  s'est 
trouvée  vide.  Je  demande  donc  que  l'on  procède  à 
l'appel  nominal,  et  que  le  nom  des  absente  soit 
inséré  au  Moniteur. 
De  toutes  paris  :  Appuyé  '  appuyé  I  ■ 
{L'appel  Hoiitinal  est  commencé  par  la  lettre  B, 
et  bientôt  interrompu,  parce  que  la  Chambre  Jif 
trouve  en  nombre.) 
M.  Céitar  llaeol.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  je  viens  vous  soumettre  quelques 
courtes  observations  sur  le  projet  en  discussion 
et  qui,  sous  la  simple  apparence  d'un   projet 
d'intérêt  local,  enf[af;D,  je  crois,  pour  l'atenir 
des  intérêts  généraux,  d'une  part  ceux  du  Trésor, 
de  l'autre  ceux  de  l'armée  dans  l'organisation 
de  s<in  artillerie.  Je  pense  que  si  vous  votez  les 
'.JiXl.WO  francu,  vous  engagez  plus  tard  lo  Trésor 
dans  de  plus  fortes  sommes,  car  vous  vous  rap- 
pelez qu'en  is;j3,  le  ministre  de  la  guerre  d'alors 
vous  (iréseuta  un  projet  de  plusieurs  millions 
pour  instituer  une  école  d'arlillerie  à  liourgcs, 
concurremment  avec  uncsomme  de  JOO.OOO  francs 
que  devait  voler  le  déparleinenl. 

Je  ne  puis  penser  qu'avec  ;^u0,0O0  francs  cet 
établissement  fût  achevé.  Le  ministre  de  cette 
époque  n'a  pu  e.xagérer  à  ce  point  la  dépense 
qu'il  projetait;  en  outre.  Icsintérâts  de  l'armée 
seraient  compromis  dans  l'organisation  de  son 
artillerie.  Je  crois  être  certain  qu'à  la  lin  de  18:15, 
après  les  inspections  et  en  raison  du  résultat 
qu'elles  constatèrent,  le  comité  d'artillerie  de- 
manda positivement  au  ministre  de  la  guerre 
que  le  nombre  des  écoles  Ciit  réduit.  Si  j'en  ap- 
pelais ici  à  tous  les  offlciers,  et  aux  esprits 
éclairés  qui  connaissent  l'organisation  de  cette 
arme,  ils  diraient  tous  qu'avec  un  nioinn  grand 
nombre  d'écoles,  vous  auriez  une  éducation  plus 
solide,  une  instruction  plus  complète  et  qui 
coûteraient  moins.  Je  ne  pense  donc  pas  qu'il 
soit  convenable,  à  l'occasion  d'une  loi  d'intérêt 
local,  de  décider  celte  grave  question.  Vnus  no 
le  ferez  pas  surtout  le'  lendemain  du  jour  oi't 
vous  avez  été  obligés  de  voler  li'.i.OOO  francs 
d'iJidemnité  accordés  à  la  ville  d'Anxonne  qui 
avait  été  trop  lé}^èrement  induite  à  [aire  ues 
constructions  qui  amemVenl  de  grandes  dé- 
penses. Je  pense  donc  que  la  Chambre,  dans  l'in- 
térêt ilu  Trésor,  dans  l'intérêt  du  déparlement 
du  Cher  et  même  ilans  celui  de  l'arlillerie,<levra 
ajourner  ce  projet,  et  j'en  demande  lo  rejet.  {Trùs 
bwn!) 

M.  le  Pr^)«ldi'nl.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  lo  Kénôrnl  Uemarray.  Je  cicniandc  la 
parole...  après  M.  le  ministre. 

M.  de  .llAnlnlivet,  minUIre  de  rinlfrieur. 
Messieurs,  s'il  s'agissait  de  discntiT  devant  la 
Chambre  la  (|ueslion  qui  vient  d'élre  soulevée 
par  l'honorable  préoninani,  ce  serait  sans  doute 
une  chose  très  grave,  et  qui  ne  devrait  pas  se 
faire  à  propos  d'ujie  loi  d'intérêt  local  ;  mais  il 
n'est  pas  e.\act  de  dire  qu'une  question  si  vaste 


0U(> 


[(iliaiiibro  des  D4'Uîé.>;.j 


RÈGNE  DE  LOUIS-PllIIJPPK. 


[!)  iiviil  lîvW.j 


se  cache  sous  le  litre  modeste  de  la  loi  qui  vous 

est  préseiilée.  .      ,     ^,  .      , 

La  qiieslioii  est  beaucoup  plus  simple.  D  abord, 
a-l-on  dit,  la  Chambre,  eu  votant  l'impùt  qui 
représente  les  !200,000  francs  que  demande  à 
s'imposer  le  département  du  Cher,  s'engage-l- 
ello  à  une  dépense  à  supi)orter  ultérieurement, 
soit  par  le  département,  soit  par  l'Etat? 

(Juant  aux  dépenses  à  supporter  par  le  dépar- 
tement, je  dirai  à  l'honorable  préopinant  que  la 
somme  de  200,000  francs  est  tout  à  fait  sufli- 
sante  pour  parfaire  rétablissement  qui  a  été 
placé  à  Bourges  il  y  a  déjà  deux  années. 

Quant  aux  dépenses  de  l'Etat,  par  une  consé- 
quence de  ce  que  je  viens  de  dire,  il  est  évident 
que  l'Etal  n'aurait  pas  lieu  d'intervenir. 

Il  y  a  eu  confusion  dans  les  souvenirs  de  l'hono- 
rable j>réo[)inant;  il  a  voulu  narler  de  rétablis- 
sement à  l;ourgcs  d'un  grand  arsenal.  C'est  en 
elM  la  question  qui  fut  soulevée  en  1833  à  cette 
tribune,  d'a|)r('S  une  i)rop()sition  faite,  si  je  ne 
me  trompe,  par  M.  le  maréchal  Souli. 

A  cette  époque,  en  effet,  il  s'agissait  d'une 
dépense  de  3  millions,  dont  l  million,  et  non 
pas  500,000  francs,  devait  t**tre  sup[»urté  par  voie 
d'im[)02:ition  extraordinaire  par  le  département 
du  Clier;  l'Etat  y  contribuait  pour  2  millions,  et 
en  formait  un  article  du  bud;ret.  La  Chambre  a 
cru  devoir  le  rejeter,  non  qu'elle  se  prononçât 
contre  l'établissement  de  l'arsenil,  mais  parce 
qu'elle  crut  que  c'était  une  ininieufce  question  à 
traiter  dans  une  loi  spéciale;  c'est  là  l'origine 
de  la  confusion  qu'a  faile  Thonorable  préopi- 
nant. 

Les  lIiosos  sont  plus  slnipliî.-.  li  y  a  à  Courges 
un  régiment  d'artillcrit;  (pii  ii\'>l  pas  à  amener 
a  i)ouri:<.'S,  mais  qui  y  e>l  eiahli  depuis  deux  ans. 
Ce  réiiïment  étant  une  fois  à  bourges,  et  logé 
dans  de  magnifiques  casernes,  la  ville  de  Bourges 
s'est  impose  des  sacrilices  consiilérahles  pour 
ce  régiment,  et  y  a  (lé[)ensé  une  somme  de 
:^(MJ,00<)  francs  |)onr  la  construction  d'écuries, 
lies  écuries  ont  été  ins|)ectée8,  elles  sont  fort 
iJoUos,  el  le  casernement  est  complet,  sauf,  i)our 
coinpléttr  rinstructioii  de  ce  régiment,  à  faire 
un  polygone.  11  ne  s'agit  pas  d'autre  chose,  ce 
n'est  pats  un  établissement  nouveau  que  nous 
vous  demandons,  c'est  le  complément  d'un  éta- 
blissement existant  depuis  deux  ans.  Telle  est  la 
question  (jui  vous  est  soumise. 

Maintriiunt,  dit-un,  hier  inùnio  vous  avez  eu 
une  preuve  de  riiionvéïiient  (pfil  y  aurait  ])9ur 
la  Chainlu'e  a  vder  cctti'  lui:  car  la  ville 
o'Auxoniie  qui  avait  étc  aut'.risco  il  y  a  quelques 
aiin«'cs  à  dépenser  IW.i'iMirancs  en  demande  le 
icmliourscuient  à  l'Etal. 

Je  crois  qu'il  est  facile  d'  répondre  à  cef.c 
C'.nsidération.  l)'ab».rd,  ]••  dirai  (pie  i'iioMur.iblc 
(orateur  ([ui  m'a  prcci'tic  à  la  tribune  peut  pre- 
^enter  un  amendement,  dnit  ni»us  aurions  du 
reste  à  examiner  la  jx.rlce. 

I)'aillenrs,  rien  n'c:!:[M*chc  que  la  pro[»ricttî 
du  terrain  (|iii  .-era  achet.";  soitlaisscc  mi  déi)ar- 
[.•menl.  ti\'St  au  départcnn-nt  du  Cher  à  s'ar- 
ranger ensuite  comme  il  lui  eonvieudra;  il  aura 
toufes  les  chances  (jui  seront  altaciiécs  à  la  ré- 
solution qui  sera  |»rise.  Le  déparlement  du  Cher 
demande  seulement  la  faculté  de  s'imposer 
cxtraordinairemcnt,  il  ne  demande  rien  tle  nou- 
veau à  l'Etat;  ce  que  la  Chambre  a  à  examiner, 
c'est  la  question  de  savoir  si,  cv»mme  tuteur  des 
intérêts  départementaux,  il  y  aurait  i;iconvé- 
nienl  à  autoriser  le  dé|)ariemonl.  duClarâs'im- 
Vi'ivv.   Pour   tous  ceux   qui   ..ut  examiné  les 


finances  du  département  du  Cher,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  s'opposer  à  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  sur  laquelle  nous  insis- 
tons. 

M.  €é»«ar  llacot.  J'aurais  bien  mieux  aimé 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  fût  ici  pour 
répondre  ;  je  reconnais  tout  ce  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  doit  avoir  de  connaissance  de  la 
localité;  lui-même,  étant  membre  du  conseil 
général  du  département  du  Cher,  a  dû  recon- 
naître ce  qu'il  y  avait  d'intérêt  dans  la  question. 
Mais  ici  il  y  a  une  question  générale,  la  question 
d'artillerie,  qui  ne  serait  bien  expliquée  que 
par  un  ministre  de  la  guerre,  et  non  par  un  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  de  .llontalivet,  ministre  de  Vinlà^iiur,  Je 
prie  d'abord  la  Chambre  de  ne  pas  regarder 
comme  une  objection  la  marque  d'estime  qu'ont 
bien  voulu  me  donner  mes  concitoyens,  en 
m'appelant  au  conseil  général  du  Cher"!  L'argu- 
ment, si  c'en  est  un,  ne  me  met  dans  aucun 
embarras.  D'ailleurs,  je  connais  l'étendue  de  mes 
devoirs,  el  je  déclare  que,  dans  ma  conscience, 
si  le  projet  eût  pu  nuire  aux  autres  départe- 
ments, je  ne  l'aurais  pas  proposé,  et  je  suis  sûr 
3ue  la  Chambre  croira  à  rallirmation  que  je  lui 
onne  à  cet  égard. 

Mais,  me  dit-on,  il  vau'irail  mieux  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  fût  ici.  Personne  ne  peut 
le  désirer  plus  que  moi,  car  je  pourrais  compter 
sur  l'appui  de  son  autorité.  Mais  la  Chambre  sait 
comment  se  passent  ces  sortes  d'affaires  :  toutes 
les  fois  (lu'nn  projet  concerne  deux  départe- 
ments ministériels,  évidemment  les  deux  mi- 
nistres se  concertent,  et  ici  c'est  avec  l'assenti- 
ment de  M.  le  ministre  de  la  guerre  que  je  pré- 
sente ce  projet.  L:*  département  du  Cher  trouve 
le  moyen  de  faire  les  fonds  nécessaires  dans  un 
interèî  qui  est  celui  de  l'Etat.  Ur,  je  ne  vois  pas 
comment  l'Etal  refuserait  un  pareil  avantage. 

M.  l*lî*ealory.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  la  question  qui  occupe  la  Chambre, 
comme  membre  delà  commission  du  budget,  et 
particulièrement  de  la  section  du  minisieru  de 
la  L'^uerre. 

Si.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  que  le 
déparlemenl  du  Cher  demandait  à  s'imp»)s.'r  ex- 
traordinairement  dans  rinlérèt  de  l'artillerie, 
pour  qu'elle  ail  un  polygone.  Nous  Ci»nnais.-ons 
bien  le  nioiif  de  cette  (feinau'le,  el  nous  >avons 
hien  que  c'est  dans  bon  inlërèt  que  le  départe- 
ment du  Cherdeniauiie  à  s'imposer.  11  sait  *'e(iue 
la  |tosse.-siou  d'un  réi^iun'nt  l'artillerie  cl  la  iuu- 
dation  d'une  écoh*  lui  pr( ■mettent  d'avi.ntai^es. 

La  cuiiiiiiiv-i.ui  a  toujt»U!S  travaillé  à  obtenir 
ce  resullal-t-i:  c'est  de  diniinuer  le  nnml»:e  d  s 
ela!)lisse.nenls  de  l'artilb  rie  et  à  reu:iir  d -u \ 
ré^inuMits,  aliu  qu'une  scile  école  p;;i>-.'  >ii;- 
!ire.  Ceth'  C'iuviction  a  eîé  tellement  [lerma- 
n<  ii!e  d.tus  li's  diverses  commissions  ^iw  budi:et, 
■  •[U'elles  ^c  si'iit  san<  cesse  nccu[)ées  à  a;ii«'Iiorer 
:  3  etahlis^emc;lls  exislaids,  à  le>  a.urandir  de 
;a<;"n  ([ue  deux  régimenl.-  prolitasscnt  d'une 
seule  école. 

Si  vous  autorisez  le  département  du  Cher  à 
s'imposer  ^OIloîiO  francs,  qu'est-ce  qu'il  arri- 
vera? Ci'est  qu'il  y  aura  des  établissements  dar- 
tilierie  en  nombre  bien  plus  considérable  qu'il 
n'y  a  de  régiments  d'artillerie.  Vous  serez  amenés 
[dus  tard,  en  suivant  l'excellent  système  de  vos 
commissions  du  budget,  à  supprimer  cette  école 
nouvelle,  à  déshériter  la  ville  de  liourgis  de 
rétablissement qu*elle désire  aujourd'lmi,  et  dont 
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VOUS  lui'avez  permis  de  Doser  la  première  pierre. 

Comme  l'a  très  bien  ait  notre  honorable  col- 
lègue César  Bacot  :  Vous  serez  obligés  d'enlever 
à  la  ville  de  Bourges  son  établissement  et  de 
l'indemniser  comme  vous  Tavez  fait  hier  pour 
la  ville  d'Auxonne.  11  faut  donc  y  regarder  à 
deux  fois.  11  ne  s'aj^it  pas  ici  de  savoir  si  M.  le 
niinislre  de  Tintorieur  a  présenté  cette  loi  dans 
son  département,  comme  membre  du  con&eil 
^'énéral  du  Cher.  11  s'agit  de  l'intérêt  général,  et 
cet  intérêt  peut  exiger,  comme  le  pense  la  com- 
mission du  budget,  qu'une  école  suffise  à  deux 
régiments. 

On  vous  a  parlé  du  passé;  voici  à  quoi  on  a 
pu  faire  allusion.  51.  le  maréchal  Soult  avait  un 
grand  système  do  défense  [K)ur  le  pays,  et  dans 
ce  système  la  ville  de  Bourges  entrait  nccessai- 
remenl  pour  quebiuc  chose,  parce  qu'elle  aurait 
possédé  une  école  d'artillerie,  un  arsenal  et  des 
fortifications.  Il  est  possible  que  la  ville  de 
Bourges  rôve  encore  ces  avantages;  mais  cela 
ne  surfit  point  pour  engajïer  le  département  dans 
des  avances  considérables,  et  1  Etat  dans  des 
dépenses  pour  des.établissements  auxquels  nous 
serions  plus  tard  contraints  de  renoncer.  Ce  qu'il 
V  a  de  mieux  à  faire,  c'est  d'attendre  que  M.  le 
ministre  de  la  ^^uerre,  chargé  de  pourvoir  aux 
besoins  des  établissements  d'artillerie,  juge  s'il 
est  nécessaire  de  prendre  l'initiative  pour  un 
objet  d'administration  générale. 

Mais  que  ce  ne  soit  pas  pour  la  ville  qui  la 
première  tente  le  gouvernement  par  une  alloca- 
tioîi,  tentation  à  laquelle  le  gouvernement  cé- 
dera facilement;  car  les  dépenses  à  faire  par  lui 
seraient  bien  moindres  que  celles  qui  seraient 
faites  par  la  ville  de  lk)urge8. 

Quant  à  moi,  mettant  de  cùté  toute  question 
de  département  et  ne  demandant  point  pour 
Tours,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  un 
semblable  établissement,  car  les  raisons  que  je 
fais  valoir  contre  Bourges  seraient  excellentes 
à  faire  valoir  contre  Tours,  je  demande  que  la 
Chambre  n'autorise  pas  une  dépense  que  vous 
auriez  i)Ius  tard  à  rembourser. 

M.  Uupin  aine.  Je  demande  la  parole,  non 
pas  pour  traiter  la  question  d'artillerie,  mais 
pour  présenter  une  observation  que  me  suggère 
le  discours  de  M.  Piscatory.  {Parlez!  parle:.!) 

Les  [)artisans  du  vote  de  la  loi  dont  il  s'agit 
peuvent  se  rassurer,  parce  que  je  ne  veux  [)as 
la  combattre,  pas  plus  que  ne  veux  la  soutenir. 
Je  vicîMS  seulement,  dans  l'intérêt  général  du 
principe  et  des  finances  de  l'Etat,  protester  ici 
contre  cette  doctrine  qu'on  veut  faire  poindre 
que,  lorsqu'une  ville  aurait  |contri hué  à  un  éta- 
blissement qu'elle-même  provoque  et  qu'elle  sol- 
licite, et  où  elle  n'entre  pour  un  peu  qu'afin  que 
l'Eiat  ventre  pour  beaucoup,  acquiert  en  quelque 
sorte  "une  créance  éventuelle  sur  l'Elat,  pour 
le  cas  f)!']  l'Elat  jugerait  à  propos,  soit  de  ne  pas 
la  suivre  dans  ses  dépenses,  soit  de  changer 
l'établissement. 

.\<»us  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que,  de- 
puis queliiues  années,  on  attache  un  tel  prix  à 
rar::LMit,  ({ne  je  ne  connais  pas  de  question  qui 
n'ait  été  convertie  et  résolue  en  argent.  Le  mot 
in<i,'iiiniU'  est  la  traducti-iii  de  toutes  les  ques- 
tions coninii?  de  toutes  les  prétentions.  >  Uscu- 
flmetil.)  Trouvez-vous  donc  dans  notre  histoire 
qu'après  qu'une  ville  aura  joui  d'un  établisse- 
ment militaire,  ou  de  tout  autre  établissement, 
qu'elle  aura  sollicité  et  provoqué  elle-même  en 
y  contribuant  dans  l'origine,  et  quelle  en  aura, 


pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  retiré 
d'immenses  avanta^^es,  l'Etat  soit  en  quelque 
sorte  inféodé  à  continuer  l'établissement  sur  le 
môme  lieu?  En  sorte  que  si  le  gouvernement 
vient  à  juger  utile  de  le  transporter  ailleurs,  ou 
de  le  supprimer,  il  devienne  débiteur  de  la  ville 
et  sa  trouve  obligé  de  lui  payer  une  indemnité, 
de  lui  rembourser  les  dépenses  du  passé,  en  les 
mettant  i\  la  charge  de  l'avenir? 

S'il  en  était  ainsi.  Messieurs,  chaque  fois  que 
vous  entreriez  dans  une  concession  nouvelle, 
vous  grèveriez  l'Etat  de  nouvelles  prétentions. 

11  n'yapersonne  qui  n'hésitât  à  entrer  dans  la 
moindre  organisation  nouvelle,  dans  le  moindre 
établissement  nouveau,  s'il  devait  en  résulter 
ainsi  une  espèce  de  contrat,  de  compromis,  qui 
dût  engager  l'avenir.  (Tr^.?  bien  !  (rcs  bien  !)  C'est 
là  une  fausse  doctrine,  contre  laquelle  je  pro- 
teste, même  après  le  vote  d'hier,  relatif  à  la 
ville  d'Auxonne,  Je  coni^ois  que  la  Chambre  ait 
couvert  de  son  vote,  par  une  espèce  de  bill  d'in- 
demnité, une  dépense  qui  avait  été  foite  légère- 
ment, un  paiement  qui  avait  été  prématurément 
consommé  :  mais  elle  n'a  pu  consacrer  parla  un 
principe  dangereux. 

Si  Ton  eût  procédé  régulièrement,  la  question 
eût  dû  être  examinée  avant  d'elFectuer  le  paie- 
ment. En  effet,  il  n'y  avait  pas  dette  par  cela 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  engagement  ;  je  n'appelle 
dette  que  ce  qui  est  reconnu  par  une  autorité 
qui  ait  la  puissance  d'engager  l'Etat,  et  quand 
toutes  les  conditions  voulues  pour  un  engage- 
ment réciproque  ont  été  remplies.  (Adhi'wlun,) 

Si  la  ville  d'Auxonne  élevait  une  prétention,  elle 
devait  la  soumettre  aux  autorites  qui  devaient 
en  connaître  ;  et  ce  n'est  qu'après  leur  décision 
et  un  vote  de  la  Chambre  qu'on  a  dû  payer.  On 
a  été  plus  vite;  on  a  payé  d'abord  :  la  Chambre 
a  ensuite  couvert  la  dépense,  comme  elle  en  a 
couvert  tant  d'autres;  mais  renouveler  un  pa- 
reil exemple,  ce  serait  entrer  dans  une  mauvaise 
voie,  dans  une  voie  fatale.  Je  proteste  contre 
celte  doctrine  éminement  fausse,  dont  il  résul- 
terait que,  lorsqu'une  ville  sollicite  un  établis- 
sement, même  quand  elle  a  voté  des  fonds  pour 
commencer  cet  établissement,  l'Etat  plus  tard  ne 
pourrait  pas  user  de  sa  toute-puissance  pour 
abandonner,  changer  ou  transporter  cet  établis- 
sement à  son  gré,  sans  être  débiteur  d'une  in- 
demnité :  je  le  ré[)èle,  c'est  une  doctrine  rui- 
neuse pour  les  finances,  nuisible  à  l'indépen- 
dance de  lAdministratiou,  et  contre  laquelle  je 
ne  cesserai  de  protester.  {Trca  bien!  trèi>  bien!) 

M.  Piscatory.  Notre  honorable  Président... 

M.  le  l^résident.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
elle  est  à  M.  Devaux. 

M.  Pisealory.  Je  la  demande  pour  un  fait 
personnel. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  a  piis  mes  pa- 
roles pour  texte  d'excellentes  doctrines  ;  il  s'est 
servi  de  moi  pour  arriver  à  défendre  le  budget. 
Je  serai  certainement  très  heureux  toutes  les  fois 
que  je  lui  fournirai  l'occasion  de  délendre  les 
intérêts  du  pays;  mais  je  nie  formellement  avoir 
S'Mitenu  la  doctrine  qu'il  me  prèle.  J.'  me  suis 
borné  à  dire  que  le  fait  existait:  aue  c'était  ce 
qui  était  arrivé  et  ce  qui  arriverait  encore.  Par 
conséquent,  M.  le  Président  a  eu  tort  de  fairtî 
croire  à  la  Chambre  et  au  pays,  que,  i)our  ma 
très  légère  part,  j'avais  pu  émettre  des  uo.trines 
subversives  de  notre  système  financier.  Tout  ch5 
que  j'ai  dit,  c'est  que  cela  était  déjà  arrivé,  et 
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que  cela  arriverait  encore!  [Brtiiti  el  mouvements 
divers.) 

M.  Uiipin  aini.  Il  est  évident  pour  tout  le 
monde  que  je  n'ai  pas  voulu  combattre  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  opinion  de  -M-  Piscatory, 
mais  que  j'ai  attaqué  abstracti ventent  la  préten- 
tion, la  doctrine  quelconaue,  de  faire  naître  une 
indemnité  â  l'occasion  d'un  vote  personnel;  et 
j'ai  rattaché  cela  au  vote  d'hier,  qui  est  un  mau- 
vais vote,  [iittrmun-s.) 

Je  veux  dire  que  la  dépense  est  une  mauvaise 
dépense,  et  le  vote  un  vote  d'indulgence,  un  bill 
d'indemnité.  {C'eil  cela  !  Tris  bien!  ) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Oevaux. 

M.  Devnux.  Le  conseil  général  et  la  députa- 
tion  du  Glier  vous  demandent  unanimement  la 
sanction  législative  d'un  vote  de  200,000  fr-,  des- 
tinés à  compléter  une  école  d'artillerie. 

Cette  proposition  est-elle  contraire  à  l'inté- 
rêt particulier  du  département  du  Clier,  ou  à 
l'intérêt  public  ?  C'est  sous  ces  deux  rapports 
seulement  qu'on  peut  la  combattre. 

Je  crois  qu'on  peut  s'en  rapporter  aux  lu- 
mières du  conseil  général  pour  exprimer  le  vé- 
ritable intérêt  du  Cher. 

Le  vote  du  conseil  est  l'expression  d'un  besoin 
vivement  senti  d'exciter  la  consommation  dans 
un  département  purement  agricole.  La  ville  de 
Bourges  a  déjà  dépensé  300,000  fr.  pour  des 
consiructionspropresà  cette  destination,  et  l'éta- 
blissement d'une  école  d'artillerie  y  est  vive- 
ment désiré,  [tii-uit.) 

M.  le  Présiticnl.  J'invite  la  Cbambre  au  si- 
lence. Vous  voyez  que  la  question  est  plus  grave 
que  celles  qui  se  présentent  ordinairement  dans 
la  discussion  des  projets  d'intérêt  local. 

M.  Uevanx.  Mais  si  l'école  était  supprimée, 
le  polygone  sful  serait  de  trop;  le  terrain  con- 
servant sa  valeur  vénale,  le  surplus  servirait  à 
un  régiment  de  cavalerie. 

Quant  à  i'iiitérèt  général,  nous  n'avons  jamais 
prétendu  à  aucune  indemnité  en  cas  de  sup- 
pression. M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est 
membre  du  conseil  général,  connaît  et  atteste 
l'esprit  dans  lequel  le  vote  a  été  conr;u. 

Au  surplus,  pour  éviter  toute  incertitude,  je 
dépose  faineniUiih-nt  siiivanl  : 

"  Aucune  réclamation  contre  le  Trésor  public 
ne  pourra  élre  élevée  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment (lu  Clier,  dans  le  cas  où  le  régiment  d'ar- 
tillerie qui  est  en  garnison  à  Uourgcs  viendrait 
à  être  déplacé.  » 

M.  tiarlan  de  Ld  II orhe fonça uld.  Mon- 
sieur te  Président,  veuillez  relire  l'amendement. 

M.  le  général  l>emar4>n)..Mais  j'ai  demandé 
la  parole. 

M.  le  l'résident.  Avant  que  la  discussion 
continue,  je  crois  qu'il  est  bon  de  lire  l'amen- 
dement qui  est  le  résumé  de  l'opinion  de  M.  De- 
vaux.  {Uui:  ouil) 

M.  le  l*réi>idenl  donne  une  seconde  lecture 
de  CL't  amendement. 

|M.  le  colonel  Paixhans  et  M.  le  général  l)c- 
inar^;ay  réclament  la  parole.) 

M.  Mangin  A'Wan.  Le  projet  de  lui  qui  vous 
est  soumis  encenionient  doit  être  examine,  sous 
plusieurs  rapports,  dans  l'intérêt  du  déparlement 
du  Cber,  celui  de  l'Btat,  et  enfin  celui  des  loca- 
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que  la  majorité  de  votre  commission  a  cru  devoir 
examiner,  il  y  a  peu  de  choses  à  dire.  Le  dépar- 
tement s'est  imposé  de  fortes  charges  pour  ses 
routes,  vous  venez  de  l'autorisera  ajouter  15 cent. 
extraordinaires  au  principal  de  toutes  ses  con- 
Iribulions  pendant  douze  ans,  et,  malgré  cela,  il 
demande  encore  d'emprunter  200,000  fr.  pour 
I  établissement  à  liourges  d'une  école  et  d'un  po- 
lygone ;  loin  que  je  tire  de  cet  élat  de  choses, 
qui  est  cependant  susceptible  de  crjlique,  la  con- 
séquence que  ce  département  se  laisse  entraîner 
dansune  voie  imprudente,  je  pense,  auconlraire, 
que  les  avantages  qu'il  se  promet  et  qu'il  retirera 
effectivement  de  cette  dernière  dépense  sont  tels 
que,  malgré  ses  sacrifices,  il  aura  encore  fait  un 
bon  placement  de  ses  capitaux,  aussi  ce  n'est 
pas  sous  ce  rapport  que  je  viendrai  combattre 
le  projet  de  loi. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  autres 
intérêts,  et  je  dois,  pour  mettre  la  Chambre  à 
même  de  bien  apprécier  la  question,  lui  rappe- 
ler quelques  faits. 

Dans  la  session  de  1832  un  projet  de  loi  a  été 
présenté:  le  déparlement  du  Cher,  demandant 
nu  une  école  et  un  arsenal  fussent  établis  à 
liourges,  offrait  de  coopérer  aux  dépenses  pour 
i  million  de  francsàla  condition  que  l'Etat  four- 
nirait les  2,150,000  francs  restant  le  devis  étant 
alors  de  3,l,'>0,000  francs.  Le  rapport  a  été  fait 
le  27  mars  1833  ;  il  concluait  à  autoriser  le  dé- 
partement à  s'imposer  pour  une  somme  de  1  mil- 
lion. 

De  son  càté,  le  budget  de  1831  portait  une  allo- 
cation de  10,000  fr.  pour  commencera  acquitter 
la  portion  des  dépenses  incombant  à  l'Ëlat. 

Lors  de  la  discussion  du  budget,  ce  crédit  a 
été  rejeté  malgré  les  efforts  des  députés  du  dé- 
partement du  Cher  el  le  projet  d'inipùt  extraor- 
dinaire, devenu  par  ce  fait  sans  motif,  a  été 
abandonné. 

Peu  de  jours  après,  le  11  avril  1833,  M.  le  ma- 
réchal Soult  faisait  connaître  à  la  Chambre  que 
l'artillerie,  dont  Je  nombre  des  régiments  avait 
varié  dans  plusieurs  circonstances,  n'avait  ce- 
pendant que  huit  écoles  ;  que  ce  nombre  ne  lui 
paraissait  pas  suffisant;  quen  outre  il  regardait 
comme  indi.spensable  de  former  dans  le  centre 
de  la  France  et  de  l'autre  cilté  de  la  Loire  de 
grands  établissements  d'artillerie;  qu'en  consé- 
quence il  était  convenable  de  placer  à  Lyon  et  à 
liourges,  une  école  et  un  arsenal;  il  évaluait  la 
dépense  pour  Bourges  à  3,30ri,0UOfr.,  dont  I  mil- 
lion à  fournir  par  le  département  du  Cher, 
50,000  fr.  par  la  ville  de  liourges,  el2,285.000  fr. 
par  IKtat;  le  rapport  approbalif  a  été  fait  le 
21  avril  ;  la  session  a  été  close  le  25,  et  depuis  oit 
n'a  plus  parlé  de  ce  projet, 

La  loi  qui  est  aujourd  hui  en  discussion  est  la 
reproduction  des  mômes  idées;  seulement  on  a 
omis  d'y  mentionner  la  subvention  i  fournir  par 
l'Iilat,  et,  de  son  cùté,  te  conseil  général  du  clier 
a  refusé  de  traiter  la  question  de  l'arsenal,  qui 
est  bleu  dans  l'intention  de  ses  membres,  qui  ne 
l'ont  pas  discuté  pour  procéder  avec  méthode  et 
ne  pas  trop  demander  à  la  fois.  Uais  il  est  bien 
sensible  que  lorsque  le  département  aura  con- 
tribué pour  près  de  500,000 francs,  il  faudra  bien 
que  t'Blat  achève  ou  fasse  ce  qui  lui  incombe,  et 
que  l'école  entraînera  pour  l'avenir  l'élablisse- 
ment  d'un  arsenal. 

L'établissement  d'une  école  et  d'un  arsenal  à 
Bourges  se  rattache  au  système  général  de  dé- 
fense du  royaume.  Je  ne  me  permettrai  i>as  de 
traiter  ici  une  questlOQ  aussi  grave;  je  me  bor- 
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nerai  seulement  à  constater  un  fait  :  c'est  au'il 
n'y  a  rien  de  juf^'é,  que  la  question  reste  entière, 
et  que  cependant  on  procède  comme  si  il  n'y 
avait  plus  de  doute. 

Deux  avis  contradictoires  existent  :  à  ce  sujet, 
les  uns,  en  conservant  les  écoles  actuellement 
existentes,  veulent  en  établir  de  nouvelles  à 
Lyon  et  à  Bourj^es;  les  autres,  voulant  au  con- 
traire qu'il  y  ait  toujours  au  moins  deux  régi- 
ments par  école,  demandent  non  seulement  la 
réduction  du  nombre  des  écoles,  mais  encore  un 
autre  placement  de  celles  qui  seraient  conser- 
vées. Il  vient  encore  se  joindre  à  cette  division 
celle  qui  résulte  de  l'établissement  des  deux 
nouvelles  écoles;  et  pour  ne  parler  que  de  celle 
de  BourgeS;  la  seule  dont  il  soit  question  actuel- 
lement, il  est  nécessaire  de  savoir  que  sur  ce 
point  il  y  a  dissentiment  parmi"  les  hommes 
compétents,  qui  ne  regardent  pas  Bourges  comme 
de  meilleur  point  à  choisir  de  l'autre  côté  de  la 
Loire. 

En  présence  de  ces  incertitudes,  la  Chambre 
doit-elle  persister  dans  sa  première  décision 
de  1833?  je  le  pense;  agir  autrement  aujourd'hui 
ce  serait  entraîner  l'Etat  dans  une  déi)ense  qui 
n'est  pas  encore  appréciée  ni  même  jugée  défi- 
nitivement. Messieurs,  ce  serait  de  plus  exposer 
le  département  du  Cher  à  s'imposer  des  sacrifices 
qu'une  décision  future  pourrait  rendre  inutiles; 
ce  serait  enlin  se  mettre  vis-à-vis  de  Bourges 
dans  la  même  position  où  vous  êtes  vis-à-vis 
d'Auxonne,  quant  aux  indemnités. 

On  m'objectera,  ainsi  que  l'a  fait  votre  rap- 
porteur, que  le  département  du  Cher  s'engage  à 
faire  cette  dépense  à  ses  risques  et  périls,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  engagement  de  la  part  du  gou- 
vernement. 

J'en  demande  pardon  à  la  majorité  de  la  com- 
mission; mais  la  preuve  du  contraire  existe  au 
budget  de  1837,  nage  523.  Le  ministre  de  la 
guerre  y  établit  la  dépense  des  écoles  sur  la 
supposition  de  dix  écoles,  dont  deux  nouvelles, 
l'une  à  Lyon  et  l'autre  à  Bourges;  l'allégation 
tombe  donc  d'elle-môme;  le  département  du 
Cher  ne  dépense  pas  à  ses  risques  et  périls,  et 
il  y  avait  nécessité  d'examiner  le  projet  dans  ses 
rapports  avec  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  autres 
écoles. 

L'opinion  de  la  commission  du  budget  n'est 
pas  encore  formulée  sur  la  question  du  nombre 
des  écoles,  et  la  Chambre  peut,  comme  en  1833, 
rejeter  le  crédit  demandé  au  budget.  Si  vous 
adoptez  aujourd'hui  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
j)résenté  comme  une  affaire  d'un  intérêt  pure- 
ment local,  et  cela  sans  attendre  la  résolution 
qui  sera  prise  sur  la  demande  du  ministre,  qui 
cependant  peut  seule  en  assurer  l'exécution  en- 
tière, quel  en  sera  le  résultat?  ou  le  département 
du  (^her  n'aura  pas  ce  qui  lui  a  été  promis,  ou, 
pour  le  lui  donner,  le  ministre  dépouillera  une 
des  localités  actuellement  en  possession  d'une 
école. 

C'est  par  cette  dernière  considération  que  je 
terminerai. 

Les  villes  qui  possèdent  actuellement  des  écoles 
ont  fait,  comme  Bourges,  des  sacrifices  pour  les 
fonder;  pour  quelques-unes  de  ces  localités,  c'est 
môme  une  condition  d'existence;  elles  ne  peu- 
vent donc,  quoi  qu'on  en  dise,  rester  tranquilles 
spectatrices  de  l'établissement  de  l'école  de 
Bourges.  Si  c'est  une  création  nouvelle,  et  qu'on 
ne  les  rassure  pas  sur  la  crainte  d'un  remanie- 
ment de  classe  avec  chance  de  diminution,  elles 
y  verront  un  concurrent  de  plus;  si  oa  opère 
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par  translation,  elles  ont  besoin  de  savoir  quelle 
est  l'école  qui  doit  être  supprimée. 

Les  craintes  sont  éveillées,  et  elles  devaient 
l'être;  le  gouvernement,  par  une  explication 
aussi  franche  et  aussi  catégorique  que  ma  de- 
mande, peut  seul  les  faire  cesser;  il  est  de  sa  di- 
gnité de  produire  au  grand  jour  des  projets.  La 
commission  du  budget  discutera  les  dépenses 
des  écoles,  et  la  Chambre  se  prononcera  sur  le 
système  des  créations  nouvelles;  d'un  autre  côté, 
s'il  y  a  suppression,  les  département  seront  en- 
tendus, le  classement  sera  fait  et  arrêté  dans 
l'intérêt  du  pays  :  cela  mettra  enGn  un  terme  à 
des  incertitudes  qui  nuisent  essentiellement  au 
bien  du  service. 

Un  motif  qui  m'est  personnel,  et  que  la 
Chambre  voudra  bien  excuser  en  faveur  du 
motif,  me  fait  encore  insister.  Mon  père  a  eu 
l'honneur  d'être  l'un  des  fondateurs  de  l'école  et 
de  l'arsenal  de  Rennes;  cet  établissement  unique 
dans  l'ouest  a  toujours  été  reconnu,  non  seule- 
ment comme  indispensable  dans  l'intérêt  du 
gouvernement,  mais  encore  comme  de  la  plus 
grande  utilité  pour  le  pays.  Pense-t-on  que  par 
un  vote  au  moins  imprudent  j'irai,  non  pas  com- 
promettre l'existence  d'un  établissement  que 
dérend  l'intérêt  même  de  l'Etat,  mais  seulement 
mettre  en  doute  cette  existence?  Vous  ne  l'at- 
tendez pas  de  moi. 

Mon  vote  dépendra  des  explications  que  j'at- 
tends de  la  loyauté  du  ministre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jaubert. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  l'ai  demandé 
avant. 

M.  le  Président.  M.  Jaubert  a  demandé  à 
parler  pour  le  projet,  vous  aurez  la  parole  après. 

M.  le  comte  Janbert.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  tout  à  l'heure,  ce  me  semble,  par- 
faitement posé  la  question  que  m'avaient  paru 
avoir  déplacée  quelques  honorables  préopinants. 
Il  n'est  pas  du  tout  question  en  ce  moment  de 
ces  immenses  constructions,  de  cette  dépense 
de  4  à  0  millions  que  M.  le  maréchal  Soult,  d'ac- 
cord avec  tous  les  grands  hommes  de  guerre 
de  notre  pays,  avait  proposé  de  faire  à  Bourges 
pour  la  fondation  d'un  grand  établissement  mi- 
litaire central.  Un  projet  de  loi,  à  cet  égard,  avait 
été  présenté  en  1832.  Il  a  été  ajourné  par  suite 
de  la  grande  discussion  qui  eut  lieu  sur  les  forts 
détachés  de  Paris,  l'année  suivante.  Un  projet 
semblable  fut  proposé  de  nouveau,  et  la  fin  de  la 
session  empêcha  la  Chambre  de  le  voter;  il  avait 
été  soigneusement  examiné  par  une  commission 
dont  M.  le  général  Delort  était  rapporteur. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  ce  moment,  de  l'ar- 
senal, de  constructions  à  Bourges,  pour  lesquels, 
par  parenthèse,  le  département  au  Cher  avait 
offert  vainement  son  concours  jusqu'à  concur- 
rence d'un  million. 

Aujourd'hui,  nous  ne  demandons  pas  un  sou  à 
l'Etat;  nous  avons  à  Bourges  un  régiment  d'ar- 
tillerie en  garnison  depuis  deux  ans;  il  s'agit  de 
savoir  si  le  régiment  aura  ou  non  les  moyens 
d'instruction  qui  lui  sont  nécessaires.  Les  cons- 
tructions sont  faites,  les  écuries  sont  terminées, 
le  département  offre  de  faire  les  frais  d'un  po- 
lygone et  d'une  école  d'artillerie.  20,000  francs 
suffiront. 

On  a  fait  contre  nous  une  première  objection; 
le  département,  a-t-on  dit,  est  déjà  surchargé. 
La  commission  y  a  répondu  à  la  page  3  du  rap- 
port, et  voici  comment  elle  s'exprime  : 
«  des  départements  ont  senti  en  eux  le  pouvoir 
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(le  sV'levor  au  rang  de  ceux  que  lo  coiiinierce  et 
riiidustrie  font  prospérer.  C'est  une  louable  am- 
hition  que  les  c.on^^eil3  pénéraux  ont  raison  de 
faire  naître  ou  de  seconder,  pourvu  que,  comme 
dans  celui  du  Cher,  ils  joignent  la  prudence  à 
cet  essai  de  leurs  forces.  En  effet,  iMessiours, 
vous  savez  que  Timposition  extraordinaire  des 
15  centimes  n*est  que  facullalive,  et  le  conseil 
général  s'empresserait  de  la  réduire  si  quelque 
année  désastreuse  venait  à  pe>er  sur  le  pays.  » 

Nous  ne  craignons  donc  pas,  forts  que  nous 
sommes  de  l'appui  de  votre  commission,  l'objec- 
tion à  laquelle  je  viens  de  répondre. 

Mais  on  a  employé  un  autre  genre  de  guerre 
contre  nous;  on  a  suscité  des  intérêts  contraires 
de  localité,  des  craintes  que  j'appellerai  chimé- 
riques :  et  on  nous  accuse,  nous  qu'on  veut 
dépouiller,  puisque  nous  sommes  en  possession 
du  régiment  d'artillerie,  on  nousaccîuse  de  vou- 
loir dépouiller  les  autres  départements.  (IlUarità 
prolongée,) 

J'en  appelle  à  la  justice  de  la  Chambre;  il  y 
aurait  véritablement  conscience  à  venirdis[)utcr 
ce  faible  avantage  à  un  pays  qui  fait  des  efforts 
inouïs  pour  sortir  de  l'ornière  où  la  négligence 
des  gouvernements  précédents  l'avait  laissé  jus- 
qu'ici. 

En  quoi,  je  vous  le  demande,  nuirions-nous  à 
autrui?  Nous  ne  demandons  qu'à  garder  ce  que 
nous  avons.  [On  ril.) 

Mais  on  nous  objecte  je  ne  sais  quel  avis  du 
comité  d'artillerie,  certaines  opinions  qui  ont 
été  émises,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  le  sein  de  la 
commission  du  budget.  11  serait  question,  dit-on, 
et  riionoriiblo  M.  Mangin  d'Oins  a  choisi  celle 
argumentation  |)our  base  de  son  discours,  de 
réduire,  au  lieu  d'augmenter  le  nombre  d<;s 
écoles,  et  dans  l'intérèl  du  service  comme  dans 
l'intérêt  de  riiistrnciiun  des  réjjiments,  de  les 
rap|)rocher  deux  à  deux  dans  h-s  diverses  garni- 
sons; les  moyens  d'instruction  seraient  plus 
variés  et  nlus  rlendus,  rcniul  ition  y  gagnerait; 
il  en  résulterait  enlin  une  certaine  économie. 

Messieurs,  je  ferai  remarquer,  en  passant,  qu'en 
donnant  ces  avis,  le  conseil  d'artillerie  a  parfai- 
tement senti  qu'en  cela,  comme  en  toute  autre 
chose,  il  n'exisle  pas  de  règles  véritablement 
absolues;  car  il  a  reconnu,  à  ce  qu'il  paraîl,  que 
certaini'S  |)elites  écoles,  c'esl-à-dire  des  écoles  à 
un  seul  réginuMit,  devairnl  être  consiM'vées.  Nous 
somniesréduils  nous,  ignorants  (|ui' nous  sommes, 
à  décider  les  questions  d'artillerie  et  de  stratégie 
qui  sont  du  ressort  di»  radminislration,  et  qui  nt^ 
sont  pas,  }\)<(i  le  dire,  du  rt'ssort  dva  bonorabli'S 
nuMnnres  qui  viennent  de  |)arler,  pas  ])lus  ({uo 
du  mien.  Mais  j)nis(iu'on  nous  attaque,  nnus 
sommes  bi(Mi  oblijjcs  d*jj[)pli(iui*r  notre  gros  bon 
Si'us  à  la  délVnse  iU'i  intérêts  ipii  nous  sont  (;f);i- 
iiés. 

Or,  je  con(;('is  qn'cMi  génér.'il  il  est  bon  qn(,'  les 
réL-imenls  d'artillerie  >nient  plaei'S  deux  ;'j  deux, 
je  le  ennipri-nds  dans  rintérèl  «le  rin>tru('lion, 
dansTinterèt  du  service  de  l'artillL'rie;  il  parait 
utile  aussi  que  les  écoles  soient  [)lacées  dans  les 
lieux  on  il  existe  déjà  des  arsenaux  de  cons- 
truction. Je  suis  porté  à  croire  que  c'est  là  un 
très  bon  système,  ce  n'est  pas  moi  qui  oserai  le 
contredire. 

Mais  comment  s'y  prendra-t-onpour  arriver  à 
rappliealion  de  ces  jirincipes  :  à  la  réiluction  du 
nombre  des  écoles,  au  remaniement  des  garni- 
sons d'artillerie?  Pour  le  dire  en  passant,  cette 
opinioti  est  contestée  par  beaucoup  de  bons  es- 
prits, c'est  une  matière  très  controversée.  Il  y  a, 


si  je  ne  me  trompe,  quinze  ans  que  cela  duro 
dans  le  corps  de  l'artillerie,  et  cela  pourra  bien 
durer  encore  tout  autant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  l'application  des  prin- 
cipes, il  fau<lra  beaucoup  de  temps,  personne  ne 
le  conteste.  11  faudra  beaucoup  d  argent  aussi 
pour  compléter  les  établissements  des  villes  où 
on  transférerait  les  régiments  des  garnisons  sup- 
primées. Nous  le  savons,  Messieurs,  nous  qui 
avons  tiré  de  nos  poches  des  sommes  si  consi- 
dérables pour  le  casernement  et  les  écuries  du 
régiment  d'artillerie  de  liourges.  Les  moyens 
ordinaires  du  budget,  surtout  avec  le  juste  soin 
que  la  commission  tlu  budget  met  à  réduire  le 
plus  possible  les  dépenses  annuelles,  les  ressour- 
ces ordinaires  du  budi^et  seront  insullisantes;  il 
fauilra  voter  probablement  des  crédits  extraor- 
dinaires, et  cVst  ici  que  je  m'adresse  à  la  ré])ii- 
gnance  bien  connue  de  l'honorable  président  de 
la  Chambre  pour  les  crédits  extraordinaires. 

La  Chambre  en  volera-t-elle  bientôt  pour 
réaliser  l'utopie  <lu  comité  d'artillerie  ?  Cela  est 
fort  douteux,  en  présence  de  cette  immensité  de 
besoins  qui  se  disputent  les  allocations  de  la 


les  places  fortes  de  France.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  nous  ne  demandons  pas  pour 
Bourges  de  crédits  extraordinaires,  même  de 
[dace  spéciale  an  budget  ordinaire,  à  titre  (le 
frais  de  création  du  polygone  et  derécoh»,  nous 
donnons  tout.  Considérons  niainlenarit  l'état  dv^ 
choses,  en  ce  qui  concerne  le  placement  acluei 
des  régiments.  Les  principes  (|ue  Ton  invocjue 
comme  la  tendance  générale  du  comité  d'artil- 
lerie ne  sont  réalisi's'que  pour  nue  seule  gar- 
nison, e.elb»  (le  Metz.  Deux  régiments  sont  a  la 
fois  casernes  à  Metz:  il  v  existe  un  bel  arsenal. 
A  Metz,  tout  est  complet,  mais  jo  iriiêsile  pas 
à  dire  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  ])artout  (lillenrs. 
Si  on  en  veut  la  pnîuve,  je  pren<irai  b.ealité  par 
localité,  école  |)ar  écide,  arsenal  |)ar  arsenal,  et 
j'en  donnerai  la  démonslralioii  à  ia  Chambre. 

Unif  voix  :  Et  Strasbourg? 

M.  le  <*oiiiio«P:iiiE}cri.  A  Strasbourg,  le  caser- 
iiemenl  n'est  pas  eoniplct,  à  telles  ensèiLMies.qiie 
le  conseil  nninici]»al  offre  une  somme  consid»*- 
rable;  im  a  été  obligé  de  détacher  des  bîilt(»- 
ries  de  Strasbourg  pour  les  envoyer  ailleurs,  ol 
le  bataillon  de  pontonniers,  (pii  devait  être 
annexé  à  l'école  et  à  Tarsenahhî  Strasboijig,  est 
encore  en  ce  uîouient,  et  faute  de  pln.'e.  en  L^ar- 
nison  à  Nenf-llrisach.  11  y  a  donc  iM'uiinaqi  à 
faire  dans  toutes  les  j:arnisons. 

A  Lyon,  casernement,  éc(de,  îirseiial,  énirie, 
tout  est  à  faire. 

Eh  bien,  je  dis  qu'en  su|jpôsanl  que  l'on  fût 
disposé  à  entrer  dans  cette  énorme  sér.e  de 
(lépiMises  (lue  uou^  fait  entrevoir  lavis  du  co- 
mité (rartillerie,  rien  ne  s'nppu-erail  à  ce  qu'e/i 
attendant,  la  vilhî  de  liourges  continuât  à  pro- 
fiter du  séjour  dans  ses  miirs  du  régiment  (l'ar- 
tillerie qu'elle  possède. 

On  a  éveillé  la  sollicitude  do  la  Chambre  au 
sujet  des  répétitions,  qu'à  l'exemple  de  la  vilh» 
d'Auxonne,  le  départemenldu  Cher  pourrait  être 
disposé  à  faire  dans  le  cas  où  le  régiment  M'r.nt 
dé|)lacé.  Mnn  lH»norable  collègue,  M.  Devaux, 
avait  présenté  à  cet  égard  un  amendement  (lui 
était  de  nature  à  calmer  toutes  les  im]nietudês. 

Uuant  à  moi,  je  serain  disposé  à  regarder  cet 
amendement  couime  inutile  en  principe. 
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M.  Ip  eenile  Jniihorl.  L'aiiicnileinent  me 
semliie  inutile,  pane  i|i]e  la  tliosc  va  de  droit. 
Eli  effet,  le  placcuieiit,  le  dôpiacernent  des  réfri- 
mcnls,  tout  cela  est  (r|[0.-e  d'ailiiiiiiistratioii,  et  il 
est  loiijoiii'saii  pouvoir  du  mtniiîtrede  la  guerre 

3 ni  est  responsable  de  la  dépense  du  royaume, 
e  placer  les  régiments  là  où  il  juge,  suivant  les 
circonslances,  qu'ils  sout  mieux  poséa  pour 
répoiiilre  à  leur  destinalion. 

Je  me  l)orne  fi  ces  coiisidéralione;  je  ne  re- 
viendrai pas  sur  les  graves  raisons  qu'on  a  fait 
valoir  en  1833.  en  faveur  du  grand  élahlissit- 
mcnt  militaire  central  à  créer  à  itourges.  Je 
reconnais  que  cet  établîSEement,  d'uu  iatérùt  si 
géiiùrai  pour  la  l''rance,  est  re]é!;iié  dans  l'avenir 
avec  les  autres  projets  auxquels  le  comité  d'ar- 
tillerie parait  accorder,  je  ne  sala  pourquoi,  sa 
prédilection. 

Il  faut  mettre  sur  la  même  lifine  l'énorme  en- 
treprise de  remaniement  qu'on  nous  oppose  an 
nom  de  ce  couiito-  Je  passerai,  mais  avec  rei;rel, 
sous  silence,  les  considérations  géiiérales  tirées 
du  riMe  auquel  un  ctabli8Si:meiit  militaire  cen- 
trai à  Bourges  serait  appelé  en  cas  d'invasion  du 
territoire;  ces  consniéraliuna  tireraient  une 
grande  force  du  rapiirocliement  des  circons- 
taïK-es  fatale»  où  nous  nous  sommes  trouvés  à 
une  époque  encore  peu  liloignêe,  en  ISiiet  181Ô1 
Je  me  contente,  Mensienr^,  d'en  appeler  à  vos 
souvenirs  patriotiques;  si  nous  avions  possédé 
alors  dans  le  cmir  de  la  Trance  un  i^ranii  éta- 
blissement militaire  sur  lequel  l'armée  a!;issante 
eût  pu  s'appuyer,  il  est  probable  que  les  événe- 
ments politiques  auraient  pris  une  autre  direc- 
tion 1 

Mais  cette  question  ne  se  raltaclic  pas  néces- 
sairement à  la  discussion  actuelle;  ce  n'est  pas 
moi,  démité  du  IJliar,  venant  défendre  un  petit 
projet  d'intérêt  local,  qui  ne  demande  rien  l'i 
ri'llat,  qui  ctierclierai  à  agrandir  le  iléltat  :  non, 
nous  ramènerons  toujours  nos  advcrsaîrci  dan* 
le.1  limiies  modestes  du  projet;  il  s'agit  de 
■^(1(1,1100  frauL-s  pour  une  éoile  et  un  imlygoni.' 
iiidispensaMi.'S  an  régiment  d'artillerie  de 
llunrges.  La  Chambre  aduptera  donc  le  projet, 
à  moins  qu'elle  ne  veuille  admini.ttror,  à  moins 
qu'elle  ne  dise  et  ne  démontre  mu  niinii-lre  de  la 
guerre  qu'il  a  eu  tort  de  placer  un  régiment  à 
liuurges,  qu'elle  ne  soulionne  qu'il  eût  miensi. 
valu  le  placer  ailleurs.  Mais  elle  n'empiétera  pas 
ainsi  sur  les  attributions  du  gouvernement,  et 
les  intérêts  que  nous  Uéffiidons  no  seront  pas 
sac  ri  liés. 

M.  Ir  ((ém-rMl  lleiunrçuy.  La  (!lianilire  sait, 
je  l'espère,  que  je  ne  nu?ts  jamais  une  très 
grande  importance  à  parler;  cependant,  je  snitj 
riuiiiuiu  du  mélier;  je  nu  vieuilraî  pas  Ici  vous 
exposer  dos  iilées  uoiivelles,  des  cliosos  d'ima- 
ginatii)U:je  vous  purlcrai  d'idées  praliqucK,  de 
ce  qu'a-ît  une  école  d'artillerie,  de  ce  qu'elle  doit 
être  néeessairemeut.  {Int.-iruiilhut.  —  6'cf  n'isl /ms 
la  ijiietlioHl) 

Je  n'ai  que  peu  de  mois  à  dire;  je  vous 
éclairer  quelques  personne.-i  de  la  Chambre,  qui 
pourraient  n'avoir  pas  des  renseignements  cum- 
plcts  à  cet  égard,  »ur  la  nature  de  la  deniaudt' 
<]ue  fait  la  ville  de  llonrges.  Je  ne  viens  pas  me 
jeter  dans  des  diseu.-sioris  techniques. 

.MeESieura,  deux  villes  prétendent  concurrem- 
meut  avoir  une  école;  une  troisième  en  a  une, 
raint  de  la  perdre  et  veut  la  conserver. 
Un  a  parle  suivant  ces  divers  intérôts;  c'était 


(l'es  bien,  c'était  très  louable  de  la  part  de  ceux 

(fui  l'ont  fait.  Moi,  je  ne  viens  pas  dans  cet  in- 
ijrét-là:je  respecte  rintérûi  de  llonrges,  l'inlêr&t 
lie  Tours,  l'intérôl  de  Itenues,  niaisje  veux  avant 
lunt  l'intérêt  de  l'Btat. 

\'.\\  bicnl  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  demande 
lie  Itourges?  D'après  les  réllcxions  de  M.  Janliert, 
([ui  a  mis  dans  ce  qu'il  a  dit  l'esprit,  l'adresse 
et  la  fécondité  de  moyens  qui  lui  sout  toujours 
liarliculiers,  et  dont  il  fait  preuve  toutes  les  fois 
qu'il  monte  à  la  tribune,  il  vous  a  dit  ;  Mes- 
t^ienrs,  nous  ne  vous  demandons  rien;  c'est  une 
leulation,  c'es^t  une  amorce.  (UUariti  gi'iu'rule.) 

Et  si  vous  voulez  me  permettre  d'ajouter 
quelques  mots,  je  vais  vous  faire  voir  ce  qu'on 
demande,  ce  qu'on  demande  nécessairement,  ce 
qui  suivra  rigoureusement. 

Messieurs,  quand  un  régiment  ou  des  régi- 
ments d'artillerie  sout  dans  une  école,  il  faut 
qu'ils  puissent  s'y  instruire.  Celte  instruction 
est  de  plusieurs  genres;  il  faut  d'abord  un  poly- 
gone, et  il  faut  qu'il  ait  au  moins  Tiili)  luises  de 
long  sur  ;i(l'J  de  large,  te  qui  fait  à  peu  prés 
lôn.llOU  toises,  ou  sui.vante  et  quelques  ueclarcs. 


M.  le  Kt'n«r«l  Iti'inaroiiy.  Messieurs,  je  serai 
très  coulant  iiour  la  ville  de  liourges;  j'admets 
que  cette  ville  donne  le  polygoue,  et  (|ua  ce 
polygone  ne  coùle  rien  à  riilat,  que  la  [iL'iuu  de 
faire  la  butte,  do  cousiruire  des  batteries,  etc., 
choses  ciue  l'on  fait  e.xéculer  par  les  soldais  d'ar- 
tillerie. Mais  une  inslructiuu  serait  très  inciini- 
plèle  s'il  n'y  avait  pas  un  arsenal;  il  eu  faut 
nécQEsai renient  un;  il  faut  un  arsenal  conserva- 
toire, des  hangars,  des  biUiments,  eu  nii  mot 
tout  ce  qui  constitue  un  arsenal.  Ce  n'est  pas 
tout,  vous  n'avex  que  trâs  peu  de  petites  écoles, 
qui  sont  aujourd'liui  abandonnées,  où  il  u'v  a 
qu'un  arsenal  de  conservation.  Il  faut  aussi'uii 
arsenal  de  constnicllon. 

Ainsi  il  faut  un  arsenal  de  eouslrnclion,  et 
quand  on  a  dit  ijii'ii  n'y  tin  a  qu'à  Md/,  un  s'est 
trompé.  11  y  a  a  Met;;,  d'abord  l'uLveual  d<.!  la 
place  pour  les  [iiuyenu  matériels  de  la  pl:itc;  il 
y  a  un  arsenal  de  uuustru'lion,  une  roiideric 
et  fusnile  une  place  lurtc  qui  sert  d'emle;  car 
la  siluation,  diins  une  place  forte,  est  presque 
nécessaire  pour  les  siiniilaerea  de  sièiie,  de. 

Cela  existe  à  Metz,  i,  :<lrasbourg,  à  ll[iuai  ;  cela 
existe  dans  plusieurs  autres  places  d'une  ma- 
nière moins  complète,  à  Toulouse,  par  exemple, 
moins  la  place  forle.  Je  siipi'ose  que  l'école  d'ar- 
tilb-rie,  À  IJourges,  a  tous  ces  accesKolres. 

On  vous  a  dit  que  la  dépense  a  été  e^^limce  ù 
:}  millions  et  quelques  cent  mille  francs.  Cette 
évaluation  est  insuflisante;  mais  je  la  ^-npiiuse 
complète.  On  ne  voudra  pas  laisser  nu  élalilissc- 
ment,  une  école,  un  arsenal  de  conetrucliuu  et 
toutes  les  conséquences  et  accessoires  qui  k'ou- 
suivent,  les  laisser  en  rase  campagne,  expusées 
il  un  coup  de  main,  comme  on  l'appelle  eu  lan- 
gage mililaire,  exposées  à  ce  qu'un  régimenl  de 
hussards  y  vienne  mettre  le  feu  et  les  détruise. 

M.  le  nomle  Jniibrrl.  C'est  derrière  Li  Loire'. 

M.  le  g^n^ral  UeiiiHrrnj^'.  Il  faudra  faire 
une  place  forte,  lîh  bien!  cette  idée  de  construire 
une  iilace  forte,  je  suis  le  premier  dans  le 
CUanibrâ^'Je  crois,  je  ne  m'en  attribue  pas  la 
mérite,  mais  Je  crois  avoir  été  un  des  premiers 
militaires  qui  ont  dit  qu'ils  préféreraient  5  i. 
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6  places  fortes,  6  grandes  places  disséminées 
systématiquement  sur  tous  les  points  de  la 
France,  que  toutes  les  places  fortes  qui  existent 
actuellement.  On  a  pris  ces  paroles  à  la  lettre, 
et  faute  de  réflexion  on  s'ei?t  imaginé  que  les 
places  qui  existent  étaient  insuffisantes;  mais 
c'est  là  une  idée  gigantesque,  déraisonnable,  je 
pourrais  dire  extravagante.  jN'os  places  fortes  ont 
un  grand  mérite,  elles  sont  excellentes;  elles 
pourraient  être  différemment  disposées;  mais 
telles  qu'elles  sont,  il  faut  les  conserver.  Et  qu'on 
se  garde  bien  d'en  construire  d'autres.  Des 
places  fortes  ne  sont  bonnes  que  quand  elles 
sont  grandes  ;  quand  elles  sont  petites,  on  les 
bombarde.  En  deux  ou  trois  jours  de  bombar- 
dement, non  seulement  la  garnison  est  démo- 
ralisée, mais  tous  les  terrains,  tous  les  murs 
sont  bouleversés.  11  n'y  a  donc  de  bonnes  que 
les  grandes  places.  Mais  c'est  une  affaire  de  40 
ou  50  millions;  et  je  ne  crains  pan,  en  le  disant, 
d'être  démenti  par  les  hommes  de  Tart. 

Ainsi  donc,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  dans  l'in- 
térêt du  département  du  Cher,  dans  celui  de  la 
ville  de  Bourges,  croyez  que  c'est  une  chose 
inexécutable;  c'est  une  erreur,  un  engagement 
téméraire.  Et  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
je  demande  qu'on  renonce  à  ce  projet. 

Ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre,  je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tribune  lors  de 
la  discussion  du  budget.  Sans  doute  je  vois  mal, 
j'ai  sans  doute  peu  profité  de  ma  carrière  mili- 
taire; mais  j'ai  souvent  commandé  des  écoles 
d'artillerie;  j'ai  concouru  très  activement  à  l'ins- 
truction pratique  et  théorique  des  écoles  d'ar- 
tillerie. Pour  que  l'instruclion  soit  bonne,  il  faut 
peu  d'écoles  mais  il  faut  qu'elles  soient  com- 
plètes. Je  soutiens  que  lorsqu'il  y  a  moins  de 
3,000  hommes,  l'instruction  est  plus  chère  et 
moins  bonne  que  lorsqu'il  y  en  a  un  plus  grand 
nombre.  Ainsi  ce  projet  d'avoir  dix  écoles  est 
le  moyen  d'avoir  des  établissements  incomplets, 
insuflisants,  de  faire  une  grande  dépense  et 
d'avoir  une  mauvaise  instruction. 

De  ^(?u^^*j:>ar/s:  Aux  voix!  aux  voix!  La  clôture! 

M.  Davergler  de  llauranne.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clolure. 

Messieurs,  si  le  général  Demarçay  s'était  borné 
à  présenter  des  considérations  stratégiques, 
je  laisserais  la  discussion  se  fermer;  mais  il  a 
avancé  un  fait  que  vous  me  permettrez,  j'esfière, 
de  rectilier.  11  a  voulu  par  degrés  prouver  que 
notre  modeste  projet  de  200,000  francs  coulerait 
30  à  40  millions  à  l'Etat. 

Les  200,000  francs  même  ne  lui  ont  pas  paru 
sulTisants  pour  le  polygone,  et  il  a  évalué  à 
10  et  15,000  francs  chaque  hectare  de  terrain. 
M.  le  général  Deraarç^ay  est  dans  l'erreur. 

Nous  serions  heureux  que  dans  notre  Berri  les 
terres  valussent  aussi  cher,  mais  il  s'en  faut 
qu'aux  portes  mêmes  de  Bourges  elles  vaillent 
autant.  Des  évaluations  ont  été  faites,  et  il  a  été 
reconnu  que  les  200,000  francs  suffiraient.  Je 
prierai  donc  la  Chambre  de  ne  pas  s'arrêter  à 
un  calcul  évidemment  erroné. 

Au  reste,  Messieurs,  on  s'est  laissé  entraîner 
à  une  discussion  bien  plus  étendue  qu'il  ne 
paraissait  convenir  à  une  pareille  matière  : 
ainsi  M.  le  général  Demarçay  vient  d'établir 
son  système  ae  places  l'ortes  en  opposition  avec 
un  autre  système.  Comme  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  M.  Jaubert,  je  me  bornerai  à  rappeler 
qu'il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable.  Il  s'agit 
seulement  d'un  régiment  établi  depuis  deux 


ans  à  Bourges,  et  que  M.  le  ministre  delà  guerre 
n'y  aurait  pas  envoyé  s'il  n'avait  pas  cru  qu'il 
y  'fut  convenablement.  Donnera-t-on,  ou  ne  don- 
nera-t-on  pas  l'instruction  à  ce  régiment?  Voilà 
toute  la  question  :  je  ne  concevrais  pas  que  la 
Chambre,  quand  il  n'en  doit  rien  coiiter  à  l'Etat, 
nous  refusât  son  vote. 

M.  Alexandre  Oouin.  Je  demande  la  parole 
pour  un  mot. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Alexandre  Oonin.  Je  ne  veux  traiter  la 
question  que  sous  le  point  de  vue  financier. 

(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  D»vergier  de  llauranne.  Si  la  discus- 
sion continue,  je  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture; 
M.  Duvergier,  qui  avait  demandé  la  parole,  Ta 
demandée  contre  la  clôture  et  a  parlé  contre  la 
clôture;  il  me  semble  que  si  la  clôture  n'était 
pas  prononcée,  la  parole  serait  à  M.  Duvergier, 
qui  n'a  pas  dit  tout  ce  qu'il  avait  à  dire.  Je 
consulte  la  Chambre. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture. 
Elle  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

Projet  de  loi  concernant  le  département  du  Cher 
{emprunt  pour  V établissement  d'une  école  d^ ar- 
tillerie et  d'un  polygone  à  Bourges). 

Article  unique, 

«  Conformément  à  la  délibération  du  conseil 
général  du  Cher,  du  24  se()tembre  1835,  le  dé- 
partement est  autorisé  à  contracter  un  emprunt 
de  200,000  francs,  applicable  à  l'établissement 
d'une  école  d'artillerie  et  d'un  polygone  à 
Bourges.  L'intérêt  ne  pourra  dépasser  5  0/0. 

«  Aûn  d'opérer  le  remboursement  du  capital 
et  des  intérêts  de  cet  emprunt,  le  département 
du  Cher  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributionc  directes  pendant  neuf  ans, 
a  partir  de  1838.  » 

(La  première  épreuve  est  déclarée  douteuse.) 
M.  le  Président  appelle  MM.  les  secrétaires 

à  )a  tribune  pour  constater  le  résultat  de   la 

nouvelle  épreuve. 

M.  le  comte  Jaubert  va  s'asseoir  sur  un  des 
bancs  de  la  Chambre.  {Hilarité  à  gauche.) 

M.  le  eomte  Jaubert.  Quelques-uns  de  mes 
collègues  paraissent  s'étonner  de  ce  que  je  ne 
prends  pas  ma  place  de  secrétaire  à  la  tribune; 
ils  croient  peut-être  que  je  vais  augmenter  le 
nombre  des  votants.  Je  pensais  que  mes  collè- 
gues avaient  plus  justement  apprécié  les  senti- 
ments qui  me  commandaient  de  m'abstenir. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  C'est  par  la  môme  raison 
que  M.  Piscatory  n'est  pas  à  sa  place. 

(La  seconde  épreuve  est  déclarée  également 
douteuse;  conformément  au  règlement,  on  va 
procéder  au  scrutin.) 

M.  le  Président.  Le  dépouillement  du  scrutin 
n'ayant  donné  que  le  nombre  de  186  votants,  le 
scrutin  est  nul  et  renvoyé  à  la  séance  de  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 
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Ordre  du  jour  du  lundi  11  avril  1836. 

A  une  heure  précise  séance  publique. 

Deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi 
concernant  Técole  d'artillerie  de  Bourges. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  pour  le  service  des  pensions  du  mi- 
nistère des  finances. 

Dicussion  du  projet  de  loi  portant  cession,  à 
la  ville  de  Paris,  de  remplacement  de  Tanclen 
Opéra. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  canal 
latéral  à  la  Loire. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  lundi  11  avril  1836. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  9  avril 
est  lu  est  adopté. 

M.  le  Préijldeut.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
2*  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  a  intérêt 
local  concernant  le  département  du  Cher  (établis- 
leinent  d*une  école  d'artillerie  à  Bourges), 

Voix  diverses  :  Est-ce  sur  l'article  qui  a  été 
mis  hier  aux  voix,  ou  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
que  le  scrutin  est  ouvert? 

M.  le  Prëi^ident.  Le  projet  de  loi  n'a  qu'un 
article.  M.  Devaux  avait  proposé  un  amendement  ; 
mais  il  a  été  retiré,  comme  n'ayant  pas  d'objet, 
puisque  la  ville  de  Bourges  n'avait  pas  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité.  La  Chambre  a  voté 
par  assis  et  levé  sur  l'article  unique  un  projet 
de  loi;  deux  épreuves  ont  été  douteuses;  on  va 

Î)asser  au  scrutin  pour  savoir  définitivement  si 
a  Chambre  l'adopte. 

Quelques  voix  :  On  demande  s'il  y  aura  deux 
scrutins,  un  pour  l'article  et  l'autre  pour  toute 
la  loi  ? 

M.  le  PrcMldent.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  ar- 
ticle, une  fois  cet  article  voté,  ce  sera  toute  la  loi. 

M.  tV^ar  llaeot.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande à  faire  une  observation. 

M.  le  l^résident.  On  ne  peut  pas  parler  entre 
deux  épreuves. 

M.  t'ésar  Uae4>t.  Il  ne  devrait  pas  être  permis 
non  plus  de  distribuer  entre  deux  épreuves... 

Voix  diverses  :  On  nous  a  distribué  des  obser- 
vations imprimées... 

M.  ie  Président.  N'importe  ce  qu'on  imprime, 
c'est  en  dehors  du  règlement  ;  vous  ne  pouvez 
pas  parler  entre  deux  épreuves.  Le  scrutin  est 
aujourd'hui  ce  qu'il  était  samedi.  On  va  faire 
l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 262 

Majorité  absolue 132 

Boules  lilanches  —     127 
Boules  nuircs 135 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

M.  le  Préiiildi^iil.  La  parole  est  à  Man^in 
d'Oins  pour  la  présentation  d'un  rai>port  d'in- 
térêt local. 

M.  Man^^ln  d'Oins,  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  la.Ghambre  un  rapport  sur 


le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  V arrondis  - 
sèment  de  Dunkerque  à  s'imposer  extraordinaire-' 
ment, 

(M.  le  rapporteur  dépose  son  rapport  sur  le 
bureau  de  la  Chambre)  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  Président.  M.  Recherullé-Deslongrais 
a  la  parole  pour  une  vérification  de  pouvoirs, 

Bas-Rhin  (l»'"  collcije  de  Strasbourg). 

M.  Itoeherallé-Ueslon^rais,  rapporteur  du 
3°  bureau.  Messieurs,  dans  votre  séance  du  20  fé- 
vrier dernier  vous  avez  validé  l'élection  de 
M.  de  Turkheim,  élu  député  par  le  1"  collège  du 
Bas-Rhin,  mais  vous  avez  ajourné  son  aamis- 
sion  jusqu'à  production  de  pièces.  M.  de  Turkheim 
a  produit  les  pièces  qui  constatent  qu'il  a  l'iige 
voulu  et  qu'il  paie  le  cens  d'éligibilité. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
son  admission. 

(M.  de  Turkheim  est  admis  et  prête  serment.) 

M.  Oaaf|;aier.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  pour  un  fait  personnel.  {Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs,  à  la  séance  du  26  mars  dernier, 
M.  Dupin  aîné,  par  une  généreuse  bienveillance, 
pendant  que  j'étais  absent  par  congé,  a  cru  qu'il 
pouvait  critiquer  impunément  un  amendement 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  présenter  à  une 
séance  précédente.  (Bruit.) 

Je  demande  à  laChambre  la  permission  de  lui 
répondre,  et  j'espère  prouver  à  M.  le  président 
que  les  absents  n'ont  pas  toujours  tort. 

Une  voix  :  11  y  a  prescription. 

Autres  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Oaiigiiler.  11  est  toujours  à  l'ordre  du  jour 
que  les  députés  ne  perdent  pas  leurs  droits. 

Quelques  voix  :  Parlez  ! 

M.  Gaaguler.  Messieurs,  M.  Dupin  aîné,  vou- 
lant vous  démontrer  la  nécessité  de  modifier  le 
règlement  de  la  Chambre,  a  f»ensé  qu'il  était 
nécessaire,  pour  vous  faire  partager  ses  convic- 
tions, de  vous  pailer  des  abus  qiîo  la  plupart  de 
ses  collègues  faisaient  du  droit  d'amendement; 
et  pour  vous  empocher  toute  hésitation  à  accepter 
sa  proposition,  il  a  jugé  dans  son  impartiale  sa- 
psse  qu'il  n'avait  qu'à  vous  citer  en  exemple 
l'un  de  mes  amendements.  (Interruption.) 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  fian^nier.  Je  ne  chercherai  pas  dans  le 
passé  la  cause  du  privilège  spécial  i\M\  m'a  valu 
de  M.  le  Président  cet  heureux  s  «uvenir;  je  me 
bornerai  seulement  à  vous  rappeler  ses  paroles 
et  à  les  réfuter  en  peu  de  mots. 

11  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Est-ce  un  amendement,  lorsqu'à  l'occasion 
des  chemins  vicinaux,  on  vous  propose  de  voter 
100  millions  d'un  trait,  sans  s'occuper  des  voies 
et  moyens,  et  sans  comprendre  qu'une  loi  admi- 
nistrative n'est  pas  une  loi  de  budget.  »  {Uordre 
du  jour!) 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  possible 


Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  6ir»  :  Première  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députes  du  1 1  avril  lh36. 

iS'o/er.  Le  Moniteur  ne  meotioiiue  pas  la  présentatipa 
do  ce  rapport  à  la  séance  du  11  avril.  Il  ligure  bien  aa 
procès-verbal  do  cetto  dalo,  sous  le  u*  171  des  Inipres 
sioDft  in-8*  de  U  Chambre  des  députés 
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«le  croire  que  la  loi  sur  lescliemins  vicinaux  n'est 
qu'admintstraUve.  (Interrnplion.-i'oTdri!  rfn  jour.) 
Ï0U3 110  m'einjiÈcherez  pas  <Jg  parler!  Lor;>qii'clle 
impose  annuelieuient  au  pays,  par  des  presta- 
tions en  iialiire  et  en  argent,  plus  de  UU  millions 
(le  contributions.  U'un  autre  cùlû,  n'avais-je  pas 
indiqué  les  voies  et  moyens  en  demandant  que 
les  lui)  millions  fussent  distribués  entre  tous  les 
déparleineuls,  et  prélevés  sur  les  rentes  raclielces 
par  la  caisse  damortissemeiil,  comme  la  Clianibre 
l'avait  déj;\  adopté  pour  les  97  raillions  employés 
en  travaux  extraoruiiiaire?  {InlerrupUon.  —  L'or- 
dri!  du  jour!) 

Messieurs,  vous  (tes  bieti  peu  soucieux  et  de 
la  dignité  de  la  représentation  nationale  et  de 
votre  droit.  (r/i'Cî  n'clnmalianx.)  Va.!  un  advor- 
Baire  assez  redoutable  [lour  que  vous  me  permel- 
tiezde  ni'exjiliqiieri  et  quand  j'ai  été  attaqué  par 
lui,  c'est  la  moindre  chose  que  Vous  me  permet- 
tiez la  défense. 

Voix  »ninbri'u.<es  :  Vous  n'avez  pas  été  attaqué. 

M.  <ànuKHl«'i*.  Je  persiste,  malgré  les  épigram- 
mea  de  M.  le  IVésident,  à  conserver  mes  pro- 
fondes convictions,  que  la  loi  sur  les  cliemins 
vicinaux  ne  pourrait  s'exécuter  avec  économie 
et  utilité  pour  le  pays,  que  par  une  mesure  finan- 
cicrc  extraordinaire,  outre  l'impOt  annuel  pour 
l'entretien. 

J'ai  proposé  et  soutenu  mon  amendement  dans 
cet  esprit;  et  si  mon  Iras  lionorable  collègue, 
iors  de  la  discussion  de  cette  loi,  l'avait  com- 
battu, cela  aurait  été  plus  parlemenlairo,  car 
alors  j'aurais  pu  le  défendre  convenablement. 

M.  le  l'ré:-iiient  nous  parle  souvent  de  sa  di- 
gnité, de  sa  haute  position  sociale;  il  nous  dit 
qu'il  la  préfère  à  toute  autre. 

Yole  liiwm-s  :  Cela  n'est  pas  parlementaire; 

M.  iàaiieuler.  Ce  n'est  pas  moi  qui  clicrciierai 
à  allaiblir  cette  noble  et  léiiiticne  fierté;  mais 
c'est  précisément  )]arce  qu'il  occupe  un  poste 
aussi  élevé  qu'il  a  de  grands  devoirs  à  remplir; 
et  lo  premier,  c'est  de  savoir  respecter  les  droits 
de  ceux  qui  l'ont  place  sur  le  fauteuil  qu'il  oc- 
cupe {Hiirmiires  et  liilerruplioii),  ro  qu'il  oul)lie 
trop  souvent,  en  s'abandonnant  au  plaisir  d'ac- 
cabler beaucoup  d'entre  nous  de  satires,  d'épi- 
grammes  et  de  bons  mots.  [y-mvi.-'iu.r  munnurfs.) 

Il  faut  cependant  qu'il  saclic  une  bonne  fuis 
que  ce  procéilé  i-t^t  peu  digue  du  Président  de  la 
ivjp  ré  se  n  talion  nationale,  {lîi'chim'tlhms  iIhyis,-».) 

Je  désire  que  cette  fram'lie  et  loyale  locon 
{/iiri'3('H(T«/)  puisse  servir  eflicacemcnl  à  SI.  Du- 
pin  ai[ié... 

M.l*rii;it>lle.  Allons  donc!...  A  l'ordre!... 

M.4i>aiiKiii<^r- Je  dcman'lcral  i\  mou  inlerrup- 
teur  |i(Uir  quel  motif  je  doist'tre  rajipelé  à  l'ordre; 
je  suis  dans  muii  droit,  je  me  délends. 

M.  l'riiiiflle.  I''ailes-le  avec  coiiveuance. 

M.  4àanfciiiiT.  I.orsiju'il  vuidra  ui'en  donniT 
avcr  celle  même  justice  et  impartialité,  je  les 
acceiiti'rai  avec  reconnaissance;  mais  je  repousse 
avec  énertiie  le  ridicule  dont  il  a  voulu,  du  baul 
de  celte  Iribuiie,  couvrir  mon  amendement,  qui 
avait  pour  but  tie  salisfaire  à  des  besoins  impé- 
rieux dans  l'intérêt  général  de  la  l'Yance. 

M.  Ir  l'rt'itiileiil.  La  Ohanibn:  me  pardonnera 
<i'avolr  laissé  introduire  un  inciiluut  que  j'aurais 
pu  empêcher  péreiiiptuirenieiil,  s'il  ne  se  fût  pas 
adresse  au  Président  de  la  Uliambre;  j'ai  cru 

Ju'elle  excuserait  ce  que  j'appelle  une  tolérance 
ans  celle  circonstance. 


Quant  au  fait  personnel,  c'est  se  méprendre 
ctrangemeul  que  de  prendre  pour  un  fait  per- 
sonnel une  contradiction  à  une  opinion,  quand 
d'ailleurs  un  respecte  la  personne,  qu'on  ne  la 
nomme  pas,  et  qu'on  ne  satlaque  pas  à  elle. 

Je  pourrais  prendre,  moi,  au  contraire,  pour 
un  fait  personnel  ce  qui  vient  d'être  dit  à  cette 
tribune;  mais  les  murmures  de  la  Chambre  ont 
surtisauinieut  prononcé;  elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.  (Marques  d'tuseiitimenl.) 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  l*rësid*iil.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
diicussion  ilii  projet  de  loi  portant  demande  d'-un 
crédit  extraordinaire  de  /|  ,6^1,000  /ranci  pour  le 
service  des  pensions  dn  minitlére  des  finances. 

la  parole  est  à  M.  Duprat. 

M.  Uuprni.  Messieurs,  la  commission  des 
finaiicoB,  en  i^'Ai,  justement  elTrayée  de  l'ac- 
croissement excessif  du  cbilTre  des  allocations 
réclamées  pour  subvenir  au  paiement  des  pen- 
sions à  la  charge  des  caisses  de  retraite,  avertie 
sans  doute  aussi  des  prodigalités  commises  et 
des  abus  sans  nombre  qui  étaient  la  conséquence 
de  l'inlerprétalion  de  la  loi  de  180E>  sur  les  jtcn- 
eions,  s'arrâla  à  la  jiIjs  sage,  à  la  nlus  juste 
des  résolutions.  Elle  écrivit  à  .M.  le  président  du 
conseil,  ofllcieileinenl,  qu'elle  avait  arrêté  à 
l'unaniniilé  de  n'allouer  aucun  fonds  pour  la 
caisse  de  retenue,  s'il  n'était  pas  présenté  aux 
Chambres,  dans  la  même  session,  un  projet  sur 
la  lé(;islalion  générale  des  pensions  de  retraite. 

M.  le  président  du  conseil,  c'était  alors  U.  le 
duc  de  Ualniaiie,  répondit  au  président  de  la 
commission  du  budget  qu'on  s'occupait  inces- 
samment de  l'importante  question  des  pensions, 
et  qu'il  espérait  Qu'elle  pourrait  très  prociiaine- 
ment  devenir  l'objet  des  délibérations  législa- 
tives. Cette  lettre  est  du  9  février  isai. 

H.  le  ministre  des  llnances  présente  bieutùt 
après  un  projet  de  loi  portant  règlement  dea 
pensions  de  retraite  des  fouctionnaircs  et  em- 
ployés des  llnances. 

lÀ  commission  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  de  loi  en  proposa  le  rejet.  Ce  rapport,  qui 
fut  fait  par  l'honorable  M.  (louin,  est  sans  doute 
un  des  documents  les  plus  instructifs  à  consulter 
par  ceux  qui  étudient  la  question  qui  nous 
occupe. 

llepuis  lors,  aucun  projet  <le  loi  sur  les  pen- 
sions ne  vous  a  été  soumis;  nous  nous  trouvons 
ilonc  dans  la  même  situation  que  la  commission 
des  finances  en  \X'ô\;  les  mêmes  motifs  nous 
commandent  impérieusement  de  reprendre  la 
résolution  qu'elle  avait  si  unaniniemcnl  adoptée. 

Je  devrais  donc  reproduire  ilans  toute  son 
énergie  la  proposition,  et  vous  demander  do 
refu.'^er  toute  allocation  du  fonds  pour  la  caisse 
de  retenue. 

Ce  moyen  aurait  un  elTet  certain,  il  délerml- 
iierail  la  jiréseniation  du  projet  tant  et  tant  de- 
mandé sur  la  lé^■islation  générale  des  pensions. 

.Mais,  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  |>as  les 
conséquences  de  cette  résolution,  et  l'embarras 
nii'idie  susciterait  au  gouvernement;  le  service 
lies  pensions  liquidées  ou  inscrites  serait  sus- 
pendu, momentanément  il  est  vrai,  maisciilin 
il  y  aurait  des  existences  compromises,  et  je  ne 
veux  pas  loucher  aux  droits  acquis. 

Mon  intenlioii  est  d'arrêter  le  mal;  je  veux 
diminuer  l'accroisGcnient  rapide  du  chiffre  des 
pensions,  rendre  plus  facile  rœuvrc  du  gouver- 
uemenl  lorsqu'il  s'occupert  de  la  loi  générale 
sur  celle  matière.  Je  peuw  donc  qu'il  est  temps 
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d«  s'opposer  &  la  llquiilatioii  ifaiicune  pension 
Houvelle,  à  moins  qii'ellos  ne  se  Tassent  dans  la 
projxirtiori  dus  cxUiicliOJiâ  ({ui  apparaissent  suc- 
cessiviMiicnt. 

Je  m'irnis  sur  ce  pniiit  aux  inicntions  de  le 
commission,  iiuliiiuées  en  l'arLiclc  3  du  projet 
amendii. 

VeiiilIcK  remarquer  que  cette  di^îpiisition  n'est 
pas  nouvelle;  elle  se  trouve  inscrite  au  budget 
de  {-"^iiô-  Nous  devons  la  consacrer  de  nouveau 
et  lui  donner  une  nouvelle  linergie  )iar  le  vote 
que  nous  alkius  rcn'lre  sur  la  loi  eu  discussion. 
Youiiliez  (las  une  ceux  qui  réclament  des  pen- 
sions, qui  veulent  faire  valoir  leurs  droits,  se 
pressent,  Intri^^ueiit  pour  nlileuir  leur  liquida- 
tion. Avertis  par  une  disuussikiii,  ils  veulent  nro- 
liler  d'un  svsli'-uip.  d'iuie  lé[.'islati(i»  qui  donne 
tant  de  etuinces  à  l'arbitraire  et  à  In  faveur. 

Le  ci'é'lil  que  l'on  vuiis  demaiido  est  destiné  à 
ac(|uiUcr  le  ïcuie;itre  de  IH'Mi  pour  les  pensions 
déjà  inscrites,  ainsi  que  imiir  les  pen.-'ions  qui 
Bcroiil  sui:ccssivenient  liquidées  jusqu'au  l'"jan- 
vier  iSil. 

I,a  iii^posiiion  de  l'arliclo  3  proposé  par  la 
comniis.^ioii  ii'ai;ira  donc  pas  cette  année,  puis- 
que tious  assurons  le  paicuient  de  toutes  les 
iii'usiuns  qui  peuvent  Olie  liquidées  Jusqu'à 
I'ép'K|iie  iirécitée. 

Pour  qm*  l'elle  di^-posiiions  soit  eflicace  et 
prolile  celle  année,  il  faut  refuser  l'allocalion 
qui  liiiil  t:LL-iiiier  i'al)us  e.xi.essif  des  adini^fsions 
à  la  retraite  eii  l«3tj. 

Il  l'aut  donc  rester  dans  la  limite  de  la  dépense 
faite  dans  l'année  ]S3.o. 

M.  le  Dtinlslrc  des  finances  noui:  a  tait  con- 
iiailrc  qu'une  somme  de  D,:<:j0,7'.l^'  franes  avait 
suni  en  l8:tr>  pour  assurer  le  paii-uient  des  |)en- 
sions  à  la  cliarjjc  générale  du  déparlcment  des 
finances. 

\ii(is  devi'ï  donc  ne  donner,  pour  \^'HJ,  qu'un 
même  cri'dil. 

Les  prévisions  des  ressources  sont  de 
t.'.n.i.T'îi)  francs,  ("est  donc  une  subvention  de 
'l.:!><ri.iK';'  rrnnc.s  qu'il  faut  y  ajouter,  alin  de 
rétablir  l'ailotalion  de  ll,;i:il),7'>'..'  francs.  Vous 
iMtvz  aui!!)  ai^ifuré  le  paiement  des  iiensions  li- 
quidées et  inscrites  au  !"■  janvier  WW. 

Je  prijiioserai  donc,  lurs  de  la  discussion  de 
l'arlicle  l"',  une  rûduclioii  de  ^'liri.inid  francs  sur 
le  luvdii  i!c  l.li'.'tMtUO  francs  demau'lé  par  Jl.  le 
nlini^Ire  des  Iinance.<i. 

I.e  ^iiuvcrncEnenl,  averti  iiar  cette  réduclion, 
sera  plus  circonspect  dans  l'almissiini  des  re- 
Irait.'s,  et  allerulra  que  les  extinctions  permet- 
tent de  liijuiiler  et  d'inscrire  di'  nnuvellcs  pen- 
A«i}^;  elles  ont  élé  de  j.'il,(J;'r)  francs  en  l«jr..  Il 
rst  [iré-iiiii-ilile  <iue  le  mi>iUi!  cbilTro  se  rcpro- 
duiiii  en  If-.Ui,  et  rendra  disponible  une  pareille 

Niiiis  renlrerous  ainsi  dans  le  iirincipe  con- 
sai'r.;  ii;ir  l'arlicle  l'i  de  la  loi  primitive  sur  les 
|ieiisiiiii^  i|u  ;•;'  août  17'ji).  iJrit  article  vent  que, 
ilati'  le  cas  lA  le  remplaieiiieul  di'S  pcnsiun- 
n. lires  ne  l:Lis^erail  pas  une  suninie  suMisante 
piiur  acfi.r.ler  <U-'  pensions  à  tons  ceux  qui 
P'iorr.iiriit  V  pn-iemire.  b'  plus  anrien  d'il^'o  ou 
po  sel  vice  aurait  la  préb^renee,  les  autres  l'es- 
)iei-tative,  avec  l'itssniance  d'être  les  premiers 
in.-crits. 

Tels  soii(  les  priu.i|)i'-  ili>nt  nous  n'aurions 
jamais  dû  n'jiiséc^irler.  J.>  demande  qu'ils  toient 
mis  en  pratique  da:is  le  |>réseul  exercice. 

.M.  le  uiiEiistre  des  linances,  dans  le  deuxième 
arlicle  de  sou  projet,  propose  de  donner  une 


destination    nouvelle    à    une    allocation    de 

Wi,\l.\$  francs,  inscrite  au  budget  de  1336,  des- 
tinée au\  indemnités  i.  accorder  aux  employés 
de  la  loterie. 

Votre  commission  propose  le  rejet  de  la  pro- 
position, comme  étrangère  au  projet  de  loi,  et 
aussi  parce  qu'elle  a  pour  objet  de  modifier  la 
spécialité  (l'un  crédit  voté. 

J'i^-norc  si  M.  le  ministre  des  finances  est  dis- 
posé à  persister  dans  sa  proposition,  que  je  ne 
saurais  approuver. 

pnellc  que  soit  sa  détermination,  je  ctois 
utile  de  placer  ici  quelques  très  courtes  ré- 
flexions sur  l'allocation  destinée  aux  employés 
supprimés  de  la  loterie. 

Le  iii'ojet  du  ministre  et  un  passape  du  rap- 

fort  de  votre  commission  indiquent  clairement 
intention  de  réiablir  le  système  des  indemnités 
temporaires,  que  voua  avez  abrogé  par  votre  loi 
des  finances  de  1S:ti.  Il  est  utile  d'en  avertir  la 
Uliambre,  alin  qu'elle  vote  avec  connaissance  de 
cau.se,  et  qu'elle  ne  s'engage  pas  dans  une  me- 
sure qui  tendrait  ii  faire  reparaître  les  abus  et 
les  désordres  qui  furent  si  bien  signalés  dans  le 
rapport  de  l'Iionorable  .M.  l^lmon  sur  le  budt^et 
des  finances  de  IS'àh.  Le  budget  de  l'année  18:16 
alloue,  il  est  vrai,  une  indemnité  s|)écîale  de 
i:t'l,9ls  francs  pour  les  employés  supprimés  de 
la  loterie,  mais  le  rapporteur  expliquait  qu'il 
n'entendait  pas  que  ce  fût  une  Indemnité  an- 
nuelle. 11  suivait  de  cette  restriction  que  l'allo- 
cation devait  servir  à  une  indemnité  nue  fois 
payée,  une  gratilîcation  proportionnée  au  temps 
du  service  et  à  l'élévation  du  traiteineni. 

Je  désire  que  )l.  le  luinislre  des  finances 
veuille  bien  nous  donner  à  ce  sujet  quelques 
e.\plicaiions,  alin  que  nous  ne  sovons  pas  ex- 
pusés  i\  voir  figurer  au  budget  de  l'1'.tat  ces  in- 
deuinilés  temporaires  qui  reparaissent  Ions  les 
ans,  et  depuis  de  lontrues  années.  Celle  tendance 
est  d'autant  plus  à  redouter  qu'elle  reparaît 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  qui  parle 
d'Indemnités  annuelles  et  temporaires,  et  qu'elle 
résulte  aussi  de  l'allocation  votée  au  budget  de 
lf<:iii,  reproduite  sans  aucune  diminution  au 
budget  de  ISIi?. 

De  telles  dispositions  sont  trop  évidemment 
contraires  à  la  loi  du  'J:t  mal  Wi\  pour  qu'il 
puisse  être  dans  l'intention  de  M.  le  ministre  des 
linances  de  vouloir  les  faire  adopter. 

Je  voterai  ^lour  le  projet,  à  la  condition  des 
réserves  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  le  Prôslilciii.  Personne  ne  demande  la 


de  1,X'>,000  francs  à  celui  de  l.biO,*)!»,  c'est-à- 
dire  que  il.  Duprat  propose  une  réduclion  de 
l''jri,()lJU  francs.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Iv-.  vomie  il'Arsoiil,  mini-ilro  diis  finances. 
Permettez,  Monsieur  le  présblent. 

J'ignore  si  ramendemeiil  dont  M.  le  président 
vient  du  donner  lecture  £i  la  Cbambre  a  été  pré- 
senté par  rtiunorabte  préopinant.  Si  cela  est 
ainsi,  j'aurais  vivement  désire  pouvoir  cnlendre 
les  motifs  sur  lesquels  cette  position  est  fondée. 
J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  ;  nial- 
lieureusumenl  il  y  avaitdaus  la  Gbambre  un  peu 
de  bruit  et  de  tumulte,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  la  Cliauiiiie  était  inatteulive,  et 
plusieurs  conversations  couvraient  la  voix  de 
l'orateur.  \Oin!  nui!  cV»f  vnà!\ 

Messieurs,  je  dois  dire  que  relativement  au 
cliifTre  demandé,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
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erreur;  ce  chilTrc  est  le  résultat  de  décomptes 
très  exactement  établis  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
communiquer  à  la  commission.  Si  l'on  voulait 
retrancher  une  portion  quelconque  de  cette 
somme,  il  s'ensuivrait  que  le  département  des 
finances  ne  saurait  plus  sur  quelle  base  marcher 
et  quelles  sont  les  pensions  qu'il  devrait  ad- 
mettre et  celles  qu'il  devrait  rejeter.  J'attends  b. 
cet  égard  de  nouvelles  explications. 

M.  Uupral.  Je  vais  expliquer  ma  pensée. 

J'ai  dit  qu'il  élait  temps  d'arrêter  l'abus  des 
liquidations  de  pensions.  J'ai  pensé  que  le  meil- 
leur moyen  était  de  rentrer  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1790,  et  de  faire  qu'on  ne  pCit  opérer  de 
nouvelles  liquidations  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions.  Pour  obtenir  ce  résultat,  j'ai  consi- 
déré, et  cela  était  tout  simple,  le  montant  des 
liquidations  et  du  service  des  pensions  au 
1"  janvier  1836;  lorsque  j'ai  connu  ce  chiiïre 
que  J'ai  trouvé  dans  les  développements  lie  M.  le 
ministre  des  finances,  j'ai  dit  qu'en  allouant  le 
même  crédit  pour  l'année  que  nous  allons  en- 
treprendre, ou  ne  pourrait  faire  d'autres  liqui- 
dations que  celles  qui  rétiulleraient  des  extinc- 
tions. J'ai  vu  qu'il  y  avait  une  différence  de 
235,000  francs,  et  pour  entrer  dans  le  crédit  du 
service  de  183C,je  demande  le  rétablissement  du 
chiffre  de  4,385,000  francs. 


M.  d'IlanberHArt.  Mon  amendement  s'ap- 
plique à  l'article  3  et  non  à  l'article  1". 

M.  le  comte  d'Arf^ent,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  la  proposition  qui  a  été  faite  par  l'ho- 
norable M.  Duprat  intervertit  l'ordre  de  la  dis- 
cussion ;  car  c'est  l'exécution  anticipée  d'une 
disposition  qui  a  été  insérée  comme  article  ad- 
ditionnel au  projet  de  loi.  Je  me  vois  donc  obligé 
de  combattre,  des  à  présent,  cet  article  addition- 
nel; car  il  se  confond,  pour  ainsi  dire,  avec  la 
proposition  de  M.  Duprat. 

M.  lliipral.  Non  pas! 

M.  le  roint«  d'Ariçonl,  ministre  des  finances. 
Il  rentre  dans  le  même  système. 

M.  Uupral.  Mais  c'est  pour  cette  année  que 
j'ai  proposé  mon  amendement;  dans  le  projet, 
il  ne  s'agirait  que  de  l'année  ifi'il- 

M.  \v  comle  d'Arfçoiil,  minitire  des  finances. 
La  dilTérence  entre  le  système  de  M.  Duprat  et 
celui  de  la  commission,  c'eït  que  M.  Duprat 
donne  un  effet  rétroactif  à  la  disposition  :  la 
commission  statue  ou  propose  de  statuer  pour 
l'avenir;  M.  Duprat  propose  de  statuer  pour  le 
passé.  La  conimissi  <[i  a  pris  pour  point  de  dé- 
part l'état  actuel  des  chosi-s,  M.  Duprat  s'est 
reporté  à  l'élat  dus  choses  exiritaul  en  InSô,  Il 
vous  propose,  en  d'autres  termes,  de  renfermer 
la  faculté  de  liquider  des  pensions  dans  les 
limites  on  celle  laculté  s'est  exercée  dans  l'an- 
née liSSô.  Ces  deux  amendements  remonlent  au 
même  principe, et  jevonsdemandc  la  permission 
de  vous  sinimettrc  quelque:^  observations  sur  ces 
deux  systèmes  :  tous  les  deux  ont  des  consé- 
quences irrs  graves  ;  tous  les  deux  ont  une 
portée  que  la  Lhambre  ne  peut  apprécier  de 
prime  abord  ;  et  j'ote  espérer  qu'elle  voudra  bien 
écouter  avec  bienveillance  les  réllcxions  que 
j'ai  k  lui  Soumettre. 

Voici  tes  principaux  ar^'umenls  sur  lesquels  la 
commission  et  M.  Uuprat  se  sont  fondés.  Les 
liquidations  de  pensions  vont  toujours  en  aug- 
mentant :  c'est  une  dépense  croissante  qui  est 


très  onéreuse  au  Trésor  :  il  faut  en  arrêter  le 
terme  ;  il  faut  y  poser  une  limite.  L'autre  arsu- 
ment  est  celui-ci  :  dans  les  lois  qui  ont  primiti- 
vement  fondé  les  caisses  de  retraite,  il  a  élé 
statué  que  les  pensions  ne  seraient  accordées 
que  dans  la  limite  des  extinctions,  et  par  con- 
séquent il  y  a  lieu  à  revenir  au  système  primitif 
et  de  sortir  de  ce  qui  a  élé  fait  depuis  un  grand 
nombre  d'années. 

Je  crois  que  c'est  là  l'argument  de  la  commis- 
sion dans  toute  sa  force,  argument  qui  du  reste 
n'a  prévalu  qu'à  cinq  voix  contre  quatre.  Voici 
ce  qu'il  y  a  a  répondre  i  les  différentes  caisses 
de  retraite  ont  élé  instituées  à  des  titres  diffé- 
rents et  par  des  lois  différentes.  Il  est  vrai  que 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  celle 
des  haras,  l'I^cole  des  arts  et  métiers  et  plusieurs 
autres  établissements  de  ce  genre,  ont  reçu  pour 
condition  que  leurs  employés  ne  pourraient  être 
admis  à  la  retraite  qu  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions. 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  reproduite 
dans  d'autres  lois  qui  ont  fondé  des  caisses  de 
retraite  pour  des  administrations  du  départe- 
ment des  llnances  :  je  citerai  instamment  l'ad- 
ministration des  douanes  et  l'administraiion  de 
l'enregistrement. 

On  se  sert  donc  des  clauses  contenues  dans 
des  contrats  qui  ont  élé  passés  pour  certaines 
administrations,  afin  de  les  appliquer  à  des  ad- 
ministrations pour  lesquelles  une  règle  tout  k 
fait  inverse  avait  élé  établie. 

Veuillez  considérer.  Messieurs,  que,  môme 
pour  les  administrations  qui  se  trouvent  sou- 
mises à  cette  rèple,  cela  n'a  jamais  été  exécuté, 
la  force  des  ciioses  y  a  mis  uu  invincible  obs- 
tacle; mais  il  y  a  plus,  les  faits  ont  élé  changés, 
une  ordonnance  de  ]8l'5  a  dénaturé  les  titres 
primitifs,  confondu  ensemble  loulcs  les  caisses 
de  pensions  du  retraite,  et  dilapidé,  j'ose  me 
servir  de  cette  expression,  les  fonds  qui  prove- 
naient des  retenues  faites  aux  employés,  et  qui, 
par  conséquent,  devaient  être  appliquées  à  leur 
donner  des  pensions.  Le  gouvernement,  c'est-à- 
dire  le  Trésor,  est  devenu  responsable  par  là  des 
pensions  dues  pour  droits  acquisjusqu'àce  jour. 

De  ouoi  B';igit-il  maintenant'?  Il  s'agit  d'établir, 
pour  lavenir,  une  règle  qui  exonère  le  Trésor, 
au  moins  en  partie,  des  charges  que  l'extension 
illimitée  des  pensions  pourrait  lui  pro^'urer.  A 
cetét-ard,  une  loi  a  été  demandée  au  !.'Ouverne- 
ment,  et  mon  honorable  prédécesseur  en  avait 
présente  une  ;  mais  la  commission,  qui  a  été 
chargée  de  l'examiner,  a  projiosé  le  rejet  do 
cette  loi,  parce  qu'elle  n'était  pas  générale.  I.e 
gouvernement  a  pris  reng;i;ienienl  d'en  présen- 
ter une  nouvelle,  et,  je  dois  le  dire  à  la  Chambre. 
cette  loi  est  déjà  préparée,  et  si  la  session  n'élait 
pas  aussi  avancée,  elle  vous  serait  soumise  dès 
a  présent. 

Mais.  Messieurs,  il  y  a  un  droit  positif  à 
retraite  surtout  pour  ces  administrations  dont 
les  lois  fotidamenialu.'i  ont  ordonné  que  les 
employés  seraii-nl  admis  à  la  retraite  à  un  cer- 
tain âge,  et  suivanlcerlaiiies  conditions  requises. 
Vouloir  les  frustrer  de  ce  béuélice,  ce  serait 
manquer  à  un  enL-aireninit,  dénaturer  les  clauses 
du  '-outrai,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  foi  pro- 
mise et  porter  le  découragement  narmi  ions  les 
employés  :  on  ferait  ainsi  une  chose  extrême- 
ment factieuse  ;  cela  le  serait  surlout  pour  l'ad- 
ministration des  douanes,  parce  que  cela  oblige- 
rait le  ministère  il  conserver  sur  les  cadres 
d'activité  des  employés  qui  seraient  maintenant 
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hors  d*état  de  service,  et  qui  doivent  être  rem- 
placés pour  que  tous  les  postes  puissent  être 
gardés,  et  pour  empocher  Vintroduction  de  la 
contrebande. 

C'est  une  question  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  protection  que  nos  lois  de  douanes  assu- 
rent à  notre  industrie;  ce  serait  aussi  une  perte 
pour  le  Trésor.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  examiner  la  question,  de  la  peser  dans  sa 
sagesse,  et  de  ne  pas  admettre  Vamendemcnt 
qui  lui  a  vté  proposé. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cunin- 
Gridaine,  membre  de  la  commission. 

M.  Canin-Oridaiiie.  Messieurs,  Thonorable 
M.  Uupral  vous  propose  une  réductionde23o,000fr. 
sur  le  crédit  demandé,  et  il  la  motive  sur  ce  qu'il 
pense  que  ce  crédit  est  applicable  aux  liquida- 
tions faites  et  aux  liquidations  qui  seraient  faites 
d'ici  au  I"  janvier  1837. 

Je  déclare  que  M.  Duprat  fait  une  erreur;  le 
crédit  de  4,600,000  francs  demandé  par  le  projet 
de  loi  est  applicable  au  paiement  des  liquidations 
faites  et  inscrites,  jusqu'au  l"""  avril  courant. 

Les  liquidations  ont  été  faites  en  vertu  de 
droits  positifs,  elles  ont  été  faites  conformément 
à  la  législation  qui  régie  la  matière  et  tout  le 
système  des  pensions.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
apprécié  les  faits,  ce  n'est  qu'après  avoir  apprécié 
par  les  tableaux  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux 
de  la  commission  par  M.  le  ministre  des  finances, 
qu'elle  s'est  décidée  à  vous  proposer  de  voler 
complètement  le  crédit  demandé. 

Cependant,  tout  en  proposant  à  la  Chambre 
de  voler  le  crédit  de4,()00,000  francs,  la  commis- 
sion a  été  frappée,  et  à  juste  titre,  de  l'augmen- 
tation successive  des  sommes  qui  tombaient  à 
la  charge  du  Trésor  chaque  année  et  successive- 
ment en  raison  des  pensions  qui  étaient  liquidées. 

Dans  cet  état  de  choses,  voulant  tout  conci- 
lier, les  intérêts  du  Trésor  et  les  intérêts  des 
emuloyés  qui  ont  consacré  leur  vie  au  service 
(le  rtitat,  dans  les  fonctions  de  l'administration, 
qu'ils  ont  remplies  avec  honneur,  la  commission 
vous  a  propose  l'amendement  ou  plutôt  l'article 
additionnel  que  vous  aurez  à  voter. 

Kn  eiïet  cet  article  additionnel  met  le  Trésor 
en  garde  contre  le  débordement  des  liquidations 
de  pension. 

Cet  article  additionnel  a  un  autre  avantage, 
c'est  de  réserver  aux  Chambres  leur  libre  vote, 
de  garantir  l'avenir,  et  d'établir  pour  le  moment 
où  la  loi  des  pensions  nous  sera  présentée,  une 
ligne  complète  de  démarcation  entre  le  passé  et 
l'avenir,  et  enlin  de  ne  rien  préjuger  sur  la  loi 
qui  nous  sera  proposée. 

Avant  de  vous  présenter  cet  article  additionnel, 
la  commission  a  voulu  se  convaincre  d'une  chose  ; 
c'est  i|u'il  ne  pou  mit  nuire  aux  intérêts  dos 
employés  :  en  disant  que  toi:tes  les  pensions  qui 
à  l'avenir  seront  liquidées,  ne  pourront  l'être 
que  jusqu'à  due  concurrence  du  crédit  produit 
par  les  extinctifuis,  elle  a  cru  faire  une  chose 
qui  ne  [jortat  pas  ait<Mnte  à  la  marche  de  l'admi- 
nistration, m  aux  droits  légitimes  des  employés 
admis  à  la  retraite,  (i'est  après  avoir  acquis"  la 
certitude,  la  c(*nvirlion  intime  que  le  service 
n'en  soullrirait  pas,  mais  que  cette  mesure  aurait 

f>our  ellet  de  reserver  à  la  Chambre  toute  sa 
iherlé,  au  Trésor  tous  ses  droits,  que  la  com- 
mission a  présenté  avec  tonte  contiance  à  la 
Chambre  l'article  additionnel. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  cet  article  est 
tout  à  fait  distinct  de  l'amendement  de  M.  Duprat, 


qui  attaquerait  les  droits  acquis,  tandis  queTar- 
ticle  additionnel  les  respecte  tous. 

Ainsi  la  Chambre  ne  balancera  pas  à  repousser 
l'amendement  de  M.  Duprat:  et  je  pense  qu'elle 
accueillera  avec  faveur  l'amendement  que  la 
commission  a  eu  l'honneur  de  lui  proposer. 

M.  Duprat.  Je  tiens  à  montrer  que,  si  j'ai 
commis  une  erreur,  j'y  suis  tombé  après  avoir 
puisé  mes  documents  dans  l'exposé  des  motifs 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Cunin-Gridaine  prétend  que  le  crédit  n'est 
destiné  qu'à  payer  les  pensions  liquidées  au  1'"' jan- 
vier 183b;  cependant  je  lis  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs ces  mots  : 

«  En  attendant,  la  Chambre  sentira  la  nécessité 
de  donner  au  ministre  des  finances  les  moyens 
d'acquitter  les  semestres  de  1836  pour  les  pen- 
sions déjà  inscrites,  ainsi  que  pour  les  pen- 
sions qui  seront  successivement  liquidées  jus- 
qu'au !•'' janvier  1837.  »> 

Ainsi,  ce  n'est  pas  au  l*'  janvier  1836  que 
s'arrêtera  le  service  des  pensions  qui  seront 
payées  au  moyen  du  crédit  que  vous  allez  voter; 
il  devra  s'étendre  jusqu'au  1*^'' janvier  1837.  Voilà 
sur  quels  documents  je  m'étais  fondé.  Ainsi,  je 
crois  que  j'étais  dans  le  vrai  lorsque  j'ai  pro- 
posé d'arrêter  la  liquidation  à  la  somme  votée 
pour  1835. 

M.  le  eomte  d^Argout,  ministre  des  finances. 
Je  signalerai  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  le 
préopinant.  Il  a  confondu  les  pensions  déjà  liqui- 
dées, et  dont  le  semestre  échu  doit  être  acquitté, 
plus,  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  le 
second  semestre  de  1836,  avec  les  liquidations 
qui  doivent  s'opérer  dans  le  cours  de  l'année  : 
c'est  là  son  erreur. 

M.  le  Président.  M.  Duprat  persiste-t-il  dans 
sa  proposition  de  réduction? 

M.  Duprat.  Oui. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
{Marques  (Tincertitude  et  d^ hésitation.) 

M.  le  général  Demarçay.  Il  faudrait  le 
relire. 

M.  le  Président.  11  consiste  à  réduire  d'une 
somme  de  1?35,000  francs  le  crédit  de  4,620,000  fr. 
demandé  par  l'article  ^^  On  objecte  que  ce 
crédit  s'applique  à  des  pensions  déjà  liquidées. 

M.  Uaprat.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  l^résident.  Alors  je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1",  qui  est  ainsi  congu  : 

Art.  1*^'. 

«  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
l'exercice  1836,  et  sur  le  chapitre  XIV  de  la  dette 
publique,  un  crédit  extraordinaire  de  4,620,000  fr. 
pour  subvenir  à  la  caisse  générale  des  retraites 
du  département  des  finances.  » 

(L'article  l®*",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conyu  : 

"  Art.  2.  La  somme  de  134,918  francs  destinée 
aux  indemnités  à  accorder  aux  employés  de  la 
loterie,  et  comprise  dans  le  crédit  de  2,306,020  f. 
ouvert  au  chapitre  de  la  dette  publique,  par  la 
loi  du  17  août  Î835,  pourra  être  distribuée  aux 
employés  des  autres  administrations  linancii'res 
qui  seraient  remplacés  par  des  employés  de  la 
loterie.  »> 

La  commission  propose  le  rejet  de  cet  article. 

M.  Barada.  Je  demande  la  parole  uniaue- 
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ment  pour  Taire  observer  à  la  GImmbre  que  le 
rejet  qu'elle  pourrait  prononcer  ne  devra  pas 
être  un  jiigemeiil  détlnitir,  en  ce  Bcns,  que  cette 
disposition  ne  pourrait  pas  6lre  reprise  dans  une 
autre  circonstanee,  par  exemple  lorsqu'il  s'ajzira 
(le  la  discussion  dn  budget  des  linances.  Afin 
qu'il  ne  puisse  pne  y  avoir  de  doute,  je  demande 
lo  renvoi  de  celte  disposition  h  la  commission 
du  ijudgel,  quoiqu'elle  ait  fait  son  rapport. 

M.  Kiioiif.  Un  article  de  loi  ne  se  renvoie  pas 
à  la  commiii^sioii  du  budget. 

M.  KdmMHil  KluDt>,  rapp'iTleiir.  La  commis- 
sion a  conclu  au  rejet,  parce  qu'elle  a  cru 
qu'elle  n'avait  pas  la  mission  de  renvoyer  un 
article  de  loi  à  une  autre  commission;  si  la 
coniinisriion  du  ijudijet  pense  que  cet  article  doit 
être  adoptée,  elle  en  fera  la  |iroposilion,  ou  bien 
M.  le  niinislre  des  linances  lu  Tera  lui-mùmc. 

M.  Uurndu.  Dans  tous  les  cas,  je  fais  tontes 
réserves,  de  manière  h.  ce  qu'il  soit  bien  entendu 
que  ceci  n'i^t^E  jias  une  décision  sur  laquelle  on 
no  pourra  pas  revenir. 

M.  \e  romtc  il\&r{s;iHil,  ministre  ilcs  financi's. 
Je  demande  tii^'aleinoul  ([iie  la  Cliambrc  veuille 
bien  comprendre  que  si  je  ne  m'oppose  pas  au 
rejet  de  cet  article  ilans  le  ini>ment  actuel,  cela 
n'implique  pas  qu'il  ne  pui.sse  être  reproduit 
plus  lard  dans  la  discussion  du  budget,  car  celte 
disposilion  toucbe  à  des  inlénUs  a^sez  graves. 
Le  premier,  c'est  de  savoir  si  les  emplovûs  sup- 
primés de  la  loterie  jouiront  do  secours  tempo- 
raires il'aprÈs  nue  base  quelconque  telle  que 
celle  qui  est  lixée  [:ar  1  ordonnance  dn  '2  oc- 
tobre 1>^?3,  ou  ai  on  s^e  bornera  à.  leur  égard  à 
un  secours  une  fois  payé. 

Je  crois,  si  cette  dernière  inlcrprélation  clait 
admise,  qu'elle  serait  injuste  et  qu'elle  ternirait 
à  traiter  beaucoup  ])lus  rii-'oureusuuicnt  les 
employés  de  la  loterie  que  Ic-t  réfugiés  polonais 
qui  roVoiveut  que  des  rétributions  ainmullcs. 
{llniiU'dhers.) 

Ce  serait  la  conséquence  d'un  rejet  qui  serait 
considéré  comme  déiinilir. 

Je  ferai  observer,  à  cet  (■ti:w\,  !i  la  Cliambro, 
que  dans  le  budget  de  inm,  nue  somme  de 
i3.S,UlKl  francs  a  été  voté  pour  attribuer  un  trai- 
tement lempnrairo  à  ces  mêmes  emplovés. 

î>ur  le  budget  de  IH'M,  une  ^omme  du  'M,m)  l'r. 
est  porléi!  pour  la  luéuie  dcstinaiiou. 

K\i  Iiien  !  à  l'éiniquc  de  la  discussion  du 
bud^^el,  je  crois  que  la  (Ui;tnilirc  aura  à  pronon- 
cer sur  la  queriii}»  de  .-iavoir  .-ii  elle  dnji  vuicr 
luuie-i  b  s  arniri-.^  nu  j^i'coitr-  p^mr  ces  employés, 
secours  qui  serait  distribué  arbilrairemeriti  ou 
bien  si  elle  di>il  niliiieltn!  des  i<ec')urs  dont  la 
la  rliircc  s'élenilr;iit  à  jiliisieut's  aunérs  et  qui 

l'ordunnancu  du  1'  oi'iolin'  Is;';'. 

(;'est  une  quesliuii;  je  ne  bi  préju^'ep;!,-:  ;  je  ne 
demande  pas  qii^'  la  f',b:imlire  la  lii.^^i'uie  en  ce 
m'tmenl.  je  ilemamb-  ^eiib-mi'nt  qii.ll.>  sdil  ré- 
servée [lour  l'é|iiiqiie  du  la  diseii^^sion  dn  bntivft. 

M.  -J'Hci'ii-iiri.l»!-!.'.  Je  d.é-  copcndanl  liiro 
.\  la  Cbiimhre  quelle  a  élo  sur   eel  arlîeb'  la 
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de  183.')  et  I83C,  et  a  vu  qu'un  crédit  avait  élé 
voté  par  les  chambres,  à  litre  d'indemnité,  en 
faveur  des  emplnyés  de  la  loterie.  Là,  il  y  avait, 

Eiour  la  commission,  nne  question  de  budget,  et 
1  Chambre  ne  pouvait  pas  prononcer  sur  l'ar- 
ticle ?  sans  préjuger  une  question  de  bud};et  qui 
devait  nécessairement  se  représenter. 

dette  puissante  considération  a  donc  déter- 
miné la  commissinn,  à  une  grande  majorité,  k 
repousser  cet  article,  sauf  au  ministre  des 
finances  à  reproduire  dans  le  budget  une  indem- 
nité temporaire  en  Viveur  de  ces  emplové?,  et  je 
me  suis  f-ervi  du  nint  tcmparaim  avec  intention, 
afin  que  la  Chambre,  quaml  le  crédit  sera  de- 
mandé, sacliu  bien  ce  qu'elle  fait  et  à  quoi  ce 
créiiit  est  applicable  ;  car  je  suis  persuadé  qu'il 
n'était  pas  dans  la  pensée  de  la  commission 
ohargée  d'examiner  le  nrojet  de  loi  ni  de  la 
commission  générale  du  budget,  qui  l'année  der- 
nière a  proiiosé  le  crédit  do  133,000  francs,  nî 
dans  Celle  ne  la  Chambre  toute  entière  de  faire 
revivre  la  disposilion  spéciale  de  183'^  Si  donc 
on  n'a  pas  eu  cotte  intention,  le  commission  a 
pensé  que  c'était  une  chose  sage  de  rejeter  cet 
article,  sauf  h  M.  lu  ministre  des  Tmances  à  la 
rejiroduire  quand  la  discussion  du  budget  s'éta- 
blira. S'il  est  reproduit  quand  ou  discutera  lu 
budget,  je  ne  préjuge  rien,  je  ne  cherche  pas 
quel  sera  le  vote  dé  la  Cbamiire,  je  n'ai  pas 
(!'oi)inion  fi  émettre  quant  à  présent,  mais  j'ai 
dû  exprimer  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission. 

M.  Btnratlii.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
que  l'opinion  de  la  comm'ission  pourrait  avoir  le 
résultat  de  nuire  précisément  aux  employés 
dont  (ui  voulait  garantir  lus  Inléréls.  On  a  voté, 
dans  le  budget  du  W-i->,  une  indemnité  tempo- 
raire pour  les  employés  de  la  loterie;  la  com- 
mission chargée  d examiner  ec  budget  a  accordé, 
il  est  vrai,  une  indemnilé  teiniioraire  pour  ces 
employés;  mais  M.  le  ministre  des  linances, 
dans  son  article  ?,  demamle  rautorisalion,  et  il 
ne  l'aurait  pas  fait  s'il  n'avait  pus  prévu  lea  dif- 
licultés  que  parait  lui  opposer  la  commission,  il 
demande  l'autorisation,  non  pas  précisément  do 
l'aire  jouir  de  celle  indemnité  les  employés  de 
la  biterie  qui  sont  supprimés,  et  auxquels  vous 
devez  protection,  qui  ne  doivent  pas  être  plut! 
mnltrailés  qui  ne  l'ont  été  par  les  tiouvernemenls 
précédcnis  d'autres  eniplijyés  qui  se  sont  irunvés 
dans  le  même  cas;  mais  de  luire  prolitcr  ces 
employés  des  places  cédées  iiur  d'autres  cniidiiyés, 
qui  demandent  à  prendre  leur  retraite,  l'^li  bien  1 
c'est  pour  celte  qiication  qu'on  ne  pourrait  pas 
préjuger,  que  j'ai  demande  le  renvoi  à  la  c<ini- 
mission  dn  budget.  On  a  objeelé  que  ht  eumnii^- 
sion  avait  fait  son  ra|jpoil.  Pou  im|>iirle.  La 
commission  anraitpu  saisir  la  qiiesii.in  et  l'exa- 
miner pour  faire  coiiiiaiire  s<in  npiniun  lurs  de 
ia  discussiiin  du  bu<l;;el  des  linances. 

M.  I-:)!!!!»!!!!  Iliiiiii-,  r.ipiuiilt'ur.  La  commis- 
sion a  vu  dans  l'articb-  ■,'  de  la  jiroposiiion  de 
M.  le  mifiisire  des  linances,  un  objet  tout  ft  lail 
étranger  ii  la  loi  dont  il  est  question.  La  loi  pr.^- 
posée  est  nue  loi  pniir  fournir  nne  subveai;.;! 
au.v  caisses  de  relraite  des  adminislr.ii  i,i- 
(iiiaiicicres,  lesquelles  sont  en  délicit.  (,iu'esi-ie 
qu'on  jiropnse  ilans  l'article  'il  (lu  pr<i|!(>.~e  <\v 
'Uiodillcr  une  Sjiécialilé  qui  a\ail  éié  li\ee  ii'ii;ie 
manière  très  précise  dans  la  loi  dn  buili^et  l^^'ù. 

Qu'a  dit  la  cummissiouf 

Sans  rien  préjuger  sur  la  validité  ou  sur  l'ad- 
mlaslbillté  de  cette  modillcatlon,  la  commission 
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a  renvoyé  cet  objet  au  mtme  projeL  de  loi  ou 
k  un  projet  de  même  nature  que  celui  qui  avait 
lixé  (;elte  moUiticatioji.  Je  |)ursistQ  donc,  au 
nom  (le  la  commiâijiuii,  à  Ucjnanilef  pureiiieiil 
et  «imjilunienl  lu  rejet  Ue  la  dispo^itiou  de  l'ar- 
ticle 2  du  [irojel. 

M.  le  4-niiile  il'itrsout,  nilnislres  des  finaitcei. 
Je  suis  tout  &  fait  d'accord  avec  la  comuiisaioii 
sur  ce  [Kiint  :  c'est  que  lorsque  la  dÎBiiosition 
insérée  dans  l'arlicle  2  devra  être  discutée  par 
la  Cliambre,  elle  formera  une  question  à  part, 
et  que  ce  n'était  pas  dans  la  loi  aclucllo  que 
cette  diacus:iioii  devait  avoir  lieu. 

Je  mu  borjie  b.  demander  qu'il  soit  bien  eu- 
leiiUu  que  si  le  gouveruemeut  cousent  à  retran- 
clier  ci^tte  ditijio^jition  du  projet  de  loi,  cela 
n'implique  pas  qu'il  y  renonce  déiiuiUvcment. 

M.  If  l*réMt4lpiil.  11  me  semlile  que  tout  le 
monde  est  d'accord  ;  les  uus  ne  veulent  pas  que 
le  rejet  de  l'arliclo  implique  un  rejet  délinitif, 
et  les  autres  ne  veulent  paâ  nun  plus  que  l'es- 
pccc  de  réserve  qu'on  Tait  établisse  UJi  préjugé 
l'avuruitle,  qui  engagerait  l'>  Cliambre.  Les  cho- 
ses rvslcriml  en  cet  état  jiuur  cl  contre;  on 
lait  siiuleuienl  sortir  cet  article  du  iirojet  de  loi, 
parce  que  la  question  il'un  secours  temporaire 
n'a  pas  sa  place  naturelle  dans  une  loi  de  pen- 
sions permanentes. 

{L'article  3,  mit  aux  vnix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  Ir  l*r('i«id<>iit.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 3  aiUlitioiiuel  de  la  commission,  qui  de- 
viendrait l'article  2. 


Art.  3  (('<■(■ 


(  art.  2.) 


"  Les  nouvelles  demandes  de  retraite  no  se- 
ront admises  que  dans  lu  proportion  des  fonds 
disponililes;  celles  sur  lesquelles  il  ne  pourra 
être  statué.  Taule  de  fonds,  dans  le  cours  de 
l'année  iH^tU,  seront  ajournées  à  l'année  sui- 
vante. ■ 

M.  fl'BIniikvraur).  J'ai  proposé  un sous-amen- 
deiiictit. 

L'article  additionnel  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  comliatlu  a  puur  iilijet  de  lui  perniel- 
Irc  de  liquider  des  pensions  que  jusqu'à  concur- 
rence du  crédit  de  'i,l)lli,lll)0  francs  ouvert  par 
la  prést'ule  loi.  Le  résultai  do  cet  arti::le  sera, 
s'il  t'sl  adu|)té,  qu'une  l'nis  que  les  pensions  li- 
(lujdees  auront  ab^^urbé  il'uue  part  le  produit 
tli's  retenues,  d'autre  part  la  subvention  de 
l.tilu.iJOIl  Irancs  que  vous  avrz  volée,  il  ne 
(xiurra  être  procède  dans  lu  cours  de  l'année  183G 
a  aucune  liquiilation  de  pensiun. 

Je  m'associe  A  la  disposition  de  la  commis- 
sion; je  la  crois  lionne,  salutaire;  j'ajouterai 
qu'tdle  n'est  pas  une  iniiovation.  J'ai  lait  partie 
p<.-[Liiaut  ci[[q  ans  du  cujiiilé  des  liuances  du 
cDUscil  d'Ktal;  l'ai  eu  rocc[>sion  de  prui'éder  à 
la  liquiilaliou  d'un  ^'rund  nomlire  de  pensions. 
Tous  les  avis  que  nous  adressions  au  ministre 
des  finances  sur  li'S  qm-stiims  des  pensions  se 
lerminaicnl  par  cdtc  Ibriuule  : 

.  Le  loniité  fait  obss'rver  que  lesditcs  pen- 
siojjs  ne  devront  i*tr>'  payés  qu'autant  qu'il  y 
aura  <les  fonds  libres  desiiiiés  a  les  acquitter.  • 

Je  reiirctle  que  ces  avis  n'aient  pas  été  suivis 
par  les  iniciistres  drs  lijianccs  qui  se  sont  suc- 
cédé di-piiis  le  rèiilemeiit  du  1^'  janvier  \ii2'>. 
Je  prie  la  Lbamiirc  de  rcniarquer  qu'il  ne  sera 
prejudicié  en  aucune  façon  aux  droits  que  pour- 
raient avoir  les  pensionnaires  par  la  disposition 
de  la  commission,  seulement  la  liquidation  de 


leurs  pensions  sera  suspendue,  lorsque  les  fonds 
seront  épuisés. 

Je  vais  plus  loin  que  la  commission  tout  en 
m'asEOciaat  à  son  principe. 

M.  Edmond  Ulnnc,  raiiportetir.  Voule2-vous 
lire  l'amendement  de  la  commission? 

M.  d'Ilaultnrsarl.  L'arlicle  additionnel  de  la 
commission  est  ainsi  con^u  : 

(L'orateurdoiiiielecture  de  l'article  3  ci-dessus.) 

il  résulte  de  ta  disposition  de  la  commission 
qu'au  coramencement  de  l'année  prochaine, 
M.  le  ministre  des  finances  aura  la  faculté  de 
faire  procédera  de  nouvelles  liquidations,  quand 
même  il  n'y  aurait  pins  de  fonds  disponibles,  et 
qu'il  pourrait  venir  ensuite  à  l'ouverture  de  la 
session  vous  demander  uu  crédit  siipplémen- 
liire.  lib  bien!  je  voudrais  qu'on  ne  piii  procé- 
der i\  de  nourelles  liquidations  que  lorsque  des 
Tonds  aur.iicnt  été  préalablement  votés;  c'est 
pourquoi  j'ai  lu'ésenlé  l'amendement  suivant  : 

"  Les  demandes  à  fin  de  pension  ne  .■seront 
admises  que  jusqu'à  concurrence  du  crédit  ou- 
vert par  la  présente  loi;  ce  crédit  épuisé,  il  sera 
sursis  à  toute  liquidation  nouvelle.  •■ 

11  résulterait  de  ma  rédaction  subsllluée  à 
celle  de  la  commission  que,  même  au  commeii- 
cemcitt  de  l'année  procliaiite,  on  ne  pourrait 
procéder  à  des  liquidaiions  nouvelles,  jusqu'à 
ce  que  de  nouveaux  fonds  aient  été  votés. 

M.  I«  peuilc  d'ArftonI,  miinslre  des  finances, 
11  nie  semble,  Messieurs,  que  l'tionorable  député 
va  beaucoup  tro]i  loin,  et  qu'il  no  se  fait  pas 
une  juste  idée  de  la  situation  ilans  laquelle  il 
placerait  la  plupart  des  adminislrations  qui  dé- 
pendent du  minisliïres  des  finances. 

L'honorable  député  a  fait  remarquer  que,  lors- 
qu'il était  aliache  au  comité  des  finances,  tous 
les  avis  donnés  par  ce  comité  se  terminaient 
par  cette  formule  :  Le  ministre  ne  devra  inscrire 
qu'autant  qu'il  aura  des  fonds  disponibles,  n 
Mais  les  ministres  qui  m'ont  précédé  ont  tou- 


nistiïres,  des  renies  acquises  avec  les  fonds 
de  retenue,  et  qu'on  vendait  pour  subvenir  il 
ces  pensions. 

De  sorte.  Messieurs,  que  c'est  pour  la  première 
fois,  et  celte  cirranstance  est  grave,  j'ose  vous 
prier  d'v  réllccliir,  c'est  pour  la  première  fois 
que  la  liquidation,  l'inscription  el  le  paiemenl 
Jus  pensions  auront  été  arrêtés.  Un  ne'se  fait 
pas,  je  le  crois,  une  juste  idée  des  dilticultés 
d'exécution. 

11  est  facile  de  prévoir  quelle  sera  l'époque  où 
des  employés  auront  acquis  rà;>e  et  les  condi- 
tions voulues  pour  obtenir  la  retraite.  Mais  ce 
qu'on  no  peut  pas  prévoir,  ce  sont  les  retraites 
accidentelles  qui  dolveitt  être  données  pour 
i';iuse  de  blessures  ou  d'infirmités  avant  vin^'i- 
ciiiq  uns  de  service  aux  employés  du  service 
actif  de  l'administration  des  douanes,  et  du  ser- 
vice aclif  des  contributions  indirectes. 

K\ùc  ce  svstènie  do  lestriclion  dans  les  liqiil- 
ilations,  qu'arrivera-l-ii?  ("est  que  quand  let 
employés  qui  ont  les  coudiiions  d'à^res  voulues 
s'empresseront  de  présenter  leur  litres  pour 
demander  leur  liquidation,  ilsauroiit  1léces^ai^e- 
ment  la  priorité,  el  que  quanrl  les  fonds  auront 
été  épuisés  on  sera  obligé  d'ajourner  k'S  liqui- 
dations, pour  les  employés  des  douanes  ou  des 
contribulifliis  indirectes 'qui  seront  atteints  d'in- 
ilrmilés  (iraves,  et  qui  ne  pourroul  continuer 
un  serrice  actii. 
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Quelle  en  sera  la  conséquence?  C'est  qu'on 
sera  obligé  de  les  maintenir  sur  les  cadres,  car 
personne  ne  peut  demander  qu'on  les  exclue, 
qu'on  les  renvoie  sans  ressources,  parce  qu'ils 
auront  eu  le  malheur  d'être  blessés  en  chercliant 
à  réprimer  la  fraude,  ou  parce  qu'ils  auront  été 
atteints  d'infirmités  dans  le  service  pénible  qui 
leur  est  confié,  ou  qu'ils  seront  forcés  de  pren- 
dre leur  retraite  par  des  circonstances  analo- 
gues. 11  faudra  donc  leur  conserver  leur  traite- 
ment d'activité;  il  faudra  les  maintenir  sur  les 
cadres;  et  pendant  ce  temps-là,  comme  le  mi- 
nistre ne  peut  pas  créer  des  emplois  nouveaux, 
comme  il  ne  peut  augmenter  les  dépenses  votées 
sur  les  fonds  du  budget,  il  s'ensuivra  que  le 
service  sera  gravement  compromis. 

Il  y  a  une  autre  circonstance  qui  mérite  inté- 
rêt ;  ce  sont  les  pensions  dues  aux  veuves  dont 
les  maris  sont  morts  en  activité  de  service.  On 
ne  peut  pas  prévoir  au  commencement  de  l'an- 
née quelle  sera  la  quantité  d'employés  qui  vien- 
dront à  décéder,  et  par  conséquent  quel  sera  le 
nombre  des  veuves  qui  auront  droit  à  la  pension. 
Vous  vous  trouverez  donc  dans  l'obligation  de 
les  priver  de  toute  espèce  de  ressources,  et  par 
conséquent  de  jeter  un  grand  découragement 
dans  tout  le  service. 

Je  pense,  d'après  ces  considérations,  que  les 
restrictions  qui  ont  été  imposées  par  la  com- 
mission, sont  déjà  assez  sévères,  assez  gênantes, 
sans  qu'on  ne  doive  pas  les  aggraver  encore  en 
admettant  le  sous-amendement  de  M.  d'Ilauber- 
sart.  Je  demande  à  la  Chambre  de  le  rejeter. 

M.  de  Falguerolles.  Je  ne  viens  pas  appuyer 
Tamendement;  je  le  trouve  un  peu  trop  sévère. 
Mais  avant  de  dire  quelle  a  été  la  pensée  de  la 
commission,  dont  je  faisais  partie,  sur  lanien- 
dement,  j'éprouve  le  besoin  de  répondre  par 
quelques  paroles  aux  objections  faites  par  le 
ministre  des  finances.  11  nous  a  annoncé  qu'il 
avait  une  loi  à  vous  présenter  sur  les  pensions; 
il  nous  l'a  dit  aussi  dans  la  commission.  Cette 
loi  qu'il  doit  présenter,  et  fixant  l'état  des  pen- 
sionnaires et  en  faisant  reconnaître  leurs 
crédits,  n'est  nullement  compromise  par  l'a- 
mendement, les  extinctions  annuelles  étant 
suftisantes  pour  satisfaire  aux  besoins  qui  se 
feront  sentir  par  la  suite.  Nous  n'avons  pu  ad- 
mettre d'ailleurs,  comme  il  nous  Ta  dit,  qu'il  y 
eût  un  contrat  passé  entre  l'Etat  et  les  pension- 
naires; nous  nous  sommes  bien  rendu  compte 
ciu'il  y  eût  consentement  tacite  de  la  part  de 
1  Ktat^de  prendre  les  pensions  sous  sa  protection, 
mais  nous  n'avons  pas  admis  qu'il  y  eut  un  droit 
acquis  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  sur  les  contri- 
buables. 

M.  le  ministre  nous  a  dit,  d'un  autre  coté,  que 
le  service  en  serait  suspendu,  qu'il  ne  pourrait 
pas  être  suivi  comme  il  faudrait.  Mais  prenez-y 
garde,  le  crédit  extraordinaire  qu'on  vous  de- 
mande est  relatif  aux  pensions  liquidées  jus- 
qu'au 10  mare  1iS:36,  la  condition  imposée  est 
anuelle,  et  il  ne  reste  plus  à  pourvoir  qu'aux 
besoins  des  neuf  derniers  mois  de  l'année. 

Je  demande  si,  pour  le  service  des  pensions 
des  employés  qui  seront  blessés  dans  le  service, 
ou  dont  l'urgence  de  la  pension  serait  reconnue, 
les  inspections  ne  seraient  pas  sullisantes  pour 
reconnaître  ces  crédits,  et  si  la  limite  pour  faire 
droit  à  ces  besoins  est  bien  assez  large.  N'en 
doutez  pas,  s'il  le  juge  convenable,  M.  le  mi- 
nistre se  présentera  en  1837  avec  sa  loi,  s'il  a 
d*autres  besoins  vous  les  comblerez,  comme  vous 


i  le  laites  aujourd'hui.  Mais  il  n'est  pas  besoin  de 
pourvoir  à  des  crédits  extraordinaires,  et  vous 
ne  devez  le  faire  que  lorsque  vous  compléterez 
le  système  des  pensions.  La  durée  de  la  loi  est 
limitée  à  1836,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  dire  qu'en  renfermant  le  gouvernement 
dans  les  limites  où  nous  les  renfermons,  nous  le 
gênions  aucunement  dans  sa  marche.  Par  consé- 
quent, j'engage  la  Chambre  à  accepter  l'amende- 
ment de  la  commission  comme  le  seul  moyen 
de  ramener  le  service  des  pensions  dans  des 
bornes  raisonnables. 

On  vous  a  dit  encore  que  le  service  de  la 
caisse  des  ponts  et  chaussées,  des  haras,  etc. 
avait  posé  la  condition  que  repousse  la  commis- 
sion; mais  qu'elle  n'avait  jamais  été  exécutée. 
Mais  tant  pis  si  elle  ne  l'a  pas  été,  vous  deviez 
Pexécuter,  et  si  vous  l'aviez  fait,  nous  n'en  serions 
pas  à  fournir  le  crédit  que  nous  fournissons 
maintenant.  Par  ces  considérations,  j'engage  la 
Chambre  à  voter  l'amendement  proposé,  et  à 
accueillir  favorablement  la  demande  que  fait  la 
commission  dans  l'intérêt  des  contribuables,  et 
à  l'adopter,  sauf  le  sous-amendement  qui  a  été 
proposé. 

M.  Eosëbe  Sal verte.  Plus  que  personne,  je 
gémis  du  poids  des  pensions  de  retraite  et  du 
tort  qu'elles  font  au  pays.  Plus  que  personne  je 
désire  qu'une  loi  vienne  bientôt  mettre  un  terme 
à  cet  abus,  car  je  n'hésite  pas  à  qualifier  ainsi 
les  pensions  de  retraite.  Mais  tant  qu'elles  exis- 
teront, votre  devoir  est  de  veiller  à  ce  que  les 
conditions  de  l'institution  soient  exactement  exé- 
cutées. On  vient  de  dire  qu'il  n'est  point  inter- 
venu de  traité  entre  le  gouvernement  et  les  em- 
ployés, point  de  contrat  ;  on  se  trompe.  Là  où  le 
gouvernement  dit  aux  employés  ;  Je  vous  force 
à  laisser  faire  une  retenue  sur  vos  appointe- 
ments, sur  vos  augmentations,  sur  votre  salaire, 
de  quelque  manière  que  vous  le  perceviez;  à  cette 
condition  je  vous  donnerai  une  pension  de  re- 
traite :  la  pension  est  due;  vous  n'avez  aucun 
motif  de  la  refuser  et  de  dire  à  l'employé  qui 
demande  sa  retraite  ou  qu'on  met  à  la  retraite, 
car  l'un  ou  l'autre  peut  arriver,  de  lui  dire  : 
Nous  ne  vous  liquidons  pas  parce  que  tel  fonds 
est  épuisé;  c'est  une  injustice  de  suspendre  un 
paiement  dû,  qui  est  dû  à  jour,  quand  tout  auto- 
rise la  partie  prenante  à  l'attendre  età  se  croire 
sûr  de  le  recevoir;  c'est  sa  subsistance.  Dès  que 
vous  lui  ôfoz  SOS  appointements,  vous  lui  devez 
sa  pension  de  retraite;  s'il  faut  attendre  que  les 
fonds  existent,  comment  vivra-t-il?  Qui  est-ce 
qui  le  sauvera  delà  faim'?  Qui  est-ce  qui  le  sau- 
vera de  la  misère?  L'tittente,  l'espérance,  vous 
le  savez  très  bien,  ce  n'est  pas  un  remède  au 
besoin.  Je  crois  que  la  Chambre  aurait  pu,  car 
elle  a  décidé  autrement,  elle  aurait  pu  rejeter 
le  crédit  supplémentaire,  et  c'était  mon  avis  per- 
sonnel, parce  que  ce  rejet  aurait  hâté  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  général  sur  les  pensions, 
et  que  tant  que  vous  n'aurez  pas  pris  cette  mesure 
décisive,  je  doutt»  que  le  projet  vous  soitsoumis. 
Mais  jusqu'à  ce  que  la  loi  générale  soit  adoptée 
par  la  législature,  nous  devons  nous  résigner  à 
payer  en  entier  et  à  jour  les  pensions  de  retraite. 
Cela  sans  doute  est  très  fâcheux,  cela  est  très 
nuisible  à  nos  flnances;  mais  mieux  vous  sen- 
I  tirez  cette  vérité,  mieux  aussi  vous  sentirez  la 
nécessité  de  presser  la  confection  d'une  loi  qui 
y  mette  un  terme. 

Je  vote  contre  Tamendement  de  la  commission. 

H.  le  géBéral  Denarçay.  La  Chambre  voit 
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généralement  d'un  mauvais  œil  les  orateurs  mon- 
ter à  la  tribune  quand  iis  se  sont  pas  epiiciaux 
dans  la  question  dont  il  s'agit,  quand  ils  ne  l'ont 

Îas  étudiée  et  suivie  d'une  manière  particulière. 
e  me  trouve  précisément  dans  ce  cas,  el  c'est 
pour  cela  que  je  sollicite  l'indulgence  de  la 
Chambre  pour  lui  dire  quelques  mots  que  je 
regarde  comme  importants-  liEte  des  meilleures, 
des  pluâ  sages  et  des  plus  importantes  opinions 
que  J'ai  enlendu  prononcer  dans  cette  Chambre, 
1  a  été  par  un  de  nos  honorables  collègues,  qui 
n'est  pas,  je  crois,  dans  l'opposition  et  qui,  s'il 
l'était,  serait  certainement  dans  une  opposition 
li-ès  sage  el  très  modérée,  c'est  par  l'honorable 
M.  tiravier,  que  je  ne  vois  pas  ici. 

Une  voix  :  Il  n'est  pas  de  l'opposition.  {On  rU.\ 

M.  le  général  Ikemarçay.  Messieurs,  notre 
collègue  a  exposé  dans  cette  Chambre  utie  opi- 
nion que  je  ne  peux  pas  retracer  parce  qu'il 
vaut  mieux  en  lire  te  texte,  mais  dont  la  base 
était  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  pensions,  si 
ce  n'est  pour  i'amiée,  parce  qu'on  n'est  pas  mi- 
litaire par  le  seul  fait  du  sa  volonté;  on  est  mi- 
litaire parce  que  la  loi  vous  contraint  de  faire 
partie  de  l'armée,  parce  qu'en  outre,  voua  pou- 
vez, dans  cette  profession,  perdre  un  bras  aujour- 
d'hui, une  jambe  demain.  Ainsi  ces  considéra- 
tions, sans  avoir  besoin  de  dêveloppenienis, 
prouvent  qu'il  est  juste,  qu'il  est  nécessaire  de 
consacrer  des  pensions  aux  militaires,  dans  les 
cas  prévus  jiar  la  loi  ;  mais  pour  toutes  les  autres 
branches  du  service  public,  je  soutiens,  avec 
M.  Gravier,  que  c'est  un  abus  énorme,  que  c'est 
une  action  contraire  à  la  morale...  [Itédnmationt 
diverses.)  Uui,  Messieurs,  cette  considération-là 
a  été  développée  avec  une  parfaite  sagesse  et 
une  entif're  connaissance  de  cause  par  le  député 
dont  je  viens  de  vous  prononcer  le  nom. 

l'ourjustiiier  cette  proposition,  que  les  pen- 
sions accordées  dans  tonte  autre  partie  que  dans 
le  service  militaire  sont  immorales,  je  ferai  seu- 
lement remarquer  qu'elles  sont  contraires  à  une 
conduite  régulière,  i.  l'éconoinie,  à  l'ordre,  à  la 
sagesse  qu'on  doit  se  prescriredans  la  tenue  de 
ses  affaires  particulières.  C'est  dire  aux  employés 
de  ces  diverses  branches  d'administration  :  Vivez 
dans  raisance.dans  l'insouciance,  ne  vous  inquié- 
tez pas  de  l'avenir,  de  vos  vieux  jours,  le  Trésor 
public  y  pourvoira. 

D'un  autre  cùté,  les  employés  dont  il  s'agit 
auront  souffert  des  retenues  plus  ou  moins  con- 
sidérables, depuis  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Ce  sont  là  des  droits,  et  ils  doivent  être  res- 
pectés. Qu'on  restitue  à  ces  employés  ce  qui  leur 
a  été  retenu:  qu'on  leur  restitue  principal  et 
intérêts,  cela  est  d'une  justice  rigoureuse.  Mais 
quant  à  l'action  de  donner  des  pensions,  comme 
on  le  fait  aujourd'hui,  c'est  un  très  grand  abus, 
un  Mb  grand  mat.  Il  ne  s'agit  pas  d  une  propo- 
sition à  cet  égard  danspe  moment!  mais  comme 
toutes  les  vérités  importantes  doivent  être  long- 
temps exposées  avant  d'être  adoptées,  c'est  pour 
ce  motif  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  dire 
ce  que  j'ai  avance.  C'est  parce  que  je  le  regarde 
comme  la  conséquence  rigoureuse  de  ces  prin- 
cipes que  j'appuie  l'amendcnient  de  la  commis- 
siun  et  le  sous-amendement  de  M.  d'Iiaubersart. 

M.  ■..pprlflirr  «l'4Dan);.  L'amendement  qui 
a  été  proposé  par  la  majorité  de  la  commission 
est  nécessaire;  Il  est  i:om;u  dans  un  système  de 
prudence  qui  mérite  votre  approbation.  Le  rejet 
de  cet  amendement  serait  implicitement  la  dê- 
clantion  que  toutes  les  pensions  liquidées  sur 


les  fonds  de  retraite  et  tous  les  droits  éventuel- 
lement ouverts  sur  cette  caisse  constituent  uno 
dette  de  l'Ëtal,  et  cola  sans  exameji  préalable 
d'une  dette  qui  a  été  évaluée  à  plus  de  400  mil- 
lions,  et  sans  avoir  préparé  un  meilleur  avenir 
par  une  législation  nouvelle,  selon  moi  ce  serait 
une  très  grande  faute. 

Je  m'étonne  que  les  personnes  qui  prennent 
un  intérêt  aussi  grand  aux  employés  du  minis- 
tère des  linances  ne  se  montrent  pas  aussi  sa- 
tisfaitesque  moi,  qui  m'intéresse  aussi  beaucoup 
à  ces  employés,  du  travail  de  notre  commission  i 
et  s'il  pouvait  s'élever  des  plaintes,  ce  ne  serait 
pas  du  côté  des  employés  qu'elles  devraient  ve- 
nir. La  minorité  de  la  commission  repousse  cet 
amendement,  et  quelques  orateurs  ont  demandé 
aussi  qu'il  fût  repoussé. 

On  8  est  fondé,  pour  demander  ce  rejet,  sur  ce 
qu'il  y  avait  de  la  part  de  l'Etat  un  engagement 


preuves  manquent;  au  contraire,  les  preuves 
démontrent  qu'il  n'y  a  pas  d'engagement  dans 
un  sens  absolu,  comme  l'entend  la  minorité  de 
la  commission. 

Voudrait-on  s'appuyer  sur  la  législation  géné- 
rale des  pensions,  sur  la  loi  du  mois  d'août  1790? 
mais  les  pensions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  li- 
quidées sur  les  bases  fixées  par  cette  loi  ;  elles 
mit  été  liquidées  avec  une  réversibilité  que  la 
loi  n'admet  pas  ;  elles  ontélé  liquidées  avec  une 
réversibilité  que  la  loi  n'admet  pasieliesont  été 
liquidées  sous  un  maximum  de  crédit,  maximum 
qui  ne  peut  être  dépassé,  à  peine,  par  ceux  qui 
ont  accordé  ces  pensions,  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom  ;  ce  sont  les  termes  de  la 

loi. 

Veut-on  s'appnyer  sur  les  loin  et  règlements 
relatifs  aux  fonds  de  retenue?  On  est  encore 
moins  fondé. 

Le  premier  acte  qui  a  établi  les  retenues  re- 
monte à  l'an  III;  il  concerne  le  service  de  l'en- 
registrement. Cet  acte  portait  que  les  retenues 
devraient  servir  el  suffire  au  payement  des  pen- 
sions. 

Une  loi  de  l'an  V  sur  le  service  des  douanes, 
et  une  autre  de  l'an  IX  sur  celui  des  forêts,  disent 
textuellement  qu'elles  appliquent  à  ces  deux 
services  les  mesures  prises  pour  le  service  de 
l'enregistremenl  :  un  règlement  d'administration 
publique  de  l'an  Xlll  pour  le  service  des  contri- 
butions indirectes  n'aulorise  la  liquidation  des 
pensions  que  jusqu'à  concurrence  des  neuf 
dixièmes  du  fonds  de  retenue.  Bniin  du  règle- 
ment, de  la  même  année,  sur  le  service  tdes 
finances,  n'autorise  la  liquidation  des  pensions 
que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  libres  sur  les 
retenues. 

Prëfère-t-on  s'appuver  sur  la  législation  rela- 
tive aux  subventions,"  sur  la  loi  de  If^lS  qui  a 
établi  la  subvention  pour  la  caisse  des  rdraites? 
Mais  le  législateur  qui  a  établi  cette  subvention    . 
a  voulu  son  décroissemeiit  par  vingtième. 

La  législation  émit  en  même  temps  le  vœu 
que  les  règlements  fussent  revus  par  le  gouver- 
nement, pour  remettre  les  dispositions  qu'ils 
contiennent  en  harmonie  avec  les  fonds  de  re- 
tenue. Ce  vœu  fut  compris  par  le  gouvernement, 
il  forma  uno  commission  pour  arriver  à  la  révi- 
sion de  ces  règlements,  pouren  retirer  les  dispo- 
sitions qui  allaient  au-delà  de  la  possibilité  de 
faire  droit  avec  les  fonds  de  retenue.  Cette  com- 
mission, prise  dans  le  sein  du  conseil  d'iitat, 
était  composée  de  UM.  Siméoa,  Béreager,  de 
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Caux,  l'.u  '::;ia!i'!/,  l-'ava; 'I  <'.&  Uriplfi'i';,  idi-oii- 
rcmi,  r'>r(:iti':r  (:t  liùa'i'dae.  fJe.i  iiieË::k-ur-  -o 
h'iiit  ainsi  (-xiiriiii'is  iiir  ces  n':;!l6niGnt^  :  ■  Tous 
Ici  ihi:  NI  lires  ilAlaCfiliiliii.Sji'iii  ont  rc<:''»liliu  rii|(;, 
rd-iliviîNKîiil  F.UX  f'iiiili  lia  retenue,  le  j,'uiivenie- 
iiieiit  n'a  jamaH  («i.-.  d' nuire en}.'!i^":riit:iii  q\K  'Jt: 
tiTuU'!i!':r  frjxéiïiili',11  i\i:-i  réffleiiK-iit:^,  la  [ier':ep- 
li'iii  'le  la  retenu'-,  la'iistrib'uti'iu  i-t  le  |Arcrti«;nt 

(l';ii     Ii';Itsi'i[l3    jllJ.|ljVl     (;rj[|r;urrf-IlCe    'Il.-3    f'Ji|il.i 

Iil(re»;  il  n'a  rien  iiromisni  ^'araiili  au-'Ielà.  IJi 
arti':]e  in.-'iré  <la:is  tuun  U-.i  r<>f:leiiic[its  [lOrlo 
roniiell'iiient  qii<;  djiique  eat>.se  devm  Eufliru  à 
ses  ii{-\ii-iix<:s.  ■■ 

Mitllnijreii3"nier)S,  [wu  'le  iiiirii:-tre3  se  sont 
'ii;cii|ii!H  'le  la  révision  'In  tes  ri£;lenients;  ce- 
pendant [ilu.-i*:urs  'li-spo-itions  luO'lilicatiïes  ont 
<:U:  ijjtr'xl Mlles:  et  ':es  ilii|ii>siti<iii^  proiivcrit  le 
'ii'iiit  que  le  eoiiverneiiieut  avait  (Je  lc.4  riioilitier. 
Vu  H'Mil  niininti'i;  a  eu  eiilrur  coiirageu^ieriieiit 
ll^n^  ta  révision  lie  <:es  rr^^'lemcuts  ;  et  je  suis 
lieiireux  'le  ponvoir  ilireque  c'e^t  )I.  le  coinlc 
irAruniiI,  ilaiL:i  l'iinlfiiiiiaiice  'le  heptcErilire  !«:)! 
bUi'  U  caisiii:  ||'^1  i'iii|>l<>yéfl  'les  jirisoiis.  Smiu- 
voy-z  'ionc  que  le  'Iroit  île  modiiler  ce*  rèj/le- 
ineuls  n'a  juriiai.'t  éti;  ciiiiti'Stû  au  (iouvemcniciit. 

l,es  CliuuiltreH  oui  nielanic:  de  la  part  du  i^nii- 
vorucnuMil  l'exenitte  <!':  ce  droit;  [<;  iliuit  a  étij 
ex(-rcé;  il  n'a  pa»  ijt<'!  exer':é  sur  t'ius  les  [loirrts, 
je  le  ^cKrettt^  mais  le  ilnjit  n'eu  siulisislc  pas 
iM'jiiJit,  et  il  me  Kiillit  de  l'avuir  rlùnioniré,  iioirr 
ipi'i'ii  nu  puisse  pas  ai'jfnincnler  d'un  i'ijï.;;il'ë' 
rrieiit  pariait  el  ciilicr,  car  si  l'enfiaL-eniniit  eiit 
éii:  tel,  un  n'aurait  pas  pu  niiidiliiT  le  i'è;{lerNi:iil. 

ViinHn'aveK  ))a.';  iiuldié.  Messieurs,  qui;  dans  la 
ilirii'UKsion  ilti  liiiil^el  île  Ih:!5,  laf^liamlire  a  émis 
lu  vo-ii  qiiu  '!•-?<  iiutMures  Turent  pritu^s  pour  que 
les  euipl'iylïii  pussent  jouir  au  nitjuient  d<;  leur 
reirailv  doH  fruits  «le  leurs  iiconomicH  taus  cu- 
Iraîuer  les  cojjlriliunlilv^  dans  l'olilit^alion  ili; 
réaliser  des  fspi'rarin's  qn(i  la  loi  n'a  pas  con- 
couru h  l'aire  iiaiire.  lJi'i>uis  lors  le  mal  a  f;randi 
et  II!  n^uK-'ie  est  i^[ii:ore  à  venir.  I.e  syi-ti'ine  lu 
|.Ims  ili-|>|i>riil>le  rsl  i-<'lui  i|ui  niainlii'iil  l'clal  du 
l'Iiii.si's  ai'lui'l;  il  i.'sl  iiijutite  poiir  !<^s  loiilriltua- 
IjIcn,  |iuisqii(i  leurs  inUTèls  rt'iuil  ]i;ih  (■ni  déjiat- 
tuM  par  li^  li^islaUMir  qui  peut  n-\\\  coulrac.lur 
lies  rnî;a(i''lin'nls  jiour  v»\.  Il  est  injuslu  pour 
l(M  l'iiiiclioimaiicH  pulilirs  <lout  \i'-6  |iojisiojis  snul 
iiisi'rilcs  nu  Tnwir,  pari:e  iptc,  élaut  liiiiiidi-es 
.funli'S  lm>csli'!;nli>s,  ics  piuisiiuis^-ijul  ù  un  (aux 
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lua  pari,  je 


è  |ias  i-ouvaiui;u  qu'il 
ne  diT  j.'rauds  iurori- 

adiniuislralive  par  le 
viiyiius  Si!  reproduire 
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ennuiiilve  d'i>nj;aj;i'Uieu1  eolicrel  parliiil  qu'alors 
que  la  \"\  a  ciuu'uuru  jiour  rauinri^'cr  on  lu  ra- 
litier.  Je  crois  que  dans  la  pri>|U).~ilii<n  qui  vous 
e>t  faili!  il  csl  pourvu  d'uni-  maiiièri'  lariri'  au 
ln'soiu  lie  sali.-'Iaire  aux  créaiieiiTS  ai'tiieh  des 
caisses  île  reieuiie. 

Iles  riiitioiih  d'équiti'  me  portent  .\  iidm<-Mre  la 
piiqniHilinn  de  la  eoinulisMou;  ruiiis,  ^lessi.'urs, 
aller  au-itelà.  ce  M'rail  ri'coaii;iilri'  un  driiil 
alisotii,  et  L'cdmit  ne  peut  iHre  reconnu  que  par 
une  lui  qui  est  cncoM  &  interveniri  et  que,  pour 


ujun  t',ii.\i'\:.  j'p[([,t!!e  de  tous  inci  ueus.  Je 
vole  po:;r  i'a:ai;n'ienie:]t  de  la  majontê  de  votre 
commisîjvii. 

M.  d'Iltinlicrsiiri.  Les  explications  qui 
ïi<--nne:;l  o  éire  d.-nn'j;s,  me  orouveutque  la- 
mejiJuatui  lit  la  i;.yiinii*rion  isuftira  pour  rem- 
plir nion  l>  11.  Je  retire  donc  mon  amendement, 
<x  je  I1I.J  réiinii  à  celui  lîe  la  cammisHon. 

Ù.  le  l*rpslil(M»i.  i-î  m'ît-î  aux  vois  l'article 
additionnel  de  la  commission,  qui  deviendrait 
larlicle  i  du  projet  do  loi. 

iL'arlicle  est  a  hhti  c!  devieal  VaTlide  2  dn 
projet  d.-  loi.. 

M.  UjiriKla.  M.  le  Prêîiileut,  je  proposerai 
alors  une  u..uvelle  dispoiilion.  M.  Salverie  a  jus- 
tement dit  qui-  la  Taïui  ne  s'ajournait  pa?.  Hli 
liien,  il  y  a  une  inlinité  de  ramilles  qoi  n'ont 
d'autre  rW^rturce  pour  exister,  que  le  traite- 
ment que  reeoivenl  certains  empiovés;  si  ces 
employés  viennent  à  mourir,  leurs' veuves  se 
trouvent  sans  ressources  exposées  à  périr  de 
Taini,  et  alors  il  me  scmlile  qu  il  est  de  la  justice 
de  la  Clianiltre  d'adoiiier  le  paragraphe  addi- 
tionnel suivant  qui  deviendrait  l'artiele  3  : 

•  Les  disjiosilious  ci-dessus  ne  seront  pas 
applicables  aux  demandes  qui  pourraient  être 
formées  pur  les  veuves  des  employés  morts  en 
activité  do  service  ou  en  rctraile.  >• 

Il  nie  Eemblc  que  je  n'ai  pas  besoin  d'autres 
dévelo|ipements  que  tu  texte  même  de  mon  pa- 
ra}; raptie. 

M.  CiiMSii-4-riUuiiii'.  Messieurs,  l'bonorable 
prcopiuant  adit  :  La  faim  ue  s'ajourne  pas.  Mais 
a-l-il  donc  pense  que  la  commission  était  dé- 
pourvue <le  tout  sentiment  d'iiuuianitéï  A-t-il 
pensé  que  la  commission  aurait  pro|)03o  ur 
amendement  qui  aurait  eu  pour  résultat  de 
réduire  de  maliicureuses  veuves  ii  la  misère? 

La  commission  a  eu  une  pensée  plus  élevée, 
elle  a  voulu,  ainsi  que  i'ai  eu  l'Iionnour  de  le 
dire  déjà,  concilier  tous  les  intérêts,  lillc  ne  pro- 
pose pas  de  suspendre  les  pensions  de  ceux  qui 
y  ont  des  droits,  elle  dit  seulement  que  les  pen- 
sions nu  seront  liquidées  que  jusqu'à  due  coit- 
currcncu  'lus  extinctions. 

M.  lliiriKlii.  C'est  là  l'inconvénient. 

M.  4'iiii!ii-<irl<lniR<^  l!l)  bien,  il  y  a  des 
euiplo\és  ipii  ont  atteint  leur  Irentièitio  aunêo 
de  service,  et  qui  sont  eniuru  en  état  'le  so 
rendre  fort  ulik-s  h.  l'.Vdminislratiou  et  ils  ne 
demandent  pas  mieux  que  d'être  contiiniés  i>n 
activid;  do  service,  ijuel  sera  ft  leur  égarii  les 
résultats  de  raniemiemenf?  (l'est  celui-ci;  c'est 
qu'on  ne  s'emiiressera  pas  de  multru  à  la  re- 
traite des  employés  qui,  ayant  tronlc  ans  d'exer- 
cice iienvent  rendre  encore  il'imnien^es  services 
à  l'I^tat;  ot)  ne  fera  pas  des  liquiilati'ius  [viur 
'bmner  ft  l'avuni-emeiil  nlus  d'activité  et  un  roii- 
leiueut  plus  considéralile. 

'['elle  a  élé  la  pensée  de  la  commission,  c'est 
ce  qui  l'îi  uiii.'a).'ée  i  vous  présenter  l'ameiido- 
mcnt;  mais  quant  aux  pensions  des  veuves,  rieit 
n'einpéctiera  de  les  K-nr  .accorder  à  l'instant 
même. 

M.  Kurnilii.  Il  faut  le  mettre  dans  la  loi. 

M.  l'iiulii-tirldniiir.  L'amendement  de  la 
commission  coiu-ilio  Ions  les  intérêts,  ceux  du 
Trésor  et  ceux  des  employés,  il  doit  être  admis, 
et  l'on  exclut  celui  de  M.  fiarada  qui  e>l  inutile. 

U.  |ljir»<la.  Je  prends  ado  de  la  déclaration 
quB  Timt  de  fain  il.  UuainHlridaine  au  nota  d« 
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la  Cûmmission,  puisque  la  commicsion  ne  le 
contredit  pas.  11  reconnaît  qu'il  n'est  pas  juste 

Suc  les  veuves  des  employés  morts  en  activité 
e  service  soient  exposées  à  mourir  de  faim.  Je 
demande  que  celle  disi)osilion  soit  précisément 
écrite  dans  la  lui;  car  le  contraire  se  trouve 
dans  les  premiers  mots  de  l'article  de  la  com- 
mission. 

«  Les  nouvelles  demandes  de  retraites  ne 
seront  admises  que  dans  la  proportion  des  fonds 
disponibles.  » 

hh  bien!  je  suppose  qu'un  employé  meure 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  sa  veuve  ne  sera  pas  admisse 
à  faire  liquider  la  retraite  à  laquelle  elle  aurait 
droit,  si  dans  ce  moment  il  n'y  a  pas  de  fonds 
disponibles.  11  faudra  qu'elle  atténue  à  Tannée 
prochaine  pour  que  la  liquidation  ait  lieu.  Je 
croit  qu'il  suffît  dus  propres  paroles  deM.Gunin- 
Gridaine  pour  que  vous  admettiez  l'amendement 
que  j'ai  eu  Thoinieur  de  vous  proposer. 

M.  le  Pro^idoiit.  L'amendement  est-il  appu vé  ? 
{Oui!  oui!) 

M.  Ecliiioiid  H\i\ui%  rapporteur.  Je  veux  faire 
observer  à  l'auteur  de  l'amendement  que  l'ox- 
c.ei)tion  en  faveur  des  veuves  est  absolument 
inutile.  Les  veuves  se  trouveront  dans  une  posi- 
tion exactement  semblable  à  celle  des  employés 
ordinaires.  Si  un  employé  meurt  après  avoir 
acquis  le  temps  de  ?ervice"nocessaire  pour  obtenir 
la  pension,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  veuve 
no  soit  dans  la  même  position  que  celui  ([ui  de- 
manderait sa  retraite,  c'est-à-dire  que,  s'il  y  a 
des  fuuiis,  elle  sera  liquidée  d'après  le  tarif 
ordinaire;  s'il  n'y  a  pas  de  fonds,  elle  £era  sou- 
mise aux  .mêmes  conditions  que  son  mari  eût 
(iù  subir  si,  ayant  droit  à  la  pension,  il  ne  se  fût 
pas  trouvé  de  fonds  disponibles. 

Ajoutez  à  ces  diverses  considérations  que  les 
formalités  du  rèiiiemenl  ne  permettent  pas  qu'une 
pension  soit  licpiidéc  en  un  ou  deux  mois,  que 
dans  cet  espace  «le  temps,  des  extinctions 
peuvent  survenir,  cl  mettre  en  état  de  satisfaire 
a  la  pension,  et  <le  l'inscrire  snr-le-cbamp.  Ln 
supposant  même  que  les  chances  d'extinction, 
malheureusement  certaines,  ne  se  réalisent 
point,  comme  la  disposition  que  vous  venez 
d'a<lopter  dans  l'article  2  n'est  que  pour  huit 
mois,  on  viendra  redemander  des  crédits  sup- 
plémentaires, et  les  inscriptions  pijurrunt  s'opérer 
au  commencement  de  janvier  l(S;:i7. 

Par  conséquent,  je  ne  vois  pas  quel  préjudice 
les  veuves  pourront  éprouver. 

11  me  reste  un  point  à  établir,  et  j'insiste  : 
ramendement  proposé  par  M.  Harada,  et  dont 
j'adopte  avec  emf)ressement  les  dispositions 
^^énéreuses,  n'appelle  mes  observations  (jue 
parce  qu'il  établit  une  contradiction  manileste 
avec  lis  [)rincij)es  de  l'article  i\  Kn  résumé,  un 
paraîtrait  facile  et  moins  rii^oureux  pour  le  S(U'l 
(\(i:i  veuves  tandis  qu'on  serait  au  moins  indillé- 
rent  à  celui  des  chefs  de  familb»,  dont  les  charges 
sont  certainement  plus  lourdes,  et  dont  la  posi- 
tion est  certes  aus^i  intéressante. 

M.  I^nuroïKu».  Je  ne  crois  pas  que  l'explica- 
tion fournie  par  M.  le  rapporteur  soit  complète. 
Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  encore  à  ajouter 
pour  rassurer,  soit  M.  Darada,  soit  les  intérêts 
dont  il  s'occupe. 

11  faut  disliuî^uer  dans  les  retraites  :  les  unes 
sont  forcées,  lès  autres  sont  facultatives. 

Ouant  à  celles  (|ui  sont  forcées,  soit  que  la 
nécessité  de  la  retraite  arrive  pour  la  veuve  par 


le 'décès  de  l'employé,  soit  que  l'employé  lui- 
môme  soit  tombé  aans  l'impuissance  de  continuer 
ses  fonctions  actives;  quant  à  celles-là,  je  ne  fais 
pas  de  doute,  aussi  longtemps  qu'elle  aura  un 
créflit  disponible,  que  l'Administration  compé- 
tente s'em[)ressera  de  faire  procéder  régulière- 
ment à  la  liquidation  de  la  retraite;  elle  ne  s'ar- 
rêtera que  quand  il  y  aura  impuissance;  mais 
il  n'y  en  aura  pas,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir,  si 
l'Administration  le  veut;  et  toutes  les  fois  que 
l'impuissance  est  facultative,  c'est  comme  s'il 
n'y  en  avait  pas. 

J'ai  parlé  des  retraites  indispensables  ou  for- 
cées; voici  ce  qui  se  passe  ou  ce  qui  peut  se 
passer  en  matière  d'e  retraites  facultatives.  Un 
employé  a  atteint,  soit  trente  ans  de  service, 
soit  soixante  ans  d'âge;  après  trente  ans  de  ser- 
vice, il  peut  demander  sa  pension,  mais  on  peut 
la  lui  refuser,  ou  en  suspendre  la  liquidation,  et 
voici  une  première  catégorie  de  retraités  qui 
laisse  sans  emploi  une  partie  du  crédit  général 
des  pensions.  D'un  autre  coté,  un  employé  a 
atteint  soixante  ans  dVige  et  trente  ans  de" ser- 
vice; il  ne  demande  passa  retraite,  mais  l'Admi- 
nistration peut  la  lui  imposer;  elle  peut  croire 
qu'il  n'a  plus  assez  d'activité  pour  continuer  son 
service  actif;  mais  cela  est  facultatif,  et  il  sera 
bien  rare  que  l'Administration  soit  obligée  de 
faire  prononcer  inimédialement  la  liquidation. 
Mb  bien,  tenez  compte  dans  la  masse  des  re- 
traites, de  celles  que  l'Administration  peut  ne 
pas  refuser,  ou  de  celles  qu'il  lui  est  facultatif 
d'accueillir,  et  vous  verrez-  (|ue  la  portion  de 
crédit  qui  resterait  libre  si  aucune  des  retraites 
faculiatives  n'était  accordée,  excéderait  de  beau- 
coup les  prévisions  (W,s  pensions  qu'il  faudrait 
accueillir.  Ainsi,  soyons  bien  tranquilles  sur  ces 
retraites  forcées  :  toutes  celles  dont  le  besoin 
est  impérieux,  actuel,  celles-là  seront  accueillies 
et  liquidées;  mais  on  attendra  que  l'exercice 
approche  de  sa  lin  pour  faire  liquider  celle  dont 
l'urgence  est  moins  démontrée;  et  enfin  on 
n'épuisera  la  liquidation  de  toutes  que  quand, 
l'exercice  étant,  terminé,  on  saura  de  quelle 
somme  on  pourra  disposer.  Il  faut  espérer  que 
la  législation  promise  sera  prochainement  ap- 
f)ortée,  et  alors  le  |)éril  dont  on  s'est  occupé 
n'aura  pas  môme  existé  pour  l'inlervalb?  (|ui 
s'écoulera  avant  que  la  loi  sur  les  pensions  soit 
adoptée.  Ces  explications  m'ont  paru  nécessaires, 
et  quant  à  moi,  sous  leur  mérite,  j'accueillerai 
l'amendement  de  la  commission. 

M. «le  F«lp;iierolle*. Messieurs,  les  renseigne- 
ments que  M.  Laurence  a  demandé  à  voir,  la 
commission  les  a  vus,  et  je  puis  dire  à  la  Chambre 
qu'ils  sont  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur. 
D'après  ces  renseignements,  je  crois  que  les 
extinctions  sont  de  800,000  francs,  ou  à  peu  près  ; 
et  sur  la  quantité  des  veuves  de  pensionnaires, 
sur  les  états  que  M.  le  ministre  nous  a  remis,  et 


d'une  ou  deux  veuves  qui,  d'ici  à  la  tin  de  l'an 
née,  pourraient  se  trouver  dans  le  cas  de  l'amen 
dément. 

Kb  bicnl  je  demande  si,  pour  l'intérêt  d'une 
ou  de  deux  veuves,  vous  devez  sacrifier  tous  les 
autres  intérêts,  et  si  vous  ne  devez  pas  accepter 
un  amendement  tel  que  celui  de  la  commission. 

M.  l'ivien.  L'honorable  préopinant  a  combattu 
ran^endemeot  de  H.  fiarada,  en  exposant  à  }a 
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Chambre  que  cet  amendemeiit  aurait  peu  d'ia- 
térêl,  qu'il  ne  s'appliquerait  qu'à  un  petit  nombre 
de  veuves,  et  qu'en  conséquence  on  pourrait 
e'gu  remettre  i.  la  providence,  sans  doute,  du 
soin  de  subvenir  k  leurs  besoins,  si  ces  besoins, 
prévus  par  U.  Barada,  venaient  à  se  présenter. 
Je  crois  maintenant  que,  la  question  ainsi 
posée,  il  s'agit  de  savoir,  h  mon  avis,  si  les  veu- 
ves au  prout  desquelles  l'amendement  a  été 
préseaté,  ont  un  droit  acquis,  et  si  ce  droit  peut 
être  méconnu  par  la  loi  que  vous  allez  faire. 
Sur  ce  point,  il  ne  me  paraît  pas  qu'il  y  ait  le 
moindre  doute.  Les  veuvea  de  fonctionnaires 
morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ayant 
droit  à  la  pension,  out  un  droit  acquis  à  la  liqui- 
dation de  celte  pension. 

La  Gbambre  a  adopté  l'amendement  de  la  com- 
mission qui  a  pour  objet  d'eiiipêclier  le  gouver- 
tiemeiit  de  faire  des  liquidations  facultatives; 
c'est-à-dire  que  dans  tous  les  cas  où  le  gouver- 
nement peut,  aux  termes  de  la  loi,  accorder  ou 
ne  pas  accorder  la  liquidation,  la  conséquence 
de  l'amendement  serait  que  le  gouvernement 
pourra  n'accorder  de  liquidation  que  s'il  y  a  des 
fonds  disponibles.  Quoique  des  objections  graves 
aient  été  faites  contre  l'amendement,  son  utilité 
se  comprend  parlaile nient. 

Mais  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle 
une  veuve  a  droit  n'est  pas  une  simple  faculté. 
Il  y  a  de  la  part  de  la  veuve  un  droit  acquis  que 
personne  ne  peut  lui  contester,  quelque  opinion 
qu'on  ait  au  fond  sur  le  système  des  pensions. 
Le  fonctionnaire  qui  meurt  après  trente  ans 
de  service  laisse  à  sa  veuve  le  droit  de  réclamer 
cette  pension.  Il  estcertain,  par  une  conséquence 
nécessaire,  que  si  la  loi  n  admettait  paï  cette 
veuve  à  réclamer  la  pension,  elle  porterait 
atteinte  à  un  droit,  consëquemment  elle  ferait 
une  chose  qui  n'est  pas  de  son  domaine. 

Maintenant,  quant  à  l'argument  de  l'bonorable 
préopinant,  qui  s'est  prévalu  de  ce  que  la  ques- 
tion aurait  peu  d'intérêt,  je  dis  que  c'est  une 
considération  qui  doit  plus  facilement  engager 
la  Cbambre  à  l'admettre,  et  que  si  l'amende- 
ment  n'intéressait  que  peu  do  veuves,  il  aurait 
une  petite  portée  pécuniaire,  mais  il  aurait  tou- 
jours une  grande  portée  de  principe,  en  ce  que 
laCliambre  veut  reconnaître  tous  les  droits  et 
ne  porter  atteinte  à  aucun. 
M.  le  comte  d'Arfçoiil,  miniitre  det  ^nnnce*. 
Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  donner  k 
la  Chambre  quelques  renseignements  sur  divers 
faits  qui  ont  été  allégués  d'une  manière  peu 
exacte.  Ainsi,  on  a  avancé  que  le  ministère  des 
finances  liquidait  avec  beaucoup  d'empressement 
des  pensions  de  retraite,  aussitôt  que  les  employés 
avaient  acquis  des  droits  à  les  olilenir. 

Eh  bien!  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  étals  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  la  cx)mmLB$ion, 
constatent  que  toutes  les  liquidations  qui  ont  été 
faites  dans  l'administralion centrale  des  finances 
ont  porté  en  moyenne  sur  des  employés  qui 
avaient  trente  huit  ans  de  service;  que  pour 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, la  moyenne  de  service  a  été  de  trente- 
si.x  ans;  que  dans  les  forêts  oCi  le  service  est  plus 
actif  et  ou  on  a  droit  à  la  retraite  au  bout  de 
vingt-cinq  ans,  la  moyenne  a  été  de  trente  et  un 
an  seulement.  Dans  l'administration  des  postes, 
la  moyenne  a  été  de  trente-trots  aus.  Ainsi  vous 
voyez,  Messieurs,  que  quand  on  a  annoncé  que 
te  ministère  des  finances  liquidait  avec  trop  de 
promptitude  et  de  facilité,  oa  a  aoBoacé  uo  fait 


qui  n'est  pas  exact.  Le  ministère  des  Snances 
s'applique  au  contraire  à  conserver  dans  leurs 
fonctions,  le  plus  longtemps  possible,  les  em- 
ployés des  diverses  administrations.  Ce  n'est  que 
!|uand  ilssont  hors  d'état  de  continuer  ces  mêmes 
onctions  q^u'on  les  admet  à  la  retraite.  Par  con- 
séquent, SI  l'on  voulait  les  maintenir  sur  les 
cadres,  alors  qu'ils  ne  sont  plus  capables  de 
rendre  des  services,  il  en  résulterait  que  le  ser- 
vice se  trouverait  véritablement  en  souffrance. 
Autres  renseignements  que  j'ai  à  donner  à  la 
Cbambre. 

On  a  discutésurle  nombre  des  veuves  admises 
à  la  liquidation.  Eb  bien!  ce  nombre  s'éR-ve  à 
dix-sept  seulement  dans  l'adminisi ration  des 
conlributions  indirectes;  dans  l'admiuiiil ration 
des  douanes,  âonze  ou  douze,  et  en  tout  à  trente 
environ.  Il  est  certain  que  les  veuves  ont  un 
droit  positif  et  absolu  a  des  pensions;  il  y  u 
longtemps  que  le  conseil  d'Eut  l'a  décidé  atusi. 
J'ai  en  main  plusieurs  décisions  du  conseil  d'Etat, 
rendues  par  voie  contentieuse,  qui  ont  annulé 
des  décisions  de  ministres  qui  avaient  contesté 
des  pensions  à  des  veuves.  Maintenant  il  y  a 
une  autre  question  à  examiner.  L'amendenient 
de  la  commission  mcUra-t-il  le  ministre  liors 
d'état  de  satisfaire  à  ce  devoir?  Eb  bien  1  il  est 
probable  que  l'Administration  ne  le  pourra  pas 
si  \ous  adoptez  l'amendement  de  la  commission 
sans  admettre  l'amendement  proposé  par  U.  Ba- 
rada. En  effet,  si  dans  les  six  premiers  mois  de 
l'année  la  totalité  des  liquitiations  équivaut  à  la 
totalité  des  extinctions,  il  s'ensuivra,  qu'à  moins 
de  violer  l'article  de  loi  que  vous  paraissez  vou- 
loir adopter,  le  gouvernement  sera  dans  l'inipos- 
sibililé  de  liquider  les  pensions  dues  aux  veuves. 

M.  Edmond  ninnc,  ra;j;iorf^ur.  J'ai  une  expli- 
cation à  donner  à  la  Cbambre. 

L'amendement  de  U.  Barada,  que  je  n'avais 
pas  saisi  d'abord,  est  devenu  très  clair  rmur  moi 
après  les  explications  de  l'honorable  M.  Vivien. 
M.  Barada  a  cru  que  la  commission  avait  exclu 
les  demandes  de  pension  des  veuves. 

M.  Vivien,  dans  ses  explications,  était  préoc- 
cupé de  la  même  pensée.  La  commission  n'a 
pas  entendu  interdire  les  demandes  de  pensions 
des  veuves;  mais  elle  les  a  placéesdanslaméme 
situation  que  les  employés  avant  droit  à  pen- 
sion. Par  conséquent,  l'amendement  de  M.  Ba- 
rada serait  inutile  si,  dans  l'article  qu'on  vient 
do  voler,  on  disait  ;  •  Les  nouvelles  demandes 
de  retraite  et  de  reverùbilité  ne  seront  admises 
quedansia  proportion  des  extinctions.  (,lii.Et<<ji.c.' 
aux  voix  !) 

M.  Tivion.  Je  demande  à  donner  une  seule 
explication  à  la  Cbambre. 

La  demande  de  réversibilité  ne  donne  pas  lieu 
à  une  nouvelle  liquidation  de  fonds.  La  TéneTdbi- 
lili  s'opère  sur  la  somme  même  qui  apiiarlicnt 
à  l'employé.  Aussi  ai-ie  engage  M.  Barada  à  sup- 
primer de  son  amendement  ce  qui  concernait 
les  demandes  des  veuves  dont  les  maris  étaient 
admis  à  la  retraite. 

M.  Uarada.  J'ai,  en  effet,  consenti  au  retran- 
chement des  mots  :  ou  en  retraile. 

M.  l'ivlen.  Maintenant  il  s'agit  des  veuves 
dont  les  maris  sont  morts  en  activité  de  ser- 
vice, ayant  droit  à  la  pension  ;  pour  ces  veuves 
il  s'agilde  liquidation,  et  conséquemment,  si  l'on 
introduisait  l'amendement  de  M.  Barada,  celui 
de  la  commission  ferait  obstacle  à  la  mesure. 

PlutieuTi  voix  :  Sans  doute. 

(L'amendement  modifié,  présenté  par  H.  Ba- 
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rada,  est  mis  aux  voix  et  adopté.  11  devient  Tar- 
ticle  3  du  projet  de  loi.) 

L'ensemble  de  la  loi  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  ]". 

u  11  est  ouvert  au  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  1836,  et  sur  le  chapitre  14  de 
la  dette  publique,  un  crédit  extraordinaire  de 
4,260,000  francs  pour  subvenir  à  la  caisse  géné- 
rale des  retraites  du  département  des  finances. 

Art.  2. 

»  Les  nouvelles  demandes  de  retraite  ne  se- 
ront admises  que  dans  la  proportion  des  fonds 
disponibles;  celles  sur  lesquelles  il  ne  pourra 
être  statué,  faute  de  fonds,  dans  le  cours  de 
Tannée  1836,  seront  ajournées  à  Tannée  sui- 
vante. 

Alt.  3. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  seront  pas  ap- 
plicables aux  demandes  qui  pourraient  être  for- 
mées par  les  veuves  des  employés  morts  en  ac- 
tivité de  service.  » 

M.  le  Présideot.  On  va  procéder  au  scrutin 
secret. 
(Il  est  procédé  à  cette  opération.) 

M.  le  Présideot.  La  parole  est  à  M.  Le  Déan 
pour  un  rapport  d'intérêt  local. 

M.  Lie  Oéan,  rapporteur.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe-^ 
ment  de  la  Haute-  Vienne  à  sHmposer  extraordi- 
nairement  (Assentiment)  (l). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué,  et  la  discussion  en  aura  lieu  samedi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

iNombre  des  votants 253 

Majorité  absolue 127 

Boules  blanches 230 

Boules  noires 23 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Présideot.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  pi'oj et  de  loi  portant  cession  gratuite 
à  la  ville  de  Paris  de  l'emplacement  de  l'ancien 
Opéra. 

Article  unique. 

«  Il  est  fait  session  à  la  ville  de  Paris  de  Tem- 
placement  de  TOpéra,  à  la  charge  de  le  convertir 
en  place  publique,  et  de  Tentretenir  en  cet  état 
à  perpétuité.  » 

Personne  ne  demande  la  parole,  je  mets  l'ar- 
ticle aux  voix.  (Adopté.) 

On  va  procéder  au  scrutin  secret;  il  y  a  encore 
une  loi  après.  (Rires.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 245 

Majorité  absolue 1 23 

Boules  blanches 231 

Boules  noires 14 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 


(1)  Voyez  ci-après  ce  rapport,  p.  6i7  :  Deuxième]  an- 
•nexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députt's  du  lundi 
11  avHl  1S36. 

T.  a. 


discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral 
à  la  Basse-Loire. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole,  je  vais 
lire  les  articles  et  les  mettre  successivement  aux 
voix. 

Art.  !•'. 

«  L'ofTre  faite  par  le  sieur  Laisné  de  Villévêque 
(l'exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  canal 
latéral  à  la  Loire,  depuis  un  point  pris  en  face 
de  Combleux.  à  Tamont  d'Orléans,  jusqu'à  Tem- 
bouchure  de  la  Maine,  est  acceptée. 

«  Ce  canal  sera  divisé  en  trois  parties. 

u  La  première,  de  Combleux  à  Candé. 

«  La  deuxième,  de  Candé  par  Choussy  à  Tem- 
bouchure  du  Cher. 

«  La  troisième,  de  Tembouchure  du  Cher  par 
Cinq-Mars  à  Tembouchure  de  la  Maine. 

»  Ces  trois  parties  seront  entreprises  ou  en- 
semble ou  successivement  dans  Tordre  ci-dessus 
indiqué.  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  TBtat,  soit  à  la  charge  du  sieur  Laisné 
de  Villévêque,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté  le  28  mars  1836,  par  le  ministre 
secrétaire  d^Ëtat  de  Tintérieur,  et  accepté  sous 
la  date  du  même  jour,  par  le  sieur  Laisné  do 
Villévêque,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

<<  Le  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  tarif  qui 
Taccompagne,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  0 

M.  Liherbette.  Je  demande  à  faire  une  simple 
observation. 

Je  vois  que,  dans  le  cahier  des  charges,  on 
fait  la  concession  pour  99  ans.  Je  demanderai  à 
la  commission  sur  quels  motifs  elle  adopte  cette 
base  de  99  ans  plutôt  que  toute  autre.  11  me 
semble  que  la  question  de  temps  est  corrélative 
à  celle  des  tarifs,  et  que  Tune  et  Tautre  doivent 
se  calculer  d'après  les  bénélices  probables. 

La  commission  a-t-elle  fait  ce  calcul  pour 
adopter  précisément  cette  base  de  99  ans?  Ou 
bien,  en  adoptant  vaguement  ce  terme,  a-t-elle 
voulu  simplement  refuser  la  concession  perpé- 
tuelle? Alors,  il  n'y  aurait  pas  grand  avantage, 
car  enfin  une  concession  perpétuelle  et  une  con- 
cession à  99  années,  il  n'y  a  presque  pas  de  dif- 
férence. (Exclamations.) 

Je  dis  qu'une  concession  de  99  années  est 
presque  équivalente  à  une  concession  perpé 
luelle 

M.  Fulehiron.  Je  demande  la  parole, 

M.  Ijlierbette.  Il  a  été  calculé  que  1  h  0/0 
on  0,20  0/0  par  année,  pendant  99  ans,  suffit  pour 
amortir  le  capital;  ainsi  presque  pas  de  difTé- 
rence  entre  une  concession  de  99  ans  et  une 
perpétuelle;  et  le  concessionnaire  qui  doit  faire 
l'abandon  de  Tentreprise  à  l'expiration  de  ces 
99  ans,  n'est  pas  encouragé  à  faire  toutes  les 
améliorations  et  toutes  les  réparations  néces- 
saires. Je  demande  si  la  commission  s'est  réglée 
d'après  cette  hase  que  j'indique  des  bénéfices 
probables  comparés  aux  dépenses. 

M.  le  Présldeot.  M.  Fulchiron  a  demandé  la 
parole. 

M.  Fiilehlroo.  J'y  renonce. 

M.  de  Bossiëres,  rapporteur.  La  Chambre 
sentira  qu'on  ne  peut  faire  une  évaluation  exacte 
des  bénéQces.  Rien  de  plus  iiypothétique  que 
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rapiii'éi'ialioii  <le  ces  béDéûces.  Si  plusieurs  en- 
Ireprcm-urs  te  |)rc:ieiLlaie[it  en  concurrenee,  on 
(iuiiueialL  la  preréreuce  à  celui  qui  demaixlerait 
une  coiice^ision  lie  iJ'J  ans  ;  c'est  ordinairement 
le  terme  qui  cil  accordé  lorsque  la  cojicerrence 
dont  je  parlais  tout  àl'lieure  n'existe  pas. 

L'tionoraUe  préopinant  a  dit  qu'une  coiices- 
eioii  de  ^D  ans  est  équivalente  à  peu  près  à  une 
coucession  perpétuelle.  C'est  peut-être  ponr  les 
partii:ulierâ,  maïs  pour  l'Etat  cela  n'est  point.  Il 
importe.  lorsque  la  concession  d'un  canal  a' été 
faiie,  que  ce  canal  puisse  taire  retour  à  l'Ctat  à 
une  époque  délermlDée.  Il  est  très  avantageus; 
pour  lu  pays  que  le  canal  construit  par  une  en- 
treprise particulière,  au  bout  de  09  ans,  appar- 
tienne à  l'Etat. 

^L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté-) 
Art.  3. 

<  Le  concessionnaire  ne  pourra  user  de  la 
présente  loi,  soit  pour  exproprier,  soit  poar 
commencer  les  travaux,  qu'après  avoir  justifié 
valablement  de  la  conslitntion  du  fonds  social 
nécessaire  à  l'entière  exécution  de  celles  des 
trois  parties  du  canal  qu'il  aura  déclaré  vouloir 
acluellemeut  entreprendre.  ■  (Aéiplc.) 

Art.  4. 

"  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans 

te  délai  de  trois  années,  à  partir  de  la  promnl- 

{;ation  de  la  présente  loi,  le  sieur  baisne  de  Yil- 
evèque,  par  ce  seul  Uit,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  mise  en  demeure  ni  notitication  quel- 
conque, sera  déchu  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  canal.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

•  Dans  le  cas  oti  le  canal  ou  les  parties  du 
canal  achevées  et  livrées  à  la  navigation  ne 
seraient  pas  constamment  enlreienus  en  bon 
état,  il  y  serait  pourvu  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  trais  du  concessionnaire,  qui 
serait  tenu  tie  rembourser  les  dépenses  Taites 
pour  cet  objet  sur  les  états  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  du  département.  '  (.idopté.) 

M.  le  rréBliIttnl.  On  va  procéder  au  scrutin 
snr  l'ensemble  de  la  loi. 

Il  n'y  a,  quant  à  présent,  aucun  projet  de  loi 
en  élal  d'être  mis  à  Tordre  du  jour. 

Plu.--lfuri!  (nie  ;  Le  budget  de:^  finances! 

M.  Uvuia.  Commencer  la  discussion  du 
budget  {•Av  un  budget  aussi  important  que  celui 
du  miiiiïU're  des  linances  serait  une  chose  très 
conveciable.  ni  un  précédent  qui  ne  serait  pas 
inutile.  Un  pourrait  le  discuter  avec  plus 
d'étendue.  Je  demande  donc  que  le  budget  des 
finances  ;-oit  mis  t  l'ordre  du  jour  demain. 
[Appuyé!! 

M.  le  Pr^sidenl.  Ainsi,  à  demain  ;  mais  en- 
tend-nn  bien  que  si  le  budget  des  finances 
n'était  pas  fini,  la  discussion  de  la  loi  desdouanes 
aurait  lieu  jeudi'? 

Unn  iHiU:  La  Chambre  en  délibérera. 

H.  le  PrésidMl.  Elle  l'a  déjà  décidé.  Au 
reste,  n'interrompez  pas  te  scrutin.  Vous  Unirez 
après  Tordre  du  jour. 

(OnCail  l'appel  nominal pourle  voteau scrutin.) 

M.  1«  ■■résldeal.  Avant  le  dépouillement,  je 
dois  dire  à  la  Chambre  qu'on  propose  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  de  demain  un  proiet  de  loi  sur 
la  veale  des  domaines  usurpés,  et  Je  rapprocher 


la  discussion  de  la  loi  des  douanes  *à  mercredi, 
parce  qu'on  a  fuit  remarquer  que  la  loi  des 
linances  ne  peut  pas  se  discuter  avant  la  pré- 
sentation des  autres  budgets  qui  auront  lieu 
pendant  la  discussion  de  la  loi  des  douanes. 

M.  de  SloBbourg.  Il  serait  d'une  grande  im- 
portance que  la  loi  des  comptes  de  \8'i'i  fût 
présentée  et  discutée  avant  le  budget. 

M.  le  IVéaident.  Kous  l'attendons  avec  la 
plus  grande  impatience,  les  documents  sont 
parvenus  trop  tard. 

M.  de  Hosboarg.  Nous  avons  deux  lois  des 
comfites,  il  est  important  que  la  Chambre  ne 
termine  pas  sa  session  sans  avoir  statue  en 
même  temps  fur  chacune  de  ces  lois. 

M.  le  Présldeat.  C'est  la  loi  que  nous-mêmes 
avons  faite  qui... 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
les  budgets  soient  présentés  pour  qu'on  entame 
la  discussion  de  l'un  d'eux. 

On  va  procéder  au  scrutin. 

Voici  le  résultat  du  dé|iouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  rotanis 335 

Majorilé ItS 

Pour -\it( 

Contre i.'7 

(La  Chambre  a  adopté-) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  d»jûur  d»  mardi  12  aoril  1836. 

A  deux  beures  précises,  séance  puMique. 

Rapport  de  la  commission  des  hnances  sur  le 
projet  (le  budget  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  terrains 
domaniaux  usurpés. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des 
éclianges  d'immeubles  consentis  par  TËIat. 


PRBillÈRIÎ  ANNEXE 

IIAI'I'OIIT,  par  M.  Ma^GIN  d'Oi.ss.  sur  le  projet  de 
lui  tendant  à  autoriser  l'arroiidiswment  de  Dun- 
Lerque  ù  t"imp<j»er  extraordinairemenl  (I). 

Messieurs,  la  nécessité  de  l'établissement  d'une 
route  de  Dunkerqucà  Turnes  était  sentie  depuis 
longtemps;  la  communication  sur  le  bord  de  la 
mer  est  souvent  impossible  et  dangereuse,  et  le 
chemin  qui  longe  le  canal  est  toujours  impra- 
ticable. Le  conseil  général  du  département  du 
.\ord  a,  dans  sa  session  de  1835,  déclaré  qu'il 
reconnaîtrait  comme  déparlemcntale  celle  rouie, 
aiissildt  qu'elle  serait  terminée,  mais  ft  la  con- 
dition que  les  frais  d'ouverture  et  de  construc- 
tion seraient  à  la  charge  exclusive  de  l'arron- 
dissement et  de  la  ville  de  Dunkerque,  spéciLi- 
lement  intéressés.  Celte  condition  a  elé  acceptée. 

Les  travaux  à  faire  sont  évalués  à90,<H)0  francs: 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas élé  lu  an  stiaiici,  — SI.  Maiigin 
il'Oîni,  rapparttur,  rèlait  bomù  a  en  faT".  le  dépdt 
sur  lo  buieaa  d«  II.  le  Prteideul.  —  \'oy.  ri-doHui, 
p.  C13, 
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sur  cette  somme,  la  ville  de  Dunkerque  s'est 
engagée  à  fournir  celle  de  25,000  francs  payables, 
savoir  :  10,000  francs  en  183G,  et  les  15,000  autres 
en  trois  termes  égaux,  en  1837,  1838  et  1839, 
sur  les  fonds  libres  de  son  budget,  et  confor- 
mément à  la  délibération  de  son  conseil  muni- 
cipal du  12  octobre  1835. 

De  son  côté,  rarrondissement  de  Dunkerque 
s*est  engagé  à  compléter  la  somme  nécessaire, 
et,  pour  couvrir  cette  dépense,  le  conseil  d'ar- 
ronaissement  a  voté  2  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
pendant  quatre  ans  à  partir  de  1837.  Le  produit 
en  est  calculé  à  66,263  fr.  12.  Ces  deux  sommes 
réunies  donnent  un  total  de  91,263  fr.  12  sufû- 
sant  pour  faire  les  travaux. 

Votre  commission,  attendu  que  le  principe  de 
La  participation  des  arrondissements  à  l'acquit- 
tement des  dépenses  qui  les  intéressent  exclu- 
sivement, est  consacré  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  me  charge  d*avoir  Thonneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Article  unique.  L'arrondissement  de  Dunkerque, 
département  du  Nord,  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  son 
conseil  dans  sa  session  de  1835,  k  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  années,  à 
dater  de  1837,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement appliqué  au  paiement  du  contingent 
que  rarrondissement  de  Dunkerque  s'est  engagé 
à  fournir  dans  la  dépense  de  construction  de  la 
route  départementale  projetée  de  Dunkerque  à 
Fumes.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

ilAPPOUT  par  M.  Le  DÉAX  sur  le  projet  di'  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  à  n*unposer  extraordinairement  (1). 

Messieurs,  le  département  de  la  Haute-Vienne 
a  huit  roules  départementales  classées  dont 
rachèvemcnl  complet  exige  encore  une  dépense 
totale  évaluée  à  1,085,000  francs.  Le  désir  de 
les  terminer  promptement  avait  inspiré  à  Tad- 
niinistration  locale  la  pensée  de  bâter  les  tra- 
vaux au  moyen  d'un  emprunt  que  l'on  aurait 
réalisé  en  cinq  ans,  et  amorti  en  dix-buit  ans, 
à  l'aide  d'une  imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  additionnels  auxcontributionsdirectes. 

Le  conseil  général  n*a  point  été  d'avis  de  s'en- 
gager pour  un  avenir  aussi  éloigné.  Le  dépar- 
tement supporte  d<^jà,  pour  la  même  destination, 
une  surtaxe  établie  par  deux  lois  du  25  dé- 
cembre IS.M  et  lu  avril  1X35,  et  qui  doit  cesser 
au  31  décembre  1836.  Le  conseil,  dans  sa  der- 
nière session,  s'e^t  lx)rnô  à  en  voter  la  proro- 
gation, afin  (le  ne  demander  aux  contribuables 
d'autres  sacriiices  que  ceux  qu'ils  gup[>ortent 
déjà  et  de  leur  en  montrer  le  terme  assez  rap- 
proché. 

Il  sollicite,  en  conséquence,  l'autorisation  de 


continuer  à  s'imposer  pendant  cinq  ans,  à 
compter  du  1"  janvier  1837,  les  sept  centimes  et 
demi  additionnels  qu'il  paie  maintenant.  Leur 
produit  annuel  de  106,070  francs,  étant  exclusi- 
vement appliqué,  comme  il  Test  en  1836,  à  la  con- 
fectiondes  routes  classées,lui  paraît  suffisant  pour 
entretenir  l'activité  de  ces  travaux  sans  grever 
outre  mesure  le  département  qui  ne  paie  pas 
d'autres  centimes  extraordinaires. 

Il  est  vrai  qu'à  l'expiration  des  cinq  ans,  on 
n'aura  employé  que  530,350  francs,  au  lieu  des 
1,085,000  francs  deçpandés  pour  achever  ces 
routes.  Mais,  au  moyen  d'une  distribution  bien 
entendue  de  ces  fonds,  on  peut  espérer  qu'on 
aura  dès  lors  rendu  praticables,  sinon  toutes 
les  communications,  du  moins  une  très  grande 
partie,  sauf  à  s'occuper  ultérieurement  de  les 
perfectionner.  Le  conseil  général  aura  ainsi  ob- 
tenu un  résultat  fort  important,  en  assurant 
pour  quelques  années  la  continuation  du  travail 
actuel,  et  en  se  réservant  d'apprécier,  à  mesure 
de  ses  progrès,  si  des  nécessités  plus  pressante» 
viennent  exiger  un  surcroît  d'allocations. 

Votre  commission  ne  peut  qu'approuver  la 
prudence  de  cette  détermination  qui  pourvoit 
aux  besoins  immédiats  des  populations  sans 
leur  imposer  des  charges  trop  onéreuses. 

Elle  a  donc  l'honneur  ae  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumis 
en  ces  termes  : 


PUOJEI  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  déoartement  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  du  1«'  jan- 
vier 1837,  sept  centimes  et  demi  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

»  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées.  » 


CHAMBRE    DES   PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  mardi  12  avril  1836. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport,  s'H  y  a  lieu,  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  serment  de  la 
gendarmerie. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  autres  agents  du 
pouvoir. 


[i)  Ce  rapport  n*a  pas  éUt  lu  en  séance.  — M. Le  Déuii, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le 
bureaa  de  M.  le  Prctident.  —  V07.  ci-dessiis,  p.  tôo. 


CHAMBRE   DES   PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE  xM.    LE   BAUOX    PASQUIER. 

Séance  du  mardi  12  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  justice,  de  la  marine  et  de  l'intérieur  sont 
présents. 

M.  le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  de  la  séance  du  jeudi  7  avril  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 


[Ch.^mbre  des  Pairs.] 


RÊG.NE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[là  avril  1836.] 


C'est  à  l'unanimité   que   votre  commtgaion, 

Messieurs,  m'a  tliaipé  <le  tous  proposer  l'adop- 
tion du  prujet  de  loi  ain:-i  coii^'u  : 

PROJET  i!E  LOI. 

<>  Article  unique.  U  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieurun  crédit  extraordinairedel,:iW,OOOfr. 
-  pourcoinpIénientdeB  dépenses  secrètes  lie  Texer- 
cice  de  I8'3G,  ■■ 

M.  le  Président.  La  Cliambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport- 
L'Ordre  du  jour  appelle  la  ilisca4iion  du  projet 
de  loi  tur  ta   responsubilili.-    di-s    minislres  et  des 
antres  agents  dit  pouvoir. 

M.  de  liasparin  est  inscrit  pour  le  projet.  Per- 
sonne n'a  demandé  la  parole  contre. 

J'appelle  M.  Gasparin  à  la  tribune. 

M.  le  eo^le  de  CasparlB.  Messieurs,  ce  n'e^t 
.  pa^  devant  cette  Chaniure,  et  après  le  lumineux 
rapport  de  votre  commiasioii,  qu'il  peut  être  nù- 
cessaire  de  défendre  tes  principes  généraux  du 
projet  de  loi.  Encore  moins  suis-je  monté  à  cette 
tribune  pour  exprimer  quelques  dissentiments 
de  détail  qui  auraient  mieux  trouvé  leur  place 
dans  l'examen  des  articles.  Mais  il  m'a  semblé 
que  la  discussion  qui  nous  occupe  ne  pouvait 
être  trop  complète  ni  trop  solennelle,  il  m'a 
semblé  qu'il  ne  pouvait  s'élever  des  voix  trop 
nombreuse  dans  cette  enceinic  pour  dire  au 
pavs  qui  nous  écoute  comment  la  respociBabilité 
est  envisagée  par  ceux  qui  sont  appelés  à  en 
faire  la  plus  liaute  application.  J'ai  cru  surtout 
qu'ii  m'appartenait,  en  raison  des  fonctions  que 
j'ai  exercées,  et  de  celles  que  le  roi  a  daigné 
me  confier  depuis  un  an,  de  donner  un  assen- 
timent public  aux  dispositions  tulélaires  que 
renferme  la  partie  la  plus  importante  du  projet, 
celle  qui  est  relative  aux  agents  du  pouvoir. 

J'ai  dit  la  partie  la  plus  importante  du  projet, 
et  j'éprouve  le  besoin  de  iuslilier  sur-le-cbamp 
celle  assertion,  dont  les  discussions  de  l'autre 
<)bamliro,  concentrées  sur  ce  seul  point,  suffi- 
raient  d'ailleurs  pour  attester  l'exactitude. 

Avant  1830,  il  en  élait  autrement.  La  respoii- 
flabililé  des  ministres  préoccupait  surtout  l'opi- 
nion. Dans  les  Chambres,  hors  des  Clianibres,  on 
réclamait  incessament  une  loi  qui  la  réglât  et 
ce  fi!it  ce  sentiment  universel  qui  lit  placer  la 
priscnlalion  d'une  loi  sur  cette  matière  au 
nombre  des  obligations  les  plus  élroites  que  le 
pouvoir  nouveau  dût  contracter.  Pourquoi  celte 
disposition  est-elle  cliatieée-?  Pourquoi  lu  res- 
pnns<itiLliIé  des  ministres  n'est-ellc  plus  t'olijet 
de  la  même  impatience;'  Pour  lua  part,  Messieurs, 
j'y  vois  le  plus  bel  éloge  de  notre  gouvernement. 
(U'at  lorsque  la  responsabilité  polilique  est  lual 
organisée  ou  vaine,  que  les  nations  éprouvent 
le  besoin  de  créer  la  responsabilité  cnuiinellc, 
<ie  la  proclamer  bien  liant,  de  la  présenter 
comme  un  époiivanlail  au  pouvoir  assez  Tort 
pour  tout  oser. 

Ijuand  le  pays  n'a  pas  de  moyens  ïi'irs  et  lé- 
tîaux  pour  renverser  un  ministère  anii-nalional, 
il  demande  au  moins  une  arme  cucitre  tes  at- 
tentats possibles  de  ce  ministère. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  avant  la 
Itévolution  de  Juillet.  L'n  fiouvernement  qui  n'ai- 
mait pas  et  ne  cooiprenail  pas  nos  institutions, 
marchait  à  sa  perte,  k  la  ruine  des  libertés  ilu 
pavs;  et  quand  une  majorité  dévouée  et  lidéle 
faisait  monter  jusqu'au  trime  île  salutaires  re- 
montrances, une  ordonnance  de  dissolution  ve- 
nait témoigner  de  l'aveugle  obsiinalion  du  pou- 


voir. Comment,  alors,  le  pays  se  serait-il  coQ- 
tenté  de  cette  reeponsabilité  politique  dont  on 
paralysait  ainsi  l'application?  Comment  aur-ait-il 
compté  sur  l'action  ordinaire  et  naturelle  du 
mécanisme  constitutionnel?  11  réclamait  à  grands 
cris  une  loi  de  responsabilité  ministérielle,  il 
prévoyait  des  crimes.  Il  avait  raison. 

Aujourd'hui  tout  est  ctiangé.  Une  dynastie 
amie  de  nos  libertés  est  montée  sur  le  trône; 
ses  intérêts  sont  intimement  unis  au  salut  de 
nos  institutions:  et  cette  véritable  France  ((ui 
juge  silencieusement,  mais  avec  impartialité, 
est  venu  a|)porler  au  fiouvernement  le  con- 
cours qu'elle  avait  refuse  à  des  prinœs  qui  ne 
savaient  pas  la  comprendre. 

Aujourd'hui  la  responsabilité  vérilablo,  la  res- 
ponsabilité polilique  des  ministres  est  n^ronnue, 
puissante;  les  ministres  n'en  appellent  plue 
qu'à  la  discussion  publique  et  â  la  raison  ;  l'as- 
cendant constitutionnel  de  la  majorité  dans  les 
chambres  s'exerce  sans  obstacle.  Nous  avons  vu 
des  ministres  lui  rendre  les  premiers  un  écla- 
tant hommage. 

C'est  !à.  Messieurs,  c'est  dans  cette  juste  sus- 
ceptibilité des  dépositaires  du  pouvoir,  c'est  dans 
celte  application  régulière  de  la  respocisaliilité 
politique  que  résident  les  garanties  sérieuses, 
celles  dont  une  nation  libre  a  réellement  be- 
soin, celles  qui  protègent  à  la  fois  et  l'inviola- 
bilité du  monarque  et  le  libre  dévelopjiement 
des  pouvoirs  nationaux. 

Ne  soyons  donc  pas- surpris,  si  après  li's  avoir 
obtenues,  on  s'est  moins  inquiété  de  ia  garantie 
surérogaloire,  en  quelque  sorte,  que  le  projet 
de  loi  a  pour  but  d'organiser.  On  n'ignore  pas 
que  son  application  doit  être  rare,  exception- 
nelle: on  n'ignore  pas,  non  jilus,  que  cette  ap- 
Elication  est  assurée,  quelle  que  soit  la  loi,  par 
t  haute  position  et  par  la  conscience  du  tribu- 
nal auquel  la  Charte  renvoie  les  ^trands  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Uui,  Messieurs,  la 
Chambre  des  pairs  est  aussi  une  puissante  ga- 
rantie. Elle  n'a  jias  attendu  la  lui  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle  pour  frapper  les  ministres 
de  Charles  X. 

M.  le  narnuis  de  Dreax-Br^Bc.  Elle  les  a 
frappés  comme  Cour  et  non  pas  comme  Cbambre. 

U .  le  e«iulc  de  tiasparin.  Et  depuis,  quand  la 
société  effravée  est  venue  lui  demander  la  répres- 
sion de  nouveaux  attentats,  elle  s'est  nioutréeà  la 
hauteur  de  cette  lùche  diflicile;  palientc  et  calme 
au  milieu  des  passions  soulevées,  ferme  et  cou- 
rageuse en  présence  des  menaces,  elle  a  su  CQ- 
lever  aux  taclions  vaincues  sur  la  place  pu- 
blique, le  sentiment  de  leur  inviolabilité  judi- 
ciaire. 

Je  répète  doiic,  .Mes^icu^s,  ce  que  j'ai  dit  eu 
commenfanl.  L^  partie  imporlante  du  projet  de 
loi  est  celle  qui  traite  de  la  responsabilité  des 
agenisdu  pouvoir. 

Sur  ce  point,  je  me  lnile  de  remarquer  que  les 
mêmes  principes  sont  admis  par  ceux  qui  se  se- 
[tarent  le  plus  <lans  leur  aiiplicatii>ii.  Les  moyens 

Eroposés  sont  fort  dilTéretits;  mais  c'est  au  même 
ut  qu'on  déclare  vouloir  atteindre. 
Il  n'est  personne, qui  ne  reconnaisse  lu  néces- 
sité d'assurer  la  répression  des  alms  commis  jiar 
les  agonis  du  pouvoir,  la  nécesrité  de  L-iirantir 
les  citoyens  cunlre  ces  tyrannies  locales  que  la 
surveillance  générale  du  pouvernemenl  et  d£B 
Chambres  ne  suffit  pas  toujours  à  réprimer. 
11  n'est  personne  aussi  qai  consente  à  laisser 


[Chambre  des  Pairs.] 
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Charte,  vous  ajoutez  celui  «  de  vous  conduire  en 
tout  comme  il  appartient  à  de  bons  et  loyaux 
pairs.  »  C'est  ainsi  que  les  agents  diplomatiques, 
et  les  employés  de  Tadministration  des  postes, 
en  outre  du  serment  générai,  prêtent  un  autre 
serment  en  rapport  avec  leurs  fonctions  spé- 
ciales; et  il  vous  a  déjà  été  dit  que  la  cour  su- 
prême a  reconnu,  par  un  arrêt,  que  ces  serments 
supplémentaires  n'étaient  pas  en  désaccord  avec 
la  loi. 

Pour  obvier  au  danger  d'affaiblir  la  gravité  de 
ces  sortes  d'actes  en  les  multipliant,  le  dernier 
paragraphe  de  la  toi  porte  que  <•  la  prestation 
de  serment  n'aura  lieu  qu'une  fois,  par  chaque 
militaire,  pendant  la  même  période  d'activité.  » 
Les  motifs  de  cette  disposition  sont  présentés  si 
clairement  dans  l'exposé  de  iM.  le  ministre  de 
la  guerre  qu'il  serait  superflu  d'y  rien  ajouter. 
Ijne  objection  a  été  faite  sur  le  sens  différent 
des  mois  jd  jure  et  des  mots  je  promets,  qui  sont 
successivement  employés  dans  la  nouvelle  for- 
mule. La  cour  de  cassation  a  jugé,  en  matière 
de  témoignages  criminels,  que  la  simple  pro- 
messe n'équivalait  pas  au  serment,  et  il  est 
incontestable,  en  efl'et,que  les  deux  expressions 
ne  sont  pas  synonymes.  Mais  on  pourrait  ré- 
pondre ici  que  les  mois  je  promets,  sont  précédés 
(dans  une  seule  et  même  phrase)  par  les  mots 
je  jure,  et  que  ce  rapprochement  leur  donne  un 
sens  identi([ue.  On  pourrait  même  ajouter  que 
ces  mots  je  promets^  étant  inscrits  dans  un  ar- 
ticle de  loi  qui  commence  par  dire  :  «  le  serment 
dont  la  teneur  suit,  9  impliquent  que  la  pro- 
messe est  faite  sous  sei'menl. 

Quelque  satisfaisantes  que  paraissent  ces  expli- 
cations, votre  commission  pense  que  jamais  une 
loi  ne  saurait  être  trop  claire  ni  trop  précise; 
et  comme  rien  ne  semble  s'opposer  à  ce  qu'on 
répète  les  mots  ;<?;Mr^  dans  le  second  membre 
de  la  phrase,  à  la  place  des  mots  ;Vî  promets,  elle 
vous  propose,  à  l'unanimité,  d'adopter,  avec 
cette  seule  modification,  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté. 

PROJET  DE  LOI. 

<•  Article  unique.  Toutofûcier,  sous-officier  ou 
militaire  du  corps  de  la  gendarmerie,  prêtera, 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  il  est  ou  sera  employé, 
le  serment  dont  la  teneur  suit: 

(«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume  :  je  jure  en  outre  d'obéir  à  mes  chefs 
en  tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel  je  suis 
appelé;  et,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  de 
ne  faire  nsafzc  de  la  force  qui  m'est  confiée  que 
pour  le  mainlien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
lois.  » 

«  Celle  prcslalion  de  serment  n'aura  lieu 
qu'une  fois,  par  chaque  militaire,  pendant  la 
même  période  d'activité.  *> 

M.  le  IVësidcnt.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  lu  corn- 
mission  chnr(jce  d'examiner  te  projet  de  tni  relatif' 
à  Couverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  /rancs  pour  complément  des  dépenses  se- 
crètes de  l'année  183G. 

M.  le  comte  de  Lariboisière,  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  le  eomle  de  Luriboisiëre,  rapporteur. 
Messieurs,  chargé  par  votre  commission  de  vous 


présenter  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  l'ouverture  d*un  crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  dépenses  secrètes,  je  viens 
m^acquitter  de  l'honorable  mission  qu  elle  m'a 
confiée. 

La  somme  allouée  pour  dépenses  secrètes  de 
la  police  générale,  successivement  réduite  de- 
puis la  loi  du  19  juillet  1820,  ne  figure  plus  main- 
tenant au  budget  de  l'Etat  que  pour  le  chiffre  de 
1,265,000  francs.  Celte  allocation,  calculée  pour 
satisfaire  aux  besoins  d'un  état  de  choses  habi- 
tuel, ne  saurait  évidemment  fournir  au  pouvoir 
les  moyens  de  surveillance  et  d'action  qui  lui 
sont  nécessaires  dans  les  circonstances  extra- 
ordinaires... Vous  l'avez  compris.  Messieurs,  et 
déjà  plusieurs  fois  vous  lui  avez  accordé  le  sup- 
plément de  1,200,000  qu'il  vient  réclamer  au- 
jourd'hui... Mais  les  ministres  du  roi,  en  deman- 
dant cette  somme,  et  les  Chambres,  en  la  votant 
sous  la  forme  d'un  crédit  extraordinaire,  se  sont 
trouvés  d'accord  pour  reconnaître  qu'elle  devait 
varier  avec  les  exigences  du  temps,  et  enfin  dis- 
paraître avec  les  circonstances  qui  en  motivent 
encore  aujourd'hui  la  demande.  Sur  l'invitation 
de  votre  commission,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur s'est  empressé  de  se  rendre  dans  son  sein, 
et  Ta  entretenue  avec  détail  de  toutes  les  diffi- 
cultés qu'il  vous  a  signalées  dans  son  exposé 
des  motifs. 

Nous  devons  d'abord  reconnaître  les  améliora- 
tions qu'a  éprouvées  notre  état  social  :  partout 
l'ordre  matériel  se  rétablit,  la  paix  règne  main- 
tenant dans  nos  cités,  les  classes  laborieuses, 
rendues  à  leur  activité  productive,  ne  paraissent 
plus  songer  qu'à  créer  au  pays  de  nouveaux 
éléments  de  richesse,  mais  en  nous  félicitant  de 
ces  heureux  résultats,  nous  serions  coupables 
de  nous  livrer  à  une  trop  grande  sécurité...  Les 
pénibles  travaux  auxquels  vous  vous  êtes  assu- 
jettis pendant  plus  de  deux  ans,  et  qui  ont  si 
puissamment  contribué  au  rétablissement  de  la 
paix  dont  nous  jouissons,  vous  ont  mis  à  même 
d'apprécier  l'audace  des  partis,  et  de  mesurer 
toutes  les  forces  «lont  ils  peuvent  encore  dispo- 
ser... Ce  n'est  donc  pas  à  cette  noble  Chambre 
qu'il  est  nécessaire  de  prouver  qu'il  faut  accor- 
der au  gouvernement  les  moyens  de  maintenir 
à  l'intérieur  cette  active  surveillance  qui  déjoue 
les  complots,  et  préserve  souvent  les  coupables 
de  la  sévérité  des  lois. 

Les  traité,  et  notre  propre  intérêt,  exigent 
aussi  que  cette  surveillance  soit  continuée  avec 
une  activité  toujours  croissante  sur  la  ligne  des 
Pyrénées,  et  sur  plusieurs  autres  points  de  nos 
frontières. 

Mais,  Messieurs,  si  la  nécessité  d'accorder  au 
gouvernement  des  moyens  extraordinaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  secrètes  est  évidente, 
on  ne  doit  pas  oublier  que  la  nature  même  de 
ces  dépenses  interdit  aux  Chambres  tout  con- 
trôle sur  l'emploi  des  1,200,000  francs  qui  doi- 
vent y  satisfain»...  C'est  donc  un  vote  de  con- 
fiance qu'on  réclame  d'elles,  et  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  en  le  déclarant  dans  son  exposé 
des  motifs,  s'est  empressé  d'ajouter  que  le  nou- 
veau cabinet  resterait  fidèle  aux  principes  qu 
depuis  six  aîinces  ont  dirigé  la  politique  du  (jou- 
vernemeni  et  rendu  au  pays  sa  t ranquillité ,  comme 
sa  force  au  pouvoir.  Votre  commission  a  recueilli 
avec  une  vive  satisfaction  cet  engagement,  et 
m'a  chargé  de  le  rappeler  dans  son  rapport, 
pensant  qu'il  devait  exercer  une  influence  favo- 
rable sur  la  détermination  que  vous  allez 
prendre. 


[Cb.-imLire  des  Pairs.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  (U  avril  1: 


C'est  à  l'unaniroîté   que   votre  cornraisBion,  ' 
Messieurs,  m'a  diai-pé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  aiu.^'i  coin;u  : 

PROJET  m-;  LOI. 
>.  Article  unique.  Il  csl  ouvert  au  miniâtre  de 
l'in  térieur  un  crédit  extraortliiiairedel, •^00, 000  fr. 
.  pour  comiilémcnt  des  dOpenses  secrètes  de  l'exer- 
cice de  13:10.  ■■ 

M.  le  l'réal dent.  La  Chambre  ordoaDe  l'im- 
pression et  la  distributiuij  de  ce  rapport. 

L'ordre  dit  jour  appelle  la  (liiciitdon  du  projet 
de  lui  sur  la  TesjtonsabilUi-  di'«  ministres  et  des 
ai'lrei  ai/t'nls  dii  pouvoir, 

M.  de'ljaspariii  est  inscrit  pour  le  projet,  l'er- 
sonne  n'a  demandé  la  parole  contre. 
j'appL'lle  M.  ûasparia  à  la  Iriliune. 
M.  le  cAHtle  de  OMsiMrln.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  devant  cette  Chaaifire,  et  après  le  luniincnx 
rapport  do  votre  conimiesion,  qu'il  peut  être  nii- 
cessairc  de  défendre  les  principes  généraux  du 
projet  de  loi.  Encore  moins  suis-je  monté  àcetic 
tribune  pour  exprimer  quelques  dissentiments 
de  délai)  qui  auraient  mieux  trouvé  leur  place 
dans  l'examen  des  articles.  Mais  il  m'a  semblé 
que  la  discussion  qui  nous  occupe  ne  pouvait 
«tre  trop  complète  ni  trop  solennelle.  Il  m'a 
semblé  qu'il  ne  pouvait  s'élever  des  voix  trop 
nombreuse  dans  cette  enceinte  pour  dire  au 
pavs  qui  nous  écoule  comment  la  responsatiilité 
estenvisaisée  par  ceux  qui  sont  appelés  à  en 
faire  la  plus  haute  application.  J'ai  cru  surtout 
qu'il  m'appartenait,  en  raison  des  fonctions  que 
j'ai  exercées,  et  de  celles  que  le  roi  a  daigné 
me  confier  depuis  un  an,  de  donner  un  assen- 
timent public  aux  dispositions  tutélaires  que 
re[il'erme  la  partie  la  plus  importante  du  projet, 
celle  qui  est  relative  aux  agenu  du  pouvoir. 

J'ai  dit  la  partie  la  plus  importante  du  projet, 
et  j'éprouve  le  besoin  de  iustitier  sur-le-cbamp 
celle  asscrlioU:  dont  les  discussions  de  l'autre 
Chambre,  eu n centrées  sur  ce  seul  point,  suffi- 
raient d'ailleurs  pour  attester  l'exactitude. 

Avant  i«JO,  il  en  élait  autrement.  Lu  respon- 
eabilité  des  niini.-tres  préoccupait  surtout  l'opi- 
nion. Dans  les  Chambres,  hors  des  Chambres,  on 
réclamait  iucessament  une  loi  qui  la  régiilt  el 
ce  fnt  ce  sentiment  universel  qui  lit  placer  la 
présentation  d'une  loi  sur  cette  matière  au 
«ombre  des  obligations  les  plus  étroites  que  le 
pouvoir  nouveau  di'il  contracter.  Pourquoi  cette 
dis|M>5iliiin  csl-clle  rhan^'écv  l'ourquui  lu  res- 
pon»i.'iliililé  <lcs  minislivs  ii'cst-cllo  plus  l'ubjet 
di'  la  Jiicme  impalience'.'  l'uur  ma  part.  Messieurs, 
j'y  viiis  le  plus  bel  éluge  de  notre  gouvernement. 
C'l■^t  jorr^quo  la  lospoiisnbililé  poliiique  est  mai 
orf'iinifi'K.'  ou  vaino.  que  les  nations  cpruuvL'ut 
le  besoin  de  créer  la  respurtsabililé  crinuuelle, 
«le  la  proclamer  bien  liaut.  de  la  préi'eiitcr 
comme  un  cpotivantail  au  pouvoir  assez  fort 
IKiur  tout  oser. 

i,iunnil  le  pu\s  n'a  pas  de  moyens  si'irs  et  lé- 
tiaux  pour  n-n verser  unmiiiistèreanli-iinlional, 
il  demande  au  moins  une  arme  euiitru  les  at- 
tentais possibles  du  ce  ministère. 

Telle  était  la  situaliou  de  la  France  avant  la 
Itévoluliun  de  Juillet.  Vu  fjouvernenient  qui  n'ai- 
mait pas  et  ne  comprenait  p.i^  nus  institiilions, 
mart'hait  à  sa  [>crle,  à  la  ruine  des  libertés  du 
pavs;  et  quand  une  majorité  dévouée  et  fidèle 
faisait  monter  jusqu'au  irùne  de  salutaires  re- 
montrances, une  ordonnance  de  dissolution  ve- 
luut  lémoifincr  de  l'aveugle  obsliiiatiou  du  pou- 


voir. Comment,  alors,  le  pays  ec  serait-il  con- 
tenté de  cette  responsabilité  politique  dont  on 
paralysait  ainsi  Tapplicatioti?  Comment  aurait-il 
compte  sur  l'action  ordinaire  et  naturelle  du 
mécanisme  constitutionnel?  Il  réclamait  à  grands 
cris  une  lot  de  responsabilité  ministérielle,  il 
prévoyait  des  crimes.  II  avait  raison. 

Aujourd'hui  tout  est  cbangé.  L'ne  dynastie 
amie  de  nos  libertés  est  montée  sur  le  trône; 
ses  intérêts  sont  intimement  unis  au  salut  de 
nos  institutions:  et  cette  véritable  France  qui 
juge  silencieusetnent ,  mais  avec  impartialité, 
est  venu  apporter  au  gouvernement  le  coo- 
cours  qu'elle  avait  refuse  à  des  princes  qui  ne 
savaient  pas  la  comprendre. 

Aujourd'hui  la  responsabilité  véritable,  la  res- 
ponsabilité politique  des  ministres  est  reconnue, 
puissante;  les  ministres  n'en  appellent  plus 
qu'à  la  discussion  publique  et  h  la  raison  ;  Tas- 


des  ministres  lui  rendre  les  premiers  un  écla- 
tant hommage. 

C'est  là.  Messieurs,  c'est  dans  celte  juste  eub- 
ccptibilité  des  dépositaires  du  pouvoir,  c'est  dans 
celte  application  régulière  de  ta  responsabilité 
politique  que  résident  tes  gaïaultes  sérieuses, 
celles  dont  une  nation  libre  a  réellement  be- 
soin, celles  qui  protègent  à  la  fois  et  l'inviola- 
bilité du  motiarquc  et  le  libre  développement 
des  pouvoirs  nationaux- 

.\e  soyons  donc  passnrj)ris,  si  après  les  avoir 
obtenues,  ou  s'est  moins  inquiété  de  la  garantie 
surérogatoire,  en  quelque  sorte,  que  le  projet 
du  loi  a  pour  but  u'or|<aniser.  On  n'ignore  pas 
que  son  application  doit  être  rare,  exception- 
nelle: on  n'ignore  pas,  non  jjIus,  que  celle  ap- 
plication est  assurée,  quelle  que  soit  la  loi,  par 
la  liaulu  position  et  par  !a  consticnce  du  tribu- 
nal auquel  la  Charte  renvoie  les  ^'rands  crimes 
contre  la  siireté  de  l'Etat.  Oui,  .Messieurs,  la 
Chambre  des  pairs  est  aussi  une  puissante  ga- 
rantie. Bile  n'a  pas  attendu  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle  pour  frapjn'r  les  ministres 
de  Charles  \. 

M.  le  BartiMlB  de  llrettx-ltréié.  Elle  les  a 
frappes  comme  Cour  et  non  pas  comme  Chambre. 

M.  le  comte  de  4aa)ipnriD.  lit  depuis,  quand  la 
société  effrayée  est  venue  lui  demander  la  répres- 
sion de  nouveaux  attentats,  elle  s'est  montrée  à  la 
hauteur  de  cette  Ulclie  diflicile;  patiente  et  calme 
au  milieu  des  passions  soulevées,  ferme  et  cou- 
rageuse en  présence  des  menaecs,  elle  a  su  en- 
lever aux  raclions  vaincues  sur  la  place  pu- 
blique, le  i-entimcnt  de  leur  inviulalulilê  judi- 
ciaire. 

Je  rOpi'le  donc,  Messieurs,  eu  que  j'ai  dit  en 
commençant.  Lh  partie  imporlaute  du  projet  du 
loi  est  celle  qui  traite  de  la  respoiisabililê  des 
agentsdti  pouvoir. 

Sur  ce  point,  je  me  lutte  de  reuiaiiiuer  que  les 
mf'mes  principes  sonl  mlmis  par  ceux  qui  .■^e  sé- 
parent le  plus  dans  leu^at^plioali"^.  h''s  moyens 
Proposés  sont  fort  dilîêrenls;  mais  c'e.-t:iii  même 
ut  qu'on  déclare  vouloir  atteindre. 

Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  li  néces- 
sité d'asauier  la  répression  des  aTns  oJiumi:::  par 
les  a{;cnts  du  pouvoir,  ta  nécesritê  de  ^'ilranli^ 
les  cilovcns  contre  ces  tyrannies  lucaler  que  la 
surveillance  générale  du  ^'ouverneinenl  et  des 
Chambres  ne  sufût  pas  toujours  à  réprimer. 

11  n'est  personne  aussi  qui  coneeute  à  laisser 
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les  fonctionnaires  en  butte  à  toutes  les  passions, 
à  toutes  les  jalousies,  et  qui  ne  veuille  leur  as- 
surer une  protection  spéciale  dans  l'exercice 
des  devoirs  souvent  ri^^oureux  qui  leur  sont  im- 
posés. 

Et  disons-le,  Messieurs,  c'est  siirtout  dans  les 
pays  libres  que  cette  protection  est  indispen- 
sable. Chez  un  peuple  où  règne  le  pouvoir  ab- 
solu, ne  craignez  rien;  tous  les  agents  de  ce 
pouvoir,  mènie  les  plus  infimes,  participeront 
de  cette  inviolabilité  que  la  crainte  lui  assure. 
On  ne  s'exposera  pas  léfièrement  aux  consé- 
quences que  la  poursuite  la  mieux  motivée  peut 
entraîner  pour  son  auteur.  Chez  un  tel  peuple. 
Je  vapue  arbitraire  du  {jouvernement  central 
protège  mieux  les  administrateurs  locaux  que 
la  loi  la  plus  bienveillante  no  pourrait  le  l'aire. 

Mais  nous  qui  jouissons,  Dieu  merci,  des  li- 
bertés politiques  les  plus  larges  et  les  plus  com- 
plètes, nous  qui  pouvons  exercer  sur  le  gouver- 
nement, à  tous  les  degrés  de  sa  biérarchie,  la 
critique  la  plus  indépendante  et  la  plus  sévcre; 
nous  qui  pouvons  en  appeler  à  Topinion  par  la 
presse,  aux  Chambres  par  les  pélilions,  au  roi 
par  nos  discussions  et  par  nos  scrutins;  nous 
qui  avons  en  main  tontes  les  garanties  et  tous 
les  coïiîrôles,  c'est  aux  fonctionnaires  que  nous 
devons  songer,  c'est  à  eux  que  nous  devons  af)- 
porter  force  et  protection. 

Messieurs,  tout  se  lie  et  s'enchaîne;  après 
avoir  conquis,  il  faut  conserver.  A|)rès  avoir  dé- 
truit la  société  ancienne,  il  faut  organiser  une 
société  nouvelle.  Nous  avons  des  lois  librement 
débattues  et  votées;  lâchons  qu'elles  obtiennent 
en  tous  lieux  obéissance  et  respect.  iNous  avons 
des  ministres  sortis  de  la  majorité  parlemen- 
taire, des  magi.'îtrats  nommés  sons  l'inlluence  de 
l'opinion  [mbliquo  :  tdchons  de  leur  assurer  la 
sécurité  dont  ils  ont  besoin. Complétons  l'œuvre 
de  nos  pères,  en  consolidant  ce  qu'ils  ont  fondé. 

Et  ne  croyez  pas  que  j^expose  ici  une  vaine 
théorie.  ConlideFil  des  craintes  nombreuses  qu(^ 
la  discussion  de  ce  projet  «le  loi  a  fait  naître,  je 
ne  (iuis  ignorer,  d  il  est  de  mon  devoir  de  vou- 
dire,  que  bien  pou  d'administrateurs  se  résigne- 
raient à  subir  la  chance  <les  lultps  juliciairos 
que  l'esprit  de  parti  s'empresserait  de  provoquer. 
On  méprise  h'S  attaques  des  journaux,  on  ré- 
prime les  émeutes  de  la  rue;  mais  il  est  rare 
que  les  interrogatoires  du  |)arquet  n'enlèvent  pas 
au  fonctionnaire  qui  les  subit  quelque  partie  de 
sa  considération. 

La  loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir a  <lonc  iieux  besoins  à  satisfaire,  deux  con- 
<litions  essentielles  à  remplir.  Il  faut  qu'elle  as- 
sure, d'une  part,  la  juste  garantie  que  les 
citoyens  réclament;  de  l'autre,  la  protection  in- 
dispensable aux  fonctionnaires  publics. 

Jusque-là,  t(*ut  le  monde  est  d'accord.  M  lis  à 
l'applicali'»!!  de  ces  principes,  ou  se  divise  :  trois 
systèmes  principaux  sr)nt  [>rnposés. 

Le  premier  cuuliiî  aux  cours  ruvales  le  soin 
d'examiner  [)rén!ahlemeiit  la  demande  en  auto- 
risation <le  poui>uite,  et  leur  donne  le  droit 
d'accorder  («u  «le  rnu^er  «et te  autorisation. 

Je  le  reconnais  avec  empressement.  Messieurs, 
ce  système  ne  Ci.)uip:'):ii'l  ni  la  garantie  des 
a<lministr«  s,  ni  la  pr^Uection  due  aiix  agents  du 
pouvoir.  Ce  n'est  pas  niui  qui  mettrai  en  douie 
les  sentiments  de  justice  et  de  fermeté  (pii  hono- 
rent notre  magistrature.  H  y  a  longtemps  qu'elle 
a  fait  ees  preuves,  et  chaque  jour  elle  mérite  à 
un  pluB  haut  degré  la  confîani'e  du  gouverne- 
ment et  du  pays.  Je  n'hésiterais  pas  assurément 


à  déposer  entre  ses  mains  l'honneur  et  les  inté- 
rêts des  fonctionnaires  publics. 

Mais  pouvons-nous  séparer  le  fonctionnaire  de 
ses  fonctions;  et  n'est-ce  pas  Padministration 
elle-même  qui  comparaîtra,  bon  gré,  mal  gré,  à 
la  barre  de  l'autorité  judiciaire*?  Et  dès  lors  que 
devient  la  distinction  fondamentale  établie  avec 
tant  de  rigueur  par  le  législateur  de  9<),  con- 
servée avec  tant  ae  soins  par  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  cette 
époque?  N'allons  pas  renverser  la  barrière  qui 
sépare  deux  pouvoirs  parallèles  et  indépendants; 
gardons-nous  d'amener  une  confusion  qui  ne 
serait  pas  moins  funeste  aux  tribunaux  qu'à 
l'administration  elle-même;  car  la  confusion, 
c'est  la  lutte,  et  si  les  juges  administrent,  il 
vient  un  temps  où  l'administration  veut  juger. 
Ouvrons  l'histoire,  Messieurs',  quand  les  parle- 
monts  citent  les  intendants  à  leur  barre,  les  rois 
tiennent  des  cours  de  justice  et  rendent  des 
arrêts  de  propre  mouvement. 

Le  second  système  respecte  mieux  la  division 
des  pouvoirs.  C'est  aux  ministres  qu'il  donne  le 
droit  de  refuser  ou  d'accorder  l'autorisation  de 
|)oursuivre  leurs  subordonnés.  Dans  le  premier 
cas,  ils  assurent  la  responsabilité  de  l'acte  incri- 
miné, et  peuvent  être  traduits  avec  l'agent  de- 
vant la  Chambre  des  pairs.  Dans  le  second,  les 
poursuites  ont  lieu  devant  les  tribunaux. 

Hien  de  plus  simple  et  de  plus  logique,  en 
apparence,  que  ce  système,  fondé  sur  le  principe 
constitutionnel  delà  responsabilité  ministérielle. 

.N'offre nt-ils  pas  aux  citoyens  lésés  toutes  les 
garanties  désirables?  Ne  sont-ils  pas  certains 
d'obtenir  justice,  ou  des  juges  ordinaires,  ou  de 
la  Chambre  des  pairs?  Mais,  en  vérité,  il  n'est 
pas  malaisé  de  comprendre  tout  ce  (lue  ce  droit 
a  d'illusoire,  tout  ce  que  ce  recours  à  la  juridiction 
des  Chambres  peut  couvrir  d'arbitraire  et  d'ini- 
quité.  Parce  qu'un  ministre  aurait  refusé  l'auto- 
risation de  poursuivreun  fonctionnaire  coupable, 
la  Chambre  des  députés,  Messieur.*,  le  traduirait- 
elle  devant  vousV  Espérons  qu'elle  ne  le  ferait 
pas;  car,  de  tous  les  dangers  de  ce  funeste  sys- 
tème, le  plus  grave  serait  celui  de  multiplier  les 
occasions,  si  rares  dans  la  vie  régulière  des 
peuples  constitutionnels,  on  les  gran<h  pouvoirs 
de  l'Etat  ontà  s'occuper  d'une  accusation  intentée 
contre  un  ministre  du  roi. 

Ce  n'est  [)as  tout.  La  protection  dos  agents  est 
aussi  compromise  ici  que  la  garantie  des  admi- 
nistrés. Les  uns  et  les  antres  sont  livrés  sans 
défense  à  l'arbitraire  d'un  ministre,  qui  peut, 
ou  autoriser  toutes  les  poursuites,  on  tout  pren- 
dre sous  sa  responsabilité,  et  qui  ne  sera  pas 
toujours  disposé  a  risquer  également  sa  position, 
pour  les  magistrats  imporiauts,  politiques,  qui 
n'agissent  que  par  ses  ordres,  et  pour  ces  fonc- 
tionnaires obscurs,  dont  les  actes,  i)Uis  ou  moins 
blâmables,  ne  i>euvent  pas  raisonnablement  lui 
être  re[)rochés. 

A  coté  de  ces  deux  systèmes  si  imparfaits;  il 
est  difllcile  de  compren.lre  qu'on  ne  se  soit  pas 
arrêté  sur-le-champ  à  celui  du  projet  do  loi.  Il 
avait,  je  le  sais,  un  tort  grave  dont  je  ne  crois 
[)MS  ut'cesyniro  ci'pendant  do  le  disculper  <;ovant 
celte  Chamiire,  le  tort  de  remonter  à  l'an  Vlll, 
d'avuiréléapf)liquc  sous  l'Empire  et  80u>  la  lles- 
tauraiion. 

L'intervention  du  conseil  d'Etat  ne  rassure  |»as 
seulement  les  administrateurs,  qui  savent  que 
leurs  intérêts  seront  compris  et  défendus  par  un 
corps  qui  f^e  recrute  parmi  eux,  et  qui  est  trop 
haut  placé  pour  qu'aucune  intluence  extérieure 
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fasse  jamais  fléchir  son  indépendance;  elle  ras- 
sure aus<i  les  administrés,  qui  n'ignorent  pas 
combien  d'autorii^ations  accordées  ont  été  sui- 
vies d*acquiUements. 

Remarquons-le  d'ailleurs;  le  conseil  d'Etat 
n'intervitMit  pas  seul.  Les  avis  qu'il  donne  en 
cette  matière  ne  se  convertissent  en  décisions 
positives  que  lorsqu'une  ordonnance  royale  est 
rendue,  avec  le  contreseing  d'un  ministre.  Voici 
donc  la  responsabilité  ministérielle  qui  reparaît, 
elle  existe  dans  ce  système  aussi  réelle  que  dans 
le  précédent;  niais  elle  n'est  plus  l'unique  ga- 
rantie offerte  aux  plaignants;  ils  trouvent  une 
garantie  plus  constante  et  plus  sCire  dans  les  lu- 
mières et  l'impartialité  du  conseil  d'Etat. 

C'est  parce  que  je  crois  utile.  Messieurs,  d'as- 
socier les  ministres  à  la  responsabilité  des  déci- 
sions qui  refusent  l'autorisation  de  poursuivre, 
3ue  je  ne  saurais  admettre,  pour  ma  part,  la  mo- 
ification  que  votre  commission  a  cru  devoir 
apporter  à  rarticle  41  du  projet.  Elle  vous  pro- 
pose de  substituer  le  contreseing  du  garde  des 
sceaux  à  celui  du  ministre  sous  les  ordres  du- 
quel se  trouve  l'agent  inculpé. 

Cet  amendement  serait  parfaitement  justifié, 
sans  doute,  si,  comme  l'a  dit  l'honorable  rap- 
porteur, les  décisions  du  conseil  d'Etat  en  celte 
matière  étaient  de  véritables  jugements.  Mais  il 
sait  lui-même  mieux  que  personne  que  ce  n'est 
pas  l'assemblée  conlentieuse  du  conseil  qui  pro- 
nonce sur  les  demandes  de  cette  nature.  On  les 
examine  en  réunion  administrative,  et  l'avis 
ainsi  délibéré  n'est  pas  tellement  obligatoire, 
que  le  ministre  ne  doive,  en  contresignant  l'or- 
nonnance  royale,  engager  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Messieurs,  je  ne  descendrai  pas  de  cette  tri- 
bune sans  me  féliciter  hautement  de  l'accord 
qui  règne  entre  les  deux  Chambres  sur  la  ques- 
tion capitale  du  projet  de  loi.  C'est  à  la  Chambre 
des  députés  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  in- 
troduit ces  dispositions  protectrices  sans  les- 
?  ruelles  tes  agents  du  pouvoir  manqueraient  à  la 
ois  de  sécurité,  de  force  et  de  dignité.  Le  temps, 
Messieurs,  a  fait  son  œuvre.  Dans  l'ébranlement 
qui  succède  à  la  révolution  la  plus  pure  et  la 
plus  légitime,  peu  d'esprits  conservent  ce  sang- 
iroid,  cette  sûreté  de  vues,  si  nécessaires  au  lé- 
gislateur, et  la  sagesse  des  hommes  prmle  ils 
consiste  souvent  alors  à  concéder  quelque  chose, 
à  ajourner  le  plus  qu'ils  peuvent.  Mais,  avec  les 
années,  l'expérience  arrive,  les  passions  se  cal- 
ment, et  le  pays  comprend  ses  véritables  intérêts. 
Je  me  hâte  "d'ajouter,  Messieurs,  que  le  temps 
seul  n'a  pas  amené  ce  grand  résultat,  cette  édu- 
cation rapide  de  Topinion  publique;  c'est  à  la 
haute  sagesse  du  roi,  c'est  an  courageux  dévoue- 
ment de  ses  ministres,  si  constamment  soutenus 


faiblesse,  qui  a  rallîé  tous  les  esprits  sages  autour 
d'un  même  drapeau  ;  c'est  à  elle  qu'est  réservée 
l'œuvre  lente  et  laborieuse  de  ramener  les  plus 
hostiles  par  le  sentiment  profond  de  leur  impuis- 
sance. 

M.  le  vicomte  DiibouoliAge.  11  me  semble 
que  le  noble  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, dans  la  première  partie  de  son  discours 
relativement  à  ta  responsabilité  des  ministres,  a 
fait  une  erreur  capitale  en  cherchant  un  exemple 
dans  le  passé,  en  citant  le  procès  des  ministres 
de  Charles  X.  La  preuve  qu'il  est  tombé  dans 
l'orreur,  c'e?tce  qne  je  lis  dans  l'exposé  des  mo- 


tifs de  M.  le  ministre  de  la  justice  :  «  Il  est  im- 
possible de  faire  une  loi  de  responsabilité  poli- 
tique; cette  loi  est  nécessairement  arbitraire  et 
indéfinie,  »  Ce  n'est  donc  point  une  loi  relative 
aux  crimes  politiques,  et  aux  suites  des  révolu- 
tions politiques,  que  nous  avons  à  faire.  Le  mi- 
nistre vous  l'a  dit,  la  Chambre  des  députés  l'a 
dit,  il  est  impossible  de  la  faire;  celle  responsa- 
bilité dépencitoujours  des  événements;  et,  certes, 
le  procès  des  ministres,  dont  il  a^été  question 
tout  à  l'heure,  en  est  une  grande  preuve.  Lors- 
que des  ministres,  dans  leur  dévouement  à  la 
couronne  de  ce  temps,  crurent  qu'il  y  avait  une- 
grande  nécessité  à  user  de  rarticle  14,  ils  se 
trompèrent,  sans  doute;  mais  qui,  à  présent  que 
ces  temps  sont  loin  de  nous,  qui  pourra  dire 
qu'ils  ont  pris  une  mesure  inconstitutionnelle? 
Illégale,  oui;  mais  inconstitutionnelle,  non. 
{Blunnures.)  Et  qu'il  me  soit  permis  de  produire 
un  exemple  à  l'appui  de  ce  que  je  viens  d'avancer» 
en  faisant  des  excuses  à  la  Chambre  d'être  obligé 
de  me  citer  moi-même. 

M.  le  comte  de  Pontëconlant.  Il  y  a  un  ju- 
gement ;  vous  manquez  au  respect  dû  aux  déci- 
sions judiciaires. 

M.  le  vicomte  DubonchafB^e.  C'est  une  chose 
essentielle,  et  qui  entre  dans  la  question  qui 
nous  occupe.  Si  la  Chambre  veut  m'écouter  un 
instant,  elle  verra  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire 
une  loi  pour  les  crimes  politiques:  vous  faites 
une  loi  pour  les  crimes  de  trahison,  de  concus- 
sion et  Je  prévarication  ;  mais  il  est  des  choses 
que  vous  ne  pouvez  prévoir,  telle  que  cette  pré- 
tendue violation  de  la  Charte.  (Murmures.) 

Je  suis  parfaitement  dans  la  question;  et  ie 
vais  le  prouver.  Je  suis  fi^ché  qu'on  ait  rappelé 
de  tristes  souvenirs  ;  mais  il  faut  cependant  éta- 
blir la  vérité  des  faits. 

En  1828,  lorsqu'on  fit  la  loi  sur  l'abolition  de 
la  censure,  un  pair  (c'était  moi)  s'éleva  et  dit: 
Il  peut  arriver  des  événements  si  graves  qu'il 
soit  nécessaire  momentanément  d'appliquer  cette 
censure,  sauf  au  mini&tère  qui  aura  pris  la  res- 
ponsabilité de  cette  suspension  momentanée  de 
la  liberté  de  la  presse  à  prendre  un  bill  d'indem- 
nité à  la  plus  prochaine  session. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  un  pair,  c'est  toute  la 
commission  qui  me  répondit  par  un  organe  bien 
respectable,  >ii.  le  comte  Siméon  qui  est  ici  pré- 
sent :  «  Nous  ne  voulons  pas  donner  un  bill  d'in- 
demnité d'avance,  disait  la  noble  commission  ; 
le  roi  a  toujours,  en  vertu  de  l'article  14,  il  a,  en 
vertu  de  sa  puissance  royale,  le  droit  He  pren- 
dre toutes  les  mesures  qu'il  croit  nécessaires  à 
la  sûreté  de  l'Etat.  Il  vaut  mieux  que  les  minis- 
tres, quand  ils  auront  pris  une  mesure  qu'ils 
croyaient  nécessaire,  viennent  demander  un  bill 
d'indemnité  après,  et  qu'ils  ne  l'aient  pas  pour 
ainsi  dire  d'avance.  •>  Tel  fut  le  sens  et  à  peu 
près  le  texte  même  du  dire  de  M.  le  comte  Si- 
méon. 

Qu'est-il  arrivé  en  IS530*?  Les  ministres  ont  cru 
la  couronne  menacée.  Moi  aussi,  qui  n'étais  pas 
ministre,  et  qui  me  trouvais  en  ce  temps-là  bien 
loin  de  Paris,  je  la  croyais  menacée.  Ils  suspen- 
dirent la  liberté  de  la  presse,  en  vertu  de  l'arlic  le 
14  et  du  pouvoir  inhérent  alors  à  la  Couronne. 
Voilà  quel  fut  leur  crime. 

Ils  ont  pris  la  mesure  que  vous  connaissez,  ils 
ont  été  les  plus  faibles,  ils  ont  été  vaincus,  la 
Cour  des  Pairs  les  a  jugés,  elle  a  dû  les  juger  ; 
et  on  doit  en  rendre  grâce  à  cette  noble  cour, 
elle  les  a  jugés  peut-être  dans  un  sentiment  de 
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haute  humanité,  elle  les  a  jui;és  peut-être  (nëme 

pour  tes  soustraire  aux  passionsdu  temps.  (.Vih- 

H.  le  Préiïldenl.  tl  est  de  mon  devoir  d'in- 
terrompre ici  le  pair  qui  a  la  parole,  en  lui  rap- 
pelant que  la  Cliamhre  des  pairs  n'a  jamais  jugé 
3 ne  dans  l'étendue  de  ses  devoirs  et  eo  deîiurs 
es  passions  du  temps,  sans  considéralion  pour 
ces  passions.  Un  ne  saurait  donc  dire  que  lors- 
qu'elle a  jugé  les  ministres  elle  ne  l'ait  fait  que 
pour  les  soustraire  aux  passions  du  temps, 

M.  le  esDit^  de  Ponléeonlant.  Cette  discus- 
sion est  scaudaleuse- 

M.  le  vEeonile  Dubouchace.  J'ai  voulu  seu' 
lement  prouver  que  dans  uneToi  de  responsabi- 
lité des  ministres,  il  était  absolument  in)possil>le, 
et  je  suis  d'acconl  avec  le  mini?itre  qui  a  fuit 
l'exposé  des  niolirs,  avec  M.  Persil,  de  Taire  une 
loi  sur  la  responsabilité  politique,  et  l'exemple 
cité  est  précisément  contraire  è.  l'objet  que  vou- 
lait prouver  l'honorable  prOopinanl. 

M.  le  roiule  Aq  l*9iilé4-oalaiit.  Voilà  la  pre- 
mière fois  qu'il  m'arrive  d'interrompre  un  ora- 
teur exprimant  son  opinion.  J'en  demande  ex- 
cuse t  lui  et  à  toute  la  Chambre;  mais  je  n'ai 
pu  voir  nos  devoirs  judiciaires  ainsi  attaqués, 
Bans  doute  contre  l'intention  de  l'orateur,  dans 
[a  diacusaion  qu'il  a  établie,  je  ne  sais  sur  quoi. 
Il  a  votPlu  prouver,  ce  nie  semble,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  crime  politique  dans  la  responsabilité  des 
ministres:  et  que  les  ministres  de  Cbaries  X 
avaient  été  jugés,  non  pour  iin  crime  politique, 
mais  pour  la  violation  de  la  Charte. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  quel  plus  grand 
crime  politique  peut  être  commis  par  des  minis- 
tres, par  des  citoyens  quelconques,  que  des  vio- 
lations ilagrantes,  positives,  de  la  (Charte. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  cette  discussion; 
cependant  il  m'est  impossible  de  ne  pas  dire  que 
la  Cour  des  pairs  a  fait  preuve  de  longanimité  et 
d'indulgence  dans  l'insiruclion  de  ce  procès  et 
dans  le  jugement  qu'elle  a  rendu  au  péril  de  sa 
vie.  Je  suis  bien  aise  de  l'apprendre  a  l'orateur 

3ui  a  élevé  celte  malheureuse  et  scandaleuse 
iscussiun,  qui  n'était  pas  présenl,  et  qui  n'a 
pas  partagé  nos  dangers. 

M.  le  vIeMiile  Dnboaebage.  J'étais  présejit 
et  j'ai  siégé  lors  du  jugement. 

U.  le  eoinle  de  l'oïKérsnlant.  Alors  vous 
avez  dû  savoir  que  nous  avons  juge  dans  noire 
conscience,  au  péril  de  notre  vie. 

Toutes  les  fois  que  les  nécessités  politiques 
appelleront  ce  haut  tribunal  de  la  Cour  des  pairs 
&  juger  un  procè.-:  politique,  les  prévenus  seront 
toujours  as.'^urés  di^tre  iiigés  avec  le  calme,  la 
iiiodéi'.'ition.ct  avec  rinuulgencequi  ont  signalé 
tous  les  jugements  rendus  par  k  Cour  des  pairs. 

Dans  le  moindre  trilmnal  un  admet  que  la 
chose  jugée  est  sucrée  et  doit  avoir  le  respect 
même  de  ceux  qui  peuvent  hlAmcr  le  jugement 
dans  leur  for  liiiéricur.  A  plus  forte  raison, 
doit-il  en  (•.Un  ainsi  à  l'égard  des  décisions  de  la 
Chambre  des  pairs,  quand  ceux  qui  parlent 
sont  membres  de  cette  Unmbve.  {Marques  dadké- 
sioii.) 

M.  le  vl^onilc  Hnbouehage.  Je  n'ai  puinl 
entendu  attaquer  la  décision  de  la  Chambre  des 

Eaire  ;  au  contraire,  j'ai  cru  devoir  en  faire  l'c- 
)ge.  J'ai  doue  été  mal  coni|iris  ;  il  faut,  au  sur- 
plus, passer  quelque  cliosu  à  la  chaleur  de  l'im- 
provisation; qui  aurait  |)U  prévoir  une  telle  dis- 
ciissioD  ?  Je  ne  reviendrai  pas  sur  celle  malheu- 


reuse question,  et  je  viens  à  la  discussion  réelle 
celle  qui  doit  rouler  sur  la  loi  en  délibération. 

l'honorable  préopinanl  dit  qu'il  ne  sait  pas,  en 
vérité  sur  quoi  nous  discutons.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  lire  le  paragraphe  de  l'exposé  des  motifs 
du  garde  des  sceaux,  et  il  verra,  la  Chambre 
verra  que  j'ai  bien  posé  et  compris  la  question, 

«  Après  avoir  déterminé  à  quelles  personnes 
la  responsabilité  s'applique,  le  projet  énumëre 
les  cas  de  responsabilité  qui  peuvent  donner  lieu 
à  l'accuiation  d'un  minisire  par  la  chambre  des 
dépuié^.  Le  projet  ne  se  borne  point  k  l'énumé- 
ration  de  ces  cas  ;  il  les  définit  en  dclerminant 
les  circonstanccsqui  les  constituent.  Dans  le  sein 
de  la  Chambre  des  députés,  une  opinion  s'était 
formée,  qui  tendait  à  ne  point  délinir  la  respon- 
sabilité pour  ne  point  lui  assigner  de  limites 
précises,  et  pour  laisser  subsister  dans  la  légis- 
lation sur  cette  matière  un  vague  menaçant,  pro- 
pre à  inspirer  aux  dépositaires  du  pouvoir  un 
salutaire  effroi.  Celle  opinion  avait  le  lort  de 
confondre  avec  la  responsabilité  politique  (c'est 
celie-ci  dont  nous  nous  occupons),  nécessaire- 
ment arbitraire  et  indéfinie,  que  ce  projet  et 
même  qu'aucune  loi  ne  peut  avoir  la  prétention 
de  régler,  la  responsabilité  criminelle  qui,  à  ce 
titre,  doit  être  soumise  aux  principes  du  droit 
commun.  • 

Ainsi,  j'ai  établi  que  telle  était  bien  la  ques- 
tion, non  pas  d'après  moi,  mais  d'après  M.  le 
garde  des  sceaux. 

C'est  celle-ci  dont  nous  nous  occupons. 

M.  nmrth*,rappnrteiir.  L'honorable  orateur  est 
tombé  dans  une  confusion  d'idées  que  je  vais 
signaler  à  la  Chambre,  Je  ne  relèverai  pas  les 
premières  paroles  échappées  à  son  improvisa- 
tion :  il  serait  trop  pénible  de  supposer  qu'il  ait 
voulu  attaquer  la  décision  rendue  parla  Chambre 
des  pairs. 

M.  le  Tlconle  Dnboueliage.  J'ai  protesté 
contre  cette  inierpréiation  de  mes  paroles. 

M.  Itarihe,  rnoporieitr.  Ces  protestations  ne  me 
permettent  pas  d'insisler  sur  ce  point.  L'orateur, 
comme  je  le  disais,  est  tombé  dans  une  confusion 
qui  a  beaucoupdegravile.il  a  penséque  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  la  responsabilité  politique,  dont 
a  parlé  le  ministre  qui  a  présente  la  loi.  pouvait 
s'étendre  jusqu'à  la  pensée  d'une  violation  de 
la  Charte.  Voici  quelle  a  été  la  pensée  du  mi- 
nistre: il  y  a  deux  natures  de  responsabililé: 
l'une  qui  n'est  pas  définie,  qui  est  illimitée; 
c'est  la  responsabilité  politique  résultant  du  sys- 
tème suivi  par  un  ministre,  de  l'administration 
bonne  ou  mauvaise  de  ce  ministre;  qui  lui  en- 
lève ou  lui  mérite  la  confiance  des  pouvoirs  par- 
lementaires. C'est  cette  responsabilité  polilique 
qui  est  portée  tous  les  jours  devant  IcsClianibres. 
Lorsqu'on  est  convaincu  qu'un  ministre,  sans 
violer  les  lois,  sans  attaquer  les  institutions  du 
pays,  suit  une  mauvaise  direction,  oliéit  à  un 
mauvais  système  polilique,  n'administre  pas 
dans  les  intérêts  du  roi  ou  du  pays.  Alors  se 
révèle  la  responsabilité  polilique  que  la  presse 
signale  tous  les  jour^,  dont  les  Chambres  sont 
aussi  les  juges;  cette  responsabililé  peut  avoir 
pour  résultat  de  déterminer  les  pouvoirs  parle- 
mentaires à  manifester,  par  quelque  aclc,  leur 
dissenlimenl  avec  un  ministre  incapable  ou  peu 
digne.  Voilà  la  responsabilité  p.<litiuue  dont  il  a 
été  parlé  ;  voilà  celle  qui  n'est  pas  définie,  celle 
dont  la  loi  que  nous  discutons  n'a  pas  à  s'occuper. 
Mais  supposer  que  par  responsabilité  politique 
on  ait  pu  entendre  qu'en  vertu  d'un  article  14 
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écrit  OU  non  écrit,  l'on  pourrait  violer  la  Cons- 
titution du  pays  et  que  la  moralité  d'un  pareil 
l'ait  dépendrait  des  événements  ;  c'est  là  une 
erreur  ^rave,  fondamentale,  contre  laquelle  il 
imnortait  de  protester. 

\ous  admettez  que  les  ministres  doivent  obéir 
aux  lois  du  pays,  doivent  les  faire  exécuter; 
vous  n'auriez  qu'une  exception,  ce  serait  la  loi 
des  lois,  la  Charte,  la  Constitution  du  pays.  Pour 
cette  violation,  la  plus  grave  de  toutes,  celle 
qui  peut  bouleverser  le  pays,  celle  qu'avec  raison 
la  loi  a  qualiilé  de  crime  de  haute  trahison, 
vous  en  feriez  une  responsabilité  qui  varierait 
selon  les  événements.  C'est  cette  doctrine  contre 
laquelle  il  importait  do  protester  ;  c'est  cette 
doctrine  qui  perd  non  seulement  la  constitution, 
mais  qui  perd  les  rois,  contre  laquelle,  dans 
tout  pays  libre,  dans  tout  pays  monarchique, 
constitutionnel,  il  faut  protester.  Voilà,  Messieurs, 
le  besoin  auquel  j'ai  cédé.  Cette  doctrine  est  pro- 
fondément mauvaise,  elle  est  perverse  sous  le 
rapport  de  la  coustitutionnalité;  elle  n'est  pas 
monarchique,  car  c'est  elle,  je  le  répète,  qui, 
avec  les  institutions,  peut  aussi  perdre  les  rois. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  vir«iiite  lliibevehage.  Personne  n'est 
plus  que  moi  dévoué  à  l'exécution  de  la  Charte 
et  de  toutes  les  chartes,  tant  qu'elles  sont  vou- 
lues par  le  pays.  (Ju'ai-je  dit"?  J'ai  dit  que  les 
ministres  du  fionvernements  passé  croyaient 
n'avoir  pas  vioiô  la  Charte  de  ce  tempg-là;  car 
alors  il  y  avait  dans  cette  Charte  un  article  li, 
article  bien  célèbre;  et  cet  article  leur  per- 
mettait de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  l'Etat.  La  preuve  que  tel  était  le 
sens  de  l'article  1  i,  c'est  que  la  Cliarle  nouvelle, 
s'est  empressée  de  l'abroger,  afin  qu'il  ne  vint 
jamais  à  la  pensée  d'un  ministère  quelconque 
de  faire  des  ordonnances  comme  celles  de  lb:iO. 

M.  le  Prcsideut.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  dans  la  discussion  générale  V  La 
Chamhre  va  passer  à  la  discussion  des  articles. 

TITRE  PriE.MIER. 

OK  LA  HESPONSABILITÉ  DES  MINISTRMS. 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  titre  étaient 
ainsi  conçus  dans  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement  : 

Art.    1**'  du  projet    de  loi  présenté  par  le  gou- 

vcriienienL 

"  I.(>s  actes  émanés  du  roi,  dans  l'exercice  de 
l'autorité  royale,  ne  sont  exécutoires  que  sous 
la  responsabilité  d'un  ministre. 

Art.    "2    du    projet    de   lui  inrsenti'  par  le  (jou- 

vernenient. 

u  Chaque  ministre  est  responsable  dos  actes 
par  lui  contresignés. 

«  Tous  les  ministres  sont  collectivement  ros- 
pouiiahh'S  des  mesures  générales  de  gouverne- 
ment auxquelles  ils  ont  concouru.  > 

La  cDiu mission  a  proposi»  de  remplacer  ces 
«leux  articles  i»ar  un  seul  article,  ainsi  comju  : 

Art.    l'*"  des  amendements  prapo^ès  par  la  coia- 

mission. 

•  Les  actes  émanés  du  roi,  dans  l'exercice  do 
l'autorité  royale,  ne  sont  exécutoires  qu'avec 
le  contreseing  et  sous  la  responsabilité  d'un 
ministre. 


M.  le  dne  de  Brogiie.  Je  demande  la  parole 
contre  l'amendement.  La  Chambre  me  permettra, 
je  l'espère,  de  lui  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  l'article  1"  du  projet  de  loi.  A  mon 
avis,  cet  article  est  sage,  bien  conçu  et  coo- 
forme  aux  vrais  principes  du  gouvernement 
représentatif,  et  j'estime  qu'il  doit  être  maintenu 
tef  qu'il  est.  Je  ne  puis  admettre  l'amendement 
de  la  commission,  et  voici  quels  sont  mes  motifs 
pour  le  renousser. 

Que  dit  l'article  du  projet? 

«  Les  actes  émanés  du  roi,  dans  l'exercice  de 
Tautorité  royale,  ne  sont  exécutoires  que  sous 
la  responsabilité  d'un  ministre.  > 

Le  but  de  cet  article  est  évident  :  oi.l.e  le  roi 
qui  commande  etle  simple agentd'exécution,  l'ar- 
ticle interpose  nécessairement  et  de  plein  droit 
le  supérieur  hiérarchique  de  cet  agent,  le  mi- 
nistre dont  cet  agent  relève.  Pour  que  l'acte  de- 
vienne exécutoire,  pour  que  l'agent  soit  tenu 
d'obéir,  il  est  nécessaire  que  le  ministre  inter- 
vienne ;  et  à  celle  intervention  volontaire  et  rai- 
sonnée,  l'article  attache  la  responsabilité  qui 
est  à  la  fois  la  garantie  de  l'inviolabilité  royale 
et  des  intérêts  du  pays. 

L'article  ne  distingue  pas  entre  les  actes  de 
l'autorité  royale;  sous  quelque  forme  qu'ils  se 
présentent,  quelque  nom  qu'ils  prennent,  qu'ils 
s'appellent  ordonnance  du  roi,  décision,  instruc- 
tion, simple  ordre,  ce  sont  toujours  des  actes  de 
la  volonté  royale  auxquels  l'article  s'applique. 

L'article  ne  distingue  pas  davantage  entre  les 
formes  sous  lesquelles  rintervention  du  ministre 
peut  avoir  lieu.  L'intervention  peut  être  par 
écrit  ou  verbale,  directe  ou  indirecte,  positive 
ou  implicite,  pourvu  que  l'intervention  ait  eu 
lieu,  pourvu  que  l'agent  sache  qu'en  obéissant, 
c'est  an  ministre  comme  au  roi  qu'il  obéit,  la 
disposition  de  la  loi  est  satisfaite,  et  je  crois 
qu'en  cela  l'article  est  complet  et  doit  être 
maintenu. 

Maintenant,  que  veut  votre  commission?  Elle 
veut  que  l'intervention  ministérielle  soit  toujours 
maniiestée  par  écrit,  revêtue  d'un  contreseing; 
elle  exclut  l'intervention  verbale,  et  en  même 
temps  l'intervention  indirecte  et  implicite. 

C'est  sous  ce  double  ra|>port  que  je  combats 
ramendemenl.  Je  crois  qu  il  n'est  pas  raison- 
nable en  théorie,  et  qu'il  serait  souvent  im[)rati- 
cable  en  fait.  Il  n'est  pas  raisonnable,  en  théorie, 
d'exiger  que  l'intervention  du  ministre  se  réalise 
toujours  par  écrit;  il  y  a  une  foule  do  cas  dans 
lesquels  l'intervention  verbale  a  lieu  et  doit 
avoir  lieu.  Autoriser,  dans  ces  cas,  l'agent  à 
refuser  d'obéir,  lui  faire  même  un  devoir  de 
refuser  d'obéir,  serait,  je  crois,  compromettre 
inutilement  le  service  public. 

Ainsi  le  roi  nomme  un  ambassadeur,  et  le 
charge  de  négocier  un  traité;  l'ordonnance  qui 
le  nomme  est  écrite,  contresi^'uée  par  le  mi- 
nistre: les  pleins  pouvoirs  sont  écrits  et  contre- 
signés par  le  ministre,  les  instructions  officielles 
données  sont  également  écrites  et  contresignées 
par  le  ministre:  mais  indépendamment  dt^:^  ins- 
tructions onicieHes,  il  est  fait  à  iambassiidenr 
une  foule  de  recommandations  diverses;  il  rei.oit 
des  instructions  verbales  qui  no  doivent  jamais 
être  en  contradiction  avec  les  instructions  ofii- 
cielle?,  mais  qui  sont  souvent  aussi  importantes 
et  quelquefois  plus  importantes  que  les  instruc- 
tions ollicielles.  11  arrive  d'autre>  occasions  dans 
lesquelles  le  roi  ne  juge  pas  ù  pro{)os  de  se 
servir  des  voies  ordinaires  |K»ur  faire  connaître 
à  l'ambassadeur  sa  volonté;  il  lui  envoie  un 
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homme  ad  hoc  pour  lui  expliquer  ses  intentions. 
11  arrive  souvent  aussi  que  le  roi  l'iiit  revenir 
£0n  ambassadeur  pour  iViUretenir,  et  lui  donner 
lui  môme  ses  ordres.  Prétendre  qu'en  pareil  cas 
Tagent  dont  jf>  parle  serait  autorisé  à  refuser  de 
prêter  son  concours,  qu'il  devrait  môme  reluser 
de  prêter  sou  concours,  ce  serait  entraver  bien 
inutilement  l'administration. 

Ce  que  j'ai  dit  d'un  ambassadeur,  je  pourrais 
le  dire  d'un  général  d'armée,  d'un  gouverneur 
de  colonie,  (!e  tous  les  a<zents  de  la  haute  admi- 
nistration (lui  sont  en  communication  constante 
avec  le  gouvernement,  et  qui  reçoivent  de  lui 
iion-soulément  des  instructions  écrites,  mais  des 
instructions  verbales  très  importantes. 

La  disposition  proposée  par  la  commission,  si 
•elle  était  appliquée  à  la  rigueur,  n'irait  à  rien 
moins  d'ailleurs  qu'à  rendre  impossible  Texécu- 
tion  d'un  article  de  la  Charte.  La  Charte  dit, 
dans  un  de  ses  articles,  que  le  roi  commande 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  A  cet  éfzard,  la 
Charte  constitutionnelle  n'a  rien  inventé  ;  le  droit 
qu'elle  attribue  au  roi  lui  a  été  attribué  dans 
toutes  les  monarctiies  cunslitutiunnelles.  Guil- 
laume 111  a  commandé  les  années  anglaises  au 
comniencement  de  son  règne,  et  bien  en  a  pris 
à  lu  Uévolution  de  17^8,  quil  commandât  les 
Anglais  à  la  bataille  de  la  Lkjyne.  A  une  é|)oque 
postérieure,  Ceorge  11  a  aussi  commandé  avec 
succès  les  armées  anglai^es. 

Si  Ton  voulait  a[»pliquer  l'article  à  la  rigueur, 
s'il  fallait  qu'il  y  eut  toujours  un  ordre  contre- 
signé par  un  ministre  entre  toutes  les  commu- 
nications du  c<;minaii<Iem('nt  royal  et  les  géné- 
raux ou  oi'liciers,  il  y  aurait  impossibilité  absolue 
que  le  commandement  [):it  s'exécuter,  lit  qu'on 
ne  dise  point  qu'il  est  impossible  de  concilier  le 
commandement  des  armées  par  le  roi  avec  la 
responsabilité  ministérielle. 

11.  y  a  pour  les  ministres  deux  sortes  de  res- 
ponsabilité :  la  responsabilité  direv^te  et  positive, 
et  la  responsabilité  indirecte  et  imnlicite.  Toutes 
les  fois  qu'un  ministre  a  consenti  a  une  grande 
dém.ircbe,  quelle  ([u'elle  soit,  il  a  consenti  impli- 
citement à  toutes  les  conséquences  de  cette  dé- 
marche. C'est  une  question  de  gouvernement  de 
savoir  s'il  est  à  propos,  si  l'intérêt  public  i)ermet, 
exige  que  le  roi  prenne  le  commaudement  des 
armées.  Les  ministres  qui  ne  sont  pas  d'avis  que 
rinlérét  public  le  permet,  l'exige,  sont  libres  de 
faire  au  roi  des  représentations,  et  de  bc  retirer 
d'il  n'est  pas  fait  droit  à  leurs  représentations; 
mais  ({uand  ils  ont  coiisenti,  (piand  ils  ont 
trouvé  que  rinlérét  [)nblic  permettait,  exigeait 
que  le  roi  prit  le  commandement  des  armées,  ils 
ont,  de  plein  droit,  accepté  toutes  les  onse- 
quences  des  ordre.-^  ipie  le  roi  donnera  direite- 
uient;  et  si  \v  résultat  d'un  de  ces  ordres  et  ut 
de  compromettre  le  salut  de  l'année,  ils  en  s  Mit 
resjKinsables  comme  si  Tordre  avait  él-,'  do;iné 
par  un  général  de  leur  choix. 

tie  que  je  viens  de  <lire  à  la  Chambre  n'est  pas 
une  thr'orit;  Mon\eIle;  il  y  a  dans  la  Constitution 
anglaise  xwui  loule  d'exemples  de  responsabilités 
de  ce  genre.  Je  n'en  citerai  (piiin  seul  que  je  ne 
prétends  pas  an  surjdus  approuver,  que  je  cite 
))aree  fine  j'ai  lu  tuut  réeemment  dans  les  débats 
de  laCfiambre  kU-:^  ('oiiiiuniiiis.  11  est  de  princi{it>, 
en  An^ileterre,  que  c'est  le  secrétaire  d'Kiat  de 
la  guerre  qui  clmi.-it  le  commandant  en  cheldes 
armées,  et  c'est  ciisnite  le  commandant  en  chef 
des  armées  qui  snumet  directement  au  r<>i  \v.< 
nominations  des  s(i>is-(irtlciers.  Le  ministre  de  la 
guerre  se  trouve  an-si  responsable  des  nomina- 


tions auxquelles  il  n'a  pas  concouru.  Je  cite  ce 
fait  comme  un  jexemple  de  cette  responsabilité 
implicite,  indirecte,  qui  résulte  de  ce  qu'on  a 
accepté  d'avance  les  conséquences  d'une  déter- 
mination générale. 

Je  pense  que  l'article,  s'il  était  appliqué  à  la 
rigueur,  s'opposerait  à  l'exécution  d'un  article 
de  la  Charte.  Cela  seul  suffit  pour  le  faire  rejeter. 

Dans  toutes  les  lois  de  cette  espèce,  dans  des 
lois  organiques  de  la  Constitution,  dont  le  but 
est  de  déterminer  les  rapports  des  grands  pou- 
voirs de  rEtat,  il  faut  se  garder  soigneusement, 
à  mon  avis,  d'embarrasser  la  loi  par  des  pres- 
criptions arbitraires,  par  des  règles  trop  étroites. 
11  faut  laisser  aux  hommes  placés  à  cette  hau- 
teur assez  de  latitude  pour  qu'ils  puissent  se 
mouvoir  librement.  Lorsqu'on  enchevêtre  les  dis- 
positions de  ces  sortes  de  lois,  de  conditions 
arbitraires,  il  en  résulte  de  deux  choses  l'une  : 
ou  l'on  rend  le  gouvernement  impraticable,  ou 
l'on  rend  les  garanties  illusoires,  et  d'ordinaire 
on  fait  l'une  et  l'autre  chose.  C'est  par  ces  con- 
sidérations que  je  crois  que  l'amendement  doit 
être  rejeté. 

M.  le  baron  llounier.  Vous  venez  d'entendre 
les  explications  présentées  contre  ramendeinent 
proposé  par  la  commission.  Ces  objections  avaient 
été  soutenues  dans  le  sem  même  de  la  commis- 
sion et  avec  beaucoup  de  force;  cependant  la 
majorité  a  pîTsisté  à  vous  proposer  cet  amende- 
ment. II  ne  lui  appartient  pas,  elle  Ta  trouvé 
dans  les  premiers  projets  du  i:ouvernoment  et 
dans  les  projets  de  la  Chambre  ({<;>  dé[)ulé.s;  elle 
n'a  fait  que  le  reproduire  parce  qu'elle  l'a  cru 
nécessaire  pour  bien  (ixer  le  sens  de  l'article. 
En  elfel,  Targumentation  de  l'honorable  préopi- 
nant porte,  au  fond,  tout  autant  contre  l'article 
du  gouvernement  que  contre  l'amendement  de 
la  commissio  i.  Cet  articule  déclare  que  les  actes 
émanés  du  roi  ne  sont  exécutoires  'luc  snis  la 
responsabilité  il'un  ministre,  (j'est  d<Mic  une  dé- 
termination restrictive  d'où  il  résulte  évidein- 
niput  que,  dans  l'intention  du  projet  de  loi,  un 
acte  émané  de  l'autorité  royale  n'est  pas  exécu- 
toire lorsque  la  responsabilité  d'un  ministre 
n'est  pas  engagée.  Par  consé(inent,  les  iironvé- 
nienls  signalés  par  M.  le  duc  de  broglie  s'appli- 
(jueraienl  tout  aussi  bien  à  l'arlicle  du  irouver- 
iiemeiit. 

Dans  son  système,  il  faut  toujours  un  ministre 
responsable  interposé  entre  celui  iiui  doit  exé- 
cuter et  le  souverain  qui  donne  l'ordre.  Du  mo- 
ment que  vous  admettez  cette  interprétation,  n'y 
a-t-il  pas  avantage  à  indiquer  d'une  manière 
claire  et  précise  à  quel  caractère  la  responsabi- 
lité qui  s'attache  à  un  ministre  doit  être  reconnue? 
X'est-il  pas  vrai  que  si  un  acte  émané  du  roi  ne 
devient  exécutoire  que  sous  la  responsabilité 
d'un  ministre,  celui  qui  est  chargé  de  son  exé- 
cution, celui  qui  doit  obéir  est  dans  l'incerti- 
tude s'il  y  a  ou  non  un  ministre  responsable,  et 
par  conséquent  s'il  peut  ou  non  exécuter  l'ordre 
donné.  Pour  les  besoins  de  l'argumentation,  nous 
|H»ussons  ce  système  à  rextréuie,  comme  l'ont 
fuit  nos  adversaires,  et  nous  disons  que  cette 
liésitatitiU,  cett«f  im-erlilude,  pourraient  cgale- 
ment  [iroduire  de  fâcheux  résultats. 

Il  s'agit  de  mettre  en  action  et  de  pr.'cisor  cet 
article  de  la  Charte  qui  dit  {\\a)  les  ministres 
sont  responsables.  S'il  ne  s'agissait  que  de  déter- 
miner par  la  loi  dans  quel  cas  ils  le  sont  et 
comment  ils  seront  poursuivis,  tous  les  articles 
de  ce  premier  titre  seraient  inutiles,  vous  devriez 
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passer  tout  de  suite  au  chapitre  de  Taccusation, 
dire  dans  quel  cas  les  ministres  peuvent  être 
poursuivis  et  de  quelle  manière  ils  le  seront; 
mais  le  premier  titre,  sorte  de  préambule  de  la 
loi,  a  un  autre  objet,  celui  de  proclamer  un 
grand  principe  constitutionnel  sur  lequel  nous 
sommes  tous  d'accord,  à  savoir  que  les  actes  de 
l'autorilé  royale  ne  sont  exécutoires  que  sous  la 
responsabilité  d'un  ministre. 

A  côté  de  l'inviolabilité  de  la  Couronne,  se 
trouve  la  responsabilité  des  ministres;  ces  deux 
principes  sont  corrélatifs.  La  responsabilité  du 
ministre  devient  la  sauvegarde  de  l'inviolabilité 
royale.  Il  était  dès  lors  nécessaire  d'établir  que 
le  contreseing  du  ministre  était  le  caractère  de 
la  responsabilité,  et  que  la  signature  du  roi 
n'emportait  pas  exécution  sans  le  contreseing. 
C'est  un  principe  qu'il  était  bon  de  rappeler  et 
sur  lequel  il  n'y  a  pas  de  dissidence. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  lorsque  le  roi 
agit  comme  administrateur  suprême  de  TBltat, 
qu'il  manifeste  sa  volonté  par  des  ordonnances, 
par  des  décisions,  si  l'acte  n'est  pas  contre- 
signé par  un  ministre  responsable,  il  n'est  pas 
exécutoire. 

S'il  en  était  autrement,  la  garantie  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  serait  qu'un  vain 
mot;  car  on  pourrait  se  prévaloir  sur  les  actes 
faits  sous  la  signature  du  roi  sans  contreseing. 
Par  le  contreseing,  au  contraire,  le  ministre 
déclare  qu'il  appelle  sur  sa  tête  la  responsabi- 
lité tout  entière.  D'ailleurs,  l'article  1"  ne  sau- 
rait se  séparer  de  l'article  '2.  Or,  l'article  2 
indique  lui-môme  qu'il  y  a  des  actes  contre- 
signés par  les  ministres  et  dont  il  sont  toujours 
responsables,  et  si  vous  déclarez  qu'il  y  a  des 
actes  contre  signés  par  les  minisires,  dont  ils 
sont  responsables,  il  en  résulterait  qu'il  y  a  des 
actes  non  contresignés  dont  ils  ne  sont  pas 
responsables;  tandis  qu'à  nos  yeux  il  y  aurait 
d'abord  infraction  de  la  loi  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  contresigner,  et  ensuite  responsabilité 
pour  les  conséquences  de  l'acte. 

Si  l'on  reconnaît  que  la  nécessité  du  contre- 
seing ne  fait  que  rappeler  le  principe  constam- 
ment observé  sur  lequel  tout  le  monde  semble 
être  d'accord,  il  faut  voir  quels  seraient  les  in- 
convénients qu'on  trouverait  à  renonciation  de 
la  nécessité  du  contre  seing.  Ces  inconvénients 
se  réduisent  à  ce  qu'il  y  a  certains  ordres  que 
le  roi  peut  avoir  besoin  de  donner  sans  la  néces- 
sité d'un  contreseing  ministériel.  Cet  inconvé- 
nient, je  le  répète,  subsiste  dans  l'article  du 
projet,  car  il  faudrait  toujours  que  celui  qui 
reçoit  un  ordre  du  roi  s'assurât  s'il  y  a  un  mi- 
nistre pour  en  recevoir  la  responsabilité.  On  a 
cité  le  cas  du  roi  donnant  un  ordre  à  un  géné- 
rai, et  on  a  dit  :  11  faut  que  le  général  obéisse, 
quoique  Tordre  n'ait  pas  pii  élre  revêtu  du 
contreseing V  11  y  a  à  ce  fait  une  réponse  :  c'est 
que  le  contre  seinç  n'est  pas  nécessaire  dans  ce 
cas;  lorsque  le  roi  agit  d après  un  article  de  la 
Char(e,  comme  un  général  en  chef  qui  donne  un 
ordre  directement,  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
exiger  l'interposition  d'un  ministre.  S'il  fallait 
qu'un  minisire  fût  toujours  interposé,  les  incon- 
vénients n'existeraieni-ils  pas  avec  l'article  du 
projet  aussi  bien  qu'avec  celui  de  la  commis- 
sion*/ 

On  remarquera,  si  on  se  pénètre  bien  de  l'es- 
prit de  l'article,  que  l'on  n'a  pas  adopté  le  terme 
générique  d'ordre  qui  comprend  toute  espèce  de 
manifestation  de  la  volonté  du  souverain,  mais 
que  l'on  s'est  servi  du  mot  acte  pour  marquer 


qu'il  s'agit  surtout  des  décisions  écrites  qui  doi" 
vent  être  contresignées;  dans  le  cas  d'ordre» 
verbaux,  évidemment  il  n'est  pas  question  de 
contreseing;  la  responsabilité  préalable  d'uQ 
ministre  n'est  pas  môme  nécessaire  pour  rendre 
les  ordres  exécutoires;  mais  le  ministre  n'en 
reste  pas  moins  responsable  en  vertu  de  l'ar- 
ticle suivant.  C'est  là  la  responsabilité  générale, 
la  responsabilité  des  faits  ;  ce  n'est  pas  la  res- 
ponsabilité du  contreseing. 

Je  me  résume  :  je  dis  que,  d'après  l'article 
proposé  par  le  gouvernement,  on  reconnaît  que 
la  responsabilité  d'un  ministre  est  toujours  né- 
cessaire; qu'en  rétablissant  le  mot  contre  seing 
qui  se  trouvait  dans  tous  les  projets  précédents, 
nous  n'avons  fait  qu'exprimer  d'une  manière 
plus  claire  ce  qu'on  devait  entendre  par  la  res- 
ponsabilité d'un  ministre.C'est  ce  lui  quia  con- 
tresigné qui  est  responsable. 

M.  Kauzet,  garde  des  sceaux.  En  soutenant  la 
rédaction  de  l'article  1*'  du  gouvernement  contre 
l'amendement  de  la  commission,  je  crois  dé- 
fendre non  seulement  les  intérêts  de  la  dignité 
et  de  la  prérogative  royale,  mais  encore  les  vé- 
ritables garanties  du  pays.  Car,  vous  avez  dû 
remarquer  par  les  dernières  paroles  du  préopi- 


volonté,  conférerait,  dans  le  cas  le  plus  grave^ 
des  droits  qui  se  trouveraient  affranchis  de  toute 
responsabilité  et  de  toute  garantie  envers  le 
pays.  Quand  on  est  conduit  contre  sa  volonté  à 
de"  telles  conséquences,  c'est  qu'apparemment 
on  ne  s'est  pas  engagé  dans  un  système  avoué 
par  les  principes  bien  entendus  du  gouverne- 
ment représentatif. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  la  disposi- 
tion proposée  par  le  gouvernement,  son  véri- 
table sens,  et  les  inconvénients  de  l'amendement 
de  la  commission. 

Le  gouvernement,  dans  son  article  !•',  a  posé, 
en  principe  général,  l'inviolabilité  du  roi,  la 
responsabilité  des  ministres.  La  Charte  avait 
consacré  ces  deux  principes,  mais  il  fallait,  en 
tête  d'une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
les  féconder  et  déclarer  que  l'exécution  forcée, 
celle  qui  contraint  les  citoyens,  ne  peut  être 
commandée  par  l'autorité  royale  que  sons  la 
responsabilité  d'un  ministre.  D'autre  part,  il  faut 
que  la  Couronne  soit  toujours  couverte;  de 
i  autre,  que  le  pays  soit  toujours  garanti.  Pour 
atteindre  ce  double  but,  il  faut  l'intervention 
ministérielle. 

Voilà  les  principes  :  nous  nous  sommes  bornés 
à  leur  énonciation,  mais  nous  n'avons  pas  limité 
le  mode  de  l'intervention  ministérielle.  On  vous 
a  dit,  en  effet,  tout  à  l'heure  aue  l'intervention 
du  ministre  pouvait  être  verbale  tout  aussi  bien 
qu'elle  est  écrite;  et  quand  le  ministre  est  in- 
tervenu verbalement  dans  une  foule  de  cas  à 
l'égard  des  agents  de  la  haute  administration, 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  appelle  à  entrer 
en  relations  avec  lui,  l'exécuiion  de  l'ordre  n'est 
pas  moins  nécessaire.  On  vous  a  dit,  avec  non 
moins  de  raison,  que  l'intervention  ministérielle 
n'a  pas  besoin  de  se  reproduire  sur  chaque  fait  : 
il  suffit  qu'elle  se  soit  produite  sur  un  fait  prin- 
cipal, dont  tous  les  autres  faits  accessoires  ne 
sont  que  les  conséquences;  car  du  moment  que 
la  responsabilité  ministérielle  s  est  exercée  sur 
le  fait  principal,- la  Couronne  est  couverte  pour 
les  conséqueuceSi  comme  elle  l'a  été  pour  le 
principe. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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Prenons  pour  exemple  Texercice  du  droit  qui 
appartient  au  roi,  d  après  l'article  13  de  la 
€narte,  de  commander  lui-môme  les  forces  de 
terre  et  de  mer.  Il  est  évident  que,  lorsque  le 
roi  use  de  ce  droit,  l'exercice  perpétuel  de  Tin- 
tervention  ministérielle,  par  la  voie  du  contre- 
£ein<;,  est  absolument  impraticable,  et  l'hono- 
rable pair  qui  descend  de  cette  tribune  Ta  lui- 
môme  reconnu.  La  rapidité  des  mouvements  de 
la  guerre,  les  nécessités  exigeantes  du  combat, 
ennn  tout  ce  qui  tient  à  la  nature  môme  des 
fonctions  dont  le  roi  se  revêt  momentanément 
et  des  devoirs  qu'il  remplit  envers  son  trône  et 
envers  le  pays,  tout  cela  ne  permet  pas  l'inter- 
vention ministérielle  par  voie  de  contre  seing; 
et  si  la  proposition  présentée  par  la  commission 
venait  à  être  convertie  en  loi,  Particle  1*'  ne 
pourrait  recevoir  d^exécution  dans  un  cas  très 
grave.  L'autorité  royale  serait  altérée  dans  une 
des  prérogatives  qu'il  lui  importe  le  plus  de 
conserver,  dans  une  des  prérogatives  des  plus 
inhérentes  aux  monarchies,  puisque  Thistoire 
des  monarchies  absolues  ou  consiilutionnelles 
rappelliMit  de  si  éclatants  exemples  de  souve- 
rains commandant  leurs  armées,  qui,  par  leur 
génie  mil. taire,  par  leur  courage,  par  Tenthou- 
siasme  qu'ils  savaient  exciter,  ont  rendu  sur  les 
champs  de  bataille  les  plus  grands  services  à 
leur  pays. 

(lardons-nous  de  déshériter  la  Couronne  d'un 
droit  :>i  précieux,  qui  se  trouve  écrit  dans  les 
annales  de  notre  histoire  en  souvenirs  glorieux; 
gardons-nous  d'empôcher  notre  dynastie  nou- 
velle de  donner  aussi  ses  victoires  au  drapeau 
tricolore,  doià  si  glorieux,  comme  jadis  d'autres 
rois  en  ont  donné  à  d'autres  drapeaux. 

Evitons  d'entraver  la  prérogative  royale  par  la 
disposition  absolue  de  rarticle  1«^  Le  préopi- 
nant n'y  voit  qu'un  remède  :  il  établit  une  dis- 
tinction entre  les  ordres  et  les  actes;  quand  il 
s'agit  d'ordres,  il  est  inutile  que  la  responsabi- 
lité ministérielle  intervienne  d'aucune  manière. 
Quand  il  s'agit  d'actes  écrits,  alors  son  interven- 
tion devient  nécessaire.  Cette  distinction  a  des 
conséqut'uces  qu'on  ne  pont  admettre  ;  elle  su- 
bordonne les  principes  non  pas  à  la  nature  des 
laits:  mais  au  mode  de  leur  expression.  Aussi 
l'honorable  préopinant  en  a  appelé  à  un  autre 
svstèine  ()lus  ^rave  encore.  Suivant  lui,  les  dis- 
positions de  rarticle  13  de  la  Charte  créeraient 
un  système  complètement  à  part.  Quand  le  roi 
commande  ses  armées,  il  agit  moins  comme  roi 

3ue  comme  général  en  chef  ;  s'il  n'est  pas  besoin 
e  contreseing,  dit-on,  c'est  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  responsabilité  ministérielle.  Je  l'ai  dit 
en  commen^'ant,  la  commission,  par  son  amen- 
dement ainsi  compris,  tendrait  à  augmenter  la 
firérogative  en  diminuant  les  garanties  du  pays. 
1  ne  faut  pas  se  tromper  :  le  commandement  de 
l'armée  par  le  roi  est  un  acte  de  gouvernement: 
de  môniequ^il  |)eutavolr  aussi  les  conséqueneesles 

Ïdusheureusesilpeut  avoir  aussi  les  conséquences 
es  plus  fatales  pour  le  pays.  Il  est  des  cas  où  les 
ministres,  amis  de  leur  pays,  serviteurs  éclairés 
de  la  Couronne,  devraient  supplier  le  roi,  par 
leurs  respectueuses  représentations,  de  ne  pas 
user  du  droit  «le  l'article  \'.\  de  la  Charte;  «les 
cas  où  le  ministre  de  la  guerre  devrait  poseraux 
pieds  du  roi  sa  démission  et  son  épée.  VAi  bien  ! 
il  faut  que  les  ministres  puissent  comprendre 
ces  cas,  et  qu'en  présence  de  faits  qui  pourraient 
avoir  des  conséquences  si  graves,  la  Couronne 
soit  toujours  couverte,  le  pays  toujours  garanti. 
Ainsi,  Messieurs,  l'intervention  ministérielle 


est  nécessaire  dans  la  première  résolution  qui 
intervient.  Le  droit  de  commander  les  armées» 
écrit  dans  l'article  13  de  la  Charte,  appartient  à 
l'exercice  de  l'autorité  royale.  L'article  13  de  la 
Charte  n'a  pas  plusieurs  parties  distinctes.  Il  dit 
aussi  que  le  roi  est  chef  suprême  de  i'Iiltat,  qu'il 
peut  faire  les  traités,  déclarer  la  guerre,  faire 
les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois.  Ce  môme  article  a  donné  naissance  à  tous 
ces  droits  qui  émanent  d'une  source  commune; 
et  il  arriverait  que  quelques-uns  de  ces  droits 
dépendraient  de  l'exercice  de  l'autorité  royale, 
et  que  d'autres  n'en  dépendraient  pas;  que  les 
uns  donneraientlieu  àTintervention  de  la  respon- 
sabilité des  ministres;  que  les  autres  pourraient 
émaner  du  roi,  en  vertu  d'une  sorte  de  généra- 
lat  qui  lui  serait  reconnu. 

Non,  Messieurs,  le  respect  pour  la  prérogative 
consiste  à  reconnaître  à  l'article  13  ses  légilimes 
conséquences,  à  ne  pas  les  outrer,  à  laisser  au 
ministre,  comme  il  le  faut,  la  responsabilité 
d'un  acte  aussi  grave  que  celui  qui  place  le 
prince  à  la  tôte  des  armées,  qui  peut  exposer  le 
pays  et  le  prince  aux  plus  graves  dangers. 

Une  fois  cette  grande  résolution  arrêtée,  l'in- 
térôt  de  la  prérogative,  c'est  qu'à  chaque  instant 
le  roi,  placé  à  la  tôte  des  armées,  y  soit  avec 
l'autorité  et  la  majesté  royale,  afin  que  ses 
ordres  soient  rapidement  exécutés;  il  faut  que 
le  roi  y  apparaisse  avec  la  plénitude  de  la  puis- 
sance ;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'il  peut  exciter 
cet  enthousiasme  dont  les  clauses  furent  souvent 
si  favorables  au  pays.  Ainsi,  nécessité  d'inter- 
vention ministérielle  dans  le  principe,  pas  d'en- 
traves dans  le  mode  d'exécution.  C'est  ainsi  que 
nous  entendons  l'article  13  do  la  Charte. 

La  proposition  du  gouvernement  a  l'avantage 
d'offrir  sous  le  véritable  point  de  vue  les  droits 
et  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  chacun,  au 
roi  comme  aux  Chambres.  Après  avoir  posé  les 
principes,  il  faut  se  garder  de  s'égarer  dans  les 
applications  ;  cardans  tout  ce  qui  appartient  au 
pouvoir,  quand  on  entre  dans  les  détails,  quand 
on  veut  préciser  des  conséquences  spéciales  d'une 
manière  trop  mathématique,  le  principe  nous 
écha[)pe,  et  à  force  de  vouloir  perfectionner  les 
détails,  on  compromet  les  institutions. 

M.  Uartlie,  rapporteur.  Il  m'importe  de  dire 
quelle  a  été  la  pensée  de  la  commission,  car 
nous  nous  trouvons  entièrement  d'accord  avec 
les  principes  émis  par  l'honorable  garde  des 
sceaux  et  M.  le  duc  de  Broglie.  Il  n'est  jamais 
entré  dans  l'esprit  de  la  commission  de  pré- 
tendre que  le  commandement  du  roi  aux  armées 
peut  en  ri<'n  ôtre  altéré.  Si  je  ne  me  trompe,  les 
arguments  présentés  seraient  tout  autant  dirigés 
contre  l'article  du  gouvernement  que  contre 
l'amendement  de  la  commission.  En  effet,  cet 
article  dit  : 

•<  Los  actes  émanés  du  roi  dans  l'exercice  de 
l'autorité  royale  ne  sont  exécutoires  que  sous 
la  responsabilité  d'un  ministre.  » 

Prenez  littéralement  cet  article  ;  voyez  si,  en 
cas  de  guerre,  quand  le  roi  est  à  la  tôte  des  ar- 
mées, dans  cette  rapidité  de  commandement 
dont  vous  a  parié  .M.  le  garde  des  sceaux,  dans 
les  mouvements  qui  n  admettent  pas  un  inter- 
médiaire entre  la  parole  du  rd  et  l'agent  qui 
doit  obéir,  il  vous  serait  possible  de  placer  la 
responsabilité  d'un  ministre,  quelque  étendue 
qu'elle  soit.  Un  ministre  peut  bien  être  respon- 
sable de  ce  qu'il  est  resté  au  pouvoir,  quand  un 
prince  s'exposait  imprudemment.  Mais  quand  le 
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roi  coninianilc  les  armées,  il  y  a  alors  une  telle 
raiiiaité  dans  les  communications  entre  le  roi  et 
ceux  (lui  lui  ubéiesent,  et  qui  doivent  lui  obéir, 
qu'il  est  évident  que  si  vous  voulez  placer  entre 
rliiiqui.'  parole  royale  et  l'obéissance  u[ic  res- 
punsaliililé  ministérielle,  voua  allez,  par  lu  rai- 
Eonneinenl,  tout  aussi  bien  conlre  I  article  du 
gouvernement  que  conlre  l'article  de  la  com- 
mission. Si  vous  aviez  donc  à  craindre  véritable- 
ment que  ccl  article  pût  s'appliquer  au  cas  de 
guerre,  nu  cas  où  le  roi  commande  les  années, 
(tans  lequel  il  est  évident  que  ses  ordres  doivent 
être  obéis  sans  aucune  espèce  de  commentaire , 
je  le  répéte,ii  faudrait  renvoyer  à  la  commission 
l'article  du  gouvernement  lui-même,  pour  trou- 
ver une  expression  qui  rendit  mieux  votre 
pensée. 

Pour  mon  compte,  je  trouve  que  l'article  de  la 
commission,  tout  aussi  bien  que  celui  du  f'ou- 
vemenient,  sont  soumis  aux  ;nëiiies  objections. 

l'ourquoi  avons-nous  adopté  l'article  du  {îou- 
vernement  avec  l'amendement  que  nous  y  avons 
introduite  C'est  que,  dans  notre  conviction,  cet 
urtii'lu  ne  nous  paraissait  nullement  applicable 
an  cas  dont  on  a  parlé;  il  ne  s'applique  en 
aucune  laijon  an  cas  de  guerre.  Le  roi  commande 
les  années,  il  diiiine  des  ordres  directement,  il 
faut  qu'on  loi  oliéiese  ;  il  n'y  a  pas  de  responsa- 
bilité niinistcrielle  entre  ta  parole  rovale  qui 
commando  et  latent  qui  obéit.  Ce  râs  nous 
a  paru  tout  à  l'ait  en  dehors  de  la  lot  ;  et  dés 
lOFB  nous  n'avons  pas  craint,  dans  une  loi  de 
responsabilité,  de  mettre  les  mois:  »  contreseing 
du  ministre  >  ;  ce  serait  même  un  résultai  assez 
f'iniïulier  nue,  dans  une  loi  de  lesponsabililé 
ministérielle,  il  nu  (ùl  pas  seulement  question 
de  la  néceifsité  du  contreseing  d'un  minisire. 

Je  vais  vous  dire  le  niotit  qui  nous  a  déter- 
miné. .Nous  avons  cru  a^iir  dinis  l'intérêt  de  lu 
prérogative.  La  double  pensée  de  l'article  est 
que  li'^  aiies  rinaiiés  du  mi  diiiis  l'e.\ercice  de 
1  autorité  myalc  ne  sont  exéculuires  que  sous  la 
resp<insii)iililé  di-s  ministres  :  nous  avons  ajouté 
i<  que  sous  le  contreseing;.  "  l/inviolabililé  delà 
|)ersonne  du  roi  doit  être  constamment  couverte  : 
et  nous  avons  voulu  que  cette  responsabililé  fût 
dési^^née  par  un  signe  certain,  par  la  responsa- 
bilité du  ministre.  Ainsi  deux  principes  paral- 
lèles :  L'iiiviolaiiililé  du  lu'ince,  la  responsabilité 
pet'pi'tuelle,  conslunte  d'un  ministre;  vous  ne 
poiive;!  pas  afl'aiblir  la  dernière  sans  découvrir 


irlaiit  à  coii 


lulre. 

I  II  autre  priitcipe  non  moii 

Nacrer,  c'est  que  nul.  apjielé  i-ii  ju^iiuc  ii  it' i: 

coiiiple  de  >v.-i  iik:ii-s,  ne  peut  se  couvrir  en  in- 
voquiinl  la  jiersiiniie  «lu  roi.  Iles  ui^cnts  ;ippek-s 
eu  justice,  et  dunl  la  respuiis.iliililO  serait,  n- 
clieieliéi',  irauraifiit  qu'à  dire  :  l.e  r.ii  l'ii  voulu. 
Cela  e-t-il  possible/  Kst-ee  dans  les  priiici|)i;s  de 
la  iihinarLilLie  cnnstilutioiiiiellc'  Heile  iniervin- 
lii>n  n'est-ellc  ||)as  une  atleintri  ii  l'iiivi^ilubiliié 
du  priihe.' 

Vuilù,  .\lv.->ieii;s,  les  dcii»;  principes  qu'il  lal- 
lait  con.-aerer.  Or,  je  vous  le  demande,  quelle 
est  la  siliialion  lU-  l'n^cnt  dont  la  respoitsabiliié 
serait  recliereliéc-.'  Cuiunieiil  se  couvrirait-il'.'  Il 
a  besoin  d'une  siffriature  du  ministre.  <ju<ind 
cette  signature  intervient,  il  y  a  des  r<''{.'les  de 
re8])onsàbililé  qui  sont  tracées;  mais  on  lui  dé- 
fend rl'appeler  l'autorité  royale,  d'invoquer  la 
personne  rovale,  qui  doit  être  éiran^'ère  a  toute 
cstièce  de  responsabilité. 

Voilà  les  pensées  que  la  commission  a  voulu 
exprimer.  L'bonorable  duc  de  fSroglic  nous  a 


cité  plusieurs  exemples;  il  nous  a  dit  qu'en  kn- 
sleterre,  il  y  avait  un  cas  particulier  de  respon- 
sabiiiié  d'un  ministre  pour  des  nominations  qu'il 
n'avait  pas  conseilléea.  Cela  prouve  que  l'Angle- 
terre possède  d'excellentes  institutions;  mais 
tout  n  y  est  pas  bon. 

Une  telle  responsabilité  serait  la  plus  étrange 
fiction  ;  laissons  donc  ces  précédents,  ces  faits 
tout  à  fait  étrangers  à  la  quesiion. 

Nous  avons  voulu  rendre  cette  idée  bien 
simple  :  L'inviolabilité  du  roi  toujours.cuuverte 
par  le  contreseing,  la  rcsponsal>iliEé  d'un  mi- 
nistre: et  puis  cette  autre  idée  qu'il  était  dé- 
l'eiidu  à  tout  agent  de  rechercber,  d'invoquer 
l'inviolabilité  royale,  pour  mettre  sa  responsa- 
bilité à  couvert. 

Les  sentiments  qui  ont  déterminé  l'opposition 
à  noire  amendement  sont  ceux  qui  nous  ont  dé- 
terminé à  le  proposer:  loin  de  vouloir  affaiblir 
l'autorité  royale,  nous  avons  cru  la  foriitier  et 
la  rendre  plus  efficace  en  lui  donnant  pour  cor- 
rélation constante  larasponsabililédun  ministre 
désignée  par  le  contre-seing. 

Vousavez  entendu.  Messieurs,  ces  explications 
avec  indulgence,  vous  counnisscz  les  niotîTs  qui 
ont  déterminé  les  adversaires  de  l'amendemeiit 
à  le  combattre:  c'est  à  la  sagesse  de  la  Ciiambro 
à  peser  ces  diverses  considérations  et  à  prendre 
une  décision. 

M.  le  e«iute  de  I*«Hlér«ul«iil.  Messieurs, 
les  principes  établis  par  l'Iiouorabte  préopinaul, 
ainsi  que  les  sentiments  mauifesLés  au  nom  de 
la  commission,  ces  principes,  ces  sentiments 
sont  aussi  ceux  de  la  Ctiambre  des  députes  et, 
je  puis  le  dire  avec  satisfaction,  ceux  du  miuis- 
tère  qui  a  présenté  le  projet  de  loi.  11  ne  peut 
rtre  nullement  uueslion  d'affaiblir  la  responsa- 
bilité miuislérielle,  parce  que  ce  serait,  connue 
on  vient  de  le  dire  justement,  compromettre  la 
jirérogative  royale  et  l'inviolabilité  royale,  qui 
est  la  Ijasu  de  la  monarcliie  couBlituliontielle.  Ile 
n'est  point  là  la  question;  |>erinette;E-mt)i  d'y  re- 
venir immédiatement. 

Il  s'atril  de  savoir  si  l'on  siilistiluern  un  article 
it  trois  para^Taplies  adopiés  par  la  Ciiamlire  des 
députés  et  présentés  pur  le  iJouvernoment. 

La  commission  a  cru  que  la  responsabilité 
ministérielle  n'était  pas  assez  clairement  établie 
dans  CCS  trois  paragraphes,  et  y  a  sulislitué  nu 
seul  article  avec  ramendcinent  rebiiif  an  contrc- 
seiuL'.  t.)uant  i!i  cet  aniendement,  je  n'y  M>is  pas 
non  plus  ^r.md  inconvénient:  et.  si  ia'iMmmis- 
sion  s'était  bornée  à  cela,  je  me  serais  iiorné, 
moi.  à  vt)ter  sans  prendre  la  parole.  Mais  y-  suis 
d'une  opinion  tout  à  fait  ùuiiiaire.  Je  crois  que 
les  trois  arliclcs  adoptés  par  la  Chamiire  des  ilé- 
[lUlés,  et  pre-entés  par  le  Riiineniemenl,  établis- 
sent la  responsabilité  miiii.-ii'riellf  d'ime  ma- 
nière sullisammenl  claire  el  |i'jsitive.  et  iiiéuio 
il'nno  manière  plus  claire,  plus  poriiive  que  ne 
l'a  l'ail  la  commission. 

Voici  ce  que  disent  les  arlieles  du  projet  du 
pouveniement  :  -  Les  acte.-;  émanés  du  m.I,  dans 
l'exercice  de  l'autorité  rovale,  no  sont  exécu- 
toires quif  sous  la  respnnsai>iliiéd*un  ministre.  " 
.-^i  je  voulaiser'.'nter.je  trouverais  quelque  chose 
à  dire  sur  ce  mot  e.n'nil"in-s,  qui  m.-  semble 
plutôt  un  terme  de  palais  qu'un  terme  de  lé|:is- 
ialion. 

■  Art.  2.  Cbaque  ministre  est  responsable  des 
actes  par  lui  contresi^inés. 

"  Tous  les  ministres  sont  collectivement  res- 
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pensables  des  mesares  générales  de  gouverne- 
œeiil  auxquelles  iU  ont  concouru.  >' 

Il  Hie  semble  que  c'csl  là  une  chose  parfaile- 
meat  claire  et  posiiive.  De  plus,  il  y  a  une  ilis- 
iioctioti  que  la  commission  n'a  paa  Faite.  Indé- 
pendammenl  des  actes  qui  deviennent  |)erson- 
iiels  à  chacun  des  ministres  qui  les  a  contresi- 
gnés, il  y  a  aussi  les  mesures  générales  qui  eii- 
traiuent  une  responsabilité  collective.  Je  crois 
donc  qu'il  faut  conserver  cet  article  tel  qu'il 
était  libellé. 

Dans  son  article  unique,  la  commission  dit 
que  les  actes  émanés  du  roi  ne  sont  exécutoires 

au'aree  le  contreseing  el  sous  la  resiioiisaliilité 
'un  ministre,  et  elle  supprime  les  ileux  para- 
graphes firmant  l'article  2  du  projet  du  gouver- 
nement. C'est  là  que  je  ne  vois  aucun  avantage, 
et  c'est  ce  qui  me  t'ait  demander  que  la  Chambre 
n'adopte  pas  l'amendement  de  la  commission,  et 

Qu'elle  adopte  les  articles  proposés  par  laChara  bre 
es  députes  et  le  ministëre. 

Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot,  car  M.  le  garde  dos 
sceaux  y  a  suflisamment  rùpoodu,  sur  les  argu- 
ments mis  en  avant,  sans  doute  en  désespoir 
de  cause,  pour  appuyer  le  système  relatif  au 
commandement  des  armées:  je  ne  dirai  qu'un 
mot,  attendu  que  je  ne  crois  pas  me  tromper. 
Ce  commandement,  dit-on,  se  trouve  énuméré 
dans  l'article  13  de  la  Charte;  c'est  une  chose  à 
part,  et  il  ne  comporte  aucune  espt'ce  de  res- 
ponsabilité. Je  ne  puis  admettre  ane  pareille 
opinion.  \on  seulement  pour  cela,  mais  pour 
tout  ai  te  quelconque  émané  de  l'autorité  royale, 
il  y  a  né  ensilé  d'une  responsabilité  ministérielle, 
car  sans  Cfri  il  n'y  aurait  pas  d'inviolabilité 
royale. 

Du  reste,  on  a  beaucoup  [larlé  du  commande- 
ment des  années,  et  il  n'a  pas  été  question  ilts 
relations  extérieures,  des  négociations  qui  sont 
pour  le  mollis  aussi  délicates  et  au^^si  impor- 
tanles.  Ce  qu'a  dit  M.  le  duc  de  Broglie  sur  ce 
qui  Eo  pratique  en  .Angleterre  est  parfaitement 
exact,  nais,  bien  que  cela  se  pratique  ainsi  en 
Angleterre,  il  n'en  résulte  pas  que  la  responsa- 
bilité ministérielle  soit  détruite  ;  loin  de  là,  elle 
existe  plus  forte,  plus  positive,  plus  grave,  ame- 
nant à  des  discussions  judiciaires  tout  ce  qui 
concerne  les  négociations,  quoique  le  roi  puisse 
intervenir  d'une  manière  verbale. 

Je  citerai  un  fait.  Dix  ministres  ont  éié  mis 
en  accusation  par  le  parlement  britannique:  eli 
bieni  six  ont  été  mis  en  accusation  pour  actes 
diplomatiques.  Vous  voyez  bien  que  ce  qui  se 
pratjq'ue  en  Angleterre  ne  nuit  en  rien  à  la  res- 
ponsaliililé.  et  que  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
de  l'Etat  est  trahi,  on  simplement  nfigli^ré,  mé- 
connu, celle  res|mnsabilité  est  applicable. 

Je  reviens  à  l'article  de  la  coiumissioii.  Je 
crois  que  rameinlement  qu'elle  propose  n'ajoute 
rien;  je  crois,  de  plus,  que  par  la  suppression 
des  deux  parafirapbcs  du  projet  du  gouverne- 
ment, elle  alTaililit,  elle  diminue  les  garanties 
de  la  loi. 

Par  conséqneni,  je  demande  que  la  Chambre 
n'admette  pas  l'article  de  la  conimi?siun,  et 
qu'elle  adopte  ceux  proposés  par  le  gouverne- 
ment. 

M,  le  dnc  IK><-ni«9.  M.  le  rapporteur  a  émis 
i'avîB  d'un  renvoi  à  ta  commission  ;  j'appuierai 
moi-même  ce  n-nvoi.  Je  crois  en  cU'et  qu'il  y  a 
autre  cliuse  à  faire  que  ce  qu'a  fait  la  cummis- 
sion,  en  même  temps  que  je  pense  qu'il  v  aurait 
à  modifller  la  rédaction  de  1  article  1"'  ilu  gou- 


vernement, quoique  je  préfère  celle  du  gouver- 
nement, si  jetais  dans  la  nécessité  de  choisir. 
Dans  le  projet  du  gouvernenienl,  il  v  a  une 
chose  capitale  qu'il  me  paraît  indispensable  de 
conserver,  c'est  le  principe  de  la  responsabilité 
élabli  d'une  manière  précise,  indépendamment 
de  l'accusation.  Un  ministre  peut  être  respon- 
sahle  et  n'Être  pas  cependant  dans  le  cas  d'ac- 
cusation. Or,  la  loi,  telle  qu'elle  avail  été  rédi- 
gée par  le  gouvernement,  établissait  cette  dif- 
férence, c'e:>t-à-dire  d'abord  la  responsahilité, 
ensuite  l'accusation. 

Un  des  principes  fondamentaux  de  l'ordre  cons- 
tilulionnel,  c'est  que  les  ministres  sont  les  con- 
seillers légaux  et  constitutionnels  du  roi,  qu'ils 
sont  censés  avoir  conseillé  tous  les  actes  émanés 
de  l'autorité  royale,  alors  qu'ils  les  approuvent 
en  consentant  a  rester  au  cabinet  après  que  ces 
actes  ont  été  connus  d'eux.  Ce  principe,  il  était 
indispensable  de  le  conserver  intact. 

Mais  ces  actes  peuvent  être  des  actes  non  ext'- 
laitoims;  aussi  ii'approuvé-je  pas  la  rédaction  de 
l'article  I"du  projet,  qui  porte  que  ci's  actes 
ne  sont  exihaloiret  que  sous  la  responsabilité  des 
minislres;  je  partage  l'opiiiioi)  de  mou  hono- 
rable collègue,  M.  de  l'ontécoulanl.  Des  ordres  à 
cet  égard  sont  ou  non  exécutoires,  mais  il  y  a 
des  actes  qui  ne  sont  pas  des  ordres.  Que  l'on 
fasse  par  exemple  au  nom  du  roi  une  proclama- 
tion au  peuple:  celte  proclamation  peut  n'être 
pas  contresignée,  et  cependant  les  ministres  n'en 
seront  pas  moins  responsables,  qu'ils  y  aient 
concouru  ou  n'y  aient  pas  concouru,  si  elle  con- 
tient des  principes  contraires  aux  droits  du  pays 
ou  aux  intérêts  bien  entendus  Ju  Tronc.  Le  dis- 
ciiurs  de  la  <:ouroniie  n'est  pas  contresigné  par 
les  ministres,  et  cependant  il  entraîne  leur  res- 
ponsabilité. Si  ce  discours  n'a  pas  été  délibéré 
en  conseil,  ou  s'il  a  été  modifié  après  celte  déli- 
bération, et  qu.'il  donne  lieu  à  responsabilité; 
c'est  sur  les  ministres  que  cette  responsabilité 
tombe  du  moment  qu'ils  ne  se  sont  pas  iinmé- 
dialement  retirés  du  cabinet. 

Je  crois  donc  {ju'il  est  indispensable  de  con- 
server dans  la  loi  leprincipc  de  la  responsabiiilé, 
mais  que  la  rédaction  du  projet  doit  éire  modiliée. 
Celle  de  lacommission  a, contre  rinlention  de  nos 
collègues,  l'inconvénient  de  restreindre  les  garan- 
ties jiubliqiics,  sans  utilité  pour  le  pouvoir.  Dire 
que  les  actes  émanés  derantorilc  royale  iieseroiii 
fxé'iiifiin-s  qw  sous  le  contreseing  et  la  re,<pons.v 
bilité  des  ministres,  c'est  dire  indirectement  ou 
paraître  direqueceux-ci  ne  sont  responsables  que 
des  actes  contresignés  par  eux,  tandis  qu'ils  le 
sont  el  doivent  l'être  de  tous  les  actes  de  l'auto- 
rilé  royale  connus  d'eux,  coiiseillés  ou  approuvés 
par  eux  directement  ou  tacitement.  Us  sont  res- 
IKinsables  même  des  actes  qu'ils  auraient  désap- 
])rouvés,  s'ils  restent  au  pouvoir  ai'rès  les  avoir 
connus. 

Le  commandement  des  armées  ii'e?t  point  hors 
des  conséquences  de  ces  principe.-!,  i.urfipie  les 
minislres  ont  conseillé  ou  approuvé  que  le  roi 
exerçât  le  pouvoir  que  la  Charte  lui  reconnaît, 
et  qu'il  prit  personnellement  le  commandement 
de  ses  armées,  ils  sont  personnellement  responsa- 
bloB  des  abus  qui  pourraient  être  la  ciiiiséquence 
de  con.seils  coupables  donnés  au  prince,  en  l'ab- 
.«eiice  de  ses  ministres,  dans  l'e.wrcice  do  ce 
pouvoir. 

En  me  résumant,  je  crois  iadispeiisablo  de 
renvoyer  les  diverses  observations  qui  ont  élé 
faite  jusqu'à  ce  moment  à  notre  commission,  à 
laquelle  je  soumets  la  rédaction  suivante  : 
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€  Art.  !•'.  Les  ministres  sont  responsables  des 
actes  émanés  du  roi  dans  Texercice  de  l'auto- 
rité rovale,  lors  môme  que  ces  actes  n'ont  pas 
été  contresignées  par  eux. 

u  Art.  2.  Comme  Tarlicle  de  la  commission.  » 

M.  Tlilcps,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  J'ai  bien  peu  d'idées  nouvelles 
a  émettre  sur  ce  sujet;  mais  il  me  semble  né- 
cessaire de  définir  avec  la  plus  grande  précision 
ce  qui  fait  la  difficulté  de  cette  discussion. 

Nous  sommes  tous  d'accord,  les  membres  de 
la  commission,  la  Chambre  des  députés  et  le 
gouvernement  quant  au  principe;  nous  sommes 
tous  parfaitement  fidèles,  non  seulement  à  la 
lettre,  mais  encore  à  l'esprit  de  la  Charte;  nous 
voulons  tous  un  être  immuable,  irresponsable, 
qui  soit  à  ra!)ri  de  tous  les  partis,  à  côté  d'êtres 
muables,  responsables,  et  qui  soient  la  garantie 
vivante  de  tous  les  abus.  Eh  bien,  dans  cette 
pensée,  il  faut,  comme  Ton  fait  remarquer  quel- 
ques-uns des  honorables  préopinants,  qu'il  y  ait 
une  responsabilité,  non  pas  seulement  isolée, 
à  l'égard  de  tel  ou  tel  acte,  mais  collective,  et 
qui  embrasse  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  pays. 
Tout  abus  de  pouvoir  doit  être  punissable  sur 
quelqu'un.  Ainsi,  je  soutiens  avec  M.  Decazes  que 
non  seulement  les  actes  consignés  par  les  mi- 
nistres, mais  encore  les  actes  non  contresignés 
et  môme  ignorés  par  eux  entraînent  leur  res- 
ponsabilité. Par  exemple,  si  Ton  pouvait  voir 
se  renouveler  le  scandale  du  dernier  siècle,  celui 
d'une  double  négociation,  Tune  comme  Tautre 
inconnue  des  ministres,  je  dis  que  les  ministres 
seraient  responsables  des  deux  négociations, 
môme  de  celle  qu'ils  ignoraient,  parce  que  dans 
ce  cas  il  y  aurait  ineptie  de  leur  part.  S'il  en  était 
autrement,  ou  pourrait  supposer  que,  grâce  à 
rignorance  dc8  ministres,  il  pourrait  se  passer 
des  actes  que  ne  suivrait  aucune  responsabilité 
et  qui  cependant  doivent  en  comporter  une,  à 
moins  de  violer  les  garanties  de  rKial. 

Il  faut  distinguer  dans  les  actes  du  gouver- 
nement. -Nous  .sommes  tous  d'accord  sur  la  pen- 
sée, il  ne  peut  ôtre  question  que  de  rédaction. 

L'œuvre  du  gouvernement  est  très  compli- 
quée; elle  ne  peut  pas  se  résumer;  quelquefois 
elle  se  passe  en  actes  écrits,  quelquefois  en  actes 
verbaux  et  que  Ton  aurait  peine  à  rétablir.  Ainsi 
un  ministre  étranger  présente  au  roi  ses  lettres 
de  créances;  il  est  impossibleque,  le  jour  de  cette 
présentation  le  roi  n'exprime  pas,  jusqu  à  un  cer- 
tain point,  la  pensée  du  gouvernement.  Un  mi- 
nistre y  ett  présent  sous  sa  responsablité  gé- 
nérale. 

C'est  ainsi  que,  quand  le  roi  est  à  l'armée,  il 
faut  qu'un  ministre  soit  à  côté  de  lui,  non  pas 
pour  contresigner  les  actes,  mais  [)our  les  con- 
naitro  et  en  répondre  jusqu'à  un  certain  point. 

Comme  j'avais  riionneur  de  le  dire  à  la  Cham- 
bre, INruvre  du  gouverntîment  est  tri's  com- 
pli(|U(''e  et  très  diversifiée.  Tous  les  ordres  donné, 
soit  à  un  général,  soit  à  un  ambassadeur,  un 
traité  auquel  le  roi  met  approuvé,  lequel  ap- 
j)rouvé  est  conlrosigné  par  un  ministre,  tous 
lî?s  actes  écrits  peuvent  ôtre  couverts  par  le  con- 
treseing; mais  ce  sont  les  moins  importants. 
Ceux  qui  s't'crive?it  le  plus  sout  les  nomina- 
tions, et  bien  qu'ils  aient  de  Timportance,  ils  ne 
sont  pas  la  partie  principale  du  maniement  des 
ailaires.  Ceux  qui  en  forment  la  partie  la  plus 
importante,  ceux-là  ne  se  contresignent  pas; 
l'action  ne  s'écrit  pas.  Si  l'on  voulait  limiter  la 
responsabilité  à  quelques  actes  écrits,  môme  sans 


le  vouloir,  on  arriverait  à  un  mauvait  résultat. 
Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  renvoie  à  la 
commission,  car  ce  n'est  pas  seulement  la  ré- 
daction, mais  encore  plus  la  pensée  qui  doit  être 
recherchée;  mais  je  ferai  remarquer  que  si  Ton 
veut  se  renfermer  dans  cette  responsabilité  gé- 
nérale et  collective,  il  est  difficile  de  mieux  y 
entrer  qu'on  ne  Ta  fait  dans  le  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 

M.  le  eoDile  Portails.  Je  désire  soumettre 
quelques  observations  à  la  Chambre  avant  que 
le  renvoi  à  la  commission  soit  ordonné.  L'objet 
de  ce  renvoi  doit  ôtre  déterminé,  pour  que  la 
commission  sache  ce  qu'elle  aura  à  faire. 

On  a  établi  dans  la  discussion  des  principes 
incontestables  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Mais  la  question  est  de  savoir  ce  qui  doit 
être  placé  dans  la  loi.  Sont-ce  des  déclarations 
de  principes  qu'il  faut  y  inscrire,  ou  doit-on  y 
formuler  simplement  lès  cas  où  ces  principes 
seront  applicables?  Ce  n'est  pas,  dans  mon  opi- 
nion, la  théorie  de  la  responsabilité  ministérielle 
que  nous  sommes  appelés  à  établir;  l'oltice  du 
législateur  n'est  point  d'enseigner.  C'est  la 
Charte  qui  pose  le  principe  qu'il  s'agit  d'orga- 
niser dans  la  loi.  Elle  doit  déterminer  dans 
quels  cas  la  responsabilité  ministérielle  se  ré- 
sout en  chefs  d'accusation,  quand  elle  prend  le 
caractère  de  responsabilité  légale  ou  judiciaire. 
Une  autre  manière  de  procéder  serait  contraire 
aux  règles  qui  président  à  la  bonne  composition 
des  lois,  à  celles  qui  ont  été  généralement  sui- 
vies dans  la  rédaction  de  la  législation  française. 

Ainsi,  dans  toutes  nos  lois,  on  a  soigneuse- 
ment évité  les  définitions  générales,  les  axiomes 
abstraits,  et  Ton  n'a  rappelé  les  principes  que 
pour  déterminer  leur  application  dans  les  cas 
particuliers.  Sans  doute  la  responsahilité  minis- 
térielle, comme  l'a  dit  M.  le  président  du  con- 
seil, s'étend  à  tout  ce  que  l'exercice  de  Taulo- 
rité  royale  peut  atteindre.  Mais  toute  définition 
de  celte  responsabilité,  prise  dans  un  sens  si  ab^ 
solu  et  si  général,  serait  insuffisante  et  dange- 
reuse. Inutile  si  elle  était  purement  démonstra- 
tive, elle  donnerait  des  limites  à  ce  qui  n'en 
doit  point  avoir,  si  elle  était  restrictive.  La  loi 
soumise  à  la  délibération  de  la  Chambre,  n'a 
d'ailleurs  nullement  pour  objet  d'établir  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  ministérielle  et  son 
étendue,  mais  de  préciser  les  cas  dans  lesquels 
cette  responsabilité  peut  donner  naissance  à 
une  action  contre  les  ministres,  soit  pour  ce 
qu'ils  ont  fait,  soit  pour  ce  qu'ils  ont  omis  de 
faire. 

En  supposant  d'ailleurs  que  la  loi  <iùt  conte- 
nir dms  sou  litre  préliminaire  la  théorie  de 
la  ie>ponsahilité  comme  on  l'a  dévelop[)é  dans 
cette  (enceinte,  je  pense  que  la  rédaction  de 
l'article  l*^'  du  projet  du  gouverneuient  serait 
fautive.  Celte  rédaction  suppose  en  effet  qu'il  ne 
peut  émaner  du  roi,  dans  l'exercice  de  l'autorité 
royale,  que  des  actes  exécutoires. 

Tout  à  l'heure  on  vient  de  vous  faire  observer 
très  judicieusement  (ju'il  y  avait  des  actes 
émanés  du  roi  qui  n'étaient  pas  des  ordres,  qui, 
par  conséquent,  n'étaient  pas  exécutoires, 
et  qui  cependant  avaient  une  très  grande  im- 
portance; tel  est  le  discours  de  la  Couronne, 
telles  sont  les  proclamations  du  roi.  La  rédac- 
tion de  cet  article  serait  donc  à  revoir,  lors 
môme  que  sa  disposition  devrait  ôtre  maintenue, 
ce  que  je  ne  crois  pas.  Mais  il  y  a  un  vice  plus 
grave  dans  la  seconde  partie  de  l'article  1?;  il 
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porte  que  tous  les  ministres  sont  cotlectivcmeiit 
responsables  A'::s  erreurs  du  gouverneaient  aux- 
quelles ils  ont  concouru.  Cenainement  cela  est 
vrai  dans  le  sens  de  cette  responsabililé  morale 
qui  amène  la  déchéance  des  ministres,  lorsqu'ils 
ont  perdu  la  confiance  du  pays  et  du  roi.  Cela 
est  vrai  dan^  le  sens  de  l'unité  de  pensée  et  de 
direction  qui  doit  animer  le  ministère  ou  le  ca- 
binet, liais  ce  principe  est  déplacé  lorsqu'il  s'a- 
git de  responsabilité  lé^'ale,  et  son  énoncialion 
serait  incomtjlête  ai  l'on  ne  définissait  de  quelle 
nature  devrait  être  le  concours  qui  engagerait 
la  responsabilité  individuelle,  et  constituerait  la 
responsabilité  collective.  Un  tel  principe  dans  sa 
généralité  menacerait  d'ailleurs  d'enlravcr  h 
marche  des  ministres  dans  leur  administration 
particulière;  il  gênerait  leur  liberté  d'agir  en 
imprimant  à  leurs  actes  un  caractùre  de  solida- 
rité inquiétant  pour  tous,  s'il  suffisait  d'unti  con- 
naissance directe  ou  indirectes  de  ces  actes  pour 
en  partager  la  responsabilité. 

Ces  oftjections  m  ont  paru  de  nature  à  fortifier 
la  répugnance  que  j'avais  à  voir  insérer  dans  la 
loi  celte  espèce  de  déclaration  de  principes;  j'ai 
cru  nécessaire  de  les  indiquer  avant  que  les  ar- 
ticles ne  fussent  renvoyés!  la  commission,  pour 
qu'elle  examine  s'il  ne  serait  pas  plus  convena- 
ble de  supprimer  tout  le  titre. 

M.  le  l'résidenl.  La  parole  est  i.  M.  le  comte 
Molé. 

M.  le  cAinte  IMoIi^.  Je  ne  puis  que  répéter  ce 
qui  a  été  si  bien  dit  par  H.  le  comte  Port^ilis. 

Comme  membre  de  la  commission,  j'avais  de- 
mandé la  suppression  du  titre  1°'.  11  ne  s'agit 
point  ici  de  définir  la  responsabilité  eu  jiséitéral, 
ni  de  tracer  ses  limites.  Nous  ne  Taisons  pas  un 
traité,  une  déclaration  de  principes,  il  y  a  deux 
sortes  de  responsabilité  ministérielle,  1  une  mo- 
rale ou  plutôt  politique,  l'autre  légale,  cl  c'est 
de  cette  dernière  seule  que  nous  avons  à  nous 
occuper.  La  responsabilité  morale  se  résout  par 
la  perle  de  la  majorité;  la  responsabilité  légale 
objet  de  celle  loi  pour  l'accuiiation. 

(Juant  à  l'amendement  Tait  à  L'articb  I"'  par 
la  commission,  je  l'ai  combattu  dans  son  sein; 
et  s'il  est  soutenu,  je  le  combattrai  encore,  parce 
qu'il  est  à  la  to'n  restrictif  de  la  responsabilité 
ministérielle  et  de  la  prérogative  royale.  Il  ne 
faut  pas,  je  le  répèle,  confondre  les  deux  sortes 
de  responsabilité:  la  seule  que  nous  ayons  à  dé- 
finir est  celle  qui  résullc  d'actes  ou  d<!  conseils 
qui  peuvent  donner  ouverture  à  l'accusation. 

M.  Snaiel,  garde  des  sceaux,  miitistn^  de  la 
justice.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à.  la  com- 
mission. Je  doiscependant  faire  une  observation 
sur  la  question  qui  vient  d'être  soulevée  par 
riionoraljlc  préopinant.  Il  a  paru  s'étonner  que 
le  ironvL'rnenient  ait  pu  présenter  le  titre  I'  do 
la  loi.  S.'lon  lui,  la  loi  ne  devait  régler  que  l'ac- 
cusation ministérielle,  les  cas  dans  lesquels  elle 
doit  avoir  lieu,  ses  formes  et  celles  du  jni^enient; 
mais  elle  ne  doit  pas  poser  les  principes  {;>''né- 
raux  de  ia  responsabilité  ministérielle.  C'est  l£k 
sa  iiensiie,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  I»?  rumlr^  .Univ.  Je  vous  demande  pardon 
de  vous  interrompre.  Je  uie  suis  pent-étro  fait 
mal  comprendre;  si  vous  me  le  permettez,  je 
m'expliquenii  pins  clairement. 

J'ai  dit  que  la  loi  [l'avait  à  s'occuper  <^ue  de 
rai'cusalimi  c'est-à-dire  de  la  responsabilité  lé- 
gale; mais  qu'elle  dL'vait  définir,  préciser  les 
cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  cette  responsabi- 
lité, avant  de  déterminer  le  mode  dont  l'accusa- 


tion serait  proposée,  soutenue  et  prononcée. 

M.  !$iiiiEe(,  gardi'  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'avais  cru  très  bien  comprendre  la  pen- 
sée de  l'honorable  préopinant.  11  entend  qu'on 
devait  déliuir  les  cas  de  responsabilité  légale 
c'est-à-dire  ceux  qui  donnent  lieu  àlaccnaation 
mais  qu'on  ne  devait  pas  poser  de  principes  gé- 
néraux sur  la  responsabilité  morale,  il  lintenant 
que  la  pensée  de  l'orateur  est  bien  comprise,  ta 
lihambrc  me  permettra  une  observalion. 

il  y  a,  en  efret,dans  la  loi  deux  parties  tout  à 
fait  dislinctes  :  la  responsabilité  et  l'accusation. 
Avant  de  savoir  quels  sont  les  faits  qui  peuvent 
éire  considérés  comme  criminels,  il  faut  savoir 
d'abord  quels  sont  ceux  dont  le  ministre  est  res- 
ponsable, c'est-à-dire  qui  lui  sont  imputables. 
Tout  fait  dont  le  ministre  est  responsable  n'est 
pas  par  cela  même  un  faitcriminel.  Il  appartient 
à  la  loi,  lorsqu'elle  s'occupe  de  l'accusuiion,  de 
choisir  parmi  les  fails  dont  le  ministre  est  res- 
ponsable, ceux  qui  par  leur  nature  sont  crimi- 
nels, et  doivent  être  soumis  à  l'accusalion  de  la 
Chambre  des  députés  et  au  jugement  lie  la 
Chambre  des  pair.s;  mais  avant  dé  les  crimina- 
liser,  il  faut  savoir  s'ils  sont  imputables  ou  non 
au  ministre.  G^'lte  question  est  celle  qui  est  trai- 
tée dans  le  titre  1"  de  la  responsabilité  des  mi- 
nhlres. 

Nous  sommes  renfermés  dans  les  prescrip- 
tions de  l'article  69  de  la  Cliarte.  Cet  article  n'a 
pas  dit  qu'on  ferait  une  loi  sur  l'accusation  des 
ministres;  il  a  dit  qu'on  ferait  une  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  ayorits  du 
pouvoir.  C'est  ainsi  que  l'article  (i9  aété compris 
depuis  1830-  Trois  fois  des  projets  ont  élé  pré- 
sentés par  le  gouvernement  à  la  Chambre  des 
députés,  trois  fois  ils  ont  été  discutés;  et  jamais 
il  n'était  venu  à  la  pensée  des  esprits,  mémo  les 
plus  graves,  qu'on  pût  se  dispenser  de  poser  les 
règles  de  la  responsabilité,  et  qu'une  loi  sur  la 
responsabilité  put  commencer  autrement  que 
par  la  déclaration  de  principes  généraux  qui 
dclinisscnt,  non  pas  une  responsabililé  morale, 
mais  une  responsabilité  légale  et  constitution- 
nelle. U  faut  d'abord  que  nous  sachions  de  quels 
actes  les  ministres  sont  respojisables  ;  nous  ver- 
rons ensuite,  dans  un  second  titre,  lesquels  de 
ces  actes  peuvent  être  criminels,  et  quelles  con- 
séquences la  responsabilité  entraîne. 

La  pensée  du  gouvernement  serait  mal  com- 
prise si  l'on  supposait  que  cette  difficulté  ne  se 
lïil  pas  présentée  à  son  esprit.  Il  a  dû  conformé- 
mont  aux  promesses  de  la  Charte  et  au  vérital)le 
esprit  du  gouvernement  représentatif,  en  débu- 
tant dans  une  loi  de  responsabilité  des  minisires 
par  des  qrincipes  générateurs,  par  des  principes 
qui  doivent  être  fécondsen conséquences, placer 
la  rcspon:!abililé  avant  l'accusalion,  et  l'imputa- 
bilité  avant  la  criminalité. 

Voil.\  les  considérations  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  Chambre,  afin  que  la  commis.'iian, 
si  l'on  juge  .1  propos  de  lui  renvoyer  l'article, 
pèse  ces  considérations,  et  comprenne,  comme 
elle  est  à  même  de  la  comprendre,  la  gravité 
des  m-jlifs  sur  li'squeis  le  srouvc  rue  ment  s'est 
fonJé  en  proposant  le  titre  I"  de  ia  lui. 

M.  Ilarlhr,  rapf>orleur.  Votre  c-jmmission  a 
l)'>soin  de  se  pinétrer  d^'s  sjntimL'nts  de  la 
Chambre,  alin  que  la  disciis:.ion  ne  s-i  prolonge 
pas  inutilement  sur  les  principes,  la  commission 
n'a  pas  écarté  le  premier  arlicle,  elle  l'a  seule- 
ment amendé.  Mais  elle  a  Eu,>priiné  l'article  3, 
en  entrant  un  peu  dans  la  pensée  e.Kprimée  par 
41 
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M.  leeomte  Portalis  et  soutenue  par  M.  le  comte 
Mole.  Nous  nous  soiuaies  dit  :  Cet  article  e^st  in- 
complet, s*il  s'agit  de  la  responsabilité  crimi- 
nelle; car,  dans  ce  cas,  chaque  ministre  est  res- 
ponsable non  seulement  desactes  par  lui  contre- 
signée, mais  encore  des  actes  qu'il  peut  n*avoir 
pas  contre  signés. 

Nous  avons  trouvé  ensuite  que  ce  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  2  :  «  Tous  les  ministres 
sont  collectivement  responsables  des  mesures 
de  gouvernement  auxquelles  ils  ont  concouru,  » 
était  conçu  en  termes  trop  vagues  et  trop  dan- 
gereux, quand  il  s^agissait  de  la  responsabilité 
criminelle.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  suffisait 
pas  d'avoir  concouru  à  des  mesures  générales  de 
gouvernement,  et  qu'il  fallait  quelque  chose  de 
plus  positif;  et  nous  avons  remplacé  ce  vague 
par  un  amendement  à  Tarticle  3. 

Ainsi,  nous  disons  :  Si  Tarticle  2  s'applique  à 
la  responsabilité  morale  et  politique,  cette  res- 
ponsabilité est  déjà  écrite  dans  la  Charte,  et 
nous  n'avons  pas  besoin  de  dire,  d'une  manière 
générale,  qu'un  ministre  est  politiquement  res- 
ponsable des  actes  contresignés  et  des  mesures 
générales  de  gouvernemement  auxquelles  il  a 
concouru.  On  ne  fait  pas  une  loi  pour  dire  pa- 
reille chose,  et  cela  même  serait  incomplet  ;  dire 
qu'un  ministre  est  responsable  des  actes  par  lui 
contresignés  môme  politiquement,  cela  n'est  pas 
suffisant. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  cet  article  ne  se  ratta- 
chant qu'à  la  responsabilité  morale  et  politique, 
BOUS  n  avons  pas  besoin  de  l'inscrire  dans  la  loi. 

Nous  sommes  entres  dans  le  système  indiqué 
par  M.  lu  comte  Portalis  en  proposant  la  sup- 
pression do  rarlicle  2. 

Sur  l'article  l",  nous  sommes  entièrement 
d'accord  sur  le  fond  des  choses.  Les  cas  particu- 
liers qu'on  craint  de  voir  exceptés  par  le  mot 
contre  sinnff,  n'étaient  dans  notre  pensée  nulle- 
ment atlciiits. 

Si  la  [)(.Misée  de  la  Chambre  était  de  supi>riiiuM' 
les  deux  premiers  articles,  elle  n'aurait  pas 
besoin  de  renvoyer  à  la  commission:  car  une 
suppression  est  "tout  do  suite  rédigée.  Ce  ne 
serait  que  dans  le  cas  où  la  Chambre  ne  serait 
pas  d'avis  de  supprimer  les  déclarations  de  prin- 
cipes qui  font  Tobiet  des  deux  premiers  articles, 
que  le  renvoi  à  la  commission  pourrait  cire 
de  quelque  utilité. 

M.  le  oomfo  }Mol«^  La  question  Ho  ?up[)n's- 
sion  (h'  Tarlicle  l'"  pourrait  être  renvnyre  à  la 
comnnssion. 

M.  IcdiioB^i'csizos.  C'est  pour  qu'elles  |)èsont 
et  apprécieiii  las  diverses  observations  (îiii  hii 
ont  été  somiiises,  ijne  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  aux  commissions.  H  est  contre  se.-  nsaires 
quelle  se  [)roaonce  d'avance  sur  le  niéiito  de 
ses  observations  ou  des  amendements;  elle  ren- 
voie les  u[is  et  les  autres  sans  i)réjn|:er  en  rien 
la  valeur,  et  seulement  lorsqu'ils  lui'  parais-ent 
mériter  un  mùr  examen.  Dans  la  circonstance 
actuelle,  j'oso  croire  que  loin,  comme  l'a  [)ensé 
un  des  preopinanls,  qu'elle  enlende  (»ar  ce  ren- 
voi, [)rejuuer  la  sn[>[)ressic»n  du  titre  «le  la  res- 
ponsabilité, j'ai,  au  contraire,  la  coinicîiou  que 
si  elle  avait  à  prononcer  dès  ce  momt?nl,  olh^le 
ferait  pour  la  conservation  de  ce  chapitre.  Sa 
suppression  changeant  le  caractère  de  la  loi,  qui, 
d'une  loi  sur  la  responsabilité,  devicn<lrait  seu- 
lement loi  sur  l'accusation  et  le  jugement  des 
ministres. 

On  pourrait,  avec  quelque  apparence  de  raison, 


conclure  de  cette  suppression,  que  les  ministres 
ne  sont  responsables  que  des  actes  criminels,  ne 
sont  responsables  que  quand  ils  peuvent  être 
accusés  et  condamnés.  Les  ministres  sont  res- 
ponsables, non  seulement  des  crimes  qu'ils  corn* 
mettent  ou  laissent  commettre,  mais  encore 
des  actes  quelconques  qui,  sans  être  coupables, 
sont  néanmoins  funestes  au  pays.  C'est  là  le 
principe  qu'il  Tant  consacrer.  M.  le  duc  de  Kro» 
glie  a  eu  raison  dans  la  citation  qu'il  a  faite  de 
l'Angleterre.  Les  ministres  sont  responsables  des 
nominations  comme  de  tous  les  autres  actes  de 
l'autorité  royale,  lorsqu'une  nomination  impor- 
tante pouvant  compromettre  gravement  les  inté- 
rêts du  pays,  est  faite  ou  maintenue  contre  leurs 
conseils.  Us  en  assument  la  responsabilité,  s'ils 
conservent  leurs  portefeuilles. 

Mais  sans  s'arrêter  A  ces  exemples,  je  répète 
qu'il  est  indispensable  de  conserver  le  titre  de 
la  responsabilité,  parce  qu'il  importe  de  consa- 
crer avec  la  Charte,  que  les  ministres  peuvent 
être  res[)onsables  même  quand  ils  ne  font  pas 
accusables,  et  qu'ils  ont  à  répondre  au  pays  non 
seulement  des  actes  que  les  lois  criminelles 
punissent,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  ont 
compromis  ses  intérêts.  Je  demande,  en  outre, 
cette  conservation  pour  exécuter  l'article  61»  de 
la  Charte,  qui  ne  prescrit  pas  seulement  une  loi 
sur  l'accusation  des  ministres,  mais  aus&i  sur 
leur  responsabilité  et  celle  des  agents  du  pouvoir. 
C'est  dans  l'esprit  que  cette  opinion  sera  oarla- 
gée  par  votre  commission,  que  je  demande  que 
le  chapitre  l*"^  leur  soit  renvoyé. 

M.  le  comte  Portalis.  Si  Ton  veut  qu'il  v 
ait  un  titre  spécial  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres en  général,  ainsi  que  vient  de  l'établir 
l'honorable  préopinant,  celui  qui  dans  ce  moment 
est  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  est  com- 
plètement insuffisant;  car  la  responsabilité  morale 
ou  |)olitique  des  ministres  est  universelle,  et  tous 
les  actes  de  gouvernement  ou  d'administration 
publique  qui  se  font  sous  leur  direction,  sous 
leurs  auspices,  ou  pendant  qu'ils  sont  on  posses- 
sion du  pouvoir  et  de  leur  porieleuille,  sont  à 
leur  charge  et  tombent  sous  leur  responsabilité, 
soit  qu'ils  aient  été  faits  par  eux,  soil  qu'ils  aient 
été  laissés  faire  par  eux,  qu'ils  soient  le  fait  de 
leur  méchanceté  on  do  lonr  imprudoncc,  deleur 
i^'norance  ou  de  leur  inbat)ilolé.  Vous  voyez  quel 
vaste  champ  il  vous  faudra  parcourir  pour 
rassembler  tous  les  éléments  de  votre  (létiniiion, 
et  dans  quels  embarras  vous  vous  jetterez  [)our 
trouver  des  expressions  à  la  fois  assez  générales 
et  assez  précises  pour  la  rédiirer;  ce  serait  atta- 
cher beaucoup  tro[)  d'im[)ortance  aux  mots,  que 
de  croire  que  la  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres n'atteindra  pas  son  but,  et  sera  impar- 
faite si  elle  uo  contient  pas  tle>  détinilinnsde  ce 
g(Miro.  La  loi  (jue  vous  uiscutez  n'a  pas  pour 
objet  d'établir  la  responsabilité  i\t.'ii  niinistres; 
c'est  parce  que  cette  responsabilité  est  un  [»rin- 
cipe  forxlamental  de  notre  droit  [mblic,  que  vous 
êtes  appelés  à  la  discuter. 

La  respoii.sabilité  des  ministres  est  fondée  par 
l'article  12  de  la  Charte,  qui  porte  que  la  j.i  r- 
sonne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,  et  {|u<'  les 
ministres  seuls  sont  responsables.  Tout  est  dans 
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que  vous  direz  audelà  sera  restrictif  et,  par  con- 
séquent aura  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. 


[€l.aibbre  dw  Cain.J 


RtAiSE  DE  LOUIS-PHILIPI'E. 


La  Charte  conlinue  et  dit,  arlicle  47  :  «  La 
Cbaaibre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres.  > 

C'est  de  cet  article  que  découle  la  néceesilé 
d'une  loi,  Et  u'e:it  pour  que  celte  loi,  lou^tomps 

Sromise,  TAt  enlin  promulguée,  que  l'arliclu  ij'J 
e  lu  Cliarte  a  prescrit  qu'il  serait  Tait  uiie  loi 
Bur  iii  rt'spousabillté  des  minislre.'i.  11  faut  qu'oa 
organise  ce  droit  de  la  Chambre  des  députés 
d'accuser  les  iniciislres  pour  les  actes  ou  les  rails 
dont  lis  sont  responsables,  parce  que  jusqu'alor^t 
la  responsabilité  iéi^ale  est  en  quelque  sorte  une 
pure  liction,  ou  plutùt  elle  est  n-uiplauée  par 
celte  responsabilité  moins  menaçante  pour  la 
tranquillité  publique  et  plus  etiicace  peiit-^tre, 

aui  consiste  dans  la  perte  delai'Oiiliancedu  roi, 
u  concours  de  la  niMJorité  des  Cbauibres,  dans 
l'éloignenient  du  pouvoir  et  la  perte  des  tuuc- 
tions  honorables  dont  les  ministres  étaient  revti- 
tus. 

La  loi  à  faire  est  donc  une  loi  or^'anique  de 
l'arlicle  -17,  et  c'est  dans  ce  sens  quelle  peut 
s'ami'-ler  la  loi  de  la  responsabilité  de.-  niiiiisires. 

i\aii  celte  loi  n'a  pas  besoin  de  préambule. 
Bile  comnieucerait  beaucoup  mieux  par  la  délini- 
tion  des  faits  pour  lesquels  îes  miiiisires  pour- 
nxit  être  accusés  par  la  Clianibre  d^'s  dépatés. 

Ce  sera  en  clélenniuaiit  ces  faits  qne  l'on  déci- 
ikra  quand  et  comment  ils  seront  imputables  aux 
ministres. 

Un  ne  peut  dire  qu'on  a  vidé  la  question  de 
rimpulaliilité  des  actes  dans  le  lilre  1  ■■;  car  ce 
ne  s»ul  pas  seulement  les  actes  exécutoires  con- 
trejifnés,  ou  auxquels  les  ministres  ont  con- 
couru, qui  leur  sont  inipatat)leB. 

Il  en  est  une  foule  d'autres,  tels  que  les  actes 
nou  cxéculoires  émanés  du  roi,  les  actes  nou 
contresi^iMis  et  qui  seraient  coiilrairis  aux  lois 
ou  à  Jii  LtinstiluiJou  ;  les  actes  de  celte  nature 
auxquels  les  ministres  n'auraient  pas  concouru, 
mais  qu'ils  auraient  toléré,  ou  contre  lesquels 
il.<  n'uuraient  pas  protesté  par  une  prompte  re- 
trait!'; »'ils  n'avaient  pu  les  empêcher. 

Tous  ci's  actes  sont  imputables  aux  ministres, 
renlient  dans  leur  responsabilité  et  ne  sont 
cependant  |)oint  indiqués  dans  les  arlide.s  1  et  2. 
Ce  n'est  donc  p[>inl  parce  qu'ils  dcieruiiiient  l'im- 
pulubiliredcs actes  des  ministres qu<.'  les  articles 
doheiii  Olre  maintenus. 

Le  caractère  et  ta  condition  de  rimputabitilé 
des  a^'ies  ne  peut  se  trouver  convenablement 
placé  que  dans  la  définition  des  fniis  de  tnhisou, 
de  coni'ussion  et  de  prévarication.  Ce  sera  en 
indiquant  ces  faits  que  tous  déterminerez  dans 
quels  cas  les  aite,-!  qui  les  constituent  sont  im- 
puiiibU'S  aux  ministres,  et  dans  qui'ls  tas  ils 
deviennent  criminels.  C'est  ainsi  que  Ion  pro- 
cédi'ra  avec  nieliiude,  que  l'on  n'iuirodnira  dans 
la  loi  rien  de  vat^iie,  rien  qui  lui  sxit  êtran^'er, 
rien  qui  la  surcliargc  et  la  comp'iipie  inulilo- 
ini'iii. 

M.  Il'  linrun  HomiÈer.  Les  principes  énon- 
cés piir  l'uralfur  qui  vient  de  se  ras-i;i>ir  avaient 
été  l'uiix  de  la  lommisslon.  La  coiiimi.-sion  e^t 
moins  sévère  pour  les  ministres  que  les  minis- 
tres i-uvmême.-i:  et  cela  doit  être.  Les  ministres 
doivoni  être  surtout  préoccupés  de  l'étendue  de 
leur  rirsponsJibililé:  et  l'on  comprend  que  bien 
loin  d'en  vuuJoir  décliner  la  moindre  piirtii',  ils 
l'invoquent  dans  toute  sa  rigueur.  Li  commis- 
sion devait  chercher  t  maintenir  Injuste  balance 
entre  ce  que  demande  celle  responsabilité  et  ce 
que  demande  ta  sécurité  du  gouverueuieut. 


servation  des  lois  et  les  rappelle  incessamment 
Â  leurs  devoirs,  auuni  il  serait  TAcheux  que  la 
responsabilité  minisiérielle  devint  une  occasion 
perpétuelle  de  troubles  et  d'agitations. 

ilemarquez  bien  que  l'on  n'a  pas  cru  mas- 
quer à  ia  uri'scriptlon  de  la  Charte  quanti  on  a 
restreint  l'accusation,  il  ne  faut  pas  jjerdre  de 
vue  que  la  loi  que  kous  faites  dans  ce  xioment- 
ci  a  ponrubjet  de  mettre  en  exécution  l'article47, 
qui  dit  couiuiuni  les  ministres  pourront  être  ac- 
cusés et  ju^cs.  Elle  restreint  cette  accusatioa  i 
trois  cas  :  la  trahison,  la  concussion  et  la  pré- 
varication. L'ai  ticle  3  ne  peut  se  séjiarer  de  l'ar- 
ticle 2.  H  dit  expressément  :  •  Les  luiniatres  ne 
peuvent  être  accueésparlaChambre  des  députés 

3ue  pour  tel  ou  tel  acie.  »  il  est  donc  bien  évi- 
ent  que  l'inienlion  de  la  loi  qui  a  déjà  été  votée 
dans  l'autre  Chambre,  qui  vous  a  été  proposée 
par  le  gouvernement  et  qui  vous  est  soumise 
eu  ce  moment  par  votre  commission,  est  qu'un 
miiiistreuepuls»eë(repoursuivici-imiHellement, 
c'est-à-dire  accusi>  par  la  Cliamhre  des  dépulês 
et  ju^'é  par  la  Chambre  des  pairs,  que  dans  les 
trois  cas  prévus  par  la  loi.  De  là  résulte  que  la 
responsabilité  donl  it  est  question  à  l'article  pré- 
cédent, ou  rentre  dans  la  définilion  de  l'article  3, 
et  alors  dans  l'article  2  serait  surabondant,  on 
ne  constitue  qu'une  responsabilité  murale,  et 
alors  encore  1  article  serait  surabondant.  Mais 
comme  on  se  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  de 
surabondant  dans  une  loi,  on  ne  manqueniit  pas 
d'en  tirer  une  autre  conséquence.  On  viendrait 
construire  sur  cet  article  2  une  accusation  cri- 
minelle [lour  certaines  mesures  générales  de 
gouvernement,  auxquelles  tous  les  miiiistres 
seraient  censés  avoir  concouru. 

lit,  cependant,  si  ces  mesures  générales  ne  ren- 
trent pas  dans  les  cas  de  trahison,  de  concus- 
sion, de  prévarication,  il  n'y  a  ni  accusation,  ni 
jugement  possible  ;  et  il  ne  reste  que  celte  rce- 
iionsabililé  morale  qui  se  résout  dans  la  perte  de 
ia  couUance  du  >ouverain  ou  de  la  majorité  des 
Chambres,  et  dans  le  blâme  du  pays.  Si,  au  con- 
traire, ces  mesures  ^^'-némles  emportent  ce  ca- 
ractère, ou  qu'-ju  cruii;  y  trouver  ce  caractère  de 
trahison,  iie  cuncussion  ou  de  prévarication, 
alors  l'hiipuiiidilM  dont  a  parlé  M.  le  ^arde  des 
sceaux  se  trouve  ti)ut  naturellement  indiquée. 
La  commission  était  tellement  entrée  dans  ce 
sens,  qu'elle  a  afirandi  la  rédaction  de  l'article^, 
en  indiquant  que  les  ministres  po'ivaient  être 
accusés  par  la  Chambre  des  députés  dans  les 
trois  cas  spi'rifics,  pour  actes  commis  par  leur 
l'tiU,  pur  Uur  iirdre  o»  ance  leur  conouit. 

Si  un  minisire  a  commis  dans  sou  départe- 
ment un  acte  coupable,  après  l'avoir  fait  déli- 
bérer en  conseil,  ses  collègues  deviennent,  d'a- 
près les  princii-es  du  droit  commun  cl  les  règles 
du  simple  liiiii  sens,  ses  complices:  mais  si  un 
ministre,  à  l'in-n  de  ses  collègues,  a  connnis  un 
acte  de  pivvaiicatiuu  dans  son  départenii-nt,  ne 
serait-il  pa^  cmiiraire  à  tous  [m  principes  d'é- 
quité, de  rendre  les  liommes  les  plus  prubL'S,  les 
plus  8oi};uenx  des  intérêts  du  jiavs  dans  leurs 
prupres  dépariumenls,  responsables  de  la  pré- 
varication d'un  de  leurs  collègues  dans  un  dé- 
parlemeul  aiii|iiel  ils  sont  étrangers. 

La  commission   a  cru  snivre  les  véritables 

rrinciiies,  en  ileniandanl  le  retrancliemunt  de 
article  2.  Il  ne  reste  dans  le  premier  titre  qne 
l'article  I",  <u'i  nous  avons  introduit  le  contre 
seing.  Nous  avons  été  frappés,  coffime  l'bouora- 
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bleM.Portalii!,  (le  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  sup- 
primer le  tilre  enlier.  Je  crois  meiue  que  la  com- 
mission, dans  sa  maprité,  peut-être  même  à. 
l'un&niDiité,  serait  arrivée  a  proposer  cette  su[k 
pression,  si  elle  n'avait  été  retenue  par  une  es- 
pèce de  faiblesse,  de  crainte  d'avoir  l'air  d'in- 
Iroduire,  sans  motif  assez  grave,  imchangenietil 
trop  nolable  dans  un  projet  déjà  discuté  plu- 
sieurs foi^  dans  l'autre  enceinte  législative,  et 
présenté  deux  fois  par  le  gouvernement.  Bile  :i 
cru  d'ailieurâ  qu'il  n'était  pas  inutile  de  rappe- 
ler le  principe  que  les  acte»  de  l'aulorité  royaic 
sont,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  ren- 
dus exécutoires  par  le  contre  seing  ministériel. 
Dès  qu'on  croit  trouver  dans  ce  contre  seing 
un  inconvénient  qui,  à  mon  sens,  se  trouve  éga- 
lement dans  la  rédaction  du  gouvernement,  il  y 
a  un  moyen  qui  me  paraîtrait  réunir  un  granr] 
assentiment  ;  ce  serait  de  retrancher  complète- 
ment le  titre  premier.  Je  conclus,  après  avoir 
tâché  de  saisir  l'impression  de  la  Chambre  qui 
me  semble  incliner  à  reconnaître  rinulllité  aes 
deux  premiers  articles  (Mouvemenl),  toutefois 
saâs  rien  préjuger  au  renvoi  à  la  commission. 

II.  le  PréBidenl.  Il  me  semble  qu'on  est  d'ac- 
cord de  ne  préjuger  aucune  des  questions,  les 
questions  sont  au  nombre  de  trois  :  ou  retran- 
ctier  les  deux  premiers  articles,  ou  revenir  à  lu 
rédaction  proposée  par  le  gouvernement,  ou 
s'arrêter  à  celle  de  ta  commission,  qui  consiste 
à  ajouter  ces  mots  :  le  contreseing  des  minislret. 
Voilà  ces  trois  questions  que  la  commission  aum 
à  examiner  de  nouveau,  et  sur  lesquelles  elh 
pourra  présenter  de  nouvelles  idées. 

(Le  renvoi  des  articles  i  el  2  du  projet  à  la  com- 
mission est  mis  aux  voix  el  adopté.) 

H.  le  l*ré»W*nl.  La  Chambre  croit-elle  pou- 
voir délibérer  sur  les  articles  suivants,  avani 
d'être  fixée  sur  le  premier  litre? 

M.  Saai«I,  garde  des  sceaux,  ministre  de  le 
justice.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  la 
rédaction  de  l'arlicle  3,  proposée  par  la  commis- 
sion, est  indissolublement  liée  au  parti  qui  sera 
pris  sur  les  deux  premiers  articles  ;  car  la  com- 
mission a  eu  l'intentlOQ  de  remplacer  par  ces 
derniers  mots  :  commis  par  leur  fait,  par  leur  or- 
dre ou  avec  i^un-oncours,  le  principe  qui  avait  été 
posé  dans  le  deuxième  para^iraphe de  l'article  2. 
il.  le  IV«8ldcnl.  Je  pense  que  la  Chambre  ne 
peut,  en  elTet,  commencer  aucune  délibération 
utile  sur  l'arlicle  !},  avant  qu'un  rapport  lui  ait 
été  fait  par  la  commission  sur  les  deux  premiers 
articles.  (Assentiment.) 

M.  le  Présiilcnl.  La  Chambre,  dans  sa  séaiice 
du  15  mars  dernier,  a  déclaré  valables  les  pièces 
produites  par  M.  le  duc  de  Cadore.  Ce  nouveau 

S  air  demandant  à  être  admis, je  prie  M.  le  comte 
clé  et  M.  le  grand  référendaire  de  vouloir  bien 
aller  je  recevuir. 

M.  le  iImp  de  l^adore  est  introduit. 

M.  le  seerélaire-areliivisle  donne  lecture  de 
l'ordonnance  royale  du  II  septembre  lU^â,  qui 
élève  M.  le  duc  de  Cadore  à  la  dignité  de  pair  de 
l'ratue. 

M.  le  Président  prononce  la  formule  du  ser- 
ment qui  est  ainsi  connue  : 

I  Ji;  jure  d'être  fhlêle  au  roi  des  Fraii^'ais,  d'o- 
béir cl  la  Charte  constitutionnelle  el  aux  lois 
du  roj'auiiie,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  apparlient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  * 

M.  le  dne  de  C«d*re.  Je  le  jure. 


M.  le  PréBldcnl.  Prenez  place,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Voici  Tordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  mercredi  13  avril  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

1°  Communication  du  gouvernement; 

2°  liapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  cinq  projets  de  loi  relatifs  à  l'mter- 
prelation  de  diverses  disposiiions  de  la  loi  du 
-:8  avril  I8!6  sur  les  contributions  indirectes  ; 

0°  Sdile  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  responsabilité  des  ministres  el  des 
agents  du  pouvoir. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   MAhTIN'  (DU    NORD), 

VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  12  avrU  183(1. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  1 1  avril 
est  lu  et  adopté. 

11  est  hit  hommage  à  la  Chambre  d'un  opus- 
cule intitulé  :  .  TabUau  des  intérêts  de  In  France, 
relatifs  à  la  production  et  aa  commerce  des  sacres 
de  canne  el  de  betterave,  <•  offert  par  l'auteur, 
M.  le  baron  Charles  Dupin,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Martineau 
pour  la  présentation  d'un  rapport  d'int^rit  local. 
M.  MartlnesM,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
fléposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  le  projet  de  toi  tendant  à  autoriser  le  déparle- 
ment de  la  Meurthe  à  s'imposer  exlraordinaire- 
nent  (1). 

M.  le  Prësideat.  Le  rapport  sera  imprimé  el 
'liBtribué. 

La  parole  est  à  M.  Yatout  pour  la  présentation 
'Can  rapport. 

M.  Valoul,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  Irait 
/irojets  de  lot  relatifs  aux  pensions  à  accorder,  à  ti- 
tre de  récompense  nationale  :  les  deux  premien 
aux  gardes  nationaux  gui  ont  été  bU-ssés  à  Lyon 
dans  la  Vendée  et  à  Paris  ;  le  3',  aux  victimes  de 
fatU'nlal  de  juillet  1835  (2). 


La  parole  est  à  H'.  Dugabé  pour  une  réri/ica- 
.10»  fliî  pouvoir. 

Rhoxe  (I"  Collège). 

M.  Dufçnbé,  rapporteur  du  2'  burem.  J'ai 
1  honneur  de  proposera  la  Chambre,  au  nom  du 
.'  bureau,  l'admission  de  M.  Sauzet  réélu  dé- 
puté par  le  [■■■'  collège  électoral  du  Hhone,  par 


'''  ^  V';  •■'-"P"'"  e»  rapport  p.  650  :  i"  Annexe  à  la 
s,  ^neede  la  Chambre  des  députés  du  lî  airil  1836. 

(3)  \oy.  ci-ïprès  ce  rappor'   - 

m-xt  à  la  s/anee  de  ta  Chami 
11  avril  1836. 
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suite  de  sa  nomiaatîon  de  ministre  de  la  justice 
et  des  culles, 

(La  ChaQibre  prononce  l'admisBion  de  M.  Sau- 
zet.) 

M.  le  l*p*Bld»'n(.  L"ordre  du  jour  appelle  la 
dUeiimon  du  projet  de  loi  relatif  aux  terrains  do- 
maniaux usurpés. 

Personne  nedeinaude  la  parole  sur  l'cnsciuLle 
de  la  loi? 

Je  vais  mi'ttre  aux  voix  les  divers  articles 
amendés  par  la  commission  et  conseittiâ  par  le 
gouvernement. 

Art.  1". 

I  Le  gouvernement  est  aulorisâ  à  concéder 
aus  détenteurs, surestimation  contradictoire  et 
aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  terrains 
dont  l'Eiat  n'est  pas  en  possession  et  qu'il  serait 
fondé  à  revendiquer,  comme  ayant  élé  usur|iés 
sur  les  rives  des  Torâts  domaniales,  antérieure- 
ment à  la  publication  de  la  présente  loi. 

<  Les  enclaves  sont  formellement  exceptées 
de  la  prése[ite  disposition.  >  (Adopté.) 

M.  le  l*rr«ldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  2.  La  faculté  accordée  au  gouvernement 
[>ar  l'article  précédent  est  étendue  aux  usurpa- 
tions commises  sur  la  partie  du  domaine  de  l'Etat 
étrangère  au  sol  forestier,  pour  tous  les  terrains 
dont  la  contenance  n'excéderait  pas  b  hec- 
tares. " 

M.  I>nneau.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 2. 

M.  le  l'r^aldenl.  M.  Luneau  propose  de  mo- 
difier l'article  de  la  manière  suivante  : 

■  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
l'article  précédent  ne  pourraavoir  lieu  que  pen- 
dant cinq  ans  :  elle  s'étendra,  etc.  " 

M.  ■..uncna.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  pu 
communiquer  mon  amendement  à  la  commis- 
sion. Ce  projet  de  loi  a  éléexaminé  Tannée  der- 
nière; le  rapport  a  élé  présenté  aii^^si  l'année 
dernière,  et  ce  n'est  que  depuis  quelques  jours 
que  la  Chamhre  en  a  ordonné  la  reprise. 

II  M  s'agit,  comme  vous  le  voyez,  .Messieurs, 

aue  des  terrains  usurpés  actuellement,  et  non 
e  ceux  qui  pourraient  l'être  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi.  Celte  loi  doit  donc  avoir 
le  caractère  de  l'actualité;  il  faut  qu'elle  soit 
exéculûc  dans  un  délai  déterminé,  autrement 
elle  pourrait  s'appliquer,  par  la  suite,  à  toutes 
les  porlions  de  forêts  ou  de  domaines  usurpées. 
Si  le  gouvernement  avait  le  droit  d'user  de  la 
faculté  de  concéder  dans  vingt-cinq  ans,  vous 
ne  pourriez  pas  déterminer  si  l'usurpation  a  eu 
lieu  il  y  a  vingt-cinq  ou  vingt-six  ans,  si  elle 
est  anlerieureou  postérieure  à  la  loi,  tatidis  que 
si  vous  mettez  un  délai,  alors  les  détenteurs 
actuels  s'empresserotit  de  faire  leur  déclaration, 
puisque  plus  tard  ils  ne  pourraient  pas  profiler 
du  bénéfice  de  la  loi.  Car  il  est  évident  que  la 
loi  est  faîte  en  faveur  des  détenteurs,  puisqu'eux 
seuls  pourront  obtenir  les  concessions,  en  fixant 
un  délai  pasfé  lequel  le  gouvernement  ne  pourra 
plus  concéder  ;  vous  verrez  que  les  délenleurs 
s'empresseront  de  se  présenter,  et  que  cette  dis- 
position lourtiera  au  profit  de  l'Etat. 

Je  demande,  au  reste,  quelques  explications, 

Boit  au  ministère,  soit  &  la  commission,  pour 

Bavoir  si  l'on  adopte  ou  si  l'on  repousse  l'ameu- 

dement  que  j'ai  l'honneur  de  présenter. 

U.  M«reM  (de  ta  Mcurthé).  Je  voudrais  faire 


une  simple  observation.  La  loi  est  importante, 
surtout  dans  les  départements  où  la  propriété 
est  divisée. 

Il  y  a  eu  quelques  usurpations  peut-Slre  com- 
mises sur  les  domaines  de  l'Ëtat.  Les  agenis  du 
domaine  sout  dans  la  nécessité  de  diriger  des 
actions  rigoureuses  contre  les  détenteurs.  Ces 
actions  présentent  souvent  beaucoup  de  diffi- 
cultés; elles  entraînent  beaucoup  de  frais:  elles 
ont  pour  objet  des  terrains  d'une  valeur  très 
peu  considérable,  et  cependant,  d'après  noire 
législation,  le  domaine  ne  peut  pas  transiger; 
il  ne  peut  même  les  laisser  aux  détenteurs  en 
possession,  quand  ceux-ci  ollriraicnt  de  payer 
la  valeur  du  terrain.  La  loi  actuelle  pourvoit  à 
ces  diflicultés,  et  peut  avoir  de  bons  résultats, 
sans  compromettre  en  rien  les  intérêts  de  l'Ëtal. 

L'amendement  de  M.  Luneau  a  pour  objet  de 
fixer  un  terme  à  l'exécution  de  cette  loi.  Je  ne 
suis  pas  d'avis  de  cette  détermination  de  terme. 
Il  surfit  que  l'action  de  la  loi  soit  limitée  à  une 
certaine  nature  de  terrains,  de  manière  qu'on 
ne  puisse  pas,  à  l'aide  de  celle  loi,  aliéiLer  des 
portions  des  domaines  de  l'Etat  qui  sont  main- 
tenant dans  sa  main,  pour  que  la  Chambre  soit 
tranquillisée  sur  les  résultats  qu'elle  pourra 
avoir.  Mais,  relativement  à  l'époque  à  laquelle  la 
loi  sera  appliquée,  il  ne  faut  pas  fixer  de  limite; 
des  difficultés,  des  procès,  des  cinoristanccs  de 
diverses  natures  peuvent  empêcher  le  gouverne- 
ment de  traiter  en  exécution  de  cette  Toi,  même 
dans  un  délai  de  cinq  ans.  Le  nombre  des  par- 
celles auxquelles  la  loi  s'applique  élant  consi- 
dérable, il  faut  lui  laisser  le  temps  d'agir,  et  ne 
fixer  de  limite  que  relativement  au. v  objeis  qu'elle 
doit  régler,  les  terrains  actuellement  usurpés, 
et  dont  le  domaine  n'est  plus  acluellemenl  en 
possession. 

M.  l-nnean.  Nous  sommes  tout  k  fait  d'accord 
sur  le  fond  de  la  loi.  Je  n'en  coiLlcale  ni  le  prin- 
cipe ni  l'utilité,  je  sais  que  des  états  ont  été 
fournis  à  la  commission,  et  qu'il  résulte  de  ces 
états  que  les  portions  de  terrains  du  domaine 
del'Etatquiontété  usurpées  sont  entre  les  mains 
d'un  grand  nombre  de  personnes,  que  ces  por- 
tions sont  en  général  d  une  très  faible  étendue, 
qu'elles  pouvaient  donner  Iteu  à  une  foule  de 
procès  et  de  cotitestatlons,  et  qu'il  esl  par  con- 
séquent dans  l'intérêt  de  l'Elat  de  pouvoir  tran- 
siger. Ce  n'est  donc  point  la  faculté  de  concéder 
que  nous  refusons  au  gouvernement. 

Mais  faites  attention  à  une  chose  :  c'est  que  les 
états  fournis  à  la  commission  ne  font  point  partie 
de  la  loi.  Oui  nous  garantit  pour  1  avenir  que 
d'autres  parcelles,  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  ces  états,  ne  seront  pas  un  jour  concédées 
en  vertu  de  la  loi  que  nous  faisons  aujourd'hui? 
Si  vous  ne  limitez  pas  à  un  certain  laps  de  temps 
l'exercice  de  la  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment, dans  cinquante  ans  d'ici  on  pourrait  agir 
en  vertu  de  celle  loi-là.  Ne  serait-il  pas  alors 
impossible  de  reconnaître  si  l'usurpation  a  été 
antérieure  ou  postérieure  à  l'époque  actuelle? 

Pourquoi  celte  loi  est-elle  faite?  Pour  donner 
au  gouvernement  une  faculté  spéciale  pour  des 
cas  détermines,  nous  lui  accordons  la  faculté  de 
concéder  des  portions  de  terrain  désignés  dans 
les  étals  soumis  à  la  commission. 

Quel  est  ie  laps  de  temps  que  l'Adminislratioa 
demande  pour  faire  ces  concessions?  Bile  n'a 
pas  besoin  d'un  laps  de  temps  indéterminé.  Au- 
trement, il  est  inutile  de  dire  aue  la  loi  n'est  a[>- 
plîcable  qu'aux  objets  usurpes  aotérieuremeat 
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i  la  présente  loi,  parce  que,  s'il  n'y  a.  pas  de 
terme,  la  toi  fera  applicable  iDiJélîniincEit  et  les 
terrains  usurpés  ne  scroat  pas  iriilelitiiment  re- 
connaissaliles.  Vous  auriez  donc  eu  tort  U'adopter 
les  dispositions  de  l'article  1'',  savoir  que  la  loi 
ne  sera  applicable  qu'aux  terrains  usurpés  anié- 
rieureoifiit  à  la  présente  loi,  si  vous  mettiez  une 
limite  pour  l'exécution  de  celle  disp»>ilion.  11 
faut  nécessairement  un  délai:  mettex-le  de  dix 
tDS  si  cinq  ans  ne  vous  paraissent  pas  sufû- 
Bants. 

H.  le  eomlc  d'ArgonI,  iniahlre  di-t  fiiianeei. 
Je  crois  que  rami-ndeiueuLuropusé  uar  M.  Luneau 
n'est  pas  nécessaire.  La  loi  ne  s  applique  pas 
aux  usurpations  qui  pourraient  être  faites  & 
l'avenir,  mais  aux  usurpations  actuelles.  Il  est  & 
présumer  que  l'exécution  de  cette  loi  se  renfer- 
mera dans  un  temps  assez  court,  sans  cepen- 
dant que  l'on  puisse  décider  d'une  manière  uni- 
verselle que  l'exécution  générale  pourra  se 
renfermer  dans  un  délai  déteriiiini!. 

Veuillez  faire  atlentionquc  l'arliclc  3,  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  commission,  prescrit  au  gou- 
Terneraent  de  présenter  annuellement  aux 
cbamiires  l'état  des  concessions  faites  en  vertu 
de  la  présente  lui  ;  eL  bien  \  les  chambres,  toutes 
les  années,  seront  à  même  de  suivre  les  proi^rès 
de  celle  ooération,  et  si  te  gnuvcrrtcnicnt  v  met- 
tait trop  de  lenteur,  de  le  stimuler  à  cet  é^ard 
ou  de  demander  leereiiseitinements  néce^Bai^es. 
Je  pense  donc  que  renfermer  l'esercice  du 
droit  que  vous  conférot  au  gouvernement  d.ins 
des  limites  quelconques,  c'est  nuire  à  l'exécution 
de  la  loi. 

Je  ferai  remarquer  en  outre  à  h  Chambre 
que  celle  loi  a  é(é  demandée  pour  mettre  (in  à 
une  multitude  de  diflicultés  nui  peuvent  porter 
ta  perturbation  paruii  une  foule,  je  ne  dirai  pas 
de  propriétaires,  mais  de  détenteurs  de  lisières 
usurpées. 

Les  personnes  usurpées  sont  au  nombre  de 
16,000;  les  détenteurs  sont  au  nombre  de  10,000. 
La  valeur  moyenne  de  cbacune  des  parcelles  est 
de  ^00  francs.  Dans  trois  déparlemenu,  les 
Hautes-I'ï  renées,  l'Ariëge  et  la  llanle-liaronne, 
vousavei  7,li00aétenleurs,  et  la  valeur  mojeniie 
de  chaque  parcelle  usurpée  n'est  pas  de  plus  de 
40  farncs.  C'est  pour  mettre  tin  à  toutes  ces  dif- 
ficultés, que  la  loi  actuelle  vous  esi  demandée. 
J'ajouterai  que  déjiiil.ÔUO  détenteurs  environ  ont 
fait  leur  t^ouiuission  pour  acquérir  ;  d'autres,  je 
n'en  doute  pus,  se  présenteront  à  leur  tour  dans 
le  même  but  ;  il  faut  donc  laisser  au  ^"'uverne- 
menl  le  temps  nécessaire  pour  terminer  cette 
opération. 

il.  n.Bncaa.  Mon  inteotiou  n'est  pas  de  gâner 
le  gouverne  ment,  je  comprends  que  la  loi  a  un 
but  utile,  ni'tis  il  faut  une  limite  :  au  lieu  de 
cinq  ans,  mctiex  di.v  ans.  Si  tous  les  dix  ans  il 
y  a  des  usurpations,  eh  bien!  vous  donnerez,  s'il 
y  a  lieu,  une  autori.saliun  nouvelle-..  H  vaut 
mieux  être  oblige  d'avoir  recours  à  une  nouvelle 
loi  tous  les  dix  ans,  que  de  donner  au  ^onverne- 
mcul  un  droit  indetlni,  et  qui  iiorierait  une 
grande  atteinte  au  prin('i|)e  général  qui  régit  les 
ventes  îles  biens  de  l'Btat. 

N-  Ten»lère.  11  va  une.distinctionet^senlioUc 
à  faire  :  il  ne  s'as-'il  pas  ici  de  portions  de  terrain 
usurpés  sur  les  rives  des  forêts  domaniales,  il 
y  a  été  pourvu  par  l'article  I"  de  la  lui;  il  s'agit 
uniquement  ici  d'étendre  cette  faculté  aux  usur- 

Pations  commises  sur  la  partie  du  domaine  de 
Btat  étrangère  au  sol  forestier. 


Eh  bien  !  quantàeeux-tà,  le  gouvernement  de- 
mandait par  la  première  pnrtre  de  l'arlicte  t", 
d'èire  autorisé  à  vendre  ces  terrains  sans  être 
obligé  du  recourir  aux  adjudications  en  truitant 
de  gré  îL  gré  avec  les  poEsesseurs.  La  commis- 
sion a  pensé  que  quelques-uuï  de  ces  terrains 
pouvaient  être  d'une  étendue  telle  qu'il  V  aurait 
danger  à  permettre  ces  ventes  sans  publicité  et 
co[icurreiice.  tîn  conséquence,  la  cunimissioo, 
par  l'article  2,  a  lixé  celte  limite  àcluq  hectares. 
H-  Lune:iu  demande  que  l'on  fixe  un  délai  de 
cinq  ans,  pendant  lequel  tem|)s  le  gouvernement 
sera  tenu  de  traiter  avec  les  possessciirs.  Mais 
faites  bien  attention  que  si  vous  admettez  la 
proposition  de  ïl.  Luneau,  vous  restreindrez  le 
soit  du  gouvcrnemeut  contre  [es  règles  établies; 
par  le  gouvernement  a  tous  les  movens,  d'après 
les  lois  existantes,  pour  rechercher  les  individus 
qui  se  sont  ctnparés  de  terrains  qui  lui  appar- 
tientient,  et  pour  s'en  remettre  en  possession 
quand  la  prescription  n'est  pas  acquise.  Âins! 
quand  le  pouvernement  itilerrompt  la  prescrip- 
tion, il  e?'t  dans  son  droit  d'ai^ir  vis-à-vis  des 
délenteurs,  et  la  loi  lui  donne  la  faculté  de  trai- 
ler  avec  eux  dans  les  limites  que  nous  avons  tra- 
cées. Si  votis  lixiez  à  cinq  ans  le  droit  du  gou- 
vernement, il  en  résDlterait  que  si  après  ces 
cinq  ans  le  gouvernement  n'avait  pas  poursuivi 
les  rteienteurs,  il  y  aurait  déchéances  et  c'est 
cette  déchéance  que  vous  ne  pouvez  pas  ad- 
mettre. 

M-  l'nnean.  C'est  dix  ans- 

M.  Te!«iil4«^.  Voilà  l'objet  de  ramendemenl: 
si  vous  Qxiez  à  cinq  ans  le  délai  pendant  lequel 
le  gouvernement  serait  obLiKé  de  rechercher  les 
détenteurs  de  ces  terrains  et  de  traiteravec  eux, 
il  est  clair  qu'après  ces  cinq  ans  il  y  aurait 
déchéance,  bien  qu'il  u'v  ei'it  pas  prescription. 
Il  faut  dune  rester  dans  le  projet  de  loi  amendé 
par  la  coiuniission,  ne  pas  sortir  du  droit  com- 
mun, et  ne  pas  admettre  rauiendeun-nt  de 
TA.  Luneau.  S'il  en  était  uuireniunl,  il  pourrait 
se  faire  qu'au   monieitt  de  l'expiration  de  ce 


délai,  le  gouvernement  se  trouvât  dans  l'obliaa- 
ston  de  vous  demander  uue  jTurogation  de  loi. 
C'est  ce  qu'il  faut  éviter. 


M.  <i<tupll  de  Préfela.  ^lessieurs,  je  crois 
que  l'tionorable  député  qui  descend  de  la  tribune 
s'est  coniplctement  méprissurlesensderauien- 
dement  de  l'honorable  M.  Luneau.  M.  Luneati 
n'entend  pas  soumetlreà  une  déchéance  le  ilroit 
de  poursuite  du  gouvernement,  qui  reste  dans 
les  termes  du  droit  commun.  Mais  le  gouverne- 
ment demande  le  droit  de  cajicé<l<'r,  par  prix 
arbitré  volontairement,  des  terrains  ou  même 
on  lie  disiioguc  pas,  ceux  dont  le  droit  est  liti- 
gieux de  ceux  qui  ont  été  évidemment  u:'ur|>és. 
lit  c'est  ce  droit  exorbitant,  tuitl  excepiionaél, 

3ue  .M.  Luneau  voudrait  renfermer  dans  un 
élai  de  cinq  ans... 
M-  l-wneim.  Dix  ans  si  l'on  veut: 
M.  Goiipll  A*.  Pr^feln.  l'our  apprécier  col 
amendement,  il  faul  bleu  se  pénétrer  de  la 
nature  du  droit  dont  le  gouvcrnemeat  vous  pro- 
pose de  l'investir.  II  s'agit  réi-llcment  de  l'aulo- 
riser  h  donner  les  terrains  i  le  di.s  à  les  dunncr, 
parce  que  tout  le  monde  sait  que  les  estimations 

Îue  l'on  fuit,  dans  ces  cas,  sont  véritablement 
érisoires.  Rh  bien  '.  la  question  est  de  skvoir  si 
vous  voulez  accorder  indélîniment  au  gouverne- 
ment une  faculté  aussi  exorbitante  que  celle  de 
disposer  du  domaine  public  à  titre  gratuit.  [,Aax 
mvc,  9MX  voix  !) 
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M.  le  PrésMcnl.  Je  relis  Famendeoient  de 
M.  Luneau. 

«  La  faculté  accordée  au  gouverneuient  par 
Tarlicle  précédent  ne  pourra  avoir  lieu  que  pen- 
dant dix  ans.  « 

La  Gliambre  Yoitqu*il6*agit,  non  pas  d'empêclier 
le  gouvernement  d  exercer  ces  poursuites,  mais 
dBle  priver,  après  dix  ans  révolus,  de  la  faculté 
de  traiter,  par  transaction,  avec  les  détenteurs 
actuels. 

Je  mets  Tamendement  aux  voix, 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

M.  le  Prëi^ideiit  relit  Tamendement  pour  une 
seconde  épreuve. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Présldenl.  Je  relis  Tarticle  2  avec  l'a- 
mendement. 

M.  LiAvIelle.  Je  demanderai  si  cet  article  ren- 
ferme les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  marais,  les 
atterrissements,  les  allusions.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, que  d'après  la  loi  de  1807,  on  peut  faire 
de  Ces  concessions,  quelles  que  soient  retendue 
et  la  valeur  de  ces  terrains.  Je  demande  si  vous 
voulez  déro^jer  à  loi  de  1807,  en  ce  sens  que 
vous  ne  pouvez  concéder  les  lais  et  relais  de  la 
m^r,  s'ils  excèdent  l'étendue  de  5  hectares. 

M.  le  eoMite  d'Ar|^«uf,  ministre  des  finances. 
La  loi  ne  s'applique  qu'aux  terrains  ayant  appar- 
tenu à  lËtat  et  ayant  été  usurpés.  Ainsi  la  loi 
s'applique  à  quelque  partie  que  ce  soit  du  do- 
maine de  l'Eiat  qui  aurait  été  usurpée:  mais  il 
est  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  peut 

Ï)as  abroger  la  loi  de  1807  et  toutes  les  autres 
ois  qui  régissent  le  domaine  de  l'Etat. 

M.  Tesnière.  Je  ferai  observer,  en  l'absence 
du  rapporteur,  que  jamais  l'intention  de  la  com- 
mission n'a  été  de  comprendre  les  lais  et  relais 
de  la  mer. 

M.  Lâuviellc.  11  est  bien  entendu  que  cette  loi 
demeure  dans  toute  sa  vigueur. 

M.  Te»iiière.  Complètement. 
L'article  2,  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2  {modifié.) 

«  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
l'article  précédent,  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pendant  dix  ans  :  elle  s'étendra  aux  usurpations 
commises  sur  la  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
étrangère  au  sol  forestier,  pour  tous  les  terrains 
dont  la  contenance  n'excédera  pas  5  hectares.  >• 

M.  le  l^ésideni.  Je  vous  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

'  Le  gouvernement  présentera  annuellement 
aux  (ihambres  un  état  de  concessions  faites  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

«  Cet  état  indiquera  les  noms  et  domiciles  des 
concev*^sionnaires,  la  contenance  approximative 
des  terrains  concédés,  leur  prix  d'estimation  et 
le  prix  moyennant  lequel  les  concessions  auront 
été  faites.  ••  (Adoplé.) 

M.  le  iVéïiident.  M.  Haudc  propose  un  arlide 
addiiionnel  ainsi  conçu  : 

Art.  'i  {nouveau.) 

«  Les  portions  de  terrains  dépendantes  d'an- 
ciennes routes  ou  chemins  et  devenues  inutiles 
par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture 
d'une  route  royale  ou  départementale,  pourront 


être  cédées  sur  estimation  contradictoire,  à 
titre  d'échange  et  par  voie  de  compensation  de 
prix  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels 
des  parties  de  route  neuve  devront  être  exé* 
entées. 

"  L'acte  des  cessions  devra  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  lorsqu'il 
s'agira  de  terrains  abondonnés  par  des  routes 
rovales.  » 

iM.  Bande.  Messieurs,  la  Chambre  se  rappelle 
qu'il  y  a  quelques  jours,  à  l'occasion  de  la  loi 
sur  les  lacunes  des  roules,  j'avais  présentés 
l'amendement  qui  vous  est  soumis.  J'expliquais 
alors  dans  quelles  pertes  de  temps  et  d'argent  le 
pays  était  entraîné  par  la  législation  qui  em- 
poche de  concéder  les  terrains  délaissés  prove^ 
nant  des  routes  auxquelles  on  renonce.  L'article 
que  je  proposais,  adopté  en  principe  par  le 
gouvernement,  fut  renvoyé  à  la  discussion  de  ta 
loi  actuelle.  Les  avantages  de  mon  amendement 
n'ont  pas  alors  été  contestés;  s'ils  l'étaient  au- 
jourd'hui, je  demanderais  la  permission  de 
répondre. 

M.  Tesuière.  La  Chamhre  doit  s'apercevoir 
qu'il  s'agit  de  traiter  de  gré  à  gré  avec,  les  pos- 
sesseurs de  terrains  usurpés,  soit  sur  les  lisières 
des  forêts,  soit  partout  ailleurs. 

La  proposition  de  M.  Baude,  ie  m'en  souviens 
très  bien,  fut  renvoyée,  lors  de  la  discussion  sur 
les  chemins  vicinaux,  à  la  discussion  de  la  loi 
actuelle;  cependant,  je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  analogie 
entre  sa  proposition  et  la  loi  que  nous  discu- 
tons; car  il  s  agit  dans  la  loi  actuelle  de  terrains 
usurpés,  tandis  que  dans  l'amendement  de 
M.  Baude  il  s'agit  de  terrains  abandonnés,  appar- 
tenant à  l'Etat.  Le  gouvernement  demande  à 
être  autorisé  de  vendre  ces  objets  de  gré  à  gré 
et  sans  être  obligé  de  recourir  aux  voies  ordi- 
naires. Cette  voie  n'est  pas  légale.  Je  ne  suis  pas 
ici  1  organe  de  la  commission,  ni  son  rapporteur. 
La  commission,  j'ose  le  dire,  ne  peut  pas  prendre 
sur  elle  d'adopter  un  ameu<lenient  de  cette  na- 
ture. Si  M.  le  ministre  des  finances  consent  à  le 
prendre  pour  sou  compte  et  si  la  Chambre  veut 
Tadopter,  rien  de  mieux;  mais  comme  l'amen- 
dement de  M.  Baude  n'a  pas  été  examiné  par  la 
commission,  elle  n'a  aucune  opinion  à  faire 
valoir  à  ce  sujet. 

Je  n'ai  |)arlé  que  comme  député,  et  |e  m'oppose 
à  ramendement.  Pour  le  prouver,  je  ne  lerai 
valoir  qu'une  seule  raison  :  c'est  que  nous  ne 
connaissons  ni  la  valeur,  ni  l'étendue  de  ces 
terrains,  que  nous  ne  sommes  pas  limités  dans 
une  certaine  étendue  à  ce  sujet,  tandis  que  les 
premiers  articles  adoptés  s'appliquent  a  une 
spécialité  et  à  des  usurpations  de  terrains 
limitées.  J'ajouterai  qu'il  y  aurait  un  grand 
danger  à  changer  ainsi,  à  l'improviste,  réco- 
nomie  et  le  principe  d  une  loi. 

M.  Bande.  Dans  le  projet  de  loi,  comme  dany 
ma  proposition,  il  est  question  de  cessions  à 
faire  par  l'Etat;  il  y  a  donc  quelque  analogie; 
on  répondrait  à  l'objection  de  M.  Tesnière,  eu 
ajoutant,  au  titre  du  projet  de  loi,  ces  mots  :  «  et 
aux  cessions  de  terrains  abandonnés,  d'anciennes 
routes  ou  chemins.  »  Assurément,  il  y  a  un  grand 
avantage  à  ce  que  la  loi  ne  contienne  que  dea 
articles  qui  aient  entre  eux  une  analogie  par- 
faite, mais  il  n'y  a  pas  ici  dissemblance,  et  j'es- 
père que  la  Chambre  ne  sera  pas  arrêtée  par 
cette  considération. 

Vous  remarquerez,  Uessieurs,  que  dans  va 
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moment  où  l'on  va  faire  un  grand  nombre  <lo 
rectilicatiod  iJc  routeti  royales,  l'article  que  je 

firopose  apportera  une  immense  i^co'ioniie  dans 
a  (lopeiife  pour  les  acquisitione  de  terrains,  et 
qu'en  second  lieu,  il  vous  dispensera  de  ren- 
voyer d'une  campagne  ù  l'autre  des  travaux 
extrêmement  nonibreux.  J'espère  que  ces  consi- 
déralions  détermineront  la  Chambre,  et  que 
M.  Tesnière  voudra  bien  accepter  la  proposition 
que  je  fais  d'ajouter,  au  litre  du  projet  de  loi, 
les  mots  de  :  "  Cession  de  portions  de  terrains 
abandonnées,  d'anciennes  routes  et  de  chemins.  " 
Son  objection  sera  complètement  résolue. 

M.  le  comte  d'ArsonI,  ministre  des  finances. 
Je  ferai  observer  qu'il  y  a  cependant  du  rapport 
entre  raniendement  de  M.  Baude  et  l'objet  de  la 
loi,  car  l'objet  de  la  loi  est  de  déterminer  un 
mode  spécial  pour  la  concession  de  certains  ter- 
rains (fomaniaux.  Eh  bien,  certaines  portions 
de  terrains  abandonnés  sur  les  roules  royales  ou 
départementales  sont,  dans  l'étal  actuel,  des 
concessions-  Personne,  pas  même  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  ne  conteste  la  trËs  grande 
utilité  de  cet  amendement,  surtout  à  une  époque 
à  laquelle  on  fait  tant  de  sacrifices  pour  combler 
les  lacunes  de  nos  routes,  et  pour  augmenter 
tous  les  moyens  de  viabilité.  Je  pense  qu'il  n'y 
a  aucun  iuconvénîeiit  à  ce  que  la  Chambre 
i'adopti',  je  crois  même  que  1  adoption  de  cet 
amendement  pourra  faciliter  des  travaux  utiles. 
M.  Brraftnn.  11  me  semble  que  le  Trésor  n'aura 

BIS  à  sourfrir  du  rejet  de  l'amendement  de 
.  Baude,  car  le  prix  de  ces  terrains  entrera  au 
Trésor  public:  mais  il  y  aurait  un  grand  Incon- 
vénient, pour  l'avenir,  à  faire  lléchir  un  grand 
principe,  quand  il  n'y  a  pas  nécessité. 

M.  Enouf.  Le  caractère  transitoire  que  la  loi 
a  reçu  nar  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Lu- 
neau,  s  oppose  à  l'amendement  de  M.  Baude. 

U.  le  eomlc  Jauberl.  On  pourrait  ajouter 
aux  raisons  données  tout  k  l'heure  par  U.  liaude, 
que  i'onalogie  de  celle  loi  avec  la  loi  proposée 
est  évidente. 

M.  le  ministre  drs  finances  a  déjà  fait  l'obser- 
vation que  les  portions  des  routes  rovales  aban- 
données, sont  ou  domaine  public.  Il  y'a  donc  lieu 
de  s'occuper  dans  ta  loi  actuelle  du  mode  de 
cession  de  ces  portions,  les  tracés  nouveaux 
rendant  souvent  inutiles  des  chemins  vicinaux 
que  les  propriétaires  appelés  à  céder  des  terrains 
pour  les  routes  nouvelles  peuvent  désirer  d'ac- 
quérir en  échange  de  ces  terrains. 

La  Chambre  peut  se  rappeler  que  lorsque  nous 
avons  volé  sur  la  loi  des  lacunes  des  routes 
royales.  M.  baude  avait  produit  son  amende- 
ment, auquel  j'avais  proposé  des  modilicalions 
qui  étaient  des  conséquences  inévitables  de  sa 
proposition  première,  et  une  sorte  d'appendice 
en  ce  qui  concerne  le  tracé  des  roules  départe- 
mentales. L'amendement  actuel,  concerté  avec 
H.  le  ministre  des  linances,  remplit  à  la  fois 
toutes  ce^i  indications. 

On  nu  doit  pas,  ce  mo  semble,  s'arrêter  beau- 
coup à  celte  considération,  qu'uiie  partie  de 
l'amendcnjent  serait  un  objet  tant  soit  peu  dîs- 

Sarate  avec  l'objet  principal  de  la  loi.  La  loi 
e  1807,  qu'on  citait  tout  à  l'heure,  encourait  ce 
reproclie  à  bien  plus  forte  raison,  car  elle  com- 
prend une  foule  d'objets  qui  n'ont  qu'une  rela- 
tion éluiiinée  les  uns  avec  les  autres. 

M.  le  ministre  des  financeti  a  fait  sentir  qu'il 
y  aurait,  à  repousser  l'article  proposé,  l'incon- 
vénient de  perdre  beaucoup  de  temps,  un  grand 


détriment  pour  l'Etat  et  les  départements,  à 
ajourner  la  solution  de  la  queslion.  Si  l'article 
n'étiiit  point  adopté,  M.  Baude  serait  oblifié  d'en 
faire  l'objet  d'une  proposition  spéciale,  ou  d'en 
demander  l'introduction  par  voie  d'amendement 
dans  la  loi  du  budget,  ce  qui  serait  assez  irré- 
gulier. 

J'engage  la  Chambre  à  passer  par-dessus  rir> 
régularité  apparente  qu'on  lui  a  signalée,  lore- 

Îu'il  est  d'ailleurs  démontré  que  l'intérêt  du 
rêsor,  celui  des  déparlemenls  et  des  communes, 
exigent  également  l'adoption  de  la  disposition 


M.  Tecinlèrc.  Ce  n'est  pas  comme  membre 
de  la  commission  que  je  parle  en  ce  moment.  La 
commission  n'a  point  été  réunie,  elle  n'a  pu 
être  consultée.  Ce  n'est  que  comme  député  que 
je  viens  vous  représenter  qu'il  faudrait  coor- 
donner cet  amendement  avec  les  dispositions 
de  la  loi  que  vous  venez  de  voter,  si  tant  est 
même  que  l'amendement  puisse  se  coordonner 
avec  ces  disposiiions. 

Comme  député,  je  dois  persister  dans  l'oplnioii 
que  j'ai  émise  et  dire  à  la  Chambre  qti  il  me 
parait  impossible  et  même  dangereux,  pour  l'a- 
venir, d'insérer  dans  une  loi  des  dispositions  qui 
n'ont  aucune  analogie  avec  lesariicles  que  vous 
avez  votés. 

.N'oubliez  pas  que  vous  donnez  au  gouverne- 
ment le  droit  de  traiter  avec  des  particuliers 
pour  des  portions  de  terrain  limiiées,  qui  ont 
été  usurpées  et  possédées  par  des  tiers  au  détri- 
ment de  l'Etat,  et  que  dans  ce  moment  on  vous 
demande  de  donner  le  même  droit  au  gouver- 
nement, à  l'égard  de  portions  de  terrain  qui  lui 
appartiennent  et  dont  personne  ne  lui  conteste 
la  possession.  Cela  n'a  pas  la  moindre  analogie 
avec  le  but  de  la  loi,  et  on  l'a  si  bien  senll,  qu'on 
voudrait  changer  le  titre  de  la  loi  pour  tâcher 
de  le  mettre  en  rapport  avec  l'amendement  de 
M,  Bande.  La  Chamore  est  libre  d'adopter  ou  de 
rejeter  cet  amendement,  je  ne  m'0|ipose  pas 
même  à  l'adoption,  puisque  le  gouvernement  y 
consent;  mais,  comme  doputé,  j'ai  dû  dire  qu'a 
était  contraire  aux  vrais  principes.  {Aux  t-ot.c.') 

M.  Lnurenee.  Je  demande  il  faire  une  seule 
observation. 

On  a  dit,  avec  raison,  que  la  disposition  pro- 
posée a  une  intime  analogie  avec  la  loi,  non 
quant  au  titre,  mais  quant  au  principe  ;  l'objec- 
tion ne  prouverait  q^u'une  chose,  c'e^l  que  le 
titre  est  imparfait  et  msuflisant;  le  principe  de 
la  loi  est  celui-ci  :  les  biens  domaniaux  ne  pou- 
vant être  vendus  qu'aux  enchères,  avec  concur- 
rence et  publicité,  il  s'est  présenté  dans  le  cas 
des  biens  domaniaux  usurpés,  un  cas  exception- 
nel oCi  la  rigueur  de  la  loi  ne  peut  pas  être  sui- 
vie avec  avantafte. 

Voilà  pourquoi  la  loi  a  été  faite  ;  et  si,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  il  se  présente  un  autre 
cas  exceptionnel  où  non  seulement  il  ne  serait 
pas  avantageux,  mais  où  il  serait  périlleux  de 
suivre  ta  rigueur  de  la  règle,  il  faut  reconnaître 

3 ne  l'analogie  entre  les  deux  cas  résulie  de  l'i- 
entité  du  besoin,  et  que  jamais  l'analogie  n'a 
été  plus  parfaite  que  quand  elle  réside  dans  la 
nature  des  choses  et  non  pas  dans  les  termes. 

Je  n'avais  que  cette  observation  à  faire,  je  crois 
qu'elle  suffira  pour  faire  adopter  l'amendement. 
U.  le  PréHldent  relit  l'article  additionnel 
proposé  par  M.  fiaude.  Cet  article  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.  Il  devient  l'article  4  de 
la  loi. 
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Il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  Vensemhle 
du  projet  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  volants 233 

Majorité  absolue tl7 

Pour 21() 

Contre 17 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  parole  est  à  M.  Aroux,  pour  un  rapport. 

M.  Aronx,  rapporteur.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  déposer  le  rapport  sur  le 
budget  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  {exercice  1837)  (1). 

M.  le  Prcsideut.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  des  échanges  d'immeubles  conclus  avec 
l'Etat. 

La  commission  propose  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  de  loi, 

JelisTarticle  l*^  puisque  personne  ne  demande 
la  parole  surPensemble  do  la  loi. 

Art.  1«'. 

«  L'échange  conclu  entre  l'Etat  d'une  part,  et 
les  sieurs  Jehl  et  Fuchs,  d'autre  part,  relative- 
ment à  des  terrains  situés  à  Schelestadt,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  approuvé  aux  conditions 
stipulées  dans  le  contrat  notarié,  en  date  du 
17  juillet  1834.»  {Adopté.) 

Art.  2. 

t  L'acte  passé  administrativement  le  5  mars  1835, 
entre  TEtat  et  le  sieur  Doineau,  et  contenant 
échanfîe  d'un  terrain  appartenant  à  ce  particu- 
lier, contre  un  autre  terrain  qui  dépend  de 
l'immeuble  affecté  au  service  ae  l'Ecole  poly- 
technique, est  approuvé.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

^  L'échange  contracté  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne,  et  qui 
a  pour  objet,  d'une  part,  l'ancien  couvent  des 
Ursulines  de  Meaux,  ae  l'autre,  l'ancien  hospice 
Jean-Rose,  est  approuvé  aux  charges  et  condi- 
tions stipulées  dans  l'acte  du  G  mai  1835.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  L'échange  d'un  terrain  de  1  are  66  centiares 
d'étendue,  dépendant  du  jardin  du  presbytère 
de  la  commune  du  Pin  (Orne),  contre  un  terrain 
de  40  ares,  à  prendre  dans  un  herbage  du  haras 
établi  en  cette  commune,  lequel  échange  a  été 
réalisé  sans  soulte  ni  retour,  par  contrat  du 
12  mai  1835,  est  approuvé.  »  {Adopté.) 

La  Chambre  va  passer  au  scrutin  secret  sur  Ven- 
semble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 


Nombre  de  votants 
Majorité  absolue... 

Pour 

Contre 


235 
118 


227 

8 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
la  séance  est  levée. 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  «56;  Troisième  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  député»  du  mardi 
13  avrU  1S36. 


M.  Uleynard,  rapporteur  de  la  seconde  loi  des 
douanes.  J'ai  une  observation  à  faire  sur  l'ordre 
du  jour. 

Voix  diverses  :  La  séance  est  levée,  il  est  trop 
tard. 

D'autres  voix  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  lleynard,  rapporteur.  La  discussion  de 
la  loi  des  douanes  avait  été  fixée  à  jeudi;  ce- 
pendant, dans  Tordredu  jour  d'hier  cette  fixation 
a  été  changée  ;  je  me  trouvais  absent  de  la  Cham- 
bre, occupé  que  j'étais  à  la  rédaction  du  rapport 
que  je  dois  demain  présenter  à  la  Chambre  sur 
la  seconde  loi  des  douanes;  par  conséquent,  je  n'ai 
pu  réclamer. 

Je  regrette  qu'on  ait  avancé  d'un  jour  cette 
discussion,  d'autant  qu'il  est  fort  intéressant  que 
les  deux  lois  des  douanes  soient  simultanément 
discutées,  d'autant  que  la  loi  dont  je  dois  demain 
faire  le  rapport  contient  des  prescriptions  pour 
lesquelles  les  ordonnances  ne  peuvent  pas  agir. 
(Bruits  divers.)  C'est  pourquoi  je  demande  a  la 
Chambre  de  renvoyer  au  jeudi  suivant  la  fixa- 
tion primitive.  (Interruption.) 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  !  Non  !  non  I 

M.  Meynard,  rapporteur.  Mon  rapport  devant 
être  présenté  demain,  ce  sera  un  retard  fort 
court  qui  aura  pour  effet  d'abréger  singulière- 
ment nos  travaux. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  la  fixa- 
tion de  la  discussion  de  la  loi  des  douanes  a  fait, 
à  la  séance  d'hier,  l'objet  d'une  discussion  assez 
longue  ;  la  Chambre  a  décidé  que  cette  discus- 
sion aurait  lieu  à  la  séance  de  demain;  elle  l'a 
décidé  dans  un  mordent  où  elle  était  au  complet. 

Je  ferai  observer,  de  plus,  qu'aujourd'hui,  l'ordre 
du  jour  a  été  lu  lorsque  la  Chambre  était  encore 
au  complet,  et  qu'il  n'a  éprouvé  aucune  opposi- 
tion. Il  ne  me  semble  pas  possible  de  le  changer 
alors  que  la  Chambre  est  réduite  à  un  si  petit 
nombre  de  membres  présents.  (Owi,  ouil  C'est 
juste!) 

J'ajouterai  que  9  membres  sont  inscrits  pour 
la  discussion  générale  de  la  loi  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  demain,  et  que  la  séance  pourra  être  en 
grande  partie  consacrée  à  les  entendre.  (Ouil 
oui!  C'est  cela!) 

L'ordre  du  jour  est  maintenu.  {Assentiment 
général.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  13  avril  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  delà  Commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  des  terrains 
domaniaux  situés  à  Port-Vendres.  (M.  Lacroix, 
rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  second  projet  de  loi  sur  les  douanes.  (M.Mey 
nard,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  des  finances  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 


6t(0 
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A  LA  SEANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 
DU  MARDI  12  AVRIL  1836. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

Rapport  (1)  par  M.  Martineau  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Meurthe  : 
1*  à  s'imposer  ex traordinair émeut  ;  2**  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Messieurs,  le  département  de  la  Meurthe  pos- 
sédait, avant  183o,  douze  routes  départemen* 
taies  classées,  dont  le  développement  présente 
une  longueur  totale  de  307,086  mètres.  Ces 
routes  sont  à  peu  près  terminées.  Il  suffira,  pour 
ks  achever,  d  une  dépense  de 80,000  fr. 

Ëo  1835,  trois  nouvelles  routes  ont 
été  classées;  elles  présentent  un  dé- 
veloppement total  de  68,967  mètres, 
qui  exigent  encore  pour  leur  cons- 
truction, une  dépense  d^environ. . .    204,000 

Enfin  le  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1835,  a  voté  le  classement 
de  sept  routes  nouvelles,  dont  la 
longueur  est  de  109,346  mètres,  et 
dont  les  frais  de  premier  établisse- 
ment sont  évalués  à  la  somme  de..    460,000 

Le  département  de  la  Meurthe  a 
donc  besoin,  pour  le  complet  achè- 
vement de  ses  routes  classées  et  à 
classer,  d'une  somme  totale,  suivant 

le  tableau  ci-dessus  de ! 744 ,000  fr. 

Mais,  sans  exagération,  on  peut  bien  la  portera 
750,000  francs. 

Le  conseil  général  a  reconnu  qu'il  lui  serait 
impossible  dé  pourvoir  à  une  dépense  aussi 
considérable  ,  avec  les  ressources  ordinaires 
du  département;  et  convaincu,  d'ailleurs,  de 
Tavanta^'e  de  jouir  le  plus  promptement  possible 
des  communications  qui  lui  manquent,  il  a  volé 
une  imposition  extraordip>aire  de  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  sept  années,  à  partir 
de  1837. 

De  plus,  dans  la  vue  de  rendre  une  partie  de 
CCS  ressources  immédiatemont  disponibles,  il  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisée  con- 
tracter un  emprunt  de  150,000  francs,  qui  serait 
réalisable  en  1836,  et  remboursé  par  cinquième 
en  cinq  années.  Le  remboursoment  du  premier 
cinquième  aurait  lieu  à  partir  de  1839  seulement, 
sur  les  fonds  à  provenir  de  riniposition  extraor- 
dinaire. 

Le  produit  de  6  centimes  additionnels  est 
évalue  à  1  'i,000  francs  par  an.  Il  donnera  pour 
les  sept  années  une  somme  de  987,000  francs. 
Cette  somme  est  supérieure  à  celle  qui  serait 
strictement  ncces.^aire  pour  le  remboursement 
de  l'emprunt  et  l'achèvement  total  des  routes 
départementales,  mais  le  conseil  général  a  pro- 
posé de  prélever  chaque  année,  sur  le  produit 
de  riniposition,  une  faible  somme,  qui  serait 
répartie  en  subventions  aux  ouvragt^s  d'art  à 
construire  sur  les  chemins  vicinaux  les  plus  im- 
portants. 


(1)  Co  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Mar- 
tineau, raprturteur,  s  était  borné  à  eu  faire  le  dépAt  sur 
le  bureau  do  .M.  le  Président. —  Voy.  ci-dessus,  p.  644. 


Le  vote  du  conseil  général  de  la  Meurthe, 
Messieurs,  a  paru  à  la  commission,  susceptible 
d*ètre  accueilli.  li  fait  peser,  il  est  vrai,  pendant 
sept  ans,  une  charge  sur  les  contribuables;  mais, 
en  revanche,  ils  en  seront  amplement  dédom- 
magés par  les  avantages  incontestables  que  leur 
procurera,  même  très  prochainement,  l'ouver- 
ture des  débouchés  qu'ils  attendent  avec  impa- 
tience, et  qui  donnera  use  nouvelle  vie  à  leur 
déoartemcnt. 

D'après  ces  motifs,  dont  vous  apprécierez  rUa- 
portance,  la  commission,  dont  jai  rhonneur 
a*étre  Torgane,  vous  propose  d*adopter  le  projet 
de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

n  Article  unique.  Le  département  de  la  Meurthe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1835  : 

«  !<"  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
sept  années,  à  partir  de  1837,  6  centimes  adcK- 
tionnels  au  principal  de  ses  contributions  di  • 
rectes  ; 

«  2<»  À  contracter  un  emprunt  de  150,000  francs, 
qui  sera  réalisé  en  1836,  et  remboursé  par  ctn« 
Quième,  d'année  en  année,  à  partir  de  1839,  sor 
le  produit  de  Timposition  extraordinaire  auto- 
risée par  la  présente  loi. 

«  L  emprunt  aura  lieu  avec  publieitè  et  con« 
currence;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0. 

c  Le  produit  de  rimpoaition  extraordinaire  et 
le  montant  de  l'emprunt»  seront  affectés  aux  tra- 
vaux des  routes  départen^ntales  classées  et  à 
classer,  ainsi  qu'aux  subventions  à  fournir  aux 
communes  pour  la  construction  des  ouvrages 
d'art  sur  les  chemins  vicinaux,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. ») 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

n APPORT  il)  par  M.  Vatout  sur  les  trois  projets 
de  loi  relatifs  aux  pensions  à  accorder,  à  titre  de 
recompense  nationale  :  les  deux  premiers  aux 
gardes  nationaux  qui  ont  été  blessés  à  Lyon, 
dans  la  Vendée  et  à  Paris  {éoénements  de  1831, 
1832,  1833  et  1834),  le  troisième  aux  victimes 
de  l'attentat  de  jnUlet  de  1835. 

Messieurs,  trois  projets  de  loi  ont  été  soumis  & 
l'examen  de  votre  commission  (2i. 

L'un  demande  un  crédit  de  17,000  francs,  pour 
accorder  des  pensions  aux  gardes  nationaux  blessés 
et  aux  veuves,  enfants  ou  ascendants  de  ceux  qui 
ont  succombé  dans  les  événements  de  novembre  ]H3\ 
à  Lyon,  cl  d* avril  1834  à  Paris  Ç\), 

Le  second  demande  un  supplément  de  crédit 
de  4/300  francs  pour  complément  d'exécution  de  la 


(li  Ce  rapport  n'a  pas  été  1q  en  séance. —  M.  Vatout, 
rapp'^nenr,  s>tait  borné  àeQ  faite  le  dép^  sor  le  bu- 
reau do  M.  le  Président^  p.  644. 

^2^  fîette  commission  était  composée  de  MM.  Paganel, 
le  ^«^néral  comte  Moynadier,  Vatout,  Chapuis  do  Mont- 
laville ,  Verne  de  fiachelard ,  le  vicomte  Lemercier . 
Lombard -Bussières,  Alexandre  de  Laborde,  le  général 
Jacqaemiooi. 

(3)  Toj.  Taipoté  dM  aolifi  de  r«  nrojet  d«  loi,  ci- 
dessas,  p.  S26,  séoiice  du  24  mars  1836. 
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loi  du  21  auril  [SSZrTelaliveauxtjardtiiialiOHattx 
qui  oal  iuccombé  da»t  Ui  éaénamenti  dit  L'Ouett 
tldatuiei  jma-aén  dei  h  elù  juin  iHZ2,  à  /■crùtl). 

Le  troisième  a  pour  but  ite  secourir  (le&  vie- 
timei  de  i'altenlat  du  2%  juilUt  1H35  (2). 

Ces  trois  [irojeta  sont  emprcinls  du  même  ca- 
rsclëre  :  s'ils  rappellent  des  douleurs  puliliqnes, 
ria  retiferment  en  même  tempe  cette  pensée 
consoliinto  que  la  sollicitude  du  pay^  Teille  sans 
cesse  pour  adoucir  les  iiifortnneB  et  pour  récom- 
penser les  services  qui  lui  sont  rendus. 

1'  €ré^  de  17,000  franei. 
Des  secours  provisoires  ont  été  accordés  aux 
bmilles  des  gardes  nationaux  qui  avaient  été 
tués  ou  blessés  en  défendant  Pordro  public; 
mais  la  lui  du  27  mai  1834  n'autorisai!  pas  le 
gouvtrai'ment  à  constituer  des  pensions;  ce- 

Sendant  l'aniclc  137  de  la  loi  sur  l'organisât  ion 
es  g'irdes  oalionales  eu  consacrait  le  principe; 
'  les  gardée  nationau^i  bleeaéa  pour  cauïe  de 
service  tdit  cet  article;  auroiitdroitaux secours, 
pensions  «t  récompenses  que  ta  toi  accorde  aux 
militaires  en  .activité  de  service.  "  Toutes  les 
fois  qu'il  a  été  question  de  faire  l'applicitiion  de 
cet  article,  on  a  cru  devoir  y  réunir  les  dispo- 
sitions (le  la  toi  du  Vi  déceoilire  183U  sur  les 
récflmp'ni>es  nationales;  c'est  que,  d'une  part, 
on  a  sonti  que  la  reconnaissance  du  paysdevait 
peut-être  s'a^socÎT  d'une  manière  plus  directe 
a.  l'exécutiou  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agissait  de  ci- 
tovens  qui  s'arrachaient  spontanément  à  leurs 
affaires,  à  leur  famille  pour  défendre  li's  lois 
contre  la  révolte  armée,  ou  qui  souvent,  comme 
le  brave  colonel  Cli.ipui^',  par  exemple,  après 
avoir  déjà  ver^é  leur  san?  sur  les  cliamijs  de 
bataille,  vnaient  encore  exposer  teur^  jours 
dans  di'  plus  penililes  coiDt)atE;  d'un  aiiti-c  câté, 
le  fioiivËmement  a  pensé  que  la  loi  du  13  dé- 
cembre, en  pcnuellant,  par  analogie,  d'étendre 
la  pension  des  simples  ^sardes  nationaux  jusqu'à 
1)11  ma.i-imum  de  1,000  francs,  favorisait  une 
plus  juste  ré|iariitioii  des  secours  ;  car  à  l'aide 
de  celte  latitude,  i>n  peut  mieux  appréciiT  les 
positions,  les  sacrifices,  on  peut  satisiaire,  avec 
plus  d'éifuité,  aux  licsoins  des  familles. 

M.  le  ministre  de  l'inlérieur  avait  l'intention  de 
proposer  au-^t  Chambres  une  toi  s]>énale  destinée 
H  cdu^aiTcr  wf  principes,  en  comhinant  le  vil'u 
de  l'article  137  de  la  loi  sur  la  garde  na'i'male, 
avec  l'esprit  di'  la  loi  du  13  décembre,  sur  les 
ré.-ompeuses  nalioDalcs.  Voire  commission  n'a 
fait  que  devaJicer  l'aiiplii-ation  de  ces  justes 
dispusilions,  en  vous  proposant  d'adipier  la 
rénarlilion  des  17,000  francs,  conformé  ment  au 
laLlfau  l'i-anncxé.  Ce  tableau  n'était  pas  joint 
au  projet,  nous  l'avons  rOclanié  :  lorsqu'on  de- 
mande tiiix  Chamiires  d'ui!C(irder  des  jii'n.-iioiis. 
il  litre  de  réeoniperrses  nationales,  il  y  a  pi  us  que 
convcuMnee  à  friire  connaiire  les  noms  de  ceux 
à  qui  ellu-  H'Hii  lie.^tinées;  il  y  a  devoir,  l'ar  ces 
noms  rappellent  iritonoiahlcs'service.'». 

2°  llrMil  iii/'idihnmlair.-  de  -l.IifH)  fiancs. 
La  l<ii  du  L'I  avril  lU.y.i  a  accordé  di-s  pensions 
aux  garder  nationaux  qui  avaient  été  lilessés, 
et  aux  parents  de  ceux  qui  avaient  succombé 
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dans  les  journées  Oe  juin  1832,  à  Paris,  et  dans 
les  événements  de  l'Ouest. 

KUe  renvoyait,  du  reste,  pour  la  quotité  des 
penaions,  à  la  loi  du  31)  décembre  lâ3U>  sur  les 
récompenses  nationales. 

Le  crédit  d'inscription  ouvert  par  la  loi  pour 
les  pensions  est  de  oO,000  francs. 

La  demande  en  avait  été  calculée  sur  le  nombre 
des  ayants  droit  connus  jusqu'alors:  notnbre 
qu'on  avait  tout  lieu  de  croire  exact. 

Cependant  il  s'est  accru  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  sans  qu'on  puisse  adresser  aitcuii 
reproche  k  l'Administratioa  pour  ne  l'avoir  pas 
prévu. 

Il  se  présenta  des  blessés  dont  les  blessures, 
d'abord  présumées  guérissables,  furetit  ensuite 
reconnues  plus  graves,  et  des  orphelins  dont 
leurs  familles  avaient  uégltge  de  faire  conualtre 
l'existence. 

Ces  droits  une  fois  reconnus,  on  ne  pouvait 
refuser  de  les  adotettre,  la  loi  ne  faisant  pu 
d'exception. 

De  là,  insuffisance  dans  le  crédit,  constatée 
d'nccont  entre  le^  deux  ministères  de  l'intérieur 
et  des  liuanccs,  et  il  fut  convenu  qu'un  crédit 
d'inscription  supplêioeutaire  serait  (lémandé  aux 
Chambres. 

La  nécessiié  de  ce  supplément  de  crédit, 
quoique  reconnue  dès  le  principe,  ne  s'est  f^it 
réellement  sentir  qu'à  partir  du  1"  janvier  iSi&. 
Voici  pourquoi: 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1833,  qui  se 
référait  en  cela  à  celle  du  13  déccnibre  KCiO, 
combinée  avec  l'ordonnance  du  25  aoCil  1831, 
article  3,  et  k  décision  ministérielle  du  IJ octobre 
1831,  les  orphelins  ont  2âO  francs  de  pension 
jusqu'à  sept  ans,  et  àOO  ou  70U  francs  |,selon 
qu'ils  sont  des  dépiirleiiients  ou  de  Paris),  lors- 
qu'ils ont  atteint  cet  ige  jusqu'à  celui  de  dix- 
huit  ans. 

Or,  en  demandant  le  crédit  de  50.00U  francs 
dans  le  projet  de  la  loi  du  21  avril  lfi3'i,  va  avait 
calculé,  pour  les  besoins  de  la  complahililé  ûnan- 
cière,  comme  si  tous  les  orphelins  avaient  déjà 
sept  ans,  et  devaient  toucher  imiuédiaiemeut 
501)  ou  700  francs  de  pension,  tandis  qu'en  réa- 
lité plusieurs  d'entre  eux,  étant  âgés  de  moins 
de  sept  ans,  ne  recevaient  que  250  francs. 

Il  re.^tait  iiiiii'i  disponible  une  partie  du  crédit, 
an  moyen  île  laquelle  OU  a  inscrit  les  pensions 
des  réclamants  qui  se  présentèrent  après  coup. 
Uais  au  furet  à  mesure  que  les  orphelins  qui 
n'avaient  pas  sept  ans  arrivent  à  cet  à^'e,  la  iié- 
resfiité  de  porter  leurs  pensions  de  '250  à  500  ou 
700  francs  rend  de  nouveaux  fonds  nécessaires, 
et  dès  le  I"  janvier  dernier,  le  crédit  supplé- 
mentaire est  devenu  indispensable. 

Voici  mainlenuat  l'élat  «les  personnes  pension- 
nées eu  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1833,  état 
qui,  établit  par  chiffres  la  nécessité  du  crédit 
sujiplémontaire  à  demander. 
Elat  dfi  wensiiim  aco'idi'et.  en  exi'cul'nm  iL-  la  loi 

•hr'l  aiTil  1833,  aii.e  i-klimes  de  fOiu:-:!  et  des 

:,  et  i;  juin  183^.  à  l'(i>-h. 

3  blessés  à l.dOi) 3,000  fr. 
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21  veuves  à 500 10,500  fr. 

4  ascendants  à 300..    1,200 

3       —  200..       000 

7  ascendants  pour 1,800 

24  orphelins  à 700. .  16,800 

8  —  500..    4,000 

32  orphelins  pour 20,800 

Total 34,300  fr. 

Crédit  ouvert  par  la  loi  du  21  avril 

1833 50,000 

Supplément  nécessaire 4 ,300 


Somme  égale  au  chiffre  total  des 
pensions  liquidées 34,300  fr. 

Ces  explications  justifieront  sans  doute  aux 
yeux  de  la  Chambre  Tadhésion  que  la  commis- 
sion a  donnée  au  projet  de  loi  qui  demande  le 
crédit  supplémentaire  de  4,300  francs. 

3°  Victimes  de  V attentai  du  28  juillet, 

La  commission,  unanime  sur  les  deux  pre- 
miers projets,  a  vu  se  manifester  dans  son  sein 
quelque  dissidence  sur  le  troisième  : 

Les  uns,  principalement  prooccupés  des  inté- 
rêts du  Trésor,  pensaient  que,  puisque  la  pen- 
sion accordée  par  la  loi  du  4  septembre  1835  à 
•/a  dame  Briosne  et  à  Françoise  Lhedernez,  n'é- 
tait que  de  1,000  francs,  ce  serait  faire  assez 
pour  leurs  enfants  que  de  leur  concéder  la  ré- 
versibilité de  cette  pension,  c'est-à-dire  de  don- 
ner à  chacun  d'eux  cinq  cents  francs  au  lieu  de 
six. 

Les  autres  ont  répondu  gue  la  dame  Briosne 
étant  morte  le  27  août  1835,  elle  n'avait  jamais 
été  titulaire  de  la  pension  de  mille  francs,  puis- 
qu'elle n'en  aurait  reçu  le  titre  et  la  jouissance 
que  par  la  loi  du  4  septembre  1835;  que  Ton  ne 
pouvait  invoquer  la  réversibilité  d'une  pension 
qui  n'existait  pas,  que  les  enfants  Briosne  ren- 
traient, en  conséquence,  par  la  mort  prématurée 
de  leur  mère,  dans  la  catéfçorie  des  enfants  ré- 
munérés par  la  loi  du  4  septembre;  qu'enfin, 
cette  rémunération  ayant  été,  pour  tous  sans 
distinction  ,  de  600  francs,  c'était  à  ce  taux  que 
leur  pension  devait  être  portée. 

Qu  à  l'égard  de  Françoise  Lhedernez,  la  ques- 
tion n'était  pas,  il  est  vrai,  tout  à  fait  identique 
puisque  celle  pauvre  femme  n'était  morte  de  ses 
Dlossurcs  qu'après  la  promulgation  de  la  loi, 
mais,  à  quel  intervalle"/  Six  jours  seulement! 

Que,  sans  doute,  d'après  fa  riirueur  extrême 
du  droit,  on  pourrait  arguer  contre  les  enfants 
de  CCS  quelques  jours  de  possession.  Mais  que 
ces  jours  ayant  élé  mesurés  par  la  soufTranceet 
terminés  par  la  mort,  il  y  aurait  quelque  chose 
de  douloureux  à  s'en  prévaloir  pour  ne  point 


comprendre  les  enfants  Lhedernez  dans  la  caté- 
gorie des  enfants  des  victimes  de  l'attentat  du 
28  juillet,  et  pour  ne  pas  leur  accorder,  au 
même  degré,  les  consolations  répandues  dans 
les  autres  familles  par  la  loi  du  4  septembre. 

C'est  cette  dernière  opinion.  Messieurs,  qui  a 
prévalu  dans  votre  commission  ;  j'ai  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  en  son  nom,  d'adopter 
le  projet  de  loi. 

Vous  y  remarquerez  une  disposition  ajoutée 
par  la  commission,  relativement  aux  pensions 
accordées  aux  mineurs  ;  c'est  le  soin  remis  à 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  de  surveiller  l'em- 
ploi de  la  pension  jusqu'à  la  majorité  des  en- 
tants. Ce  droit  résulte  du  code  civil  qui  permet 
à  tout  donateur  d'attacher  une  condition  parti- 
culière à  la  donation  qu'il  a  faite,  si  nous  l'in- 
voquons ici,  c'est  comme  une  garantie  de  plus 
que  les  enfants,  placés  sous  cette  haute  tutelle, 
sentiront  la  nécessité  de  chercher  dans  une  édu- 
cation laborieuse,  et  dans  une  bonne  conduite, 
le  moyen  de  se  rendre  dignes  des  bienfaits  du 
gouvernement. 

A  côte  de  la  liste  des  personnes  désignés  dans 
l'état  nominatif  annexe  au  projet  de  loi,  des 
pièces  ont  été  fournies  à  la  commission  par 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  en  faveur  de  la 
femme  Lacoste,  concierge,  qui  reçut  un  coup  de 
feu  sur  le  boulevard  du  Temple,  le  28  juillet.  On 
ne  jugea  pas,  lors  de  la  présentation  de  la  loi 
du  4  septembre,  qu'elle  fût  dans  le  cas  d'obte- 
nir une  pension,  mais  on  lui  donna  un  secours 
de  1,200  francs  dans  la  répartition  des  25,000  fr. 
allouées  par  les  Chambres.  Elle  réclame  aujour- 
d'hui la  pension.  Le  jury  médical,  consulté  sur 
la  gravité  de  sa  blessure,  a  déclaré  «  que  cette 
«  blessure,  sans  empêcher  toute  espèce  de  tra- 
«  vail,  ne  lui  permettra  point  de  se  livrer  à  un 
(1  travail  quelconque  avec  la  même  liberté  et  la 
«  même  force  qu'auparavant.  » 

En  présence  de  cette  déclaration,  votre  com- 
mission n'a  point  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  vous 
proposer,  surtout  par  voie  d'initiative,  une  pen- 
sion pour  la  femme  Lacoste,  qui,  d'ailleurs,  a 
encore  son  mari,  et  point  d'enfants.  Cependant, 
comme  ses  souffrances,  en  se  prolongeant,  ont 
dévoré  en  grande  partie  le  premier  secours 
qu'elle  a  reçu,  nous  croyons  n'être  pas  désap- 
prouvés par  la  Chambre,  en  recommandant  cette 
infortunée  à  l'intérêt  du  gouvernement. 

Votre  commission,  Messieurs,  tout  en  se  glori- 
fiant d'être  l'interprète  de  la  munificence  natio- 
nale, émet  le  vœu  que  le  cercle  ouvert  aux  ré- 
clamations des  trop  nombreuses  victimes  de  ces 
déplorables  événements,  soit  considéré  aujour- 
d'hui comme  fermé.  L'ordre  et  la  paix  qui  régnent 
dans  toule  la  France,  nous  donnent  la  confiance 
qu'il  ne  se  rouvrira  pas,  et  que  la  léj-islature 
n'aura  plus  à  voter  des  lois  qui  consacrent  d'aussi 
douloureux  souvenirs!... 


PRSMIER  PROJET  DE  LOI. 
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PREMIER  PROJET  DE  LOI. 
Projet  du  gouvernement. 

Art.  1". 

Il  sera  accordé  des  pensions  annuelles  et  viagères  « 
avec  jouissance,  à  partir  du  l»' janvier  1836,  aux  gardes 
nationaux  blessés  et  aux  veuves,  enfants  et  ascendants 
de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  événements  de  no- 
vembre 1831  à  Lyon,  et  d'avril  1334  Ix.  Paris. 


Art.  2. 

La  quotité  de  ces  pensions  sera  déterminée  d'après 
le  tarit  et  les  dispositions  de  la  loi  du  13  décembre 
1830  sur  les  récompenses  nationales. 

Elles  seront  liquidées  dans  les  formes  prescritespour 
les  pen&ions  à  la  cbarge  de  TEtat. 


PREMIER   PROJET  DE  LOI. 
Amendementt  de  la  commission» 

Art.  1*'. 

Il  sera  accordé,  conformément  aux  indications  du 
tableau  nominatif  annexé  à  la  présente  loi,  des  pen- 
sions annelles  et  viagères,  avec  jouissance  à  partir  du 
1«<-  janvier  1836,  aux  gardes  nationaux  blessés  et  aox 
veuves,  enfants  et  ascendants  de  ceux  qui  ont  succombé 
dans  les  événements  de  novembre  1831,  à  Lyon  et  d'a- 
vril 1834,  à  Paris. 

Art.  2. 

Ces  pensions  seront  liquidées  dans^^Ies  formes  pres- 
crites poor  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etal,  et  seront 
inscrites  au  Trésor  public. 

Il  est  ouvert,  à  cet  effet,  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  17,000  francs. 

Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohi- 
tives  du  cumul. 


Art.  3. 

Les  pensions  ainsi  liquidées,  seront  inscrites  au  Tré- 
sor puolic. 

Il  est  ouvert  à  cet  effet,  au  ministre  des  finances,  un 
crédit  de  11,000  francs. 

Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  pro- 
hibitives du  cumul. 


TIULEAUX* 


es4 
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ETAT  nominatif  des  gardes  nationaux  blessés^  des  veuves j  des  orphelins  et  des  ascendants  de  ceux 
qui  'ont  succombé  dans  les  événements  de  novembre  1831  à  Lyon^  et  d'avril  1834,  à  Paris. 


NOMS. 


i'AÉNÔMS. 


ARiAfiS. 


Cbapuls. 

Aubry... 

Chalamel 

Cornillat. 

Céas .... 

Tabareau 

Roure . . . 
Gonnet . 
Manuel . . 
Blot..  .. 

Jaubert. . 

Perret. . . 

Rochct... 

Roux . . . . 


Fauly,  veuve  Déro- 
che. 


Lacolongc ,     veuve 
Truynet. 

Clayette,  veuve  Du- 
pont. 

Traches,  veuve  Guë- 
net. 

Madiot,  veuve   Du- 
tour. 


Jcan-Baptisie 

Jules 

Charles-Henri 

Claude 

Jean-Franç.-Marie . 

Paul 

Silvain ..•*.. 

Rémy.« 

Adolphe 

Pierre  

Jean-Jules 

Clolilde 

Pierrette 

Louise 

Louise-Brigitte.... 
Louise-Françoise. . 


MOTIFS 
de  la  pension* 


BLESSÉS. 


Colonel  de  la  4'  lé^onl  JBlessures  très  graves., 
de  faris. 


Lieutenant  de  Partillerie 
de  Lyon. 

Adjiidants«£fioiers  de  la 
4*  légion  do  Paris. 

Sergent  de  Ui2*  légion 
de  Paris. 

Brigadier  de  l'artillerie 
de  Lyon. 

Grenadier  de  la  2*  légion 
de  Lyon. 

Idtm. 

Idem» 

Idem, 

Grenadier  de  la  3*  légion 
de  Lyon . 

Grenadier  de  la  2*  légion 
de  Lyon. 

Grenadier  de  la  !•■•  lé- 
gion do  Lyon. 

Grenadier  de  la  2*  légion 
de  Lyon. 

Sapeur-mineur  du  génie 
de  la  garde  nationale 
de  Lyon. 


VEUVES. 


Blessure  très  grave.. . 
Blessure  grave. .,,.«... 

Idem, 
Blessures  très  grave. . , 


idem. 
Idem, 


Blessure  grave. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Son  marif  grenadier  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  a  été  tue  dans  ses 
rangs. 

Son  mari,  sous-lieutenant  de  la  garde 
nationale  de  Lyon,  a  été  tué  dans  ses 
rangs. 

Son  mari,  grenadier  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  a  été  tué  dans  ses  rangs. 

Son  mari,  voltigeur  de  la  garde  nationale 
de  Lyon,  a  été  tué  dans  ses  rangs. 

Son  mari  est  mort  des  suites  de  blessu- 
res reçues  dans  la  garde  nationale  de 
Lyon. 


ORPHELINS. 


Dupont 

Dupont 

Jeanne,  noo  à  Tré- 
voux le    31    août 
1028. 

Léonard,  né  à  Lyon 
le  26  mars  183'*. 

Thôrèso-Louiso,  née 
à  Paris,  \o.  19  mai 
1821. 

Joseph-Barthélémy, 
né  ù  Paris   lo  25 
juillet  1825. 

Jeanne  -  Françoise , 
née     à    Lyon,    lo 
20  juillet  1827. 

Paul,  né  à  Lyon  le 
30  avril  1829. 

Dutour 

Cuénct 

Guénet 

Treynet 

Treynet 

» 

Son  père,  grenadier,  a  été  tué  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  do  Lyon. 

Idem, 


Idem, 

Son  père,  voltigeur,  a  été  tué  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

Idem, 


Son  père,  sous-lieutenant,  a  été  tué  dans 
les  rangs  do  la  garde  nationale  do 
Lyon. 


500 

500 

500 
500 
500 


500 


500 


.'iOO 


500 


)00 


500 


500 
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NOMS. 


PRÉNOMS. 


GRAI>ES. 


MOTIFS 
de  la  pension, 


QUOTITÉ 

(lelapension 

proposée. 


ASCENDANTS. 


Proche 


Martinet, 


Cozel .   veare   Mai- 
sonnette. 


Charra,  veuve  Suc. 


Planlard,  veuve  Pi- 
tra. 


Braconnol,  veuve 
Schirraer. 


Philippe, 


Marie  •  Charles  -Uip- 
polyte-Henry. 


Françoise ... 


» 


Catlierine. 


Claudine. 


Marguerite-Char- 
lotte. 


Son  fils,  Henry  Broche,  artflle«r,  a  été 
toé  dans  les  ravgs  de  la  garde  natio- 
nale de  L^tm. 

Son  Als,  Maric-Emest  Martinet,  a  été  toé 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  de 
Lyon  (3*  bal.  2*  légion). 

Son  fils  unique,  François-Nicolas  Maison- 
nette, qui  faisait  partie  do  la  !**«  légion 
de  Lyon,  a  été  tué  dans  les  rangs  de 
sa  compagnie. 

L'un  de  ses  Qls,  Pierre-Joseph  Suc,  est 
mort  des  suites  d'une  blessure  qu'il 
reçut  dans  les  rangs  de  la  garle  natio- 
nale de  Lyon  (i*  légion),  où  U  servait 
en  remplacement  de  son  frère  Jean- 
^nis  Sue. 

Son  ffls,  CTande-Antoine  Pilra,  est  mort 
des  suites  d'une  blessure  qu'il  reçut 
dans  les  ran^^'s  de  la  gardo  nationale 
de  Lyon,  dont  il  faisait  partie  comme 
artilleur. 

Son  Qls,  Lonis  Schlrmcr^  ^rde  nationale 
2*  légion  de  Lyon,  a  été  tué  dans  les 
rangs  de  aa  compagnie. 


250 


250 


250 


250 


250 


250 


n,ooo 


DEUXIEME  PROJET  DE  LOI. 


DEUXIÈxME  PROJET  DE  LOI. 


Projet  du  gouvernettUHt. 
Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour  courir  du 
1"  janvier  1806,  un  supplément  do  crédit  de  quatre  mille 
trois  cents  francs^  pour  complément  d'ezécutiom  de  la 
loi  da  ât  avril  18:yi,  portant  oonccssioa  de  pensioas  en 
faveur  des  gardes  nationaux  blessés,  et  des  parents  de 
ceux  qui  ont  snccombé  dans  lei  cvènemeiits  de  TOuesl 
et  dans  les  journées  des  5  et  G  juin  183i,  à  Paris. 


Âmendemenii  4e  la  ^omtMSri^u. 


Gomme  au  projet. 


TROISIÈME  PROJET  DE  LOI. 


TROISIÈME   PROJET  DE  LOI. 


Projet  du  gouoernement. 
Art.  !•' 

Il  es(t  accordé,  à  titre  do  récompense  nationale,  à 
chacune  des  personnes  dénommées  au  tableau  ci-après, 
one  pension,  conformémcot  aux  indications  do  ce  ta- 
bleau. 


Amendements  de  la  commission. 

An,  i*^ 

Il  est  acoordé,  à  titre  de  récompense  oatiooaia,  à 
chacune  des  personnes  dénommées  au  tableaa  annexé 
à  la  présente  loi,  une  pension,  conformément  aux  in- 
dications do  ce  tableau. 


TAtLEAU* 


636 
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NOMS 
et  prénoms. 


Briosno  (Febro- 
nie). 


Briosne  (Geor- 
ges). 


Ledernez (Fran- 1 
çoise-Louisc). 


Ledemez  ÇVicto- 
rine-Angelina). 


Leclerc 
(François). 


Baraton 
(François). 


MOTIFS 
de  la  pension. 


TAUX 

delà 
pension. 


Enfants  de  la  dame  Briosne  (Febronie-l 
Adélaïde)  morte  à  la  suite  des  blessures] 
qu'elle  avait  reçues  à  la  revue  du  roi ,  le! 
28  juillet  1835,  et  qui  avait  été  cora-/ 
prise  pour  une  pension  de  1,000  francs] 
dans  la  loi  du  4  septembre. 


Enfants  de  la  dame  Ledhemez  (José- 
phine-Languedoc), morte  des  saites  des 
blessures  qu'elle  avait  reçues  à  la  revue 
du  roi,  le  28  juillet  1835,  et  qui  avait 
été  comprise  pour  une  pension  de 
1,000  francs  dans  la  loi  du  k  septembre. 


Père  du  jeune  Leclerc  (François),  mortj 
des  suites  des  blessures  qu'il  avait  re-i 
çues  à  la  revue  du  roi,  le  28  juillet  1835/. 
et  qui  avait  été  compris  pour  une  pen-i 
sion  de  1,000  francs,  dans  la  loi  du  4  sep-1 
tembre.  I 


Ouvrier  gravement  blessé  à  la  revue 
du  roi,  du  28  juillet  1835. 


600 


600 


600 


000 


600 


600 


NATURE 
de  la  pension. 


Annuelle  et  viagère. 


FI.XATION 

de  rentrée  en  jouissance 

de  la  pension. 


Au  jour  du  décès  de  la 
dame  Briosne  (Febronie- 
Adélaïde),  leur  mère. 


ld«m. 


idewi^ 


/d«m. 


Au  jour  du  décès  de  la 
dame  Ledhemez  (José- 
phine-Languedoc), leui] 
mère. 


Annuelle  et  viagère,  et' 

réversible,  en   cas   de)      Au  jour  du  décès  du 
décès  sur  la  tête  de  Ai-f  jeune     Leclerc     (Fran- 
mée-Théodorine  Moulin,  l  çois),  son  fils, 
sa  femme.  ) 


J 


Annuelle  et  viagère. 


28  juillet  1835. 


Projet  du  gouvernement. 

Art.  2. 

Les  pensions  accordées  en  vertu  de  rarticle  précé- 
dent, seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civiles 
du  Trésor  public,  et  ne  seront  point  sujettes  aux  lois 
prohibitives  du  cumul. 


Amendements  de  la  commission. 

Art.  2. 

Les  pensions  accordées  en  vertu  de  rarticle  précé- 
dent, seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civiles  du 
Trésor  public,  et  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  pro- 
hibitives du  cumul. 

Art.  3. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  du  soin  de  veil- 
ler à  ce  que  le  montant  des  pensions  accordées  aux  en- 
fants mineurs  dénommés  dans  ce  tableau,  soit  directe- 
ment employé  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation. 


TROISIÈME  AiNNEXE. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  comjnission  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  budget  pour 
V exercice  1837,  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  par  M.  E.  AROUX,  député  de  la 
Seine-  Inférieure, 

Messieurs,  le  vœu  exprimé  l'an  dernier  par 
votre  commission  de  finances,  sur  la  convenance 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Aroux, 
rapporteur,  s'étant  borné  ;i  on  f.iire  le  dépôt  sur  le 
bureau  de  la  (lh.imbrc,  —  Voy.  ci-dessus  p.  <>i9. 

(t)  CaiXQ  commission  était  composée  de  MM.  Delessert 
(Françoise),  Havin,  Duprat,  Giraud  (Auj^ustc),  Cunin- 
<jridaine,  Dumoii  (Lot-et-Garonne),  Rouille  do  Fontaine, 
Etienne,  le  manjuis  de  Mornay,  Sapey,  llernoux,  Hector 
d'Aunay,  Calmon,  Desjobcrt,  Tupinier,  Dubois  (Loire- 
InTérieure),  Odier,  Duverjjier  de  H.iuranno,  Dufaure, 
Bresso,  do  Salvandy,  Piscatory,  Emmanuel  do  Las- 
Cases,  le  vicomte  d'Haubcrsars,  Canmartin,  Gouin, 
Lcpeleticr-d'Aunay,  Baude,  Amilhau,  Bérengcr,  Aroux, 
Delbecque,  Lcgrand  (Oise),  Gravier  Félix-Real,  Charles 
Dupin. 


et  Tutilité  de  réunir  les  travaux  publics  et  les 
ponts  et  chaussées  aux  attributions  du  minis- 
tère du  commerce,  a  été  entendu,  et  Tordoa- 
nance  du  2  mars  est  venu  la  réaliser.  11  est  à 
désirer,  que  cet  état  de  choses,  conforme  aux 
intérêts  bien  compris  du  pays,  demeure  stable 
désormais,  et  ne  soit  plus,  à  1  avenir,  exposé  à 
de  nouveaux  changements  dans  lesquels  ces 
intérêts  devraient  céder  encore  à  des  arrange- 
ments intérieurs  et  à  des  considérations  per- 
sonnelles. Que  si  des  modifications  peu  impor- 
tantes devaient  être  apportées  à  la  division  qui 
s'est  opérée,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  retran- 
chant du  ministère  de  Tintérieur  quelques-uns 
des  bureaux  qui,  par  la  nature  des  affaires  qu'ils 
ont  à  traiter,  paraîtraient  ressortir  plus  parti- 
culièrement du  ministère  des  travaux  publics. 
C'est,  en  effet,  à  ce  ministère,  crrand  démem- 
brement de  l'ancien  département  de  l'intérieur, 
et  qui,  chaque  jour,  acquiert  une  importance 
plus  signalée  par  le  développement  successif  du 
commerce  et  de  l'industrie,  par  les  progrès  de 
Tagriculture,  qu'il  appartient  de  rassembler  sous 
sa  vigilante  tutelle,  tout  ce  qui,  dans  le  pays, 
tend  à  la  production,  tout  ce  qui  réclame  da 
gouvernement,  une  impulsion  aensemble,  une 
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protection  intelligente,  une  surveillance  active, 
constante  et  éclairée. 

Ainsi  renfermée  dans  ses  véritables  limites, 
Tadministration  et  la  police  générale  du  royau- 
me, sa  haute  direction  politique,  la  part  du 
miniôière  de  l'intérieur  sera  encore  assez  belle, 
sa  tâche  assez  laborieuse,  sa  responsabilité  assez 
grande. 

La  nouvelle  organisation  donnée  à  ces  deux 
départements,  a  paru  à  votre  commission  comme 
aux  ministres  placés  à  leur  tête,  nécessiter  une 
modiûcation  analogue  au  budget  qui  vous  a  été 
présenté,  et  le  report  de  Tun  a  Tautre,  des  cha- 
pitres concernant  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées.  C'est  dans  cet  ordre  que  nous  nous 
livrerons  à  Texamen  des  allocations  demandées 
par  la  loi  de  finances. 

Mais  pour  que  la  séparation,  qui  vient  de  s'o- 
pérer, soit  dcdnitivement  consommée,  et  puisse 
acquérir  le  caractère  de  stabilité  qui  a  manqué, 
jusqu'à  ce  jour,  aux  démembrements  comme 
aux  réunions  qui  se  sont  succédé  plusieurs  fois 
dans  un  petit  nombre  d'années,  cette  séparation 
ne  doit  pas  se  montrer  seulement  au  budget, 
dans  l'alignement  différent  de  certains  chapi- 
tres, il  faut  encore  qu'elle  se  manifeste  dans  les 
choses. 

Ainsi  le  provisoire  subsistera,  tant  que  chaque 
ministère  n'aura  pas  sa  comptabilité  séparée, 
tant  que  les  bureaux  de  l'un  seront  confondus 
avec  les  bureaux  de  l'autre,  comme  s'ils  n'en 
étalent  qu'une  simple  division. 

On  a  f)u  supposer  qu'il  suffisait  d'une  seule 
comptabilité,  tant  que  le  ministre  du  commerce 
n'a  eu  à  disposer  chaque  année  que  d'une  somme 
de  9  à  10  millions;  mais  quand  la  réunion  de 
l'Administration  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  va  lui  donner  a  ordonnancer  pour  plus 
de  50  millions  de  dépenses,  il  n'est  ni  régulier, 
ni  convenable  que  les  choses  demeurent  en  cet 
état,  puisque  c'est  mettre  en  quelque  sorte,  un 
ministère  dans  la  dépendance  de  l'autre. 

Une  meilleure  distribution  des  bureaux  n'est 
pas  moins  désirable  pour  sortir  de  la  confusion 
actuelle  et  faciliter  d'autant  les  recherches  des 
commissions  et  notamment  de  celles  des  finan- 
ces et  des  comptes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Personnel 423,000  fr. 

Le  crédit  alloué  pour  ce  chapitre,  ne  s'élève 
pour  183r)  qu'à  332,000  francs,  mais  on  ne  voit 
)lus  figurer  cette  année  au  chapitre  Vlll,  pour 
e  traitement  des  employés  du  bureau  des  ma- 
nufactures chargés  aes  expéditions  des  brevets 
d'invention,  pour  celui  des  membres  du  comité 
consultatifet  des  commissaires  experts.  61,000  fr. 

On  a  également  retranché  du  chap.  X  23,000 
pour  les  employés  du  bureau  des  poids 

et  mesures  :  en  tout 80,000  fr. 

Un  meilleur  ordre  de  comptabilité  résulte  de 
cette  réunion  dans  le  chapitre  des  frais  géné- 
raux du  personnel,  des  crédits  affectés  à  deux 
services  qui  n'ont  plus  de  budget  spécial. 

D'une  autre  part,  le  passage  d'un  ministère  à 
l'autre  de  quatre  employés  du  secrétariat  général 
et  de  la  comptabilité,  nécessaires  pour  l'expédi- 
tion et  l'ordonnancement  des  affaires  relatives 
au  service  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
a  entraîné  le  report  à  ce  chapitre  de  5,000  francs 
qui  disparaissent  du  budget  de  l'intérieur  et  qui 

T.  a. 


complètent  sans  accroissement  de  dépense  Taug- 
mentation  de  91,000  francs  que  présente  ce  cha- 
pitre. 

Division  du  commerce  extérieur  el  des   colonies, 

La  division  chargée  dans  ce  ministère  d'étu- 
dier et  de  rassembler  les  documents  relatifs  à 
nos  rapports  commerciaux  avec  l'étranger,  de 
compulser  les  états  de  douanes  françaises,  de 
dresser  les  tableaux  statistiques  propres  à  faire 
comprendre  sous  ses  divers  aspects  le  mouve- 
ment de  notre  commerce  au  dehors,  de  prépa- 
rer les  tarifs  et  les  lois  de  douanes,  conserve 
encore  cette  année  la  dénomination  de  conseil 
supérieur,  bien  qu'en  réalité,  cet  ancien  conseil 
n'existe  plus;  que  la  commission  qui  se  réunitsous 
la  présidence  du  ministre,  sans  recevoir  aucun 
traitement,  ait  seule  droit  à  se  titre  et  que  la 
division  actuelle  put,  à  plus  juste  raison,  rece- 
voir le  nom  de  bureau  du  commerce,  puisqu'elle 
en  a  conservé  les  principales  attributions  :  c'est 
par  ce  motif  que  votre  commission  demandait 
l'année  dernière  qu'on  lui  donnât  pour  l'avenir 
une  désignation  analogue  à  celles  généralement 
adoptées  dans  les  différents  ministères,  et  qu'on 
l'appelât  division  du  commerce  extérieur  et  des 
colonies  :  on  pourra  alors  se  faire  une  idée  plus 
nette  de  ses  attributions  et  le  titre  de  directeur 
est  celui  qui  conviendra  réellement  à  l'impor- 
tance des  fonctions  confiées  à  l'administrateur 
auquel  on  donne  celui  de  secrétaire  général. 

Nous  insistons  donc  pour  que  ce  changement 
ait  lieu,  et,  sans  autres  observations,  la  commis 
sion  propose  d'accorder  le  crédit  de  423,000  fr. 

CHAPITRE  II. 

Matériel 90,000  fr. 

Ce  crédit  est  le  même  que  celui  voté  l'année 
dernière,  sauf  9,000  francs  pour  frais  de  chauf- 
fage, fournitures  de  bureau,  etc.  des  quatre  em- 
ployés appelés  dans  ce  ministère  ainsi  qu'il  a 
été  précédemment  expliqué,  et  pour  les  frais 
d'impressions  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

CHAPITRE  m. 

Travaux  aux  étab lisse jnentss  thermaux  et  aux 
lazarets 130,000  fr. 

La  France  compte  plus  de  mille  sources  d'eaux 
minérales,  sur  lesquelles  77  seulement  sont  fré- 
quentées par  les  malades  et  les  étrangers  :  6  éta- 
blissements thermaux  appartiennent  à  l'Ëtat  (1) 


(i)  Etat  de  la  rt^partition   des  80,000  francs  allouéi 
pour  1835  aux  établissements  thermaux. 

A  Néris 30,000  fr. 

A  Vichy 7,500 

A  Bourbon-rArthambault 1,500 

A  Plombières,   pour   la   coDstruciion  do 

deux  promenades  et  réparations  diverses..  13,000 
AuK  Eaux-Bonnes,  pour  la  reconstruction 

do  l'établissement 30,000 

Aux  Eaux-Chaudes 11,000 

A  Miderbronn 7  000 

A  Evaax 3,000 

A  Saint-Hoiiorê a.OOO 

10j,000  fr. 

Les  25,000  francs,  employés  au  delà  des  prévis'oos, 
ont  été  pris  sur  le  crédit  affecté  sur  le  méma  chapitre 
aux  lazarets  dont  les  IraTaux  ont  donné  lieu  à  des 
réclamatioDs  qui  n*ont  pa  êtrd  jugées  avant  la  ûa  de 
l'année. 
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24  sont  la  propriété  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  hospices,  4/  celles  des  particu- 
liers. 

Nous  sommes  donc  bien  loin  d'avoir  tiré  tout 
le  parti  possible  de  notre  richesse  bydro-miné- 
rale,  non  seulement  parce  que  nous  n'avons  pas 
mis  en  exploitation  toutes  les  ressources  qu'il 
serait  possible  d'utiliser,  mais  encore,  ce  qui 
est  plus  à  re^'retter,  parce  que  les  dépenses  con- 
sidérables faites  par  TElat  pour  certains  établis- 
sements sont  loin  de  leur  avoir  permis  de  sou- 
tenir la  concurrence  avec  ceux  de  rAlleraagne, 
où  la  saison  des  eaux  fait  affluer  tous  les  ans 
un  si  grand  nombre  d'étrangers.  Ainsi,  nous 
voyons  à  peu  près  10,000  personnes  fréquenter 
annuellement  nos  principales  sources,  tandis 
que  trois  ou  quatre  établissements  d'Allemagne 
en  rei^oivent  chacun  autant,  et  nos  exportations 
d'eaux  minérales  n'ont  eu  lieu,  en  1834,  que 
dans  une  portion  de  10,785  contre  520,019  d'im- 
portations. 

Si  l'on  songe  que  10,000  étrangers  font,  à 
raison  de  8  francs  seulement  par  jour,  une  dé- 
pense de  plus  de  6  millions  pendant  la  durée 
moyennent  de  leur  séjour,  que  la  différence 
entre  nos  importations  et  nosexportations  excède 
500,000  j'rancs  au  détriment  du  pays,  on  acquiert 
la  conviction  que  la  sollicitude  de  l'Administra- 
tion doit  être  éveillée  sur  ce  f)oint. 

Le  sol  français  offre  une  si  grande  diversité 
dans  la  température  et  dans  les  sites,  les  élé- 
ments consécutifs  de  ses  eaux  varient  dans  des 
proportions  telles  qu'ils  offrent  en  abondance 
toutes  les  qualités  analogues  à  celles  des  sour- 
ces les  plus  recherchées  de  l'Europe  :  comment 
donc  une  direction  éclairée,  une  surveillance 
active  et  industrieuse  ne  permettraient-elle  pas 
d'espérer  que,  sans  augmentation  de  sacrifices, 
sans  autres  charges  que  celles  que  les  départe- 
tements  et  les  communes  consentiraient  à  s'im- 

Ï)oser  pour  en  tirer  des  avantages  décuples,  la 
•"rance  ne  parviendrait  promptement,  sous  ce 
rapport,  au  degré  de  prospérité  auquel  nos  voi- 
sins sont  arrivés  avec  bien  moins  de  ressources 
et  d'avantages.  C'est  à  l'absence  de  cette  direc- 
tion abandonnée  à  des  bureaux  qui,  placés  trop 
loin,  ne  peuvent  voir  par  leurs  yeux  ni  coor- 
donner d'après  des  notions  précises  les  rapports 
divers  qui  leur  parviennent  de  tous  les  points 


du  Royaume,  que  l'on  peut  attribuer  l'état  sta- 
tlonnairc  de  cette  partie  de  notre  richesse  terri- 
toriale. Tne  liberté  presque  illimitée  est  laissée 
aux  médecins  inspecteurs  de  chaque  établisse- 
ment sur  l'adoption  ou  la  modilication  des  plans 
à  suivre,  sur  les  constructions  à  faire,  sur  l'a- 
ménagement des  eaux,  personne  n'est  là  pour 
les  rectifier  dans  fintérôt  de  la  science  ou  de 
l'économie  quand  ils  s'égarent,  ni  pour  s'oppo- 
ser à  leur  désir  de  rivaliser  les  uns  avec  les  au- 
tres, et  de  créer  des  constructions  monumenta- 
ks  là  où  l'utile  uni  à  une  certaine  élégance 
aurait  pu  suffire  à  tous  les  besoins. 

La  plus  grande  partie  des  80,000  francs  de- 
mandés, est  destinée  à  terminer  les  construc- 
tions commencées  à  Néris;  le  nouHîau  devis 
qui  vient  d'être  dressé  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  200,000  francs:  mais  avant  de  l'adopter  dé- 
finitivement, ne  serait-il  pis  nécessaire  d'exa- 
miner s'il  convient  de  consacrer  une  aussi 
forte  somme  à  un  établissement  où  il  ne  se  rend 
habituellement  que  4  ou  500  malades,. s'il  y  a 
chance  de  pouvoir  y  attirer  les  étrangers. 

11  semble  qu'il  serait  préférable  de  diriger 
toutes  les  ressources  vers  les  établissements 
productifs,  vers  ceux  qui,  dans  les  Vosges  et  dans 
les  Pyrénées,  amènent  un  grand  concoors 
d'étrangers,  et,  par  le  mouvement  de  capitaux 
qu'ils  occasionnent,  font  rentrer  au  Trésor,  en 
contributions  indirectes,  au  delà  de  la  dépense 
qu'ils  ont  coûté. 

On  pourrait  croire  que  le  centre  de  la  France 
possède  dans  Vichy  et  le  Munt-d'Or  tout  ce  qu'il 
peut  désirer,  et  que  si  le  département  de  rAliier 
a  intérêt  à  l'achèvement  de  Néris,  il  devrait  être 
appelé  à  concourir  à  une  dépense  dont  il  sera  le 
premier  à  profiter. 

Nous  donnons,  ci-dessous,  un  tableau  des 
dépenses  et  recettes  des  établissements  appar- 
tenant à  l'Etat;  mais  ce  tableau  est  loin  de 
fournir  tous  les  documents  néct'ssaires,  et  de 
remplir  le  but  de  l'orlonnance  du  18  juin  1823. 
Ce  tableau  devrait  d'ailleurs  figurer  comme  an- 
nexe au  budget  (1). 

Une  loi  avait  été  sollicitée  et  préparée  pour 
obvier  aux  dangers  résultant  pour  les'établisse- 
nients  thermaux  de  l'abus  des  fouilles  faites 
dans  le  voisinage  des  sources  pour  les  détourner 
dans  leur  cours,  et  pour  tenter  de  les  faire 


(L 


ETABLISSEMENT 

d'eaux  m  i  n  û  r  a  1  c  s 

apparlonant 

h  l'Etal. 


Bourbon  l'Archambault  (AU 
liiT) 

Niris  (Allier) 

Vichy*  (AUicr: 

Bourbonno  (Ilautc-Marno). .. 

Plombières  (Vosges) 

Provins  (Scino-ctrBUrnc) . . . . 

Mont-d'Or**  (Puy-de-Dùmo). 


MODE 
de 


j,M»8lion. 


Uégie. 
IdêWL 
Ferme. 
Uoglc. 
Feniie. 
tdêvu 

9 


PRODUIT 
de  ia  ferme 

ou 
do  la  régie 

en  183*. 


fr.    c. 

3,582  81 

11,154  08 

20,937  IZ 

3S,06ii  US 

15.G93  28 

2G8  28 

»  » 


Traitement 

(les    medcrins 

inspcclcurs, 

des  pons 

de  Korvice, 


Dépenses 

d'cutreUen, 

iramélioratiun 

et  chaires 

diverses. 


fr.    c. 

3,3t.G  33 

C,On  33 

2a.3'i4  96 

i:..:59  90 

r».46il  20 

268  28 


OBSERVATIONS. 


*Lc  bail  a  commencé  on  1835 
par  U"  prix  de  2G.6O0  francs 
Le  tiers  est  aliandonno  en  vertu 
d'une  (uirionne  cuncessioa  à 
rbospire  de  Virhy.  Los  traite- 
ments et  salaires  s'iilrvcnl  à 
2,'ii6  fr.  35.  Le  i-c**trî  du  prodoil 
est  employé  en  réparations  et 
contributions. 

**  Cet  établissement  est  dé^ 
partenmntal  ;  il  Avait  été  porté 
par  erreur  au  nombre  des  pro- 
priétés de  l'Etat. 
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surgir  dans  d'au  très  directions.  Un  pareil  abus 
du  droit  de  propriété  ne  saurait  être  toléré,  la 
santé  publique  y  est  intéressée,  et  la  commission 
émet  le  vœu  de  voir  soumettre  le  plus  tùt  pos- 
sible aux  Chambres  les  mesures  propres  à  le 
réprimer. 

Médecins  des  eaux. 

Convient-il  que  le  gouvernement  reste  investi 
du  droit  de  nommer  les  médecins  de  tous  les 
établissements  thermaux,  sans  distinction  de 
ceux  qui  sont  ou  non  la  propriété  de  rKtaf?  Ne 
doit-on  pas  laisser  l'intérêt  privé  juge  de  l'avan- 
tage que  lui  procureront  le  mérite,  les  connais- 
sances pratiques  de  tels  ou  tels  médecins? 
N'est-ce  pas  a  lui  seul  de  faire  un  choix  dont 
les  conséquences  sont  pour  lui  si  importantes*/ 

La  cominissiou  ne  Ta  pas  pensé;  à  des  inté- 
rêts prives  se  ratlach  nt  ici  des  intérêts  géné- 
raux tels  qu'ils  ne  sauraient  être  abandonnés  i\ 
la  discriHion  des  premiers,  quelque  éclairés 
qu'ils  puissent  Olre  d'ailleurs.  Le  médecin  des 
eaux  n'a  pas  seulement  à  prescrire  les  heures 
où  les  malades  doivent  les  prendre,  et  en  quelle 
quantité,  il  doit  encore  présider  à  ce  que  la  dis- 
tribution ^'en  lasse  par  des  ouvrages  convena- 
bles, à  ce  qu'elles  parviennent  sans  mélange, 
sans  altération  dans  l'établissement;  il  faut  que, 
sans  é^-ard  aux  dépenses  d'un  changement  né- 
cessaire, il  puisse  indiquer  les  travaux  à  entre- 
prendre, et  surtout  que,  sans  crainte  d'éloigner 
des  malades,  n'ayant  en  vue  que  reiîetdes  eaux 
sur  les  aiïections  dont  ils  sont  atteints,  il  s'em- 
presse do  les  diriger  vers  d'autres  sources,  si 
leur  guéri^on  est  à  ce  prix. 

La  nomination  du  gouvernement  donne  seule 
toute  sécurité  sur  Tindépendance  et  le  désinté- 
ressement du  médecin  dans  ces  diverses  circons- 
tances; mais  il  faudrait  peut-être  aussi  que, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  qui  ont  eu  par- 
fois à  réclamer,  soit  contre  la  science  ou  l'in- 
curie du  médecin  qui  leur  avait  éié  imposé,  soit 
contre  des  procèdes  malveillants  de  sa  part,  le 
droit  de  présentation  leur  lut  accordé,  et  dans 
le  cas  de  réclamations  fondées,  que  le  ministre 
usîlt  du  pouvoir  de  révocation  qui  lui  appar- 
tient. 

Jusqu'à  présent,  les  départements  et  les  com- 
munes propriétaires  de  sources  thermales  ont 
été  tenus  de  payer  un  traitement  fixe  aux  mé- 
decins, sous  la  direction  desquels  ces  sources 
sont  placées;  TEtat  en  agit  de  même  pour  celles 
qui  sont  sa  propriété.  On  conçoit  que  cette  allo- 
cation soit  juste  et  nécessaire  dans  les  localités 
où  le  nombre  des  malades,  et  plus  encore  leur 
position  de  fortune,  n'assure  pas  au  médecin 
une  indemnité  suffisante  pour  le  temps  qu'il 
consacre  à  ce  genre  de  service,  pour  la  perte 
qu^il  doit  en  éprouver  dans  sa  clinique  habi- 
tuelle; là  aussi,  où  il  doit  donner  des  soins  gra- 
tuits dans  un  ho[)ital;uiai8  dans  toutes  les  loca- 
lités, où  une  saison  de  trois  ou  quatre  mois 
assureau  médecin  un  revenu  deSou  10,000 francs 
peut-être  Tallocation  de  l'Etat,  du  département 
ou  de  la  commune,  devient-elle  une  charge  inu- 
tile, et  est-on  certain  de  trouver  toujours  à  ce 
f»rix  des  praticiens  distingués,  dignes  de  toute 
a  contiance  des  malades  et  du  gouvernement. 
Si  cette  économie  était  possible,  le  produit  en 
serait  avantageusement  employé  à  organiser  une 
surveillance  efficace,  et  un  moyen  d'action  gé- 
nérale sur  reasemble  de  nos  étaDlissefflents  ther- 
maux. 


La  commission  appelle  sur  ces  observations 
l'attention  de  M.  le  ministre  du  commerce. 

Lazaret. 

La  somme  de  50,000  francs  destinée  aux  dé- 
penses des  lazarets,  est  la  môme  portée  au 
budget  de  1836;  elle  est  destinée  plus  particu- 
lièrement à  terminer  le  lazaret  de  Tatihou  dont 
l'enceinte  est  déjà  construite,  et  qui  pourra, 
en  1837,  recevoir  en  quarantaine  les  provenances 


pas  at)sorbe  cette  année  par 
sèment,  servira  à  subvenir  d'autant  aux  travaux 
d'entretien  des  lazarets  de  ïrompeloup  etduHoc 
pour  lesquels  les  ressources  locales  sont  insuffi- 
santes. 

La  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
d'accorder  le  crédit  de  13O,0U0  francs. 

CHAPITRE  IV. 

S(?rvice  sanitaire 50,000  fr. 

La  commission  n'a  pu  qii'aj)pr«)uver  les  adou- 
cissements apportés  depuis  un  an  à  la  rigueur 
des  règlements  sanitaires  dans  la  Méditerranée 
et  sur  les  côtes  de  l'Océan,  ainsi  qu'à  la  prudence 
qui  a  présidé  à  une  amélioration  réclamée  par 
nos  intérêts  commerciaux. 

D'après  le  nouveau  règlement  de  l'intendance 
sanitaire  de  Marseille,  les  provenances  du  Levant 
en  état  de  patente  brute,  ne  sont  plus  assujéties 
qu'à  vingtjours  de  quarantaine  au  lieu  de  trente, 
et  les  passagers  pourront  sortir  du  lazaret  avec 
leurs  effets  d'habillement,  sans  être  obligés, 
comme  par  le  passé,  à  s'en  pro.:urer  d'autres. 
Les  marchandises  apportées  par  des  navires 
repartant  en  cours  de  quarantaine,  sont  affran- 
chies du  délai  de  cinq  et  dix  jours  qui  leur  était 
imposé;  celles  réputées  susceptibles  d'un  plus 
haut  degré  de  contagion  ne  sont  plus  astreintes 
à  une  prolongation  de  quarantune  de  dix  et 
quinze  jours.  Enfin,  les  provenances  de  Gibraltar 
qui,  d'après  d'anciens  usages,  ne  pouvaient 
aborder  qu'à  Marseille  et  à  Toulon  où  elles 
avaient  à  subir  une  quarantaine  rip:oureuse  de 
quinze  jours,  sont  actuellement  admises  dans 
tous  les  ports  et  simplement  soumises  à  une 
observation  de  dix  jours. 

Une  ordonnance  royale,  du  5  janvier  dernier, 
dans  l'intérêt  des  villes  manufacturières  du  nord 
et  du  centre  de  la  France,  et  dans  celui  du  com- 
merce, a  ouvert  deux  nouveaux  lazarets  aux 
arrivages  du  Levant,  des  cotes  de  Barbarie  et 
de  la  mer  Noire,  à  l'île  de  Saint-Michel,  près 
Lorient,  et  à  Tréberon,  dans  la  rade  de  Brest. 

Des  améliorations  non  moins  importantes  ré- 
sultent des  deux  ordonnances  du  i  avril  et  du 
11  juin  1835,  qui  ont  dispensé  de  toute  quaran- 
taine les  navires  arrivant  des  Etats-Unis,  de 
l'Amérique  du  nord  et  des  Antilles,  en  état  de 
patente  nette,  et  du  débarquement  dans  un 
lazaret,  les  balles  de  coton  de  mêmes  prove- 
nances, quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  doive 
ùire  placé  le  bâtiment  qui  les  apporte. 

Nous  avions  été  devancés  dans  cette  voie  par 
l'Angleterre  qui  n'avait  d'ailleurs  éprouvé  ni  des 
intendances  italiennes,  ni  de  l'Espagne,  ni  des 
autres  pays,  un  surcroit  de  rigueur  par  suite  d'un 
relâchement  de  précautions  que  réclamaient  des 

I  intérêts  de  son  commerce. 
Bn  laissant  aux  hommes  de  la  science  tout  le 
*  temps  nécessaire  pour  se  mettre  d*accord  sur  la 
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que^lioii  de  contagion,  il  est  bon  Oc  recueillir 
les  lei,0[is  de  l'expérience  et  de  proliter  des 
excniplts  qui  n'ont  été  suivis  d'aucunes  consé- 
quences Tunestes  ;  c'est  cette  pensée  qui  a  dirigé 
la  conduite  du  gouvernement,  et  il  continue  de 
B'occi)[)Gr  de.s  modiGcations  k  apporter  à  cer- 
taines mesures  qui  pourraient  paraître  encore 
trop  rigoureuses. 

Bien  que  les  changements  apportés  aux  règle- 
ments des  intendances  puisaient  entraîner  une 
économie  de  7  ou  8,000  Trancs  sur  ce  cha- 
pitre, coramc  aucun  crédit  n'est  porté  au  budget 
pour  les  dépenses  extraordinires  relatives  à  la 
salubrité,  za\  épidémies,  et  qu'il  faut  trouvera 
y  pourvoir  sur  l'allocation  alTectée  au  service 
ordinaire,  ila  paru  à  la  commission  qu'il  y  avait 
prudence  à  ne  pas  retrancher  cette  somme,  alla 
de  laisser  le  ministre  en  état  de  subvenir  aux 
frais  de  mission  cl  d'impression  que  pourraient 
réclamer  l'apparilion  d  une  épidOmie,  les  ins- 
tructions sur  la  vaccine  et  autres  mesures  inlé- 
ressanl  la  sanlc  publique. 

Les  tournées  d  inspection  et  même  les  voyages 
à  l'étranger  nécessités  par  les  amélioralions  à 
introduire,  ont  fait  porter  de  3  à  5,000  francs  le 
traitement  du  secrétaire  du  conseil  supérieur  de 
sanië,  cemme  indemnité  d'un  service  nouveau, 
et  du  déplacement  qu'il  entraîne. 

CHAPITRE  V. 

Haras,  ilipôts  d'étaloJis,  encouragements  à  l"m- 
diitlTte  iiarticulidre  pour  l'améliOTalion  des  racei:  dr 
chevaux 1 ,500,000  rr 

Los  opinions  n'ont  cessé  d'être  partagées  sur 
le  meilleur  système  à  adojiter  pour  l'améliora- 
tion des  races  chevalines,  et  c'est  toujours  avec 
une  sorte  d'hésitation  et  en  sollicitant  de  la  part 
dugouvf'rnenientdesmodilicalions  sur  lesquelles 
il  est  dillicile  de  se  mettre  d'accord,  que  les 
Tonds  destinés  au  service  des  iiaras  ont  été  volés 
par  les  Chambre^.  La  matière  est  diriicile,  car  il 
Tant  tendre  à  produire  beaucoup  et  bien  avecdee 
moyens  peu  en  proportion  avec  les  besoins:  on 
voudrait  que  le  gouvernement  presque  seul  par- 
vint dans  un  court  espace  de  tcmp:<,  avec  les 
1,500,0110  francs  qui  lui  sont  alloués,  à  porfcc- 
tioniier  l'espèce,  dans  un  pnys  o(i  la  routine  et 
l'insouciance,  des  habitudes 'invétérées,  mettent 
souvent  obstacle  à  ses  effoi'ts,  ne  tiennent  compte 
des  mt'illcunt  conseils:  ot'i  la  propriété  et  les 
fortunes,  divisées  à.  l'inlini,  ne  jiermettent  guère 
à  l'iiidustric  particulière  de  lui  prêter  un  utile 
concours,  quand  ilafalluplus  d'unsitcle&l'An- 
f  Iclerrc  pour  créer  chez  elle  la  race  dont,  ajuste 
titre,  clic  est  (1ère  et  jalouse. 

Au^si,  tandis  que  dans  des  ftays  voisins,  d'au- 
tres conditions  sociales  favonticnl  les  plus  belles 
productions,  si  lesnétres  ne  demeurent  pas.«la- 
tionuaircs,  et  ne  vont  pas  môme  en  se  détério- 
rant, on  ne  le  doit  qu'aux  louables  efforts  faits 
par  l'Administration  et  par  des  particuliers  trop 
peu  nombreux  pour  inlruduire  et  propager  eu 
Franie  les  meilleures  espèces;  il  serait  même 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'avec  de  moin- 
dres ressources  que  celles  dont  elle  a  pu  disposer 
[lendant  plusieurs  années,  l'administrât  ion  des 
■aras  est  arrivée  par  des  moyens  plus  directs  et 
plus  efficaces  à  des  améliorations  réelles  :  elle  , 
s'est  fait  comprendre  de  l'industrie  particulière  I 
dont  elle  s'était  peut-être  jusque  là  tenue  trop  | 
Isolée,  et  elle  a  pu  aioei  lui  imprimer  unedirec-  : 
tîoD  plus  éclairée. 


Le  nombre  moyen  des  animaux  entretenus  e 
ISJl  dans  les  élablissemenls,  était  de 
Etalons onT 


Juments,  chevaux  et  poulains.. 

l'ouliclies 

Chevaux  de  service 


Total . 


1,323 


Etalons  approuvés  ayant  reçu  la  prime    313 

Jument:,  primées 87  (1) 

La  recette,  y  compris  1,-449,735  francs  em- 
ployée sur  le  crédit  alloué  au  bud^iet,  la  réserve 
le  produit  de  la  monte,  celui  de  la  vente  des 
chevaux  et  des  fumiers,  du  revenu  des  baux 

s'est  é!evée  à 2,027,625  fr.  60 

Ladepenseà 1,891}, 527        04 

L  entretien  des  établisse- 
ments a  coûté ]  ,335,195        46 

Il  a  été  employé  en  outre 

En  achats  de  chevaux 280,819        80 

En  constructions 46,823       65 

En  réparations 4,330       31 

En  courses  de  chevaux 90,251        53 

En  primes  d'encouragement 
pour  l'éducation  des  chevaux 

et  juments  primées 18,000        00 

an  primes  aux  étalons  ap- 
prouvés          49,739       96 

ha  traitement  et  frais  de 
tournées  des  inspecteurs  gé- 
néraux et  du  secrétaire  du  con- 


seil..   

En  objets  divers  dont 
S,000  francs  de  subvention  à 
l'école  d'équitation  de  Rennes. 


57,147       86 


En  déduisant  de  cette  somme  celles  dépensées 
pour  achats  de  chevaux,  pour  primes  et  encou- 
ragements, on  trouve  que  chaque  étalon.iumeni 
ou  poulain,  revient,  y  compris  les  frais  de  per- 
sonnel, de  réparations  de  b&timenls,  elc,  à 
1,100  francs  par  an. 

Or,  il  y  aurait  tout  è  la  fois  économie  et  meil- 
leure production,  si  l'on  rOforniait  une  partie 
des  étalons  hors  d'Age  pour  la  monte  et  pma  ou 
moins  défectueux.  Ces  étalons,  quelles  que  soient 
les  qualités  qu'ils  possèdent  encore  et  qui  leraient 
regretter  de  s'en  défaire,  ne  peuvent  que  donner 
des  produits  imparfaits,  soit  qu'ils  doivent  coin- 
ninniquer  à  leur  descendancclegerjiie  desinOr- 
miiés  dont  ils  sont  alfeclés,  soit  que,  tout  gd 
leur  transmettant  la  beauté  de  leurs  formes,  ilg 
soient  dans  l'impuissance  de  leur  donner  la 
force  et  l'énergie  qu'ils  ont  dû  perdre  eux- 
mêmes. 

Mais  en  admettant  que  les  haras  et  les  dépàt» 
d'i'ialons  que  nous  possi'dons  soient  peuplés 
d'animaux  de  choix  et  dans  toute  la  vigueur  de 
l'ùge,  que  l'industrie  agricole,  mieux  éclairée 
sur  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  l'édu- 
cation des  chevaux,  se  montre  généraleoaent 
dis)ios('e  à  s'y  conformer  désormais;  on  n'aura 
rien  fait  si  on  ne  la  met  k  même  de  placer  seB 
élèves,  et  si  on  ne  l'encourage  ainsi  à  persévé- 
rer dans  la  voie  qu'on  lui  aura  tracée,  en  l'ia- 


(1)  NoDs  dannoas  &  ta  Bii  du  Ubicau  le  rapport  dé- 
uillâ  (Ifs  recette!  cl  dâpensM  do  ce*  ètabliiMBADU. 
pour  IHM. 
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demnisant  des  sacrifices  qu*elle  se  sera  déter- 
minée à  faire. 

Cet  encouragement,  elle  le  trouverait  sans 
doute  dans  la  vente  assurée  des  chevaux  destinés 
à  la  remonte;  et  dans  les  2,500,000  francs 
affectés  chaque  année  aux  achats  militaires; 
mais  ici  se  présente  cette  difficulté  jusqu'à  pré- 
sent insoluolc.  Quand  l'ÂdmiDistration  de  la 
guerre  achète  à  l'étranger  les  chevaux  dont  elle 
a  besoin,. elle  n'a,  il  est  vrai,  que  le  second 
choix  et  à  un  prix  supérieur  à  celui  que  vau- 
draient ces  chevaux  en  Allemagne,  cessant  les 
demandes  de  la  France  :  elle  y  trouve  cependant 
cet  avantage  que,  malgré  la  hausse  qu'elle  pro- 
duit, elle  obtient  des  qualités  égales  à  celles 
qu  il  lui  faudrait  payer  un  tiers  ou  moitié  même 
plus  cher  aux  éleveurs  français. 

Que  si,  dans  le  but  de  les  favoriser,  elle  re- 
nonçait aux  achats  à  l'étranger  pour  les  faire 
tous  sur  notre  sol,  elle  y  trouverait  inévitable- 
ment les  produits  de  TAllemagne  venant  faire, 
avec  de  grands  bénéfices  pour  les  spéculateurs, 
la  concurrence  aux  produits  français;  il  arri- 
verait de  là  que  le  ministre  de  la  guerre  serait 
amené  à  donner  pour  les  chevaux  importés 
d'outre-Ubin,  un  prix  double  de  celui  qu'il  paie 
maintenant,  sans  avantage  effectif  pour  notre 
production  nationale. 

Les  difficultés  que  présentent  la  solution  de 
cette  question  si  intéressante,  pour  l'une  des 
branches  les  plus  précieuses  de  notre  économie 
rurale,  doit  être  un  motif  de  plus,  pour  le  gou- 
vernement, de  chercher  avec  sollicitude  tous 
les  moyens  propres  à  les  aplanir. 

La  (ommission  ne  doute  pas  que  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  ne  dirige  son  attention  sur 
cette  partie  importante  du  département  qui  lui 
est  confié;  elle  pense  aussi  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  d'examiner  si  les  dépôts  et  haras  sont  es- 

Î)acé8  sur  l'étendue  du  royaume,  de  la  manière 
a  plus  convenable,  eu  égard  aux  besoins  et 
aux  habitudes  des  localités,  et  s'il  ne  se  trouve 
pas,  par  exemple,  une  distance  trop  grande 
entre  ceux  d'Arles  et  de  Gluny. 

Ce  n'est  qu'après  un  examen  approfondi  du 
système  des  haras,  tel  qu'il  existe  actuellement, 
avec  les  améliorations  qui  s'y  sont  introduites, 
qu'il  sera  possible  de  prononcer  en  connais- 
sance de  cause,  sur  les  modifications  dont  ce 
service  est  susceptible;  jusque-là  il  serait  à 
craindre  de  manquer  le  but  qu'il  est  désirable 
d'atteindre. 

Avant  d'abandonner  définitivement  un  sys- 
tème, il  y  a  prudence  à  l'expérimenter  en  entier, 
et  lorsqu'il  y  a  à  se  décider  pour  un  produit 
dont  le  développement  complet  exige  sept  années, 
il  y  aurait  légèreté  à  passer  subitement  et  à  peu 
d'intervalle,  d'un  mode  à  un  autre.  L'adminis- 
tration des  haras  qui,  d'abord,  avait  tendu  tout 
à  la  fois  à  l'amélioration  de  la  race  et  à  la 
production,  a  senti  que  ses  ressources  n'étaient 
pas  assez  fortes  pour  lui  permettre  des  succès 
<:»gaux  dans  cette  double  voie;  ses  efforts  sont 
maintenant  dirigés  plus  particulièrement  vers 
l'amélioration  de  l'espèce;  si,  comme  il  y  a  lieu 
de  l'espérer,  elle  y  réussit,  il  y  aura  à  examiner 
si  elle  ne  doit  pas  renoncer  entièrement  à  [»ro- 
duire  et  laisser  aux  départements  à  lui  succéder 
dans  cette  tache,  où  l'industrie  agricole  est  trop 
intéressée  pour  qu'ils  ne  sentent  pas  la  néces- 
sité et  l'avantage  de  l'entreprendre  avec  zèle  et 
persévérance. 

La  question  exige  de  mûres  réflexions,  et  une 
commission  de  finances  n*a  ni  le  temps  ni  les 


connaissances  spéciales  nécessaires  pour  la 
résoudre;  elle  ne  peut  qu'émettre  des  idées  gé- 
nérales, et  s'en  remettre  au  gouvernement  du 
soin  de  comparer,  d'apprécier  les  faits  sur  les- 
quels elle  a  éveillé  son  attention. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'administration 
des  haras  Ggurent  cette  année  au  budget,  con- 
formément au  vœu  exprimé  l'an  dernier  par 
votre  commission.  Quant  à  l'administration  des 
biens  ruraux,  à  la  recette  des  produits  qu'elle 
aurait  désiré  voir  passer  aux  mains  des  a^^ents 
du  domaine,  le  ministre  a  cru  qu'il  y  aurait  in- 
convénient à  changer  cet  état  de  choses,  et  les 
motifs  en  sont  développés  dans  une  note  annexée 
à  son  budget.  Cette  question  devant  être  traitée 
par  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  de  1833,  dont  la  discussion  précédera 
probablement  celle  de  la  loi  de  finances,  il  y 
aurait  double  emploi  à  s'y  engager  quant  a 
présent. 

CHAPITRE  VI. 

Ecoles  vétérinaires  et  encouragements  pour 
l'agriculture 560,000  fr. 

Ce  chapitre  nes'élevait,enl834qu'à419,000fr.  ; 
en  1835,  le  ministre  proposait  de  le  porter  à 
450,000  francs,  la  Chambre,  dans  sa  juste  solli- 
citude pour  les  intérêts  agricoles,  persuadé, 
qu'elle  ne  pouvait  trop  hâter  les  perfectionne- 
ments à  apporter  à  l'exploitation  de  notre  terri- 
toire, s'empressa  d'ajouter  à  la  somme  réclamée, 
et  une  allocation  de  560,000  francs  fut  votée  pai 
elle. 
Le  môme  crédit  vous  est  demandé  pour  1837. 
Sur  cette  somme  112,400  francs  sont  affectés 

aux  dépendes 
de     l'école 
d'Alfort. 
91,540  à   l'école  de 

Lyon. 
60,000  à    celle    de 

Toulouse. 
10,000  au  traitement 

de  l'inspec- 
teur général, 
aux  frais 
de  tournées 
fixes. 


En  tout    273,940  fr.        restant  à  la 

charge  de 
l'Etat,  défalcation  faite  des  produits  de  chacun 
de  ces  établissements. 

Ces  produits  figurent  intégralement  au  budget 
pour  la  première  fois;  c'est  une  amélioration  à 
signaler  dans  la  comptabilité. 

L'école  vétérinaire  de  Toulouse  est  installée 
dans  les  bâtiments  que  la  ville  et  le  département 
de  la  Haute-Garonne,  ont  fait  construire  pour  la 
recevoir;  mais  pour  que  l'enseignement  y  soit 
conforme  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres 
écoles,  il  y  a  nécessité  d'enclore  de  murs  un 
terrain  dépendant  de  cet  établissement.  L'édifice 
ayant  été  construit  sur  les  plans  envoyés  de 
Paris,  la  ville  et  le  département  ayant  rempli,  et 
même  au  delà,  les  obligations  onéreuses  qui 
leur  avaient  été  imposées,  il  y  a  stricte  justice 
à  ne  pas  en  exiger  de  nouveaux  sacrifices,  et  à 
laisser  à  la  charge  de  l'Etat,  mis  une  fois  en 
possession,  les  amélioratons  qu'il  juge  utile  d'y 
faire,  et  qui,  cette  année,  exigent  une  somme 
de  12,000  francs. 

L'augmentation  du  nombre  des  écoles  vétéri- 
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naires,  ou  du  moins  de  celui  des  élèves  dans  ces 
établissements,  serait  un  véritable  bienfait  pour 
Tagriculture.  Dans  la  plupart  des  campagnes, 
dans  certaines  villes  même,  les  bestiaux  sont 
livrés,  dans  leurs  maladies,  aux  prescriptions 
plus  souvent  funestes  que  salutaires  d'hommes 
étrangers  aux  plus  simples  notions  de  Tart qu'ils 
exercent.  De  grossiers  empiriques  fourmillent  là 
où  il  serait  si  nécessaire  de  voir  sVtablir  des 
hommes  formés  p;ir  l'étude  et  l'exptTience.  De 
là  des  perles  cruelles  pour  les  cultivateurs,  et  un 
obstacle  réel  et  permanent  à  l'élève  des  animaux 
utiles. 

M.  le  ministre  du  commerce,  frappé  des  in- 
convénients qu'entraîne  un  pareil  état  de  choses, 
a  promis  à  la  commission  de  s'occuper  des 
moyens  de  faire  admettre  des  élèves  externes 
aux  cours  des  écoles  vétérinaires,  et  d'en  pro- 
pager renseignement  autant  que  le  lui  permet- 
traient  les  ressources  mises  à  sa  disposition.  On 
ne  saurait  trop  souhaiter  de  voir  arriver  le  mo- 
ment où  le  législateur  pourra  imposer  à  l'exer- 
cice de  l'art  vétérinaire  des  conditions  analogues 
à  celles  qui  régissent  l'exercice  de  la  médecine. 

Mais  de  semblables  exigences  tendraient  au- 
jourd'hui à  priver  un  grand  nombre  de  localités 
de  secours  qui,  tout  insul'tisants,  et  parfois  fu- 
nestes qu'il  puissent  être,  pourvoient  cependant 
aux  besoins  les  plus  habituels.  Ainsi  qu'on 
pourra  le  voir  par  les  tableaux  ci-dessous  (l),  la 
durée  des  études  étant  de  quatre  années,  et  le 
mouvement  dans  les  quatre  écoles  étant  pour 
cette  période,  de  six  cent  trente-quatre  pour  les 
élèves  entrants,  tandis  au'il  n  est  que  de  quatre 
cent  trente  et  un  [)Our  les  élèves  sortis  avec  un 
brevet  de  capacité,  il  faut  en  conclure  que  ces 
écoles  fournissent  annuellement  à  nos  départe- 
ments un  peu  plus  des  deux  tiers  des  admis- 
sions, c'est-à-dire,  annuellement  environ  cent 
huit  artistes  vétérinaires  ayant  une  instruction 
complète.  C'est  évidemment  beaucoup  moins 
qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  n'admettre  à 
1  exercice  de  l'art  que  des  hommes  capables,  et 
pour  qu'il  puisse  s  en  établir  dans  tous  les  lieux 
qui  en  sont  dépourvus. 

Il  convient,  toutefois,  d'ajouter  que,  parmi 
les  élèves  non  reçus  qui  composent  1  autre  tiers. 
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il  s'en  trouve  un  certain  nombre  qui  ont  acquis 
ass:ez  de  connaissances  pour  faire  une  bonne 
pratique,  et,  sous  ce  rapport,  renseignement 
donne  produit  encore  des  effets  tels  qu'on  ne 
peut  le  considérer  comme  perdu. 

Moutons  à  laine  longue. 

L'établissement  d'Alfort  entretient  depuis  1833, 
un  troupeau  importé  d'Angleterre,  dans  Tinten- 
tion  de  naturaliser  en  France  les  moutons 
longue-soie  dont  la  laine  lustrée  sert  à  confec- 
tionner les  tissus  ras  et  brillants.  8  béliers, 
/i  a^rnoanx-béliers  et  MO  brebis  coûtèrent  alors 
111,000  francs.  Ces  animaux  ont  été  l'objet  de 
soins  assidus,  d'observations  attentives  de  la 
part  du  directeur.  11  n'est  plus  |)ermis  de  douter, 
d'après  les  expériences  faites  et  les  résultats 
obtenus,  delà  possibilité  d'acclimater  sur  notre 
sol  la  race  anglaise,  et  d'y  conserver  cette  con- 
quête si  intéressante  pour  notre  agriculture  et 
notre  industrie. 

Le  troupeau  qui,  depuis  son  introduction,  n*a 
éprouvé  que  des  pertes  analogues  à  celles  des 
bergeries  ordinaires,  se  compose  aujourd'hui  de 
104  brebis  de  divers  Ages,  de  G  moutons  et  de 
38  béliers,  dont  21)  nés  en  1835;  la  troisième 
portée,  qui  a  produit  environ  100  agneaux,  n'est 
pas  comprime  dans  ces  chiffres,  auxquels  il  faut 
ajouter  38  béliers  et  31  agneaux-béliers  vendus 
en  1835,  sans  avoir  pu  satisfaire  à  toutes  les 
demandes  des  préfets  et  des  cultivateurs. 

Le  prix  de  vente  le  plus  élevé  a  été  de  205  fr. 
pour  un  agneau-bélier  né  en  France  ;  la  moyenne, 
de  110  francs  pour  les  adultes  et  les  agneaux; 
elle  est  en  Angleterre,  pour  les  béliers  de  choix, 
de  325  francs.  L'importation  de  ces  animaux, 
pour  laquelle  M.  Yvart  a  reçu  une  nouvelle  mis- 
sion du  gouvernement,  entraînera  donc  avec 
elle  une  ptrte  des  deux  tiers  i\  peu  près;  mais 
elle  sera  bien  plus  que  compeiist'e  par  les  avan- 
tages que  promet  à  nos  compagnes  et  à  nos 
ateliers  cette  race  nouvelle,  dosiiriée  à  les  doter 
d'une  matière  première  qu'il  nous  a  fallu  jus- 
qu'ici tirer  à  grands  frais  de  l'étranger.  De  pa- 
reils sacrifices  sont  les  véritables  encourage- 
ments à  donner  à  l'agriculture. 

Loin  qu'en  France,  où  les  brebis  ont  été  ton- 
dues deux  fois,  la  laine  ait  dégénéré,  soit  en 
quantité,  soit  en  qualité,  les  secondes  toisons 
ont  donné  un  poids  un  peu  plus  fort  que  les 
[)romières,  et  elles  ont  été  vendues  à  la  maison 
Sallaridronse  au  même  prix  que  celles  «les  brebis 
venues  d'Angleterre,  plus  cher  en  1835  qu'en 
IS3'i  :  en  moyenne  11  fr.  TJ  la  toison  do  .)  li- 
vres, lavée  à  dos. 

Ce[)endant  le  troupeau  a  été  amené  peu  à  peu 
à  éire  nourri,  logé  et  eonduità  quelques  modifi- 
cations près,  comme  beaucoup  de  nos  troupeaux 
indigèiK^s.  Cette  expérience,  répétée  dan?  qnel- 
(|ues  fermes  des  de|«artenjenls  du  Nor«i  et  du 
Pas-de-Calais,  y  a  èli'  .^uÏMe  îles  niémes  succès; 
elle  permet  de  croire  qut»  rpperaiion  du  croise- 
ment (II»  nos  races  par  îles  hciiers  anglais  est 
>réréral>le  à  rintriidiicii.n  de  l;i  race  pure  dans 
a  {)lupart  de  n(»s  e.xplottuiions,  (»i'i  elle  ne 
trouverait  pas  le  régime  coiiNeiMble.  Kn  procé- 
dant ainsi,  Fagriculture  nationale  pi)>sédera, 
d'ici  à  quelques  arjnées,  une  race  l'rain-aised'un 
engraissement  plus  prompt  et  plus  facile  que 
les  bestiaux  indij^ènes,  et  donnant  une  laine 
longue,  lustrée,  très  convenable  an  [)eigne,  sans 
le  céder  en  rien  pour  le  brillant  et  la  finesse 
aux  produits  étrangers.  Nos  cultivateurs  trouva» 
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ront  en  elle  un  moyen  de  lutter  d'industrie  avec 
les  cultivateurs  anglais,  pour  rapprovisionne- 
ment  de  nos  manufactures,  et  avec  les  Alle- 
mands pour  la  fourniture  de  nos  marchés.  Leur 
attention  est  déjà  éveillée  sur  ce  point;  nul 
doute  qu'une  louahle  émulation  ne  s'établisse 
entre  eux,  et  que  le  gouvernement  n'ait  à  s'ap- 
plaudir de  rheurcuse  impulsion  qu'il  aura 
donnée. 

Bergeries  royales. 

Des  trois  troupeaux  dont  les  réclamations  des 
départements  voisins  des  étaùlisisements  oii  ils 
étaient  placésontdéterminé  le  gouverncmentàse 
réiferver  la  surveillance,  un  seul  ne  lui  est  pas  à 
charge  et  suffit  par  ses  oroduits  à  la  dépense 
qu'il  occasionne;  c'est  celui  de  Perpignan.  La 
bergerie  de  Rambouillet  coûte  23,000  francs  et 
n'en  rapporte  que  15,000  francs  ;  celle  des  Vosges 
ne  produit  que  6,000  francs  pour  rj,000  francs 
de  dépen^e.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  somme  de 
ri,000  francs  n'est  pas  tellement  forte  qu'elle 
puisse  entrer  en  compensation  avec  l'avantage 
de  conserver  ceriaines  races  pures  de  tout  mé- 
lange et  de  lournir  un  secours  précieux  aux 
propriétaires  de  troupeaux,  dans  les  localités 
éloignées  des  départements  où  leur  éducation 
est  le  plus  [perfectionnée  :  la  seule  question  à 
examiner  est  celle  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait, 
à  moins  de  frais,  obtenir  les  mêmes  résultats  : 
c'est  à  ce  but  que  doit  tendre  l'Administration, 
et  l'on  verra,  par  le  document  imprimé  à  la 
8uit(î  (lu  rapport,  qu'elle  a  beaucoup  à  faire  pour 
abaisser  le  prix  de  revient  dans  ces  établisse- 
ments, surtout  dans  celui  de  Hambuuillet.  Mais 
comme  il  ne  s'agit  nullement  de  soumettre  à  un 
système,  à  un  traitement  uniformes  des  trou- 
peaux de  races  différentes,  placés  dans  des  con- 
ditions de  lieux  et  de  température  diverses; 
qu'il  s'agit  encore  moins  d'une  surveillance  fré- 
quente à  exercer  sur  un  grand  nombre  d'établis- 
sements d'une  administration  compliquée,  un 
insperlenr  général  avec  un  traitement  de 
8,000  francs,  pour  trois  bergeries  qui  coiltent 
ensemble  1  'i,000  franc^s,  n'a  pas  paru  à  la  com- 
mission investi  de  fonctions  niilispensables. 
Aus<i,  vous  aurait-elle  proposé  la  suppression 
de  l'inspection,  si  d'anciens  et  honorabl-es  ser- 
vices n'en  demandaient  le  maintien,  tant  qu'elle 
sera  contiée  au  titulaire  actuel. 

Encouragements  à  V agi'icuUnre . 

Les  dépenses  des  écoles  vétérinaires  et  des 
berg«*ries  prélevées,  la  somme  restant  sur  ce 
chapitre  pour  encouragements  à  l'agriculture 
est  «le  l*ti  1,000  francs. 

("est,  il  tinit  en  convenir,  une  somme  bien 
faible  à  disséminer  sur  l'étendue  du  royatime  ; 
toute  sa  puissance  consistera  dans  l'emploi  in- 
telligent qui  devra  en  être  fait.  La  commission 
ne  [KMit  qu'approuver  les  indications  nuMilion- 
nées  au  bu«li.M'l  sur  la  répartition  projetée,  et 
nutamnient  les  missions  agronomiques  destinées 
à  l'exploration  <le  certaines  métho»les  employées 
dan.-  les  pays  étr.ingers,  et  sur  lesquelles  on  n'a 
encore  obtenu  en  l'rance  que  des  notions  impar- 
faites: à  rae({nisition  de  semences  [propres  à 
régénérer  ou  à  sunpiéer  les  espèces  que  nous 
possédons;  mais  il  est  indispensable  que  ces 
missions  ne  soient  confiées  qu'à  des  hommes 
dont  les  connaissances  spéciales  et  l'esprit  d'ob- 
servation, dégagé  de  toute  préoccupation  systé- 


matique, puissent  promettre  de  véritables  lu- 
mières et  des  richesses  réelles  pour  notre  sol. 
Ces  choix  réclament  la  plus  sévère  attention  de 
M.  le  ministre  du  commerce. 

La  commission,  en  se  reportant  aux  comptes 
del834,  a  remarquéqu'une somme  de 'i, 000 francs 
était  employée  annuellement  à  la  distribution  de 
jetons  de  présence  aux  membres  de  la  Société 
royale  et  centrale  d'agriculture  à  laquelle  l'Etat 
subvient  déjà  pour  ses  frais  d'impression  et  dé- 
penses d i  verses  par  une  allocation  de  1 1 ,000  fraocg. 
Il  est  de  son  devoir  de  manifester  hautement  son 
improbation  contre  un  pareil  mode  de  rémuné- 
ration. Les  membres  qui  composent  cette  société 
doivent  trouver  dans  leur  zèle  pour  les  intérêts 
dont  ils  ont  embrassé  la  défense,  pour  la  science 
agronomique  qu'ils  ont  à  cœur  de  propager,  un 
motif  d'émulation  suffisant,  sans  qu*il  soit  l)esoin 
de  les  exciter  à  l'accomplissement  d'une  mission 
honorable  par  une  véritable  rétribution.  Les 
4,000  francs  dont  la  commission  ne  demande  pas 
la  diminution  au  chapitre,  seront  plus  utilement 
et  plus  dignement  affectés  à  encourager  des 
essais  ou  à  récompenser  des  succès. 

Comices  agricoles. 

Les  comices,  qui  commencent  à  se  multiplier 
et  à  éveiller  l'émulation  parmi  les  cultivateurs, 
ne  produiront  des  résultats  utiles  qu'autant  qu'ils 
8'occu[»erontexclusivenïentdu  soin  de  rechercher 
et  de  propager  les  meilleurs  procédés  de  culture 
ou  d'élèvedes  bestiaux  dans  les  arrondis^^ements 
où  ils  sont  institués,  à  faire  ou  à  diriger  les 
expériences  nécessaires,  soit  pour  reconnaître  la 
bonté  de  méthodes  nouvelles  ou  les  modifications 

Qu'elles  doivent  subir,  eu  égard  à  la  différence 
e  terrain  et  de  climat,  soit  pour  exciter  par 
l'exemple,  par  la  beauté  de  leurs  produits,  les 
cultivateurs  moins  avancés,  à  les  suivre  dans 
une  voie  de  progrès  ;  mais  si  les  membres  <les 
comices  agricoles,  méconnaissant  le  but  qu'ils 
doivent  atteindre,  abandonnant  l'expérimenta- 
tion pour  la  discussion,  la  pratique  pour  la 
théorie,  croyaient  devoir  se  jeter  dans  une 
polémique  oiseuse,  dans  des  examens  de  sys- 
tèmes, dans  des  correspondances  administra- 
tives, ils  s'égareraient  dans  leur  route,  et, 
devenus  autant  d'instituts  au  petit  pied,  auxquels 
le  ridicule  ne  tarderait  pas  à  s'attaquer,  ils  se 
trouveraient  inhabiles  à  produire  aucun  bien. 
C'est  au  ministre  du  commerce  qu'il  appartient 
de  rappeler  à  leur  action  naturelle  et  régulière 
ceux  qui  pourraient  la  méconnaître,  et  à  ne 
subvenir  qu'à  des  services  effectifs  rendus  à 
l'agriculture.  Ce  n'est  pas  des  pension?,  un  tribut 
annuel  que  la  Chambre  entend  voter  pour  ceux 

3ui  ont  déjà  reçu,  mais  bien  des  récompenses, 
es  encouragements  éventuels  à  ceux  qui  sau- 
ront les  mériter. 


Fermes  modèles. 

La  meilleure  impulsion  à  donner  à  l'agricul- 
ture, qui  manque  surtout  de  notions  exactes, 
serait  peul-ôtre  l'admission  d'un  plus  grand 
nombre  d'élèves  ayant  déjàreen  quelque  instruc- 
tion et  appartenant  à  des  familles  aisées,  dans 
des  fermes  modèles  (l);  mais  cette  admission 


(Il  On  compte  aujourd'hui  84  sociétés  il'aL'ricuUurc 
et  au  moins  tVO  comices  agricoles.  Les  exploitations 
auxquelles  leurs  propriétaires  ont  assigné  lo  nom  de 
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aux  frais  du  gouvernement  seul  peut  donner 
lieu  à  des  abus,  tandis  qu'en  appelant  les  dé- 
partements à  concourir  à  la  dépense  des  bourses 
pour  lesquelles  les  préfets  auraient  à  présenter 
des  sujets,  on  parviendrait  à  une  plus  juste  ap- 
préciation des  droits  et  des  dispositions  des  [)os- 
tulanls  ainsi  qu'à  une  meilleure  distribution. 
L'éducation  de  ces  jeunes  gens  une  fois  terminée, 
ils  se  répandraient  dans  les  départements,  y 
formeraient  des  établissements  où,  mettant  a 
profit  les  levons  qu'ils  auraient  reçues,  ils  pour- 
raient propager  remploi  des  meilleures  métho- 
des, former  des  ouvriers  intelligents  et  exciter 
chez  leurs  voisins  le  désir  de  les  imiter  ;  ce 
serait  autant  d'exploitations  modèles  qui  se  ré- 
pandraient ainsi  peu  à  peu  sur  tous  les  points  du 
royaume  royaume,  et  une  espèce  d'enseignement 
mutuel  agricole  qui  s'organiserait  jusque  dans 
les  localités  les  plus  reculées,  sans  imposer  de 
sacrifices  trop  onéreux  au  Trésor. 

La  commission  désire  que  M.  le  ministre,  à 
l'exemple  de  ses  collègues,  veuille  bien  indiquer 
à  l'avenir,  dans  son  budget,  le  nombre  de 
bourses  accordées  dans  chacun  des  établisse- 
ments qui  ressorlent  de  son  département. 

Elle  émet  aussi  le  vœu  que  les  encouragements 
à  l'agriculture  soient  distribués  désormais  d'une 
manière  moins  disproportionnée,  de  telle  sorte 
qu'un  seul  département  ne  puisse  obtenir  dans 
une  année,  pour  ses  comices  a^^ricoles,  ainsi 
que  cela  paraît  avoir  eu  lieu  en  1835  et  en  1836, 
une  allocation  de  7,500  et  jusqu'à  10,900  francs, 
quand  la  somme  totale  à  répartir  entre  les 
85  autres  départements  ne  donnerait  pas 
3,000  francs  à  chacun. 

L'état  des  encouragements  et  subventions  don- 
nés en  1835  et  en  1836  jusqu'au  22  mars  dernier, 
permettra  à  la  Chambre  de  juger  de  la  distribu- 
tion d'un  crédit  sur  lequel  la  commission  ne  lui 
propose  aucune  réduction. 

GHAPITUE  VII. 

Conservatoire  et  Ecoles  des  arts  et  métiers. 
400,000  francs. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  n'était, 
dans  l'origine,  qu'un  musée  ou  plutôt  un  dépôt 
destiné  à  recevoir  des  modèles  de  machines 
plus  ou  moins  curieux,  réunis  à  peu  près  au 
nasard,  et  sans  intérêt  véritable  pour  la  science 
et  l'industrie.  On  reconnut  plus  tard  quelle  im- 
portance il  pourrait  y  avoir  à  rassembler  dans 
un  ordre  méthodique,  et  d'apn'-s  un  système 
bien  entendu,  toutes  les  richesses  mécaniques 
dont  le  génie  des  arts  doterait  successivement  le 
pavs,  et  ce  dépôt  devint  une  collection. 

Slais,  jusqu'à  présent,  les  ressources  consacrées 
à  cet  établissement  ont  été  loin  de  le  mettre  à 
même  d'atteindre  le  seul  but  qu'il  puisse  avoir, 
pour  ne  pas  demeurer  stérile,  celui  de  hâter  sur 
toute  la  surface  du  royaume  les  progrès  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  en  réfiandanl  la 
connaissance  dos  inventions  nouvelles  d'une 
utilité  reconnue,  et  en  mettant  les  constructeurs 
et  les  ouvriers  en  mesure  de  les  reproduire. 


fermes-modèles  sont  au  noml)rc  de  cinq,  savoir  : 

-.  \     Ces    cinq    élablisso- 

Grignon,  Semc-et-Oiso Jmcnts  ont  reyu  des  sub- 

Rovillc,  Meurtiie (vcnlions  du  {j'ouverno- 

Grand  Jouan...(  Loire-  >ment,  les  quatre  pre- 
La  Basse-torôt.)  Inlerioure.  V^jcrs  seulement  en 
Coëtbo,  Morbihan yreçoiveut  encore. 


Une  collection  n'est  utile  qu'autant  qu'elle  tend 
à  se  tenir  constamment  au  niveau  de  la  science, 
et  qu'elle  se  rattache  à  un  système  d'enseigne- 
ment organisé,  d'après  un  ensemble  complet  : 
or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers. 

Quels  que  soient  les  efforts  laborieux  autant 
qu'éclairés  du  directeur,  on  conçoit  qu'aTec 
3,000  fr.'incs  par  an,  seulement,  qui  lui  ont  été 
alloués  à  cet  effet  pendant  longtemps,  et  même 
avec  les  10,000  francs  qui  ont  été  accordés  en 
sus  pour  1836,  il  n'a  pu  et  ne  peut  parvenir  à 
tenir  sa  collection  au  courant  des  progrès  des 
arts  et  de  l'industrie.  On  y  regrette,  en  eJGfet, 
l'absence  d'un  grand  nombre  de  machines  em- 
ployées avec  succès  dans  nos  manufactures  na- 
tionales et  dans  les  ateliers  étrangers;  il  a 
cherché,  du  moins,  à  suppléer  aux  modèles  dont 
le  prix  serait  trop  élevé  comparativement  aux 
ressources  de  l'établissement,  par  une  collection 
de  dessins  qui,  commencée  depuis  cinq  ans, 
représente  dans  de  grandes  proportions,  et  avec 
des  légendes  explicatives,  les  différentes  coupes 
de  toutes  les  machines  d'invention  ou  d'intro- 
duction récentes. 

La  nouvelle  augmentation  de  10,000  francs, 
proposée  pour  1837,  permettra  de  poursuivre 
avec  plus  d'extension  cette  féconde  entreprise 
et  de  fournir  à  peu  de  frais  aux  constructeurs, 
de  même  qu'aux  propriétaires  d'établissements 
industriels  de  Pans  et  les  départements,  qui  trop 
souvent  manquent  de  bons  (lessins,  des  calques 
pris  sur  ceux  du  portefeuille  du  Conservatoire. 

Une  pareille  dépense  est  trop  utile,  pour 
n'avoir  pas  obtenu  l'entiOre  approbation  de  la 
commission. 

11  est  à  regretter  que  notre  situation  finan- 
cière ne  nous  permette  pas  de  consacrer,  comme 
le  l'ait  la  Prusse,  100,000  francs  par  an,  non 
seulement  à  accroître  une  collection  de  modèles 
déjà  importante,  mais  encore  à  envoyer  m  An- 
gleterre, en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis  des 
jeunes  gens  intelligents,  pour  y  prendre  des 
dessins  des  instruments  d'agriculture  et  des 
machines  industrielles  qui  leur  seraient  désignés. 
Sachant  se  faire  ouvriers  s'il  le  fallait,  dans  l'in- 
térêt de  l'art,  ils  enrichiraient  leur  pays  des 
secrets  qu'ils  emprunteraient  à  nos  rivaux.  C'est 
ce  qu'il  nous  faudra  faire  inévitablement  un 
jour,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  dans  une 
carrière  où  nous  avons  tant  de  fois  devancé  les 
autres. 

Mais  ce  qu'il  n'est  pas  moins  urgent  de  faire 
aussitôt  que  la  possibilité  en  sera  reconnue, 
c'Cfet  de  compléter  l'enseignement  industriel  su- 
périeur au  Conservatoire,  et  surtout  de  lui 
donner  une  base  dans  l'organisation  d'un  en- 
seignement primaire,  dont  les  écoles  seraient 
réparties  non  seulement  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Paris,  mais  encore  dans  les  villes  ma- 
nufacturières du  royaume.  Tout  l'avenir  indus- 
triel et  agricole  du  pays  peut  dépendre  du  plus 
ou  moins  d'empressement  que  le  gouvernement 
a[>porlera  à  cette  grande  amélioration  ;  comme 
elle  n'exigerait  ni  constructions  extraordinaires, 
ni  personnel  nombreux,  elle  n'entraînerait  que 
de  faibles  sacrifices,  et  le  concours  des  départe- 
ments et  des  communes  ne  saurait  manquer 
pour  la  réaliser. 

Peut-être  la  création  d'un  système  complet 
d'enseignemet  industriel  pour  toute  la  France, 
remplacerait-il  avantageusement  les  écoles  d'arU 
et  métiers  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui  à 
Ghàlons  et  à  Angers;  l'instruction  qu'il  produi- 
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rait  se  répandrait  plus  généralement  sans  plus 
de  dépense  puisqu'elle  n'exigerait  ni  frais  d  elat- 
major,  ni  Irais  d'administration,  de  nourriture 
•et  d'entretien  ;  enfin  les  notions  théoriques,  une 
fois  acquisos,  les  élèves  ne  tarderaient  pas  à  y 
joindre,  par  le  travail  dans  les  ateliers  et  les 
manufactures,  une  habileté  pratique  égale  à 
celle  que  peut  leur  procurer  un  séjour  plus  ou 
moins  long  dans  les  écoles  entretenues  par  l'Etat. 

Ecole  des  arls  et  métiers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  établissements  d'où  sor- 
tent d'ailleurs,  tous  les  ans,  des  élèves  habiles, 
doivent  être  conservés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  avec  maturité  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  aurait  utilité  à  leur  en  substituer  d'autres 
ou  à  les  maintenir  parallèlement  avec  eux. 

L'école  de  Chdions  coûte  annuellement 
200,000  francs,  déduction  faite  des  pensions 
payées  par  les  familles  et  du  prix  des  trousseaux 
qu  elles  sont  tenues  de  rembourser  ;  celled'An- 
gers,  1 12,000  francs  ;  une  dépense  de  3,000 francs 
pour  inspections  et  frais  accessoires  leur  est 
commune, en  tout31o,000  francs;  mais  120,000 fr. 
environ  sont  à  déduire  sur  cette  somme  pour  les 
produits  variables  des  deux  écoles. 

CHAPITRE  VIlï. 

Encourafjemenis  pour  le  commerce  el  les  manu- 
factures j  publications  de  brevets  d'invention,  tra- 
vaux statistiques 149,000  fr. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  report  au 
chapitre  1"  de  61,000  francs  pour  la  délivrance 
des  brevets  d'invention,  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  et  les  commissaires 
experts  réduisaient  ce  chapitre  de  210,000  francs 
à  149,000,  sans  diminution. 

11  est  juste  que  le  produit  de  la  taxe  des 


,v»    a.     mu.^ipl 

leurs  succès  ;  tel  était  aussi  le  vœu  de  la  loi  de 
1791,  qui  introduisit  en  France  l'utile  création 
de  ces  brevets  dont  IWngluterre  avait  déjà 
éprouvé  les  salutaires  effets,  comme  véhicule 
au  génie  des  inventeurs.  La  commission  ne  vous 
proposera  donc  aucune  réduction  sur  une  dé- 
pense féconde  dans  ses  diverses  applications, 
persuadée  qu'elle  sera  toujours  calculée  de  ma- 
nière à  ne  pas  faire  retomber  h  la  char^^e  du 
Trésor  les  frais  de  l'exposition  quadriennale  qui 
doivent  être  pris  sur  l'excédent  des  recettes. 

Les  produits  de  cette  taxe  toujours  croissants 
sont  une  preuve  non  équivoque  de  l'activité  de 
nos  ateliers. 

Ils  n'étaient  que  de  101,000  francs  en  1831,  de 
161,000  francs  en  1832;  ils  se  sont  élevés  à 
230,000  francs  en  1833,  à  260,000  francs  en  1834 
et  ils  sont  ajourd'huî  de  33?,50'i  francs  pour  1835 
Le  mois  de  janvier  dernier  tigurera  pour 
32,170  francs  dans  ceux  de  l'année  courante.  Le 
gouvernement  verra  sans  doute  là  un  nouveae 
motif  pour  liîlter  la  présentation  d'un  projet  du 
loi  destiné  à  améliorer  la  législation  relative 
aux  brevets  d'invention.  L'n  travail  a  été  préparé, 
il  est  urgent  qu'il  soit  soumis  aux  Chambres 
dans  la  prochaine  session. 

La  publication  d'une  statistique  générale  de  la 
France  est  impatiemment  attendue,  elle  mettra 
le  pays  à  même  de  juger  de  ses  progrès  et  de 
les  comparer  à  ceux  de  ses  voisins.  Les  frais  de  | 


cette  publication  sont  compris  dans  les  50,000  fr. 
alloues  pour  frais  d'impression. 

L'augmentation  des  receltes  entraîne  par  com- 
pensation quelque  augmentation  dans  les  dé 
penses,  et  la  délivrance  d'un  plus  grand  nombre 
de  brevets  exige,  au  fur  et  à  mesure  des  expi- 
rations, une  addition  aux  deux  volumes  destinés 
h  leur  publication  ;  il  ne  saurait  donc  y  avoir 
lieu  à  réduction  sur  ce  chapitre  qui  reste  le 
même  que  pour  1836. 

CHAPITRE  IX. 

Primes  pour  V encouragement  des  pàches  de  la 
baleine  et  de  la  morue *o,000,000  fr. 

La  loi  de  1832  qui  a  fixé  le  taux  des  primeFf 
d'après  une  progression  décroissante,  pour  une 
durée  de  cinq  années,  expire  au  1*^'  mars  1837. 
Une  nouvelle  loi  devenait  nécessaire  ;  elle  a  été 
soumise  à  vos  délibérations.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  se  livrer,  quant  à  présent,  à  la  discus- 
sion des  avantages  ou  des  inconvénients  du  sys- 
tème des  primes  en  général,  ni  de  son  applica- 
tion spéciale  à  certains  armements;  ce  n  est  pas 
seulement  une  question  (Inancière  et  d'économie 
politique,  c'est  de  plus  une  question  de  puis- 
sance et  d'instruction  maritime  pratique!;  il  con- 
vient donc  de  la  traiter  en  Eon  lieu  avec  toute 
l'attention  et  toute  la  maturité  qu'elle  exige.  Il 
s'agit  uniquement  aujourd'hui  de  pourvoir  aux 
dépenses  qu'entraîne  l'exécution  de  la  législa- 
tion existante  et  à  l'accomplissement  des  enga- 
gements q[u'elle  a  pris  envers  les  armateurs. 

Jusqu'ici  les  prévisions  du  budget  ont  tou- 
jours été  dépassées  par  suite  du  nombre  sans 
cesse  croissant  des  expéditions  soit  à  la  côte, 
soit  au  banc  de  Terre-Neuve,  pour  la  pêche  de 
la  morue,  soit  dans  les  mers  du  sud  pour  la 
pêche  de  la  baleine;  car  les  dispositions  de  la 
loi  de  1832  ont  porté  le  dernier  coup  aux  arme- 
ments pour  les  mers  du  nord,  qui  formaient  les 
meilleurs  marins,  et,  à  ce  titre,  auraient  mérité 
d'être  encouragés.  Bien  que  deux  mois  seulement 
sur  l'exercice  prochain  puissent  donner  droit  aux 
primes  sur  le  pied  actuel,  les  primes  de  retour 
pour  les  armements  faits  en  183oet  1836  ne  per- 
mettent pas  de  diminuer  le  chiffre  porté  au  bug- 
get  précédent,  pour  que  le  ministre  ait  toujours 
lesmoyensde  satisfaire  aux  réclamations  fondées. 

CHAPITRE  X. 

Service  delà  vérification  des  poids 
et  mesures 600,000  fr. 

Cette  somme  est  la  même  que  celle  accordée 
au  budget  précédent,  déduction  faite  de  25,000  fr. 
transportés  au  chapitre  I"  pour  le  personnel  du 
bureau  des  poids  et  mesures,  et  de  75,000  fr. 
reportés  au  ministère  des  finances  pour  les  frais 
de  perception  du  droit  de  vérification  et  les  non- 
valeurs. 

Une  discussion  s'est  élevée,  dans  la  session  de 
1832,  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
une  économie  à  réaliser  par  suppression  de  ce 
service  spécial  et  par  l'attribution  aux  employés 
des  contributions  indirectes  de  la  surveillance 
exercée  par  les  agents  actuels  ;  si  l'on  peut  di  re  les 
employés  d'une  administration  qui  s'étend  sur 
toute  la  surface  du  royaume,  seraient  mieux  que 
tous  autres,  moyennant  une  légère  augmentation 
de  traitement,  à  même  de  se  livrer  plus  active- 
ment et  plus  constamment  aux  vérifications  à 
faire  et  assez  souvent  chez  les  mêmes  personnes 
au  domicile  desquelles  les  appellent  des  fonc- 
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ions  d'une  autre  nature,  il  est  juste  d'observer 
aussi  qu'il  serait  à  craindre  de  détourner,  par 
la  diversité  de  leurs  occup»lio[iB,  ces  employés 
do  leurs  devoirs  habituels,  de  leur  donner  ainsi 
un  prétexte  pour  y  manquer;  que  la  nécessité 
pour  eux  d'opérer  sur  place  entraînerait  celle 
de  la  délivrance  d'un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d'étalons  pour  servir  de  point  de  com- 
paraison avec  les  mesures  en  contravention,  et, 
par  suite,  une  notable  dépense  de  matériel. 
knfin,  qu'il  ne  s'élève  pas  de  plaintes  sur  la  ma- 
nière dont  se  fait  ce  service.  La  commission  ne 
croit  donc  pas  devoir  l'aire  de  iirnposiiion  à  cet 
égard,  elle  se  bornera  à  inviter  MM.  les  ministres 
du  commerce  et  des  finances  à  s'occuper  de  la 

3ueEtioi),  et  â  soumettre  à  la  Chambre  te  résultat 
e  l'examen  auquel  ils  se  seront  livrés  à  ce  sujet. 
Il  serait  aussi  à  désirer  que  >!cs  ordres  fussent 
donnés  aux  employés*  de  la  vérification  des 
poids  et  mesure:!,  pour  que  leur  contrôle  ait  lieu 
non  seulement  cliez  les  particuliers,  mais  encore 
dans  les  bureaux  des  diverses  administrations 
oi'i  le  fréquent  usage  des  poids,  en  déterminant 
une  plus  |irompte  altération,  peut  exposer  l'in- 
térêt privé  â  éire  prcjudicié  clans  ses  rapports 
avec  elles. 


CHAPITRR  XI. 

colont  di'  Saint- Dnmingue,  ré fagUi 
re   et  Migiieion  el  du 
933,008  fr. 


de  Saint- 1' il 
Canada 


Une  somme  fixe  d'un  million  a  longtemps 
Hguré  au  budget  à  titre  de  secours  pour  Tes  co- 
lons réfugiés  en  France  ;  les  e.\linclions  ne  pro- 
fitaient |><'is  alors  au  Tréi'or,  mais  b.  de  nouveaux 
venus,  trop  facilemenl  admis  par  une  comniis- 
lion  de  colons;  cet  abus  a  dû  cesser;  la  liste  des 
colons  a  été  close  et  arrêtée  le  I"' juillet  18:13;  le 
nombre  des  parties  prenantes  s'est  trouvé  alors 
de  2,\Vi  et  de  223  celui  des  enfaiils  de  titulaires 
ayant  droit  à  la  réversibilité  comme  issu:*,  à  la 
prcmièie  gémTation,  d'un  mariage  contracté 
avant  l'incendie  du  Cap.  Aussi,  depuis  kirs,  y 
a-t-il  eu  décroissance  dans  le  cbiffri-  de  ce  cba- 
pilre;  celui  du  957,000  francs  porté  au  budfret 
de  Iti36  offrait  déjà  une  diminution  de-2li,U00  fr. 
Bur  le  précédent,  el  celui  de  1837  l'évalue  à 
??,000  francs. 

CIIAI'ITIIE  Xll. 

Secniirs  spi'c'fiitx  pt/ur  p-'i-lcs  n-fuUiint  it'iiici'iiilie, 

lirrs  fuir  (livers  iii-cidails  {un  iciilina'  adilithm- 
iiel  xpccial) 1 ,88'J,G2;'  fr. 

L'niiîïmenlation  sur  I83G  est  de  [,8riti  francs. 

lille  l'it  la  suite  de  la  variali<ji)  <lu  principal 
des  cimtril)iitions  fnncièrc  et  iifibiliérc  cl  no 
peut  duniier  lieu  à  aui'unc  oll^crvaIilln.  Le  pro- 
duit du  centime  spécial  deinenru  ri^'onreuse- 
.  menl  affecté  à  subvenir,  confurniéinent  à  sa 
destination,  à  la  pêne  totale  ou  partiidlo  df  la 
iiropriiUé.  à  des  accidents  Km^es  nisulianl  pour 
les  personnes,  dceirronslaiices  désiislreiises.  Le 
minijîtivrle  l'inlérieura  un  crédit  utr«:ié  à  se- 
courir certaines  inluriiines;  mais  c'est  ii  l'imli- 
ence,  senlement,  qu'il  est  appelé  A  di>nner,  au 
nom  du  gou reniement  quelques  marque  de  bien 
veillance,  et  l'indigence  ne  suffit  pas  pour  avoir 
droit  à  des  secours  sur  les  fonds  du  miciistère 
du  commerce,  si  l'on  n'a  été  atteint  danii  sa  per- 
sonne, dajis  celle  de  ses  proclies  ou  dans  ses 


biens.  L'étal  ci-joint  justice,  sous  ce  rapport,  du 
bon  emploi  de  ces  fonds. 

Les  viclimes  des  désastres  causés  par  des  évé- 
nements de  force  majeure  que  la  prudence 
bumainc  est  impuissante  à  détourner  et  dont 
elle  ne  saurait  conjurer  les  résultais,  comme  les 
inondalions,  les  avalancbes,  les  éboulemeats,  les 
épizooiies,  les  explosions  de  mines,  ont  incon- 
testablement droit  au  secours  du  gouvernement; 
il  en  était  de  même  des  perles  causées  par  l'in- 
cendie à  une  époque  où  aucun  établissement 
de  prévoyance  n'était  fondé  pour  indemniser 
ceux  qui  avaient  eu  à  souffrir  de  ses  ravages. 

Mais  aujourd'hui  que  des  compagnies  nom- 
breuses, laut  mutuelles  qu'à  prime,  sont  répan- 
dues par  tout  le  royaume  (1)  à  l'effet  d'assurer 
tous  les  risques  d'incendie,  ne  serait-ce  pour  le 
gouvernemeni  le  moment  de  restreindre  peu  à 
peu  la  somme  des  subventions  à  accorder  à  celte 
nature  de  dommages,  el  de  reporter  sur  d'autres 
sinistres  à  l'abri  desquels  on  ne  peut  se  placer 
au  moyen  d'une  faible  rétribution  annuelle,  le 
crédit  mis  à  sa  disposilionV 

On  trouverait  à  l'adoplion  de  ce  système 
l'avantage  de  nuuvoir  augmenter  la  proportion 
dans  laquelle  les  secours  sont  maintenant  dis- 
tribués, proportion  évidemment  insufllsantf, 
puis  qu'elle  s'élève  au  plus  à  6  0  0  lorsque  la 
perle  ne  dépasse  pas  20,000  francs  et  s'arréie  à 
4  0, 0  lorsque  le  chiffre  excède  40,000  francs. 

Les  perles  immobilières  provenant  d'incemlie 
n'étant  plus  désormais  que  la  suite  de  l'impré- 
voyance ou  d'une  économie  mal  entendue,  leur 
réserver  des  secours  en  deliors  des  assurances, 
c'est  atteindre  au  but  direclement  opposé  â  ce- 
lui que  doil  se  proposer  le  gouvernement,  celui 
de  venir  en  aide  à  des  infortunes  non  inérili^s; 
c'est  nuire,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  des  établis- 
sements d'un  intérêt  social. 

N'ous  n'en  dirons  pas  autant  des  perles  cau- 
sées par  la  grêle,  mais  le  jour  viendra  sans 
doute  oft,  comme  celles  produites  par  l'incendie, 
il  sera  juste  de  les  mettre  en  dehors  du  crédit 
porté  au  chapitre  XII. 

Aisiirances  muttwltes  mobiliàyx. 

La  prime  pour  ce  risque  est  encore  trop  éle- 
vée pour  que  la  pelile  culture  puisse  la  {layer 
sans  une  grande  aL'gravatioD  de  ses  charges,  liit 
il  n'existe  encore  qu'une  ou  deux  compagnies 
muluelles  pour  les  assurer;  mais  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  refuser  dès  à  présent  foute  sub- 
veution  aux  grandes exploitatninset A  les  furcer 
de  eonciiurir  ain^î  è.  la  propagation  de  ce  mode 
d'assurance;  la  loi  civile  pourra  même  recevoir 
une  modilication  à  cet  égard. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  obseryalions 
sans  ex|irinier,  au  nom  de  In  commission,  le 
vœu  de  voir  le  gonvernemenl  favoriser  i'exieu- 
sion  du  système  de  muiualilé  aux  assurances 
pour  le  mobilier;  de  graves  objeclions  étaient 
laites  il  y  a  quinze  ou  dix-huit  uns  contre  lutlc 


n  .N.iin 


iHplIc»  i[ii'«  prim.ï  <-ïisl:iiil  cil  rrainr.  ii.mr  tV^iiirniiOe 
tlon  itivtTs  risi|ii('i'  •|iii  inaitncrnt  In  ]iropri''li'.  Hais  ta 
dur»  m  l'Ut,  i|iii  iiiiruit  iWi  «e  IriHiviT  Uiiil  pr«t  au 
ininittirc  ilu  eommiToi'.  n'a  iii'  rU-  fourni  par  In  l»ii- 
roau  auiiiipl  il  avilit  «l«  demnnric,  bion  i|ii*nii  mois  en- 
tier nit  i-lù  iloniin  |iour  le  iirAparcr.  C'est  lu  snid  ijai 
ne  Eo  soil  pus  Dnii'rcsrv  ilo  rciiicltra  '■  '"  — — —— — 
tous  Icï  reiit.eit[nenicni(  dûsiréi. 
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innovation,  lorsqu'il  ne  s'agissait  encore  que 
des  immeubles  :  les  prévisions  les  plus  sinistres 
ont  été  démenties  par  les  plus  heureux  résul- 
tats ;  il  en  sera  de  môme,  sans  nul  doute,  des 
préventions  qui,  survivant  à  celles  auxquelles 
force  a  biené  té  de  renoncer,  s^atlachent  désor- 
mais aux  assurance  mutuelles  mobilières.  Par 
rabaissement  successif  des  cotisations,  ces  as- 
sociations permettront  au  cultivateur  le  moins 
aisé  de  mettre  à  Tabri  des  risques  du  feu  son 
mobilier,  ses  bestiaux,  ses  récoltes,  comme  son 
propriétaire  les  bâtiments  de  sa  Terme,  sans 
subir  une  redevance  au-dessus  de  ses  facultés. 
11  y  aurait  injustice  à  ne  pas  reconnaître  que 
les  compagnies  à  prime  ont  rendu  un  immense 
service  au  pays,  en  éveillant  son  attention  sur 
les  avantages  du  système  des  assurances,  et  en 
le  popularisant;  en  France  mais  il  y  aurait  injus- 
tice égale  à  ne  pas  laisser  une  libre  concurrence 
entre  di-s  systèmes  différents,  s'il  ré.<ulte  d'un 
examen  consciencieux  que  l'un  ne  préjudicie  pas 
plus  que  Tautre  aux  intérêts  généraux. 

Or,  jusqu'à  présent,  aucune  des  objections  ré- 
sultant de  la  difficulté  de  vérifier  l'existence  et 
le  [)rix  des  objets  assurés,  la  réalité  dos  sinistres 
et  l'appréciation  des  dommages,  auciine  de  celles 
puisées  dans  la  facilité  de  la  fraude,  qui  ne  s'ap- 
plique aussi  bien  à  un  système  qu'à  l'autre.  La 
iraude  même  trouve  moins  de  chances  de  succès 
dans  les  compagnies  mutuelles  où  chaque  socié- 
taire est  un  surveillant  nécessaire  des  actes  de 
ses  co-associés.  Enfin,  la  Suisse,  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  là  pour  prouver, 
par  leur  exemple,  que  ces  objections  n'ont  en 
lait  aucune  valeur. 

Ré()éter.i-t-on,  comme  on  l'a  dit  tant  de  fois, 
que  les  chances  de  bénélices  compensent  pour  les 
com|»agnies  à  prime  les  chances  de  perte,  tandis 
que  les  associations  mutuelles  excluent  toute 
idée  de  bénéfice? 

Comme  si  une  cotisation  moindre  de  plus  de 
moitié  que  la  prime  à  payer  n'était  pas  un  bé- 
néfice pour  le  sociétaire  assuré,  compensant 
pour  lui  tous  les  risques  de  perte,  dans  les 
chances  mêmes  les  plus  défavorables,  comme  si 
les  bénélices  pour  les  compagnies  à  prime  ne  se 
composaient  pas  uniquement  de  l'exrédant  des 
sommes  payées  pour  sinistres  sur  celles  touchées 
pour  primes. 

La  seule  différence  entre  les  deux  systèmes  se 
réduit  donc  à  ce  point,  que,  dans  l'un,  les  chan- 
ces de  perte  calculées,  et  le  taux  <le  la  prime  dé- 
terminé en  conséquence,  le  bénéfice  pour  les 
actionnaires  se  compose  du  pro<iuit  de  cette 
prime,  tous  frais  et  indemnités  de  sinistres  payés  ; 
tandis  que,  dans  l'autre,  où  la  contribution  aux 
sinistres  n'est  déterminée  qu'après  l'événement, 
les  assures  bénéficient  elléctivement  de  toutes 
les  chances  de  perte  qui  ne  se  sont  pas  réali- 
sées, en  payant  inoins  qu'ils  n'auraient  été  te- 
nus de  le  taire  si  l'on  eût  opéré  sur  des  prévi- 
sions: mais,  obligez  tous  les  assurés  mutuelle- 
ment à  jiayer  à  l'avance  nue  somme  égale  à 
celle  exigée  par  h'S  compagnies  à  prime,  et,  à 
la  fin  de  l'année,  tous  les  sinistres  suidés,  par- 
tagez entre  eux  l'excédant  lias  sonunes  versées 
par  chacun  au  marc  le  franc  des  valeurs  qu'ils 
auront  assurées,  selon  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiendront,  où  sera  la  différence  v  un  plus 
grand  nombre  d'actionnaires  prenant  part  aux 
bénéfices,  rien  de  plus. 

La  commis>ion  ne  peut  ni  ne  veut  exprimer 
aucune  préférence  entre  deux  systèmes  rivaux; 
elle  pense  seulement  qu'il  appartient  à  un  gou- 


vernement sage  de  propager,  loin  d'y  mettre 
obstacle^  des  établissements  de  prévoyance  d'un 
si  haut  intérêt,  quand  surtout  leur  multiplica- 
tion tend  à  diminuer  ses  charges  ;  qu'il  ne 
doit  leur  refuser  son  autorisation  qu'autant  qu'il 
se  fonde  sur  des  motifs  réels,  sur  des  dangers 
inhérents  à  leur  nature,  et  qu'on  ne  puisse  re- 
procher à  des  institutions  analogues;  enfin, 
qu'il  a  surtout  à  éviter  l'accusation  de  partia- 
lité. 

Elle  ne  doute  donc  pas  que  M.  le  ministre  du 
commerce  n'apporte  toute  son  attention  à  l'exa- 
men de  cette  question,  et  lorsqu'une  fois  l'assu- 
rance contre  les  risques  d'incendie  pourra  être 
mise  à  la  portée  des  plus  petites  fortunes,  toutes 
subventions  pour  pertes  causées  par  le  feu  de- 
vront disparaître  du  budget. 

Le  seul  titre  légal  à  donner  à  ce  chapitre,  est 
celui  qui  figurait  aux  précédents  budgets  et  que 
nous  avons  rétabli  :  il  convient  qu'il  ne  soit  pas 
modifié  à  l'avenir,  pour  que  la  destination  du 
crédit  ne  soit  pas  douteuse,  et  qu'il  ne  soit  pas 
étendu  au-delà  des  intentions  de  la  loi. 

PONTS  ET  CUAUSSÉES   ET  .MINES. 

CHAPITUE  XIII.  (10  du  budget  de  Vlvlérleur,) 

Administrai  ion  générale 2 15,000  ft*. 

Un  corps  dont  les  attributions  se  déploient 
sur  une  aussi  LM'ande  échelle,  chargé  dans  un 
pays  comme  la  t'rance  de  la  direction  su[)érieure 
des  travaux  les  plus  importants  en  tous  genres, 
depuis  la  route  départementale  jus(iu'aux  ou- 
vrages destinés  à  contenir  à  l'entrée  de  nos  ports 
les  envahissements  des  (lots,  de  la  surveillance 
à  exercer  dans  un  intérêt  général  sur  des  éta- 
blissements nombreux,  sur  des  eiitreprises  trop 
souvent  commues  au  hasard  par  les  erreurs  de 
l'intérêt  privé;  ce  corps,  de  quelque  habilité,  de 
quelque  stricte  probité  qu'il  put  faire  preuve,  se 
trouvait,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  trop 
fréquemment  en  contact  avec  les  intérêts  et  les 
amours-propres,  pour  qu'il  ne  dût  pas  s'attendre 
à  de  vives  attaques,  à  des  reproches  plus  ou 
moins  fondés,  et  sur  ses  actes  et  sur  son  orga- 
nisation ;  c'est  ce  qui  ne  lui  a  pas  manqué. 

Mais  le  corps  des  ponts  et  chaussées  s  est  ho- 
norablement tiré  de  cette  épreuve;  justice  a  été 
faite  par  l'ordonnance  du  lUmai  18J9,  decequ'il 
pouvait  y  avoir  de  fondé  dans  les  critiques  dont 
il  s'étaitvu  l'objet,  et  depuis  lors  diverses  amé- 
liorations, résultat  de  l'expcrience  et  de  la  ré- 
fiexion,  ont  été  successivement  introduites  dans 
son  régime  intérieur. 

Ainsi,  les  détails  relatifs  à  l'entretien  des  ou- 
vrages ont  été  décentralisés  et  placés  sous  l'au- 
torité des  préfets,  sans  autre  intervention  de  la 
part  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
que  la  surveillance  qu'elle  a  dû  se  réserver  sur 
1  exécution.  La  répartition  une  fois  fixée  par  elle 
entre  les  dé()artements,  des  fonds  attribués  dans 
le  budget,  soit  aux  routes,  soit  aux  ports  mari- 
times, et  à  la  navigation  intérieure,  la  sous-ré- 
partition en  est  faite  dans  chaque  département, 
l'emploi  en  est  réglé  selon  la  nature  des  crédits, 
par  un  conseil  local  où  siègent  des  membres  du 
conseil  général. 

Avant  même  que  la  loi  de  janvier  ls:53  eut 
prescrit,  pcmr  les  marchés  passés  par  l'Etat,  le 
mode  de  la  publicité»  et  de  la  concurrence,  elle 
avait  été  adoptée  pour  base  essentitdle  de  ces 
contrats  par  le  génie  des  ponts  et  chaussées. 

Les  commissaires  voyers  qui,  toutefois,  n'ont 
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pas  produit  partout  les  heureux  résultats  qu'on 
était  en  droit  d'en  attendre,  ont  été  institués  et 
leurs  attributions  réglées  par  des  circulaires 
spéciales. 

Pour  accélérer  l'expédition  des  affaires  par  la 
division  du  travail,  deux  sections  ont  été  for- 
mées dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées.  L'une,  chargée  de  Texamen  de  tout 
ce  qui  concerne  les  routes  et  les  ponts,  Tautre 
de  ce  qui  se  rattache  à  la  navigation,  aux  ports 
maritimes  et  aux  autres  services,  Ces  deux  sec- 
tions ne  se  réunissent  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  sur  de  grands  projets  et  sur  des  ques- 
tions d'un  intérêt  général;  on  sait  d'ailleurs,  que 
ce  conseil  n'est  pas  appelé  à  statuer  en  dernier 
ressort  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  privés,  et  que, 
dans  ce  cas,  le  recours  au  conseil  d'Etat  est  ou- 
vert aux  parties.  Mais  celte  modifîcaiion  inté- 
rieure a  procuré  cet  avantage  notable  d'obvier 
sans  augmentation  de  dépense  à  un  ralentisse- 
ment inévitable  avec  l'ancien  état  de  choses 
tlans  la  marche  des  affaires  dont  le  nombre  a 
presque  triplé  depuis  1830. 

Le  système  de  l'inspection  a  été  fortifié  par  la 
permanence  des  inspecteurs  dans  les  divisions 
confiées  à  leur  surveillance,  et  par  une  plus 
longue  durée  des  tournées  générales.  Si  ces  tour- 
nées sont  moins  fréquentes,  elles  sont  devenues, 
en  retour,  plus  efficaces,  leur  durée  étant  fixée 
à  six  mois,  au  moins,  l'inspecteur  peut  dès  lors 
rester  environ  un  mois  dans  chacun  des  dépar- 
tements qu'il  est  chargé  de  visiter  et  porter  une 
attention  vigilante  sur  tous  les  points  qui  la  ré- 
clament. 

Enfin,  le  travail  intérieur  de  rAdministration 
a  été  simplifié,  les  relations  avec  les  départe- 
ments ont  été  rendues  plus  actives  et  plus  rapides, 
et  des  instructions  nombreuses  ont  établi  l'uni- 
formité du  service. 

En  même  temps  que  l'Administration  faisait 
tous  ses  efforts  pour  réaliser  les  vœux  exprimés 
par  la  commission,  chargée  en  1828  de  recher- 
cher les  améliorations  à  introduire  dans  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  et  gu'elle  suppléait, 
autant  qu'il  était  en  elle,  aux  investigations  du 
même  genre  attendues  d'une  autre  commission 
qui,  nommée  en  1832,  ne  s'est  jamais  réunie, 
elle  s'associait  au  gouvernement  et  aux  Cham- 
bres pour  apporter  à  la  législation  les  change- 
ments et  les  améliorations  réclamées,  pour  faci- 
liter les  grandes  entreprises  qui  doivent  donner 
ïessor  à  la  production  intérieure.  L'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  a  re^*u  de  nou- 
velles règles,  une  nouvelle  juridiction  lui  a  été 
assignée;  si  l'expérience  encore  toute  récente 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  ne  permet  pas,  dès  à 
présent,  d'émettre  une  opinion  arrêtée  sur  ses 


résultats,  on  peut  du  moins  y  reconnaître  des 
imperfections  à  corriger,  des  entraves  sans  com- 
pensation réelle  à  supprimer,  qui,  tôt  ou  tard, 
en  nécessiteront  un  examen  approfondi. 

Quant  à  la  législation  sur  le  roulage  dont  la 
revision  devient  de  jour  en  jour  plus  urgente, 
et  ne  pourra  probablement  cette  année  encore, 
trouver  sa  place  dans  les  travaux  de  la  Chambre, 
l'Administration  des  ponts  et  chaussées  n'a  cessé 
de  s'en  occuper,  elle  a  continué  ses  expériences 
et  ses  observations  sur  cette  matière  si  diCficile 
à  régler  pour  concilier  l'intérêt  des  routes  et 
celui  du  roulage  ;  elle  se  flatte  d'être  enfin  arri- 
vée à  une  solution  satisfaisante  du  problême,  et, 
s'il  en  est  ainsi,  elle  aura  bien  mérité  du  pays. 

Tout  le  monde  a  compris  qu'un  service  qui 
s'étend  chaque  année  sur  50  ou  60  millions  de 
travaux  au  compte  du  gouvernement,  et  sur 
15  millions  environ  de  travaux  départementaux, 
réclamait  une  surveillance  continuelle,  une  ac- 
tion  supérieure  toujours  active  et  forte,  c'est  ce 

3ui  a  aéterminé  la  conservation  à  sa  tête  d'un 
irecteur  général. 

Les  dépenses  de  l'Administration  centrale,  suc- 
cessivement réduites,  sont  fixées  depuis  deux 
ans  au  chiffre  de  215,000  francs  qui  vous  est 
encore  demandé  pour  1837.  Le  grand  dévelop- 
pement des  travaux  de  TEtat,  des  départements 
et  des  communes,  l'heureuse  impulsion  donnée 
par  une  longue  paix  et  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique,  à  l'activité  industrielle,  la 
création  des  chemins  de  fer,  tendent  sans  cesse 
à  accroître  des  occupations  déjà  nombreuses, 
ce  ne  peut  donc  être  le  moment  de  réduire  une 
allocation  qui  ne  fait  que  suffire  aux  besoins. 

CHAPITRE  XIV  (XI  du  budget  de  Vintérieur). 

Personnel  des  ponts  et  chaussées,    2,980,000  fr. 
Réduction 365,000  fr. 

Les  trois  premiers  articles  de  ce  chapitre,  res- 
tant les  mêmes  qu'aux  précédents  budgets,  n'ont 
soulevé  aucune  objection  dans  le  sein  ae  la  com- 
mission. Mais  une  augmentation  de  44,000  francs 
étant  proposée  pour  le  traitement  des  ingénieurs 
de  tout  grade,  et  pour  les  conducteurs  embriga- 
dés, des  explications  ont  été  nécessaires  sur  Tes 
motifs  de  cette  demande. 

La  dépense  du  personnel  pour  1833  n'était  que 
de  2,680,000  francs,  non  comprise  celle  du  con- 
seil général,  du  dépôt  des  plans  et  de  l'école 
des  ponts  et  chaussées;  elle  a  été  augmentée 
de  70,000  francs  pour  1834,  et  est  restée  jusqu'à 
ce  jour  au  chiffre  de  2,750,000  francs,  auquel  on 
vous  demande  d'ajouter  pour  le  prochain  exer- 
cice celle  de  44,000  francs.  Voir  l'état  ci-après. 


ETAT  COMPARATIF  du  personnel  du  corps  des  Ponts  et  chaussées  en  1832  et  à  la  fin  de  1834,  sous  le 
régime  de  Vordonnance  du  8  iuin  1832,  déduction  faite  des  ingénieurs  attachés  au  service  de  la  guerre^ 
à  celui  de  la  marine  et  à  d'autres  services  publics  ou  particuliers^  payés  sur  les  fonds  étrangers  au 
budget  des  ponts  et  chaussées, 

SAVOIR  : 

En 

1832. 


6  - 

13  - 

10  - 

52  - 

53  — 


1831. 

G     inspecteurs  généraux,  au  traitement  de.    12,000  fr.     Frais  ïx^its, 
13  —  divisionnaires,  id^m 9,000  Idem. 


12     ingénieurs  en  chef  directeurs,  i(itfm....      6,000       \      Idem. 

I      Idem. 


53     ingénieurs  en  chef  de  \^  classe,  idem, .      5,000 
68  —  de  2«  classe,  idem. ..      4,500 


1,500  fr. 
1,500 

de  6,000 
à  10,000 

de  6,000 
à  3,000 
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31     —      65 


aspirants  ou  élèves  attendant  ce  grade, 

idem 


[12  avril  1836.] 
>      Idem, 
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400    -    491 


149    —    118     ingénieurs  ortlinaires  de  1"  classe,  irf^m.      2,800       )      »j^^       (de    1,000 

106  —    155  —  de  2«  classe,  idm...      2,500       )      '^^'^*       \    à       800 

300 
Portés 
I     à     800 
1,800  Idem.      /lorsqu'ils  tien- 

nent lieu  d'in- 
génieurs ordi' 
.naires. 

Les  élèves  en  campagne  cessant  d'être)  (Et  pour  indem-j 

payés  à  Técole,  reçoivent  le  traite->      1,800  ]nité  de  campa-^  100 

ment  d'aspirant  de )  [gne. 

CONDUCTEURS  EMBRIGADÉS. 

59    —     81      de  1"  classe 1 ,500 

107  —     87      de  2«  classe,  à 1 ,200 

liO    —     93     de  3«  classe,  à 1,000 

19    —       6     aspirants,  à 600 

295"—  l67~ 

11  est  alloué  des  frais  de  tournée,  de  voyage  ou  de  déplacement  : 

ÂuK  inspecteurs  généraux,  sur  le  pied  de  10  francs  par  poste  et  15  francs  par  jour. 

Pour  les  tournées  périodiques  :  500  francs  d'indemnité  au  départ, 
,      25  francs  par  jour,  et  S  francs  par  poste,  seulement  de  Paris 
Aux  inspecteurs  divisionnaires  <     au  chef-lieu  de  l'inspection,  aller  et  retour. 

iPour  les  tournées  parlielles  :  8  francs  par  poste,  et  12  francs 
par  jour. 

Aux  ingénieurs  en  chef  directeurs  et  aux  ingénieurs  en  chef  de  1"  et  2«  classe.    8  fr.  par  poste. 

Aux  ingénieurs  ordinaires  de  l'*  et  2«  classe 5  Idem, 

Aux  aspirants 3  Idem. 

Aux  élèves 2  Idem, 

Les  frais  de  déplacement  pour  les  conducteurs  ne  peuvent  excéder,  par  an,  150  fr. 


M.  le  directeur  général  a  exposé  à  la  commis- 
sion qu'il  y  avait  beaucoup  de  départements  où  le 
personnel  des  ingénieurs  n'était  pas  en  rapport 
avec  les  exigences  du  service,  et  surtout  avec  le 
développement  rapide  des  routes  départemen- 
tales. Les  votes  des  conseils  généraux  signalent 
souvent  cette  insuffisance,  et  l'administration 
est  obligée,  pour  y  pourvoir  d'admettre  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées  et,  par  suite,  dans  le 
corps  des  ingénieurs,  un  nombre  de  sujets  su- 

Eérieur  à  celui  des  retraites  et  des  extinctions, 
e  là  une  augmentation  de  dépense  qui  n'est 
compensée  par  aucune  économie,  puisqu'on  ne 
peut  réduire  les  appointements  déjà  si  modiques 
des  ingénieurs,  ni  ajourner  leur  avancement  au 
moment  où  la  masse  toujours  croissante  des 
travaux  et  des  affaires  contentieuses  leur  impose 
des  devoirs  plus  laborieux. 

Le  trailementdes  élèves  qui  sortiront  de  l'école 
des  ponls-et-chaussées  en  1830  et  qui  seront 
immédiatement  chargés  de  services  divers,  doit 
s'élever  à  47,700  francs.  La  dépense  résultant 
des  avancements  de  grade  et  de  classe  qu'il 
paraît  indispensable  d'accorder  avant  le  l"jan- 
vier  1838,  est  évaluée  à  41,300  francs  en  tout 
89,000  francs. 

Mais  la  diminution  produite  par  les  extinctions 
et  les  retraites  ne  pouvantpas  dépasser  54,000  fr., 
c'est  d'après  ces  calculs  ainsi  établis  qu'un  sup^ 
plément  de  crédit  de  35,000  francs  est  demandé 
pour  le  traitement  des  ingénieurs  des  Ponts  et 
chaussées.  Les  9,000  francs  qui  forment  la  somme 
de  44,000  francs  devant  servir  à  classer  au 
nombre  des  conducteurs  embrigadés  neuf  sujets 
déjà  employés  comme  agents  temporaires  et  à 
compléter  le  cadre  de  l'embrigadement. 


Ces  raisons  ont  paru  plausibles  à  la  commis- 
sion: elle  a  reconnu  quil  y  avait  plusieurs  dé- 
partements, notamment  celui  des  Basses-Alpes. 
011  il  n'existait  pas  d'ingénieur  ordinaire,  qu*ii 
en  était  d'autres  où  leur  nombre  était  insuffisant 
et  que,  dans  un  temps  de  paix  où  la  masse  des 
travaux  tend  continuellement  à  s'accroître,  il  y 
a  nécessité  d'ajouter  au  personnel  chargé  de 
leur  direction.  Enfin  que,  sur  les  réclamations 
des  autorités  locales  dépourvues  d'ingénieurs, 
le  nombre  des  admissions  à  Técole  des  ponts  et 
chaussées  avait  été  augmenté,  qu'il  y  aurait  dès 
lors  une  sorte  de  déni  de  justice  volontaire  à 
refuser  aux  arrondissements  qui  les  appellent 
les  fonctionnaires  dont  ils  ont  oesoin  quand  on 
a  à  sa  disposition  les  moyens  de  faire  droit  à 
leurs  demandes. 

Le  moment  ne  saurait  être  loin,  cependant, 
où  il  conviendra  de  restreindre  le  nombre  des 
admissions  à  l'école  des  ponts  et  chaussées,  afin 
qu'une  fois  les  besoins  satisfaits,  le  personnel 
ne  soit  pas  menacé  d'une  augmentation  indéfinie 
par  le  nombre  des  aspirants  ayant  terminé  leur 
instruction  pratique  ;  car  l'Ëtat  ne  devrait  alors 
l'emploi  qu'eu  égard  aux  retraites  et  aux  extinc- 
tions. 

Quant  aux  9,000  francs  destinés  aux  conduc- 
teurs à  embrigader,  la  commission,  en  délibé- 
rant sur  cette  proposition,  a  été  amenée  à  exa- 
miner si  le  nombre  de  ces  agents  n'était  pas  en 
trop  faible  proportion,  eu  égard  à  celui  des  in- 
génieurs et  surtout  à  celui  des  conducteurs  hors 
du  cadre  de  l'embrigadement  ;  si  la  masse  de 
ces  derniers,  dont  le  salaire  est  pris  sur  le  fonds 
du  matériel,  ne  chargeait  pas  cette  dépense  au- 
delà  de  ce  qu'elle  devrait  supporter  et  ne  teu- 
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(lait  pas  à  mainlenir  dans  une  limite  tro[)(!^ten- 
due  la  confusion  du  personnel  et  du  matériel  ; 
si,  enfin,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  réunir  dans 
un  chapitre  spécial  toute  la  dépense  des  trai- 
tements dont  la  nature  n'ayant  rien  de  moliile, 
pouvait  éln*  appréciée  à  l'avance,  et  déterminer 
annuelienK-nt  une  dépense  fixe. 

M.  le  nïinisiredu  commerce  et  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  ciiaussées  ont  reconnu  ce 
qu'il  y  avait  de  fondé  dans  les  observations  de 
la  connnission,  et  ils  lui  ont  annoncé  que  l'or- 
ganisation des  conducteurs  avait  été  l'objet  d'un 
examen  attentif  de  la  part  deTadminisiration 
qu'elle  avait  même  préparé  Its  bases  d'un  nou- 
veau rèjilement,  dans  le  but  d'améliorer  le  sort 
de  cette  classe  nombreuse  d'employés  sans  im- 
poser de  plus  grandes  charges  au  Trésor  ;  mais 
que  ses  disjiosi lions  avaient  besoin  d'être  mi.-es 
en  harmonie  avec  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  d'être  sanctionnées  par  la  loi  de  linances, 
avant  d'être  mises  à  exécution. 

C'est  pour  parvenir,  autant  qu'il  est  possible 
de  le  faire,  à  un  résultat  dont  le  vœu  a  été  ex- 
primé plusieurs  fois  par  vos  commissions,  et 
pour  ne  pas  l'ajourner  encore  d'une  année,  que 
nous  avons  invité  M.  le  ministre  du  commerce 
à  faire  à  la  commission  une  nroposi lion  officielle 
dont  nous  avons  à  vous  reaure  compte. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 


Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dont 


Un  pareil  salaire,  déjà  faible  pour  des  employés 
sédentaires,  l'est  plus  encore  pour  des  agents 
obligés  d'être  souvent  en  tournée  et  de  se  nourrir 
hors  de  leurs  foyers.  De  pins,  cette  position  est 
précaire  pour  la  plupart  d'entre  eux,  qui  ne 
peuvent  môme,  en  rendant  de  très  bons  services^ 
compter  sur  la  perpétuité  de  leur  emploi,  ni 
espérer  une  pension  de  retraite.  Il  en  résulte 
que  les  uns  se  découragent,  que  les  autres  ont 
recours,  pour  se  procurer  des  ressources  suffi- 
santes, à  des  occupations  accessoires,  ou,  qu'à 
peine  formés  par  les  ingénieurs,  ils  les  quittent 
pourportei  ailleurs  l'expérience  qu'ilsont  acquise, 


et  trouver  des  conditions  plus  avantageuses, 
f/établissement  d'agents  voycrs  sur  les  ru  u  tes 
vicinales,  ne  peut  que  rendre  ces  désertions 
plus  fréquentes  encore. 

Ils  sont  divisés  en  deux  catégories,  les  con- 
ducteurs embrigadés,  et  les  conducteurs  en  de- 
hors du  cadre. 

L'embrigadement  assure  seul  un  em[)loi  fixe 
et  un  traitement  sur  les  fonds  du  personnel  des 
ponts  et  chaussées;  il  leur  donne  dn^it  à  une 
retraite  au  moyen  d'une  retenue  au  prufit  de 
la  caisse  des  pensions. 

Huoique  entièrement  assimilés  aux  premiers 
par  les  fonctions  et  le  traitement,  les  conduc- 
teurs non  embrigadés  ne  sfont  considérés  que 
comme  des  agents  temporaires,  et  ne  sont  em- 
ployés qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale.  Ils 
sont  payés  sur  les  fonds  des  travaux  auquels  ils 
sont  attachés,  et  ne  versent  point  de  reienue  à 
la  caisse  des  pensions. 

Le  nombre  des  conducteurs  embrigadés  avait 
été  fixé  à  350  par  le  décret  du  25  août  1804,  il 
a  été  réduit  par  fordonnance  du  2  septembre 
1815,  quand  la  France  eut  été  ressf»rrée  dans  ses 
limites;  il  ne  s'élève  aujourd'hui  qu'à  320, dont 
264  seulement  sont  payés  sur  les  fonds  du  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées.  Les  autres  sont 
employés  et  rétribués  par  les  ministères  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  par  la  ville  de  Paris,  par 
les  départements  pour  leurs  routes,  et  par  la 
compagnie  du  canal  du  midi,  etc. 

Un  seul  conducteur  devait  être  attaché,  aux 
termes  du  décret  précité,  à  chaque  ingénieur 
d'arrondissement;  mais  cette  proportion  ne  sau- 
rait suffire  aujourd'hui  pour  le  service  même 
ordinaire,  le  nombre  des  affaires  s'est  considé- 
rablement accru,  quand  surtout,  un  système  de 
surveillance  mieux  organisé,  l'adoption  de  nou- 
velles méthodes  d'entretien  dans  lesquelles  la 
main  d'œuvre,  qui  n'entrait  autrefois  que  pour 
un  tiers,  absorbe  aujourd'hui  les  deux  tiers 
contre  un  destiné  à  Tacquisition  des  matériaux, 
obligent  de  multiplier  les  agens  secondaires. 

Aussi,  les  conducteurs  auxiliaires  ou  non  em- 
brigadés, qui  existaient  déjà  sous  l'empire,  sont, 
ils  devenus,  depuis  1815,  de  plus  en  plus  nom- 
breux. On  en  compte  aujourd'hui  neuf  cent 
quatre  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 


Nombre. 

Service  des  routes  royales,  des  ponts  et  des  roules  stratégiques 55() 

Navigation  et  ports  (  Service  ordinaire  des  départements ^02  )  oao 

maritimes (  Canaux,  études  des  rivières  et  grands  ponts 2'i(3  J  ^^^ 

Total 1H)'4 


685, 5 i8  fr. 
■'j20,08i 


l,lli,632fr. 


Le  cadre  actuel  des  conducteurs  embrigadés 
est,  comme  nous  l'avons  dit,  de  trois  cent  vingt. 
l'Administration  reconnaît  qu'il  y  aurait  une 
grande  utilité  à  le  porter  à  cinq  cents,  de  ma- 
nière cependant  à  n'accorder  la  promotion  qu'à 
des  agens  déjà  éprouvés,  et  à  maintenir,  à  côté 
des  conducteurs  entièrement  adoptés  par  l'Etat, 
une  classe  d'emloyés,  dont  la  position,  moins 
fixe  et  [>lus  dépendante,  trouverait  dan»  celle 
qu'ils  auraient  en  perspective  à  la  lin  d'un  no- 
viciat lahorieux,  un  puissant  motif  d'émulation. 
L'Administration  se  réserverait  d'ailleurs  ainsi, 
en  n'étendant  pas  davantage  le  cadre,  la  faculté 
de  congédier  momentanément  ceux  dont  l'achè- 
vement de  certains  travaux  rendrait  le  service 
inutile. 

La  proposition  de  M.  le  ministre  du  commerce 


consisterait  donc,  d'une  part,  dans  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  conducteurs  embri<:adés 
actuels,  dont  le  traitement  est  payé  sur  les  fonds 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées,  en  rédui- 
sant, dans  la  même  proportion,  le  nombre  des 
conducteurs  auxiliaires  rétribués  sur  les  divers 
fonds  communs. 

De  l'autre,  il  aurait  l'intention  d'élever  assez 
le  chiffre  des  appointements  pour  assurer  aux 
uns  le  nécessaire,  et  aux  autres  une  récompense 
convenable  ;  on  obtiendrait  par  là  cet  avantage 
d'établir  entre  Fémolument  dans  le  cadre  et  ce- 
lui hors  du  cadre,  une  différence  telle  qu'elle 
entraînerait  la  suppression  des  indemnités  de 
traitement  oui  viennent  irrégulièrement  grever 
les  fonds  affectés  aux  travaux,  quand  un  coq- 
ducteur  non  embrigadé  qui  touchatt  1 1  ou  1,?00  f. 
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est  admis  à  rembri^adoment  dans  la  S*"  classe 
où  il  ne  reçoit  que  1,000  francs. 

Les  appointements  des  conducteurs  de  2""  classe 
seraient  donc  portés  de  1,000  francs  à  l/iOO  francs, 
ceux  de  la  2«  classe  de  1,200  à  1,600  francs  et 
ceux  de  la  l*"'*  de  1,500  à  1,800  francs  et  se  trou- 
veraient répartis  entre  : 

100  conducteurs  de  1™  classe  à 
1 ,800  francs 180,000  fr. 

ioO-de  2«  classe  à  1 ,600. .  .• 240,000 

250  de  3*^  classe  à  1 ,400 350,000 

770,000  fr. 

Pour  effectuer  cette  amélioratioration  dans  le 
sort  d'hommes  indispensables  à  la  bonne  exé- 
cution des  travaux,  il  n'est  besoin  que  d'un 
simple  déplacement  de  chillres  sans  accroisse- 
ment de  dépense;  il  suflirait  de  prélever  sur  le 
fonds  commun  (l^®  catégorie)  des  routes  royales 
et  ponts 300,000  fr. 

Sur  le  fonds  commun  de  la  navi- 
gation       100,000  fr. 

Sur  le  fonds  commun  des  ports 
maritimes  et  services  divers 49,000  fr. 

Enfin,  de  distraire  du  crédit 
affecté  aux  iraittîments  du  person- 
nel des  ponts  et  chaussées,  la  som- 
me de  321,000  francs  qui  y  ligure 
pour  le  salaire  des  conducteurs  em- 
brigadés      .32 1 ,  OOO 


Ce- qui  compléterait  le  total  de..    770,000  fr. 

et  serait  l'objet  d'un  chapitre  nouveau  à  insérer 
au  budget. 

La  commission  a  donné  son  entière  apppro- 
bation  à  ce  projet  qui  lui  a  paru  concilier  tout 
ensemble  les  intérêts  des  conducteurs  et  ceux 
de  TEtat,  en  fournissant  à  rAdministralion  les 
moyens  d'apporter  dans  les  divers  services  dont 
elle  est  chargt^e  tout  l'ensemble,  toute  l'activilé 
intelligente  qu'il  importe  de  leur  imprimer. 

Espérons  qu'un  tel  changement,  dans  la  con- 
dition de  ces  utih  s  auxiliaires  des  ingénieurs, 
n'est  à  leur  égard  qu'un  premier  pas  vers  un 
meilleur  avenir,  qu'une  carrière  trop  tôt  fermée 
devant  eux  qourra  s'étendre  au  dem  du  terme 
actuel,  et  qu'une  capacité  éprouvée,  quel  que  soit 
le  point  de  départ,  finira  par  leur  donner  accès 
à  (les  emplois  pour  lesquels  il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  titre  égal  pour  tous,  l'aptitude"  à  les 
remplir. 

11  y  aura  sans  doute  une  somme  un  peu  plus 
forte  à  distraire  du  fonds  des  travaux  que  celle 
qu'il  avait  à  fournir  précédemment;  mais  on 
sait  quelle  économie  apporte,  dans  la  dépense 
du  matériel,  une  surveillance  continuelle,  une 
direction  bien  entendue.  M.  le  directeur  général 
est  tellement  persuadé  que  tel  sera  le  résultat 
du  changemeni  proposé,  qu'il  n'a  pas  hésité  à 
rassurer  la  commission  sur  la  crainte  qu'elle 
manifestait  de  voir  ultérieurement  surgir  à  l'oc- 
casion de  cette  amélioration,  des  demandes  d'aug- 
mentation au  crédit  des  travaux,  et  qu'il  s'est 
même  engagé  à  ne  pas  changer  aux  budgets 
suivants  la  bomme  affectée  à  ce  service. 

Ce  chapitres  serait  alors  crédité  de  2,615,000  f. 

CHAPITRE  XIY  (bis). 

^enonnel  det  conducteurs  embrigadés.    770  fr. 
Les  ezpUcatioQs  qui  viennent  d'être  données 
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sur  la  nécessité  et  l'utilité  d'une  nouvelle  orga- 
nisation des  conducteurs  embrigadés,  nous  dis- 
pensent de  justifier  ici  l'introduction  de  ce  nou- 
veau Chapitre  au  budget. 

CHAPITRE  XV  (A7/  du  budget  de  rintérieur). 

Personnel   du  corps  des  mines  et  autres   dé" 

penses  relatives  à  ce  service 500,000  fr. 

Réduction 15,000 

Il  existe  entre  les  sommes  affectées  à  chacune 
des  sections  de  ce  service  pour  1836  ot  1837, 
une  différence  qui  n'a  pas  dû  échapper  à  l'exa- 
men de  la  commission.  Elle  voyait  des  é'non- 
dations  nouvelles  faire  varier  d'une  manière 
notable,  soit  en  l'augmentant,  soit  on  le  dimi- 
nuant, le  chiffre  de  dépenses  qui,  j)ar  leur  nature, 
sont  peu  .susceptibles  de  se  modifier,  et  des 
réductions  apparentes  sur  certains  articles  pré- 
senter une  augmentation  de  50,000  francs. 

Ainsi  le  crédit  accordé  pour  le  personnel  des 
mines  -en  1836  aurait  été  de  288,300  franco  quand 
le  budget  de  1837  ne  réclamait  que  256,000  francs, 
tant  pour  le  conseil  général  que  pour  les  ingé- 
nieurs employés  dans  les  départements,  et  nonr 
ceux  attachés  à  des  services  divers,  d'uù  s^muiait 
devoir  résulter  pour  cet  article  une  économie 
de  32,300  francs. 

D'une  autre  part,  les  frais  fixes  et  de  bureau 
des  six  inspecteurs  généraux,  du  secrétaire  du 
conseil  général  des  mines  et  de  rinspecteur  de 
récole  étaient  pour  1836  de  llJuO  francs,  plus 
60,000  francs  pour  les  frais  de  tournées  et  de 
bureau  des  ingénieurs  des  mines,  pour  les  frais 
de  voyage  des  élèves  en  mission,  à  raison  de 
8  francs  par  jour  et  de  100  par  indemnité  de 
campagne.  En  tout  71,760  francs  pour  les  frais 
fixes,  frais  de  tournées  et  dépenses  accessoires 
des  ingénieurs  de  tout  grade.  Tandis  que  le 
môme  article  réclamant  pour  1837  une  alloca- 
caiion  de  75,000  francs,  paraissait  entraîner 
une  augmentation  de  3,300  francs  et  mr»me  plus 
considérable  encore,  quand  on  remarquait  que 
les  frais  et  indemnités  de  campagne  des  élèves 
n'était  pas  compris  dans  celle  somme  et  figu- 
raient dans  un  autre  article  dont  le  chiffre  est 
de  14,700  francs. 

Enfin  l'école  des  mines  de  Paris,  qui  n'aurait 
coûté  que  42,000  francs  en  1836,  aurait  exigé 
72,000  francs  en  1837,  et  celle  de  Saint-Etienne 
33,500  francs  au  lieu  de  21,000  francs  :  diffé- 
rence en  plus  de  42,800  francs. 

La  commission,  avant  de  prendre  aucune  dé- 
termination a  du  s'enquérir  de  M.  le  directeur 
général,  s'il  avait,  en  effet,  obtenu  des  écono- 
mies sur  certaines  parties  du  service  et  des 
motifs  de  l'augmentation  qu'il  croirait  cependant 
devoir  demander  sur  la  totalité  du  chapitre. 

11  est  résulté  de  ces  explications  qu'une  nou- 
velle division  avait  été  adoptée  dans  le  [)rojet 
relatif  à  l'exercice  1837;  quelle  consistait  dans 
une  indication  distincte,  pour  chaque  article, 
du  personnel  et  du  matériel  concernant  le  ser- 
vice spécial  auquel  se  rapportait  cet  article; 
tandis  que,  jusqu'alors  la  dépense  totale  du 
personnel  avait  été  présentée  en  masse  et  qu'il 
n'avait  été  fait  mention  sous  les  autres  articles 
que  du  chiffre  du  matériel. 

Cette  année,  en  effet,  on  a  procédé  pour  les 
mines  comme  on  l'a  toujours  fait  aux  budgets 
précédents  pour  les  ponts  et  chaussées,  le  per- 
sonnel a  été  subdivisé  en  autant  de  sections 
qu'il  existe  de  services  auxquels  des  ingénieurs 
sont  attachés;  le  conseil  général  a  eu  un  article 
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à  part,  il  en  a  été  de  môme  pour  les  ingénieurs 
employés  dans  les  départements  ou  chargés  de 
services  divers,  et  pour  les  deux  écoles  de  Paris 
et  de  Saint-Etienne  :  c'est  la  réunion  pour  cha- 
cune d'elles,  de  la  dépense  du  personnel  con- 
fondue auparavant  pour  tout  le  corps,  dans  un 
seul  article,  à  celle  du  matériel  qui  se  trouvait 
indiqué  isolément,  qui  fait  croire  au  premier 
coup  d'œil  à  une  augmentation  dans  ces  éta- 
blissements, en  même  temps  qu'il  y  aurait  eu 
économies  sur  les  traitements  du  corps  des 
mines;  quand,  en  définitive,  le  nombre  des  ingé- 
nieurs, des  professeurs  et  des  élèves,  comme  la 
quotité  des  traitements,  les  fraisde  bureau,  etc., 
restent  les  mêmes  et  qu'il  n'y  a  demande  d'aug- 
mentation que  pour  trois  articles. 

La  dil'licullé  éclaircie  à  cet  égard,  la  commis- 
sion a  reconnu  que  la  nouvelle  division  pré- 
sentait, sous  le  rapport  de  la  clarté  et  de  la  ré- 
gularité, un  avantage  réel  sur  l'ancien  mode 
abandonné;  mais  pour  rendre  cette  amélioration 
complète,  elle  eût  désiré  que  la  séparation  ne 
se  fit  pas  seulement  pour  le  personnel^  et  qu'elle 
s'étendît  jusqu'à  faire  cesser  la  confusion  encore 
existante  dans  chaque  article  entre  le  personnel 
et  le  matériel. 

L'augmentation  de  50,000  francs  réclamée  au- 
rait pour  oblet  de  pourvoir  d'abord  aux  frais  de 
tournées  des  inspecteurs  généraux  qui,  faute  de 
fonds  n'ont  pu  faire  aucune  inspection  depuis 
1830.  8,100  francs  seraient  nécessaires  pour  cette 
dépense,  quoiqu'elle  ne  permît  que  deux  tour- 
nées par  an,  une  tous  les  trois  ans  par  chaque 
inspecteur;  ces  frais,  avant  1830,  étaient  pris 
sur  les  30  millions  que  le  budget  mettait  a  la 
disposition  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Si  les  ingénieurs  des  mines  étaient  chargés 
de  travaux  qui  eussent  besoin  de  surveillance 
supérieure,  on  concevrait  Tutilité  d'inspections 
périodiques  pour  s'assurer  qu'ils  sont  suivis  avec 
intelligence,  économie  et  activité;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  ce  cours  et  les  tournées  des 
inspecteurs  généraux,  se  réduiraient  pour  lui  à 
une  inspection  de  personnel  dont  la  nécessité 
ne  se  fait  pas  sentir. 

Une  somme  de  18,400  francs  serait  employée 
à  augmenter  le  nombre  des  ingénieurs  qui 
devient  insuffisant,  et  à  donner  quelque  avan- 
cement dans  un  corps  qui  n'en  a  pas  obtenu 
depuis  longtemps.  M.  le  directeur  général  a  fait 
observer  à  la  commission  que  la  crt>ation  de  ce 
corps  n'est  pas  assez  ancienne  pour  que  l'avan- 
cement y  soit  produit  successivement  par  les 
extinctions  et  les  retraites,  puisque  le  plus  ûgé, 
parmi  ces  fonctionnaires,  atteint  a  peine  soixante 
ans,  qu'il  est  donc  juste  de  subvenir  au  droit  et 
aux  services  en  ne  portant  pas  le  découragement 
dans  cette  partie  de  l'administration  par  une 
stagnation  prolongée;  qu'enfin  ce  service  est 
loin  d'être  complètement  organisé,  puisque,  sur 
plusieurs  points,  cinq  déparlements  forment  la 
circonscription  d'un  seul  ingénieur. 

Quoique  frappée  de  ces  observations,  la  Com- 
mission s'est  crue,  avec  regret,  dans  l'obligation 
d'ajourner  le  moment  où  il  sera  permis  d'y  faire 
droit  en  totalité  :  tant  que  nous  ne  serons  pas 
parvenus  à  aligner  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'Etat,  il  faudra  se  résigner  à  ne  pourvoir 
qu'au  nécessaire,  et  remettre  à  accorder  môme 
ce  que  la  justice  et  le  mieux  pourraient  récla- 
mer de  nous. 

En  conséquence,  elle  n*a  pu  admettre  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  inspecteurs 
généraux  de  deuxième  classe,  et  elle  s'est  déter- 


minée à  vous  proposer  d'allouer  seulement  une 
augmentation  de  12,000  francs  d'une  part,  pour 
subvenir  tout  à  la  fois  à  ce  que  le  personnel 
pourrait  présenter  d'exigences  trop  impérieuses, 
et  pour  concouriravec  les  départements  à  la  con- 
fection des  cartes  géologiques  départementales. 
Elle  vous  propose,  d'une  autre  part,  d'ajouter 
23,000  francs  au  crédit  concernant  le  matériel 
du  corps;  ceite dépense  n'était  que  de  27,000 fr., 
elle  serait  ainsi  portée  à  50,000  francs.  Il  s'agit 
de  hâter  l'achèvemenl  de  la  carte  géologique 
générale  du  royaume,  çrand  monument  élevé 
a  la  science  et  qui  n'existe  encore  pour  aucun 
des  pays  qui  rivalisent  avec  nous  dans  les  voies 
de  la  civilisation.  Les  travaux  d'exploration  sont 
terminés,  ils  ne  doivent  pas  rester  ensevelis  dans 
les  portefeuilles,  il  faut  que  la  gravure  puisse 
les  reproduire,  et  que  le  pays  soit  mis  à  même 
d'en  tirer  tout  le  fruit  qu'il  est  permis  d*en 
attendre. 

Mines  houillères  de  Rives-de-Gier, 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  chapitre  sans 
appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  une 
partie  importante  de  notre  production  souter- 
raine. 

Depuis  plusieurs  années,  les  eaux  ont  envahi 
l'un  des  plus  riches  bassins  houillers  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  les  mines  de  Rives-de-uier 
sont  presque  totalement  inondées,  l'exploitation 
s'en  trouve  suspendue  au  grand  détriment  de8 
propriétaires  et  de  l'industrie  lyonnaise,  et  un 
capital  énorme,  resté  improductif,  laisse  sans 
travail  une  population  nombreuse,  ou  l'oblige  à 
s'expatrier.  Une  Commission  spéciale  a  été  créée 
pour  chercher  les  moyens  de  remédier  à  ce  dé- 
sastre et  d'opérer  le  dessèchement  des  galeries  ; 
mais  les  choses  sont  encore  dans  le  même  état. 

Il  est  vrai  qu'il  s'est  rencontré  un  obstacle 
dans  les  volontés  et  les  intérêts  divergents  des 
propriétaires,  dont  les  uns  souffrent  cruellement 
du  séjour  des  eaux,  tandis  que  les  autres  qui 
possèdent  en  même  temps  d'autres  mines  de 
nouille,  que  le  fléau  n'a  pas  atteintes,  y  trouvent 
un  bénéfice  par  le  notable  renchérissement  de 
leurs  produits. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'intérêts 
privés,  les  concessions  de  mines  sont  faites  dans 
un  intérêt  général  et  aux  conditions  expresses 
d'exploitation.  De  là,  pour  le  gouvernement,  le 
droit  d'intervenir  soit  pour  obliger  les  proprié- 
taires à  l'exploitation,  soit  pour  leur  retirer  la 
concession,  et  de  procéder  même  à  l'expropria- 
tion pour  la  transporter  à  d'autres. 

De  ce  droit,  qui  ne  saurait  être  contesté,  résul- 
te-t-il  que  le  gouvernement  puisse  obliger  les 
propriétaires  à  former  un  syndicat,  et  à  entre- 
prendre, à  frais  communs,  en  proportion  de  leurs 
intérêts  respectifs,  le  dessèchement  des  houil- 
lères, ou  faire  faire  ces  travaux  à  lenr  compte, 
et  en  répartir  ensuite  la  dépense  entre  chacun 
d'eux? 

Si  de  bons  esprits  soutiennent  que  ce  pouvoir 
lui  est  attribué  par  la  loi  du  21  avril  1810  qui 
l'autorise  à  employer,  en  cas  d'interruption  de 
l'exploitation,  les  moyens  nécessaires  pour  obli- 
ger à  la  reprendre,  d'autres  prétendent  que  cette 
disposition  ne  s'applique  qu'isolément,  indivi- 
duellement, et  non  à  une  collection  d'individus 
qui  ne  sauraient  être  forcés  à  entreprendre  un 
pareil  travail  en  commun,  et  qu'encore  moins 
peut-on  l'ordonner  à  leurs  frais. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  où  la  commit* 
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sion  n'a  point  à  s'eni^ager,  il  suffisait  qu'il  y  eût 
doute  Bur  une  quesljon  dont  la  solulioa  impor- 
tait autant  à  la  prospérité  d'un  de  nos  grands 
centres  indnstriels,  pour  que  te  gouvernement 
ne  restât  pas  dan^  une  inaction  si  préjudiciable, 
pour  que  le  résultat  des  invesliealions  auxquelles 
s'étaient  livrés  les  ingénieurs  des  mines  une  fois 
connus,  il  apportât  aux  Gtiambres  un  projet  de 
loi  qui  levât  toute  diniculté,  et  lui  permit  de 
rendre  à  la  production  les  capitaux  ensevelis 
depuis  trop  longtemps  sous  les  eaux. 

C'est  ce  que  la  commission  attend  de  lui  et  ce 
qu'il  ne  saurait  Tuire  trop  promptement. 

Elle  propose  d'allouer,  pour  ce  chapitre,  la 
somme  de  485,000  francs. 

CHAPITRE  XVI  (Ml  du  budget  de  fintérievr). 


Jusqu'à  ce  qu'une  loi  trop  longtemps  ajournée 
vienne  régler  d'une  manière définiilve  pour  tou- 
jours les  brandies  de  l'AdminisIraiion  le  service 
des  pensions  à  Taire  aux  employés  qui  auront 
atteint  Tige  de  la  retraite,  et  déterminer  la  sa- 
crilice  que  le  Trésor  devra  s'imposer  dans  ce  but, 
force  sera  bien  de  procéder  par  voie  de  subven- 
tion à  des  caisses  qui  se  trouvent  généralement 
hors  d'état  de  sufure  aux  besoins.  Celle  des 
ponts-et-chausâces  et  des  mines  est  dans  ce  cas, 
et  sa  pénurie  est  un  obstacle  permanent  à  des 
réformes  nécessaires,  ainsi  qu'à  l'avancement 
pour  les  in$;ënieurs  des  divers  grades.  Le  crédit 
demandé  pour  1837  ne  dépasse  pas  celui  de  1836, 
bien  que  l'ancienne  subvention  allouée  par  la 
loi  du  1.5  mai  ISIS,  décroisse  annuellement  de 
17,BK0  francs,  ce  qui^  depuis  183i,  présente 
en  réalité  une  économie  de  35,760  francs.  Ûais 
c'est  à  la  loi  qu'il  appartient  de  mettre  un  terme 
à  des  secours  qui,  toujours  renouvelés,  (luiraient 
par  constituer  à  la  charge  de  l'I^tat  une  véritable 


CHAPITRE  XVIU.Yff"  du  budget dtVinlérieuT). 

Routes  royales  et  ponts 27,400,000  fr. 

RidactioH 80,000 

Plus,  pourreportaachapitreXIVb. 

du  traitement  des  conducteurt 

embrigadé! 300,000 

La  dépense  alTecIèe  à  l'entretien  des  routes  et 
pojits,  comprend  tout  à  la  fols  l'achat  des  maté- 
riau:(,  le  salaire  des  cantonniers,  le  traitement 
des  conducteurs  non  embrigadés,  et  le  payement 
des  frais  de  tournées  extraordinaires  des  ingé- 
nieurs, des  indemnités  ou  supplément  de  traite- 
ment aux  conducteurs  des  travaux. 

Le  prix  des  matériaux  et  le  salaire  des  can- 
toniii.Ts,  constituent  réellement  une  dépense  de 
materii'l  mais  la  surveillance  et  la  direction 
intellifrente  du  travail  ne  saurait  être  considérée 
de  U  même  raanii're  :  c'est  une  dépense  de  per- 
sonnel. 

On  conçoit  que  les  ingénieurs  ordinaires  dont 
te  traitement  c^-t  peu  élevé,  qui  ne  reçoivent  pour 
frais  de  bureau  et  de  tournée  que  a.OOO  francs 
ou  même  (,OUU  francs,  selon  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent, tauxflsé  il  va  trente-et-un  ans, 
&  une  époque  où  le  service  différait  essentielle- 
ment de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  ne  puissent 
subvenir,  sur  celte  faible  allocation,  aux  dépla- 
cements que  réclame  d'eux,  dans  certaines  cir- 
constances, la  nécessité  de  se  transporter  sur 

T.  a. 


des  points  plus  ou  moins  éloignés  de  leur  cir- 
conscription. 

On  conçoit  également  que  des  conducteurs, 
dont  les  apiiointements  ne  seront  encore  que  de 
1,400,  1,600  et  1,800  francs, avec  l'au^mentatioD 
proposée,  soient  indemnisés  de  dépenses  du 
même  gejire  qu'on  ne  saurait  laisser  à  leur 
charge  sans  une  injustice  évidente. 

Ces  indemnités  ont  été  fixées  par  une  décision 
réglementaire  du  minisire  à  un  maximum  an- 
nuel de  400  francs  pour  les  in^'énleurs,  de 
250  francs  nour  les  conducteurs,  et  de  l.îO  francs 
pour  les  piquours  et  autres  agents  secondaires. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  cette 
dépense,  qui  est  et  ne  peut  être  un  émolument, 
mais  bien  le  remboursement  de  frais  avancés, 
tant  paries  ingénieurs  que  par  les  conducteurs 
dans  l'intérêt  du  service,  la  commission  ne  sau- 
rait y  voir  une  dépense  de  matériel,  et  encore 
bien  moins  dans  le  salaire  des  conducteurs  non 
embrigadés;  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
dejnander,  pour  les  conducteurs  classés,  leur 
distraction  de  ce  chapitre  et  à  admettre  ta  pro- 
position faiLe  par  M.  le  ministre  du  commerce  à 
leur  égaid,  s  appliquent  avec  une  égale  force 
aux  conducteurs  non  embrigadés,  et  réclament 
pour  eux  une  mesure  analogue. 

M.  le  directeur  général  a  objecté  qu'il  y  avait 
une  grande  difficulté  à  préciser  un  cbitTre  pour 
chacun  de  ces  articles;  qu'on  est  obligé  de 
dresser,  k  l'avance,  le  budget  des  travaux  qui 
ne  s'exécuteront  que  dans  un  an  ou  dix-huit 
mois;  qu'on  ne  saurait  prévoir,  avec  qui^lque 
certitude,  le  nombre  d  agents  dont  on  aura 
besoin,  ce  calcul  dépendant  du  nombre  des  ate- 
liers qui  seront  organisés;  que  notamment,  pour 
les  services  payés  sur  les  fonds  communs  des 
routes,  de  la  navigation  ou  des  ports  maritimes, 
ce  n'est  qu'au  moment  même,  surtout  suivant  la 
nombre  de  l'importance  des  travaux,  suivant  le 
degré  de  surveillance  qu'ils  exigent,  que  l'on 
peut  proportionner  le  nombre  des  agents  aux 
besoins  réels. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  les  travaux 
sont  arrêtés  un  an  ou  dix-huit  mois  à  l'avance, 
que  le  nombre  des  ateliers  et  des  agents  h  em- 
ployer à  leur  surveillance  est  plus  facile  à  déter- 
miner, puisqu'il  est  U  conséquence  dt^  travaux 
dont  on  a  dû  calculer  l'importance  et  connaître 
le  déve1oppen)ent  pour  fixer  le  chilTre  de  U 
dépense.  Comment  admettre  que  celte  évalua- 
tion serait  impossible  pour  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  quand  elle  est  laite  chaque 
année  dans  d'antres  ministères  pour  des  travaux 
dont  l'appréciation  présente  des  diflicultés  plus 
grandes  encore  que  celles  des  ouvrages  à  laire 
sur  les  routes,  et  d'une  nature  identique  à  ceux 
qu'exigent  la  navigation  et  les  ports  maritimes. 

Nous  voyons  en  elfet,  au  budget  du  ministère 
de  la  marine,  chaaue  chapitre  cuncernant  le 
matériel  divisé  en  deux  sections,  dont  la  pre- 
mière retilcrme  les  articles  qui  se  rapportent  k 
des  dépenses  de  personnel;  et,  s'il  en  est  ainsi 
pour  les  travaux  hydrauliques  qui,  plus  que  tous 
autres,  peuvent  tromper  les  prévisions  des 
hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  expéri- 
mentés; s'il  est  possible  d'évaluer  à  l'avance  ce 
qu'ils  exigeront  chaque  année  de  contre-niallres 
chargés  de  la  surveillance  et  même  d'ouvriers 
et  de  condamnés  à  em|doyer  dans  les  ateliers, 
on  ne  voit  pas  quel  obstacle  s'opposerait  à  ce 
qu'il  en  fiit  de  même  pour  les  travaux  des  ponts 
el  chaussées. 

La  camniissioQ  persiste  à  penser  qu'il  y  aura 
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irrégularité,  coiifusion  tant  que  d€S  dépenses 
d'une  nature  dilTérente  ne  seront  pas  séparées, 
taut  que  les  indemnités  à  payer  aux  ingénieurs 
et  couducteurs  pour  tournées  extraordiuaircs  et 
frais  de  déplacement,  seront  prises  sur  le  fonds 
des  travaux  et  ne  seront  pas  reftorlées  aux  cha- 
pitres du  personnel,  tant  que  le  salaire  des  cou- 
ducteurs non  embrigadés  ne  figurera  pajs  à  un 
article  spécial  dans  une  section  du  chapitre  du 
matériel.  Elle  reproduit  donc,  avec  une  nouvelle 
insistance,  le  vœu  plusieurs  fois  exprimé  par  les 
commissions  précédentes;  et  si  eilene  prend  pas 
rinitiative  de  cette  division,  c'est  qu'elle  espère 

3ue  M.  le  ministre  du  commerce  s^empressera 
e  Topérer  lui-même  au  prochain  budget. 

Les  routes  royales  classées  comportent  une 
longueur  totale  de  8,535  lieues,  à  raison  de 
4,0%  mètres  la  lieue. 

Sur  ce  nombre  il  y  en  avait,  en  1824,  3,572 
seulement  à  l'état  d'entretien,  4,572  en  1828,  et 
5,835  en  183i. 

Aujourd'hui  6,  129  lieues  sont  à  l'état  d'entre- 
tien, 1,559  sont  à  ré;«arer. 

Et  il  y  a  encore  947  lieues  de  lacunes  pour 
lesquelles  un  crédit  extraordinaire  de  8  millions, 
à  répartir  entre  1836  et  1837,  vient  d'être  voté 
par  la  Chambre,  sur  une  proposition  de  loi  spé- 
ciale. 

Ces  chiffres  témoignent  d'un  progrès  remar- 
quable dans  l'extension  donnée,  en  peu  d'années, 
à  des  travaux  dont  l'achèvement  importe  tant  à 
la  prospérité  du  pays;  et  c'est  toujours  avec 
empressement  que  la  Chambre  s'y  associe  par 
ses  votes,  en  allouant  les  fonds  nécessaires  à 
l'une  des  dépenses  les  plus  utiles  qu'elle  puisse 
autoriser;  elle  n'hésitera  donc  pas  plus  que  la 
commission  à  accorder  les  crédits  demandés 
pour  ce  service. 

Loi  sur  la  police  du  roulage. 

Mais,  comme  la  commission,  elle  regrettera 
certainement  gu'unc  loi  désirée  depuis  long- 
temps, celle  qui  doit  régler  la  police  du  roulage, 
n'ai  pas  encore  été  soumise  à  son  examen. 
Chaque  année  qui  s'écoulera,  jusqu'à  promulga- 
tion de  cette  loi  apportera  un  notable  dommage 
à  nos  routes  royales  et  départementales,  et  ne 
fera  qu'augmenter  la  dépense  des  réparations  à 
faire.  Des  dégradations  continuelles  s'étendent, 
se  multiplient  sur  la  surcharge  des  voitures;  les 
ponts  à  bascule  n'y  opposent  qu'un  bien  faible 
obstacle,  et  le  mal  est  assez  grand  pour  qu'il 
soit  urgent  d'y  porter  remède,  ne  fût-ce  que  par 
principe  d'économie. 

Ponts  à  bascule. 

Mais  en  attendant  que  cette  législation  salu- 
taire puisse  intervenir,  n'y  aurait-il  pas  une 
mesure  purement  administrative  à  exécuter,  en 
plaçant  les  proposés  des  ponts  à  bascule  sous  la 
surveillance  de  l'Administration  des  contribu- 
tions indirectes?  11  est  évident,  par  une  expé- 
rience journalière,  que,  depuis  la  création  de 
ces  agents,  tous  les  efforts  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ont  été  impuissants  à  déra- 
ciner des  abus  toujours  aussi  nombreux,  des 
concussions  toujours  aussi  scandaleuses  :  les 
verdicts  du  jury  même  n'ont  rien  changé.  Il  ne 
pourrait  manquer  d'en  être  autrement  si  des 
employésque  leurs  fonctions  appellent  au  dehors, 
à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  pou- 
vaient contrôler  les  opérations  et  déjouer  les 


concerts  frauduleux.  L'Administration  des  ponts 
et  cliaussées  pourrait  conserver  la  direction  de 
ce  personnelle  droit  de  nomination  et  de  révo- 
cation, la  surveillance  de  tout  ce  qui  rentrerait 
dans  ie  domaine  de  l'art  ;  elle  couderait  seule- 
ment le  contrôle  des  actes  à  une  autre  admînis* 
trati(»n  :  elle  y  trou  veraitl'avatitage  d'être  avertie 
sûrement  des  méfaits  de  ses  agents,  sans  avoir 
à  essuyer  les  reproches  de  négligence  dans  une 
surveillance  qui  lui  est  impossible  par  elle-même, 
et  en  restant  investie  du  pouvoir  d'en  faire  jus- 
tice. 

Une  institution,  qui  a  pour  objet  la  conserva- 
tion des  routes,  pourrait  alors  atteindre  le  but 
pour  lequel  elle  a  été  créée; elle  ne  deviendrait 
pas  une  institution  fiscale,  car  elle  ne  produirait 
pas  plus  un  impôt  que  par  le  passé,  et  les 
amendes  continuant  d'être  recouvrées  par  l'Ad- 
ministration du  domaine,  ne  contracteraient  pas 
davantage  ce  caractère. 

Loin  d'être  plus  odieuses,  comme  on  le  craint, 
elles  seraient  un  sujet  de  terreur  efficace,  mais 
on  s'y  soumettrait  sans  murmure,  car  elles  ne 
sont  odieuses  aujourd'hui  que  parce  que  tout 
le  monde  sait  que  les  magistrats  chaînés  de  les 
infliger,  n'ont  pour  élément  de  décision  que  des 
actes  entachés,  le  plus  souvent  d'injustice  ou 
d'un  sentiment  de  vengeance  contre  ceux  qui 
n'ont  pas  voulu  se  résigner  à  se  rendre  com- 
plices d'une  concussion. 

Enfin  les  préposés  ne  méconnaîtraient  pas 
l'autorité  des  ingénieurs  en  relevant  d'un  pou- 
voir différent  :  car  ils  sauraient  que,  surveillés 
assidûment  par  d'autres,  c'est  en  eux  qu'ils  trou- 
veraient des  juges. 

La  commission  ne  peut  donc  trop  insister  pour 
que  les  ministres  compétents  veuillent  bien  se 
concerter  pour  entreprendre  le  plus  tôt  possible 
une  réforme  si  nécessaire. 

Droits  de  navigation. 

Une  mesure  d'un  autre  ordre  et  qui  aurait  une 
immense  influence  nourramélioraiion  delà  via- 
bilité, consisterait  dans  un  abaissement  notable 
des  droits  de  navigation.  Depuis  plusieurs  années 
l'attention  du  gouvernement  a  été  éveillée  sur 
ce  point,  des  travaux  ont  été  annoncés  comme 
devant  se  formuler  prochainement  en  proposi- 
tion de  loi,  et  cependant  tout  porte  à  croire  que 
celte  amélioration  sera  encore  ajournée.  La 
commission  con(;oit  du  moins  l'espnir  que  la  pre- 
mière session  verra  sensiblemenldiminuer  sinon 
disparaître  entièrement  ce  qu'il  y  a  de  peu  ration- 
nel à  taxer  des  communications  sur  des  voies 
naturelles,  ne  réclamant  que  des  dépenses  pou 
considérables,  quand  les  voies  de  terre  cons- 
truites et  entretenues  à  grands  frais  sont  libres 
de  tous  péages.  C'est  en  cherchant  h  rétablir, 
autant  que  possible,  l'égalité  entre  les  deux 
moyens  de  communication,  que  l'on  parviendra 
à  soulager  celui  des  deux  qui  se  trouve  écrasé 
par  le  nombre  et  le  poids  des  fardeaux  que  les 
taxes  détournent  de  l'autre,  et  que  l'on  afl'ran- 
chira  le  Trésor  des  sacrifices  que  tendrait  à  ac- 
croître encore  l'achèvement  de  nos  routes  royales. 

Leur  entretien  en  v  comprenant  celui  des  ponts 
et  ponceaux,  coûte,  depuis  18:)5,àrEtat  18,000,000 
par  an,  ce  qui  donne  en  moyenne  ?,200  francs 
par  lieu  lieue  au  de  17  à  1,8(K)  francs  qui, 
pendant  longtemps,  ont  dû  pourvoir  à  cette  dé- 
pense. Mais  une  fois  la  police  des  routes  assurée 
et  une  grande  partie  des  marchandises  pesantes 
se  trouvant  dirigées  sur  les  voies  fluviales»  il 
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•ei»  possible  de  ramener  celte  moyentie  k  l'an- 
cien taux,  sans  toulofoia  réduire  le  [omis  com- 
mun, puisqu'une  plus  grande  longueur  de  routes 
parvii>nilra  successivement  i,  l'étui  d'entretien, 
et  qu'il  faudrait,  au  contraire,  aufiiiieriler  l'allo- 
catiou  au  l'ur  et  à  mesure  de  l'actiëvi-meut  des 
lacunes,  et  l'êiat  des  clioses  actuel  ne  subissait 
xucun  cbangemeut. 

Il  en  sera  de  même  de  grosses  réparatiojis 
dont  la  dépense  totale  est  évaluéeàûO, 910.8111  Tr. 
à  laquelle  il  faut  pourtant  suTlire  avec  les  res- 
sources ordinaires  k  raison  de  3,&20.0in  Tranos 
par  an.  <Ju^nd  lits  causes  les  plus  actives  de  tlé- 
firadationaurunt  diminué  d'intensité,  on  parvien- 
dra plus  nromplement  à  remettre  successivement 
à  l'etai  d'entretien  simple  des  parties  de  rouie 
qui  sont  aujuurd'liui  dans  un  état  déplorable- 
Comparaison  faite  entre  lo  crédii  demandé 
pour  KS.i7  et  celui  voté  à  raison  de.  -'^.ôiU.OOO  r. 
potir  I  iiunce  actuelle,  on  voit  que  la  différence 
entre  cnx  est  de  I  iO.OllU  francs  au  moins,  encore 
le  crédit  relatif  au  pont  de  Siague,  est-il  com- 
pris c'clte  année  pour  60,liOU  francs  dans  ce 
ctiapilre,  lorsqu'il  lîgurait  su  précédent  budget 
au  nombre  des  travaux  à  entreprendre  pour 
70,0[HI.  Gn  onire  de  cette  diminution  motivée 
par  l'acliévenient  de  la  route  et  du  pont  de 
Roanne,  des  ponts  de  Seurre,  de  Melun  et  de 
ûliatou,  la  coniini!<sion  croit  devoir  vous  |)roi>o- 
ser  celle  di'  Sil.nûO  francs  sur  lasumme  destinée 
aux  grosses  réparations  des  mutes  royales  oi 
ponts,  et  de  n'accoreer  que  J.ô^O.OOU  francs 
comme  vous  l'avez  fait  pour  l'exercice  courant 
80,1)1)0  francs  ïont  trop  peu  de  chose  à  ajouter  à 
une  allo>ation  de  cette  importance  pour  qu'il 
soi!  possilile  d'un  attendre  une  amélioration 
sensible  dans  le  service  auquel  elle  est  affectée. 
lorsque  la  balance  sera  une  l'ois  établie  entre 
les  receltes  et  les  dépenses  de  l'Btat,  c'est  pnr 
des  allocalio[i8  plus  considérables,  cju'il  faudra 
songer  à  subvenir  k  des  travaux  réclamés  par 
les  premiers  inlérûts  ilu  pays.  Mais,  jusque  là,  il 
est  satse  de  ne  piiurvoir  qu'an  nécessaire  et  de 

frocédei'  avec  toiilâ  l'économie  que  coiumande 
état  de  nos  linances. 

l'ont  ileSaumar. 

Les  divers  articles  composant  cecliapitre  con- 
tinueront donc  d'y  ligurur  pour  leur  crédit  de 
iH'M'i,  à  re.'fccption  toutefois  du  pont  de  San  mur, 
pour  lequel  une  augmentation  de  :*0,0U0  francs 
parait  devoir  être  accordée. 

Ce  pont  est  livré  au  public,  mais  depuis  trois 
ans  laclicvcment  des  abords  s'est  trouvé  sus- 

gendu  par  suite  dus  réclamations  des  proprié- 
lires  soumis  &  rcxpropriation;cesréclamatiojis 
ayant  été  reconnues  fondées,  il  a  fallu  modiiier 
l'aiicicn  projet,  la  dépense  cvainée  d'abord  à 
;)L'3,i)iJ')  francs  a' élèvera,  par  suite  de  ce  cbani^e- 
ment,  à  \:>n.tm  francs,  mais  tous  les  intérêts 
seront  concilies  et  les  travaux  pourront  être  ter- 
minés en  ISin.  Il  est  toutefois  a  regretter  qu'uEi 
plan  dL-IectueuK  ait  été  aduplé,  d'abord,  sans  une 
élude  sullisanle  de  la  localité,  et  qu'il  en  soit 
résulté  un  retard  de  plusieurs  années  dans  l'e-vé- 
cution. 

Lacgnef  >l'-s  luiilet  r-ign\ei. 

La  loi  volée  récemment  par  la  Cbambre  pour 
l'acbèvement  des  routes  royales,  nécessite  l'in- 
trodiictiun  à  ce  chapitre  du  budiel,  du  crédit 
■atTectâ  &  ce  service  |)Our  l'exercice  1837;  il  y 


Ifgurerait-comme  troisième  catégorie  à  raison  de 
-^,000;000  de  francs  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux des  lacunes  des  routes  royales. 

Eii  cas  d'adoption  des  réductions  et  modifica- 
tions que  propose  la  commission,  le  crédit  i.  vo- 
ter pour  ce  chapitre  serait  de  ^7,O^'0,0iD0  francs. 

CHAPITRE  XVIII  {Wdu  budgelde  l'intérieur). 

Navigation  intérieure 7,020,000  fr> 

HMiction 600,000 

PiuK,  poitr  report  au  chap.  .V/Phis 
dn  traitement  des  e(mducleiirt  em- 
bri'jadés 100,000 

Sur  le  crédit  demandé,  qui  dépasse  de 
3,340,000  francs  celui  de  1S36, 1,200,000  francs, 
sont  destinés  à  l'entretien  et  aux  réparations 
ordinaires  de  la  navigation,  et  1,300,000  francs 
aux  grosses  réjiarations  ou  aux  travaux  neufe  à 
exécuter  jiour  ce  serviiie,  ainsi  qu'aux  bacs, 
quais,  etc.,  en  tout  3  millions,  somme  pareille  a 
celle  volée  l'année  passée  pour  les  deux  catégo- 
ries de  dépense  à  la  charsîe  du  fonds  commun. 

L'ausmenlation  de 3,310,000 francs  qni.enréa- 
litéeatde3,3'J0,0tK)  francs,  puisque  iO,l)00  francs 
disparaissent  du  chapilre  avec  la  navi^^alion  de 
la  barihe,  dont  l'entreprise  sera  terminée  dans 
le  présent  exercice,  celle  augmeniation,  disons- 
nous,  porte  sur  les  crédits  spéciaux, 

C'est  à  savoir  pour  ■^,890,000  francs  sur  les  dé- 
penses votées  par  la  loi  du  ^fO  juin  183r),  et  pour 
oOO.UOÙ  francs  sur  des  perfectionnements  k  la 
navigation  des  cinq  rivières  pour  lesquelles  on 
vous  propose  d'accorder  une  allocation  addi- 
tionnelle; ces  rivières  sont  la  Dordogne,  le  Tarn, 
la  Vilaine,  la  Marne  el  l'Yonne. 

Quai  de  la  Grève. 

La  loi  de  finances  de  1836  a  autorisé  une  dé- 
pense de  *00,000  francs  pour  le  quai  de  la  Grève 
considéré  comme  route  royale,  pour  valoir  de  la 
part  contributive  de  l'Htat^  jusqu'à  concurrence 
demoitié  dans  les  travauxestimésàSOO.OOOfrancs, 
le  surplus,  si  l'estimalion  était  dépassée,  devant 
tomber  à  la  charne  de  la  ville  de  Paris.  Il  n'y  a 
donc  aucutie  réduction  il  faire  sur  cet  article 
itorté  à  140,000  francs,  somme  égale  Scelle  pour 
laquelle  il  ligure  au  bud};et  de  1s3li. 

.1mr/iora(ion  delà  navigation. 

Il  en  est  de  même  pour  la  somme  de 
2,750,000  francs  destinée  à  l'améliorai  ion  de  la 
navipalion  sur  les  cinq  fleuves  et  tivièrei  aux- 
quels la  loi  du  30  juin  dernier  a  alTecté  une  sub- 
vention spéciale,  11  serait  il'une  mauvaise  écono- 
mie, après  avoir  commencé  ces  importants  tra- 
vaux, de  les  laisser  imparfaits;  la  Cliambre  a 
été  appelée  à  apprécier  leur  uiilité  ;  on  lui  en  a 
fait  connaître  léteuduo  el  l'évaluation,  c'est 
donc  en  connaissance  de  cause  qu'elle  a  slalué 
et  par  une  loi  distincte. 


lions  pour  1S37,  au.v  taux  oU  elles  avaient  été 
fixées  pour  l'exercice  courant;  la  commission 
s  est  enquise  des  besoins  de  ces  divers  servicefl. 
fille  a  reconnu  que  sur  chacun  d'eux  des  rap- 
ports spéciaux  avaient  été  adressés  par  les  in- 
génieurs à  M.  le  directeur  général;  que  les 
demandes  faites  avaient  été  considérablement 
réduites,  afin  de  mettre  les  crédits  réclamés  en 
barnuHiie  avec  les  premiers  voles  de  la  Chambre, 
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port  est  expirée  au  10  décembre  1835,  et  que  le 
miniatre  des  (inances  aurait  Tait  diniciilté  de  la 
proroger:  ce  qui  annoncerait  de  la  part  du  gou- 
vernement de»  intenliona  contraire^au  vœu  Qia- 
nireslé,  l'an  dernisr,  par  votre  commisBion  du 
budget,  sur  la  justice  et  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  revenir  aux  principes  qui  ont  dicté  les  décrets 
des  30  floréal  et  17  thermidor  an  X. 

Spécialité  det  droUt  de  navigation. 

Le  lé^ïislateur  avait  voulu  alora  que  lea  droits 
de  naviEiation  Tussent  appliqués  aux  améliora- 
tions à  (aire  sur  chacun  des  neuves  et  rivières 
sur  lesquels  ces  droits  seraient  perçus.  Votre 
commission  avait  pensé  que  le  moment  était 
arrivé  de  remettre  en  vigueur  ces  principes, 
dont  on  s'était  trop  écarté  depuis,  sauf  quelques 
exceptions  résultant  du  pouvoir  arbitraire  coullé 
à  cet  égard  au  gouvernement.  Celte  opinion  est 
partagée  par  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée cette  année:  elle  s'y  croit  d'autant  plus  fon- 
dée que  la  spécialité  n  est  un  obstacle  ni  à  la 
réduction  des  droits  de  navigation,  ni  au  verse- 
ment de  la  recette  générale  dans  les  caisses  de 
l'Etat. 

Mais,  en  admettant  que  cette  question  Ht  dif- 
ficulté, il  lui  semble  qu  elle  ne  doit  pas  être  trai- 
tée partiellemeni,  et  que  les  droits  spécialisés 
pour  toutes  les  rivières  qui  jouissent  de  cet 
avantage  doivent  continuer  d'avoir  leur  affec- 
tation ju:iqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  si  la  spé- 
cialité doit  exister  pour  toutes,  ou  s'il  est  préfé- 
rable qu'il  n'y  ait  pour  toutes  qu'un  fonds  com- 
mun destiné  a  subvenir  à  l'entretien  et  à  l'amé- 
lioration de  leur  navigation. 

11  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  agir  ainsi  pour 
llordcaux  que,  le  demi-droit  de  tonnage  n'y  pro- 
duisant auiérieurcment  que  96,000  francs,  il  lui 
serait  alloué,  sur  le  fonds  commun,  4,000  francs 
de  plus  qu'il  ne  rapporterait,  et  que  la  recette 
tendant  plutdt  à  baisser  qu'à  s'élever  dans  ce 
port,  la  charge  devii^ndrait  plus  pesante  d'année 
en  année.  Cet  article  devrait  donc  ôtre  eiïacé 
dans  le  présent  chapitre  pour  reparaître  au  cha- 
pitre XXI. 

Porl  de  Marseillû. 

On  vous  propose  deporterde100à2l5,000rrancs 
le  crédit  destiné  à  la  continuation  des  travaux 
du  bassin  de  carénage  dans  le  port  ije  Marseille, 
bien  qu'une  augmentation  de  4U,0U(J  francs  ait 
été  déjà  allouée  en  1835.  Sans  contester  l'utilité 
de  CCS  travaux  et  l'avantage  qu'il  y  aurait  ,à  les 
accélérer,  parvenu  que  l'on  est  au-dessous  du 
niveau  des  eaux  et  ne  inuvant  plus  creuser  qu'à 
l'aide  d'épuisemenls,  comme  la  ville  de  Marseille 
est  appelée  particulit'rement  à  proliier  de  ces 
avanlaccs  et  de  leur  prompt  acbèvement,  que 
si  elle  u  consenti  à  contribuer  à  la  dépense  éva- 
luée à  l,bUU,i)Uij  francs  pour  une  somme  de 
f»0O,0UU  francs,  celte  contribution  qui  n'atteint 
pas  même  la  moitié  et  qui  est  acquittée  au  moyen 
d'un  droit  sur  les  huiles  que  la  ctiambre  de  com- 
uiercc  est  autorisée  à  percevoir,  n'est  pas  en 
réalité  une  charge  pour  les  habitants  qui  n'en 
Éprouvent  aucun  accroissement  d'impùt;  qu'il 
est  de  toule  justice  que  les  villes  dont  le  gouver- 
nement a,  par  une  protection  spéciale,  fondé  ou 
augmenté  la  prospérité,  lui  permettent,  en  par- 
tageant dans  une  proportion  équitable  les  nou- 
veaux sacrifices  qu'elles  attendent  de  lui,  de 
porter  Bea  encouragements  et  sa  libéralité  sur 


d  autres  points  moins  favorisée  qui  doivent  aussi 
avoir  leur  tour,  la  commission  est  d'avis  de  ne 
pas  ajouter  à  la  somme  votée  pour  l'exercice 
courant  et  de  la  maintenir  6  190,000  francs. 

En  le  décidant  ainsi  la  Chambre  ne  portera 
pas  atteinte  aux  conventions  arrêtées  puisqu'elle 
accordera  successivement  jusqu'à  concurrence 
d'un  million  :  seulement  eUe  n'augmentera  pas 
la  subvention  annuelle.  Ce  sera  au  commerce  ou 
aux  habitants  de  Marseille,  s'ils  ont  intérêt  à  un 

filus  grand  développement  des  travaux,  défaire 
es  avances  nécessaires,  et  sauf  remboursement 
sur  les  crédits  qui  seront  votés  annuellement. 

Pkaret  et  fanaux. 

Si  aucune  réduction  n'est  provoquée  sur  tes 
700,000  francs  à  appliquer  à  l'entretien  et  aux 
frais  d'éclairage  des  phares  et  fanaux,  ce  n'est 
pas  que  cetle  allocation  n'excède  |»eut-être,  main- 
tenant, les  besoins  de  ce  service;  mais  comme 
l'Administration  s'occupe  activement  en  ce  mo- 
ment de  compléter  le  système  d'éclairage  de  nos 
cOtes  pour  lequel  la  Chambre  a  voté  une  dépense 
extraordinaire  de  2,500,000  francs,  sur  quoi 
350,000  franc<  restent  à  créditer  en  1837,  et  itgu- 
rent  en  conséquence  au  hudget-annexe  pour 
l'exercice  prochain;  c'est  alln  de  contribuer 
d'autant  au  prompt  achèvement  des  nouveaux 
phares,  en  appliquant  à  leur  construction  l'excé- 
dant des  frais ordinairesd'entrelien, concurrem- 
ment avec  le  fonds  spécial,  que  la  cominifsion 
n'élève  aucune  objection  contre  l'allocation  de- 
mandée. 

Les  appointements  des  conducteurs  non  em- 
brigadés attachés  &  ce  service,  ainsi  que  leurs 
frais  de  voyages,  devront,  par  les  molifs  précé- 
demment exprimés,  faire  partie  d'une  section 
de  ce  chapitre  et  figurer  par  arlicles  séparés  au 
prochain  budget. 

En  ce  qui  concerne  les  dunes,  la  commission 
proposait  l'année  dernière  de  ne  pas  augmenter 
de  30,000  francs  l'article  spéi'ial  à  ce  service;  la 
Chambre  en  a  Ju^ié  autrement,  et  l'allocation  a 
été  portée  à  liiO.OUO  francs,  somme  qui  est  en- 
core réclamée  aujourd'hui-,  sans  qu  il  paraisse 
qu'il  ait  été  arrêté  aucune  résolution  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  au  lieu  d'exécuter  lui-même 
tous  les  travaux  de  cette  nature,  ce  qu'il  ne  peut 
faire  qu'en  y  appliquant  de  faillies  allocations 

Parlielles,  il  ne  serait  pas  plus  avantageux  pour 
Ëtat  de  (es  livrer,  moyennant  subvention  à  l'in- 
dustrie particulière,  qui  opérerait  de  suite  et 
avec  des  ressources  plus  considérables.  L'Admi- 
nistration s'occupait,  disait-elle,  de  fixer  son 
opinion  à  ce  sujet,  et  cependant,  les  choses  pa- 
raissent en  être  encore  au  même  point,  puis- 
qu'on vous  demande  d'alTecter  la  luùnic  somme 
&  cette  dépense;  il  faut  espérer  que  l'année  ne 
s'écoulera  pas  sans  que  le  sysiëme  actuel  ait  été 
examiné  avec  soin,  et  qu'on  i-e  soit  prononcé 
pour  son  maintien  ou  son  abandon. 

Les  autres  articles  ne  présentant  aucune  mo- 
dilication  et  concernant  des  ports  où  la  suspeii- 
sion  des  travaux  pourrait  causer  de  graves  uoiu- 
mages,  la  Chambre,  si  elle  adoptait  l'opinion  de 
la  commission,  aurait  à  faire  subir  à  ce  cha- 
pitre une  réduction  de  204,000  francs  et  une 
Bomioe  de  4,296,000  francs  resterait  i  voter. 


[Cliimbro  des  Députés.J  RÈGNE  DE  LOUIS -PHI  LIPPE.  [IS  avril  1838.] 


CHAPITRE  XX  {Ml  du  budget  ia  l'intérieur). 

Travaux  à  entreprendre 400,000  fr. 

Rédvclion IJO.OOO 

U  budget  de  1836  a'aaBectoque  330,000  francs 
aux  entreprisea  de  travaux  nouveaux  ;  lea  ar- 
ticles qui  liguraient  (Jajis  ce  cbajiitre  oot  été  re- 
portés cette  aunëe.  suivant  la  dasae  i,  laquelle 
lia  appartetiaieut,  dauâ  les  chapitres  relaliTs  aux 
travaux  à  continuer,  soit  pour  les  porte  uiari- 
Umes,  aoil  pour  la  navijfatioa  iiitérieure;  L'un 
d'eux  a  même  enliëremant  disnaru,  les  conslruo 
tiona  devant  Être  terminées  dans  le  cours  de  cet 
exercice. 

Sur  les  trois  propositions  faites,  la  commis- 
aiita  croit  n'en  devoir  admettre  que  dsux. 

Font  de  Chat  ou. 

Les  poats  de  Chatou  ont  été  détruits  en  ISlâ, 
tovB  de  L'invasion  âtran{(ère,  et  reconstruits  pro- 
risoirement  en  charpente,  atlu  de  pourvoir  au 
rétablis  se  ment  de  coiuniuuicatioiis  importantes; 
tant  que  ces  cou^lmctiuns  ont  pu  suflire  aux  be- 
soins, et  que  la  siïrelé  publique  n'a  pas  été  me- 
nacée, on  n'a  pas  son^é  ^  leur  en  substituer  de 
plus  durables;  mais  l'état  de  déKradation  du 
petit  pont  a  nécessité,  il  y  a  quelques  années, 
son  rétalilissemunt  eu  pierre.  Le  dernier  crédit 
affecté  au  solde  des  travaux  a  été  voté  en  1836. 
Aujourd'hui,  le  grand  pont  reclamu  impérieuse- 
ment la  même  Ojiératiou  évaluée  à  une  dépense 
de  400,000  francs.  Klle  ne  saurait  élre  refusée 
sacs  mettre  en  péril  la  sùrelâ  des  voyageurs, 
sur  l'une  des  routes  le:t  plus  fréquentées,  et  sans 
imposer  un  nouveau  préjudice  à  une  commune 
qui  a  déjà  beaucoup  soulfurt  des  ravages  de  la 
guerre.  La  commission  avait  songé  à  rétahlis- 
sement  d'un  péage  sur  ce  nouveau  pont,  pour 
indemniser  l'Etal  de  fcs  avances,  comme  il  avait 
été  fait  sur  le  neiit  poiit;  mais  ce  péage  doit 
cesser  en  1830,  il  constituait  pour  la  commune 
de  Chatou  une  véritable  continuatiou  des  char- 

Îea  de  guerre,  lorsque  nos  routes  de  terre  sont 
ranclies  de  tout  impôt,  lorsque  l'Administration 
a  adopté  eu  principe  de  n'étalilir  do  péages  que 
là  oCi  une  comoiunicatiou  nouvelle  est  ouverte 
par  UEt  ouvrage  d'art,  ou  lorsqu'il  doit  renipla- 
c«r  un  liac  qui  déjà  soumettait  tes  voyageurs  à 
uuerélribulioii,  elle  a  reconnu  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  faire  ici  une  exception  que  rien  nejus- 
tÛierail. 

Quai  du  l'ÉcoU: 

Par  suite  de  la  ventilalion  opérée  en  1827i 
entre  la  préfecture  du  la  Seine  et  l'administra- 
tiou  des  ponts  ot  chaussées,  l'entretien  ut  la  ré- 
paration des  quais  et  ponts  de  Paris,  considérés 
comme  faisant  partie  des  routes  rovales,  a  ôlé 
mise  à  la  charge  de  l'I'Uat  :  c'e^t  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  seuicineEtt  de  simples  réparations, 
mais  d'embellissement  puur  la  ville  de  l'aris, 
en  mi'iuc  temps  que  d'amélioration  pour  la  voie 
publique  sur  un  puirit  où  la  circulation  estsou- 
vent  entravée,  que  l'Iilui  ne  coulnhue  que  pour 
moitié,  de  même  que  pour  les  iiuti-as  travaux 
de  ce  genre,  dans  la  dc{jense  d'élar^issemenl 
du  quai  de  l'école,  évaluée  à  L'30,l)U0  francs. 
Cette  dépense  est  donc  parbitement  motivé*  et 
doit  être  allouée. 


yauigalion  de  l'Aa. 

L'utilité  des  travaux  que  réclama  la  naviga- 
tion de  l'Aa,  ne  saurait  être  contestée;  ils  ont 
pour  but  de  compléter  la  grande  ligne  de  com- 
munication lluviale  entre  Paris  et  Dutikerque, 
de  même  qu'entre  ce  port  et  Lille;  mais  la  dé- 
pense qu'ils  entraîneront  est  de  la  nature  de 
celles  qu'on  peut,  avec  avantage,  mettre  à  la 
charge  d'une  compagnie  par  la  conceaaion  d'un 
droit  de  péage.  Les  travaux  sont  poussés  alors 
avec  plus  d'activité,  et  à  moins  de  frais  souvent 
que  ne  pourait  le  faire  l'administration  des  ponts 
et  chaussées;  ainsi,  une  compagnie  exécutera 
probablement  an  un  an,  ce  qui,  pour  elle,  en 
exigerait  quatre,  n'ayant  à  disposer  que  de 
lôO.OOO  francs  dans  le  courant  de  cbajifue  exer- 
cice. Il  y  aura  donc  tout  prolit  pour  ilîtat  et 
pour  le  pays,  à  ce  que  la  restauration  de  l'Aa 
soii  faite  par  voie  de  concession  ;  mais  la  coni- 
niiasion  insiste  pour  que,  dans  ce  cas,  les  droits 
de  navigation  ne  .soient  pas  élevés  au  delà  du  taux 
actuel  ;  mieux  vaut  prolonger  la  jouisbance  des 
concessionnaires,  que  de  grever  le  commerce  de 
taxes,  telles  qu'elles  pussent  le  délouriier  de  la 
voie  qu'un  aurait  voulu  lui  ouvrir.  DéfalcatioR 
laite  des  I50,0UU  francs  destinée  i  l'Aa,  reste- 
rait h  créditer  ce  chapitre  de  250,000  francs. 

CIIAPITRE  XXI  {XVm  du.  budget  de  l'iatérieitr). 

Travaux  de  navigatiort  et  portt  sur  produilt  d^ 

droili  spicialisés ^ 860,000  It. 

Atigmenl<ition ()6,000 

Nous  avons  dit  plus  haut  quels  motifs,  avaisnl 
déterminé  la  commisaioD  à  voua  proposer  de 
reporter  ici  la  dépense  relative  au  port  de  Bor- 
deaux pour  'J6,U0i)  francs.  Ue  celt«  simpletraD» 
pusiliou  d'article  résulte  une  augmentation  égaW 
sur  le  chapitre.  Dien  entendu  que  la  lilla  de 
Uurdeaux  devra,  aux  termes  de  la  loi,  concourir 
aux  travau.\  pour  25,000  francs. 

t,000  francs  sont  demandés  en  plus,  que 
l'année  dernière  pour  la  navigation  de  la  Sëvre- 
Siorlaise  et  le  port  de  Marans.  b'i,(M  francs 
pour  la  navigation  de  l'Allier,  et  îj.OOO  pour  le 
port  de  Itoulofitie;  mais,  comme  le  nionlanl  de 
la  dé|ieiise  est  limité  [tar  le  produit  de  laiecette 
dont  le  Trésor  public  tient  un  compte  distinct, 
aux  termes  de  lu  loi  du  M  marri  I8:.'ri,  il  n'y  a 
aucun  iniwivénieni  à  accorder  l'augmentatioD 
demandée,  et  à  voter  pour  ce  chapitre  lasomm^ 
de  9'.;(i,000  ftancs. 

CIIAPITKB    XXII  {.V.V/  du  bnd<jH  de  nuti'rwur). 

THAVAUX  BXTKAORUliXAlRIiS  DB  NAVIGATION. 

Perfi'cLionnettienl  dti  la  navigation  de  l'Hxcaulf 
de  la  .Vuselte,  de  t'Ul;  dt  la  Haute,  de  la  .Vi^foiu^ 
et  de  l'Adiw.) l  ,0lXi,U<JO  fr. 

La  loi  du  :MI  juin  1835  a  bien  ouvert  un 
crédit  spécial  pour  une  somme  qu'elle  a  déter- 
mim'C  i  chacune  des  voies  fluviales  menlioiinées 
en  l<>te  de  ce  chapiire,  crédit  qui  ne  doit  pas 
être  di>paKsé  [niuf  chacune  d'elles;  mais  cest 
collectivement  que,  |iar  son  article  3,  elle  leur 
a  aiïevté  une  allocation  d'un  million,  de  manière- 
que  l'on  pfit  reporter  aux  travaux  h.  exccutsr 
sur  les  autres,  les  fonds  qui  ne  seraient  pa» 
employas  pour  l'une  d'elles;  c'est  en  ellït  ce- 
qui  aura  lieu  cette  année  pour  l'Escaut.  I.e  cb<^ 
mage  ayant  dît  être  différé  de  quarante  joura 
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pour  ne  pas  arrêter  les  api^orâtonnements  de 
Parid  en  nouille,  il  y  aura  sur  les  400,000  fraiK» 
destinés  à  ce  fleuve  un  excédant  dont  profite- 
ront les  travaux  des  autres  naTîgations.  11  n'y 
a  donc  pas  irrégularité  à  ce  que  chacune  de  ces 
rivières  n*ait  pas  son  article  spécial  dans  ce 
cliapitre;  dès  que  ia  spécialité  sera  conservée 
pour  le  total  de  leur  dépense  particulière,  on  ne 
se  sera  pas  écarté  des  intentions  de  la  loi. 

Les  travaux  commencés  ont  besoin,  pour  pro- 
duire tout  leur  eiïet  sans  accroissement  de  dé- 
penses, d'être  continués  avec  suite;  aucune  ré- 
duction n'est  à  faire  sur  ce  chapitre. 

CHAPITRE  XXm  (XX   du  budget  de  rtniériewr). 

Chemin  de  fer 50,000  fr. 

C'est  la  première  fois  que  ce  chapitre  figure 
au  budget;  mais  après  avoir  alTecté  une  alloca- 
tion extraordinaire,  500,000  francs,  aux  études 
à fairtpar l'aimlnistration  desponts  (^  cliaussées 
sur  les  meilleures  directions  qu'il  y  aurait  à 
adopter  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer, 
personne  n'a  pu  croire  que  tout  devait  être  ter- 
miné sur  ce  point.  11  ne  suffit  pas,  en  effet, 
d*avoir  acquis,  par  l'espèce  d'enquête  scieniî- 
fiqne  à  laquelle  on  s'est  livré,  une  idée  générale 
sur  la  possibilité  d'introduire  en  France  un  nou- 
veau système  de  communication  si  favorable 
aji  dével()p[)ementde  l'industrie  nationale,  et  de 
s*y  établir  sur  uncéchelleplusou  moins  étendue. 
Il  faut  encore,  lorsque  des  projets  seront  pré- 
sentas, que  l'administration  laquelle  ils  seront 
soumis  ait  à  sa  disposition  tes  moyens  de  sub- 
venir aux  dépendes  inséparables  d'un  examen 
sérieux  des  plans. 

Il  importe  que  la  bonne  foi  publique  ne  soit 
pas  trom[)ée  par  l'approbation  donnée  troj)  lé- 
gèrement à  des  projets  conçus  par  l'esprit  d'en- 
treprise et  de  spéculation.  Quand  le  pouverne- 
nent  autorise  une  compagnie  à  se  former,  il  as- 
sume, jusqu'à  un  certain  point,  la  responsabi- 
lité morale  de  la  réalisation  des  promesses  qu'on 
no  manque  jamais  de  faire  briller  aux  yeux  des 
actionnaires  ;  c'est  donc  à  lui  d'obvier  aux  dé- 
ceptions dont  ils  pourraient  être  Tohjet,  en  ne 
donnant  son  approbation  qu'autant  qu'elles  s'ap- 
puie sur  une  appréciation  attentive  de  l'entre- 
prise projetée  ;  non  pour  garantir  (jue  L'opéra- 
tion financière  sera  profitable,  mais  que  le  plan 
est  connu  conformément  aux  règles  de  l'art,  et 
ne  préiudicie  Ipas,  soit  aux  intérêts  généraux, 
soit  à  la  sûreté  des  personnes.  Celte  apprécia- 
tion ne  saurait  avoir  lieu,  on  le  con<;oit,  qu'au- 
tant que  les  hommes  les  plus  capables  de 
l'éclairer  à  cet  égard  lui  ont  fourni  ioiis  les  élé- 
ments de  décision  ;  or,  ce  travail  exi^e  de  leur 
part  dt's  dépenses,  des  frais  de  défdacement 
qu'on  ne  saurait  laisser  à  leur  char<^e,  le  con- 
cours de  géomètres  qu'il  faut  rétribuer.  Enfin, 
au  fur  et  à  mesure  que  des  lignes  nouvelles  se- 
ront concéiiées,  il  y  a  nécessité  d'une  surveil- 
lance s|»cciale  pour  s'assurer  de  l'exécution  des 
obliirations  imposés  aux  concessionnaires  et  de 
la  bonne  direction  des  travaux.  Ainsi  sans  aug- 
menter le  traitement  des  ingénieurs  pour  un 
surcroit  d'occupations  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions habituelles,  il  n'est  question  que  de  sub- 
venir aux  dépenses  extraordinaires  qu'ils  au- 
ront à  supporter,  de  leur  en  assurer  le  simple 
remboursement.  La  somme  de  50,000  francs  pour 
cette  destination  spéciale  a  paru  à  la  commis- 
sion renfermée  dans  de  justes  limites;  elle  ne 


croit  pas  qu'il  puisse  j  avoir  difûciilté  à  rac- 
corder. 

CHâPITRR  XKIY  {XXI  du  budget  de  VvUériem). 

Frais  généraux  du  service  des  départements,  se- 
cours, etc 50,000  fr. 

Aucune  objection  n'a  été  faite  contre  ce  crédit 
destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  diverses  dont 
le  détail  figure  au  budget. 

CHAPITRE  XXV  (  XXIl  du  budget  de  VintérUur). 

Subvention  aux  compagnies  pour  travaux  par 

voie  de  concession  de  péages 700,000  fr. 

Réduction 200,000 

Le  système  des  subventions,  appliqué  aux  ou- 
vrages d'art  à  exécuter  sur  les  routes  et  canaux, 
est  on  véhicule  puissant  à  l'industrie  parlieu* 
lière,  et  le  bien  qu'il  a  déjà  produit  permet  d'en 
espérer  un  plus  grand  nombre  encore  ;  si  la 
commission  fait  porter  une  réduction  sur  ee 
chapitre,  ce  n'est  donc  pas  mr  le  motif  gue  la 
somme  demandée  pour  une  dépense  qui  procure 
à  rRtat  l'achèvement  de  constructions  d'une  va- 
leur dix  fois  plus  considérable  que  celle  qu'il 
donne,  serait  trop  élevée  à  ses  yeux,  mais  c'est 
pour  faire  cesser,  dès  à  présent  et  pour  l'avenir 
une  confusion  d'articles  signalés  avec  raison, 
l'an  dernier,  par  la  commission  et  à  laquelle  on 
a  négligé  de  remédier  dans  la  rédaction  da 
budget  de  1837. 

Une  compagnie  s'est  chargée  de  l'érection 
d'un  pontsurla  Gironde,à  Saint-Ândn'Mle-Cubzae, 
moyennant  une  subvention  de  1,500,000  francs 
votée  par  la  loi  du  12  juin  ISlM.  Le  crédit  des- 
tiné au  paiement  de  celte  obligation  contractée 
par  l'Etat,  doit  figurer  par  ordre  au  budget,  pour 
la  somme  y  affectée  chaque  année  jusqu'à  l'achè- 
vement des  travaux;  mais,  à  la  différence  du 
fonds  commun,  dont  l'excédant  non  employé 
doit  faire  retour  à  l'Etat  à  la  fin  de  l'exercice; 
en  vertu  de  la  loi  qui  a  ouvert  le  crédit  total  du 
pont  de  Cubzac,  les  fonds  non  consommés  peu- 
vent être  re[)ortés  à  l'exercice  suivant.  Il  est 
donc  plus  régulier  de  voter  séparément  sur  ces 
deux  crédits  de  nature  diverse. 

CIIAPITIIE  \XV  (bU), 

Pont  de  Cubzac 2,000,000  ff- 

Une  somme  de  1,000,000  francs  se  trouvera 
pavée  par  cette  allocation  à  la  fin  de  l'année  1837, 
et  il  ne  sera  dil  à  cette  époque  que  500,000  francs 
sur  le  montant  de  la  subvention. 

BUIXiET  ANNEXE 

DU  MINISTÈRE    RU    COMMERCR    ET    DES  TRAVAUX 

PUBLICS 

Deux  chapitres  sur  huit,  dans  le  projet  tel 
qu'il  avait  été  arrêté  pour  l'ancien  ministère  de 
l'intérieur,  sont  à  reporter  comme  budget  an- 
nexe au  ministère  de  travaux  pul>lics.  Ils  ont 
pour  objet  le  vote  pour  ordre  des  sommes  res- 
tant à  dépenser  sur  les  crédits  ouverts  par  les 
lois  des  27  et  28  juin  18.33,  23  mai  et  3  juin  183'i; 
c'est  à  savoir  2  millions  500,000  francs,  pour 
les  routes  stratégiques  de  l'Ouest,  et  3.V)J)00  fr. 
pour  î'achèvemont  des  phares  et  fanaux.  La  com- 
mission n'avait  ici  qu'à  régulariser  une  dépense 
votée  antérieurement,  elle  a  cru  pourtant,  dans 
le  but  de  recueillir  tous  les  document»  propres 
à  éclairer  la  Chambre  et  le  pays  sur  une  ques- 
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tion  vivement  controversée  depuis  longtemps, 
celle  de  l'utilité  et  de  l'économie  à  atlendrc  de 
l'emploi  de  l'armée  aux  travaux  publics,  devoir 
demander  à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  quels  étaient  les  résultats  obteaus  des 
essais  tentes  pour  l'ouverture  des  routes  straté- 
giques dans  les  départements  de  l'Ouest.  Voici 
les  faits  : 

RouUê  tlraUgiquet  de  l'OuezL 

Afin  de  ne  compromettre  en  rien  la  discipline 
militaire,  les  troupes  n'ont  été  détachées  de  leurs 
corps  que  par  bataillon,  ou  au  moins  parcom- 

fiagnie,  avec  leur  personnel  complet  dofllciersi 
es  travaux  leur  ont  été  doanëeE  à  litre  d'entre- 
prise, aux  prix  ordinaires  dans  le  pajs  pour  fes 
adjudications  de  même  nature,  sous  la  seule  dé- 
duction du  dixième  alloué  aux  entrepreneurs 
pour  soins,  primes,  avances  de  Tonds  et  bëné- 
Qcee  :  ce  dixième  a  dû  pourvoir  aux  Trais  de 
surveillance,  aux  salaires  des  conducteurs  et 
d'ouvriers,  &  l'indemnité  mensuelle  des  olTiciers. 
Lei  troupes  n'ont  point  été  employées  aux 


carrières  :  l'extraction  et  le  transport  des  maté- 
riaux a  été  donné  k  des  entrepreneurs;  on  n'a 
réservé  aux  soldats  que  les  terrassements,  le 
cassage  des  matériaux  et  la  confection  des 
chaussées. 

Les  délais  nécessaires  pour  l'acquisition  des 
terrains,  la  préparation  des  effets  de  campement 
et  d'tiabillemenl,  la  réunion  des  outilK  et  des 
équipages  n'ont  pas  permis  de  tirer  tout  le  parti 
possible  de  la  saison  favorable  aux  travaux. 

Les  soldats  ont  été  mis  à  l'œuvre,  dans  la 
Loire-Inférieure,  le  7  juin,  dans  la  Mayenne,  le 
10  juillet,  dans  la  Vendée,  le  ^7  août,  et  dans 
Maine-et-Loire,  le  l"  septembre.  Le  uhleau  ci- 
contre  donnera  une  idée  du  nombre  des  jour- 
nées, des  travaux  exécutés,  et  'de  ce  qu'ils  ont 
coûté  comparativement  à  la  dépense  qu'aurait 
entraîné  l'emploi  d'ouvriers  ordinaires. 

Il  convient  de  remarquer  que  plus  la  saison 
est  avancée  à  l'époque  du  commencement  des 
travaux,  plus  fa  différence  augmente  entre  leur 
prix  par  les  soldats  et  le  prix  des  entrepreneurs 
ordinaires. 
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Uais  lors  même  que  l'on  trouve  une  économie 
de  5  1/5  0/0,  il  faut  porter  en  ligne  de  compte 
les  dépenses  restées  a  la  cliar^e  de  l'Administra- 
tion de  la  guerre,  et  alors  l'économie  fait  place 
à  un  ace  roi  B.=e  ment  de  dépense  notable. 

Sans  rien  conclure  néanmoins  d'essais  encore 
incomplets,  il  est  pennis  de  penser  qu'à  moins 
de  poser  en  principe  que  le  travail  du  soldat 
doive  être  moins  rétribué  que  celui  de  l'ouvrier 
libre,  il  sera  difGcile  d'obtenir  d'autre  avantage 
de  l'emploi  des  troupes  aux  travaux  publics 
qu'une  plus  grande  célérité  dans  l'exécution. 

L'Administration  se  propose  de  continuer  dans 
le  cours  de  la  campagne  actuelle  les  expériences 
commencées  l'année  dernière,  les  ateliers  seront 
ouverts  dans  le  mois  d'avril  et  aucune  disposi- 
tion ne  sera  négligée  pour  imprimer  aux  travaux 
la  plus  grande  activité.  On  pourra  ainsi  com- 
parer les  résultats  obtenus  pendant  des  saisons 
différentes.  Jusque-là  il  y  aurait  imprudence  à 
émettre  une  opinion  définitive  sur  une  question 
qui  peut  paraître  encore  douteufe. 

Telles  sont,  Messieurs,  en  résumé,  les  réflexions 
qu'a  suggérées  à  la  commission  l'examen  con- 
sciencieux du  budget  du  ministère  du  commerce 
ot  des  travaux  publics  :  les  réductions  qu'elle 


Sropose  ne  lui  ont  pas  été  dictées  par  un  esprit 
'économie  mal  entendu;  elle  sait  qu'en  fait  de 
dépenses  productives,  le  chiffre  importe  peu, 
qnand  l'emploi  est  bon  et  sagement  réglé,  qu'il 
y  a  prolit  pour  tous  à  voir  se  recruter  les  rangs 
des  travailleurs,  mais  elle  sait  aussi  qu'il  est 
d'une  Administration  éclairée  de  proportionner 
la  dépense  aux  ressources  ;  et,  désireuse  de  voir 


avant  tout  l'équilibre  rétabli  dans  nos  Unances, 
elle  a  cru  se  montrer  pénétrée  des  intentions  qui 
animent  la  Cbambre  en  ajournant  Jusque-là 
toute  charge  nouvelle  à  imposer  au  'Trésor;  U 
se  sont  bornés  ses  retranchements,  aussi  sont- 
ils  peu  considérables,  et  ne  peuvent-ils  préju- 
dicier  en  rien  au  développement  de  cette  pros- 
périté agricole  et  manufacturière  que  chacun  de 
nous  appelle  de  tous  ses  vœux. 
11  a  été  alloué  pour  l'exercice  1836  : 

Au  ministère  du  commerce...  9,797,764  fr. 
A  l'Administration  des  ponts 

et  chaussées 36,646,000 

Plus,  pour  le  budget  annexe..  14,&I5,000 


IGhambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [12  avril  1836.] 


681 


La  commission  propose  d'allouer  pour  Texer- 
cice  1837  : 

Au  ministère  du  commerce...  9,741,622 
À  TAdministration  des  ponts 

etcliaussées 45,187,000 

Au  budget  annexe 2,850,000 


En  tout...    57,778,622 

Différence  entre  les  deux  exer- 
cices        3,180,1  i2  fr. 

L'impression  de  ce  rapport  touchait  à  sa  fin, 
quand  la  commission,  ayant  distrait  35,000  francs 


du  chapitre  XXDI  au  budget  de  Tintérieur,  pour 
l'entretien  des  deux  ministères  de  Tintérieur  et 
du  commerce,  dépenses  prises  jusqu'ici  sur  les 
500,000  francs  affectés  à  l'entretien  des  édifices 
publics  de  Paris,  elle  a  pensé  que,  pour  ne  laisser 
subsister  nulle  part  la  confusion  entre  les  deux 
départements,  il  convenait  sur  cette  somme  de 
35,000  francs  d'attribuer  15,000  francs  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  pour  les  réparations  de 
l'hôtel  et  de  ses  dépendances.  Le  chiffre  du  cha- 
pitre II  se  trouvera  ainsi  porté  de  90,000  francs 
a  101,500  francs  par  une  diminution  é^ale  au 
budget  de  l'intérieur.  Cette  modification  se 
trouve  indiquée  au  tableau  récapitulatif  des 
crédits. 


Se 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

9 
10 
11 
13 

13 
14 

14  »W. 
15 
16 

17 
18 
19 
30 
21 
22 
23 
24 
25 

25  bis 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


PROJET 
du  Gouvernement. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  I* Administration  centrale.... 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Travaux  aux  établissements  thermaux  ot  aux  lazarets 

Service  sanitaire • 

Haras,  dopôt  d*étalons 

Ecoles  vétérinaires,  d'encouragements  à  l'agriculture 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce,  publication  des 
brevets  d'invention,  etc 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures , 

Secours  aux  colons 

Secours  spéciaux  pour  pertes,  résultant  d'incendie,  grôle,  inonda- 
tion, etc 

Administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées •.... 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés 

Personnel  du  corps  des  mines  et  dépenses  relatives  à  ce  service.... 

SubvenUon  à  la  caisse  des  retraites  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines 

Routes  royales  et  ponts  (travaux  &  entretenir  ou  à  continuer) 

Navigation  intérieure  (travaux  à  entretenir  ou  à  continuer) 

Ports  maritimes  et  services  divers 

Travaux  à  entreprendre 

Travaux  de  navigation  et  ports,  sur  produits  de  droits  spécialisés... 

Travaux  extraordinaires  do  navigation 

Chemins  de  fer ;  

Frais  généraux  du  service  des  départements  et  secours 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession  de 
péages 

Pont  do  Gubzac 


Budget  annexe  du  ministère  du  commerce  et  des  trataux  publics. 


Routes  stratéffiqnes  de  POuest 

Achèvement  des  phares  et  fanaux. 


418,000 
81,000 

130,000 

50,000 

1,500,000 

560,000 

400,000 

149,000 

3,000,000 

600,000 

935,000 

1,089,622 

215,000 

2,980,000 


5UO,000 

355,000 

22,i00,000 

7,020,000 

4,500,000 

400,000 

830,000 

1,000,000 

5,000 

50,000 

700,000 


50,712,622 


2,500,000 
350,000 


2,850,000 


AMENDEMENTS 
de  la  Commission. 


423,000 

105,000 

Id.       130,000 

—  50,000 

—  1,500,000 

—  560,000 

—  400,000 

—  I'i9,000 

—  3,000,000 

—  600,000 

—  935,000 

—  1,889,622 

—  215,000 
2,650,000 

770,000 
483,000 

—  355,000 
27,020,000 

6,420,000 

4,296,000 

250.000 

926,000 

—  1,000,00) 

—  50,000 

—  50,000 

500,000 
200,000 


54,928,622 
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ÉTAT  A. 


TABLEAU  ÙÉMtRAL  ou  recettes  et  dépenses  des  établissements  de  hartn^  en  1 


AbbeviUtt. 


Angers. 


Arles. 


Aurillac 


Besançon 
Blois.»...i. 


Braisae 


Cluny..*^ 
Lamtelie. 


Langonnet. 


NOMS 
établissements. 


Libonrae 

Montier-en-Der. 


Pau. 


iPin  (le).... 
Pompadour, 
Rodés 


Hosiores. 


Sainl-Lô.. 


Saint- Maixcnl. 


Strasbourg. 
Tarbos 


Dépôt  des  Remontes, 


NOMBRE 


cheyanx. 


30 

32 

22 

44 

29 

39 

31 

3T 

T 

5d 

31 

32 

88 

203 

171 

48 

148 

47 

56 

38 

118 

n 


lf323 


FONDS 


Ml 


Trésor. 


tr,  e. 

26>860  73 

26>^85  32 

3S,528  27 

4»,3S2  9& 
281,892       » 

2û,ftta  3& 

29,088  86 

20,167  41 
5,005      » 

19,685  45 

25,543  90 

48,865  29 

90,102  30 

126, sen  15 

28,676  Î8 

69,823  14 

28,72'»  56 

28,685  64 

20,996  67 
75,179  50 
2 '1,406    3\ 


88^,689     24 


FONDS 


réserve. 


fr.  c. 

6,500  » 

^OM  » 

3v50a  y 

9»0QQ  >a 

Ll^OOft  » 

6,000  » 

12,000  » 

ff.SOO  » 

11,000  » 

9,500  » 

11,000  » 

12,500  » 

27,000  » 

27,000  » 

13,500  » 

13,500  » 

6,000  » 

17,500  » 

7,500  » 

10,000  » 

1 ,000  » 


CHAPr 

PKODUT 


Art,  !•'. 
Monte. 


Art.  9 

Venu 
de  cher. 


tr.  e. 

4^1»  » 

•,S66  » 

474  » 

3,t96  50 

3^816  » 

3r»t3  » 

4,639  » 

3,492  • 

84  » 

9,.l39  »     ï 

6,144  » 

i 

.      3^615  » 

6,750  » 

3'i,105  » 

9,216  » 

!       3,747  » 

5,903  » 

10,134  » 

9,528  » 

9,100  » 

11,973  » 

5,7nO  » 


235,000      » 


159,965     50 


fr. 

1,895 
698 
760 

1,357 
473 

t,458 
676 
495 


2,840 

782 
1,525 
3,852 

877 
3,204 

933 
4,352 
3,815 
1,723 

585 
7,579 
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<iBa 


U  k^  [oud^  du  Tv4^ar  ei  c^M  des  produits  particuliers  de  ces  établissements. 


;cs 


:i. 


LCCIDEIfTELS. 


Art.  3. 
► 
famiors. 


fr.  0. 

80^  90 

110  20 

628  60 

400  30 

29^  96 

831  10 

60«  5-1 

909  IG 

1S4  08 


931  -S 
674  75 


» 


737  1" 

555  07 

9^,  C3 

,,68tt  6i 

IH  75 


▲rL  k. 

Produits 

accidentels. 


ftr.    c. 


227     28 


359    07 


123    67 


WO     55 


245      » 


260       « 


380     5'J 


510 


'1,318  35 

222  50 

560  92 

909  83 

1>252  49 

aco  10 


TOTAL 
DES  PRODUITS 

aociilentcls. 


ftr*   % 


8,80'i     18 


7,732    62 


1,980     27 


b,'kk%    35 


4,827     78 


6,462     70 


6,302     63 


5,406     16 


238     08 


12,297     35 


8,100     78 


6,375     Ql 


11,517     03 


3^,235     29 


5«    iP 


679 

09 

274 

93 

1,775 

17 

• 

693 

13 

27  é 

97 

679 

n 

70 

V 

15,167 

17 

wirmmmm 


CHAPITRE  III. 

RÉGIE     9D     DOMAINE. 


Arl.   l-r. 

Recette  fixe 

sur 

les  baux. 

fr.    c. 


13,3'i0 

55 

5,359 

38 

10,530 

25 

23,'i01 

27 

12,498 

r. 

10,899 

SU 

21,921 

'•9 

5,921 

75 

225,664 

20 

18,382     50 


34,381    50 


TOTAL 

Produits 

du  produit 

éventuels. 

du 

domaine. 

0*.  «. 

fir.    e. 

» 

» 

j> 

» 

« 

» 

a 

* 

2,259     9k 


2,540     50 

17,991     06 

5,806     99 


3,016     50 


1,227       » 


32,843    M 


2.,  259.    94 


». 


2^5'iO  50 
36,373  56 
21 ,306    90 


3>0ia    50. 


1,227       » 


67,226    40 


T8TAL 

GÉNÉRAL 

recejtles. 


Cr.  •• 

42,164  91 

40,217  94 

4U014  50 

57,2^7  30 

33,719  78 

37,473  05 

4U591  49 

38,.n3  57 

11,738  08 

80,963  48 

37,206  23 

47,919  57 

75,423<  62 

189,701  15 

188v715  60 

47,Sd&  5G 

9â^ll.  87 

58^185  83 

58,683  89 

48,396  26 

108,328  07 

31,328  09 


1,412,579     84 


OBSERVATIONS. 


684 


[Chambre  de«  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [12  avril  1836.J 


Suite  du  tableau  des  recettes  et 


NOMS 


DES 


établissements. 


CHAPITRE  I-r. 


en 


i 

eu 

-4 


Abbeville , 

Angers , 

Arles , 

Aurillac , 

Besançon , 

Blois  

Bralsne , 

Cluny , 

Lamballe 

Langonnet 

Liboume 

Montier-en-Der 

Pau 

Pin  (le) 

Pompadour 

Rodés 

Rosières 

Saint-LÔ 

Saint-Maixent , 

Stra£bourg 

Tarbes 

Dépôt  des  remontes, 


tr,  e. 

4,623  39 

4,227  47 

3,970  22 

4,771  36 

5,122  05 

4,541  » 

4,940  » 

5.034  96 

952  37 

7,720  03 

5,201  21 

5,201  17 

7,887  65 

13,599  01 

11,925  57 

4,705  50 

13,362  32 

5,03^  96 

5,03'é  98 

5,046  89 

7,869  13 

1,781  14 


132,553     38 


CHAP.  II. 


IfOCBBlTURE 


GAGES. 


tr.    o. 


5,192    09 


6,588    30 


4,240     64 


8,639    01 
5,333    11 


5,553    59 


6,833     73 
6,946     12 


1,631     62 


11,596     30 


5,229       » 


6,195     94 


14,084     19 


27,896     U 


25,031     31 


8.180    30 


14,008     86 


8,296    90 


9,728    88 


6,4'i3     16 


18,100     23 


5,635     93 


211,385    32 


des 


animaux. 


CHAPITRE  III. 


fr.   •. 


19,228    49 


16,066     44 


15,127    03 


24,681     38 


17,839    87 


18,491     60 


19,735    9% 


16,804     89 


4,043     48 


23,733     31 


15,349     29 


13,537     50 


28,994     18 


66,517     84 


68,364    67 


20,563    89 


41,096     71 


29,595     84 


25,678    49 


23,124  32 
55,480  » 


10,588     43 


573,S43    65 


FERRURE. 


fr.  e, 

421  74 

575  61 

326  29 

534  91 

313  52 

413  79 

431  42 

351  15 

95  30 

787  87 

495  90 

254  » 

505  57 

1 ,082  80 

1,828  42 

482  04 

1,084  95 

536  65 

837  05 

608  92 

1,767  82 

640  85 


14,376     51 


en 


CHAPITRE  VUI. 


ÉCLAIRAGE. 


fr. 

e. 

fr. 

0. 

251 

45 

337 

» 

213 

90 

621 

15 

757 

70 

93 

05 

232 

62 

2,035 

42 

271 

29 

292 

80 

299 

ao 

417 

65 

81 

90 

270 

80 

153 

35 

392 

9 

22 

» 

102 

05 

181 

45 

461 

45 

367 

86 

362 

80 

159 

» 

344 

36 

248 

60 

694 

45 

325 

10 

1,380 

15 

530 

20 

1,818 

30 

218 

60 

258 

97 

530 

97 

1,466 

05 

367 

10 

632 

» 

22G 

40 

721 

55 

135 

55 

811 

45 

263 

35 

581 

30 

460 

30 

1,218 

• 

6,298 

39 

15,312 

75 

USTENSILES 


d'écurie. 


tt.   «. 


230 

60 

157 

30 

310 

35 

175 

9 

229 

30 

226 

60 

135 

80 

64 

10 

1 

50 

250 

47 

76 

80 

15 

30 

115 

» 

889 

59 

G90 

02 

185 

83 

210 

10 

138 

20 

• 

185 

45 

89 

» 

266 

90 

57 

15 

5,698 

41 

SRL 


fr, 

469 

365 

146 

200 

167 

23$ 

38! 

151 

43 
429 

91 
13T 
631 
971 
901 


9S 
31 


11 
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mes  des  établissements  de  haras  y  1834. 


lES. 


CHAPITRE  V. 

» 

CHAP.  VI. 

CDAP.  VII. 

CnAP.  VIII. 

• 

RI 

CHAPITRE  IX. 

fcGH  DU  DOMAINE. 

TOTAL 

^ 

NSTRUC- 
TlOIf 

et 
répara- 
tions. 

• 

«a 

K 

O 

u 

o 

iifDEMicrrÉ 

de 
logement. 

PRAIS 

de  monte. 

PR4I8 

de  bureau. 

OBJETS 

divers. 

TOTAL. 

TOTAL 

( 

pour 
la  régie. 

PRAIS 

de  culture 

et 
d'entre- 
tien. 

GAGIS. 

GÉNÉRAL. 

fir. 

e. 

fr.    0. 

fr.   0. 

fir. 

•• 

fr. 

c. 

fr. 

e. 

fr.   c. 

fr. 

•• 

fr.    c. 

fr. 

c. 

Cr.   0. 

1,244 

22 

9 

» 

2,817 

60 

200 

» 

3,149 

20 

39,164  91 

» 

» 

9 

39,164  91 

529 

37 

» 

» 

1,947 

65 

200 

» 

2,725 

67 

34,217  94 

• 

9 

9 

34,217  94 

1,8'iï 

91 

j> 

178      » 

1,367 

80 

183 

33 

3,469 

38 

38,014  50 

» 

9 

» 

88,014  50 

3f586 

83 

» 

» 

2,889 

55 

200 

)> 

4,392 

77 

52,337  30 

» 

9 

• 

52,337  30 

61 

10 

180       » 

960      » 

1,332 

15 

200 

» 

2,417 

54 

3i,719  78 

» 

n 

9 

34,719  78 

1,325 

79 

» 

» 

2,348 

» 

200 

» 

2,420 

20 

34,473  05 

» 

» 

» 

34,473  05 

631 

05 

» 

» 

1,926 

05 

200 

» 

2,923 

10 

38,391  49 

» 

9 

9 

38,391  49 

940 

03 

» 

» 

1.657 

05 

200 

» 

2,517 

85 

35,218  50 

» 

» 

9 

35,218  50 

4 

40 

■0 

186       » 

210 

50 

66 

66 

3,478 

45 

11,738  08 

• 

9 

9 

11,738  08 

3,691 

92 

n 

48       » 

3,908 

10 

333 

33 

7,995 

04 

61,136  93 

2.427 

9 

3,225     06 

5,652 

06 

66,788  99 

2,26'i 

72 

» 

240      » 

2,390 

35 

200 

» 

2,016 

80 

34,286  23 

» 

9 

• 

34,386  23 

5,785 

60 

1,500      » 

» 

2,003 

90 

200 

» 

3,584 

95 

38,919  57 

9 

» 

9 

38,919  57 

2,195 

49 

700     » 

• 

3,415 

25 

300 

3,550 

89 

63,327  22 

9 

4,096    40 

4,096 

40 

67,425  62 

2,452 

71 

» 

• 

2,585 

45 

400 

26,285 

28 

154,392  86 

2.027 

75 

17,321     54 

19,3^9 

29 

173,742  15 

>,93C 

96 

9 

20      » 

5,533 

25 

1,100 

13,393 

34 

157,078  34 

4.433 

02 

10,214    24 

14,637 

26 

171,715  60 

63'i 

31 

» 

» 

3,979 

55 

200 

3,531 

47 

43,164  76 

370    80 

370 

80 

43,535  56 

2,212 

63 

2,696     40 

• 

1,206 

50 

400 

5,974 

45 

85,200  02 

2,671     85 

2,671 

85 

87,871  87 

1,217 

38 

9 

• 

2,974 

76 

200 

3,817 

7i 

53,185  83 

» 

9 

53,185  83 

1,538 

60 

» 

» 

3,977 

80 

200 

5,138 

93 

53,683  89 

9 

9 

53,683  89 

642 

21 

» 

» 

2,409 

50 

200 

2,772 

06 

42,396  26 

9 

» 

42,396  26 

1,629 

25 

2,245     75 

» 

3,806 

30 

300 

4,739 

07 

97,551  42 

776     65 

776 

65 

98,328  07 

1,467 

19 

1,250      » 

586     75 

» 

106 

7,495 

80 

31,328  09 

9 

9 

31,528  09 

),896 

■ 

66 

8,572     15 

2,218     75 

54,686 

86 

5,789 

32 

117,779 

96 

1.233,926  97 

8.877 

77 

38,676    54 

47,554 

31 

1,281,481  28 
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DOCUMENTS  propres  à  servir'^  e  base  à  V évaluation  du  prix  moyen  de  revient  d'un  mouton 
ÉTAT  B.  dans  les  bergeries  royales. 


ANNÉES. 


1833 
1834 
1835 


DÉPENSE 


TOTALE. 


tr.  O. 

15,336  68 

14,639  76 

14,651  96 


44,631     80 


183Sh •«• • • 

1834 

1835 


8,588     65 

12,075     31 

8,836     Cl 


29,500     76 


NOMBRE 

DES 
ANIMAUX 

entretenus. 


1834 2G,918    48 

pour  10    mois 
seulement. 


1835 59,814     02 


560 
580 
570 


1,710 


221 
260 
240 


721 


600 


710 


PRIX 

1>E 

REVIEflT 

par  tète. 


MONTANT 

DE 
LA  VENTE 

des 
produits. 


OBSERVATIONS. 


BERGERIE  DE  RAMBOUILLET. 


tr,  0. 

Ô7  50 

25  • 

25  80 


26 


fr.    0. 

16,625       » 

13,899     82 
19,273    05 


Depuis  plus  de  quinze  ans,  cet  établissement  ne  oeûte 
rien  à  lElat  ;  lorsqu'il  y  a  déflcit  une  année,  c'est  j^rce 
que  la  laine  n'a  pas  été  vendue.  Mais  Tannée  suivante 
on  vend  4a  tonte  de  deux  ans.  et  l'équilibre  se  réta- 
blit. 


BERGERIE  DES  VOSGES,  A  LAHAYEVAL'X. 


38  » 
46  50 
36  75 


40  90 


4,418  01 
6,340  64 
5,523  59 


La  bergerie  des  Vosges  qui  était  placée  sur  la  ferme 
de  Rovilie,  est  passée  en  1834  sur  celle  de  Lahayevaax, 
ayant  plus  d'étendue,  de  meilleures  terres  et  beaucoup 
plus  de  bâtiments,  sans  coûter  plus  cher  (2,200  francs 
de  loyer).  Mais  cette  circonstance  a  nécessité  dans 
ladite  année,  une  dépenso  extraordinaire  d'environ 
3,500  francs.  Année  commune,  la  dépense  n'excède  pas 
8,500  francs,  œ  qui  donne  pour  environ  230  k  250  ani- 
maux un  prix  moyen  de  revient  de  37  francs  par  tète, 


BERGERIE  DE  PERPIGNAxN. 

39      »         11,418    50       La  bergerie  de  Rambouillet  était  administrée  par  le 

ministre  des  finances.  Le  ministre  du  commerce  en  a 
pris  possession  le  lo  mars  1034.  A  cette  époque,  la  caisse, 
les  granges  et  les  greniers  étaient  vides.  L'écurie  et  la 
vacherie  ne  contenaient  qte  des  animaux  hors  de  ser- 

B'k     »         16,014      »    vice,  et  la  culture  des  terres  avait  été  pour  ainsi  dire 

abandonnée.  Le  troupeau  seul  était  en  bon  état,  il  a  donc 
fallu  pourvoir  à  la  nourriture  des  aniniaux  par  voie 
d'achat,  renouveler  les  éourles  et  la  vacherie,  réparer 
ou  renouveler  tous  les  instrtiments  aratoires,  et  faire 
de  nombreux  travaux  préparatoires  de  culture  dont  on 
ne  recueillera  guère  les  fruits  qu'en  1837.  Ces  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles  ne  permettent  pas  de 
considérer  les  renseignements  ci-contre  comme  pouvant 
entrer  dans  le  calcul  du  prix  moyen  de  revient  d'un 
mouton. 


TABLEAU  de  l'emploi  du  crédit  de  159,000  francs  affecté  aux  encourage tnents  à  l'agriculture  pour 

l'exercice  1835. 


ENCOURAGEMENTS  APPUCABLES  A  L'AMÉLIORATION  DE  L'AGRICULTURE  LOCALE. 


Alpes  (Hautes-) .  • M.  Eymard^   encouragement  pour  ses  essais  en  agricul- 
ture   


fr. 


.    .  {  Subvention  en  faveur  des  comices  agricoles..    1,000      •>  ) 

Araennes j  Primes  pour  ramélioralion  de  la  race  bovine. .    1 ,000     »  ) 

Ariège Subvention  à  la  société  d'agriculture  du  département 

Aude ••••.« SabftaUott  4  ia  tociété  d'tgcicyAtttr»  é%  GtrciiQiittt 


fr. 

200 

2,000 

500 
MO 


o. 
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I  Achat  de  graines  d'arbres  verts  pour  le  re-  ) 

peuplement  des  bois  de  communes 1,200      »>  f      j  7aa 

Bncouraçement  à  Téditcur  des  Annales  proven-  \      ^  '  '"^      " 

cales  d'agriculture 500      >•  ' 

(  Subvention  à  la  société  vétérinaire,  à  Baveux.       300      »  ) 

Calvados ]  SobTention  à  deux  associations  agricoles,  à  {     1,500      • 

(      Falaise 1,200     »  î 

Charente Subvention  aux  comices  agricoles  et  aux  sociétés  d'agricul- 
ture       7,900      « 

Subvention  aux  sociétés  d'agriculture  de  La 

Rochelle  et  de  Jonzac 1 ,500     » 

PK««^«#^  i^tAni^»^^        )  Encouragement  à  l'agriculture  danô  l'arrondis-  (      r  oaa      ., 

Gharente-Inférieure-...  ^     sèment  de  Jonzac! 2,000      .T     ^>^^      ' 

Secours  à  M.  Tribu  pour  l'achat  et  Tentretien 
de  trois  chevaux  étalons 1,800     *> 

Subventions  aux  comices  de  Laguerche,  Saint- 

p.-_  1      Amand,  Bauguy  et  Aubigny 3,800      »y      ^  oaa 

^^^^ ^  Encouragement  pour  des  recherches  de  bota-  '      o,o\jyj 

nique  et  de  géologie 2,000      » 

Corse Subvention  à  la  pépinière  et  au  jardin  botanique d'Ajaccio. .      4,000      » 

f  Subvention  au  comité  d'agriculture   de  Se- 

l      mur ,...  ; 1,563      » 

nA»«  A*n^  )  ^  médailles  en  bronze  pour  le  comice  agricole  I      4  oqi    4a 

Gûte-dOr j     deMontbarl 67    50  [      ^'^^*    ^^ 

/  Médaille  en  or  à  M.  Lapertot,  pour  avoir  intro- 

\     duit  la  culture  du  mûrier 300    60 

Cùtes-du-Nord Subvention  pour  le  placement  de  jeunes  gens  dans  les  éta- 
blissements agricoles 1 ,500  » 

Creuse Subvention  à  douze  comices  agricoles 1  ,4'jO  » 

Dordogne Subventions  à  sept  comices 9,500  » 

Doubs Encourageuient  pour  l'impression  et  la  distribution  d'un  .Va- 

fn:eL  d  agriculture 500  » 

i  Subvention  à  la  société  d'agriculture  du  dépar-  | 

lement 2,000      »  (      «  rnn 

Subvention  à  la  commune  de  Saint- And  ré,  pour  (     ^y*^^     » 

ouvrir  un  puits  artésien 500      »  i 

(  Subvention  au  comice  agricole  de  Chartres.. . .        500      »  ) 

Eure-et-Loir ]  Primes  pour  Télève  et  l'amélioration  des  bêtes  [         650      » 

(      à  laine 150     »  ' 

Subvention  à  la  société  d'agriculture  et  d'ému- 
lation à  Quimpor 500 

Encouragement  à  M.  Ledan,  pour  une  traduc- 

Finistère (     lion  en  langue  bretonne  drun  ouvrage  d'à-  ]      1,012    70 

griculture 300      » 

Médaille  en  or  à  M.  Dagorn,  pour  ses  travaux 
en  agriculture 212    70 

Gironde Subvention  aux  comices  agricoles  du  département 1 ,  120      » 

Subvention  à  l'école  d'agriculture  annexée  à 

l'école  normale  de  Rennes 1 ,800     » 

111^  «♦  v;i«:««  1  Encouragement  à  l'agriculture  dans  l'arrondis-  f      «  oaa 

llle.et-\ilaine {     sèment  de  Montfort 300      «^     ^'^     • 

Encouragement  à  M.  de  Saint- Melun,  pour  ses 
travaux  en  agriculture 200 

Subvention  à  la  société  d'agriculture  du  dé^  i 

Indre {      parteraent 2,000      »  [      2,900      » 

Subvention  à  trois  comices  agricoles 900      »  ) 

Indre-et-Loire Achat  et  envoi  de  graines,  d'instruments  aratoires  et  de 

plants  de  vigne  d'Espagne 1,045  07 

Isère Subvention  au  comice  agricole  de  Latour-du-Pin  . .  •  • 250  » 

Loir-et-Cher Subvention  aux  sociétés  d'agriculture  et  aux  comices  agri- 
coles   ; 2,000  » 

Loire Subvention  aux  sociétés  d'agriculture  de  Saint-Etienne  et 

de  Montbrison 900  » 

Loire-Inférieure Subvention  à  l'école  d'agriculture  de  la  Basse-Forét 1 ,750  » 

Lot-et-Garonne Subvention  à  la  société  d'agriculture  d'Agen 2,000  > 


u«inA^f  i^îrA  (  Subvention  à  la  société  indostrielle  d'Angers..    1,000     »\     a  r^x^x 

Mine-6i.L0ire |  Subventioa  au  comice  agricole  de  Gennea  ....       500     »  J     ^  '^^ 


> 
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Mayenne Subvention  pour  rétablissement  d'une  ferme  modèle 3)000      • 

Meurthe Encouragement  à  M.  Monnier,  pour  ses  travaux  en  agricul- 
ture          300      » 

Meuse Subvention  aux  sociétés  d^agriculture  de  Bar-ie-Duc  et  de 

Verdun 800      • 

!  Subvention  au  comité  d'agriculture  de  Lorient.       500      »  ) 
Encouragement  à  M.  Marais,  pour  des  défriche-  >         700      » 

menlsàElven 200     »  ) 

Nord Subvention  à  la  société  d'agriculture  de  Valenciennes 1 ,000      » 

{Subvention  à  la  société  agricole  et  industrielle  i 

du  département 500      »  f         oqa 
Subvention  aux  comices  agricoles  de  Grand-  C 

villers  et  Formerie 300      •  ) 

Orne Subvention  au  comice  agricole  d'Âlençon 500      » 

Pyrénées  (Basses-) Subvention  à  la  société  d'agriculture  de  Bayonne 500      » 

Pyrénées-Orientales  . . .     Encouragement  à  M.  Goste,  pour  la  culture  du  chône-iiëge. .         300      » 

Subvention  à  la  société  industrielle  de  Mulhau- 


Rhin  (Haut-) \  SiibvenViôn'âûx  comices*  âgrlcôleV du  départe^  (      ^  »^*^ 

ment 1 ,000      »  1 


Sarthe Deux  médailles  en  or,  pour  MM.  Legay  et  Serpin,  cultiva- 
teurs          323    20 

t  Subvention  aux  sociétés  d'agriculture  de  Me-  j 

Seine-et-Marne ]      lun,  Meàux  et  Rosay 1,200      »>  >      1,503    30 

I  Médaille  en  or  au  comice  agricole  de  Melun..       303    30  \ 

Seine-et-Oise Subvention  au  comice  agricole  du  département,  y  compris 

une  médaille  en  or 3,303  05 

Seine-Inférieure Subvention  à  la  société  d'agriculture  de  Goderville,  y  com- 
pris une  médaille  en  or 1 ,21 1  70 

Sèvres  (Deux-) M.  Mangou,  cultivateur,  une  médaille  en  or 300  60 

Somme Subvention  au  comice  agricole  d'Amiens 400  » 

[  Subvention  au  comice  agricole  de  Gastres 600      »  ) 

Tarn <  Subvention  à  la  société  d'encouragement  pour  >      2, 100      » 

(      l'amélioration  des  soies,  à  Lavaur 1 ,500      »  ) 

Var MM.  de  Beaumont  et  Gardiol,  cultivateurs,  encouragement 

de  300  fr.  à  chacun 600  » 

Vaucluse Subvention  au  comice  agricole  d'Apt 500  » 

Vendée Subvention  au  comice  agricole  de  Sainte- Hermine 300  » 

Vienne Subvention  au  comice  de  Latrimouille,  Trais  d'entrée  de  bes- 
tiaux étrangers 489  75 

!  Subvention  aux  comices  agricoles  de  Limoges,  > 

du  Dorât,  d'Aixi,  de  Mieulle  et  de  Nanthiat. .  2,300      »  /      o  r ^n      ^ 

Secours  à  M.  Seillier,  pour  payer  sa  pension  4  [     ^'^^^      * 

récole  d'Alfort 270      ») 

Vosges Subvention  à  la  société  d'émulation 1 ,500      » 

Yonne Subvention  au  comice  agricole  de  Sens 300      » 

82,680    47 

Encouragements  applicables  au  perfectionnement  de  ^industrie  agricole  en  général^  ou  à  des  branches 

de  cette  industrie  spéciale  à  plusieurs  départements. 

Rerffprips  rovalea  (  Traitement  de  l'inspecteur  général 8,000      »  |    91  «ioo      » 

Bergeries  royales |  Subvention  à  la  bergerie  de  Rambouillet 13,500      *  }    ^^  '^^      * 

Achat,  en  Allemagne,  d'instruments  propres  à  mesurer  la  (înesse  de  la  laine 204  20 

Indemnité  à  M.  Perrault  de  Jotems,  à  Naz,  département  de  l'Ain,  pour  sa  coopération 
aux  expériences  entreprises  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort  et  à  iNaz  sur  le  croisement 

des  béliers  de  cette  dernière  race  avec  des  brebis  de  celle  de  Rambouillet 1 ,000  » 

Secours  à  M.  Graux,  cultivateur  dans  le  département  de  l'Aisne,  pour  continuer  ses 
essais  de  création  d'une  nouvelle  race  bovine  portant  de  la  laine  longue  et  en  môme 

temps  fine  et  soyeuse 2,000  » 

Subvention  à  la  société  établie  à  Paris  pour  encourager  l'amélioration  des  chevaux.  2,000  » 

Subvention  à  la  société  royale  et  centrale  d'agriculture,  à  Paris 14 ,000  • 

Subvention  au  cercle  af|[ricole,  à  Paris 300  » 

Abonnements  et  souscriptions  à  des  ouvrages  et  journaux  d'agriculture 5,537  26 

Bourses  à  l'institution  agronomique  de  Grignon  (Seine-et-Oise) 6, 191  5S 
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Subvention  à  Tinstitut  agricole  de  Roville  (Meurthe) 3,000      »> 

Achat  de  graine  de  pin  iaricio,  tirée  de  Corse,  pour  être  distribuée  dans  les  déparle- 
ments       1 ,864    65 

Achat  de  six  ruches  d*un  nouveau  modèle,  dites  de  Nut,  pour  être  distribuées  dans 
les  départements 713    60 

Secours  à  M.  Bdwards,  pour  continuer  des  recherches  sur  Talimentation  des  ani- 
maux       1,500      » 

Secours  à  M.  Poderaski,  pour  Taider  à  confectionner  une  nouvelle  machine  à  battre 
le  blé 500      .» 

Encouragement  à  la  recherche  d*un  appareil  perfectionné  pour  la  dessication  du 
houblon  (Bas-Rhin) 1 , 200      » 

Encouragement  à  M.  Girardin,  professeur  de  chimie,  pour  la  publication  d'une  ins- 
truction sur  la  fabrication  du  cidre  (Seine-Inférieure) 1 ,200      » 


62,711  25 

mammmSSSSSSSSSSBSm 

RÉCAPITULATION. 

Encouragements  applicables  à  l'agriculture  en  çénéral 62,71 1  25 

Encouragements  applicables  à  l'agriculture  locale  dans  les  départements 82,680  47 

Total 145,391  72 

Restant  disponible 13,608  28 

Somme  égale  au  crédit 159,000  >» 


Nota.  Le  restant  disponible  est  destiné  à  pourvoir  au  paiement,  soit  de  récompenses  ou  îndem- 
nités  qui  pourraient  être  dues  pour  des  travaux  ou  essais  exécutés  en  1835,  soit  du  solde  des 
dépenses  (les  bergeries  royales  et  des  écoles  vétérinaires,  dans  Thypothèse  où  le  crédit  affecté  à 
ces  derniers  établissements  serait  insuffisant. 


TABLEAU  de 
à 


l'emploi  des  fonds  ordonnancés  sur  le  crédit  de  264,060  francs,  pour  encouragements 
à  i* agriculture,  exercice  1836,  à  V époque  du  22  mars  de  la  même  année, 

ENCOURAGEMENTS  APPLICABLES  A  L'AMÉLIORATION  DE  L'AGRICULTURE  EN  GÉNÉRAL. 

Envoi  d'un  agent  aux  lies  Philippines,  à  l'effet  de  recueillir  des  renseignements  sur  la  culture  du 
mûrier,  Téducation  des  vers  à  soie  et  Tindustrie  de  la  soie. 

Traitement  de  cet  agent  pour  Tannée 9,000      »  ) 

Achat  de  livres,  instruments  et  produits  chimiques  dont  cet  agent  [    10,077    70 

s'est  approvisionné 1 ,077    70  ) 

Mission  confiée  à  M.  Moll,  ancien  professeur  à  Pinstitut  agricole  de  Roville,  à  Peffet 

de  recueillir  des  documents  sur  Tétat  de  l'agriculture  en  France 

Traitement  de  cet  agent  pendant  le  premier  trimestre  1836 900     » 

Acquisition  et  distribution,  dans  10  ou  12  départements,  de  650  exemplaires  du 

Manuel  d'agriculture,  rédigé  par  M.  Moll 600      » 

Encouragement  à  M.  Garenne  pour  la  publication  d'un  almanach  à  l'usage  des  cul- 
tivateurs du  Midi 1 ,000      » 

M.  Pourrat,  éditeur,  dix  exemplaires  du  Nouveau  cours  complet  d'agriculture 480      » 

M.  Villeneuve,  département  de  Seine-et-Oise,  récompense  pour  un  perfectionnement 
à  sa  machine  à  battre  le  blé 200      » 

13,257  "70 

Encouragements  applicables  à  Vamélioration  de  Vagricullure  locale  dans  les  départements. 

I  Primes  pour  la  culture  du  mûrier 1 ,000  u  \ 

Encouragement  à  M.  Carrier,  de  Rodez,  pour  /      .  «^ 

achever  une  magnanerie 3,000  »  (      ^'^^ 

Primes  pour  l'amélioration  des  bétes  à  cornes.  300  u  ) 

Charente Subvention  aux  comices  agricoles  du  département 3,0vX) 

rhorûofii  infÂrîûiirn         i  Subvcutiou  au  comice  agricole  d'Aytrée 500      »  )      *  -aa 

Charente-lnferieure....  |  subvention  au  comice  agricole  de  Jonzac 4,000      »  ]     *'^^ 

(  Subvention    aux   comices   d'Aubigny,    Saint-  \ 

/.ugp  \      Aman  1,  Laguerclie  et  Lignières i,500      »  (      *  -o'i 

^       )  Secours  pour  des  recherches  de  botanique  et  (      ^»^^^ 

\     de  géologie 1,000      »  ) 

Gôte-d'Or Subvention  au  comité  d'agriculture  de  Semur 500 

i  Subvention  aux  comices  agricoles 9,500     »  \ 
Subvention  pour  concourir  aux  frais  d'ensei-  (     Mr.  oaa 

gnement  de  la  culture  du  mûrier  et  de  l'in-  (     *^'^0" 

dustrie  de  la  soie 1 ,400     »  ) 

T.  a.  44 


Isère 


Subventions  aux  sociétés  agricoles 2,000 

Primes  pour  l'amélioration  des  chevaux 2)^KM) 


l  l     4,000 


ii'i  I 


61,300 


RÉCAPITULATION. 
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Drùme ,.      Subvention  à  la  société  d'agriculture,  pour  eacouragar 

la  culture  du  mûrier 2,900  » 

Sure Subvention  à  la  société  d'agriculture 1 ,500  » 

Eure-et-Loir Primes  pour  raooiélioration  des  bêtes  à  cornes ibO  » 

f  Subvention  aux  comices  agricoles  du  départe-  \ 

c'tvnniitx                            )      nient 2,500  »/      a  nrni 

^^^^^^ 1  Subvention  à  la  pépinière  départementale  ....  1 ,000  »  C     ^  '***'     ** 

(  Primes  pour  la  culture  du  mûrier 500  »  ) 

Hérault Subvention  à  la  société  d'agricjn^tur^ , ,  ««         gOQ      » 

(  Subvention  à  la  société  d'agriculture  de  Gbà-  ^ 

In^-p                              )     teauroux 2,000      »/     «  g^ 

)  Subvention  aux  comices  agricoles  de  Lacfaàtre  (      ^»"^      * 

\      et  Orsonne 600      »  ) 

Indre-et-Loire Acbat  et  envoi  de  graines  pour  être  distribuées  à  des  cul- 
tivateurs       1 ,000      » 


Loire  (Haute) Encouragement  à  deux  cultivateurs,  pour  des  essais  d'édu- 
cation de  vers  à  soie 300 

i  Subvention  à  rétablissement  d'instruction  agri-  \ 

cole  de  Grand-Jouan 1,500      »(      ^  c>tj\ 

Subvention  à  l'établissement  d'instruction  agri-  (     ^^^^ 

cole  de  la  Basse-Forêt 750      »>  / 

Loiret Subvention  au  comice  agricole  de  Montargis. , . .         500 

Subvention  à  la  société  d'agriculture  d'Agen  . .       500      h 
Subvention  aux  comices  agricoles  du  départe* 

Lot-et-Garonne |  pj.^^^^^  '^^^^  raméiioVaViôn'dêsbâVsà  cornés.'    2|200      »  }     ^'"^^ 

Pour  lencouragement  4e  l'agriculture  dans  l'ar- 
rondissement de  Villeneuve-sur-Lot 1 ,000 

Menrthe Subvention  à  la  société  d^agriculture 2,430      •► 

Pyrénées  (Basses-) Subvention  aux  comices  aisricqles  de  Pau  et  Oieroii 2,QÛ0      » 

{Subvention  à  la  société  d'agriculture  de  Goder-  \ 

SubveWiôn'âû' comité  d'âgricu^^^^^^  '^         "        ^^'^      • 

châtel ..,.,,...,.....,.     1,200      »  ) 

Yar Encouragement  à  M.  Cardiol  Saliians,  propriétaipe-cultivc^- 

teur 500      » 

Vosges '  Subvention  à  la  société  d'émi^latioa,  à  Spinal 1 ,  500     • 


Encouragements  applicables  à  Tagriculture  en  général 13,257    70 

Encouragements  à  1  agriculture  locale 61,300      » 

74,557    70 


TABLEAU. 
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CHAMBRB  DES  PAIRS. 
PRËSIDEXCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER, 

Séance  du  mercredi  13  aifil  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MU.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  guerre,  de  la  justice,  des  finances  et  de  la 
marlue,  sont  présenta. 

U.   le   secrilaire-archivisle  dûnne  lecture  du 

SrocÈs-verbal,  de  la  séance  du  mardi  12  avril 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 
M.  I«  Préaident.  La  parole  eet  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  préBcntation  d'un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  dei  députés, 
dam  sa  séance  au  11  avril  dernier,  et  relati/  à 
l'oiiuerture  d'un  crédit  tu/yplémentaire  de 
4,6-JO,000  [rancs  pour  subvention  aux  fondt  de 
retraite  du  département  des  finances. 

M.  le  comte  d'Argoat,  minittre  des  finances. 
Uessteurg,  la  Chambre  des  dépuléH,  sur  la  pro- 
position du  gouvernement  du  roi,  a  voté,  dans 
sa  séance  du  13  de  ce  mois,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  4,620,000  Irancs,  nécessaire  pour  le 
ttaiement  des  pensions  de  retraite  inscrites  sur 
a  caisse  générale  des  retenues  de  ce  départe- 
ment, et  pour  le  service  de  celles  qui  pourront 
être  liquidées  jusqu'au  ("janvier  1837.  Mais,  en 
même  temps,  elle  a  cru  convenable  de  borner 
l'inscription  des  pensions  nouvelles  à  la  somme 

3ui  demeurera  disponible  après  répuisement 
es  ronds  votés  et  le  montant  des  extinctions 
arrivées  pendant  Tannée;  elle  n'a  excepté  de 
cette  limite  que  les  demandes  faites  par  les 
veuves  des  employés  morts  en  activité  de  service. 

Le  gouvernement,  en  réclamant  cette  alloca- 
tion, a  fait  connaître  ï  U  Cliambre  des  députés 
tous  les  travaux  qui  avaient  été  faits  pour  arri- 
Ter,  dans  !e  plus  bref  délai  possible,  a  la  pré- 
sentation d'une  loi  générale  sur  les  pensions  de 
retraitede  tous  les  magistrats,  fonctionnaires  et 
employés  de  l'ordre  civil,  dont  les  traitements 
sont  assujettis  à  des  retenues.  11  a  pris  l'enea- 
gement  formel  d'en  proposer  le  projet,  au  plus 
tard,  à  l'ouverture  de  la  session  prochaine. 

Le  crédit  que  nous  venons  vous  demander 
sera,  nous  l'espérons,  le  dernier  de  cette  nature 
que  nous  aurons  à  réclamer.  La  restriction  que 
rarticle2  du  projet  de  loi  a  mise  aux  admissions 
à  ta  retraite  permettra-t-eile  de  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  impérieux?  Loin  de  pouvoir 
raffirmer,  nous  devons  déclarer  que  les  pré- 
somptions sont  contraires.  Les  étals  de  dévelop- 
pements, joints  au  projet  de  loi  [Il  fournissent  à 
cet  é|{ard  tous  lesdélailsquela Chambre  pourra 
désirer.  Elle  s'assurera  que  la  présomption  des 
besoins  est  de  830,000  francs  environ,  et  que  la 
présomption  des  extinctions  ne  s'élève  qu'à 
550,000  francs. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  devant  une  Chambre 
aussi  pénétrée  du  besoin  de  pourvoir  aux  cxi- 

Sences  d'un  pareil  service  que  nous  entrerons 
ans  de  plus  amples  développements  sur  la  né- 
cessité de  l'allocation  du  crédit  demandé.  Nous 
nous  bornerons  seulement  à  lui  faire  connaître 
que  depuis  le  I"  de  ce  mois  le  jiaiement  du  tri- 
mestre des  pensions  de  retraite  échu  à  cette 


(1)  Voir  Arehives  partementairet,  f  sfrie, 
p.  135  et  tuiv.,  Béanee  du  H  ma»  1B36. 


époque  est  suspendu,  et  qu'il  résulte  de  ce  re- 
tard une  gène  réelle  pour  la  plupart  des  pen- 
sionnaires et  une  vive  inquiétude  pour  tous. 
C'est  donc  un  vote  d'urgence  que  nous  venons 
réclamer  à  la  fois  de  votre  justice  et  de  votre 
humanité. 

PRUJET  DE   LOI. 

"  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, pour  l'exercice  1836,  et  sur  le  chapitre  14 
de  ia  dette  publique,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  millions  six  cent  vingt  mille  franes 
(4,620,000  fr.)  pour  subvenir  à  la  caisse  générale 
des  retraites  du  département  des  finances. 

"  Art.  2.  Les  nouvelles  demandes  de  retraite 
ne  seront  admises  que  dans  la  proportion  des 
fonds  disponibles;  celles  sur  lesquelles  il  ne 
pourra  être  statué,  faute  de  fonds,  dans  le  cours 
de  l'année  1836,  seront  ajournées  à  l'année  sui- 
vante. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  seront 
pas  applicables  aux  demandes  qui  pourraient 
être  formées  par  les  veuves  des  employés  morts 
en  activité  de  service.  > 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'expose  des 
motifs. 

(Le  projet  sera  imprimé  et  distribué  à  domi- 
cile.) 

M.  le  Présideat.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  tendant  a  conserver  aux  maréchaux 
des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les  fonc- 
tions de  police  judiciaire  dans  Auîi  départemenU 
de  l'Ouest. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  tU  la 
guerre.  Messieurs,  la  loi  du  1"  juin  1835  a  con- 
tinué aux  maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers 
de  geudarmerie,  dans  les  départements  des 
Cétes-du-Nord,  des  Deux-Sèvres,  du  Finistère, 
d'Ille-et- Vilaine,  de  la  Loire- Inférieure,  de  Maine- 
et-Loire,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la 
Sarthe  et  de  la  Vendée,  l'exercice  des  fonctions 
de  police  judiciaire  qui  leur  ont  été  attribuées 
primitivement  par  l'article  3  de  la  loi  du  23  fé- 
vrier 1834. 

Elle  a  stipulé  en  même  temps  que  ces  dispo- 
sitions cesseront  d'Stre  en  vigueur  si  elles  ne 
sont  renouvelées  dans  la  session  des  Chambres 
de  1836. 

Xous  venons,  Messieurs,  vous  demander  de 
proroger  encore  ces  dispositions,  mais  seulement 

Cour  huit  des  départements  ci-dessus  désignés, 
escirconslancessembient  permettre,  sans  incon- 
vénient, d'adhérer  au  vœu  qui  tut  manifesté 
l'année  dernière,  à  la  Chambre  des  députés,  de 
renoncer,  pour  les  déparlementa  des  CiHes-du~ 
Nord  et  du  Finistère,  à  la  prorogation  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  ont  été  accordés  à  la 
gendarmerie. 

Ces  deux  départements  n'avaient  été  compris 
dans  la  mesure  qu'à  raison  de  leur  voisinage  de 
l'un  de  ceux  où  fa  chouannerie  avait  commis 
le  plus  de  désordres.  Il  fallait  éviter  que  les 
malfaiteurs  qui  se  seraient  vus  poursuivis  de 
trop  prùs  dans  le  Morbihan  ou  dans  l'ille-et- 
Vilaine  trouvassent  plus  de  sécurité  à  se  réfu- 

Sier  dans  les  Câtes-du-Nord  ou  le  Finistère, 
aintenant,  qu'il  y  a  une  grande  amélioration 
dans  la  situation  ne  ces  contrées,  en  général,  il 
est  convenable  et  juste  de  soustraire  les  dépar- 
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tements  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère  à  une 
mesure  qui  n'était  en  quelque  sorte,  pour  eux, 
que  préventive. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  ne  s'agit  plus,  et 
nous  nous  hâtons  de  le  dire,  de  réprimer  dans 
les  déparlements  de  TOuest  les  tentatives  crimi- 
nelles de  ces  bandes  armées  qui  répandaient  la 
terreur  dans  les  campagnes,  ou  elles  se  livraient 
au  brigandage;  toutefois  des  faits  isolés  doivent 
faire  craindre  que  si  la  surveillance  devenait 
moins  active  et  la  répression  moins  prompte, 
on  verrait  renaître  des  désordres  qu'il  est  pru- 
dent d'éviter.  En  effet,  il  existe  encore  des  me- 
nées sourdes  qui  n*ont  aucun  résultat  grâce  à 
la  vigilance  des  autorités  et  à  celle  de  Ta  gen- 
darmerie, mais  qui  pourraient  devenir  plus  ac- 
tives et  amener  de  nouvelles  agitations,  si  Ton 
enlevait  à  la  force  publique  Faction  répressive 
dont  elle  use  d'ailleurs  avec  tant  de  sagesse  et 
de  modération. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  le  gouver- 
nement, sollicité  d'ailleurs  par  trente-deux  dé- 
putés de  ces  départements  et  les  autorités  lo- 
cales, ne  doit  pas  hésiter  à  vous  demander  de 
conserver  aux  maréchaux  des  logis  et  aux  bri- 
gadiers de  gendarmerie  des  départements  d'Ule- 
et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure, 
des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Sarlhe,  de 
la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire,  la  continuation 
des  pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  exercent 
depuis  deux  ane,  sans  qu'il  se  soit  élevé  aucune 
plainte  sérieuse  ou  fondée.  La  population  labo- 
rieuse et  paisible  de  ces  défiartements  s'alarme- 
rait si  elle  voyait  cesser,  en  ce  moment,  TeiTet 
salutaire  de  ces  dispositions. 

Vous  ne  refuserez  pas.  Messieurs,  à  cette  po- 
pulation les  garanties  dont  elle  croit  avoir 
encore  besoin,  ni  à  la  gendarmerie  le  nouveau 
témoignage  d'une  connance  qu'elle  a  si  bien 
justiûee.  C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  faciliter 
l'accomplissement  de  son  mandat,  dans  ces  con- 
trées où  le  coupable  ne  trouve  que  trop  souvent 
à  se  soustraire  à  toutes  les  poursuites,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  dirigées  avec  la  plus  grande 
activité.  Dans  beaucoup  de  circonstances  les 
fonctionnaires  civils,  les  maires  des  communes 
ne  sauraient,  sans  danger,  se  livrer  à  ces  pour- 
suites. 

Il  en  est  plusieurs  déjà  qui  ont  été  victimes 
de  leur  dévouement,  de  leur  courage.  Nous 
devons  éviter,  Messieurs,  que  de  semblables 
malheurs  se  renouvellent. 

C'est  pour  y  parvenir  que  nous  vous  deman- 
dons de  conserver  à  1  action  de  la  police  judi- 
ciaire le  concours  des  maréchaux  (les  logis  et 
des  brigadiers  de  gendarmerie. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  dont  nous 
allons  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture. 

PROJET    DE    LOI. 

«-  Article  unique.  Les  maréchaux  des  logis  et 
les  brigadiers  de  gendarmerie  dans  les  dépar- 
tements d'IUe-et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  la 
Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée, 
de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire, 
continueront  à  exercer  les  fonctions  de  police 
judiciaire,  qui  leur  ont  été  conservées  par  la  loi 
du  !•' juin  1835. 

«  Les  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur,  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans  la 
session  des  Chambres  de  1837.  » 

M.  le  Présldeot.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 


loi  et  de  la  remise  de  Texposé  des  motifs  qui  le 
précède,  qui  seront  imprimées  et  distribués 
à  domicile. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  la  présentation  de  quatorze  projets  de  loi  déjà 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés ^  et  tendant  : 

Les  deux  premiers,  à  autoriser  le  département 
de  la  Dordogne  et  le  département  du  Var  à  s'im- 
poser extraordinairement; 

Et  les  douze  derniers,  à  rectifier  la  limite  : 

l*"  Des  départements  de  la  Charente  et  de  la 
Charente-Iniérieure  ; 

2<»  Des  départements  de  l'Oise  et  de  la  Seine- 
Inférieure; 

3°  Des  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et- 
Marno,  entre  les  communes  de  Reez-Fosse-Martin 
et  de  Vincy-Manœuvre; 

4°  Des  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et- 
Marne,  entre  les  communes  de  Rouvres  et  de 
May; 

D""  Des  départements  de  la  Meurthe  et  du  Bas- 
Rhin; 

B""  Des  départements  de  la  Somme  et  de  la 
Seine-Inférieure; 

7**  Des  départements  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges; 

S""  Des  arrondissements  de  Lons-le-Saulnier  et 
de  Poligny; 

Q*"  Des  communes  de  Tinteniac  et  de  Quebriac 
(Ule-et-Vilaine)  ; 

10®  Des  communes  de  Surfond  et  de  Volnay 
(Sarthe); 

Et  à  distraire, 

1°  L'enclave  de  la  Vieille-Roche,  de  la  com- 
mune d'Asserac  (Loire-Inférieure),  pour  la  réunir 
à  la  commune  de  Camoël  (Morbihan); 

2''  L'enclave  du  hameau  de  Mettring,  de  la 
commune  de  Folschwiller  (arrondissement  de 
Sarreguemines),  pour  la  réunir  à  la  commune 
Teting  (arrondissement  de  Metz). 

11  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ces 
quartorze  projets  de  loi. 

Projet  de  loi  autorisant  le  département  de  la 
Dordogne  à  s'imposer  extraordinairement, 

M  le  comte  de  Hlontallvet,  minitre  de  Tin- 
térieur.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi  ci-joint,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  la  perception  d'une  imposition  ex- 
traordinaire votée  par  le  département  de  la 
Dordogne. 

Cette  imposition,  qui  est  d'un  centime  addi- 
tionnel aux  quatre  contributions  directes  de 
l'année  courante,  est  destinée  à  former  le  com- 
plément dune  somme  que  le  département  s'est 
engagé  à  payer  à  la  ville  de  Périgueux,  par  un 
traité  qui  garantit  au  département  la  propriété 
des  bâtiments  occupés  par  la  préfecture,  et  qui 
formaient  autrefois  le  collège  des  jésuites,  pro- 
priété que  la  ville  lui  contestait  depuis  long- 
temps. 

Le  conseil  du  département  soutenait  que  cet 
immeuble,  devenu  propriété  de  l'Etat  lors  de  la 
suppression  des  jésuites,  appartenait  au  dépar- 
tement par  l'efifet  du  décret  d'avril  1811. 

De  son  côté,  le  conseil  de  la  ville  alléguait 
que  le  bâtiment  où  était  établi  le  collège  des 
jésuites  n'était  point  la  propriété  de  cet  ordre, 
mais  celle  de  la  ville. 

Il  s'apfjuyait  sur  une  possession  de  droit  non 
interrompue  et  constatée  par  le  fait  d'un  loyer 
que  le  département  avait  consenti  à  payer  à  la 
ville. 
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Les  prélenlions  respectives  des  deux  parties 
ayant  paru  à  l'adminislration  supcrieurc  égale- 
ment fondée  en  droit,  il  était  de  son  devoir  de 
cbercber  &  prévenir,  par  une  iraiisaclion,  des 
débats  judiciaires  toujours  ret: retlabks  entre 
deuï  corps  électifs.  Ses  efforts  pour  opérer  une 
récoiiciliaiion,  lora  de  la  deruière  session  du 
conseil  général,  ont  eu  un  plein  auetèa. 

Pour  base  d'un  arrangement  loyal,  on  a  re- 
cherché quelle  était  la  valeur  réelle  de  l'im- 
fflevble  à  l'époque  où  intervint  le  décret  de  1811, 
et  avant  que  le  déparlement  y  eiH  tait,  à  ses 
frais  et  du  conacnteraenl  rie  1»  ville,  des  cens- 
tructioiis  qui  ont  accru  considérablement  celte 
valeur.  Oir  a  cru  concilier  d'une  manière  équi- 
table l'inlérêt  du  déparlement  et  celui  de  la 
ville  en  arrêtant  que  celui-ci  paierait  une  somme 
de  42,IX)0  francs  à  la  ville,  moyennant  quoi  elle 
lui  céderait  tous  ses  droits  à  la  propriété  de 
l'immeuble  en  litige. 

Un  traité  dans  ce  aens,  passé  le  27  septembre, 
a  été  sanctionné  depuis  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  suivant. 

Le  conseil  général  ne  pouvant  affecter,  sur 
ses  ressources  ordinaires,  au  paiement  de  l'en 
sagement  qu'il  a  contracté  qu'une  somme  de 
10,000  francs,  a  volé,  pour  faire  face  aux 
32,000  francs  restant,  la  perception  de  l'impo- 
sition exiraordinaire  d'un  centime  additionnel 
pendant  un  an.  Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  adopté  par  l'autre  Oliambre,  et 

Eour  lequel  nous  venons  réclamer  votre  appro- 
ition. 

PROJET  DK  LOI. 

■  Article  wUque.  Le  département  de  la  Dor- 
do^ne  est  autorisé,  conformément  au  vœu  ex- 
primé par  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  183b,  à  s'impuiicr  ex traordinai rement,  pen- 
dant l'aniiée  1836,  un  centime  addilioniiel  au 
Erincipal  des  quatre  conlribulioiis  directes,  pour 
)  produit  ôlre  all'eclc,  cuncurroinment  avec  les 
fonds  alloués  dans  le  budget  dé|jarlemental 
dudit  exercice,  au  paiement  d'uno  suinmc  de 
42,000  Iraucs  dont  le  département  a  été  reconnu 
débiienr  envers  la  ville  de  l'érigui'ux,  par  un 
traité  passé  le  28  septembre  I8:iô,  relalivemeut 
à  la  propriété  de  l'hâtel  de  préfecture.  » 

PROJET  DE  LOI  aiUorisatil  le  di'pnrlemenl  du  For, 
(i  i'imposer  cdlraor-Unum'iiu-iit. 

M.  if  «oml«  4«  .MftBlnlivrl,  miiitlTi;  de  i'ix- 
Urieiir.  .Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  apporter  un  jirojct  de  loi  déjà  adopté  par 
l'autre  Cbunibre,  et  qui  a  pour  objet  d'auloriser 
le  dé  par  tu  ment  du  \ar  ù  s'imposer  extraordi- 
nairt:m«nl  cinq  centimes  additionnels,  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  de  18:j7  coiifor- 
mémenl  à  la  demande  de  son  conseil  général. 

Le  produit  de  cette  impositiuji  est  destiné, 
cumme  celui  de  i'inipositinn  exli-aordiuaire  au- 
torisée par  une  loi  du  l'i  avril  1K).),  et  dont  le 
recouvrement  s'opère  sur  les  rôles  de  l.S^tt,  à 
pourvoir  â  des  dépende» d'utilité  déj)artenientale, 
entre  autres  à  la  coristriicilon  d'un  palais  de 
justice  et  de  prisons  à  Itrii^'unles,  et  h  <ies  tra- 
vaux sur  les  routes  départementales,  ainsi  que 
sur  des  ciiemind  vicinaux,  suivant  les  afTecta- 
tions  à  déterminer  dans  la  procbaine  session 
du  conseil  général. 


l'nOJET  DE  LOI. 


1.  Arlkte  uniqtie.  Le  département  du  Yar  esC 
autorisé  à  s'imposer  estraordinairemenl  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes  de  1837,  pour  fe  produit  être 
employé  à  îles  travaux  d'utilité  départementale, 
conformément  à  la  délibération  de  son  conseil 
général,  du  23Bepiemljre  1835.  » 

Projet  DF  loi  Itmàant  à  rectifier  la  ImiU  det 
départemt'als  de  la  Charente  et  de  la  CharenU- 
Intérieure. 

M.  le  romte  de  M*ol«nTel,  minittre  de  Vin- 
lérieiir.  Met^sieurg,  la  position  particulière  des 
habitants  du  village  de  la  Trappe  présente  plu- 
sieurs aiiotnalies  qui  ne  peuvent  qu'entraver  la 
marche  do  l'administration,  et  qui  ne  sauraient 
trop  tôt  disparaître. 

Par  suite  de  sasitualioti  entre  trois  communes, 
ce  village  se  trouve  tatlaebé,  pour  l'état  civil, 
à  Gourvillelte,  Charente-Inférieure;  pour  le 
culte  à  Bazauges,  même  département;  et  c'est  à 
Breuillaud,  département  de  la  Charente,  qu'il 
ver^e  le  montant  de  la  contribution  foncière  & 
laauelle  il  esl  impo.'^é. 

Le  vœu  unanime  des  habitants  de  ce  village 
a  été  pour  leur  réunion  coniplùle  à  la  conimunû 
de  Dazanges,  et  rinstinction  contradictoires  qui 
a  eu  lieu  à  ce  sujet,  entre  lesi  deux  départe ineats, 
a  fait  reconnaître  que  cette  reunion  est,  de 
tontes  les  opérations  proposées,  celle  qui  pré- 
senlc  le  plus  d'avantages. 

Sous  venons,  en  conséquence,  Mesaieun, 
d'ajirès  les  ordres  du  roi,  vous  présenter  un 
projet  de  loi  dort  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture,  et  que  la  Chambre  des  dé- 
putés a  déjà  revêtu  de  aon  approbation,  danssa 
séance  du  2  avril. 

PROJET  DE  LOI. 

.  ArlU-U  utùijue.  La  limile  du  déparlement 
de  la  Cbareule-lnférieure,  entre  les  coniniuneH 
de  Breuillaud,  arrondissement  de  KufTec  et  de 
Cazauges,  arrondissement  de  Saiiit-Jean-d'Àa- 
gély,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la 
ii^'ue  A  I!  C  I),  sur  le  plan  annexé  à.  la  présente 
loi.  Hu  conséquence,  le  village  de  la  Trapiie,  et 
le  territoire  compris  entre  cette  limile  et  (aligne 
lincée  en  jaune  sur  ledit  plan,  sont  réunis  k  la 
coiiiitiune  de  Bazauges,  où  Ils  seront  exclusi 
venienl  iiiipi>:-és  à  l'avenir. 

•  Les  dispi'fiilions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  auins,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

Projet  de  LdI  tendant  à  rectifier  la  Umile  entre 
les  dfpnTlements  de  l'Ohe  et  de  In  Seùie-liifé- 


Ifrieti 


»  oonlv  do  Menlnlivrl,  u. 


iiisir,' de  l'in 


,  la  limite  des  déparlements  de  l'Uise 

et  de  la  Seinf-Inférieure,  sur  le  territoire  des 
communes  d'Kscames  et  de  Itazancourt,  d'une 
[larl,  et  des  communes  de  Montagny  et  de  Gan- 
court,  de  l'autre,  présente  plusieurs  irrégularités, 
signalées  par  les  agents  du  cadastre,  et  qu'il  eu 
nécessaire  de  faire  disparaître. 

Celte  Ojiération,  qui  tend  i  réunir  les  terrains 
enclavés  aux  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  situés,  a  été  approuvée  par  toutes 
les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

La  Cbambiv  des  dépatés,  dans  sa  séanca  dn 
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26  mars,  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  doit  opérer  i 
ce  ctiangemeia  de  circonscription  lerrltoriale. 

Le  roi  nous  ayant  ordonné  de  le  soumettre  à 
T03  'iélil)éralioiis,  je  vais  avoir  rhoDD«ur  de 
vous  en  doimer  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unii/ae.  I.alimile  des  di5partements de 
l'Oise  et  de  la  Seine-Inférieure,  entre  les  com- 
munes de  liazaiicourl  et  de  Saint-Uiientin-dcK- 
Prés,  arrondissement  de  Deauvais,  et  celle  de 
Gaiicourl  et  Moningiiy,  arrondissement  de  Neul- 
châtel,  est  lî.\ée  conformément  à  la  direclion 
indiquée  parune  ligne  bleue,  sur  le  plan  annexé 
à  la  présenle  loi. 

•  Bn  coiisé()uence,  les  polygones  cotés  audit 

filan  B  K,  A  K,  D,  et  C  X,  sont  réunis,  savoir  : 
88  deux  premiers  à  la  commune  de  Gancourt 
SSelue-Infurieure),  les  deux  derniers  à  celle  de 
iazuncourt  {Oisej. 

'I  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  > 

PnOJET  UE  LOI  tendant  à  rectifier  la    llmile  des 

di'partements   de   l'O'ae  et  de  Seine-et-Mrndf 

entre  les  communes  de  Iteez- Fosse- Martin  et  de 

yincij-Slantviivre. 

M .  le  «oBle  de  .H»N(allvet,  minisire  de  i'iit- 
tirieUT. 

Messieurs,  l'agrandissement  qu'a  obtenu  la 
commune  de  Heez-Posse-Martin,  départi' nifut  de 
rUise,  par  la  réunion  à  son  territoire  de  deux  en- 
claves qii'admtrjtslrait  la  commune  ifA^y-eu- 
Uulcion,  nHÎmi!  département,  l'a  rendue  limi- 
troplie  (le  In  commune  de  Vincy -.Manœuvre,  dé- 
pftrtemenl  de  Seine-el-Marne. 

Une  mesure  léfiislalive  est  maintenant  néces- 
saire pour  opérer,  entre  celle  dernière  commune 
et  celle  de  Iteez-Fosse-ilarlin,  un  changemcnlde 
limite,  occasionné  par  la  suppression  d'une  troi- 
Bii'Uic  enclave,  qu'administre  encore  la  conitnuue 
d'Acy-en-Mulcien. 

Le  projet  de  toi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vons  iirésenler  :i  cet  efl'el  a  déjà  été  volé  |iar  la 
Clianilirit  des  d('|>utés,  dans  sa  t><'>ance  du  2  avril. 
ËD  Voici  le  texte,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

PUOJET  DE  LOI. 

"  Arlkle  uniijue.  Les  polyiioneB  cotés  il  et  B, 
sur  le  plan  annexé  à  lu  présente  loi,  sont  diii- 
iraiiB  :  le  premier,  de  la  cotnmuae  d'Acv-en-Mul- 
cien,  arrondissement  do  iienlis,  dépanemiMil  de 
l'Oise,  et  réuni  à  celle  de  Viricy-Mana<iivre, 
arr(iii<iisBeme[il<le.Meanx,déparlemenl  di>  Seine- 
et-Marne;  et  I  ■  second  de  la  conininne  de  Vincv- 
Maii<iiii\Te,etréuniàcelle  de  Kceï-Foase-Martii'i, 
arnitidis^enienldeSenlis,  département  de  l'Uise. 
Kn  con^éqnencc,  la  limite  du  département  de 
rutse  et  (le  celui  de  Seine-et-Marne  est  tix<^ 
enIrK  U'.é  conitnuncs  do  Itccz-l-'usse-Martin  et  du 
Vincv-MutKvnvns  dans  la  direction  indiquée  audit 
|iluii  par  une  li^ne  bleue. 

v  Les  (li.ipDSitions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  |ir[''ji[dii-e  des  droits  d'usage,  ou  autres,  qui 
C.  raient  réciproquement  acquis.  ■ 


Projet  de  loi  tendant  à  recU/îer  la  ÏUnile  des 
départemenls  de  l'Oite  el   de   Sdne-et-Marne, 
entre  les  communes  de  Itawres  et  de  May. 
M.  le  eomle  dr  Monlalliel,  minittre  de  Fin- 

Messieurs,  les  opérations  cadastrales  entre- 
prises sur  le  territoire  des  communes  de  Rouvres, 
département  de  l'Oise,  et  May,  départetnent  de 
Seine-et-Marne,  ont  donné  lieu  à  un  projet  de 
rectification  do  limite  qui  a  déjà  été  aoopté  par 
la  Chnmbre  des  dépulés  dans  sa  séance  clu 
2  avril,  cl  que  nous  venons,  d'après  ks  ordres 
du  roi,  soumettre  à  vos  délibérations. 

Il  s'agit  de  fixer,  entre  ces  communes,  les  cir- 
conscriptions des  deux  départements,  en  adop- 
tant pour  lignes  séparatives,  le  cbeniin  de  Croy 
à  Acy,  la  grande  route  de  Fontainebleau  et  la  ri- 
vière de  Yargogne. 

Je  vais  avoir  l'Iionneur  de  donner  lecture  à  la 
Cliambre,  du  projet  de  loi  qui  doit  sanctionner 
le:i  clian^^emcnts  occasionnes  par  l'établissement 
de  celle  nouvelle  limite. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  des  départements 
de  rtlîse  et  de  Seine-et-Marne,  entre  les  com- 
munes de  Rouvres,  arrondissement  de  Senlis, 
et  de  May,  e.<t  lîxée  dans  la  direclion  indiquée 
par  une  ligne  rose  sur  le  ulan  annexé  à  In  pré- 
sente loi.  Kn  conséquence,  les  polygones  indiqués 
audit  plan  par  une  teinte  rose,  verte  et  violette, 
.'iont  réunis,  savoir  :  les  denx  premiers  à  la  com- 
mune de  May,  et  le  troisième  à  celle  de  Douvres; 
ils  y  seront  exclusivement  imiiosés  à  l'avenir. 

"  Les  dispositions  qui  jirécèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  •• 

Projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  limite  des 
départementi  de  ta  Meurlhe  et  du  Bat-lihin. 

M.  If  eoiiili'  de  MoHlalIvel,  tnini«(rf  deFiii' 
té  rieur. 

Messieurs,  le  village  de  Pralzweyer  est  situé 
sur  la  limite  mémo  qui  sépare  la  commune  de 
ce  nom,  département  du  l>as-llbi[i.  de  la  com- 
mune de  lîerlinsen,  département  de  la  Meurthe. 

Alin  d'éviter  les  incuiivénients  {çravesoni  ré- 
sultent pour  les  liabilanis  de  ce  village  Je  leur 
dépendaticc  du  deux  municipalités  et  de  dfuxdé- 
pariomettts  dliïérenls,  il  est  indispen.~ablc  de  le 
rattacher  en  totalité,  ainsi  que  les  terrains  qui 
rctiv'irotinent,  à  la  commune  de  Pfaliweyer. 

(Jette  rectilication  de  limite  a  donné  lieu  à  un 
pi'<>j(ïtdeloi  qui  a  déj.\  étéa<laptépar)aCliambre 
des  ijéjiiilés,  et  que  nous  venons  vons  soumettre 
d'ajirès  les  ordres  du  roi.  Je  vais  avoir  l'bonneur 
d'en  donner  lecture  à  la  Cbambre. 

projet  du:  1.01. 

i  Article  vnhjue.  La  limite  entre  la  commune 
de  Derlingeit,  arrondissement  de  Saverne  (Bas* 
Itliin),  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par 
un  liséré  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  tin  conséquence,  les  terrains  compris  entre 
ci>lle  ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraite  de 
la  commune  de  Berlingen,  et  réunis  i  celle  de 
Pfalzweyeroiii  ils  seront  exclusivement  imposés. 

<  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  récijiroquenient  acquis.  « 
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Projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  limite  des 
départements  de  la  Somyne  et  de  la  Seine- 
Inférieure, 

M.  le  comte  dellontalivet,  ministre  de  Vin- 
térieur. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  26  mars,  et  qui  a  pour 
objet  d'établir  une  limite  régulière  entre  les 
départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure sur  les  points  où  les  dérivations  du  cours 
de  la  Bresle  ont  fait  disparaître  celle  qu'avait 
établie  la  loi  du  4  mars  1790. 

Cette  rectification  que  l'on  se  propose  d'opérer 
entre  le  territoire  des  communes  de  Gamaches, 
département  de  la  Somme,  et  Longroy,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  a  été  approuvée, 
après  d'assez  longues  contestations  par  les  auto- 
rités des  deux  départements. 

PROJET  DE  loi. 

u  Article  unique,  La  limite  des  départements 
de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure,  entre  les 
communes  de  Gamaches,  arrondissement  d'Abbe- 
ville,  et  de  Longroy,  arrondissement  de  Dieppe, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  une 
ligne  jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  ; 
en  conséquence,  les  terrains  lavés  en  rose  et  dé- 
signés audit  plan  par  la  lettre  A  sont  distraits 
de  la  commune  de  Gamaches  et  réunis  à  celle 
de  Longroy,  et  les  terrains  cotés  B  et  C  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Longroy  et  réunis  à  celle 
de  Gamaches. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres,  qui 
pourraient  être  res])ectivement  acquis.  » 

Projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  limite  des 
départements  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges, 

M.  le  comte  de  xllontallvet,  ministre  de  rin- 
térieur. 

Messieurs,  les  opérations  du  cadastre  entre- 
prises sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gren- 
delbruck,  département  du  Bas-Rhin,  et  de  Russ, 
département  des  Vosges,  ont  fait  reconnaître 
qu  il  était  nécessaire  de  rectifier  la  limite  qui 
sépare  ces  deux  communes. 

Les  conseils  municipaux  de  ces  communes, 
ainsi  que  les  autorités  des  deux  départements, 
ont  approuvé  les  changements  territoriaux  qui 
devaient  résulter  de  cette  rectification. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés dans  sa  séance  du  2b  mars,  et  que  le  roi  nous 
a  chargé  de  soumettre  à  votre  délibération. 

projet  de  loi. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Grendelbruck,  arrondissement  de  Schelestadt, 
département  du  Bas-  Rhin,  et  celle  de  Russ,  arron- 
dissement de  Saint-Dié,  département  des  Vosges, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un  liséré 
rouge,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  le  terrain  lavé  en  rose  audit  plan 
est  distrait  de  la  commune  de  Russ,  et  réuni  à 
celle  de  Grendelbruck  où  il  sera  exclusivement 
imposé  à  l'avenir. 

i»  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  > 


Projet  de  loi  tendant  à  changer  la  limite  des 
arrcmdissements  de  Lons-le» Saunier  et  de  Po» 
ligny. 

M.  le  comte  de  Illontallvet,  ministre  de 
l'intérieur,  Messieurs  la  commune  de  Fied,  ar- 
rondissement de  Lons-le-Saunier,  est  proprié- 
taire de  bois  considérables  oui,  par  suite  des 
opérations  entreprises  en  18^5  par  les  agents 
du  cadastre,  ont  été  reconnus  laire  partie  du 
territoire  de  la  commune  de  Poligny,  chef-lieu 
de  l'arrondissement  de  ce  nom.  11  en  résulte  que 
les  biens  communaux  de  Fied  dépendent  de 
deux  juridictions  administratives  dinérentes,  et 
qu^elle  ne  peut  exercer  sur  la  portion  de  bois 
dont  il  s'agit  toute  la  surveillance  nécessaire. 

C'est  pour  remédier  à  cet  état  des  choses  que^ 
sur  la  proposition  de  toutes  les  autorités  admi- 
nistratives du  département  du  Jura,  nous  avons, 
d'après  les  ordres  du  roi,  porté  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  tendant  a  modifier 
la  circonscription  des  arrondissements  de  Poli- 
gny et  de  Lons-le-Saunier. 

Ce  projet  a  été  adopté  par  la  Chambre  dans  sa 
séance  du  26  mars,  et  nous  venons  le  soumettre 
à  votre  délibération. 

PROJET  DE  LOI. 

u  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Poligny,  arrondissement  de  Polygny,  et  la 
commune  de  Pied,  arrondissement  de  Lons-le- 
Saulnier,  département  du  Jura,  est  Vwée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liséré  jaune  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les 
terrains  compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne 
limite,  sont  distraits  de  la  commune  de  Poligny, 
et  réunis  à  celle  de  Fied,  où  ils  seront  exclusi- 
vement imposées  à  l'avenir. 

»  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

Projet  de  loi  tendant  à  changer  la  limite  de& 
communes  de  Tinteniac  et  de  Quebriac  (Ille-et~ 
Vilaine.) 

M.  le  comte  de  Aloiitalivet,  ministre  de  rin- 
térieur^  Messieurs,  les  communes  de  Tinteniac 
et  de  Quebriac,  département  d'Ille-et-Vilaine, 
administrent  des  enclaves  réciproques  que  les 
opérations  du  cadastre  ont  fait  reconnaître,  et 
qu'il  est  facile  de  faire  disparaître  au  moyen 
d'un  échange  mutuel. 

Les  communes  de  Tinteniac  et  de  Quebriac 
appartenant  à  deux  arrondissements  différents, 
ceux  de  Saint-Malo  et  de  Rennes,  une  loi  devient 
nécessaire  pour  sanctionner  les  changements 
dont  il  s'agit. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  lire  à  la  Chambre 
le  projet  que  le  roi  nous  a  chargé  de  lui  présen- 
ter, et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  2  avril. 

PROJET  DE  LOI. 

f  Article  unique.  Les  enclaves  circonscrites 
par  un  tracé  rouge  et  indiquées  par  les  lettres 
Â  B  sur  le  plan  n"*  1  et  n""  2  ci-annexé,  lesdites 
enclaves  dépendant,  la  première,  de  la  com- 
mune de  Tinteniac,  arrondissement  de  Saint- 
Malo  ;  la  seconde,  de  la  commune  de  Quebriac^ 
arrondissement  de  Rennes,  département  d'ille- 
et-Vilaine,  sont  distraites  de  ces  communes,  et 
réunies  savoir:  l'enclave  cotée  À,  à  la  commune 
de  Quebriac;  celle  cotée  B»  à  la  commune  de 
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Tinleniac.  Elles  y  seront  respectivement  impo- 
Bées  à  l'avenir. 

•■  Les  dispositionB  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usages  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis-  > 

Projet  de  loi    tendant  à  changer  la  limite  det 
cominuiu't  de  Surfond  et  de   Volnay  (Sartke.) 

M.  le  comie  de  Moi>t«IIv«l,  ministre  de 
l'intérieur,  Jlessieurs,  la  commune  de  Surfond, 
arroudissement  du  Mans,  département  de  la 
Sartlie,  administre  une  enclave  qui,  d'après  les 
rè^'lemeiits  du  cadastre,  ne  peut  subsister  dans 
sou  état  actuel. 

Enlever  ce  terrain  à  la  petite  commune  de 
Lafoiid  serait  la  priver  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  res.'^ources,  el  la  mettre  dans  l'impossibi- 
lité de  conserver  son  administration  municipale. 
Les  autorités  de  la  Sarthe  ont  donc  pensé  qu'il 
était  plus  convenable  de  rétablir  la  contif^uité 
des  territoires  en  réunissant  à  Surfond  une  por- 
tion de  terrain  qui  se  prolonge  entre  cette  com- 
mune et  son  enclave,  el  qui  dépend  de  la  com- 
mune de  Volnay,  arrondiâsemeiiCdeSaint-Calaia, 
même  département. 

La  commune  de  Volnay  est  vaste,  riche  et 
populeuse,  et  peut  facilement  supporter  une 
distraction,  sollicitée  d'ailleurs  par  les  vœux  des 
habitants. 

Ce  changement  de  limite,  entre  les  arrondis- 
sement de  Saint-Calais  et  du  Mans,  exigeant  une 
disposition  législative,  nous  venons,  d'après  les 
ordres  du  roi,  vousporlerle  projet  de  loi  qui  doit 
l'opérer.et  qui  a  déjl  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  2  avril.  Je  vais 
avoir  1  bonneur  de  vous  donner  lecture  du  lexte 
de  ce  projet. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Surrond,  arrondissement  du  Uans,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  et  la  commune  de  Volnay, 
arrondissement  de  Salnl-Calaia,  même  déoarte- 
meiit,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par 
le  liséré  vert  B  1),  sur  le  plan  annexé  a  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  portions  de  ter- 
rains cotées  audit  plan  par  les  lettres  B  M  sont 
distraites  de  la  commune  de  Volnay,  et  réunis  à 
celle  de  Surfond. 

•  Les  dis positionsquiprécèdentaurontlieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usages  ou  autres,  qui  se- 
raient réciproquement  acquis,  u 

Projet  de  loi  tendant  à  distraire  l'enclave  de  La 
Vieille-Uùcke  de  la  commune  d'Auerac  (Loire- 
Inférieure),  et  à  la  réunir  à  la  commune  de 

Camoêl  [Morbihan.) 

U.  le  «■••nie  de  Montollvel  ministre  de  l'in- 
térieur, Messieurs  la  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  2  avril,  a  adopté  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  but  de  réunir  !e  village  de  La 
Vieille-lioclie  à  la  commune  de  GamoCl,  dépar- 
tement du  Morbihan. 

Ce  village  dépend  de  la  commune  d'Asserac, 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure;  mais  Quelles 
que  soient  les  prétentions  du  conseil  munici- 
pal de  cette  commune,  on  ne  saurait  conti- 
nuer k  le  lui  laisser  administrer,  puisqu'il  a  été 
reconnu  qu'il  formait  une  vériuble  enclave,  dont 
tes  rè({lem«nts  du  cadastre  exigent  ia  suppres- 
sion. C'est,  au  reste,  eu  égard,  à  l'importance 
de  cette  commune,  une  perte,  peu  considéraipîe 


PROJET  DE  LOI. 

"  Article  uniq^ae.  L'enclave  du  village  de  La 
Vieille-Roche,  circonscrite  par  une  ligne  bleue 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  e.-t  distraite 
de  la  commune  d'Asserac,  canton  d'ilerblgnac, 
arrondissement  de  Satenay  I Loire-Inférieure), 
et  réunie  à  la  commune  de  Camoël,  canton  de 
La  Roclie-Bernard,  arrondissement  de  Vannes, 
département  du  Morbihan. 

•  Les  dispositiona-qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  > 

Projet  de  loi  tendant  à  dittraire  l'enclave  du 
hameau  de  Metlring  de  la  commune  de  Foltck- 
wHler,  arronditsement  de  Sarreguemines,  et  à 
la  TéuHiT  à  la  commune  de  Teting,  arrondit- 
sement  de   Mel%. 

M.  le  comle  de  Hoalalivet  mirthlre  de  l'in- 
térieur. Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
apporter  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de 
sanctionner  un  changement  apporté  en  1S;)0, 
par  les  géomètres  du  cadastre  à  la  circonscrip- 
tion territoriale  de  la  conimune  de  Polschwiller, 
arrondissement  de  Sarreguemines,  département 
de  la  Moselle. 

La  portion  de  terrain  que  ces  agents  de  l'ad- 
ministration réunirent  à  la  commune  de  Téling, 
arrondissement  de  Metz,  même  départemt^nt, 
quoique  administrée  par  celle  de  Foischwiller, 
n'avait  aucun  point  de  contiguïté  avec  son  ter- 
ritoire. 

L'opération  quoique  régulièrement  exécutée 
n'en  est  pas  moins  conforme  aux  dispositions 
des  règlements. 

La  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
26  avril  a  déjà  ado^ile  le  proiet  de  loi  qui  est 
nécessaire  pour  la  régulariser. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  L'enclave  du  hameau  de 
Mettring,  circonscrite  par  un  liséré  rouge  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  delà 
commune  de  Folsi'hwiller,  canton  de  Saint- 
Avold,  arrondissement  de  Sarreguemines  (Mo- 
selle), et  réunie  à  la  commune  de  Teting,  canton 
de  Faulqueniont,  arrondissement  de  Metz,  même 
département. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  " 

M.  le  IVësldenl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  de  la  présentation  de  ces  quatorze  pro- 

I'els  de  loi,  en  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
lution  &  domicile. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée, 
dans  la  séance  du  4  de  ce  mois,  pour  examiner 
les  cinq  projets  de  toi  relatifs  à  l'interprétation  det 
articles  17,  50,  iOI,  117  et  181  de  la  loi  du 
28  auril  1816,  sur  les  contrWutions  indirectes. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Cordoue,  rap- 
porteur. 

M.  le  narqnls  de  Cordoae,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, c'est  pour  satisfaire  à  l'obligation  imposée 
au  gouvernement,  par  la  loi  du  30  juillet  1828, 
de  proposer  aux  Chambres  une  loi  interprélative 
quand  il  y  a  lieu  de  fixer  le  sens  d'une  disposi- 
tion législative  après  annulation  par  la  Cour  de 
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cassation  de  deux  arrêts  ou  jugements  en  der- 
nier resîfort,  rendus  sur  la  même  question  et 
attaqués  par  les  mêmes  moyens,  que  cinq  pro- 
jets relatifs  à  Tinterprélalion  des  articles  17» 
50,  101,  117  et  181  de  la  loi  du  28  avril  181t)  sur 
les  contributions  indirectes,  vous  ont  été  présen- 
tés. 

La  commission  à  laquelle  vous  en  avez,  Mes- 
sieurs, confié  1  examen  ne  i)ouvait  sans  doute 
oublier  qu'en  faveur  de  ces  cinq  projets  inter- 
prétatifs se  présentent  déjà  des  arrêts  de  la  pre- 
mière cour  du  royaume  et  Tadoption  de  la 
Chambre  des  députés  ;  mai$  ces  considérations, 
toutes  pressantes  qu^elles  soient,  bien  loin  de 
dispenser  votre  commission  d'un  examen  appro- 
fondi, lui  en  imposaient  peut-être  d'autant  plus 
le  devoir,  qu'après  votre  décision,  Messieurs,  il 
n'y  aura  plus  aucune  discussion  publique  sur 
ces  projets  jusqu'à  ce  que  la  sanction  royale  les 
renoe  définitivement  lois  de  TEtat. 

Toutefois  les  explications  qui  ont  été  données 
à  la  Chambre  dans  l'exposé  des  motifs,  lors  delà 
proposition  de  ces  lois  par  M.  le  ministre  des 
finances,  ont  fait  penser  à  votre  commission 
qu'il  restait  bien  peu  de  chose  à  ajouter  pour 
justifier  la  nécessité  et  Tutililédes  cinq  loispro^ 
posées. 

l*"^  Projet.  —  Interprétation  de  V article  17. 

L'article  17  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres,  qui 
a  transporteront  ou  conduiront  des  boissons, 
i*  seront  tenus  d'exhiber,  à  toutes  réquisitions 
«  des  employés  des  contributions  indirectes,  des 
«  douanes  et  octrois,  les  congés,  past^avauls  ou 
«  acquits-à-caution,  ou  laisser-passer  dont  ils 
«  devront  être  j)orteurs;  faute  de  représentation 
«  desdites  expéditions,  ou  en  cas  de  fraude  ou 
tt  de  contravention,  les  employés  saisiront  le 
€  chargement.  »> 

Quel  a  été  le  but  du  législateur?  D'empêcher 
la  Iniude.  Quel  sera  le  moyen  d'atteindre  ce 
but?  Que  ceux  qui  conduiront  des  boissons 
soient  tenus,  à  i'ïmiant  où  ils  en  sont  légalement 
requis,  de  prouver  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies.  Un  conducteur,  en 
montrant  aux  employés  un  papier  plié,  et  en 
leur  disant  que  cest  l'expédilign,  qu'ils  n'ont 
qu'à  le  suivre,  satisfait-il  à  la  loi?  La  fraude 
sera-t-elle  empêchée?  Mais  ceci  [)ourrait  au  con- 
traire la  favoriser;  car  pendant  que  les  employés 
do  la  ré^fic  seraient  obligés  de  suivre,  et  encore 
ou  ne  sait  trop  ju6qux)ù,  un  voiturier,  qui 
d'ailleurs  aurait  eu  la  précaution  d'être  fort  en 
rèjrlc,  d'autres  conducteurs  de  boissons  trans- 
portées en  fraude  seraient  certains  de  ne  plus 
être  rencontrés  par  les  employés,  attirés  à  des- 
sein hors  du  point  où  cette  fraude  était  prémé- 
ditée. 

Cependant,  Messieurs,  deux  cours  royales 
ayant  jufzé  «  qu'un  voiturier  qui  montrait  un 
papier  plié  aux  employés,  en  leur  disant  de  le 
suivre,  satisfaisait  à  l  article  17  précité  de  la  loi 
du  28  avril  1816  »,  le  gouvernement  a  proposé 
pour  son  interprétation  la  loi  suivante  : 


Arlicte  unique. 

ff  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui 
«  transportent  ou  conduisent  des  boissons,  sont 
«  tenus  d'exhiber  aux  employés  dénommés  dans 
«  l'article  17  de  la  loi  d4i  28  avril  1816^  les 


«  congés,  passavants,  acquits-à-caution  ou 
«  laisser-passer  dont  ils  doivent  être  porteurs^ 
«  à  l'instant  même  de  la  réquisition  desdits 
«  employés,  sans  que  les  conducteurs  puissent 
a  exiger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soiti 
«aucun  délai  pour  faire  cette  exhibition;  et, 
c  faute  de  cette  représentation  immédiate,  lei 
«  employés  doivent  saisir  le  chargement.  » 

Votre  commission,  iMessieurs,  vous  en  propose 
l'adoption. 

2<»  Projet.  —  Interprétation  de  Varticle  50. 

L'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte 
que  :  «  Les  cabaretiers,  aubergistes,  tràlteufff, 
«  restaurateurs,  maîtres  d'hôtels  garnis,  eafe- 
«  tiers,  liquoristes,  buvetiers,  débitants  d'eau- 
n  de-vie,  concierges,  et  autres  donnant  à  manger 
«  au  jour,  au  moins  ou  à  l'année,  ainsi  que  tond 
«  autres  qui  voudront  se  livrer  à  la  vente  aii 
«  détail  des  boissons  spécifiées  en  l'article  47^ 
«  sont  tenus  de  faire  leurs  déclarations, etc.  >* 

Les  dispositions  de  cet  article  avaient  paru 
assez  positives  au  législateur  pouf  prouver  4M 
la  volonté  de  la  loi  était  qu'il  suffisait  d'exercer 
une  des  professions  dénommées  ci-dessus  pour 
être  légalement  présumé  pouvoir  détiiteor  des 
boissons,  et  par  cela  seul  assujetti  à  la  décknh 
tion  et  soumis  à  la  surveillance  des  employée 
des  contributions  indirectes,  tandis  que  ce 
n'étaient  que  les  autres  personnes  qui,  sans 
exercer  une  de  ces  professions, voudraient  vendre 
des  boissons  en  détail,  qui  étaient  tenues  d'ap-^ 
peler  spécialement  alors  sur  leur  débit  cette 
flurveilbince,  par  une  déclaration  préalable  de 
leur  intention  de  débiter. 

Cependant,  plusieurs  cours  royales  ayant  pro- 
noncé dans  ce  sens  :  que  les  employtVs  de  la- 
régie  ne  pouvaient  exiger  d'être  admis  à  pro- 
céder à  toutes  les  vérifications  que  la  loi  leur 
commande  tant  que  les  individus  exerçant  une 
des  professions  dénommées  dans  Tariicle  50  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  n'avaient  pas  fait,  eu 
outre,  la  déclaration  de  vouloir  débiter  des  bols- 
sons; 

Le  gouvernement  propose,  pour  que  désormais 
il  ne  puisse  plus  y  avoir  aucun  doute  sur  la  vé- 
ritable portée  de  la  loi,  l'article  unique  que 
voici  : 

«  Les  personnes  qui  exercent  uue  des  profes- 
«  sions  désignées  dans  l'article  hi)  de  la  loi  du 
«  ?<S  avril  1SI6,  sont  assujeti les  à  la  déclaration 
«  et  aux  autres  obligations  imposées  aux  débl- 
«  tants  (le  boissons,  par  le  fait  même  de  leuf 
9  profession,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir 
('  qu'elles  se  livrent  au  débit  des  boissons.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  en  propose 
Tadoption. 

3«  Projet.  —  hnierpféUttUm  de  V article  101. 

Par  l'article  101  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
employés  des  contributions  indirectes  sont  auto- 
risés à  vérifier,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  né» 
cessaire,  les  boissons  existantes  dans  les  maga- 
sins, caves  ou  celliers  des  marchands  en  gros, 
toutefois  seulement  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher du  soir. 

Comment  présumer  qu'après  des  dispositions 
aussi  formelles,  ces  marchands  en  gros  |>our- 
raient  ne  pas  être  tenus  de  se  trouver  toujouA 
en  mesure,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leiub 
préposés,  d'obéir  à  la  loi  en  déférant  aux  réqui- 
sitions des  employés?  Averti  qu'à priteniuiUmVL 
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4eTra  pajer  un  mandat  qu'un  créancier  a  eu  le 
'  droit  Ile  tirer  sut  lui,  que)  est  le  négociant  qui 
pourrait  se  soustraire  aux  poursuites,  congé- 
(|neric«  de  non  iiaiement,  en  alléguant  qir'il  était 
absent  et  qu'il  avait  emporté  les  clefs  de  sa  caisse? 
Ne  lui  serait-il  pas  répondu  qu'il  doit  Ioujodfb, 
lorsqu'il  e'absente,  laisser  quelqu'un  chargé  de 
le  repré.tenter  pour  eatisfdlre  à  toutes  demandes 
légales?  mi  bien  !  la  loi  n'a-t-elle  pas  averti  le 
tnarcliaml  de  t)oissons  en  gros  que  les  employés 
de  la  réjîip  ont  un  mandai  à  exercer  ctiez  lui  à 
présmlatinn  toulet  les  fiAt  qu'il*  le  jugeront  nf- 
cessaire.  et  cliaque  citoyen  n'est-il  pas  débiteur 
d"obéiS!iante  envers  la  loi? 

Cependant,  deux  cours  royales  ayant  jugé  que 
l'absence  d'un  niarcliand  de  boissons  en  gros 
qui  avait  emporté  ou  caché  les  clef»  de  ses  nia- 
pasins  no  pouvait  constituer  de  sa  part  refus 
d'exercice  et  di^s  lors  le  rendre  passible  d'aucune 
peine;  c'est  pour  établir  bien  clBiremeni  le  prin- 
cipe contraire,  déjà  recotinu  par  la  Cour  de  cas- 
sation, que  le  pro|et  Ue  loi  suivant  est  proposé. 

Artide  utiigue, 

•  Les  vorificalions  que  les  employés  des  con- 
«  tributions  indirectes  sont  autorises,  par  l'ar- 
-  ticle  101  Ile  la  loi  Uu  ^8  avril  lijIC,  à  faire  dans 
<■  les  caves,  celliers  et  magasins  des  u)arclianaa 
n  de  boissons  en  j^ros,  pour  connuiln-  si  les  bois- 

•  Bons  re^'ues  ou  expédiées  ont  été  soumises  (tux 

•  droits,  ne  peuvent  être  emiiècbées  par  aucun 
"  obstacle  du  fait  de  ces  marcliand»,  et  ceux-ci 

•  doiveni  toujours  être  en  mesure,  soit  pareux- 
"  mêmes,  soit  par  leurs  préposés,  s'ils  sont  ali- 
«  sents,  de  défiTcr  immédiatement  aux  réquisi- 
"  lions  dus  employés.  " 

Votre  cotnmissioii.  Messieurs,  est  d'avjs  de  ion 
adoption. 

4"  PkOJET.  —  InterprflaHon  de  V article  117. 

Uue  des  oblijïations  imposées  par  l'article  1 17 
tie  la  loi  du  2»  avril  1816  aux  brasseurs  de 
bière,  consiste  1  fournir  l'eau  et  les  ouvriers 
nécessaires  pour  vérifler,  p.ir  l'empotemeut  de 
leurs  cliaudiëres,  cuves  el  bacs,  l'i'xuciitnde  des 
«ontenances  dédaroes;  cette  opération  doit  éirc 
diri)fée  par  les  employés  de  la  régie  en  jnésenee 
dei  brnuean:  Il  faut  qu'il  en  soit  dressé  [irocès- 
verbiil. 

Il  est  évident  que  le  but  de  la  loi,  en  prescri- 
vant la  présence  des  brasseurs,  a  élé  de  remlre 
i'opéralioDconlrarticloire.sans  douie.c'ist  auwd 
«ne  par.inlie  qu'elle  a  voulu  leur  donner;  mais 
leur  est-elle  enlevée  parce  qu'alors  qu'ils  géraient 
absents,  ils  seraient  représenti'g  [lar  un  de  leurs 
prii[Hi>ésV  nerlainenifiit  noir.  Aslreinrlre  les  em- 
ployés de  la  régie  à  assigner  aux  brasseurs  tel 
jour  lise  iKjur  procéder'  &  rem|>olL'iiii-nl,  les 
citant  ainsi  pour  y  assister,  seruit  éviilemmcnt 
aller  contre  le  but  de  la  vérilicalion  :  un  pareil 
avis  leurrait  empCcber  la  dccimverle  de  la 
frnurle. 

Cfjienilant,  plusieurs  cours  royales  s'étant  atta- 
chées sirictement  à  ces  mots  do  la  loi  ;  f»  pré- 
sniii-  des  hmsseiir.'i,  pour  éviter  toute  équivociui', 
la  lui  suivante  est  proposée. 

.irlkti'  unique. 

•  L'exercice  du  droit  allribué.  par  l'articlf  117 

•  de  la  loi  ilu  ?«  avril  )8)«.  aux  employés  de  la 
■  ré?ie  d«»  contributions  indirectes,  de'vcridcr, 

•  par  reatpolement.  la  contenance  des  chau- 

•  dières,  cuves  et  bacs,  déclarée  par  les  bras- 


«  aeurs,  ne  peut  Élreempéché  par  aucun  obs- 

■  tacle  du  fait  de  ces  brasseurs;  ceux-ci  doivent 

*  toujours  être  prfila,  par  eux-mCmes  on  par 

*  leurs  préposés,  à  fournir  l'eau  pi  les  ouvriers 

■  nf^cessaires,  et  à  déférer  aus  réquisitions  des 

■  employés.  ■ 

1,'opiiiion  de  votre  commission,  Messieurs,  est 
qu'il  le  faut  adopter. 

5°  Phojet.  —  Inlerprétrttion  de  Varticle  181. 

Pour  une  plantation  sans  autorisation  de  cent 
pieds  de  tabac,  dans  un  terrain  ouvert,  une 
amende  de  S)0  fr.  est  prononcée  par  l'article  181 
de  la  loi  du  28  avril  Itilli.  Cette  amende  sera 
do  J50  francs  si  le  terrain  est  clos. 

Celan'équivaut-ilpas,  Messieurs,  à  une  amende 
de  àti  cenltmi's  par  pied  de  tabac  dans  l'un  des 
cas,  à  celle  de  I  fr,  50  dans  l'autre'?  (Si  la  plan- 
tation de  moins  de  100  pieds  ne  iieut  donner  lieu 
à  aucune  poursuite  de  la  part  ae  la  ré|iie,  cha- 
cun, en  se  bornant  à  planter  sans  aulorisalion 
KO  pieds  de  tabac,  ne  pourra-t-il  alors  rendre 
nulle  l'injonclion  de  la  loi?  Enlin  n'est-il  pas 
consacré,  par  tous  les  usages,  qu'alors  qu  on 
acbèieou  que  l'on  vend  ù  lanl  te  cent,  certaines 
cboses  qui  le  comporleni,  le  prix  des  fradioiis 
de  la  centaine,  en  dessus  ou  en  dessous,  est 
payé  ou  retenu? 

Cependant,  comme  il  arrive  que  les  meilleurs 
esprits  se  divi.-^ent  souvent  sur  la  nianif^re  d'en- 
tendre le  sens  d'une  loi,  plusieurs  jngenirnls 
avant  décidé  qu'on  ne  pouvait  inlliger  d  amende 
que  pour cÂi7îi'cre'i/oiBeco»ip/('(ede  pied»  de  tabac 
plantés  sans  autorisation,  tandis  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  l'amende  doit  s'appliquer 
aux  fraclUmi  comme  aux  centaines,  le  projet  de 
loi  suivant  a  été  rédigé  en  conformité  de  cette 
doctrine. 

Article  unique. 

t  L'amende  de  cinquante  francs  (50  fr.>  par 
«  cent  pieds  de  tabac  planlés  sans  autorisation, 
»  sur  un  terrain  ouvert,  et  de  cent  cim/unnte 
.  franc»  (150  fr.l,  si  le  terrain  est  clos  de  murs, 
"  prononcée  par  l'arlicle  181  de  la  loi  do 
-  28  avril  IKlli,  doit  être  réglée  en  proportion 

■  du  nombre  do  pieds  au-dessous  de  cent  comme 
'  au-dessus.  • 

Ainsi  cesseront  toutes  les  incertitudes,  et 
votre  commission,  messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  de  celte  loi. 

Kii  teruiinanl,  votre  coiuniission  vous  prie, 
messieurs,  de  vous  reporter  i  l'imporianie  ob- 
servation présentée  par  M.  le  ministre  des 
linance  dans  reK|)osé  de»  motifs  des  lois  inter- 
pn-tativea  dout  j'ai  l'Iionneur  de  vous  entrete- 
nir, ohservulion  qu'une  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  l'autre  Cbambre  rendait  utile: 

C'est  que  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccopcr 
de  la  question  de  savoir  si  les  lois  interpréta- 
tives réagiront  sur  le  passé  ou  ne  disposeront 
que  pour  l'avenir.  Aucun  fait  accompli  ^-ur  les 
niatiÈres  qui  font  l'objet  des  cinq  lois  piésentéctf 
aujourd'iiui  à  l'adoption  de  la  Chambre  n'attend 
une  solution  :  la  rédaction  de  ces  b>is  a  donc  pu 
prendre  sans  inconvénient  la  forme  purement 
dispositive. 

Celle  explication.  Messieurs,  était  sans  doute 
nécessaire  pour  prouver  que  la  grave  question 
sus-indiquée  reste  absolument  entière. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 


fuite  de  la  discuttion  du  projet  a 
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responsabilité  du  ministre  et  des  agents  du  pou- 
voir. 

La  Chambre  se  rappelle  qu'à  la  fin  de  la 
séance  d*hier  elle  a  renvoyé  à  la  commission  les 
articles  1  et  2  du  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle.  J'invite  M.  le  rap[iorteur  à 
prendre  la  parole. 

M.  Itarthe,  rapporteur.  Messieurs,  une  dis- 
cussion s'est  élevée  sur  les  articles  1  et  2  du 
f projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération,  et  sur 
'amendement  qui  avait  été  introduit  par  votre 
commission.  Vous  savez  sur  quoi  portait  cette 
discussion. 

Je  vais  donner  lecture  de  Tarticle  1°'  du  pro- 
jet du  gouvernement  et  de  l'amendement  de  la 
commission: 

Art.  l*''  du  gouvernement, 

a  Les  actes  émanés  du  roi,  dans  Texercice  de 
l'autorité  royale,  ne  sont  exécutoire  que  sous  la 
responsabilité  d'un  ministre.  » 

Art.  1®'  amendé  par  la  cominission. 

«  Les  actes  émanés  du  roi,  dans  l'exercice  de 
l'autorité  royale,  ne  sont  exécutoires  qu'avec  le 
contreseing  et  sous  la  responsabilité  d'un  mi- 
nistre. » 

Cet  amendement  a  été  attaqué  par  la  raison 
qu'il  pouvait  paraître  restrictif  dans  le  cas  où  le 
roi  commanderait  l'armée;  en  supposant  la  né- 
cessité du  contre  seing  dans  ce  cas  spécial,  l'a- 
mendement pouvait  altérer  jusqu'à  un  certain 
point  le  principe  d  obéissance  qui  est  due  au 
chef  de  l'Etat.  Cette  môme  observation  portait 
aussi  sur  l'article  du  projet  du  gouvernement 
lui-môme,  qui  disait:  ^  Les  acies  émanés  du 
roi ne  sont  exécutoires  que  sous  la  respon- 


ministre  intermédiaire  entre  la  parole  royale  et 
ragent  qui  est  chargé  de  la  faire  exécuter.  Cette 
observation,  vous  l'avez  appréciée,  et  la  com- 
mission a  dû  s'en  occuper. 

L'article  2  était  combattu  par  une  objection 
d'une  autre  nature,  qui  avait  déterminé  la  com- 
mission à  le  supprimer. 

Voici  la  rédaction  de  cet  article  2. 

«  Chaque  ministre  est  responsable  des  actes 
par  lui  contresignés. 

«  Tous  les  ministres  sont  collectivement  res- 
ponsables des  mesures  générales  de  gouverne- 
ment auxquelles  ils  ont  concouru.  » 

Votre  commission  avait  trouvé  un  peu  de 
vague  dans  cette  déclaration  de  principes.  D'a- 
bord dans  le  premier  paragraphe  la  responsa- 
bilité du  contreseing  était  évidemment  incom- 
plète, s'il  s'agissait  de  responsabilité  criminelle; 
car  on  vous  a  dit  qu'un  acte  criminel  pouvait 
ne  pas  être  accompagné  du  contre  seing  et,  ce- 
pendant le  ministre  en  ôtre  responsable. 

Ce  qui  nous  a  frappé  surtout,  c'est  le  second 
paragraphe,  qui  dit  que  tous  les  ministres  sont 
collectivement  responsables  des  mesures  généra- 
les du  gouvernement.  Nous  avons  été  elTrayés 
par  le  vague  qu'il  y  avait  dans  une  responsabilité 
collective  de  tout  un  cabinet  pour  des  mesures 
générales  du  gouvernement. 

S'agissait-ilde  la  responsabilité  morale  et  po- 
litique qui,  tous  les  jours,  comparait  devant  les 
Chambres  et  dépend  d'une  question  de  majorité? 
Il  était  inutile  de  la  définir  par  la  loi. 


S'agissaitil  de  la  responsabilité  criminelle? 
Une  responsabilité  collective  pour  mesures  gé- 
nérales du  gouvernement,  c'était  là  un  mot  trop 
vague  et  alarmant.  C'est  ce  qui  nous  avait  fait 
supprimer  l'article.  Le  gouvernement  a  insisté 
pour  son  maintien;  il  a  pensé  que  cet  article 
n'avait  rien  d'alarmant,  parce  qu'il  se  rattachait 
à  l'autre  article,  qui  définit  avec  précision  les 
cas  où  un  ministre  peut  ôtre  accusé.  Cependant, 
après  cette  discussion,  on  vous  a  proposé  de 
suftprimer  les  deux  articles,  et  d'arriver  immé- 
diatement à  l'accusation.  Cette  opinion  était  ba- 
sée sur  ce  que  les  lois  ne  devaient  pas  contenir 
de  déclarations  de  principes,  qui  sont  soumises  à 
beaucoup  d'inconvénients,  tandis  que  ces  dé- 
clarations ne  présentent  aucun  avantage. 

Cette  première  question  a  dû  être  résolue  avant 
les  deux  autres,  car  s'il  avait  fallu  supprimer, 
votre  commission  n'aurait  pas  eu  à  s'occuper  de 
rédaction.  Mais  votre  commission,  Messieurs,  n'a 
pas  adopté  les  motifs  allégués  pour  la  suppres- 
sion. 

D'abord  les  projets  présentés  depuis  1817  pré- 
sentaient tous  cette  déclaration  de  principes, 
que  les  ministres  sont  responsables  des  actes 
émanés  de  Tautorité  royale.  La  Charte  même 
ordonne  qu'une  loi  sera  faite  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle.  On  a  pensé  que  si  la  loi  était 
claire,  ne  présentait  aucune  incertitude,  il  n'y 
aurait  pas  d'inconvénient  à  insérer  cette  dé- 
claration fondamentale.  La  commission  a  cru 
devoir  présenter  la  rédaction  suivante,  qui,  à 
ses  yeux,  lui  parait  incontestable  : 

«  Art.  1''''.  Les  ministres  sont  responsables  de 
tous  les  actes  émanés  du  roi  dans  l'exercice  de 
l'autorité  royale.  » 

Ce  principe  est  clair,  positif;  il  est  déjà  dans 
la  Charte  constitutionnelle,  mais  il  peut  être  le 
préambule  d'une  loi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle. Ce  qui  pouvait  être  dangereux  dans  les 
deux  projets  de  loi,  disparait.  Cette  rédaction 
lève  toutes  les  objections. 

Quant  à  l'article  2,  la  difficulté  était  plus  sé- 
rieuse. Cependant,  en  faisant  disparaître  ces 
mots,  «  les  ministres  collectivement  responsables,  • 
et  en  ôtant  le  mot  o  générales  »  placé  apn'*s  celui 
de  «  mesures,  »  on  a  pensé  qu'on  ferait  dispa- 
raître tout  ce  qu'il  y  avait  de  vague  dans  le 
projet  du  gouvernement.  Ainsi  les  dangers  qu'on 
redoutait  s'évanouissent,  et  les  articles  pou- 
vaient être  maintenus.  Si  telle  était  Topinion  de 
la  Chambre,  alors  l'article  3,  que  nous  avions 
modifié  pour  remplacer  l'article  2  reprendrait  la 
rédaction  primitive  du  projet. 

Telles  sont  les  propositions  que  la  commission 
à  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Art.  1"  {amendé  par  la  commission.) 

«  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
actes  émanés  du  roi  dans  rexercice  de  l'autorité 
royale.  » 

Art.  2  {amendé  par  la  commissio7i.) 

u  Chaque  ministre  est  responsable  des  actes 
par  lui  contresignés. 

«  Tous  les  ministres  sont  responsables  des 
mesures  de  gouvernement  auxquelles  ils  ont 
concouru.  > 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  le  bar«n  dillvestre  de  Saey.  Si  personne 
ne  demande  la  parole,  ie  ferai  une  observation  à 
la  Chambre.  Autrefois  les  actes  de  la  législation 
étaient  précédés  d'un  préambule. 
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Ce  préambule  esprimaitles  motiTs  qui  avaient 
fait  croire  que  ia  mesure  nouvelle  était  néces- 
saire, et  en  même  temps  justifiait  cette  mesure. 
SI  cette  forme  existait  aujourd'hui,  je  couviens 
que  ia  ré'Uctiou  pourrait  être  admise.  Mais  il 
n'en  est  pas  ain^ji  ;  c'est  dans  i'exposé  des  motifs, 
dans  la  discussion  qui  a  iieu  devant  ies  Chambres, 
que  se  manifestent  Its  raisons  pour  ou  contre  les 
nouvelles  diajiosilions.  Si  donc,  écartant  cette 
considération,  on  veut  commencer  la  loi  par  une 
dérinition  de  la  responsabilité,  il  faut  aussi  ex- 
pliquer que  la  responsabilité  se  divise  en  deux 
sortes  de  reaponsanilité  :  l'une  qui  se  traduit  en 
une  accusation  ;  t'.l  l'autre  morale,  politique,  qui 
n'a  d'autre  effet  que  de  faire  succéder  un  nou- 
veau ministère  a  un  ancien  minibtère.  Mais 
Euisqu'on  ne  peut  pas  arriver  dans  la  loi  à  éla- 
lir  la  dilTerence  de  ces  deux  genres  de  respon- 
sabilité, et  que  la  loi  n'a  pour  objet  que  celte 
qui  donne  lieu  à  accusation,  à  quoi  sert-il  d'éta- 
blir que  les  ministriS  sont  responsables  de  tous 
les  actes  du  gouvernement?  Gela  se  trouve  clai- 
rement exprimé,  soit  dans  l'expoié  des  motifs, 
soit  dans  le  rapport;  mais  si  l'on  veut  mettre  le 
titre  dont  il  sagit  au  commencement  de  1^  loi, 
il  Taudratt  y  indiquer  aussi  la  distinction  des 
deux  sortes  de  re!<ponsabilité.  Sans  cela  on  ne 
voit  pas,  je  le  répèle,  à  quoi  sert  cette  proposi- 
tion générale,  dont  on  ne  tire  aucune  consé- 
quence. 

Ainsi  je  persiste  à  croire  que  le  meilleur  parti 
à  prendre,  c'est  de  commencer  la  loi  par  l'accu- 
sation. 

M.  Sanxel,  garde  des  iceaux,  mlnittre  de  la 
justice.  Je  n'ai  à  présenter  à  la  Cliambre  que  de 
courtes  observations. 

11  n'y  a  qu'une  seule  responsabilité,  quoiqu'elle 
puisse  produire  des  effets  différents.  Cette  res- 
ponsabilité est  légale,  c'est  celle  qui  veui  que  le 
ministre  qui  contresigne  un  acte  soit  considéré 
comme  l'auteur  de  cet  acte.  Voilà  ce  qu'on  ap- 
pelle la  responsabilité,  responsabilité  qui  n'est 
ni  morale  ni  politique,  ni  criminelle,  mais  qui 
est  légale  et  constante. 

Ensuite  cette  responsabilité  peut  produire  des 
effets  politiques  si  l'acte  est  politiquement 
mauvais;  elle  produit  des  motifs  d'accusation 
criminelle  si  l'acte  est  criminel.  Toul  cela  dé- 
pend de  la  nature  de  l'acte,  mais  est  étranger  à 
fa  responsabilité  elle-même.  Toutes  les  fois  qu'un 
ministre  contresigne  un  acte  qui  n'est  pas  cri- 
minel, qui  n'est  pas  politiquement  mauvais,  il 
n'en  est  pas  moins  constitutionnellemeiit  res- 
ponsable de  cet  acte.  La  responsabilité  doit  être 
entièrement  séparée  des  idées  fâcheuses  que 
quelques  esprits  voudraient  y  attacher.  Ellu  n'est 
autre  chose  que  la  déclaration  faite  par  la  Charte 
el  la  loi  qui  complète  les  dispositions  de  ia 
Charte,  que  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité 
royale  sont  sous  la  responsabilité  des  minisires  ; 

aue  c'est  à  eux  qu'eu  revient  le  blâme,  si  blâme 
y  a;  que  c'est  sur  eux  que  retombe  l'accusa- 
tion, si  c'est  un  acte  criminel;  mais,  encore  une 
ibis,  il  ne  s'agit  que  de  responsabilité,  c'est-à- 
dire  que  si  le  ministre  est  auteur  et  garant  des 
actes  quant  aux  conséquences,  cela  dépend,  non 
de  la  responsabilité,  mais  de  la  nature  des  actes. 
U.  I«  baron  NIIvci«lre  de  Sacj.  Je  conviens 
qu'il  n'y  a  point  de  danger  à  admettre  la  rédac- 
tion proposée  par  la  commission.  Je  voulais  mémo 
donner  un  exempte  qui  lit  comprendre  que  la  res- 
ponsabilité encourue  par  un  ministre  {tour  un 
acte  quelconque  n'entraînait  pas  nécessairement 


ridée  d'une  faute  de  sa  part.  Cet  exemple,  c'est 
la  question  américaine.  La  question  américaine 
a  produit  un  effet  de  responsabilité  politique.  Je 
suis  persuadé  que  la  mesure  préi^entée  par  le 
ministère  était  conforme  aux  vrais  intérêts  de 
l'Ëtat  et  qu'il  eût  été  à  souhaiter  qu'elle  filt 
décidée  dans  le  sens  du  ministère.  Or,  bixta  cer- 
tainement, dans  ce  cas,  la  responsabilité  en- 
courue par  le  ministère  n'a  porte  dans  l'opinion 
Eublique  aucune  atteinte  à  1  honneur  des  mem- 
res  au  cabinet.  Cependant  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  quand  on  parle  d'abord  de  la  responsa- 
bilité en  général,  et  que  la  loi  ensuite  ne  statue 
que  sur  un  seul  genre  de  responsabilité,  il  y  a 
un  défaut  de  conséquence,  une  sorte  de  lacune. 
Je  le  répète,  toutefois  il  n'y  a  aucune  consé- 
quence fâcheuse  à  redouter  de  la  rédaction  pro- 


{Lei  artiules  \"el2,  proposés [jar la  eomnitsion, 
lont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

U.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  3 
qui  est  ainsi  conçu  : 

"  Art.  3.  Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés 
par  la  Chambre  des  députes  que  pour  fait  de 
trahison,  de  concussion  ou  de  prévarication.  < 
{Adopté  ) 

M.  le  Préildent.  Noua  passons  &  l'article  4, 
ainsi  conçu  : 

•  Art.  4.  Il  y  a  trahison  de  la  part  des  mi- 
nistres, lorsque,  par  des  ordres  donnés,  des  actes 
faits  ou  méchamment  omis,  des  pians  concertés 
et  arrêtés,  ils  attentent  à  la  silreté  de  la  per- 
sonne du  roi,  du  régent  ou  des  membres  de  la 
famille  royale,  à  la  Charte  constitutionnelle,  à 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  « 

M.  le  baron  Feutrier  a  proposé  à  cet  article 
l'amendement  suivant  ; 

"  11  y  a  trahison  de  la  part  des  ministres  lors- 
qu'ils attentent,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi,  du  régent,  ou 
des  membres  de  la  famille  royale;  à  la  charte 
constitutionnelle, &  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Btat,  »  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  haren  Fenlrier.  Messieurs,  dans  une 
discussion  aussi  grave,  en  présence  d'hommes 
d'Etat  qui  joignent  à  une  science  profonde  une 
longue  expérience  des  fonctions  sujettes  à  ia 
responsabilité,  dont  il  s'agit  de  Qxer  les  bases, 
ce  n'est  pas  sans  une  grande  défiance  que  je 
viens  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur  les 
articles  4, 5  et  6  du  projet  de  loi.  Hais  la  rei^pon- 
sabitité  ministérielle  est  tout  entière  dans  ces 
artic!es;et  il  m'a  paru  aue  les  efforts  tentés  pour 
la  rendre  plus  efficace  feraient  courir  le  risque 
de  la  rendre  illusoire,  si,  en  voulant  la  borner 
à  des  cas  de  culpabilité  réelle,  on  offrait  aux 

Eassions  et  à  l'esprit  de  parti  des  prétextes  pour 
arcelerle  pouvoir  par  de  continuelles  attaques. 

Ce  n'est  jamais  sans  danger  que  l'on  insère 
dans  les  lois  de  vagues  définitions,  de  longues 
nomenclatures. 

La  première  condition  d'une  définition,  c'est 
d'être  juste  et  précise.  Cette  condition  se  trouve- 
t-etle  dans  des  expressions  telles  que  celles-ci? 

Des  actes  méchamment  omis.  (Art.  4.) 

Abuser  du  pouvoir  dans  un  intérêt  privé. 
(Art.  5.) 

Compromettre  les  intérêts  de  l'Etat  par  l'abus 
du  pouvoir.  (Art.  (i.) 

Avec  des  définitions  aussi  larges  et  de  telles 
indications,  est-il  un  seul  des  actes  de  la  vie  mi- 
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Qistérielle  qui  ne  put  être  incriminé  selon  les 
passions  et  les  circonstances  du  moment? 

Tonte  nomenclatnre  doit  être  complète;  car 
elle  exclut  tout  ce  qu'elle  ne  comprend  pas.  Or, 
dans  ces  développements  du  principe  de  respon- 
sabilité, peut-on  se  flatter  d^ivuir  compris  tous 
les  cas  possibles  de  culpabilité?  Les  auteurs  du 
projet  adopteraieut-ils   un  amendement  ainsi 

conçu  :  ... 

«  il  n'y  aura  trahison,  concussion,  prévarica- 
tion que  dans  tel  cas? 

Us  repousseraient  sans  doute  cet  amendement, 
comme  je  le  repousserais  moi-môme.  La  Charte 
de  181  'a  portait  que  les  ministres  ne  pourraient 
ôtre  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de 
concussion.  La  définition  que  Ton  vous  propose 
est-elle  beaucoup  plus  précise  et  beaucoup 
moins  vague? 

Il  est  surtout  en  matière  pénale  des  choses 
qui  ne  peuvent  jamais  être  bien  définies.  Il  en 
est  dans  le  droit  commun,  il  en  est  plus  encore 
dans  le  droit  politique.  En  pareil  cas,  ce  que  la 


laisser  à  l'arbitraire  du  juge,  c'est  prétendre  que 
le  législateur  est  un  Dieu,  et  que  le  juge  n'est 
même  [)as  un  homme.  »  Ce  grand  homme  d'Etat, 
si  ennemi  de  l'arbitraire,  sentait  cependant  la 
nécessité  de  laisser  au  juge  une  assez  grande 
latitude,  un  certain  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation  dans  Tappllcation  de  la  loi. 

Est-il  une  matière  dans  laquelle  il  soit  plus 
nécressalre  d'appeler  la  sagosse  du  juge  au  se- 
cours de  la  loi?  Est-il  des  tribunaux  qui  offrent 
plus  de  garanties? 

Souvent  la  culpabilité  d'un  ministre  ne  résulte 
pas  seulement  de  l'acte  isolé  qui  sert  de  base  à 
raccusation.  Pour  en  juger  sainement,  il  faut 
avoir  égard  aux  circonstances,  aux  intentions. 
Il  faut  rattacher  ce  fait  au  système  suivi,  aux  di- 
rections d'ensemble.  H  faut  faire  la  part  dos 
ex 
de 

fin  r , 

vornonients.  Aussi  la  Charte,  en  accordant  à  la 
Chambre  élective  le  droit  d'accuser  les  minis- 
tres, a-t-elle  confié  le  droit  de  les  juger  à  une 
autre  chambre,  à  cette  haute  cour,  placée  au- 
drssus  dvs  agitations  de  la  vie  politique,  où  l'on 
n'arrive  que  refroidi  par  l'îijze,  niùri  par  l'expé- 
rience, habitué  aux  considérations  do  l'ordre  le 
plus  élevé.  Dominant  toute  la  société,  l'obser- 
vantdanss()nensemble,elle4»ulse  sans  doute  des 
ressources  et  des  lumièresdans  le  droit  commun 
en  ce  qu'il  a  d'applicable,  et  s'y  rattache  avec 
un  respect  qui  est  d'un  salutaire  exemple.  Mais 
dans  la  haute  région  où  il  est  placé,  ce  grand 
jury  du  pays  ne  doit  pas  être  lié  par  le  texte 
étroit  d'une  loi  qui  ne  saurait  prévoir  avec  une 
rigoureuse  exactitude  toutes  les  éventualités  de 
l'avenir  politique,  il  ne  peut  remplir  le  but  de 
son  instiintioii  qu'en  conservant  dans  son  action 
une  LTainie  latitude. 

Sniis  ce  rapjjort,  le  passé  peut  rassurer  les  es- 
prits les  (dus  méfiants.  Celte  latitude,  vous  en 
avez  usé  au  grand  avantage  du  pays,  du  Trône 
(le  Juillet  et  de  la  société  toute  entière.  Cesémi- 
neiits  services  sont  le  ga>:e  de  ceux  que  vous 
rendre/  eni:ore.  Le  sentiment  d'un  grand  devoir 
généreusement  rempli,  ce  besoin  de  la  recon- 
naissance publique,  noble  passion  des  âmes 
élevées,  suffiraient  pour  vous  maintenir  dans 
cette  voie  d'indépendance  et  de  justice. 


Deux  consluérations  ont  sans  doute  entraîné 
les  auteurs  du  projet  de  loi  dans  cette  série  de- 
définitions,  lis  s'y  sont  crus  obligés  pour  remplir 
une  promesse  de  la  Charte,  et  ils  ont  pensé  que 
ces  développements  ne  pouvaient  avoir  d'Incon- 
vénients, puisque  l'application  n'en  serait  con* 
Viée  qu'à  la  haute  sagesse  de  la  chambre  des 
députés  et  de  la  chambre  des  pairs. 

À  Dieu  ne  plaise  que  je  propose  jamais  d*élii* 
der  les  promesses  de  la  Charte  !  Depuis  l'époque 
où  elle  a  tixé  les  destinées  de  la  France,  j'ai 
constamment  combattu  dans  les  rangs  de  ses 
défenseurs.  Mais  je  pense  qu'elle  doit  être  en- 
tendue et  exécutée,  moins  par  l'application  ser- 
vile  et  matérielle  de  la  lettre,  qu'en  esprit  et  en 
vérité. 

Que  prescrit  la  Charte  ?  qu'il  sera  pourro  par 
des  lois  séparées  à  divers  objets,  parmi  lesquels 
elle  cite  la  responsabilité  des  ministres.  Ne  peoi- 
on  satisfaire  à  cette  volonté  qu'en  composant 
dès  aujourd'hui  pour  les  ministres  un  Gode  pé- 
nal tout  entier,  comprenant  l'énumération  com- 
plète de  tous  les  délits  dont  ils  peuvent  se  ren- 
dre coupables?  Car,  s'il  en  est  un  seul  qui  soit 
oublié  ou  qualifié  d'une  manière  douteuse,  i'im* 
punité  sera  acquise  pour  ce  délit.  La  Charte  ne 
dit  pas  qu'il  sera  statué,  par  une  seule  et  même 
loi,  sur  tous  les  détails  de  la  responsabilité  mi 
nistérielle  ;  et  dans  une  matière  aussi  vaste,  il 
serait  peut-être  plus  prudent  et  plus  sage  d'ap* 
peler  le  temps  à  l'aide  du  législateur.  Le  temps 
éclaircira  successivement  les  faits  tlivers  de  res- 
ponsabilité; e!  successivenient  aussi,  il  amènera 
les  définitions  législatives  dont  ces  faits  révéle- 
ront la  nécessité.  Ce  système,  idus  sûr,  plus  ac- 
comodé  àja  nature  et  à  la  faiblesse  des  prévi- 
sions humaines,  a  déjà  été  suivi  envers  les 
ministres  et  autres  agents  de  Tautorité.  Butre 
divers  exemples,  je  ne  citerai  que  la  loi  du 
28  avril  181G,  en  matière  de  concussion.  EÏnfin, 
à  défaut  même  de  définitions  législatives,  les 
précédents  offrent  une  régie  qui.  peut  suppléer 
a  la  loi.  Cette  jurisprudence  constate  et  caracté- 
rise les  faits  et  les  conditions  de  responsabilité 
sur  lesquels  elle  prononce.  Elle  consacre  le  droit 
commun  dans  son   application  possible  à  ces 
causes  solennelles.  Si  elle  s'en  écarte,  ce  n"e8t 
qu'avec  réserve,  et  seulement  lorsque  le  carac- 
tère du  tribunal  et  la  nature  da  délit  le  com- 
mandent impérieusement. 

Sans  doute,  on  peut  s'en  rapporter  avec  une 
entière  confiance  à  la  haute  sages?e  des  deux 
chambres  j|)i)ur  l'application  du  principe  <ie  la 
responsabilité  des  ministres.  Mais  c'est  précisé- 
ment par  ce  motif  qu'il  no  faut  pas  restreindre 
et  lier  cette  suprême  justice  par  les  termes  d'une 
législation  à  la  fois  ooscure  et  incom|»lèto. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  convenable  de  se 
borner  ici  à  une  désignation  sommaire  des 
crimes  et  délits  qui  entraînent  la  responsabilité 
ministérielle  ;  et  quant  aux  dévelo[)pementa  et 
aux  définitions  dont  ces  principes  sont  suscep- 
tihles,  si  votre  jurisprudence  ne  suffisait  pas  i 
leur  donner  le  caractère  de  règlement,  il  y  se* 
rait  pourvu  par  des  dispositions  législatives! 
mesure  que  l'expérience  en  ferait  sentir  l'utilité. 
Je  proposerais  en  conséquence  de  modifier  lei 
articles  i,  r>  et  »>  du  projet  de  loi  ainsi  <|u'il  suit: 
«  Art.  \.  Il  v  a  trahison,  de  la  part  des  minis- 
tres, lorsqu'ils  attentent,  par  quelque  moyee 
aue  ce  soit,  à  la  sûreté  de  ia  personne  du  roit 
u  régent  ou  des  membres  de  la  famille  royalt, 
à  la  Charte  constitutionnelle,  à  la  sûreté  inté* 
rieure  et  extérieure  de  l'Etat. 
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c  Art.  5.  Il  y  a  concussion,  de  la  part  des  mi- 
nistres, lori?qu'ils  ordonnent  des  perceptions 
illégales,  lorsqu'ils  détournent  directement  ou 
indirectement  les  deniers  de  TËiat  dans  un  in- 
térêt privé. 

•«  Art.  6.  Il  y  a  prévarication,  de  la  part  des 
ministres,  lorsque,  hors  des  cas  ci-dessus,  ils 
violent  iei  lois,  en  empochent  Texécution  au 
préjudice,  soit  de  TËtat,  soit  des  particuliers.  » 

M.  Uarthe,  rapporteur.  Messieurs,  Taraende- 
oient  consiste  à  substituer  les  mots  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  y  à  ceux-ci  :  par  îles  ordres  don^ 
nés,  des  actes  faits  ou  méchammeiït  omis  y  des 
plans  concertés  et  arrêtés.  \ 

Le  discours  que  vous  venez  d'entendre  signale 
le  danger  de  laisser  trop  de  latitude,  trop  de 
vague  :  mais,  si  je  ne  me  trompe,  Tarticle  du 
gouvernement  est  encore  plus  restrictif  que  Ta- 
mendement;  car  enfin  y  a-t-il  rien  de  plus  large, 
de  plus  étendu  et  qui  favorise  plus  l'arbitraire, 
que  ces  mots  :  par  quelque  moyen  que  ce  soit  f 
Ainsi,  les  raisons  alléguées  contre  le  projet  du 
gouvernement  me  paraissent  bien  plus  fortes  en- 
core contre  l'amendement. 

Cette  explication  donnée,  qu'il  me  soit  permis 
d'ajouter  que  les  dispositions  proposées  par  le 
gouvernement  sont  naturellement  amenées  par 
le  caractère  spécial  des  fonctions  des  ministres. 
11  ne  s'affissait  pas  de  complots  ordinaires  d*un 
particuler,  soit  contre  la  personne  du  roi,  soit 
contre  TEtat.  Tant  qu'un  particulier  n'attaque 
pas  les  lois,  il  est  dans  un  état  d'innocence  lé- 
gale. Au  contraire,  l'autorité  publique  a  non 
seulement  la  responsabilité  d'une  violation  di- 
recte <le8  lois,  mais  de  plus,  si  elle  oe  les  fait 
pas  exécuter,  et  si  cette  omission  se  rattache  à 
une  intention  perverse,  soit  contre  la  personne 
du  roi,  soit  contre  les  institutions  du  pays,  celui 

?[ui  en  est  dépositaire  est  coupable;  car  il  ne 
aiit  ])as  oublier  qu'un  ministre  peut  être  cou* 
pabhi  autrement  que  par  une  violation  directe 
des  lois  ;  il  Test  aussi  par  l'inexécution  des  lois 
confiées  à  sa  garde  et  par  son  inertie.  Le  projet 
parle  d'actes  omis:  il  s'agit  ici  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Etat  ;  mais  il  est  évident  qu'un  mi- 
nistre qui  a  le  dépôt  de  la  force  publique,  qui  est 
chargé  de  veiller  au  maintien  de  l'indépendance 
nationale,  à  la  défense  des  frontières,  et  qui  lais- 
serait une  place  de  guerre  sans  défense,  si  cette 
omission  se  rattachait  au  nrojet  de  livrer  cette 
uluce  à  l'ennemi,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  livrée 
lui-même,  quoiqu'il  n'ait  pas  introduit  l'ennemi 
par  la  main;  il  est  évident,  dis-je,  que  cette 
omission  est  criminelle;  il  y  a  là  un  caractère 
de  trahison.  11  y  avait  donc  nécessité  de  ne  pas 
s'en  référer  au  Code  pénal  relativement  aux  at- 
tentats des  simples  particuliers;  car  il  est  cons- 
tant que  les  ministres  qui  ont  la  force  publique 
en  main  peuvent  la  diriger  pour  le  crime  par 
pln8  dtî  moyens  qu'un  particulier  ;  il  fallait  ce- 
j>en<lant  une  détinition  pour  ne  pas  trop  laisser 
à  l'arbitraire.  Le  projet  du  gouvernement  a  dit 

3ue  la  trahison  pourrait  résulter  d'onlrcs  donnés, 
actes  faits,  de  plans  concortés  et  arrêtés  contre 
la  personne  du  roi  et  les  institutions  du  pays, 
et  nuMue  d'actes  omis.  11  est  certain  que,  da;)s  le 
cas  dont  je  [larle,  l'omission  volontaire  avec  in- 
tention perverse,  quand  il  s'agit  de  défendre 
une  place  de  guerre,  serait  une  trahison;  mais 
il  serait  dangereux  d'aller  plus  loin  que  cette 
définition. 

En  reconnaissant  qu'il  faut  que  la  Chambre 
des  pairs  ait  une  forte  garantie  contre  des  accu- 


sations imprudemment  intentées,  cette  garantie 
ne  doit  pas  dispenser  d'une  certaine  précision 
dans  les  termes  d'une  loi  criminelle.  L  amende- 
ment ouvrirait  une  voie  bien  plus  large  que  le 
projet.  Je  pense  donc  que  l'article  du  gouver- 
nement doit  être  préféré. 

M.  le  eonte  de  Moiitlesier.  L'observation 
que  j'ai  à  vous  soumettre.  Messieurs,  porte  sur 
les  actes faitsou  méchamment  omis.  Mais,  comme 
juge  et  comme  juré,  il  me  serait  bien  difficile 
d'entrer  dans  la  question  intentionnelle  sur  un 
fait  méchamment  omis,  lorsqu'il  porte  sur  un 
acte  moral,  négatif.  Quand  les  ministres  com- 
promettent sciemment  les  Intérêts  de  l'Etat,  Il  y 
a  acte  positif;  je  puis,  comme  juge  et  comme 
juré,  établir  mon  opinion  sur  cet  acte  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  sur  un  acte  omis.  Dans 
ce  cas,  il  ne  m'est  pas  facile  d'entrer  dans  l'in- 
tention de  celui  qui  omet. 

M.  le  biiron  Veutrier.  Lorsque  je  dis  dans 
mon  amendement  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
io  m'en  réfère  à  la  haute  appréciation  des  Cham- 
bres. Lorsqu'au  contraire,  on  fait  une  déQnition, 
il  me  semble  que  le  tribunal  se  trouvera  ren- 
fermé dans  les  termes  de  cette  déQnition.  La  la* 
titude  de  mon  amendement  est  donc  bien  plus 
constitutionnelle,  plus  dans  les  vues  de  la 
Charte  que  la  disposition  du  gouvernement. 

M.  Sauet,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  dois  des  explications  sur  la  question 
de  déQnition  soulevée  par  l'honorable  auteur 
de  l'amendement  ;  vous  allez  comprendre  que 
le  système  qu'il  vous  propose  dans  les  articles  4, 
5  et  6  n'est  pas  le  corollaire  de  sa  pensée.  Sa 
pensée  irait  à  supprimer  les  définitions;  et  quand 
il  définit,  il  enlève  aux  définitions  une  partie 
des  cas  que  nous  y  avons  compris.  Particulière- 
ment pour  les  articles  5  et  6,  ils  présentent  en 
définitive  au  pays  moins  de  garanties  que  le 
projet  du  gouvernement,  puisqu'il  fait  dispa- 
raître une  partie  des  cas  de  l'empire  de  la  déQni- 
tion. 

Pour  l'article  4,  je  rappellerai  que  le  gouver- 
nement avait  proposé  à  la  Chambre  des  députés 
le  projet  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  La  commis- 
sion, dont  j'avais  l'honneur  d'êire  rapporteur, 
proposa  un  amendementconyuabr^olumentdans 
les  mêmes  termes  que  celui  que  vient  de  pro- 
poser M.  Feutrier.  La  Chambre  ne  crut  pas  de- 
voir adopter  cet  amendement,  et  ses  motifs 
furent  précisément  ceux  que  vient  de  faire 
valoir  l'iionorable  orateur  de  votre  commission. 
11  ne  faut  pas  s'y  tromper;  dès  le  moment  que 
nous  entrons  dans  la  carrière  des  déQnitiona, 
et  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  y  entrer  au 
moins  d'une  manière  générale,  il  faut  prendre 
garde  de  donner  des  définitions  qui  emporte- 
raient une  équivoqve;  et  ce  serait  là  la  consé- 
quence de  l'amendement  proposé  par  M.  Feutrier. 

Le  Code  pénal  a  défini  les  attentats  ù  la  siireté 
de  l'Etat  et  les  attentats  à  la  personne  du  roi. 
Si  vous  vous  conteniez  de  dire  que  les  ministres 
sont  coupables  de  trahison  lorsqu'ils  attentent 
par  quelque  moyen  que  ce  soit  à  la  sQrelé  de  la 
personne  du  roi,  à  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat,  ou  à  la  Charte  constitutionnelle, 
on  se  référera  naturellement  aux  définitions  du 
Code  pénal,  et  on  en  conclura  qu'il  n'y  a  atten- 
tat à  la  sûreté  de  l'Etat  de  la  part  d'un  ministre, 
que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  attentat  d'après 
les  définitions  du  Code  pénal:  les  cas  où  il  y  a 
complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ne  pourraient 
rentrer  dans  la  définition  de  la  trahison;  et  cer* 
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tes,  cependant,  un  ministre  est  traître  au  plus 
haut  degré  lorsqu'il  consent  à  tremper  dans  un 
complot  contre  la  sùreié  de  l'Btat. 

Voilà  la  conséqueace  inévitable,  suivant  les 
meilleurs  esprits,  d'un  syslëiiiequi,  parlant  sim- 
plement d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Btat,  por- 
terait une  relation  pure  et  simple  aux  disposi- 
tions du  Code  pénal. 

Ce  système  est  inadmissible.  Le  crime  minis- 
tériel est  autre  chose  que  le  crime  privé.  Le 
ministre  n'est  pas  dans  ta  situation  négative  du 
particulier  qui,  comme  c'est  le  devoir  de  tout 
bon  citoyen,  doit  prêter  main-Forte  &  l'autorité, 
mais  qui  n'est  responsable  que  de  la  violation 
de  la  foi.  Le  ministre  est  un  mandataire  chargé 
deveilleraudépdtsacrédela  personne  du  prince, 
de  la  tranquillité  du  paya  au  dedans  et  de  son 
honneur  au  dthors. 

Or  le  miJiistre  est  traître  lorsqu'il  est  manda- 
taire infidèle;  lorsque,  exprès  et  sciemment,  il 
néglige  des  précautions  qu'il  sait  nécessaires: 
lorsqu'il  reruee  de  prendre  des  mesures  dont  il 
sait  que  l'omission  doit  entraîner  des  consé- 
quences Funestes.  En  pareil  cas,  il  est  parjure 
envers  son  pays  d'une  manière  aussi  odieuse, 
gui  doit  être  aussi  sévèrement  réprimée  et  aussi 
ignominieusement  qualifiée,  que  celui  qui  se 
livre  à  des  actes  positlTs  de  trahison. 

Pour  le  simple  citoyen,  on  comprend  celte  dis- 
tinction entre  les  actes  positi  Ts  et  les  actes  néga- 
tifs. L'égol'sme  de  nos  mœurs  l'a  voulu,  à  la  dir- 
férence  de  certains  pays  de  l'antiquité  où  chaque 
citoyen  était  obligé,  comme  Tbomme  public,  k 
prêter  main-forte,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, à  l'exécution  des  lois.  Maintenant,  ce 
n'est  plus  que  sur  les  hommes  publics  que  tombe 
le  fardeau  de  cette  responsabilité;  mais  il  faut 
au  moins  que  ce  fardeau  pèse  de  tout  son  poids 
BUT  eux.  11  faut  que  le  ministre  sache  que  lors- 
que sciemment,  méchamment  il  a  manqué  aux 
nécessités  de  son  mandat,  il  a  violé  ses  devoirs, 
a  été  parjure  envers  son  mandat,  qu'on  a  le  droit 
de  l'appeler  traître  devant  la  justice  du  pays. 

Voilîi  les  raisons  qui  avaient  décidé  la  Chambre 
des  députés,  celles  qui  ont  entraîné  le  gouver- 
nement à  adopter  la  pensée  exprimée  dans  l'ar- 
ticle 4. 

Les  garanties  des  ministres  contre  la  précipi- 
tation, contre  l'entraînement  des  passions,  seront 
dans  la  lenteur  des  (ormes,  dans  l'ensemble  des 
précautions  prises;  mais  la  garantie  du  pays 
doit  être  à  la  fois  dans  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité et  la  largeur  des  définitions. 

Quand  il  s'agitd'établir  la  responsabilité, d'en 
préciser  les  cas,  il  faut  des  célinitions,  sous 

fieine  de  déclarer  (ce  qui  eût  été  profondément 
mmoral)  qu'il  ne  s'agissait  que  de  questions  de 
majorité,  que  les  majorités  faisaient  et  défai- 
saient les  crimes  à  volonté.  En  même  temps,  il 
fallait  des  définitions  larges,  sous  peine  de  ren- 
dre la  responsabilité  illusoire.  Vous  ne  trouve- 
rez pas  mauvais  que  le  gouvernement  ne  cëde 
rien  sur  ce  qu'il  regarde  comme  les  garanties 
du  pays. 

M.  le  baron  Sllv«8lre  de  Saey .  Je  demande 
à  faire  une  observation  qui  pourra  être  prise  en 
considération  par  la  commission,  lorsqu'elle 
s'occupera  de  réviser  la  loi. 

11  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  d'actes  quand  il  y 
a  omission  et  que  se  servirde  l'expression  actet 
omit,  c'est  dire  oui  et  non.  Il  y  a  un  certain  res- 
pect pour  la  valeur  des  mots,  dont,  je  pense,  il 
ne  faut  pas  s'écarter.  Je  ne  fais  pas  cependant 
de  cette  observation  l'objet  d'ua  amendement  ; 


je  me  borne  à  ta  recommander  à  la  commis- 
sion. 

ÇL'amendemenl  proposé  par  M.  le  baron  Feulrinr, 
vm  a^^x  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  comte  Unbouchage.  J'ai  été  frappé, 
dans  le  discours  que  vient  de  prononcer  M.  le 
garde  des  sceaux,  des  expressions  qu'il  a  em- 
ployées alternativement  :  sciemment  et  mécham- 
ment, en  parlant  des  actes  omis  par  les  ministres. 
Le  mot  méchamment  me  semble  trop  vague. 
Pourquoi  ne  pas  dire  tcieinmetU'l  En  effet,  on 
manque  à  son  devoir  lorsqu'on  le  connaît,  et 
qu'on  le  fait  pas.  Si  on  ne  le  connaît  pas,  on 
n'est  pas  coupable  d'y  manquer. 

M.  le  comte  de  Montlosier  a  fait  observer  que, 
dans  notre  législation  actuelle,  nous  devions 
toujours  décider  comme  jury.  Eh  bien ,  voici  ce 
qu'on  demanderait  à  un  jury  :  Tel  actea-t-il  été 
omis?  Oui  ou  non.  L'a- 1- il  été  sciemuient?  Oui 
ou  non. 

C'est  là  tout  ce  que  juge  peut  apprécier.  Mais 
Dieu  seul  peut  savoir  si  dans  son  cœur  t'accuse 
a  agi  méchamment. 

M.  Barlhe,  rapporteur.  Voici  la  pensée  qui 
repose  dans  tous  les  articles  :  nous  n'avons  pas 
cru  qu'il  fût  possible  d'intenter  une  action  crimi- 
nelle contre  des  ministres  s'il  n'y  avait  eu  viola- 
tion des  lois,  ou  du  moins  mauvaise  intention 
caractérisée.  Quant  on  parle  d'actes  omis,  il  est 
certain  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  violation  directe 
de  la  loi.  Cette  omission,  quand  elle  est  atten- 
tatoire à  la  sûreté  du  roi  ou  de  l'Etat,  doit,  pour 
devenir  un  crime,  avoir  eu  lieu  avec  intention 
perverse.  Le  mot  sciemment  n'indiquerait  pas  au- 
tant la  pensée  que  le  mot  méchamment.  Ainsi, 
par  exemple,  l'omission  pourrait  avoir  été  faite 
sciemment,  sans  que  le  ministre  connût  cepen- 
dent  toute  la  portée  de  cette  omission;  on  pi-ut 
n'avoir  pas  pris  de  précautions,  sachant  qu'on 
ne  les  prenait  pas;  mais  aussi  sans  savoir  ce 
que  l'absence  de  ces  précautions  pouvait  en- 
traîner de  dangers.  Je  pense  que  le  molmécham- 
ment  doit  être  maintenu. 

H.  le  Préalileiit.  11  est  impossible  de  faire 
des  changements  de  mots  par  une  délibération; 
M.  le  baron  de  Sacy  a  fait  observer  avec  raison 
que  lorsque  la  loi  serait  finie,  elle  serait  revisée. 

M.  le  eomle  Mole.  La  commission  ne  croi- 
rait pas  qu'il  lui  fût  permis  de  changer  un  mot 
capital  comme  celui-là,  si  le  changemenl  n'en 
avait  pas  été  proposé  sous  la  forme  d'amende- 
ment- 


M.  le  coiuieHolé.  Je  désirerais  que  les  deux 
mots  uiemmeent  et  méchamment  se  trouvassent 
dans  l'article,  et  voici  mes  raisons  :  un  minis- 
tère peut  se  rendre  coupable  du  fait  d'omissioD 
dans  un  cas  très  grave,  il  peut  avoir  la  cons- 
cience de  sa  négligence  sans  se  proposer  aucun 
but  pervers;  dans  ce  cas,  il  doit  rester  respon- 
sable des  effets  de  sa  négligence,  qui  peut  Mre 
très  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays.  Il  peut 
aussi  commettre  un  acte  méchamment,  c'est-à- 
dire  dans  un  but  pervers. 

Bn  ne  mettant  que  l'un  des  deux  mots,  on  res- 
treint la  responsabilité.  Je  désirerais  donc  que 
l'on  dit  sciemment  OU  méchamment,  parce  que 
l'ommission  peut  être  faite,  ou  en  ayant  seule- 
ment la  connaissance  de  la  négligence,  ou  en 
ayant  un  but  pervers. 

U.  Bartke,  rapporltm.  11  s'agit  de  caractériser 
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la  trahison;  or  il  est  évident  que  romission 
avec  intelligence  Eeulenient  de  l'omission,  sans 
la  connaii'sance  de  sa  portâe,  ce  n'es)  pas  là  un 
eus  de  trahison,  c'est  tout  autre  chose;  il  peut 
y  avoir  responsabilité,  mais  il  n'y  pas  là  respon- 
sabilité qui  s'attache  à  la  trahison.  Pour  que 
l'omission  puisse  appeler  sur  criui  qui  en  est 
coupable  la  responsabilité  de  la  trahison,  il  faut 
nécessairement  que  cette  omission,  non  seule- 
ment ait  été  connue,  mais  encore  qu'elle  ait  eu 
lieu  avec  une  intention  perverse,  c'est-à-dire, 
méchamment.  Je  crois  qu'ajouter  sciemment  à 
la  détinilion  de  la  trahison,  ce  serait  aller  beau- 
coup trop  loin. 

M.  le  dur  de  Uroglle.  L'article  3  répond  par- 
faitemetil  à  la  pensée  de  M.  le  comte  Mole. 
Comme  l'a  Tait  remarquer  M.  le  rapporteur,  il 
Tant  l'intention  [>erv(.'rïe  pour  que  la  trahison 
existe.  L'omission  Taiie  sciemment,  sans  inten- 
tion perverse,  tombe  dans  le  cas  de  prévarica- 
liiin. 

M.  le  romte  noté.  Je  demande  à  répliquer. 
Je  suppose,  Messieurs,  qu'un  avis  soit  donné  au 
ministre  à  qui  |>lus  particulièrement  la  sûreté 
intérieure,  la  silreté  du  roi  est  confiée;  cet  avis 
e>t  négliiié  par  té}:ëretê,  par  insouciance  :  il  n'y 
a  pas  trahison,  assurément;  niais  alors  placez 
quelque  part  un  moyen  d'arriver  à  un  genre  de 
responsabilité;  car  il  faut  que  le  ministre  soit 
responsable  d'une  pareille  insouciance,  d'un 
pareil  oubli,  en  s'ab^tenant  sciemmeiil,  par 
(Mnissioii  voloniaire,  il  a  compromis  la  sûreté 
du  roi,  exposé  le  pays  au  plus  praml  malheur, 
et  pourtant  il  n'a  ni  prévariqué  ni  trahi. 

.M.  If.  da«  de  Urofclie.  Ce  cas  tombe  dans  la 
prévarication. 

M.  linrthe,  rapporletir.  Nous  no  nous  occu- 
pons en  ce  moment  que  de  la  définition  do  la 
trahison  ;  M.  le  comte  ilolé  vient  de  reconnaître 
avec  raison  que  le  cas  qu'il  a  cité  ne  serait  pas 
un  tait  (le  trahison  ;  donc  il  ne  Taut  pas  le  mettre 
dans  l'article  où  il  s'a^'it  de  la  trahison. 

(Juant  à  moi,  ma  conviction  est  que  quand  il 
n'y  a  pas  violation  des  lois  de  la  part  d^iMi  mi- 
nistre, parce  que  la  violation  des  lois  de  la  part 
d'un  ministre  suppose  toujours  qu'il  y  a  per- 
versité, puisqu'ils  sont  obligés  de  lairc  exécuter 
les  luis  et  de  les  fxécuter  eux-mêmes:  quand  il 
y  a  seulement  omission,  il  serait  injuste  de  Taire 
iléperrdre  une  accusation  criminelle,  non  pas 
d'une  intention  perverse,  mais  de  la  négligence, 
de  l'étourderie,  ou  de  l'incapacité. 

Puisque  nous  sommes  d'accord  que  l'omis- 
sion par  intention  pi-rverse  ne  saurait  constituer 
le  crime  de  trahtpon,  je  croU  qu'il  Tant  main- 
tenir le  mot  mi'choninwnt. 

M.  le  diM-  Ueenze».  (Jette  discussion  même 
me  semble  prouver  qu'il  y  a  quelque  chuse  à 
(■liatifier  dans  rarticfe.  Il  y  a  un  principe  qui 
ilumine  toute  m.tre  Irjiislation  criminelle,  c'est 
qu'il  Faut  l'intention  coupable  de  la  part  de  l'au- 
teur d'un  acte,  pour  qu  il  puisse  être  accusé  et 
condamné.  Le  mot  iciemment  n'est  pas  répété 
dans  les  articles  du  Code  pénal,  mais  il  est  tou- 
jours sous-entendu. 

Dans  une  matière  aussi  grave,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  simple  omissi'in  d'actes,  je  comprends 
que  les  auteurs  du  projet  de  loi  aient  cru  néce:i- 
Baire  d'établir  ce  qui  al  pourtant  de  droit  com- 
mun, qu'il  n'y  aura  de  crime  qu'autant  qu'il  y 
aura  eu  intention  criminelle,  c'est  l'ohjet  de 
l'insertion  du  mot  m/diamment.  Mais  pourquoi 


ne  l'appliquer  qu'aux  actes  omit,  expression  du 
reste  que  le  crois  incorrecte,  comme  Va  dit  notre 
savant  collègue,  M.  le  baron  Silvestre,  dont  je 
recommande  l'observation  à  notre  commission, 
si,  comme  je  le  suppose,  l'arlicle  lui  est  ren- 
voyé? L'article  parte  d'abord  d'ordres  donnés  : 
des  ordres  donnés  sans  intention  criminelle  se- 
raient-ils donc  coupables'?  Non,  assurément;  c'est 
cepeiidantce  qui  résulterait  de  la  rédaction  de 
l'article,  si  le  mot  mi'chamnient  n'était  appliqué 
qu'à  l'omission  d'actes,  je  préfère  l'expression 
sciemiiienl  à  celle  méchamment  à  laquelle  je  la 
substituerais;  mais  je  l'appliquerais^  tous  les 
cas  prévus  par  l'article,  et  pour  cela  je  la  pla- 
cerais après  le  verbe  attenter.  Ainsi  je  dirais  :  Il 
y  a  trahison  lorsque  par  des  ordres  donnés  des 
actes  faits  on  omis  (sauf  rédaction  pour  cette 
dernière  expression),  des  plans  conéertés  et  ar- 
rêtés, on  attente  sciemment  à  la  personne  du 
roi,  etc.  » 

Le  mot  sciemment  dominerait  alors  toute  la 
première  partie  de  l'article. 

Je  soumets  ces  observations  à  la  commission, 
ik  laquelle  je  crois  que  l'article  doit  être  renvoyé. 
M.  le  «onite  l*orlnIis.  La  discussion  qui 
vient  de  s'engager  me  parait  démontrer  que  la 
rédaction  de  Tariicle  a  besoin  d'être  modifiée. 
11  est  impossible  de  supposer  qu'on  puisse  at- 
tenter à  la  sûreté  de  la  personne  du  prince  in- 
nocemment; par  conséquent  on  ne  peut  venir 
dire  qu'il  faut  que  l'acte  par  lequel  on  attente 
soit  fait  méchamment,  c'est  un  acte  qui  est  mé- 
chant de  sa  nature.  Ce  qui  est  la  cause  de  ce  dé- 
faut de  rédaction, c'est  qu'on  a  voulu  confondre 
et  mettre  sur  la  même  ligne  des  circonstances 
tout  à  fait  dilTérentes.  Ainsi,  on  a  voulu  mettre 
sur  la  même  ligne  le  fait  positif,  et  ensuite,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  fait  négatif,  c'est-à- 
dire  l'omission  de  taire.  Quand  on  a  omis  mé- 
cliamnient,  dans  une  intention  criminelle,  de 
faire  quelque  chose  qu'on  devait  faire,  ou  se 
trouve  dans  une  position  qui  peut  équivaloir  à 
un  fait  de  trahison. 

.Mais  il  y  a  certainement  une  grande  dilTérence 
eiitre  faire  un  acte  qui  constitue  un  attentat  & 
la  sûreté  du  roi,  ou  omettre  un  acte  qui  aurait 
préservé  la  sûreté  du  roi.  Dana  le  premier  cas, 
on  commet  un  attentat  de  première  classe;  dans 
le  second  cas,  on  favorise  ceux  qui  veideni  le 
commettre  :  dans  le  premier  cas,  on  est  auteur 
du  crime;  dans  le  second,  on  est  complice. 

il  faudrait  renvoyer  l'article  à  la  commission 
pour  en  reviser  la  rédaction. 

M.  le  baraii  Sllvealre  de  Haej.  Le  mot  at- 
tenter rend  inutile  le  mot  sciemment,  car  te  mot 
attenter  suppose  qu'on  veut  commettre  le  crime. 
Le  mot  attenter  ne  cadre  pas  avec  le  mol  omis- 
sion, parce  que  là  oi'i  il  y  a  omission,  il  n'y  a 
pas  l'action  d'attenter. 

M.  le  comte  Portails  a  fait  observer  avec  beau- 
coup de  raison  qu'rl  faudrait  diviser  l'article  en 
lieux  phrases,  doiit  l'une  exprimerait  les  faits 
positifs,  et  l'autre  l'omission  des  mesures  qui 
auraient  pu  être  prises  :  c'est  tout  à  fait  une  af- 
faire de  rédaction. 


lous  étions  parfaitement  fixés  :  on  crai- 
gnait ce  qu'il  y  avait  de  restrictif  soit  dans  l'ar- 
ticle du  gouvernement,  soit  dans  celui  de  la  com- 
mission; nous  avons  fait  disparaître  la  restriction, 
et  nous  nous  sommes  trouvés  d'accord  aujour- 
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d*hui;  mais  pour  l'article  en  discussion,  il  me 
semble  qu*ii  indique  sufûsamment  la  pensée  du 
projet  de  loi  et  la  pensée  de  la  Chambre.  Il  peut 
y  avoir,  de  la  part  du  minisire,  attentat  de  deux 
façons  ;  par  des  actes  directs  ou  par  des  omis- 
sions. Lorsque  Tattentat  résulte  d'acles  directs 
contre  la  sûreté  du  roi,  contre  les  institutions, 
il  est  inutile  de  mettre  sciemment. 

^attentat  direct  de  la  part  du  ministre  contre 
les  institutions  ou  contre  le  monarque  suppose 
bien  que  l'intention  n'est  pas  bonne,  qu'elle  est 
criminelle.  Ainsi,  on  a  eu  Je  crois,  raison  de  no 
pas  ajouter  le  mot  sciemment  quand  il  s'agissait 
de  ces  actes  directs. 

Mais  l'attentat  peut  aussi  résulter  d'une  simple 
omission.  Je  répondrai  d'abord  à  l'observation 
d'un  noble  pair.  Si  dans  l'expression  d'actes 
omis,  il  peut  y  avoir,  sous  le  rapport  gramma- 
tical, quelque  incorrection,  cette  expression  ex- 
prime la  pensée  d'une  manière  si  claire,  que  ce 
serait  peut-être  un  mal  de  vouloir  y  en  substi- 
tuer une  autre.  On  conçoit  que,  dans  ce  cas,  on 
ait  jugé  convenable  de  caractériser  l'omission 
d'actes,  en  ajoutant  le  mot  méchamment.  11  me 
semble  que  la  rédaction  de  l'article  rend  parfai- 
tement la  pensée  de  la  loi;  cependant,  si  la 
Chambre  le  juge  à  propos,  la  commission  pourra 
examiner  encore  cet  article. 

(La  Chambre  est  consultée  sur  la  question  du 
renvoi  à  la  commission.  Deux  épreuves  sont  dé- 
clarées douteuses.) 

M.  Ilarlhc,  rapporteur.  Dans  le  doute,  il  me 
semble  que  le  renvoi  doit  avoir  lieu. 

(Le  renvoi  de  Varticb  ^  à  la  commission  est  pro- 
noncé.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  5 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

"  Il  y  a  concussion  de  la  part  des  ministres, 
lorsqu'ils  ordonnent  des  pirceptions  illégales, 
lorsqu'ils  détournent  directement  ou  indirecte- 
ment les  deniers  de  TËtat,  ou  qu'ils  abusent, 
dans  un  intérêt  privé,  du  pouvoir  qui  leur  est 
confié.  » 

M.  le  baron  Fculrier  a  proposé  un  amende- 
ment sur  cet  article  :  est-il  appuyé?  (Non,  non!) 

M.  le  comte  de  Illoiitallvet,  ministre  de  l'in- 
térieur. Nous  nous  opposons  à  l'amendement. 

M.  Bartlie,  rapporteur.  La  différence  entre  le 
projet  du  gouvernement,  adopté  par  la  commis- 
sion, et  l'amendement  de  M.  le  baron  Feutrier, 
est  celle-ci.  D'après  le  projet,  il  y  a  concussion 
de  la  part  des  minit^tres,  lorsqu'ils  ordonnent 
des  perceptions  illégales,  lorsqu'ils  détournent 
directement  ou  indirectement  les  deniers  de 
l'Etat,  ou  lorsqu'ils  abusent,  dans  un  intérêt 
privé,  du  pouvoir  qui  leur  est  confié. 

L'honorable  auteur  de  l'amendement  craint 
qu'on  n'ai)use  de  ces  dernières  expressions,  et  il 
propose  de  les  supprimer. 

Il  est  des  cas,  Messieurs,  où  sans  commettre 
une  perception  illégale,  sans  soustraire  direc- 
tement ou  indirectement  les  deniers  de  l'Etat, 
un  ministre  peut  abuser  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié,  dans  1  intércH  de  sa  fortune  privée. 

La  concussion  directe,  celle  qui  résulte  du  dé- 
tournement des  deniers  publics,  est  un  cas  qui 
ne  peut  presque  jamais  se  réaliser  ;  les  ministres 
ne  sont  pas  détenteurs,  ni  comptables  des  de- 
niers publics.  Grâce  aux  formes  établies  dans 
otre  comptabilité,  il  y  a  impossibilité  de  com* 


mettre  un  crime  de  celte  nature,  si  jamais  la 
pensée  pouvait  en  naître  dans  la  tête  d'un  mi- 
nistre; mais  abuser  du  pouvoir  dans  un  intérêt 
privé,  cela  est  possible;  c'est  môme  le  seul  cas 
qu'on  puisse  prévoir;  et  retrancher  ce  cas  de 
1  article,  ce  serait  se  montrer  moins  sévère  dans 
la  définition  de  la  concussion,  pour  le  ministre, 
que  ne  l'est  le  Code  pénal  pour  les  simples  fonc- 
tionnaires publics. 

Ainsi  le  Code  pénal  dit:  «  Que  tout  fonction- 
naire qui,  étant  chargé  de  surveiller  les  marchés 
ou  entreprises,  prendra  un  intérêt  dans  ces  mar- 
chés ou  entreprises,  sera  puni  de  la  peine  portée 
contre  la  concussion.  •  11  est  évident  que  vous 
ne  pouvez  être  moins  sévères  pour  les  ministres 
que  pourles  simples  fonctionnaires  publics.  Celui 
qui  est  chargé  de  stipuler  pour  la  fortune  pu- 
blique ne  peut,  dans  les  cas  soumis  à  sa  sur- 
veillance, stipuler  pour  son  propre  intérêt.  En 
supposant  qu'il  soit  probe  et  loyal,  on  pourrait 
ne  pas  le  croire. 

Les  ministres  sont  chargés  de  faire  des  conces- 
sions; ils  doivent,  en  les  faisant,  n'être  diri|^és 
que  dans  des  pensées  d'intérêt  public,  dans  l'in- 
térêt du  commerce.  Si  ces  concessions  pouvaient 
être  faites  par  eux  dans  un  intérêt  privé,  cela 
pourrait  être  de  la  concussion;  voilà  ce  que  le 
projet  du  gouvernement  a  voulu  dire.  Nous 
croyons  qu'il  est  utile  de  maintenir  la  rédaction 
du  projet. 

M.  le  baroD  Fentrier.  La  Chambre  n'ayant 
pas  accueilli  mon  amendement  sur  l'article  i,  in 
renonce  aux  amendements  sur  les  articles  5  et  G, 
lesquels  n'étaient  que  la  conséquence  de  celui 
que  la  Chambre  a  déjà  rejeté. 

M.  le  eomte  Ta-scher.  Je  ne  puis  m'empècher 
de  dire  que  l'abus  de  pouvoir  dont  parle  l'ar- 
ticle b  est  plutôt  un  cas  de  prévarication  qu'un 
cas  de  concussion;  qu'il  trouve  sa  place  dans 
l'article  G  et  non  dans  l'article  5. 

M.  Ilartiie,  rapporteur.  Le  caractère  de  la 
concussion,  c'est  précisément  le  bénéfice  fait 
dans  l'intérêt  de  la  fortune  privée  en  opposition 
avec  les  devoirs  de  la  charge;  la  prévarication 
est  autre  chose.  La  disposition  d'une  place  est 
dans  les  attributions  des  ministres;  mais  si  pour 
cette  place  un  ministre  se  fait  donner  de  l'argent, 
cela  tient  de  la  concussion.  Kn  un  mot,  on  a 
rangé  sous  la  définition  de  la  concussion  tous 
les  cas  dans  lesquels  un  ministre  profiterait  de 
sa  position  dans  l'intérêt  de  sa  fortune,  contrai- 
rement aux  devoirs  des  fonctions  qui  lui  sont 
confiées. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Pré»$ldent.  Je  donne  lecture  de  l'article  G 
du  projet  du  gouvernement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  G.  11  y  a  prévarication  de  la  part  des 
ministres  lorsque,  hors  des  cas  ci-dessus,  ils 
compromettent  sciemment  les  intérêts  de  l'Etat 
par  la  violation  ou  l'inexécution  des  lois  ou  par 
l'abus  du  pouvoir  qui  leur  est  léjialement  con- 
féré. H 

M.  le  Président.  La  commission  a  amendé 
cet  article  en  ajoutant  :  "  ou  lorsqu'ils  font  un  abus 
criminel  du  pouvoir  qui  leur  est  légalement  con- 
féré. » 

M.  ^iaazet,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jus- 
tice. Le  gouvernement  adhère  à  cet  amende- 
ment. 

L'article  G  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté 
pour  la  teneur  suivante: 
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Art.  6  imodifié). 

•  11  y  a  prévaricatiomie  la  part  des  niiniHlrcs 
lorsque,  bars  des  cas  ci-dessiid,  ils  comproniet- 
leiit  sciemnieDt  les  hilérùls  de  l'Blat  par  la  vio- 
lation ou  ritiexécution  des  lois,  ou  lorsqu'ils  foui 
un  abus  criminel  du  pouvoir  qui  leur  esl  légale- 
meiil  conféré.  " 

U.lePr^Bldenl.Je  donne  lecture  de  l'article  7 
du  projel  du  gouvernement,  qui  est  ainsi  conçu  ; 

«  Art.  7.  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les 
crédils  ouverts  par  le  budeel  à  son  département, 
et  qne  les  crédits  supplémentaires  ou  extraor- 
dinaires par  lui  demrkndés  auront  élé  rejeté^,  la 
Cliamtire  des  députés  pourra,  en  cas  de  faute 
grave,  l'accuser  de  prévarication. 

i<  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accusa- 
tion, pourra  meirrn  à  la  charge  du  ministre  tout 
ou  partie  de  la  dépense  rejetée.  ■ 

M.  Khus«(,  garde  des  sceaux,  minittre  île  la 
justice.  Je  demande  la  parole  sur  cet  article. 

M-  l«  Pr^sidvnl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Stiaiel,  yiirile  des  sceauj:,  ministre  de  la 
justice.  .Messieurs,  l'article  soumis  en  ce  moment 
à  votre  discussion,  rappelle  naturellement  k  la 
pensée  la  responsabilité  civile;  la  Chambre  des 
députés  et  le  gouvcrnempnt,  après  elle,  n'ont 
pas  entendu  admettre  la  responsabilité  pure- 
ment civile,  c'est-à-dire  celle  qui  pèiierait  sur  la 
Torlune  des  niliiistres,  pour  les  contraindre  à 
répondre  sur  celte  fortune  des  fautes  ou  des  né- 
gligences qui,  cependant,  n'auraient  aucun  des 
caracti^res  criminels  exigés  |iar  la  loi  pour  la 
concussion,  la  trahison,  la  prévarication.  Je  n'ai 
pas  à  ju^rer  celte  exclusion  de  la  responsahilité 
civile,  puisqu'elle  a  élé  dans  la  pensée  de  la 
Cbamhre  des  députés,  du  (louverncment  et  de 
volrn  commission,  lin  même  tenije,  la  Chambre 
des  députés  et  legouvernement,  après  elle,  avait 
pensé  qu'il  convenait  d'énoncer  dans  la  loi,  d'une 
manière  nette  et  positive,  qu'il  était  des  taules 
mi[iistérielles  envers  la  fortune  de  l'Iîtat  qui 
pativaicut  revêtir  le  l'aractérc  de  la  prévarica- 
lioii  et  [Niuvaient  donner  lieu  à  une  action  cri- 
minelle, laquelle  pouvait  avoir  pour  conséiiuence, 
non  seulement  une  condamnation  pénale,  mais 
encore  nue  restilulion,  une  indemnité  civile  arbi- 
trée par  la  Cour  de.s  pairs,  et  accessoirement  à 
la  condamnation  criminelle. 

On  s'était  forlement  prcoccupé  surtout  du 
danger  de  laisser  les  prévisions  du  hudeet  à  la 
discrétion  des  agents  supérieurs  de  l'Adminis- 
tration ;  cette  raison  avait  déterminé  la  Cliamhre 
des  dèjnitês  A  énoncer  dans  un  article  exprès 
qn'en  certains  cas  les  fautes  îles  ministres  com- 
mises envers  la  fortune  pulilique,  la  violation 
des  lois  de  crédit  imposées  par  les  Cbamhres, 
pourraient  être  considérées  comme  des  faits  de 
prévarication  et  donner  lien  à  l'accusation  de 
jirévarlcation.  Voire  commission  a  fait  observer 
qu'il  la  vérité  la  Cliambre  n'avait  fait  que  con- 
sacrer un  principe  vrai,  mais  que  la  rédaction 
de  l'article  7,  tel  qu'il  était  admis,  pouvait  doji- 
ner  lieu  &  des  circonstances  filcheuses  ;  qn'en 
efîet  il  y  était  question  de  fautes  tiraves,  et  que 
ces  mots  pouvaient  diuincr  lieu  h  penser  que, 
quand  les  jnanqiiemenls  des  mini.itres  iic  se- 
raient pas  susceptibles  d'élre  crirainfUisés,  il  y 
aurait  cependant  lieu  â  une  action  criminelle, 
ce  qui  serait  une  contradiction  manifeste. 

Le  gouvernement  a  apprécié  les  observations 
de  votre  eommiaaioa.  Gomme  il  est  bieo  certaiu 


pour  tous  qu'en  principe  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  responsabilité  purement  civile,  c'est-ii-diic 
des  condamnations  pécuniaires  contre  les  mi- 
nistres, pour  des  faits  de  manquement,  d'erreur, 
qui  n'auraient  aucun  caractère  de  criminalité; 
comme  il  est  certain,  d'un  autre  côté,  dans  la 
pensée  de  tous,  que  les  ministres  pourraient, 
indé|iendamment  de  toute  concussion,  et  quand 
inéme  ils  n'auraient  fait  tourner  la  valeur,  sous 
aucun  rapport  dans  un  intérêt  privé,  être  cou- 
pables de  prévarication,  s'ils  avaient  manqué 
aux  prévisions  du  bud^'et,  aux  lois  dos  flnances, 
sans  une  excuse  qui  lult,  aux  yeux  de  li'ur 
propre  conscience,  les  apiieler  à  faire  la  de- 
mande de  crédils  exlraordinairea  ;  cumnie  il  est 
certain  pour  tous  que  la  violation  des  lois  finati- 
cières,  faites  sciemment,  avec  inlention  perverse, 
néjïligence  afToclêe  de  la  part  des  ministres, 
quand  ils  se  font  un  jeu  des  prévisions  finan- 
cières, sans  motifs  légitimes  a  leurs  propres 
yeux,  constitue  une  accusation  de  prévarica- 
tion,quecette  accusation  peut  produire,  pour  con- 
séquence, la  condamnation  criminelle  et  civile, 
le  (i;ouverncment  ne  mit  aucun  olislaclo  à  la  sup- 
pression de  l'article  7,  qui  rentre  dans  la  dispo- 
sition générale  de  l'article  6.  Car,  de  deux 
choses  l'une;  ou  le  fait  sera  criminel,  alors  les 
règles  de  la  |>révarication  s'y  appliquent;  ou  le 
fait  est  destitué  de  tout  caractère  de  criminalité; 
alors  il  ne  sérail  plus  qu'une  simple  erreur  qui 
ne  donnerait  lieu  h  la  responsabilité  (|u'antant 
qu'elle  serait  civile,  et  c'est  ce  que  les  Cbambres 
et  le  fionverticment  n'ont  pas  entendu. 

J'ai'  cru  devoir  présenter  ces  explications  au 
nom  du  goiivernemeni,  alln  que  la  pensée  de  la 
loi  fl^t  bien  constante  aux  yeux  de  la  (ilKtinbre  et 
du  pays;  sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  le 
gouvernement  ne  met  aucune  opposition  â  la 
suppression  de  l'article  7. 

M.  le  l*rc^»Wenl.  On  ne  vote  pas  par  sup- 
pression. Ceux  de  MM.  les  pairs  qui  voudront  la 
suppre.-'sion  voteront  contre  l'arlicle. 

M.  Ip  ponle  de  l*ontéroiilnnl.  Comnntnl! 
il  se  ponrrailque  personne  no  prit  la  parole  sur 
cet  article  I 

M.  Ip  dN<'  di'  lirofïlip.  l-ji  elTet,  il  me  scmhie 
que  la  suppression  de  raniclu  est  lieaucoup 
plus  grave  lorsque  l'oti  considère  ramendeiiieiil 
qui  a  été  adopté  ùl  l'article  U.  La  commission  a 
proposé,  et  le  gouvernement  a  consenti,  un 
amendenienl  dont  il  résulte  que,  pour  que  le 
fait  (le  prévarication  cxi-ste,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  inlenlion  criminelle,  c'est-à-dire  que  ce  qui 
est  appelé  dans  l'article  7  faute  grave,  que  l'ou- 
bli, que  la  négligence  de  ses  devoirs,  du  la  part 
d'un  tninistre,  que  la  transgression  desprescri[)- 
lions  du  budget,  dans  une  intention  crijninelle, 
dans  le  sens  où  l'on  entend  le  motcritnijiel  :ijue 
cela,  dis-je,  ne  tombe  pas  dans  le  fait  de  préva- 
rication. L'article  me  parait  avoir  plus  d'impor- 
lance  qji'il  n'en  avait  auparavant.  Li)rsque  la 
prévarication  restait  dans  la  latitude  où  elle  se 
trouvait,  dans  la  disposition  première  derarlicleii 
c'esl-à-dire  lorsque  la  faute  grave,  lorsque  lu 
tort,  indépendamment  d'une  intention  perverse, 
se  trouvait  compris  implicilcnient  dans  l'art,  li, 
on  pouvait  dire  qu'Warli(di!  7  n'était  qu'un 
double  emploi,  une  eupèce  Uonl  l'arlicle  i>  était 
le  genre.  Mais,  maintenant,  qu'en  raison  de 
l'amendement  adopté,  il  faut  une  intention 
criminelle  pour  que  le  fait  de  [irévarication  ait 
lieu,  je  conçois  airiicilement  qu'on  ne  fasse  pas 
quelque  chose  en  faveur  de  l'articie  7.  Bappeteï- 
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VOUS  le  chemin  des  idées  à  ce  sujet.  [I  y  a  deux 
ans,  il  était  généralement  admis,  dans  les  deu\ 
Chambres,  que  les  Chambres  avaient  le  droit  de 
mettre  à  la  charge  des  ministres  les  dépense^ 
faites  en  dehors  du  hndeet.  (Dénégation  de  la 
part  de  quelques  pairs.)  Je  n'ai  jamais  partagt^ 
celte  Opinion. 

M.  le  comte  Mole.  Je  nie  cette  assertion, 
pour  cette  Chambre  du  moins. 

M.  le  dn«  de  Broglic.  Je  vous  demande  par- 
don. Je  me  souviens  très  bien  que,  ilansune  die- 


je  ne  prétends  pas  que  ce  soit  là  une  saine  doc- 
trine. On  a  fait  un  grand  pas  vers  la  vérité,  eti 
faisant  dépendre  le  l'ait  dont  il  s'agit  d'uni- 
poursuite  criminelle;  on  a  mis  par  là  l'intéréi 
ministériel  complètement  à  l'abrii  c'était  jusli' 
et  convenable.  Vouloir  aller  uiiia  loin,  vouloir 
que  le  fait  dont  je  parle  dépende  non  seulement 
d'une  poursuite  intentée  par  la  Chambre  des 
députés  au  criminel  devant  la  Chambre  de» 
pairs;  mais  vouloir  que  la  négligence,  le  tort, 
ne  tombe  plus  dans  le  fait  de  prévarication,  ei 
que  maintenant  il  faille  qu'un  ait  excédé  son 
budget  avec  une  attention  criminelle,  c'est  aller 
un  peu  loin.  On  peut  courir  le  risque  de  re- 
perdre, dans  une  pareille  discussion,  ce  qu'on 
a  pAp:né  et  gagné  très  légitimement,  à  mon  avis, 
depuis  environ  deux  ans;  il  pourrait  y  avoir 
réaction  ;  prenez  garde,  cet  objet  est  important . 
il  préoccupe  beaucoup  le  public  et  les  Cliambres, 
avec  raison.  Je  craicidrais  qu'en  combinant  lu 
nouvelle  rédaction  de  l'article  6  avec  la  sujk 
pression  de  cet  article,  on  n'allât  un  peu  lro|> 
loin,  et  que  l'.m  ne  compromit  la  conquôte  justi.' 
faite  sur  l'opinion  publtque- 

M.Ic  eonile  Mole.  Le  prêopinantse  méprend 
sur  les  termes  et  la  portéede  l'article  5.  Il  a  cons- 
tamment parlé  d'intention  criminelle  :  l'article 
seulement  parle  d'un  abus  criminel,  ce  qui  est 
tout  autre  chose.  Dans  la  première  portion  de 
rarlicle,  je  lis  :  •  11  y  a  prévarication  de  la  part 
des  ministres  lorsque,  bors  des  cas  ci-dessous. 
ilscompromnieltenlBCienientlesintérëtsdel'Etai 
par  la  violation  ou  l'inexécution  des  lois,  ou 
lorsqu'ils  font  un  abus  criminel  du  pouvoir  qui 
leur  est  légalement  conféré.  "  Or,  lorsqu'un 
niiniâlre  aura  dépassé  son  budget  sans  avoir 
obtenu  un  crédit  supplémentaire,  il  est  évident 
qu'il  aura  fait  un  abuscrijninel  de  so[i  pouvoir; 
cas  prévu  par  l'article  h.  Ainsi,  tout  ce  que 
l'article  7  pouvait  avoir  de  bon  et  d'utile  se  trou- 
vait compris  dans  l'article  5  car  dépasser  un 
crédit  est  un  fait  criminel  ;  c'est  l'inexécution, 
la  violation  d'une  loi.  Je  ne  vois  pas  les  limiles 
de  ce  qu'on  pourrait  ajouter  à  cet  article  b,  ne 
se  renfernianl  dans  l'opinion  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  c'est-à-dire  si  l'on  ne  veut  pas  rendre 
le  niinii'tre  responsable  dans  sa  fortune  person- 
nelle. 

M.  le  comle  de  l'ontépoiilanl.  C'est  l'ac- 
complissement d'un  devoir  que  le  silence  de  la 
Cliambrc  uic  rend  pénible,  que  j'exerce  en  ce 
moment  en  demandant  la  parole  sur  cet  article 
qui  me  parait  avoir  peu  de  faveur  dans  la 
thambre,  puisqu'il  a  été  abandonné  par  le  mi- 
nistère, qui  d'abord  l'avait  présenté.  Lependant, 
celte  question  est  de  la  plus  haute  importance, 
surlout  engagée  devani  vous,  devant  la  portion 
de  la  puissance  législative  qui,  par  le  titre  de 
la  loi,  s'est  trouvée  presque  entièrement  écartée 
des  délibérations  qui  coocerneat  la  fortune  pu- 


blique, c'est-à-dire  le  budget  de  l'Etat.  Or, 
qii'est-t-il  arrivé  et  qu'avons-noua  vu  tous  les 
ans  ?  C'est  qu'après  un  budget  déterminé,  dont 
les  limites  sont  précises  avec  les  formules  les 
plus  impératives,  avec  le  soiu  le  plus  scrupu- 
leux pour  De  laisser  aucune  incertitude  dans 
les  esprits,  pour  Imposer  des  devoirs  précis,  ri- 
goureux, aux  agents  de  la  fortune  publique, 
aux  ministres,  il  s'est  trouvé  qu'on  a  tous  les 
ans  dépassé  le  budget.  D'abord  on  ne  l'a  fait 
qu'avec  une  sorte  d'hésitation  :  on  est  venu  de- 
mander après  coup,  après  la  dépense  faite  et 
payée  sans  autorisation,  ce  qu'on  a  appelé  un 
budget  supplémentaire.  C'est  déjà  un  abus  criant 
et  monstrueux.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'année 
d'après,  comme  le  budget  supplémentaire  ne 
suflisait  pas  encore,  et  qu'on  avait  dépassé  le 
budget  ordinaire  et  le  budget  supplémejitaire, 
on  a  demandé  un  budget  complémentaire.  (iVou- 
ijemenl  d'kilarité.)  C'est  bien  sérieusement  que 

i'i;  parle.  {Marques  nombrevset  d'approbation.) 
e  n'ai  jamais  autant  désiré  me  taire  qu'aujour- 
d'bui  ;  je  n'ai  pourtant  pas  fini. 

Au  budget  complémentaire,  on  croyait  que 
tout  était  fini  :  eh  bien,  non  !  nous  avons  vu  pa- 
raître depuis  le  budget  extraordinaire  :  je  ne 
sais  pas  ce  qu'on  inventera  à  l'avenir.  Mais  cela 
est  vraiment  monstrueux,  déplorable.  Il  faut  y 
porter  remède,  ou  au  moins  ne  pas  détruire, 
sans  y  avoir  bien  réfléchi,  ce  oue  la  Chambre 
des  députés  a  proposé.  Que  si  la  rédaction  est 
vicieuse,  que  la  commission  la  modilie.  Si  dans 
le  fait  compris  dans  cet  article  il  n'y  a  pas  de 
prévarication,  c'est  donc  une  chose  loisible, 
parce  que  la  loi  n'y  a  pas  attaché  une  sanction 

fiénale.  Le  cas  n'arrivera  presque  jamais;  mais 
a  crainte  d'une  responsabilité  réelle,  non  pas 
sur  les  biens,  parce  que  je  sais  que  c'est  illu- 
sion, mais  sur  le  crédit,  sur  la  réputation  de 
l'individu  qui  se  serait  permis  de  tels  empiëte- 
menls,  pourrait  avoir  une  favorable  inhuence. 
S'il  n'y  a  pas  possibilité  de  regarder  comme  pré- 
varication de  pareils  actes,  il  est  parfaitement 
inutile  qu'il  y  ail  des  budgets,  une  Chambre  des 
députéspour1esri'gler,et  même  aucune  Chambre. 
Je  ne  veux  nommer  aucun  ministre,  mais  tout 
le  monde  sait  que  les  ministres  de  la  guerre  ont 
lous  outrepassé  le  budget.  Sans  doute,  ils  ne 
l'ont  pas  fait  dans  un  but  criminel  ;  aussi,  quoi 
qu'en  dise  M.  Mole,  l'article  t>  est  rédigé  de  telle 
sorte  qu'on  ne  pourrait  pas  leur  en  faire  un 
reproche;  car  il  n'est  pas  question  de  la  viola- 
Lion  ou  de  l'inexécution  des  lois.  Ils  vous  prou- 
veront toujours  qu'Us  n'ont  pas  compromis  les 
intérêts  de  l'Etat  parla  violation  de  la  loi:  mais 
toujours  est-il  qu'ils  auront  violé  la  loi  Com- 
ment! il  sera  dit  dans  un  autre  article  mic  les 
ministres  pourront  violer  la  loi!  Une  aiscus- 
s'ion  récente  vient  à  mon  appui.  Personne  n'a  eu 
un  tort  positif.  Le  ministre  de  la  guerre  a  été 
iibligi''  de  demander  un  bill  d'Indemnité  parce 
i|iie,  relativement  à  la  ville  d'Auxonne,  il  y  a  eu, 
non  pas  un  mauvais  vote  de  la  Chambre,  mais 
une  mauvaise  dépense. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'être 
'liffus.je  ne  pouvais  pas  parler,  je  m'en  réferais 
iuix  lumières  de  mes  savants  et  sages  collègues. 
Je  supplie  la  Chambre  de  considérer  que  si  oa 
rejette  purement  et  simplement  cet  article-là,  il 
est  établi  de  fait  que  les  ministres  peuvent  dé- 
[lenser  au  delà  de  leur  crédit,  sans  avoir  même 
besoin  de  se  présenter  devant  la  Chambre  < 
députés  pour  demander  un  bill  d'indemnité  ou 
sa  juBtlfiant  de  leurs  boonea  intentions. 
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Je  saie  que  l'on  me  dira  :  Mais  les  puissancesi 
étrangèree  oianUoslaieiit  de&  intentions  liostilei:, 
rainaient  des  armemeiils;  coinment,  vous  voulez 
qu'un  ministre  n'ose  pas  faire  une  dépense  pour 
porter  des  forceît  sur  les  frontières,  pour  aug- 
menter les  armements,  eoÎI  niahiiines,  soit  nii- 
litairesl  Sans  doute,  je  veux  bien;  mais  il  faut 
aussi  qu'il  viejme  se  justifier  de  ses  intentions 
devant  la  Chambre.  Je  ne  veux  pas  que  sous  ce 
B[»'i;ieux  prt'texte,  le  seul  que  l'on  puisse  meltre 
en  avant,  tous  les  mlnislres  dans  leur:!  doparle- 
ments  puissent  se  moquer  du  budget,  le  di-penser 
à  loii^ir,  selon  leur  bon  plaisir,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  retenus  par  aucune  espèce  de  uonsidé- 
ralion.  Je  désire  nue  la  commission,  si  elle  ne 
veut  pas  de  l'article  lont  entier,  ne  rejette  pas 
le  principe  qui  s'y  trouve  exprimé,  qui  avait  été 
accueilli  parle  ministère,  et  que  j'ai  été  élouné 
de  voir  abandonne  aujourd'hui  sans  discussion. 

M.  le  camle  IHolé.  Je  demande  la  permission 
de  répondre  à  mon  honorable  collët^ue  et  ami, 
M.  le  comte  de  Pontécoulant,  que  l'article  7  ne 
serait  nullement  le  remùde  au  mal  dont  il  se 
plaint,  mal  que  je  déplore  tout  autant  que  lui. 
S'il  V  avait  un  article  dans  la  loi  qui  piït  inilucr 
quefque  |ieu  sur  l'abus  qu'on  a  pu  faire  des  bud- 
gets supplémentaires  ou  e.'ttraordinaires,  ce  se- 
rait l'article  5  plutôt  que  l'article  7.  En  effet, 
dans  cet  article,  il  s'agit  du  cas  oi'i  un  ministre 
aura  dépassé  les  crédits  ouverts  à  son  budget, 
et  où  les  crédits  supplémentaires,  extraordi- 
naires, demandés  par  lui,  auront  été  rcjelés. 
Alors  la  Chambre  des  députés  pourra,  en  cas  de 
faute  grave,  l'accuser  de  prévarication;  cela  va 
desoi-uiâme.  Remarquez  que  vous  n'avez  jamais 
vu  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
rejetés  par  la  Chambre  des  députés,  et  un  mi- 
nistre passer  outre.  Ce  n'est  donc  nullement 
l'article  7  qui  pourrait  porler  remède  à  l'abus 
dont  se  plaint  M.  l'ontécoulant. 

Dans  I  article  !>,  je  vois  qu'il  y  a  prévarication 
lorsque,  hors  des  cas  ci-dessus,  les  minisires 
compromettent  sciemment  les  intérêts  de  l'Ëtat 

Ear  la  violation  ou  l'inexécution  des  lois.  Eh 
ien  !  n'esl-il  pas  évident  que  l'intt'Tét  de  l'BIat 
se  trouve  compromis,  quant  au  fait  des  dépenses, 
sans  y  être  autorise?  L'article  b  pourrait  donc 
fournir  une  répression  de  l'abus  signalé,  tandis 
que  l'article  7  est  tout  à  fait  étrani^er  j\  celte 
qiK'siiou;  il  a  spécifié  un  cas  lout  particulier, 
aussi  me  parait-il  complètement  inutile  pour 
paryrauxabus  signalés  parM.  de  l><uilécoulant, 
que  je  reconnais  et  que  je  déplore  comme  lui. 
M.  Tripler.  S'il  y  a  un  fait  et  une  circons- 
tance qui,  jt  mes^eiix,  doivent  figurer  dans  une 
loi  de  respon.'^abilitédes  ministres,  il  me  semble 
que  re  doit  élri^  bien  ceux  prévus  |)ar  l'article  7. 
Heudez-vons  bien  conijite  des  termes  dans  les- 
quels il  est  ainsi  i'i.ni.:u;  il  tupposc  le  concours 
BucL-fSsir  de  deux  faits  :  le  premier,  qu'un  mi- 
nistre aura  dépas-^é  son  budget;  le  second, 
qui  aura  ilemiimlé  un  crédit  "supplémentaire 
comme  bill  d'indemnité  qui  lui  aura  été  refusé. 
Dans  ce  cas  on  donne  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  une  di.-iposition  expresse  et  spéciale, 
i'auiorisation  <]e  le  traduire  pour  cause  de  pré- 
varicalion.  l'our  m'cxpliquor  sur  la  rédarijon 
primitive,  j'avoue  toul  de  suite  que  le  moi  •'■mie 
gmoe  me  parait  une  superfélalion.  H  est  certain 
que  la  Chambre  des  député^  n'usera  de  son  pou- 
voir que  dans  le  cas.  où  ii  ses  yeux,  il  y  aura  une 
faute  grave.  Cette ciindition  estdonccomprise  vi- 
lu  elle  ment  et  implicitement  dans  la  ré<ûiction  de 


l'article.  Je  pense  donc  qu'il  faut  retrancher  ces 
mots,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  retrancher 
l'article. 

Si  le  cas  prévu  par  cet  article  se  présente,  y 
a-t-il  prévaricalion?  Je  n'en  doute  pas.  Le  mi- 
nistre pourra  être  excusable,  il  pourra  être  cou- 
vert par  un  blU  d'indemnité;  mais  si  ce  hill  est 
refusé,  c'est  qu'on  aura  entendu  la  juslilica- 
tion  du  ministre,  et  qu'elle  n'aura  pas  paru  sa- 
tisfaisante. 

Croyez,  .Messieurs,  qu'on  fera  rarement  usage 
des  deux  articles  dont  il  est  question;  ce  sont 
des  voies  extrêmes  dont,  dans  rinlérôt  public, 
il  faut  être  sobre;  mais  quand  enfin  il  s'agit  ici 
de  poser  le  principe,  sera-t-il  permis  à  la 
Chambre  des  députés,  lorsque  le  concours  des 
circonstances  prévu  par  l'article  existera,  de 
recourir  à  cette  voie  extrême?  C'est  ce  que  nous 
avons  à  examiner. 

l'ar  sa  nature,  ce  fait  tombe  dans  la  prévari- 
cation :  nos  adversaires  n'osent  pas  le  contester. 
Quel  est  le  motif  de  leur  opposition  •!  On  s'appuie 
sur  l'inutilité  de  l'article;  Von  dit  que  l'article  ti 
prévoit  le  cas  exprimé  par  Tarticle  7.  11  faut 
croire  que  s'il  en  avait  été  ainsi  dans  la  pensée 
des  auleurs  du  projet  de  loi,  ils  n'auraient  pas 
fait  deux  articles  successifs,  un  article  général, 
l'article  (j,  et  un  article  spé,'ial,  l'article  7.  Les 
rédacteurs  de  la  loi  ont  témoigné  par  là  que' 
dans  la  rédaction  de  l'article  t>  ils  n'avaient  pas 
entendu  comprendre  les  circonstances  et  le  cas 
prévus  par  l'article  7.  Je  dirai  pins,  c'est  que  si 
dans  la  rédaction  primitive  de  l'article  6,  ctda 
pouvait  paraître  y  être  compris,  il  est  beaucoup 
moins  possible  de  le  penser  aujourd'hui.  \ln 
effet,  dans  la  rédaction  primitive,  il  y  avait  au 
moins  un  mot  générique  qui  aurait  pu  peut- 
être  s'étendre  au  cas  qui  noua  ofccupe. 

11  était  dit  :  »  L'inexécution  des  lois  ou  l'abus 
du  pouvoir  qui  leur  est  légalement  conféré.  » 
Ces  mots:  «  l'abus  du  pouvoir  qui  leur  est  con- 
féré, 1  pouvaient  s'appliquer  au  cas  des  mi- 
nistres qui  excèdent  constamment  et  tons  les 
ans  leur  budget,  qui  éprouvent  le  refus  des  cré- 
dits supplémentaires  et  auxiliaires.  Mais  au 
moyen  d  une  addilion  qui  dit  qu'il  faut  qu'il  y 
ait  un  abus  criminel 

M.  le  eomlc  Mole.  Il  y  a  ou. 

M.  Tripier...  l'article  devient  plus  nécessaire 
que  jamais.  Comme  l'a  observé  M.  le  duc  de 
liroglic,  on  ne  manquera  jamais  de  dire  :  L'abus 
criminel  n'est  pas  ici.  11  faut  donc,  à  cause  de 
cette  modification  apportée  à  l'amendement  de 
la  commission,  que  nous  cnnscrvions  une  partie 
de  l'article  7;  car  je  m'élève,  moi  aussi,  contre 
les  condamnations  civiles  et  péfuniaircs  :  ce 
n'est  pas  un  intérêt  servîle  de  quelques  cen- 
toiues  de  mille  francs  qui  doit  rums  oci-uper;  le 
point  important  est  de  maintenir  dans  lus  li- 
milea  de  leurs  budfiets  les  niin'-tres  présents  et 
futurs,  au  moins  par  la  faculté  que  la  loi  accorde 
aux  Chambres  dans  des  cas  extraordinaires. 
Ainsi,  Messieurs,  la  suppression  de  l'article  nie 
paraîtrait  malheureuse;  ce  serait,  pour  ainsi 
dire,  donner  un  bill  d'indemnité  pour  tous  les 
cas.  11  ne  faut  pas  sans  doute  abuser  de  la  fa- 
culté que  donne  aux  Chambres  cet  article,  mais 
il  faut  que  si  les  circonstances  préviu's  se  re- 
nouvelaient, s'il  y  avait  persévérance  de  la  part 
d'un  même  ministre,  que  les  Chambres  aient 
dans  cette  facilité  une  ressource  pour  arrêter 
l'abus.  La  crainte  de  la  loi  a  souvent  pour  elTet 
de  le  prévenir.  Je  crois  par  conséquent  que  ce 
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serait  le  cas  de  renvoyer  au  moins  à  la  commis- 
sion pour  qu'elle  coordonne  cet  article  avec  les 
précédents  {Appuyé!  appuyé !) 

M.  le  comte  de  .lloiitalivet,  minisire  de 
Vinlcrïeur.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  m'opposer 
absolument  au  renvoi  de  Tarlicle  7  à  la  com- 
mission. 

M.  le  eomte  Mole.  Si  Tait,  moi. 

M.  le  eoiiile  Montallvet,  minulre  de  Vïnté- 
rieur.  Chaque  membre  de  la  Chambre  est  libre. 
On  concevra  cependant  qu'après  la  discussion  à 
laquelle  a  donné  lieu  cet  article,  il  soit  naturel 
de  notre  part  d'appeler  l'examen  le  plus  appro- 
fondi sur  ses  dispositions.  {Marques  d'approba- 
tion,) Les  scrupules  exprimés  par  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  exigent  qu'a  n'y  ait 
aucun  doute  sur  les  motifs  qui,  tout  à  l'heure, 
ont  lait  déclarer  à  l'un  des  ministres  du  roi  qu'il 
n'insistait  pas  sur  rado|)tion  de  l'article?. 

Nous  nous  associons  entièrement  à  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  la  nécessité,  pour  les  ministres, 
ae  se  renfermer  dans  les  limites  de  crédit  assi- 
gnées par  les  votes  parlementaires.  Inutile  d'ex- 
cepter tous  les  cas  de  force  majeure,  pour  les- 
quels il  y  a  d'ailleurs  des  dispositions  spéciales 
ue  lois. 

Si  l'article  7  statuait  sur  des  cas  qui  n'eussent 
pas  été  prévus,  certes  nous  ne  1  aurions  pas 
abandonné.  Ce  n'est  pas  sérieusement  sans  doute 
que  l'on  dit  :  Puisqu  il  y  a  un  article  7,  il  doit 
contenir  autre  chose  que  l'article  G.  Vous  savez 
comment  se  discutent  des  lois,  et  vous  n'ignorez 
pas  que,  malgré  les  lumières  des  personnes  qui 
concourent  à  leur  rédaction,  combien  il  est  pos- 
sible que  des  articles,  non  seulement  disent  la 
môme  chose,  mais  renferment  même  quelquefois 
des  contradictions.  Peut-être  en  verrons-nous 
prochainement  un  exemple  dans  un  rapport  qui 
vous  sera  bientôt  soumis.  Une  de  vos  commis- 
sions vous  sitrnalera  elle-même  des  contradic- 
tions dans  des  articles  dont  les  numéros  sont 
très  rapprochés.  Loin  de  moi  l'inlenlion  de  faire 
aucuno  critique;  je  constate  seulement  un  fait. 

Je  sais  que  l'on  peut  dire  que  ce  qui  abonde 
ne  vici(^  pas.  Je  pense  que  dans  une  loi  il  faut 
éviter  les  répétitions;  il  faut  exprimer  une  seule 
fois  et  d'une  manière  satisfaisante  ce  que  Ton  a 
à  dire. 

Cet  article  prévoit-il  en  effet  des  cas  de  res- 
ponsabilité qui  ne  rentrent  pas  dans  une  autre 
disposition  de  la  loi  ? 

•Vous  le  savez,  il  y  a  deux  cas  différents  dans 
lesquels  en  prenil  des  crédits  su[)()lémentaires. 

Lorsque  les  Chambres  sont  assemblées  et  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  assemblées,  deux  voies  di- 
verses sont  ouvertes.  Dans  le  premier  cas,on  doit 
demander  une  loi;  dans  le  second,  il  suffit  d'une 
ordonnance    royale.  Seulement  le  ministre  est 


l'intervalle  de  la  session.  Un  ministre  qui,  en 
présence  dos  Chambres,  a  dépassé  son  crédit  et 
qui  ne  demande  nas  de  crédit  su|)pléinentaire 
par  une  loi,  viole  la  loi,  il  comiuet  une  prévari- 
cation. Voilà  pour  les  cas  où  les  Chambres  sont 
en  session. 

Vovons  maintenant  le  cas  où  elles  ne  sont 
pas  assemblées.  Il  faut,  nous  avons  dit,  une  or- 
donnance royale  qui  doit  être  convertie  en  loi 
au  ctunmencement  de  la  session.  Un  ministre 

Îieut  donc  prévariquer  des  deux  manières:  si 
a  dépense  en  l'absence  do  la  Chambre  a  eu  lieu 


sans  être  précédée  de  l'ordonnance  royale,  si, 
d'une  autre  part,  l'ordonnance  rendue  n'est  pas 
convertie  en  loi.  Dans  ces  différents  cas,  il  y  a 
encore  prévarilication:  car  la  loi  est  éfialement 
violée,  et  l'on  rentre  dans  l'article  li.  Enfin, 
même  quand  toutes  ces  conditions  et  formalités 
sont  remplies,  il  y  a  toujours  responsabilité. 
Si  en  effet  la  dépense  a  été  faite  dans  l'intérêt 
personnel  du  ministre,  et  au  détriment  de  l'Etat, 
ne  se  trouve-t-il  pas  encore  frappé  par  les 
peines  réservées  à  la  concussion  cas  prévus  par 
l'article  5?  Les  dispositions  de  l'article  7  n'ajou- 
tent donc  rien  à  ce  que  vous  avez  voté  dans 
les  articles  5  et  G. 

Mais,  dira-t-on,  ce  n'est  pas  à  ces  divers  cas 
que  nous  avons  voulu  pourvoir.  Ici  je  prie  la 
Chambre  de  me  permettrede  donner  mon  opinion 
personnelle. 

Cet  article  ne  déroge-t-il  pas  en  quelque  sorte 
des  idées  morales  que  nous  avons  tous?  Il  porte 
que,  dans  le  cas  de  faute  grave,  on  pourra 
accuser  un  ministre  de  prévarlfication  ;  c'est-à- 
dire  que  pour  une  faute  grave,  on  le  traitera 
comme  s'il  avait  absolument  prévariqué. 

M.  le  due  de  llroglie  :  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  de  INonfalivet,  ministre  de  L*in- 
térieur.  Mais  il  me  semble  impossible  d'admettre 
qu'il  y  ait  seulement  faute  grave  s'il  y  a  prévarifi- 
cation,  et  prévarlfication  s'il  n'y  a  que  faute 
grave.  Ces  deux  espèces  sont  incompatibles. 
Mais  alors,  dit-on,  si  l'article  n'est  pas  adopté, 
il  n'y  aura  point  de  peine,  de  sanction  contre 
le  ministre  qui  aura  dépassé  les  crédits  que  lui 
accorde  la  loi.  Je  vous  en  demande  pardon:  si 
un  ministre  vient  demander  légèrement,  avec 
étourderie,  des  crédits  supplémentaires,  que 
doivent  faire  les  Chambres*?  Refuser  les  crédits. 
Et  vous  figurez-vous  ce  que  c'est  qu'un  ministre 
qui  demande  un  crédit  et  qui  est  refusé,  ce  que 
c'est  que  le  nom  d'un  ministre  inscrit  sur  les 
fastes  parlementaires  comme  ayant  manqué  à 
ses  devoirs  !  C'est  là  une  peine  très  sévère,  une 
peine  historique,  et  j'appellerui  cela  la  peine  de 
la  destitution,  car  l'autorité  royale  est  avertie. 

Un  ministre,  en  pareille  circonstance,  est  pas- 
sible d'une  autre  peine;  il  est  exposé  à  perdre 
la  majorité  dans  les  Chambres.  Certes,  il  est,  je 
le  sais,  tel  cas  où  on  peut  perdre  cette  majorité 
sans  déshonneur  :  j'admets  qu'il  y  a  des  excep- 
tions honorables;  mais  un  ministre  qui,  par 
suite  d'abus,  voit  rejeter  les  crédits  supplémen- 
taires qu'il  demande,  subit  une  peine  parlemen- 
taire, une  peine  énorme.  Par  ces  considérations, 
qui  me  sont  personnelles,  je  demande  le  rejet 
de  l'article.  Mais  je  profite  de  ma  position  de 
ministre  du  roi  pour  demander  qu'on  ne  diminue 
en  rien  les  garanties  que  la  Chambre,  dans  sa 
haute  prudence,  croira  devoir  réclamer  comme 
nécessaires  pour  assurer  le  ch;\timent  des  mi- 
nistres qui  manqueraient  à  leurs  devoirs.  {Mar- 
ques d'approbation.) 

M.  le  due  do  llrofj^lie.  J'avais  l'honneur  de 
siéger  au  conseil  du  roi  lorsque  cette  loi  a  été 
présentée  :  la  Chambre  ne  s'étonnera  donc  pas 
si  je  mets  quelque  insistance  à  défendre  une  loi 
dans  laquelle  moralement  ma  res{»onsabilité  se 
trouve  engagée.  (l*arlcz!  parlez!) 

Hn  réalité,  voici  la  question.  Le  budget  est 
voté;  des  crédits  sont  ouverts.  Un  ministre 
excède  ses  crédits  et  prend  des  crédits  suppl^ 
mentairesou  complémentaires.  A  la  session  sui- 
vante, il  se  présente  devant  les  Chambres  et  de- 
mande que  1  ordonnance  royale  par  laquelle  il  a 
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pris  ces  crédits  soit  convertie  en  loi.  La  loi  est 
rejelée.  Voilà  le  i:as  que  prévoit  l'article.  Oiie 
doit-il  en  résulter?  11  a  été  émis  à  cet  éfjard  deux 
systèmes  difl'érents  et  complètemonl opposés.  On 
a  soutenu  dans  les  doux  Gliambres  celte  préten- 
tion, que  par  le  seul  fait  du  rejet  de  la  demande 
tendant  à  ce  que  Tordonnance  soit  convertie 
en  loi,  la  somme  dépensée  par  le  ministre  fût 
mise  à  sa  charge.  C'était  une  opinion  extrême 
que  je  n*ai  jamais  parta;:;ée,  mais  qui  a  été  émise 
à  la  tribune  de  l'autre  Chambre  et  à  celle-ci. 

On  a  présenté  un  système  tout  opposé,  et  Ton 
a  dit  que  lorsque  le  cas  arrivait,  il  ne  devait  en 
résulter  autre  chose  que  le  rejet  du  projet  de 
loi  et  le  blàrae  qui  en  retomberait  sur  le  mi- 
nistre. C'est  le  système  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  défendre  tout  à  l'heure.  L'ar- 
ticle dont  il  s'agit  est  un  système  intermédiaire 
entre  ces  deux  systèmes  opposés  ;  il  a  été  posé 
dans  la  loi  pour  résoudre  une  question  très  frrave, 
et  cette  question  a  été  résolue  conformément 
aux  intérêts  de  l'Ktat  et  de  la  justice. 

On  a  dit  que  là  même  où  le  crédit  supplémen- 
taire ayant  été  pris  par  ordonnance,  les  Cham- 
bres refuseraient  de  convertir  cette  ordonnance 
en  loi,  on  ne  pourrait  s'en  tenir  au  blàmc  qui 
résulterait  de  ce  rejet,  à  la  res|)onsabilité  morale 
et  peut-être  à  la  perte  de  sa  situation  i)oliti(|ue 
qu encourrait  un  ministre;  que  le  cas  sera  plus 
grave  et  qu'il  y  aurait  nécessité  défaire  suppor- 
ter au  ministre  toutou  partie  delà  dépense ([u'il 
aindinnent  causée  à  l'Etat;  mais  alors  il  faudra 
qu'une  accusation  soit  intentée  contre  ce  mi- 
nistre par  la  Chambre  des  députés,  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

Maintenant  on  dit  que  Particle  qui  donne  à  la 
question  la  solution  dont  je  viens  de  parler,  c'est- 
à-dire  que  dans  certains  cas  on  peut  mettre  à  la 
charge  dii  ministre  la  dépense  causée  à  l'Ktat 
après  qu'il  y  aura  eu  poursuites  par  la  Chambre 
des  dé|mtés  devant  la  Chambre  des  pairs,  et  con- 
damnation par  celle-ci,  on  dit  que  cette  disposi- 
tion se  trouve  complètement  dans  l'article  0.  Je 
crois  que  si  cela  est,  tout  au  moins  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  n'est  pas  de  cet  avis,  car  il  a  sou- 
tenu la  théorie  contraire.  Mais  si  l'un  entend  que 
la  théorioque  jedélVnds  se  trouve  implicitement 
dans  Tarlicle  (i.  il  n'en  faut  pas  moins  le  main- 
tenir, car  clic  s'y  trouve  enveloppée  de  telle  ma- 
nière, qu'il  est  impossible  de  l'en  faire  sortir, 
surtout  aprrs  l'amendement  qu'il  a  reçu.  A  la 
place  de  ces  mots  :  «  ou  par  l'abus  du  pouvoir 
qui  leur  est  Ici^alement  conféré,  »  on  a  mis  : 
«  lorsqu'ils  l'ont  un  abus  criminel  du  pouvoir  qui 
.eur  est  Icgalcnient  conféré  ».  Dans  quel  but  a 
été  intri'dùit  cet  amendement?  Dans  le  but  de 
faire  disparaître,  autant  qu'il  dépendait  de  la  ré- 
daction, la  pensée  qu'il  pi'it  y  avoir  une  poursuite 
pour  autre  chose  (|u'un  fait  moralement  crimi- 
nel. Hh  bien:  je  crois  que  si  c'est  là  le  but  qu'on 
se  pr()|K»se  par  l'article  li,  l'article  7  est  d'autant 
plus  uiM'cssaire  ;  car  ce  iju'on  a  voulu  dans  l'ar- 
ticle 7,  c'est  d'indiquer  comme  prévarication, 
non  seulement  les  crédits  extraordinaires  pris 
avec  une  intention  criminelle,  mais  encore  pris 
par  né;-'ligcnce  considiTable  de  ses  devoirs.  VA\ 
bicnl(|uant  à  moi,  je  dis  que,  par  les  mêmes  rai- 
sons qui  ont  fait  étendre  (fans  l'article  précédent 
les  définitions,  on  <i()it  conserver  l'article  7,  car 
il  rendra  complet  le  système  si  bien  développé 
par  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  rapporteur 
de  la  comniissi(U). 

A  part  les  abus  des  dépositaires  du  pouvoir,  il 
y  a  des  actes  qui  ne  sont  pas  criminels  à  l'égard 
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des  simples  particuliers;  il  y  a  aussi  dans  l'exé- 
cution au  budget  des  faits  qui,  sans  être  crimi- 
nels par  leur  propre  nature,  sans  supposer  des 
intentions  perverses,  supposant  cependant  un 
oubli  considérable  du  devoir.  C'est  là  ce  qu'on  a 
entendu  par  faute  grave.  Si  vous  faites  dispa- 
raître l'article  7,  et  que  vous  rapportiez  ce  cas  à 
l'article  6,  il  est  impossible  de  donner  une  exé- 
cution quelconque  a  cet  article  dans  le  sens  que 
je  viens  de  développer.  Ces  faits  ne  peuvent  y 
rentrer  consciencieusement. 

Je  crois  que  l'article  7  est  nécessaire  pour  bien 
compléter  la  pensée  et  la  théorie  do  l'Htat.  Si 
vous  le  faites  disparaître,  vous  rendez  ainsi  im- 
possible toute  repression  de  l'abus  des  crédits 
supplémentaires.  Alors  les  Chambres  seront  na- 
turellement portées,  et  avec  raison,  à  faire  ce 
qui  se  pratique  de  plus  en  plus  chaque  année, 
c'est-à-dire  a  distinguer  dans  le  budget  des  ar- 
ticles sur  lesquels  les  crédits  supplémentaires 
sont  permis  et  ceux  sur  lesquels  ils  sont  défendus. 
Plus  il  y  aura  de  latitude  à  cet  égard,  plus  on 
fera  naître  dans  le  budget  de  prohibitions  qui 
restreindront  de  plus  en  plus  les  droits  du  gou- 
vernement. 

Je  crois  pour  ma  part  qu'il  y  a  plus  d'avantage 
pour  le  gouvernement  de  laisser  peser  sur  le 
ministre  la  possibilité  d'une  poursuite,  d'après 
l'article  7.  La  Chambre  comprendra  qu'il  a 
;rarantie  de  répression  pour  l'abus  dont  j'ai  parlé. 
Je  crois  qu'il  vaut  mieux  qu'on  donne  aux  mi- 
nistres un  peu  plus  de  latitude  pour  prendre  des 
crédits  extraordinaires,  et  laisser  à  côté  de  cette 
facilité  la  répression  de  l'abus. 

M.  Ilarflie,  rapporteur.  Ce  que  l'on  vous  pro- 
pose et  ce  qui  résulterait  du  discours  de  l'hono- 
rable préopinant,  me  parait  de  la  plus  grande 
gravité;  c'est  en  un  mot  la  responsabilité  civile 
et  pécuniaire  des  ministres,  déguisée  sous  la 
forme  de  prévarication.  Voyons  si  cela  est  bon 
ou  mauvais. 

L'honorable  orateur  a  pensé  que,  indépendam- 
ment de  l'intention  perverse  du  ministre  qui  a 
dépassé  ses  crédits,  il  était  possible  de  cons- 
truire un  procès  de  prévarication  et  de  le  rendre 
responsable  sur  sa  personne  et  sur  sa  fortune. 
L'exposé  des  motifs,  présenté  au  nom  du  gou- 
vernement, indique  précisément  une  pensée 
toute  contraire.  C'est  cette  lecture  qui  nous  a 
forliliés  dans  l'intention  de  supprimer  l'article  7. 
Car  cet  exposé  des  motifs  nous  dit  qu'aucune 
demande  ne  peut  être  faite  contre  un  ministre 
quand  il  n'y  a  que  faute,  qu'il  faut  qu'il  y  ait 
usage  criminel  du  pouvoir  légal,  et  que  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  articles  A  et  5 
combinés. 

J'avoue  que  l'article  7  ne  me  présentait  pas  le 
sens  que  l'exposé  des  motifs  lui  attribuait.  J'ai 
vu  une  tout  autre  pensée,  et  la  commission  a 
cru  qti'il  fallait  nécessairement  en  proposer  le 
rejet.  Voici  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés. 
Les  principes  sur  les  dépenses  publiques  sont 
parfaitement  établis;  l'autorisation  des  Chambres, 
de  la  loi,  doit  précéder  la  dépense.  La  loi  de  1817 
a  déclaré  d'une  manière  positive  que  les  ministres 
doivent  rester  dans  les  limites  du  budget.  Vous 
savez  aussi  que  c'est  pour  des  cas  exceptionnels 
qu'il  est  dit  que  les  crédits  peuvent  être  dépassés 
en  vertu  d'ordonnances  royales,  qui  seront  con- 
verties en  lois  dans  la  prochaine  session  des 
Chambres;  encore  l'article  152  de  cette  loi  veut 
que  ces  cas  soient  urgents  et  extraordinaires.  II 
y  a  plus;  la  Chambre  des  députés,  par  un  amen- 
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demenl  inséré  dans  une  loi  des  comptes,  a 
voulu  qu'en  l'absence  des  Ghanabres,  les  ordon- 
nances de  cette  nature  fussent  délibérées  en 
conseil  des  ministres.  Ainsi  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  responsabilité  du  minisire  ordonnateur 
que  Ton  a  voulu,  c'est  celle  du  cabinet  tout 
entier. 

Maintenant  est-il  vrai  que  ce  soit  violer  la  loi 
que  d'excéder  ses  crédits,  quand  on  se  conforme 
aux  dispositions  légales  écrites  dans  la  loi  de 
1817  et  dans  les  autres  lois  des  finances?  C'est 
un  point  sur  lequel  il  est  important  de  s'entendre. 
Quelle  que  soit  la  prévoyance  des  lois  de  finance, 
il  est  évident  que  des  circonstances  extraordi- 
naires, des  développements  de  service  qu'on 
n'avait  pas  pu  prévoir,  ont  pu  déterminer  le 
ministre  à  sortir  de  ses  crédits,  sauf  à  lui  à 
remplir  toutes  les  formalités  légales  et  à  com- 
paraître devant  les  Chambres.  L'honorable  ora- 
teur n'ignore  pas  que  toutes  les  administrations 
qui  se  sont  succédé  se  sont  trouvées  dans  cette 
nécessité,  et  aucune  de  ces  administrations  n'a 
cru  violer  la  loi.  Je  n'accepte  pas  les  critiques 
faites  d'une  manière  générale  par  M.  de  Ponté- 
coulant;  je  ne  crois  pas  que  les  administrations 
qui  se  sont  cru  dans  la  nécessité  de  demander 
des  crédits  supplémentaires,  sauf  à  comparaître 
devant  les  Chambres  pour  faire  convertir  les 
ordonnances  en  loi,  méritent  le  reproche  qu'on 
leur  a  adressé.  Personne  n'ignore,  en  effer,  les 
circonstances  qui  ont  plusieurs  fois  forcé  les 
ministres  à  excéder  les  crédits  prévus,  et  leur 
responsabilité  à  cet  égard  est  devenue  celle  des 
Chambres  qui  ont  ratifié  par  leur  vote  les  ordon- 
nances qu'ils  avaient  fait  rendre. 

Cela  dit  sur  le  passé,  qu'arrivera-t-il  si  cepen- 
dant le  ministre  excède  les  crédits  et  que  la 
Chambre  ne  vote  pas  la  loi  qui  est  présentée? 
L'honorable  ministre  de  l'intérieur  vous  a  pré- 
senté deux  situations.  Ou  le  ministre  a  excédé 
ses  crédits  en  violant  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  a 
puisé  dans  les  caisses  publiques  sans  ordonnance 
royale,  ou  bien  sans  avoir  fait  sanctionner  par 
l'avis  du  conseil  des  ministres  la  responsabilité 
qu'il  prenait  pour  son  compte.  Dans  ce  cas,  il  est 
évident  que  l'article  volé,  l'article  5,  est  tout  à 
fait  applicable;  il  n'y  a  aucune  espèce  de  diffi- 
culté sur  ce  point;  dans  ce  cas,  il  a  compromis 
la  fortune  publique  en  excédant  ses  crédits  et  en 
violant  les  lois.  Vous  avez  prévu  ce  cas  d'une 
manière  positive;  l'article  7  est  inutile  sous  ce 
rapport. 

Il  peut  encore  arriver  que  le  ministre,  tout  en 
respectant  les  formes  légales,  ait  fait  un  abus 
criminel  de  son  pouvoir  d'engager  la  fortune 
publique,  parce  qu'il  savait,  par  exemple,  qu'il 
n'y  avait  nas  de  motif  réel  de  dépasser  ses  cré- 
dits; que  les  circonstances  urgentes  et  extraor- 
dinaires exigées  par  la  loi  de  1817  n'existaient 
pas.  Dans  cette  supposition,  l'article  5,  qui  dé- 
clare qu'il  soumet  à  la  prévarication  le  ministre 
qui  a  abusé  du  pouvoir  légal,  a  tout  prévu,  et 
1  article  7  serait  inutile  sous  ce  dernier  rapport. 
Le  délit  du  ministre,  ou  plutôt  des  ministres, 
dont  l'avis  a  pu  seul  autoriser  la  dépense,  sera 
et  est  prévu.  Mais  il  est  évident  que  l'article  7 
veut  dire  autre  chose,  et  je  dois  vous  signaler 
son  danger. 

L'article 7  suppose  que  les  huit  ministres  sont 
restés  dans  les  hmites  des  lois,  qu'ils  ne  les  ont 
pas  en  freintes,  de  plus  qu'ils  ne  se  sont  que 


faire?  Voilà  la  question  tout  entière.  Les  mi- 
nistres sans  intention  perverse,  par  cela  seul 
qu'ils  se  seront  trompés  grossièrement,  pourront 
être  traduits  devant  la  Chambre  des  pairs  comme 
prévaricateurs.  Eh  bien!  c'est  contre  ce  système 

3ue  s'est  élevée  votre  commission.  L'honorable 
uc  qui  a  parlé  avant  moi,  vous  a  dit  :  mais 
cette  responsabilité  qui  résulte  de  la  faute  grave, 
on  n'en  abusera  pas;  car  nous  lui  avons  imposé 
les  formes  de  la  prévarication. 

11  ne  s'agit  pas  d'expédients;  il  faut  savoir  s'il 
y  a  légitimité  à  assimiler  les  fautes  graves  à  la 
prévarication.  Je  prétends  que  vous  ne  le  pouvez 
pas,  parce  que  cela  n'est  pas  juste,  parce  que  le 
ministre  dont  vous  vous  occupez  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  n'est  pas  un  ministre  prévaricateur. 
Et  je  le  démontre.  On  vous  a  parlé  des  disposi- 
tions qui  pouvaient  être  utiles  a  l'Administration 
et  aux  ministres.  Soyez  bien  persuadés  que 
quand  votre  commission  s'est  occupée  de  cette 
question,  elle  ne  parlait  ni  pour  ni  contre  des 
ministres;  l'existence  ministérielle  disparaît 
devant  la  gravité  des  conséquences  des  disposi- 
tions que  vous  pouvez  prendre. 

Déclarer  prévaricateur  au  ministre  qui  s'est 
trompé,  même  grossièrement,  est  construire  à 
tous  les  éléments  de  morale  et  de  justice.  Dans 
quel  pays  entend  on  par  ministre  prévaricateur 
le  ministre  qui  s'est  trompé? L'acceptation  don- 
née à  ce  mot  dans  toutes  les  langues,  proteste 
contre  cette  interprétation.  11  ne  peut  y  avoir 
prévarication  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention 
perverse.  Quand  vous  reconnaissez  une   faute 
grave,  vous  ne  pouvez  pas  dire  :  Ce  ministre  est 
un  prévaricateur;  vous  direz  c'est  un  minisire 
incapable,  ou  un  ministre  étourdi,  ou  un  minis- 
tre peu  ménager  des  intérêts  de  l'Etat;  c'est  à 
vous  de  voir  si  vous  [)0uvez  vous  adressez  à  sa 
fortune;  mais  déclarer  prévarication   un    fait 
dénué  d'intention  criminelle,  c'est  impossible  ; 
vous  ne  le  feriez  pas  pour  le  moindre  étranger, 
le  ferez  vous  uniquement  parce  que  l'homme 
dont  il  s'agit  a  été  placé  à  la  tête  ue  l'adminis- 
tration publique?  Votre  commission  n'a  pas  pu 
admettre,  s'appuyant  sur  des  déceptions  de  mots, 
qu'il  y  a  pour  un  ministre  une  prévarication 
I  sans  intention  perverse  qui  n'existerai  pour  au- 
cun autre  citoyen.  C'est  tout  bonnement  la  res- 
ponsabilité civile  qu'on  a  voulu  rendre  plus  dif- 
ficile en   prenant  une    forme    qu'il   nous  est 
impossible   d'admettre.   Le   ministre  qui   s'est 
trom[)é  grossièrement  n'est  pas  un  prévarica- 
teur; vous  pouvez,  vous  du  moins,  diriger  con- 
tre lui  toute  autre  nature  d'actions.  C'est  ce  que 
j'examine  en  peu  de  mois. 

J'ai  établi  que  si  on  admettait  l'intention  per- 
verse, le  cas  serait  évidemment  compris  dans 
dans  l'article  5,  soit  qu'il  ait  violé  les  lois  de 
l'Etat,  soit  qu'il  ait  abusé  du  pouvoir  que  la  loi 
lui  confiait 

Maintenant  qu'il  ne  peut  plus  être  question 
de  prévarication  alors  qu'il  n'y  a  que  faute  gros- 
sière sans  prévarication,  qu'y*  aurait-il  à  faire? 
Le  ministre  qui  s'est  trompé  doit-il  ôire  assi- 
milé aux  mandataires  qui,  dans  certains  ras, 
doivent  compter  à  leurs  mandats  des  pertes 
qu'il  leur  ont  fait  éprouver  pour  des  fautes  gra- 
ves. Le  ministre  a  lait  preuve  de  légèreté,  d'in- 
souciance, faut-il  qu'il  paie  sur  sa  fortune?  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  le  rapport  ;  s'a- 
git-il de  sommes  considérables?  sa  fortune  ne 
suffira  pas.  Ainsi  vous  établissez  la  confiscation 
contre  le  ministre  non  pas  pervers,  à  mauvaise 
intention,  mais  contre  le  ministre  qui   s'est 
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trompé;  et  dont  vous  aurez  reconnu  rhonaêteté. 
S'a^il-il  Âe  petites  sommes  comme  du  rejet  d'un 
article  du  mobilier?  Dans  ce  cas,  le  procès  pé- 
ticuuiaire  aura  l'air  d'une  tracasserie  iudigne 
du  gouvernement  d'un  erand  pays. 

Nous  avons  examiné,  Measieure,  si  ce  système 
était  efficace,  si  l'Etat  y  gagnerait  quelque  chose, 
si  l'avilissement  des  pouvoirs  publics  qui  résul- 
terait des  procès  pécuniaires  faits  directement 
à  la  fortune  des  ministres,  quand  on  recontiatt 
que  leurs  intentions  et  leurs  mains  sont  pures, 
trouverait  une  compensation  dans  t'amende 
ou  la  confiscation  qui  frapperaient  leur  pa- 
trjaioinc;  nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Dans 
l'intérêt  du  Trésor  cette  réparation  serait  tou- 
jours illusoire.  En  considérant  la  question  sous 
un  point  de  vue  plus  élevé,  nous  avons  dit 
qu'il  était  injuste  que  le  ministre  désigné  pro- 
Ijablement  par  les  pouvoirs  parlementaires  à  la 
confiance  du  prince,  quand  il  se  trompe,  quand 
il  aies  mains  pures,  qu'il  n'a  pas  eu  de  mauvai- 
ses inlentions,  ne  soit  pas  laissé  tranquille.  Il  y 


vent  rester  rigoureusement  dans  les  crédits  que 
les  lois  de  finances  leur  ont  ouverts;  je  suis 
également  convaincu  que  quand  les  dépenses 
sont  faites,  les  Chambres  doivent  examiner  avec 
beaucoup  de  rigueur  ces  dépenses  qui  ont  excédé 
les  crédits.  Je  crois  cependant,  et  l'expérience 
plus  forte  que  toutes  les  théories,  a  prouvé  qu'il 
est  des  cas  où,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  des  or- 
donnance doivent  pouvoir  autoriser  des  crédits 
supplémentaires.  Voilà  lev  formes  établies  par 
lalégisialiou  :  tous  les  ministres  sont  obligés  de 
se  présenter  aux  Chambres  pour  leur  demander 
de  convertir  en  loi  l'ordonnance  qui  a  autorisé 
le  crédit.  Qu'arrivera-t-il.  si  la  Chambre  rejette? 
Dans  ma  pensée,  c'est  la  perte  d'une  majorité; 
c'est  une  chose  extrêmement  grave  que  le  rejet 
d'une  dépense  déjà  faite,  que  la  déclaration  d'un 
vide  dans  le  Trésor.  Pour  peu  que  le  rejet  ait 
un  caractère  de  gravité,  le  ministre  se  relire. 
Mais  ce  n'est  pas  assez,  faut-il  un  procès  sur 
son  patrimoine.  Je  que  cela  n'est  m  juste,  ni 
bon,  ni  utile  à  l'Etat.  Le  ministre  perd  sa  majo- 
rité, il  se  retire-,  voilà  la  punition  du  ministre 
incapable.  Oi^aniser  une  respon^ahiliié  sur  sa 
fortune,  c'est  dire  au  ministre,  quand  il  délibère 
sur  les  conséquences  des  crédits  excédés,  non 
pas  d'examiner  si  l'intérêt  de  l'Btat  exi^e  ces 
excédants  de  crédits,  mais  d'examiner  si  son 
patrimoine  n'est  pas  en  danger,  quant  à  moi,  je 
ne  veux  pas  que  leur  raison,  que  leur  cons- 
cience soit  troublée  par  des  considération  de 
cette  nature:  je  ne  veux  pas  que  quand  il  s'agira 
de  traiter  ces  grandes  questions,  la  considéra- 
tion de  patrimoine  et  des  procès  qui  sera  fait  à 
la  fortune  privée  du  ministre  entre  dans  le  con- 
seil et  siège  au  délibérations. 

m  vous  entendez  que  le  ministre  qui  a  excédé 
les  cr<>dits,  l'a  fait  en  violant  ]<'s  lois,  l'article  h 
l'a  prévu.  Si  vous  enlenilez  que,  sans  violer  la 
loi,  il  a  abu^é  criminellement,  c'est-à-dire  sa- 
cliant  que  des  circonstances  extraordinaires 
n'existaient  pas,  l'article  h  l'a  encore  prévu. 
Mais  si  vous  entendez,  abstraction  de  toute  cri- 
minalité, par  cela  ^eul  qu'il  s'est  trompé,  eu 
faire  un  nrévaaricateur,  c'est  contre  une  telle 
pensée  que  votre  cominission  proteste;  et  tout 
renvoi  serait  inutile  à  cet  égard,  son  opinion 
est  Hxée. 

Voules-Tous  substituer  franchement  la  res- 
poQâabilItd  civile?  Vous  connaiaseï  les  motifs 


qui  ont  déterminé  la  commission  à  la  rejeter. 
L'honorable  orateur  a  dit  que  les  opinions 
qui  avaient  pour  objet  de  rendre  les  ministres 
responsable  sur  leur  fortune  avaient  beaucoup 
d'écho.  Je  crois  qu'il  s'abuse.  Chaque  Jour  l'ex- 
périence vient  éclairer  la  raison 'publique.  On 
sait  qée  ee  n'est  pas  la  crainte  de  perdre  eoii 
patrimoine  qui  peut  maintenir  un  ministre  dans 
une  bonne  voie.  Un  ministre  qui  serait  retenu 

Ear  cette  considération  serait  indigne  de  la 
auto  mission  qui  lui  est  conliée.  Vous  voterez 
selon  que  votre  sagesse  vous  le  cooseillora  ; 
quand  a  moi,  je  votcpour  le  rejet. 

M.  le  dne  de  llro|;Iie.  11  faut  éviter,  dans 
une  discussion  telle  que  celle-ci,  toute  querelle 
de  mots,  surtout  lorsque  la  querelle  de  mots 
est  de  nature  à  entraîner  des  idées  erronées.  Je 
n'ai  Jamais  dit,  et  aucun  des  rédacteurs  de  la 
loi  que  je  défends  n'a  jamais  pensé  qu'un  nii- 
dût  être  poursuivi  comme  prévaricateur,  pour 
une  simple  erreur.  Le  mot  de  faute  grave  ne 
correspond  en  rien  à  l'idée  d'erreur. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  ont  pensé,  et  je  per- 
siste à  penser  avec  eux,  que  dans  ce  cas.  comme 
dans  tous  ceux  sur  lesquels  vous  avez  déjà  sta- 
tué, il  yuvuit  pour  les  dépositaires  de  l'autorité 
des  faits  punissables,  là  où  ils  ne  le  seraient  pas 
dans  le  droit  commun  ;  que  les  principes  géné- 
raux du  droit  commun  n  étaient  pas  applicables 
à  la  responsabilité  ministérielle  dans  toute  son 
étendue;  que  les  dépositaires  du  pouvoir  étaient 
tenus  plus  que  les  simples  particuliers.  C'est 
sur  ce  principe  que  l'article  en  discussion  et 
que  les  articles  précédents  ont  été  rédigés. 

Lorsque  vous  avez  discuté  l'article  de  la  trahi- 
son et  l'article  de  la  concussion,  on  a  senti  qu'il 
était  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails, 
pour  bien  marquer  que  les  principes  généraux 
du  droit  commun,  du  Code  pénal,  n'étaient  pas 
suffisants  en  manière  de  responsabilité  ministé- 
rielle: que  du  fait  seul  qu'on  était  dépositaire 
du  pouvoir  public,  il  résultait  des  devoirs  plus 
étendus,  d'une  autre  nature,  et  que  des  faits  qui 
seraient  non  pas  innocents  moralement,  mais 
qui  ne  seraient  pas  punissables  de  la  part  d'un 
citoyen,  le  devenaient  de  la  part  d'un  déposi- 
taire du  pouvoir  public. 

Eh  bienl  c'est  l'application  de  ce  principe  si 
simple,  si  juste,  si  raisonnable,  que  l'on  a  essayé 
de  faire  dans  l'article  que  je  défends.  On  n'a  pas 
entendu  qu'un  ministre  ptlt  être  poursuivi  comme 
prévaricateur  pour  une  simple  erreur,  pour  un 
acte  moralement  innocent;  mais  on  a  entendu 
que  certaine  négligences  certaine  obstination, 
qu'une  méconnaissance  constante  de  ses  devoirs, 
qu'un  abandon  liabitueldes  intérêts  pnblics,qiii 
ne  pouvait  être  défini  d'une  manière  spéciale 
par  la  loi,  qui  était  une  faute  sans  être  un  délit 
aux  termes  du  Code  pénal,  que  cela  pouvait  être 
compris  sous  le  mot  de  prévarication. 

En  cela,  on  a  trouvé  la  solution  d'une  diffi- 
culté qui  préoccupe  beaucoup  d'esprits,  qui  a 
été  engagée  dans  le  sein  des  deux  Chambres, 

3ui  reparaîtra,  soyez  en  bien  sûrs,  si  vous  essayez 
e  l'écarter  en  ce  moment.  Ne  croyez  pas  qiio 
ce  soit  un  petit  progrès  dans  la  ro'ute  du  bon 
ordre,  que  celui  obtenu  par  l'article  dont  Je 
parle:  ce  n'a  pas  été  sans  peine,  sinsdelongurs 
discussions,  qu'on  est  parvenu  à  placer  cetiu 
question  sous  la  {.'arantie  d'une  poursuite  devant 
les  Chambres.  Je  crois  que  si  l'on  va  plus  loin, 
si  l'on  entend  non  pas  seulement  atteindre  la 
bute  grave,  mais  résoudre  la  question  desavoir 
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ce  qui  doit  suivre  d*un  crédit  dépassé,  lorsque 
le  projet  de  loi  présenté  pour  convertir  l*ordon- 
nance  en  loi  n*est  pas  admis,  résoudre  cette 
question  d'une  manière  absolue,  dire  que  dans 
aucun  cas  il  ne  s'ensuivra  rien  que  le  rejet  de 
la  loi,  bien  loin  de  faire  un  proiirès,  c'est  faire 
un  pas  en  arière.  Quand  vous  aurez  décidé  ainsi 
la  question,  elle  ne  sera  pas  décidée,  elle  renaî- 
tra à  tout  instant,  et  vous  vous  trouveriez  peut- 
être  lort  embarassés  un  jour  de  la  résoudre  aussi 
raisonnablement  que  vous  pouvez  le  faire  au- 
jourd'hui. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  je  vais  mettre  rarlicle  aux  voix. 

M.  le  comte  Philippe  de  Sé^r.  M.  Tripier 
avait  proposé  de  supprimer  le  dernier  para- 
graphe. 

M.  Tripler.  Je  crois  que  le  premier  para- 
graphe peut  se  soutenir  sans  être  suivi  du 
deuxième  paragraphe. 

Un  pair  :  11  faut  voter  séparément  sur  les  deux 
paragraphes. 

M.  le  Président.  La  division  étant  demandée, 
je  ne  puis  pas  l'écarter. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  est  rejeté 
après  une  seconde  épreuve.) 

M.  le  Président.  Le  rejet  du  premier  para- 
graphe entraîne  le  rejet  du  deuxième.  Varticicl 
entier  est  rejeté, 

(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MARTIN  (DU  NORD), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  meixredï  13  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séaiice  du  mardi  ll^  avril 
est  lu  et  adopté. 

Ceiit  vingt-deux  pétitions,  lecture  faite  dos 
noms  des  pétitionnaires,  sont  renvoyées  à  la 
commifîsion  compétentes. 

M.  Miiiiasot,  député  du  Hknne,  admis  dans  la 
dernière  séance,  prête  sprinent. 

M.  le  Présideul.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  le  second  projet  de  loi  concernant  les 
douanes, 

La  parole  est  à  M.  Meynard. 

M.  lleyiinrd,  rapporteur.  J'ai  Thonueur  de 
présenter'à  la  Chambre  le  ra[)port  sur  le  projet 
de  loi  qui  lui  a  été  pré:^enté  le  *<?  avril  courant  i  i  ). 
Si  la  Chambre  rordonne,  j'en  donnerai  lecture, 
mais,  si  elle  le  permet,  je  le  déposerai  entre  les 
mains  de  M.  le  Président. 

(Le  rapport  est  déposé)  (2). 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Voi.v  diverses  :  Et  la  discussion  ? 

M.  llleynard,  rapporteur.  Je  crois  dans  Tinté- 


rêt  de  la  Chambre  qu'il  est  indispensable  que  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  suive  immédiate- 
ment celui  qui  est  à  Tordre  du  jour.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  le  Président.  La  discussion  aura  lieu 
immédiatement  après  la  loi  des  douanes  que 
Ton  va  discuter  aujourd'hui. 

M.  le  Président,  donne  lecture  à  la  Chambre 
d',une  lettre  de  3/.  ÏA^ray,  député  de  la  Loire-lnfé" 
rieurey  qui  demande  un  congé  de  quinze  jours, 
pour  aiîaires  de  famille. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  pre^nier  projet  de  loi  sur  les 
douanes  (1).  M.  Emmanuel  Poulie  a  la  parole  contre 
le  projet. 

M.  de  H^eliaaeniboarff.  Monsieur  le  président, 
j'avais  demandé  la  parole  pour  présenter  quel- 
ques observations  préliminaires  sur  l'association 
allemande. 

M.  Fuleliiron .  L'occasion  s'en  présentera  dans 
le  cours  de  la  discusaion. 

M.  de  Keliauemboare.  Il  est  essentiel  que 
mes  observations  précèdent  cette  discussion.  Je 
ne  veux  pas  d'ailleurs  parler  sur  le  projet. 

M.  le  l*résident.  M.  de  Schauembourg,  ne 
voulant  pas  entrer  dans  la  discussion  du  projet, 
a  la  parole  pour  présenter  quelques  observations. 

Observations  de  M,  de  Schauembourg, 

M.  de  llkîhaaenibourff.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  14  mai  1835,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  fut  interpellé  par  un  de  nos  collègues 
sur  la  question  de  l'association  commerciale  des 
Etats  de  rÂllemagne,  et  j'insistai  pour  qu'il 
voulût  bien  faire  connaître  à  la  Chambre  les 
intentions  du  gouvernement  à  ce  sujet,  et  les 
voies  par  lesquelles  il  aurait  déjà  agi,  ou  comp- 
terait agir  pour  la  défense  des  intérêts  commer- 
ciaux de  la  France. 

On  lui  avait  représenté  ces  intérêts  comme 
gravement  compromis  dès  lors  par  un  systùme 
d'envahissement,  à  la  fois  commercial  et  poli- 
tique, dont  les  liens  embrassaient  déjà  des  po- 
pulations de  plus  de  20  millions  d'habitants,  et 
étaient  au  n>oment  de  s'étendre  sur  tous  les 
b]tats  voisins  de  nos  frontières,  que  l'œuvre  de 
la  politique  prussienne  allait  se  consommer,  et 
qu'il  y  avait  urgence  pour  le  «.'onvcrnemcnt  d'en 
(Ictourner,  ou  du  moins  d'en  atténuer  les  con- 

3 nonces  en  s'ett'orrant  do  conclure  des  traités 
e  commerce  avec  les  Etats  encore  libres. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit 
alors  que  la  question  intéressait  plus  directement 
le  ministre  du  commerce;  qui»,  sons  le  ra[>port 
politique,  l'union  des  douanes  allemandes  était 
une  conséquence  inévitable  du  traité  de  Vienne, 
dont  les  stipulations  en  contenait  la  [)révi8ion, 
et  que  le  gouvernement  n'avait  pas  eu  à  s'op- 
poser aux  associations  entre  les  Etats  si^rnataires 
du  traité;  que  la  France  ne  pouvait  intervenir 
qu'en  offrant  à  telle  ou  telle  puissance  des  avan- 
tages commerciaux  que  ne  leur  offrirait  pas 
l'union  allemande;  que  la  Chambre,  en  se  mon* 


(!•  Voy.  Archives  parlementaires^  2*  série,  t.  CI, 
Bêanco  du  S  avril  1836,  p.  373. 

[t)  Voy.  ce  rapport  ci-après,  p.  713  :  Première  an- 
nexe à  fa  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mer- 
credi  13  avril  183G. 


(1)  Ce  projet  de  loi  a  été  présenté  à  la  Chambre  le 
!•'  février  183<>  :  Voy.  Archives  pnrlemenlnireSt  3*  série, 
t.  C,  p.  100.  —  Il  à  fait  l'objet  d'un  rapport  présenté 
par  H  Ducos  dans  la  séance  du  4  avril  suivant  :  Voy, 
Archive»  parlementaires^  t*  série,  t.  CI,  p.  421. 
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trant  opposée  à  des  abaiBscments  partiels  de 
tarirs,  avait  frappé  d'impuissance  les  efTorts  du 
1,'ouvernemcnl;  que  le  gouvernemeiil  ne  pouvait 
qu'attentlre  le  rinjinerit  où  tous  les  l'.tata  auraient 
aiicédé,  pour  traiter  avec  l'ensemble  de  l'uniou, 
sans  introduire  ces  abaissements  de  tarifs, 
auxquels  il  supposait  la  Oliambre  si  vivement 
opposée;  enfin,  qu'il  prenait  l'engagement  de 
tenter  des  négociation?  aussjittHIemomentarrivé. 

Auiounriiui  que  tous  les  Etats  allemands  ont 
accédé,  au  moment  où  va  s'ouvrir  une  discus- 
sion sur  une  loi  de  douantes,  après  un  rapport 
qui  annonce  quelque  disposition  à  revenir  de 
cet  éluigucnient  pour  les  modifications  de  tarifs, 
reproché  par  le  ministre  à  la  Chambre,  après 
un  rapport  qui  décèle  du  moins  la  velléité  d'en- 
trer dans  des  idées  plus  larges,  dont  je  n'ai  pas 
à  apprécier,  quant  à  présent,  le  mérite,  il  ne 
semblera  pas  hors  de  propos,  je  l'espère,  çiuo 
je  vienne  demander  à  M.  le  miuislredesaiïaires 
étrangères-  ou,  à  son  défaut,  à  \\-  le  ministre  du 
commerce,  si  l'engagement  pris  par  le  précédent 
cabinet  a  été  l'objet  de  quelque  sollicitude,  ou, 
s'il  n'est  pas  resté,  au  contraire,  dans  un  complet 
oubli. 

î{os  départements  frontières  servent  de  champ 
de  bataille  à  une  guerre  de  tarifs,  dans  laquelle 
la  victoire  même  est  un  malheur;  d'iiiccssanles 
représailles  font  tomber  le  commerce  et  surtout 
la  production  agricole  et  vignicole,  de  ces  dé- 
partements dans  un  état  déplorable,  encombrés 
3u'ils  sont  de  produits  sans  débouchés,  con- 
amnés  qu'il  sont  à  p;tyer  des  droits  exagérés 
pour  tout  ce  qu'ils  ne  produisent  pas. 

Il  me  srra  superflu,  je  l'espère,  d'insister 
sur  ce  tableau  pour  engagi^r  le  cabinet  à  faire 
connaître  à  la  Chambre,  avec  la  réserve  qui 
peut  lui  être  commandée,  ses  vues  et  ses  espé- 
rances pour  rapprocher  le  terme  d'uu  état  de 
choses  aussi  déplorable.  Et  ce  que  je  désire 
surtout  eu  provoquant  les  explications  qu'il  lui 
sera  permis  de  donner  à  la  Chambre,  sur  un 
sujet  que  je  reconnais  grave  et  délicat,  c'estque 
ses  paroles  puissent  prévenir  autant  que  pos- 
sible le  découragement  de  nos  industries,  surtout 
le  découragement  de  celle  industrie  a'jricole,  si 
maltraitée  dans  toutes  les  applications  d'un  sys- 
tème fiscal  qui  comprime  en  tous  sens  les  efTorts 
dans  lesquels  elle  se  consume. 

M.  Pii9»y,  ndnisir,'  du  comini'rci!  et  des  Iraraiix 
puhUet.  J'ni  peu  de  mots  h  dire  sur  l'association 
allemande.  Celte  association  parait  avoir  atteint 
ses  limiles  probables,  elle  se  compose  aujour- 
d'hui de  2^  millions  d'habitants  allemands, 
réunis  sons  l'empire  des  mêmes  tarifs.  I.e  fait  a 
sans  iloutc  de  l'importance,  sous  le  point  de  vue 

Solitique.  Je  n'ai  h  répondre  ici  que  sur  l'in- 
uence  commerciale  qu'il  cause,  influence  qui 
est  réelle  et  qui  pourrait  s'élemlre. 

Mais  que  peut  faire  le  (ronvernemenl?  Tue 
seule  chose.  Chercher  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  relations  qui  exisfalenl  autrefois 
entre  lui  et  les  divers  |''tats  irAllcmairne  qui 
sont  entrés  ilans  l'associai  ion.  l.e  gouvcrnemi'ut 
n'a  rien  négligé  à  cet  é^'ard.  Mais  la  Chambre 
sait  combien,  da[i.s  ces  sortes  d'aiïaires,  il  faut 
de  prudence,  combien  il  est  difficile  de  s'en- 
lendre  et  de  concilier  îles  intérêts  parfois  di- 
vergents. Le  temps  seul  peut  agir  et  permettre 
des  arrangements  convenables  K  tous. 

Dans  tous  les  cas,  je  le  répète,  le  gouverne- 
ment n'a  rien  négligé:  il  n'a  cessé  de  demander 
des  renseignemeiits  très  exacts  à  ses  agents;  il 


a  fait,  en  un  mot,  tout  ce  que  les  circonstances 
autorisaient.  Que  la  Chambre  soit  tranquille  sur 
ce  point;  et  quant  à  l'honorable  députe  du  Uas- 
ISbin,  qu'il  soit  si'ir  que  le  gouvernement  ne 
manquerajamaisde  donner  toute  l'attention  dé- 
sirable aux  intérêts  des  cojilrées  riveraines  du 
lihin. 

M.  de  Gnibcry.  M.  le  ministre  vient  de  dire 
qu'A  l'égard  des  peuples  de  l'Allemagne  l'asso- 
ciatioci  était  un  fait  accompli.  Je  signalerai  à 
son  attention  une  exception  notable  a  ce  vaste 
réseau  de  douanes  qui  parait  devoir  s'étendre 
sur  toute  l'Allemagne,  le  Mekienbourg. 

M.  ■•nssy,  miaUlre  du  commerce  el  des  tra- 
i-aaj^  piiblis.  Le  Hanovre. 

Voix  diverses  :  11  y  en  a  encore  d'autres. 
M.  de  fiolltéry.  Oui,  le  Hanovre,  le  llolslein, 
les  Ktats  de  brunswick  et  les  villes  anséatiques. 
j'ajouterai  qu'il  est  de  l'intérêt  do  ces  divers 
lilatsdo  ne  pas  accéder  à  cette  ligue;  mais  il 
est  à  craindre  qu'ils  n'y  accèdent  par  force  ma- 
jeure, et  il  résulterait  de  cette  accession  un 
t-Tand  préjudice  pour  notre  commerce.  Les  in- 
térêts des  Etats  que  je  viens  de  citor  les  portent 
à  trafiquer  avec  l'Angleterre  et  la  France,  ot  les 
éloignent  de  la  Prusse  ;  ils  n'ont  aucun  avantage 
fk  recevoir  les  produits  de  cette  puissance;  les 
avantages  qu'ils  peuvent  retirer  du  commerce 
sont  tout  maritimes.  11  importe  donc  à  la  France 
d'entamer  des  négociations  avec  ces  divers 
Etats. 

Mon  honorable  ami  M-  Lejoindre  et  moi,  nous 
avons  été  les  auteurs  des  interpellations  que 
vient  de  rappeler  M.  de  Schaembonrg.  Lorsque 
nous  avons  adressé  ces  interpellations  au  mini.s- 
tère,  elles  pouvaient  être  plus  utiles  qu'aujour- 
d'hui; car  alors  le  duché  de  llaile  ne  s'était  pas 
encore  prononcé;  il  avait  entendu  un  rapport  de 
la  chambre  de  ses  représentants,  et  dans  ce 
rapport  on  avait  établi  parfaitement  qu'il  ne 
pouvait  résulter  pour  l'Allemagne  méridionale 
que  de  très  grands  inconvénients  de  l'accession 
à  la  ligue  prussienne;  tant  qu'il  y  aura  quelque 
espoir  d'empêcher  l'association  de  s'étendre,  il 
faudra  faire  tous  ses  efforts  pour  éviter  ce  ré- 
sultat. 

Un  efTet,  comprenez  combien  H  est  important 
pour  l'Allemague  méridionale  de  se  dérober  à  la 
puissance  prussienne.  Cette  partie  de  l'Alle- 
magne est  organisée  en  gouvernement  constitii- 
lionnel,  et  la  ['russe  est  un  gouvernement  ati^o- 
iu  ;  je  vous  laisse  à  penser  conibicii  sont  mena- 
cées les  institutions  du  Wurtemberg,  de  la  lia- 
viére  et  de  ISaden.  La  Prusse,  par  son  inllnenco 
commerciale,  exercera  bientôt  une  prépondé- 
rance politique  qui,  rejetant  l'Autriche  en  dehors 
de  rAllomajine,  livrera  celle-ci  tout  entière  à  la 
nouvelle  puissance,  el  cela  an  préjudice  de  la 
l''rance;  c'est  donc  une  observation  de  la  plus 
(.'ramle  importance  que  celle  qui  vous  a  été  pré- 
senlée  par  M.  de  Schaucmbourg. 

Dans  l'état  acluel  des  choses,  nous  avons  un 
dauiier  plus  grand  encore  à  courir;  c'est  que 
l'Allemagne  est  devenue  sujette  de  la  Prusse,  par 
le  systr^me  monétaire,  c'est-à-dire  qu'elle  seule... 
(liriiif.)  .Messieurs,  il  faut  bien  que  je  puisse  ré- 
pondre. Je  n'occuperai  pas  longtemps  la  tribune, 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  me  prêter  un  mo- 
ment d'attention.  (Parlei!  parlez  I) 

La  France,  de  tous  temps,  a  exercé  sur  l'Alle- 
magne une  salutaire  influence. 

Dans  l'état  actuel  de  la  politique  européenne,  il 
semblait  qu'elle  dût  porter  cette  influence  au 
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plus  haut  degré,  qu'elle  dût  se  mettre  à  la  liHe 
lies  Etats  constitutionnels  contre  le  pouvoir  ab- 
solu, au  profit  de  la  liberté.  Nous  avons  aban- 
donné celte  position;  je  crois  qu*il  pèse  une  im- 
mense responsabilité  sur  ceux  qui  n^ont  pas  su 
comprendre  combien  elle  était  belle,  combien 
elle  pouvait  importer  à  la  France  commerciale 
et  politique.  On  n*a  pas  évite  le  danger,  nous 
Tavons  signalé  à  temps;  et  moi,  député  de  mon 
pays,  j'ai  élevé  la  voix.  J*ai  accompli  mon  de- 
voir de  (idèle  mandataire,  mes  vœux  n'ont  pas 
été  exaucés;  mais  aujourd'hui  qu'il  est  encore 
temps  de  conserver  pour  la  liberté  du  commerce 
toutes  les  côtes  de  la  mer  Baltique,  toutes  les 
côtes  de  la  mer  du  Nord,  nous  venons  vous  sup- 
plier de  faire  ce  qu'il  est  important,  si  impor- 
tant pour  la  France  de  ne  pas  négliger  plus 
longtemps. 

M.  le  Prëf^ident.  La  parole  est  à  M.  Emma- 
nuel Poulie. 

Discussion  aénérale 
du  premier  projet  de  loi  sur  les  douanes, 

M.  Eaimanacl  Poulie.  Messieurs,  les  divers 
projets  de  loi  sur  les  douanes,  que  le  gouverne- 
ment vous  a  présentés  depuis  six  ans,  à  chaque 
session  législative,  et  qui  n'ont  été  suivis,  jus- 
qu'à ce  jour,  d'aucune  discussion,  vous  prouvent 
les  graves  difticultés  dont  se  trouve  hérissée 
rimmense  question  des  tarifs. 

Quelles  lois,  en  effet,  méritent  plus  d'exciter 
votre  sollicitude,  que  celles  qui  peuvent  opérer 
sur-le-champ  la  prospérité  ou  la  ruine  d'un 
grand  nombre  d  établissements,  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  suivant  les  dispositions 
qu'elles  consacrent'.... 

C'est  dans  une  si  importante  matière  que  les 
conseils  de  l'histoire,  que  les  leçons  du  passé, 
ne  doivent  ijas  ôlre  perdus  pour  nous. 

Je  sais  qu'il  est  des  motifs  en  France  qui  ont 
une  sorte  de  puissance  magique,  et  que  Ton  sou- 
tient une  brillante  thôse,  en  demandant  que  les 
grands  principes  de  liberté,  qui  servent  de  base 
a  notre  système  constitutionnel,  s'étendent  à 
l'économie  politique... 

Je  sais  de  quel  prestigue  sont  environnés  les 
mots  de  liherU  Ulimiti^e  du  travail  et  de  Vindus- 
ir'u\  que  d'habiles  théoriciens  ont  inscrits  sur 
leur  drapeau. 

Ces  doctrines  d'économie  sociale  ont  trouvé 
de  nombreux  partisans;  mais  le  devoir  des  re- 
présentants (le  la  France  est  de  no  consulter  que 
les  intérêts  généraux  du  pays;  de  ne  point  sa- 
crifier la  certitude  et  les  avantages  du  présent 
aux  chances  d'un  avenir  inconnu;  et  d'exami- 
ner surtout  si  nous  n'avons  pas  à  opposer,  à  de 
séduisantes  théories,  l'irrévocable  autorité  des 
faits. 

Que  deviendrait  l'avenir  agricole  et  industriel 
d'uiie  nation,  qui  voulant  la  première  mettre  en 
pratique  le  vaste  système  d'harmonie  univer- 
selle, ouvrirait  ses  marchés  aux  autres  peuples, 
sans  droit  de  réciprocité?... 

Sans  doute  il  faut  entrer  dans  la  voie  du  pro- 
grès; il  faut  restreindre  les  prohibitions,  secon- 
der l'essor  de  notre  industrie,  et  dégager  le  com- 
merce des  entraves  qui  nesont  [)as  commandées 
par  l'intérêt  général  et  par  te  bien  public. 

Le  temps  apporte  des  changements  dans  les 
relations  commerciales  des  peuples;  et  le  devoir 
du  gouvernement  est  de  proposer  des  modiOca- 
tions  à  notre  système  de  douanes,  toutes  les  fois 


que  des  besoins  et  des  intérêts  nouveaux  l'exi- 
gent. 

Mais  de  là  à  la  liberté  absolue  du  commerce, 
la  distance  est  immense;  et  la  plupart  des  éco- 
nomistes, qui  avaient  dans  leurs  théories  géné- 
reuses appelé  ce  grand  changement  de  tous 
leurs  vœux,  ont  eux-mêmes  reculé  devant  les 
conséquences  qu'entraînait  l'application  de  leurs 
principes. 

L'abaissement  progressif  des  tarifs  s'opérera 
de  deux  manières  ;  par  l'application  du  principe 
de  réciprocité  et  par  la  supériorité  d'une  indus- 
trie qui  n'aura  plus  besoin  de  protection. 

Avec  quelle  prudence,  avec  quelle  maturité 
ne  devez-vous  point  agir  en  présence  de  tant 
d'intérêts  différents? 

L'industrie  vous  dira  qu'elle  ne  doit  sa  pros- 
périté qu'au  tarif  protecteur,  et  qu'elle  vous  en 
demande  le  maintien. 

Les  habitants  de  nos  ports  de  mer,  qui  se 
livrent  au  commerce  d'exportation  et  d'impor- 
tation, se  plaindront  du  monopole  crée  par  les 


nombrables  vaisseaux  viennent  de  toutes  parts 
lui  porter  des  produits,  qu'elle  rendra  perfection- 
nés, ou  qu'elle  paiera  en  d'autres  produits  sura- 
bondants chez  elle,  et  qui  sè-meront  sur  tous 
les  points  du  globe  le  germefécond  de  la  civi- 
lisation ;  qu'à  l  époque  où  nous  sommes,  iescon- 
quêtes  du  génie  commercial  sont  les  seules  dignes 
de  l'ambition  d'un  grand  peuple...  (1). 

L'agriculture  soutiendra  qu'elle  est  la  pre- 
mière et  la  plus  utile  de  toutes  les  industries, 
que  la  protection  qu'on  lui  accorde  est  insuffi- 
sante sous  certains  rapports,  qu'elle  ne  peut 
supporter  la  concurrence  avec  quelques  produits 
étrangers,  et  surtout  avec  les  blés. 

Peut-être,  ajoute-t-elle,  que  l'intérêt  du  com- 
merce maritime,  chargé  de  l'importation  des 
produits  étrangers,  peut  se  trouver  en  opposition 
avec  l'intérêt  des  produits  français;  que  moins 
une  nation  a  besoin  de  recourir  aux  produits 
étrangers,  pour  sa  consommation,  et  plus  le 
commerce  maritime  perd  de  son  importance,  et 
qn^on  a  vu  nagut'Te  la  chambre  de  commerce 
d'une  de  nos  principales  villes  maritimes,  con- 
sidérer l'industrie  des  sucres  de  betterave, 
comni;»  essentiellement  désavantageuse  pour  le 
p  lys,  tant  qu'elle  ne  pourra  se  soutenir  qu'à  la 
laveur  des  droits  élevés  auxanels  les  sucres 
exotiques  sont  imposés  aujourd  hui. 

Vous  en  conviendrez,  Messieurs,  il  y  a  là  des 
intérêts  rivaux  qui  seront  discutés  avec  une 
entière  bonne  foi,  avec  une  profonde  conviction 
de  tous  les  côtés;  et  que  par  cela  même  le  gou- 
vernement parviendra  dinicilenient  à  concilier. 

L'habile  et  profond  rapporteur  de  votre  com- 
mission vous  a  dit  que  les  lois  de  douanes  ont 
pour  but  essentiel  de  cn^er  un  revenu  à  l'Etat, 

Nous  devons  nous  empresser  d'ajouter  que 
U>ur  but  principal,  aujourd'hui,  est  de  protéger 
l'a^TicuIlnre  et  l'Industrie  du  pays,  lorsque  la 
concurrence  étrangère  menace  "de  paralyser 
leurs  produits. 

Toutes  les  nations  civilisées  ont  eu  recours  au 
système  de  protection. 


(1)  Adresse  des  négocia uts  de  Bordeaux  aux  Chambres 
législatives. 

(2)  Adresse  de  la  commisiioa  eommerciale  da  Uavut 
tux  Chambres  iésislativet. 
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On  ne  citera  pas  un  seul  peuple  qui  ait  encore 
proclamé  et  appliqué  le  principe  de  la  liberté 
iliimilée  du  commerce. 

N'est-il  pas  évident  que  les  nalions,  comme 
les  individus,  cherchent  plutôt  à  produire  un 
objet  que  de  Tacheter  de  1  étranger 

Et  un  peuple  qui  voudrait  absolument  prendre 
chez  les  autres  peuples  tout  ce  que  ceux-ci  pro- 
duisent mieux,  et  à  meilleur  compte  que  lui,  ne 
s'exposerait-il  pas  à  devenir  pour  toujours  leur 
tributaire?... 

Aucune  puissance  n*a  mieux  organisé,  mieux 
développé,  mieux  soutenu  le  système  de  pro- 
tection que  l'Angleterre. 

Le  gouvernement  anglais  avait  poussé  si  loin 
les  conséquences  de  ses  prohibitions,  qu'il  avait, 
à  diverses  reprises,  rendu  desédits  pour  écart«^r 
des  établissements  industriels  les  ouvriers  fran- 
çais; et  pour  défendre  à  tout  navire  étranger 
de  porter  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne, 
les  produits  de  ses  colonies. 

Aussi  l'Angleterre  est-elle  parvenue  à  un  ac- 
croissement immense  de  prospérité  territoriale, 
commerciale  et  industrielle  dont  on  n'avait  pas 
encore  vu  d'exemple. 

Vainement  voudrait-on  attribuer  cette  situa- 
tion florissante  à  l'émancipation  politique  de 
1688,  ainsi  que  l'a  fait  votre  honorable  rappor- 
teur. 

On  concevrait  un  pareil  raisonnement,  si, 
après  la  Révolution  de  1G88,  le  système  prohi- 
bitif avait  cessé  d'exister.  Mais  on  oublie  qu'il  a 
été  rigoureusement  observé  depuis  cette  époque. 

Et  aujourd'hui  môme,  l'Angleterre  ne  perçoit- 
elle  pas  sur  quelques-uns  de  nos  produits  des 
dn.its  exorbitants,  et  qui  s'élèvent  à  plus  de 
30  0/0? 

Ne  frappe-t-elle  pas  de  droits  énormes;  équi- 
valant à  une  prohibition,  Timportation  dos  blés 
étranfïers?... 

Sa  législation  s'est  modifiée  selon  les  circons- 
tances, sans  prendre  jamais  d'autre  guide  que 
celui  de  son  intérêt. 

Nous  pourri(»ns,  en  parlant  de  système  pro- 
tecteur, citer  l'Allemagne. 

Dans  les  Etals-Unis,  dans  ce  pays  qu'on  nous 
dit  être  le  plus  libre  du  monde,  savez-vous  de 

guelle  manière  sont  protégés  certains  produits?., 
h  bien,  le  bili  du  14  juillet  1832  établit  dos 
droits  prohibitifs  de  170  et  môme  de  200  0/0  de 
la  valeur  des  .eaux-de-vie  d'un  certain  degré, 
pour  favoriser  la  distillerie  de  grains,  qui  est 
une  industrie  appartenant  presque  exclusive- 
ment aux  citoyens  de  TUnion. 

Il  existe  en  outre  divers  articles  frappés  d'un 
droit  énorme  pour  protéger  les  fabriques  améri- 
caines. 11  est  vrai  qu'une  législrtion  nouvelle 
uient  d'abaisser  les  tarifs  de  douanes;  mais  mal- 
gré cette  réduction,  les  droits  protecteurs  con- 
servés sont  encore  très  élevés. 

Au  reste,  pourquoi  recourir  à  des  exemples 
puisés  chez  d'autres  nations,  lorsque  nous  pou- 
vons citer  notre  propre  exemple,  et  invoquer  la 
logique  des  faits,  qui  est  la  plus  puissante  de 
toutes  ? 

Qu'on  se  livre  à  des  investigations  sérieuses 
sur  les  progrès  de  notre  industrie  depuis  qua- 
rante ans,  et  l'on  verra  si  le  système  protecteur 
ne  lui  a  pas  été  favorable. 

M.  le  ministre  du  commerce  ne  vous  a-t-il  pas 
dit,  le  l*'"  février  dernier,  en  vous  présentant  le 
projet  de  loi  sur  les  douanes,  <•  que  jamais  l'in- 
dustrie ne  fut  plus  florissante,  q^ue  le  commerce 
extérieur  a  pris  un  rapide  accroissement,  et  que 


nous  avons  dépassé,  en  prospérité,  les  plus 
belles  années  de  la  Restauration.  » 

Supprimez  les  droits  protecteurs!...  Et  que 
deviendront  ces  industries,  ces  manufactures, 
qui  donnent  du  travail  à  un  si  grand  nombre 
d'ouvriers  et  de  consommateurs,  auxquels  l'agri- 
culture fournit  des  aliments  ainsi  que  les  ma- 
tières premières? 

Ces  ouvriers  quitteront  leurs  ateliers,  lorsque 
nos  voisins,  favorisés  par  leur  climat  ou  par  leur 
supériorité  industrielle,  viendront  nous  livrer 
leurs  produits  à  de  moindres  prix. 

Mais,  direz-vous,  ces  ouvriers  seront  rendus 
à  Tagriculture.  Vous  oubliez  donc  que  l'agri- 
culture elle-mônie,  qui  a  déjà  tant  de  motifs  de 
se  plaindre,  verra  aggraver  i^a  situation  par 
la  suppression  des  droits  qui  sont  à  peine  suf- 
fisants pour  la  production  des  céréales? 

11  y  a  {)our  nous  un  fait  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence, c'est  que  toutes  les  fois  que  la  France  a 
renoncé  à  un  système  de  sage  protection,  elle 
a  été  obligée  d'y  revenir  au  plus  tôt. 

Faut-il  rappeler  le  traité  avec  l'Angleterre,  si- 
gné à  Versailles  le  26  octobre  178(5,  qui  porta 
un  si  funeste  coupa  l'industrie  française,  et  qui 
inonda  le  pays  de  marchandises  anglaises? 

Ce  traité,  dont  je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  citer  une  seule  phrase  du  préam- 
bule, «  adoptait  un  système  de  commerce  qui 
«  avait  pour  fondement  la  réciprocité  et  la  con- 
t'  venance  mutuelle,  et  qui,  en  taisant  cesser 
«  l'état  de  prohibition  et  les  droits  prohibitifs 
«  qui  existaient  depuis  près  d'un  siècle  entre  les 
«  deux  nations,  procurât  de  part  et  d'autre  les 
«  avantages  les  plus  solides  aux  productions  et 
c  à  l'industrie  nationales,  et  détruisit  la  contre- 
«  bande,  qui  est  aussi  nuisible  au  revenu  public 
«  qu'au  commerce  légitime,  qui  seul  mérite 
«  d  être  protégé,  etc.,  etc.  »> 

N'est-ce  pas  là  le  premier  pas  vers  l'essai  du 
philanthropique  système  d'économie  sociale  et 
d'harmonie  universelle,  que  nous  vantent  les 
partisans  de  la  liberté  absolue  du  commerce. 

L'industrie  française  se  souvient  encore  des 
pertes  qu'elle  éprouva  à  la  suite  du  traité  de 
1786  ;  et  il  fallut  recourir  de  nouveau  à  un  sys- 
tème protecteur. 

Une  expérience  plus  récente  nous  a  prouvé, 
en  1814,  que  l'irruption  de  tous  les  produits 
étrangers  dans  nos  ports  de  mer  et  dans  nos 
places  de  commerce  avait  porté  une  perturba- 
tion générale  dans  Tindustrie  française. 

yu'on  cesse  de  crier  au  monopole  et  au  pri- 
vilège. 11  ne  peut  y  avoir  ni  privilège,  ni  mono- 
pole lorsque  les  produits  d'une  nation  sont  pro- 
tégea par  des  tarifs  créés  dans  l'intérôt  général 
et  du  bien  public;  lorsque  les  privilégiés  se 
composent  des  propriétaires  des  terres,  des  agri- 
culteurs, des  industriels,  des  manufacturiers,  des 
capitalistes  qui  ont  placé  leurs  fonds  dans  les 
industries  des  fabricants,  des  artisans,  des  ou- 
vriers, en  un  mot  de  presque  toute  la  France. 

Le  privilège  et  le  monopole  existeraient  par- 
tout, puisqu'il  n'y  a  pas  dans  les  quatre  parties 
du  monde  une  seule  nation  oui  ait  voulu  mettre 
en  prati(|ue  les  théories  de  l'école  économique. 

Nous  devons  ajouter  qu'aujourd'hui  môme  la 
France,  entrent  dans  la  voie  d'une  liberté  pro- 
gressive, est  le  pays  de  l'Eurofje  où  les  mar- 
chandises en  transit  paient  le  moins  de  droit. 

11  me  semble  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission n'a  examiné  qu'un  côté  de  la  question, 
lorsqu'il  vous  a  dit  que  les  prohibitions  abso- 
lues dont  nous  frappons  les  productions  étran- 
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gères  enlèvent  tous  les  ans,  au  Trésor,  un  re- 
venu de  83  millions. 

Nous  admellons,  pour  un  moment,  l'exactitude 
de  ce  calcul. 

Le  produit  des  douanes,  en  prélevant  les  54  mil- 
lions perçus  surrimpôldu  sel,  se  réduit  à  108 mil- 
lions. 

Supposez  que  la  prohibition  fût  enlevée  et 
qu'une  quantité  aussi  considérable  de  produits 
etraneers,  donnant  au  Trésor  un  revenu  de 
33  millions,  fût  répandue  sur  toute  la  surface  de 
la  France. 

Groyez-vous  que  le  Trésor  n'éprouverait  pas 
une  diminution  dans  les  impôts  indirects  et  dans 
les  impôts  de  consommation? 

Croyez-vous  que  cette  perte,  au  lieu  d'être  de 
33  millions,  ne  s'élèverait  pas  à  une  plus  forte 
somme?... 

Quelques-unes  de  nos  industries  seraient 
arrêtées  dans  leur  développement. 

Les  matières  premières,  destinées  à  la  fabri- 
cation, auraient  été  prises  hors  de  la  France. 
Les  'profils  que  donnent  la  main-d'œuvre  et  la 
fabrication  auraient  été  perdus  pour  la  France. 

Les  étrangers  importeraient  leurs  produits  en 
France,  et  rien  ne  les  obligerait  d'exporter  les 
nôtres.  Ils  paralyseraient  notre  marché  intérieur, 
qui  ofTre  incontestablement  les  principaux  dé- 
bouchés à  notre  industrie  et  à  nos  produits  agri- 
coles. 

Examinez  de  quelle  manière  se  fait  la  répar- 
tition de  travail  qui  vivifie,  qui  alimente  de 
nombreuses  classes  de  la  société,  et  vous  vous 
convaincrez  que  des  millions  de  producteurs,  de 
manufacturiers,  d'industriels,  d'agriculteurs  au- 
raient été  atteints  dans  leurs  revenus  et  auraient 
vu  tarir  la  source  de  leur  prospérité. 

De  là  encombrement  dans  les  produits,  sus- 
pension des  affaires  et  suppression  du  travail. 

Des  ouvriers  auraient  vu  diminuer  leur  salaire 
et  leur  travail,  parce  que  les  objets  fabriqués 
n'auraient  pu  être  vendus  à  cause  de  la  concur- 
rence élranjïère. 

Les  coiisommalions  de  tous  les  produits  du 
sol  et  de  l'iiidustrio,  fiiilos  par  les  travailleurs, 
auraient  éprouvé  une  forte  diminution  ;  et  per- 
sonne ne  peut  nier  que  les  ouvriers  ne  soient 
les  pins  grands  agents  de  consommation. 

Je  ne  veux  pas  suivre  ici  les  effets  variés  et 
innombrables  de  cette  circulation  inlinie  du  tra- 
vail produit  dans  l'intérieur  de  la  France.  Je 
me  borne  à  l'indiquer,  pour  démontrer  que  si  le 
Trésor  est  privé  d  un  coté  d'un  revenu  considé- 
rable, il  gagne  d'un  autre  côté  au  delà  de  ce 
qu'il  perd. 

Unde  nos  plus  profondséconomistes  modernes, 
qui  joint  la  théorie  à  la  science  des  faits,  a  dit, 
avec  une  grande  raison,  qu'i^  serait  inscfisr  qiCnne 
ïtati(fn  ouvrit  librement  son  marché  à  celles  qui 
ne  lui  oljrent  pas  la  réciprocité. 

Le  reproche  que  j'auresse  au  gouvernement, 
à  foccasion  de  la  discussion  de  notre  système  de 
douanes,  et  qui  n'est  que  trop  fonde,  c'est  de 
favoriser  quelques  produits  de  l'étranger  au  dé- 
triment des  produits  nationaux,  et  de  ne  pas 
exiger  des  puissances  voisines  l'application  des 
principes  dune  juste  et  légitime  réciprocité.  La 
Chambre  me  permettra  de  citer  un  seul  exemple, 
soit  pour  justilier  mes  reproches,  soit  pour 
appeler  à  l'avenir  l'attention  et  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  cette  importante  matière. 
Quelques  PAats  d'Italie,  et  surtout  le  royaume  de 
Piémont,  frappent  les  productions  françaises  de 
taxes  exorbitantes  et  équivalentes  à  de  véritables 


prohibitions,  tandis  que  le  gouvernement  françair^ 
diminue  chaque  jour  les  droits  de  douane  peryus 
sur  les  productions  du  Piémont  et  de  l'Italie. 

Ainsi,  les  vins  de  France,  importés  par  navires 
français,  paient,  dans  le  royaume  de  Piémont, 
25  fr.  50  de  droits  par  hectolflre. 

Le  prix  moyen  d'achat  n'étant  que  de  10  à 
12  francs,  le  droit  d'importation  excède  le  double 
du  prix  d'achat.  N'avons-nous  pas  raison  de  dire 
qu'il  équivaut  à  une  véritable  prohibition... 

L'agriculture  a  perdu  un  de  ses  principaux 
débouchés  :  une  grande  branche  de  commerce 
est  paralysée,  et  Tllalie  ferme  ses  ports  à  nos 
vins. 

La  sollicitude  du  gouvernement  aurait  dil 
s'éveiller  sur  un  tel  état  de  choses.  Il  aurait  dû 
demander  l'application  d'un  système  d'échange 
avantageux  aux  deux  pays,  et  basé  sur  la  réci- 
procité. 11  n'en  a  rien  fait  :  les  produits  du  Pié- 
mont introduits  en  France  ne  paient  qu'un  cin- 
quième et  un  sixième  de  leur  valeur,  tandis  que 
nos  vins  paient  au-delà  du  double. 

11  y  a  plus,  le  gouvernement  favorise  les  pro- 
ducteurs étrangers  au  détriment  des  producteurs 
français,  puisqu'il  vient  dans  son  projet  de  lui 
vous  demander  l'abaissement  et  la  réduction  du 
tarif  des  douanes  pour  l'introduction  des  huiles 
étrangères. 

La  culture  si  dispendieuse  de  l'olivier  est 
cependant  au  nombre  de  celles  qui  méritent  la 
protection  spéciale  du  gouvernement.  Ses  pro- 
duits sont  exposés  à  tant  de  chances,  que  ce 
n'est  qu'à  l'aide  de  droits  protecteurs  qu'ils 
peuvent  soutenir  la  concurrence  étrangère. 
L'Italie,  favorisée  par  son  climat,  a  des  forêts 
d'oliviers.  Les  impôts  fonciers  qu'elle  paie  sont 
moins  forts  que  les  nôtres,  etelliî  pourrait  para- 
lyser par  ses  importations  une  production  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  France  d'encourager.  Mais 
bien  loin  de  suivre  ce  système  de  protection  le 
gouvernement  vous  propose  l'abaissement  des 
droits  perçus  sur  l'importation  des  huiles  étran- 
gères. 

Nous  pourrions  ajouter,  pour  justifier  et  pour 
compléter  nos  reproches  sur  1  indifférence  du 
gouvernement  à  invoquer  les  droits  de  récipro- 
cité avec  les  Ftats  d'Italie,  que  les  productions  du 
Piémont  importées  par  navires  sardes  ne  paient 
en  France  qu'un  dixième  en  sus  du  droit  acquitté 
par  navires  français,  tandis  que  le  droit  perçu  à 
Gènes  sur  les  vins  importés  par  navires  français 
est  double  de  celui  qui  est  pen.'U  sur  les  navires 
sardes. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  extraordinaire, 
c'est  qu'un  navire  étranger  à  la  destination  de 
Marseille,  peut,  sans  |>ayer  aucun  droit  de  ton- 
nage, relâcher  dans  tous  les  ports  français,  soit 
en  allant,  soit  au  retour,  soit  qu'il  revi(Mine  avec 
son  lest,  soit  qu'il  prenne  un  chargement  dans 
un  de  nos  ports. 

Au  contraire,  un  bâtiment  français  paie  le 
droit  de  tonnage  dans  le  premier  port  sarde  ofi 
il  relâche,  et  paie  ensuite  un  autre  droit  dans 
tous  les  ports  où  il  touche,  et  seulement  dans 
une  proportion  décroissante. 

11  est  évident  que  d'un  pareil  état  de  choses  il 

ne  peut  résulter  que  la  ruine  des  vignobles  d'une 

partie  du  midi  ae  la  France,  et  limpossibilité 

.  pour  notre  cabotaire  de  soutenir  la  concurrence 

«avec  celui  de  laSàrdaigne. 

Le  gouvernement  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  les  départements  situés  à  l'extrême  frontière 
éprouvent  le  grand  inconvénient  de  ne  pouvoir 
pas  faire  circuler  leurs  productions  dans  ua 
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rayon  bien  éleniiu,  et  qu'ils  ne  peuvoiit  Ii-duvct 
de  compensation  que  dans  l'application  lie:: 
principes  d'une  juste  et  légitime  récipracité. 

M.  le  l>r^«ident.  I.a  parole  est  à  il.  Lacroix 
pour  la  présentation  d'un  rappoil. 

M.  ljmfrnl\,  riipportfur.  J'ai  l'Iionneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  un  rapport  sur  le  projet  de 
toi  relali/  à  lu  ceisiun  de  liTmins  domaniaux siluét 
à  l*ort-l'emlri-t.  Ge  rapport  ne  devant  amener 
aucun  débat,  je  propose  d'en  lixer  la  discussion 
à  samedi  prouliain. 

H.  le  Prëiiiilf'iif.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
dislriliué,  et  puisiiiiu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
discussion  s'ouvrira  santèdi  proi'liain  (li. 

JVoui  reprenons  la  dUcindon  sur  les  douniu's. 

M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.Alexandre  de  bnltorde.  Qhq  dirie/.  vous, 
Uesaieurs,  d'un  boamie  qui  viendrait  voits  pro- 

{loser  de  supprinnr  à  l'instant  tous  les  tariTs,  de 
lisser  entrer  tous  tes  objets  des  nianuraclures 
étrangères  sans  transition,  sans  méuagemcnl, 
sans  réciprocité,  qui  rra])porait  ileccllo  manière, 
s'il  ne  la  détruisait  pas,  ta  plus  fintnde  partie  de 
notre  industrie,  et  qui,  de  plus,  annulerait 
lOîJ  millions  de  revenu  que  rapporlent  les 
douanes,  sans  rien  mettre  à  la  place? 

Voua  diriez,  je  crois,  que  cet  individu  est  fou 
et  qu'il  est  bon  de  l'eiilennur.  Je  suis  de  votre 
avis.  ïlais  dans  le  lieu  où  vous  l'enverriez,  il  ne 
se  trouverait  pas  seul,  il  y  rencontrerait  un  autre 
individu  déjà  établi,  et  à  idus  juste  litre,  c'est 
celui  qui  aurait  demandé  de  prohiber  toutes  les 
marcbaiidises  étrangères,  de  n'en  laisser  entrer 
aucune;  qui  prélcndrait  qu'une  nation  doit  tou- 
jours vendre  et  ne  rien  aflieter,  qu'elle  doit  tout 
produire  et  ne  rien  reeevuir  eu  écliun^e  ;  qui 
encombrerait  ainsi  le  jiays  de  ce  qu'il  a  de  trop 
et  qui  le  privemit  de  c<i  ([n'il  n'a  pas  assez,  et 

Sar  là  même  priverait t'ICtat  de  ce  même  revenu 
B  108  millions  dont  j'ai  parlé.  Car  si  l'absence 
de  tarifs  annule  tes  douanes,  la  prulilbition  de 
toutes  les  marchandises  étranfiéres  qui  suppor- 
tent le  droit  les  annule  é^'alement.  Eb  bien  :  que 
prouvent  ces  deux  bvpolth'scs,  ces  deux  suppo- 
sitions contraires  qui  arrivent  au  même  fjuf? 
Une  chose  bien  simple,  c'c.4  qu'en  matière  de 
douanes,  comme  en  tout,  riuu  n'est  absolu  :  c'est 
qu'une  loi  de  douanes  n'est  autre  chose  qu'une 
tran^arllon,  un  accord,  U[|  accommodement 
entre  tous  les  inlérélsdiltVrenls,  accomodemcnt 
dont  le  ^'ouverncineEit  est  le  plus  naturel  et  le 
meilleur  arbitre,  parce  qu'il  est  cbaryé  de  pro- 
téger tous  les  intérèls  à  la  l'ois. 

Kii  bien,  Messieurs,  c'est  cette  mafiistralnre 
sociale  que  vous  êtes  au  uioinent  aùjourd'liui 
d'exercer  pour  la  première  f^iis,  et  qui  comprend 
presque  ta  lolalité  dus  inlêréts  matériaux  du 
pays. 

Je  dis  pour  la  première  fois,  car  jusqu'à  pré- 
sent, vons  n'avez  jamais  vu  de  loi  de  douanes 
qui  ait  été  connue  dans  le  rapport  des  industries 
entre  elles- 

Les  lois  de  douane,  aiinme  l'a  dit  M.  le  rap- 
porteur, sous  l'ancien  ré^'ime,  n'avaient  pour  but 
que  de  rapporter  davantasîu  au  lise. 

Les  ordonnances  de  l'ramois  1",  d'Henri  II, 
établissaient  que  le  travail  ed  rétialieu  et  appar- 
tenaient à   l'Ktal.    Sous   riîmpire,   la   loi    des 


douanes,  était  une  mesure  de  Tengcance,  d'hos- 
tilité ;  souB  la  Restauration,  c'était  un  moyen  do 
laveur.  Napoléon  Irappait  par  des  décrets  les 
ennemis  qu'ils  ne  pouvait  atteindre  par  ses  ar- 
mées, et  ta  Reslauralion  récompensait  par  des 
privilèges  les  soutiens  de  sa  puissance  qu'elle  ne 
pouvait  enrichir  autrement. 

C'est  donc  depuis  183U  seulement,  et  même 
seulement  depuis  deux  ans,  qu'il  vous  a  été  pré- 
senté une  loi  dans  les  vérllalilesinlérétssociaux, 
et  nous  devons  à  cet  égard  de  la  reconnaissance 
à  U[i  jeune  ministre  qui  siège  encore  dans  cette 
enceinte.  Non  seulement  il  a  présenté  cette  loi 
qui  est  très  bonne,  à  mon  gré,  mais  il  l'a  Tait 
précéder  d'une  enquête  vraiment  indépendante. 
Cl' qui  n'avait  jamais  eu  lieu  auparavant.  Celte 
enquête  a  bien  établi  la  question  telle  qu'elle 
doit  être  présejitoe,  et  elle  a  prouvé  que  le  gou- 
vernement était  meilleur  juse  dans  cette  ques- 
tion que  les  intérêts  particuliers. 

lîn  effet,  que  voit-o[i  dans  cette  enquête?  On 
voit  la  plupart  des  l'abricants  demander  l'iniru- 
{luclion,  sans  droits,  de  toutes  les  malièros  qui 
servent  à  sa  fabricatiim,  mais  la  probibilion  des 
objets  similaires  de  cette  même  rabricntion,  de 
sorte  que  si  on  additionnait  toutes  les  demandes 
de  suppression  des  taxes,  on  aurait  la  liberté  ab- 
solue, et  si  on  additionnait  toutes  tes  demandes 
de  prohibition,  on  aurait  le  système  restrictif. 

On  trouve  aussi  quelquefois,  dans  cette  cn- 
qu'Me,  une  singulière  francliise,  une  sorte,  si 
1  ou  peut  parier  ainsi,  de  candeur  de  prohibi- 
tion, t'iusieurs  de  ces  négociants  auxquels  ou 
a  demaudé  pourquoi  ils  n  avaient  pas  admis  les 
procédés  élran{!ers,  ont  répondu  ;  IJu'avons-nous 
besoin  de  dépenser  des  cajiilaus  pour  cela-?  La 
prohibition  nous  suftit.  J  ai  vécu,  ajoutait  uji 
autre,  sous  cet  arbre  protecteur,  je  désire  y 
mourir.  D'autres  disent  :  les  objets  de  fabrica- 
tion étrangère  sont  si  bons  et  si  peu  cofiteux, 
qu'il  faut  les  prohiber,  car  je  ne  puis  jias  les 
fouriiir  de  la  même  manière. 

Ainsi,  au  milieu  de  tout  cela,  que  doit  faire  le 
Kouverncmnit  quand  on  lui  demande  de  protéger 
l'industrie?  (Juelle  industrie?  Car  s'il  protège 
l'une,  il  nuit  à  l'autre.  Si  les  fabricants  de  colon 
de  tulle  demandent  d'introduire  sans  droits 
les  cotons  (liés,  loa  filatures  françaises  seront 
lésées. 

Lorsque  les  fabricants  de  draps  demandent 
l'introduction  des  laines,  les  pronriolaires  de 
besliau."t  se  plaij,'nent.  Les  neuf  dixièniea  des 
babitants  de  la  l<rancc,  livrés  aux  travaux  de 
l'agriculture,  désirent  voir  baisser  le  prix  des 
instruments  nécessaires  à  leurs  travaux,  ce 
qui  ne  convient  nullement  aux  maîtres  de 
furges. 

Un  a  dit  :  Toutes  les  indiislries  sont  sa'urs; 
cela  est  possible,  mais  il  faut  croire  qu'on  se 
dispute  dans  ciilto  famille  {On  rit)  ;  et  le  gouver- 
nemecit,  qui  est  le  lult'ur  naturel  de  toutes  les 
industries,  duit  s'interposer  jiour  établir  la 
paix. 

-Mais,  Messieurs,  pour  rétablir  cette  paix,  ce 
qui  est  dil'flcile,  n'y  aurait-il  pas  quelque  base 
qu'on  puisse  établir?  J'ai  essayé  d'en  formuler 
deux. 

La  premier.',  c'est  que  le  gouvi-rnement  ne 
doit  pas  s'obstiner  à  pn>légori>ar  un  tarif  exagéré 
certaines  indiislrius,  Inrsqu'après  un  très  long 
temps,  une  Icjugiie  protection,  il  a  été  prouvé 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  ou  ne  voulaient  pas 
s  améliorer. 
La  deuxième,  c'est  que  te  tarif  établi  par  le 
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gouvernement  doit  être  assez  élevé  pour  garantir 
de  la  concurrence  étrangère;  mais  pas  assez  pour 
encourager  la  contrebande  et  porter  préjudice 
à  la  consommation  générale  et  à  TËlat  lui- 
même. 

Ces  deux  conditions  me  paraissent  déjà  assez 
bien  remplies  dans  la  loi  qui  vous  est  présentée, 
et  le  rapport  de  M.  Ducos  en  a  fait  ressortir  les 
avantages.  On  y  remarque  deux  choses  très  im- 
portantes, et  qui  sont  d'accord  avec  les  principes 
3ue  je  viens  d'émettre.  C'est  que  le  droit  élevé 
u  lîirir,  comme  dans  ce  qui  concerne  les  fers, 
a  été  un  encouragement  imparfait  pour  la  baisse 
des  prix  payés,  malgré  la  somme  énorme  d'un 
million  qui  a  été  payée  depuis  vingt  ans  par  le 
consommateur.  Le  prix  du  fer  est  encore  tel 
qu'il  éiait  à  peu  près  en  17SD.  Par  opposition, 
on  voit, au  contraire,  dans  le  môme  rapport  que 
la  dicninution  des  tarifs,  comme  dans  le  cacao, 
par  exemple,  et  d'autres  denrées,  a  eu  l'heureux 
effet,  non  seulement  de  détruire  la  contre- 
bande, mais  encore  de  doubler  la  consomma- 
tion. 

Je  ne  répondrai  pas  (et  pourtant  je  devrais  le 
faire) aux  dilférentes  objections  du  préopinant; 
quant  à  ce  qu'il  dit  relativement  aux  30  millions 
de  douanes,  M.  le  rapporteur  se  chargera  d'y 
répondre.  Mais  il  a  avancé  une  assertion  sur  la- 
quelle je  dois  dire  quelques  mots,  sur  la  réci- 
procité entre  les  pays  étrangers. 

S'il  est  vrai,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  Theure, 
qu'une  loi  des  douanes  est  un  contrat  entre  des 
intérêts  différents,  il  en  serait  de  même  entre 
les  nations  considérées  comme  individus.  C'est 
une  erreur.  Messieurs,  de  croire  qu'une  nation 
s'enrichit  aux  dépens  des  autres.  Tout  le  monde 
s'enrichit  par  des  échanges.  Quant  à  la  récipro- 
cité, je  suis  parfaitement  de  l'avis  du  préopi- 
nant, qa'il  faut  que  le  gouvernement  cherche  à 
l'établir  :  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  commen- 
cement de  cette  séance  le  prouve  parfaite- 
ment. 

Mais  en  admettant  même  que  le  gouverne- 
ment ne  put  obtenir  cette  réciprocité,  elle  arrive 
par  la  nature  des  choses.  Nous  voyons  comment 
se  font  les  transactions;  du  moment  ofi  vous 
abaissez  le  droit  sur  une  marchaiidise,  il  en 
résulte  plus  de  demandes,  il  y  a  plus  d'échanjies, 
le  vendeur  est  intéressé  à  prendre  des  marchan- 
dises en  échange  de  la  sienne,  car  il  profite  de 
ce  qu'il  vous  vend  et  de  ce  qu'il  vous  achète.  Le 
gouvernement  de  son  pays  est  donc  intéressé  à 
abaisser  un  droit  qui  facilite  les  échanges  et 
augmente  le  revenu  de  ses  douanes. 

Je  termine  par  Tobsorvation  qu'a  faite  M.  le 
rapporteur.  Messieurs  :  c'est  qu'en  matière  de 
douanes,  la  liberté  est  la  règle  et  la  prohihition 
ri'Xception.La  liberté,  parce  qu'elle  est  d'accord 
avec  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  des 
consommateurs;  la  liberté  seule  est  politique, 
parce  qu'elle  établit  entre  les  nations  d<'S  rap- 
ports de  bonne  harmonie  et  d'utilité;  enfin  la 
liberté  commerciale  est  d'accord  avec  notre  ré- 
volution de  Juillet,  qui  n'a  pas  voulu  seulement 
la  liberté  civile  et  religieuse,  mais  qui  a  voulu 
le  développement  de  toutes  les  libertés,  et  par 
conséquent  la  liberté  commerciale  et  indus- 
trielle. Cette  liberté  enfin  est  d'accord  avec  la 
civilisation,  car  la  nature  n'a  pas  parqué  les 
peuples  comme  des  troupeaux,  mais  elle  a  voulu 
que  les  hommes  fussent  appelés  às*entendre,  se 
secourir  et  parvenir  par  cet  accord  au  plus  haut 
point  de  richesse  et  de  prospérité. 

Je  vote  en  faveur  du  projet  de  loi. 


M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  douanes,  sinon  dans  cette 
Chamore,  du  moins  à  l'extérieur,  deux  grands 
systèmes  sont  en  présence;  l'école  économique 
et  le  système  de  protection.  Le  premier  de  ces 
systèmes  est  à  l'autre  ce  qu'en  politique  le  mou- 
vement est  à  la  résistance.  Les  analogies  me 
paraissent  évidentes  entre  ces  deux  ordres 
d'idées;  d'abord,  à  peu  d'exceptions  près,  elles 
sont  soutenues  par  les  mêmes  hommes.  {Hàcla- 
millions  au  centre  gauche.) 

Ce  sont  de  part  et  d'autre  mômes  théories 
ba.'^ardeuses,  même  despotisme  de  prétendus 
principes,  même  esprit  cosmopolite  qui,  d'une 
part,  considère  tout  révolutionnaire  comme  un 
Irèro;  qui,  de  l'autre,  n'hésite  pas  à  sacrifier  di  s 
compatriotes  à  quiconque  produit  à  meilleur 
marché,  fùt-il  au  bout  du  monde  :  de  part  et 
d'autre  mêmes  appels  aux  passions,  mêmes 
soins  d'ameuter  les  classes  de  la  société  les  unes 
contre  les  autres,  même  haine  des  supériorités 
inhérentes  à  toute  sociélé.  {Bmil..,  Ecoutez! 
écoutez  !) 

D'une  part  ce  sont  les  aristocrates  que  Ton  at- 
taque ;  de  l'autre  les  grands  industriels  :  et  les  au- 
tres excitent  la  même  jalousie.  D'une  part,  c'est  le 
laissez  faire,  le  laissez  passer,  l'effervescence  po- 
pulaire; d'autre  part,  c'ert  le  laissez  passer,laré- 
tornie  commerciale.  Les  plus  modérés  (et  ils  sont 
dans  cette  Chambre,  c'est  la  majorité  de  vot  re  com- 
mission, par  exemple)  conviennent  qu'il  faut  des 
concessions,  qu'il  faut  ajourner  les  reformes  trop 
brusques,  et  traitent  d'essais  timides  les  propo- 
sitions du  gouvernement, que  cependant  la  même 
majorité  s  empresse  d'étendre.  Il  est  vrai  qu'elle 
ajoute  à  la  page  54  du  rapport  qu'elle  désire 
qu'on  sache  qu'elle  pouvait  faire  davantage. 
Pour  nous,  intérêts  menacés,  nous  lui  savons 
beaticoup  de  gré  de  cette  sage  modération;  mais 
il  fallait,  à  ce  qu'il  paraît,  saccomoder  à  la  fai- 
blesse des  esprits,  a  la  puissance  des  préjugés. 
Aussi  nos  adversaires  nous  laissent  entrevoir 
dans  l'avenir  la  liberté  comnjorciale  absolue,  à 
peu  près  comme  dans  le  premier  ordre  d'idées 
dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  on  laisse  apercevoir 
la  Hépublique. 

Kh  bien  !  Messieurs,  ces  chimères  s'effacent  en 
présence  d'une  saine  appréciation  des  rapports 
et  de  la  situation  de  la  France  vis-à-vis  des 
autres  puissances.  Au  reste,  de  part  et  d'autre, 
l'expérience  a  été  faite,  et  elle  a  été  assez  triste 
pour  qu'elle  ait  rapporté  avec  elle  son  instruc- 
tion. 

Le  système  que  j'appellerai  protecteur,  qui  est 
le  système  de  résistance,  tient,  au  contraire,  le 
plus  grand  compte  des  faits.  11  est,  je  le  crois  du 
moins,  l)asé  sur  l'expérience.  C'est  enfin  le  juste 
milieu  égal(Mnent  éloigné  de  la  prohibition  sys- 
tématique, dont  personne  assurément  ne  veut,  et 
(le  la  liberté  illimité. 

Ce  système  s'a[)puie  sur  le  respect  des  droits 
acquis,  sur  la  conciliation  des  intérêts.  11  ne 
repousse  pas  les  réformes  graduelles,  tant  s'en 
faut,et  je  trouve  la  plus  parfaite  définition  dece 
système  dans  un  document  que  j'emprunte  à  l'ho- 
norable M.  de  Saint-Cricq,  dans  son  rapport 
de  1833  : 

«  La  commission  repousse,  avec  la  même  con- 
viction, et  la  tendance  à  tout  réduire  à  une 
Question  de  bon  marché,  et  la  tendance  à  sacri- 
ner  incessamment  le  bon  marché  à  la  volonté  de 
tout  produire.  » 

11  est  impossible  d'exprimer  d'une  manière 
plus  nette  et  plus  concise  l'idée  que  j'ai  exprimée 
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tout  à  l'heure.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 
que  cette  protection  doit  s'appliquer  aux  indus- 
tries qui  sont  nés  viables,  à  celles  qui  s'adaptent 
au  climat  du  pays,  aux  produits  de  son  sol,  aux 
habitudes  de  sa  population;  que  les  industries 
qui  ont  en  elles-mêmes  des  conditions  de  durée 
et  de  prospérité  croissantes,  sont  les  seules  qui 
aient  droit  à  la  protection. 
Je  citerai,  par  exemple,  l'industrie  des  fers, 


tarifs,  et  dont  a  parlé  l'honorable  rapporteur. 

Ce  serait  au  contraire  une  tentative  insensée 
de  vouloir,  par  exemple,  produire  en  France 
tout  rapprovisionnementen  cochenille  qui  serait 
nécessaire  pour  nos  fabriques.  Il  est  clair  que 
cette  tentative  répugnerait  autant  au  bon  sens 
qu'au  climat. 

11  n'est  donc  pas  nécessaire  d'aller  chercher 
dans  les  temps  ténébreux  de  la  féodalité  l'ori- 
gine des  douanes,  ce  qu'on  a  fait  sans  doute  afin 
de  les  rendre  odieuses. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'évoquer  l'ombre  des 
barons  et  des  seigneurs,  il  ne  faut  pas  dire  que 
les  douanes  ont  été  inventées  par  les  rois,  pour 
payer  leurs  flatteurs  et  leurs  créatures.  Non, 
voici  tout  simplement  l'objet  des  douanes  et  )e 
caractère  du  système  de  protection;  c'est  une 

Ïïréférence  marquée,  une  préférence  juste  pour 
e  travail  national  et  le  marché  intérieur  :  voilà, 
pour  ma  part,  comme  je  les  déûnis. 

Or,  Messieurs,  entre  ces  deux  ordres  d'idées 
où  j'ai  peut-être  à  mon  insu  exagéré  l'analogie, 
mon  choix  est  fait  depuis  longtemps  :  en  poli- 
tique, il  date  du  7  août  1830;  en  économie  poli- 
tique, il  est  fait  depuis  que  je  fais  usage  du  rai- 
sonnement. En  cela,  je  me  crois  parfaitement 
d'accord  avec  moi-même.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
je  suis  obligé  de  le  dire,  de  plusieurs  soit  de 
nos  adversaires,  soit  de  nos  alliés.  Dans  le  camp 
des  économistes,  je  vois  avec  regret  quelques 
amis  politiques,  et  des  frères  égarés...  (llUarité), 
qui  se  font  à  leur  insu  les  auxiliaires  du  dé- 
sordre. Dans  les  rangs  des  protecteurs,  au  con- 
traire, je  vois  avec  élonnement^  et  avec  une 
grande  satisfaction,  des  adversaires  politiques 
assez  prononcés... 

M.  Laurence.  11  y  a  compensation. 

M.  le  comte  Jaiibcrf.  Précisément  :  je  re- 
marque ici  un  contraste  qui  doit  frapper  tous 
les  yeux.  Eux,  à  leur  tour,  deviennent  les  défen- 
seurs les  plus  ardents  de  la  propriété  et  même 
de  la  prohibition  :  heureuse  inconséquence,  je 
le  crois  du  moins,  avec  quelques-uns  de  leurs 
autres  principes;  cela  soit  dit  sans  aucune  mau- 
vaise application.  Heureuse  compensation  aussi, 
pour  me  servir  de  l'expression  que  vient  de  me 
fournir  l'honorable  M.  Laurence  :  «  qu'ils  soient 
les  hion venus  dans  notre  camp!  »)  (On  rit,) 

L'analogie  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  a  été 
reconnue  implicitement  par  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission,  et  c'est  ce  qui  me  donne 
d'autant  plus  de  confiance  dans  cette  idée. 

L'honorable  rapporteur  a  parlé  avec  grande 
raison  (et  talent,  toujours,)  dfu  lien  indissoluble 
qui  existe  entre  les  intérêts  politiques  et  les  in- 
térêts matériels  des  nations.  Mais,  poursuivons. 
Une  chose  me  frappe  en  matière  de  douanes  et 
de  réforme  commerciale;  c'est  l'attitude  de  la 
presse.  Là  aussi  je  vois  presque  tous  les  jour- 
naux ligués  contre  les  principes  conservateurs. 
D'une  part,  c'est  la  réforme  électorale  qu'on  in- 

T.  a. 


voque  à  grands  cris  ;  de  l'autre,  c'est  la  réforme 
commerciale.  On  invoque  toujours  la  liberté; 
M"**  Roland  a  dit  :  <»  Liberté,  que  de  crimes  on 
commet  en  ton  nom!  •  il  me  sera  permis  d'ajou- 
ter :  a  Liberté,  que  de  pauvretés  on  débite  en 
ton  nom  !  »  (Mouvements  divers.) 

Le  progrès,  aussi,  est  un  de  ces  grands  mots 
dont  on  ne  se  fait  pas  faute;  le  progrès!  un 
homme  d'Etat  dont  je  m'honore  d'être  le  parti- 
san dévoué  a  dit  :  qu'à  la  suite  des  révolutions, 
le  progrès  c'était  le  retour  à  l'ordre;  il  me  per- 
mettra de  dire,  à  sa  suite,  et  par  application  de 
sa  propre  pensée,  que,  dans  les  questions  éco- 
nomiques et  industrielles,  après  les  bouleverse- 
ments qui  ont  travaillé  notre  société  pendant 
quarante  ans,  le  progrès,  c'est  la  stabilité;  car 
avant  tout,  le  commerce  a  besoin  de  stabilité,  a 
besoin  d'avoir  devant  lui  un  certain  avenir, 
sans  quoi  les  capitaux  ne  s'engagent  pas  dans 
les  voies  industrielles.  Si  le  sort  des  fabriques 
était,  tous  les  jours,  à  la  merci,  non  pas  Œune 
loi  discutée  avec  maturité  comme  nous  les  dis- 
cutons dans  cette  Chambre,  mais  à  la  merci  de 
mesures  précipitées,  elles  ne  pourraient  compter 
sur  rien. 

Certains  journaux  prennent  donc  à  tâche  de 
battre  chaquejour  en  brèche  l'intérêt  de  la  pro- 
priété et  celui  de  l'industrie,  c'est  là  un  trait 
de  lumière  dans  la  question  ;  je  vous  le  recom- 
mande. 

Cette  habitude  décèlerait,  de  la  part  de  ces 

journaux,  une  ignorance  impardonnable  des  véri- 
tables besoins  au  pays.  C'est  à  titre  de  doctrine 
populaire  qu'ils  la  soutiennent.  Je  leur  deman- 
derai d'aller  voiràSedan,  à  Saint-Quentin,  à  Lyon, 
à  Saint-Etienne,  dans  la  Berri  même,  qu'ils  con- 
sultent les  forgerons,  les  bûcherons,  et  ces  char- 
retiers de  bâts  que  je  défendrai  dans  la  loi  des 
chemins  vicinaux;  qu'ils  aillent  leur  demander, 
en  mettant  toutefois  ces  belles  doctrines  à  la 
portée  des  hommes  dont  je  parle,  si  elles  sont 
vraiment  populaires.  C'est  pourtant  là,  ce  me 
semble,  une  bonne  partie  du  peuple;  elle  leur 
répondrait  certainement  que  ces  doctrines  com- 
promettent tous  ses  intérêts  et  jusqu'à  son  pain. 

C'est  nous  qui  défendons  les  doctrines  sage- 
ment populaires  ;  qu'on  renonce  donc  à  l'espoir 
qu'on  a  de  donner  le  change  aux  classes  infé- 
rieures. L'intérêt  de  ces  classes  est  intimement 
lié  à  celui  des  propriétaires  et  des  grands  indus- 
triels. Les  faux  amis  du  peuple  ont  été  démas- 
qués en  politique,  grâce  à  Dieu,  lis  le  seront 
aussi,  si  je  ne  me  trompe,  sur  les  questions  d'in- 
térêt matériel. 

On  met  aussi  en  avant,  avec  grand  soin,  l'in- 
térêt des  consommateurs;  ces  mots  de  consom- 
mateurs, d'oisifs,  vous  savez  à  quel  point  on  en 
a  abusé  ;  pris  dans  le  sens  absolu,  c'est  une  vé- 
ritable absurdité;  car  tout  le  monde  est  produc- 
teur et  consommateur  à  la  fois;  si  nous  produi- 
sons des  fers,  Rouen  nous  vend  du  coton.  Si  vos 
prétendues  réformes  se  réalisaient,  nous  pour- 
rions avoir  des  étofifes  à  meilleur  marché;  mais 
si  nous  n'avions  plus  d'argent  pour  les  acheter, 
je  ne  vois  pas  trop  ce  que  nous  aurions  gagné 
a  la  réforme. 

J'aimerais  mieux,  pour  ma  part,  que  tout  fût 
cher,  et  ce  serait  là  bien  plus  l'intérêt  de  l'ou- 
vrier qui  n'a  pas  de  rentes  et  qui  vit  de  son  tra- 
vail ;  car  le  salaire  de  ce  travail  est  nécessaire- 
ment basé  sur  le  prix  des  objets  de  consomma- 
tion... {Mouvements  divers.) 

A  en  croire  les  économistes,  toutes  les  fois 
que  le  prix  de  revient  d'une  marchandise  est 
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plus  élevé  qu*à  l'étranger,  il  faut  renoncer  à  la 
produire.  Je  prends  pour  exemple  mon  pays  : 
nous  produisons  du  ter,  grâce  a  nos  minerais 
et  à  nos  bois  ;  on  nous  oppose  le  pays  de  Galles, 
qui  est  dans  des  conditions  plus  favorables. 

Nous  produisons  des  grains;  on  nous  objecte 
Odessa;  des  bestiaux,  ou  nous  oppose  les  pays 
d'outre-Rbin. 

Tous  nos  produits  sont  attaqués  à  la  fois.  Mais 
s'il  fallait  se  borner,  pour  la  production,  aux 
objets  pour  lesquels  la  France  a  une  supériorité 
marquée,  il  faudrait  donc  se  borner  aux  vins  et 
aux  soieries.  Mais  nous  aurions  quelque  peine 
à  changer  tout  d*un  coup  nos  cultivateurs  en  tis- 
serands et  nos  bergers  en  vignerons. 

Inventez  quelque  chose,  dit-on.  Messieurs, 
c'est  une  décision  cruelle  ;  nous  n'avons  pas  Tes- 
prit  inventif;  nous  cherchons  modestement  à 
mettre  en  œuvre,  le  mieux  possible,  les  maté- 
riaux que  notre  sol  nous  fournit  ;  mais  quand 
nous  nous  avisons  d'inventer,  voulez-vous  savoir 
ce  qui  arrive  :  nous  commen^'ons  à  produire  du 
sucre,  et  voici  venir  la  loi  présentée  Tautre  jour 
sur  les  sucres.  Réfutons  en  passant  le  bruit  qui 
s'est  répandu,  que  ce  projet  de  loi  était  l'œuvre 
du  dernier  ministère.  Je  sais  et  j'apprécie,  comme 
je  le  dois,  le  soin  délicat  que  le  cabinet  actuel 
met  à  se  montrer  en  toute  occasion  le  continua- 
teur du  cabinet  précédent.  Mais  il  faut  attribuer 
à  chacun  le  mérite  spécial  de  ses  actes;  or,  si 
la  pensée  de  rimpùt  a  pu  être  conçue  par  le 
dernier  cabinet,  cela  est  possible,  nous  en  som- 
mes tous  d'avis;  le  sucre  est  une  matière  émi- 
nemment imposable;  mais  la  décision  relative  à 
Topportunité,  à  la  quotité  de  Timpôt,  au  mode 
ingénieux  de  la  perception  {On  rit)y  tout  cela 
appartient  au  ministère  du  22  février.  (Mouve- 
ments diverx,) 

Messieurs,  les  réflexions  qui  précèdent  me 
conduisent  à  examiner  la  réaction  des  grandes 
questions  commerciales  sur  le  gouvernement. 
Peut-être  le  sujet  est-il  au-dessus  de  mes  forces. 
J'essaie  néanmoins  de  le  traiter. 

Dans  ce  temps  où  la  foi  religieuse,  la  foi  poli- 
tique, où  le  prestige  du  pouvoir  sont  toutes 
choses  fort  aifaiblies,  on  ne  peut  pas  se  dissimu- 
ler la  prédominence  des  intérêts  matériels.  Est- 
ce  un  bien?  Sous  le  rapport  asthétique,  je  crois 
qu'on  a  plus  perdu  que  gagné,  quoique  cette 
tendance  ait  ouvert  aussi  quelques  sources  nou- 
velles du  beau.  Quant  à  la  morale,  nous  y  serons 
peut-être  ramenés  par  l'intérêt  personnel  bien 
entendu,  et  par  le  sentiment  du  bien-être. 

(juoi  qu'il  en  soit,  un  des  premiers  devoirs  du 
gouvernement  ebt  de  soigner  les  intérêts  maté- 
riels. Sous  ce  rapport,  je  me  fais  une  haute  idée 
des  fonctions  du  ministre  du  commerce,  qui  est 
aussi  celui  de  l'agriculture,  et  je  voudrais  qu'on 
ajoutât  ce  mot  à  son  titre. 

Bn  fait,  la  France  est,  avant  tout,  un  pays 
agricole.  On  ne  peut  sedissimultTnon  plus  qui», 
dépuis  quelques  années  iicurcusemuiit,  Tindus- 
trie  manufacturière  a  pris  lu  nlus  grand  essor. 

L'intérêt  du  plus  grand  nombre,  qui  est  la  loi 
immuable  de  la  société,  exige  que,  sans  nuire 
au  commerce  extérieur,  qui  ciiez  nous  n'est  qu'en 
seconde  ligne,  mais  qui  a  aussi  sa  protection, 
ne  fiU-ce  que  par  le  droit  différentiel  de  navi- 
gation, le  gouvernement  s'attache  avec  le  plus 
grand  soin  à  la  conservation  du  marché  inté- 
rieur :  c'est  là  le  devoir,  c'est  là  le  premier  inté- 
rêt du  gouvernement.  Kh  bien,  la  doctrine  nou- 
velle, celle  que  j'essaie  de  combattre,  tend  au 
contraire  à  faire  prédominer  Tiotérét  que  j'ai 


qualifié  comme  étant  de  seconde  ligne,  aux  dé- 
pens de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Cette  marche,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  est 
directement  contraire  au  véritable  intérêt  du 
gouvernement  de  Juillet.  Vous  me  permettrez  à 
cette  occasion  d'aborder,  mais  en  passant  seule- 
ment, une  observation  dont  la  Chambre  appré- 
ciera la  portée  :  il  est  arrivé  qu'une  partie  no- 
table de  la  grande  propriété  est  restée  en  dehors 
du  gouvernement  actuel  ;  nous  avons  su  nous  eu 
passer;  mais  c'est  un  fait  grave  dont  il  faut 
savoir  tenir  compte. 

Messieurs,  aucune  société  ne  peut  se  passer 
absolument  d'aristocratie,  il  en  faut  une  a  tous 
les  gouvernements.  Voulez-vous  savoir  quelle 
est  celle  du  gouvernement  de  Juillet?  C'est  celle 
des  grands  industriels  et  des  manufacturiers; 
ce  sont  là  les  fondateurs  de  la  dynastie  nouvelle. 
Or,  Messieurs,  un  système  qui  tendrait  à  les 
aliéner  me  paraîtrait  une  insigne  folie  ;  il  me 
semble  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  frapper  au 
cœur  de  la  Révolution  de  Juillet  elle-même.  Il  y 
a  paru  le  28  juillet  1830,  lorsque,  par  la  viola- 
tion de  la  Charte,  les  intérêts  légitimes  fondés 
sur  des  droits  acquis  ne  se  sont  plus  regardés 
comme  étant  en  sûreté,  et  que  les  ateliers  furent 
fermés.  Croyez-le,  Messieurs,  il  faut  sans  cesse 
respecter,  rassurer  l'industrie  ;  l'ordre  intérieur 
et  la  stabilité  sont  à  ce  prix. 

Si  ie  passe  à  nos  relations  extérieures,  je  vois 
que  le  premier  devoir  du  gouvernement  est  d'ô- 
tre  fidèle  à  l'honneur  national;  le  gouvernement 
de  Juillet  n'y  a  jamais  été  infidèle.  Mais  il  faut 
s'occuper  aussi  et  beaucoup  du  profit  national; 
le  pays  ne  pardonnerait  pas  plus  l'oubli  de  Tua 
que  de  l'autre. 

Or,  je  mets  en  fait  que  nous  devons  apporter 
une  grande  attention  et  une  certaine  défiance  à 
tout  ce  qui  nous  vient,  sous  ce  rapport,  de  l'An- 
gleterre. Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  je  re- 
nouvelle ici  des  déclamations  surannées  sur  la 
perfide  Albion,  ni  que  Taille  exhumer  du  Moni- 
teur de  1809  ou  de  1810  des  souvenirs  irritants. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  méconnaîtrait  les  progrès 
de  la  raison  publique  sur  celte  question  comme 
sur  toutes  les  autres.  Je  rends  hommage  à  l'es- 
prit de  tolérance  du  siècle  qui  a  su  rétablir  l'har- 
monie entre  les  nations.  J'apprécie  l'alliance 
intime  oui  a  existé  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ;  elle  a  été  également  utile  po)ir  les  deux 
pays. 

Mais  si  l'Angleterre  n'est  plus  notre  ennemie, 
il  y  aurait  imprudence  à  oublier  qu'elle  a  été 
qu  elle  est  encore  notre  rivale.  Vous  vous  raii- 
pelez  le  funeste  traité  de  1786;  ce  que  H.  Emma- 
nuel Poulie  vous  en  a  dit  tout  à  l'heure  me  dis- 
pense de  m'arrêter  davantage  sur  ce  point» 

En  1789,  la  France  brise  ses  entraves,  et,  ni- 
ieunio,  elle  s'élance  dans  la  carrière  des  amé- 
lioratiuns  ;  effroi  du  gouvernement  anglais,  qui 
sentait  bien  où  ce  mouvement  nous  porterait,  et 
c'esit  peut-être  là  une  des  causes  les  plus  vraies 
de  celte  longue  lutte  qui  s'est  établie  entre  l'An- 
gleterre et  nous. 

A  entendre  xM.  le  rapporteur  de  votre  comn 
sion,  le  système  continental  aurait  été  le  paw- 
duit  de  l'ambition  et  pour  ainsi  dire  du  caDries 
d'un  seul  homme.  Messieurs,  n'oublions 

Sue  le  système  continental  a  été  l'orig    b 
évelop|)ement  de  nos  fabriques,  et  voufii*-vi 
un  exemple  éclatant  des  bienfaits  du  i; 
protecteur  ?  Je  prendrai  l'industrie  des  i» 
Avant  la  Révolution,  cette  industrie  ne 
sait  chex  nous  qu'une  ^eur  annuelle  de 
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lions  ;  aujourd'hui  les  cotons  filés,  tissus,  toiles 
peintes,  représententtine  valeur  de  600  millions. 

D*autres  industries  également  importantes  ont 
grandi  à  la  faveur  de  ce  système.  Vous  vous 
rappeliez  toutes  les  plaisanteries  qu'on  a  faites 
pour  ce  sucre  de  betteraves.  Eh  bien,  aujour- 
d'hui il  grandit;  aujourd'hui  la  betterave  se  fait 
respecter.  (On  rit,)  Aujourd'hui  la  betterave, 
comme  Ta  si  bien  fait  remarquer  H.  de  Tracy, 
va  résoudre  cetie  grande  question  de  Tesclavage 
devant  laquelle  tous  les  philanthropes  du  monde 
avaient  échoué!  (Vive  sensation.)  La  Restaura- 
tion est  arrivée  à  la  suite  des  privations  que  nous 
avait  imposées  le  système  continental  et  de  ses 
duretés  que  nous  payons  aujourd'hui  si  cher? 
Témoin  les  25  millions  des  Btats-Unis. 

La  Restauration  n*était  point  avare  de  complai- 
sances envers  l'étranger;  autrement  il  y  aurait 
eu  véritablement  ingratitude  de  sa  part.  Quand 
Louis  XYIII  écrivait  ces  mots  que  l'histoire  stigma- 
tisera: "  qu'après  Dieu,  c'était  au  prince  régent 
d'Angleterre  qu'il  devait  sa  couronne  »,  il  ne 
pouvait  pas  faire  moins  que  d'ouvrir  tous  nos 
ports  et  de  livrer  toute  notre  industrie  à  l'An- 
gleterre. L'honorable  M.  Ducos,  en  vous  disant 
que  l'on  est  revenu  sur  ce  mauvais  système,  a 
ajouté  que  la  Restauration  avait  bientôt  compris 
que,  pour  se  donner  des  racines  dans  le  payi, 
elle  devait  avoir  recours  aux  préjugés  et  aux 
monopoles.  Non,  Messieurs,  il  n'est  arrivé  rien 
de  semblable. 

La  Restauration,  qui  d'abord  n'avait  pas  plus 
compris  la  France  sous  le  rapport  industriel  que 
sous  le  rapport  politique,  a  été  effrayée  du  sou- 
lèvement que  les  ordonnances  de  1814  avaient 
occasionne. 

Aussi,  dès  le  5  août  1824,  les  fers  furent-ils 
efficacement  protégés  ;  en  décembre  de  la  même 
année  intervinrent  de  nouvelles  ordonnances  de 
protection  pour  les  autres  industries. 

Mais  la  Restauration,  dit-on,  a  exagéré  le  sys- 
tème de  protection  ;  heureuse  si  elle  n'avait  pas 
encouru  d'autres  reproches  1  elle  ne  serait  bas 
tombée  si  honteusement  qu'elle  l'a  fait.  Les  lois 
de  1822  qu'on  attaque  sans  cesse,  c'est  ce  que  la 
Restauration  a  fait  de  mieux;  c'était  une  protec- 
tion efficace,  indispensable,  des  intérêts  agri- 
coles d'abord,  et  des  industries  qui  se  rattachent 
à  l'agriculture.  Les  résultats  sont  là  au  reste 
pour  juger  les  débats  ;  ces  résultats  sont  admi- 
rables; la  prospérité  a  toujours  été  croissante, 
et  l'exposé  des  motifs  du  ministre  atteste  que 
nous  avons  dépassé  dans  ces  derniers  temps  les 
plus  belles  années  de  la  Restauration.  Eh  bien, 
je  vous  le  demande,  je  le  demande  à  tout  homme 
de  bon  sens,  y  a-t-il  donc  si  grande  hâte  de 
changer  un  système  quand  il  a  si  admirablement 
réussi  ? 

Le  système  protecteur  a  réussi,  et  merveilleu- 
sement, aussi  à  l'Angleterre.  Mais  à  entendre  la 
commission  et  son  honorable  rapporteur,  le  dé- 
veloppement prodigieux  de  l'industrie  anglaise 
serait  dû  principalement  au  mouvement  des  es- 

ftrits  qu'a  communiqué  la  Révolution  de  1688,  à 
a  position  géographique  de  l'Angleterre,  et  sur- 
tout à  ses  mines  de  houille. 

Assurément  ces  diverses  causes  y  ont  con- 
couru ;  mais  toute  son  histoire  industrielle  prouve 
la  grande  part  que  les  tarifs  protecteurs  y  ont 
eue. 


Si  aujourd'hui  l'Angleterre    se   relâche    en 


seulement  de  protéger  ce  qui  est  devenu  assez 
fort  pour  se  défendre  soi-même.  Mais  elle  pra- 
tique tous  les  jours,  sur  tous  les  autres  j)oint6, 
le  système  protecteur.  Voulez-vous  que  je  vous 
en  donne  un  exemple  assez  récent,  et  qui  est, 
ce  me  semble,  frappant  ?  Je  le  prends  dans  le 
journal  de  la  Chambre  des  communes  du 
6  mars  1834. 

Il  s'agissait  des  céréales,  question  irritante, 
s'il  en  fut  jamais  en  Angleterre.  Vous  savez  l'im- 
mense fabrication  que  possède  l'Angleterre,  fa- 
brication qui,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe 
chez  nous,  est  disproportionnée  avec  son  marché 
intérieur.  De  cet  état  de  choses  résulte  une  agglo- 
mération immense  de  population  sur  de  petits 
espaces;  c'est  là  une  cause  de  perturbation  qui 
agite  d'une  manière  bien  puissante  sur  l'état 
actuel  de  l'Angleterre. 

Eh  bien,  dans  cette  situation,  il  semblait  qu'un 
des  premiers  intérêts  serait  le  bon  marche  des 
denrées  de  première  nécessité;  on  demandait 
donc  dans  le  parlement  anglais  l'abaissement 
des  droits  sur  les  crains  étrangers.  A  cette  con- 
dition, disait-on^  l'Allemagne  entière  devait  être 
ouverte  aux  produits  des  fabriques  de  la  Grande- 
Bretagne;  le  pain  devait,  au  lieu  de  5  sous,  ne 
plus  coûter  que  2  sous;  mais,  en  revanche,  l'a- 
griculture entière  était  ruinée  :  les  tarifs  furent 
attaqués  avec  un  véritable  acharnement.  Qu'est- 
11  arrivé  cependant  dans  cette  Chambre  des  com- 
munes, où  l'aristocratie  foncière  a  été;  dans  ces 
dernières  années,  dépouillée  d'une  grande  partie 
de  son  influence?  (Ju'est-il  arrivé  dans  ce  par- 
lement réformé?  Les  ministres  de  la  réforme  ont 
invoqué  les  intérêts  de  l'agriculture  et  des  ma- 
nufactures tout  ensemble  ;  ils  ont  prouvé  d'une 
manière  irréfragable  que  ces  deux  intérêts  sont 
liés  tellement  qu'on  ne  peut  songer  à  les  dis- 
joindre. Les  mêmes  ministres  citèrent  à  leur  aide 
H.  Iluskisson,  le  coryphée  des  économistes;  et 
voici  ce  qu'en  disait  sir  James  Graham  : 

«  L'histoi  re  de  ce  pays  pendant  lescent  soixante- 
dix  dernières  années  prouve  clairement,  d'une 
part,  que  le  bon  marché  résultant  des  importa- 
tions étrangères  est  le  sûr  avant-coureur  de  la 
disette;  d'autre  part,  que  la  continuité  des  pro- 
duits nationaux  {stcady  lionne  suppli)  est  la  base 
la  plus  sûre  des  prix  stables  et  modérés.  > 

M.  Baring  répondait  aussi  en  ces  termes  aux 
partisans  du  prétendu  progrès  : 

«  Je  ne  saurais  mieux  comparer  la  progression 
que  veut  établir  M.  Hume  à  l'opération  d'un  chi- 
rurgien qui  applique  le  tourniquet  à  une  jambe 
démise  :  chaque  tour  de  la  vis  est  suivi  de  tor- 
tures nouvelles  pour  le  patient.  (Applaudisse- 
ments,) Voilà  ce  que  M.  Hume  appelle  réduction 
progressive.  »  (Nouveaux  applaudissements.) 

La  réduction  proposée  aans  les  tarifs  fut  reje- 
tée, le  droit  fut  maintenu;  les  trois  cinquièmes 
des  suffrages  de  la  Chambre  vinrent  consacrer 
les  principes  du  ministère. 

Voilà  ce  que  l'Angleterre,  dans  ces  derniers 
temps  encore,  a  fait  pour  elle-même  ;  il  e6t  vrai 
qu'elle  nous  fait  depuis  quelque  temps  prêcher 
le  contraire  par  M.  baring. 

M.  Baring  est  son  missionnaire  ;  il  va  de  ville 
en  ville  exciter,  j'ose  le  dire,  les  diverses  riva- 
lités commerciales  contre  la  législation  de  nos 
douanes.  Il  sera  peut-être  curieux  de  savoir  ce 
que,  dans  le  parlement  anglais,  on  dit  de  ce 
missionnaire  si  zélé.  Voici  en  quels  termes 
s'exprime  un  lord  de  l'amirauté  : 

«  On  a  essayé  vainement  d'amener  les  nations 
étrangèrea  à  ce  iystème  ;  et  quoique  un  théori-» 
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cien  (philosopher),  le  docteur  Baring,  ait  été  re- 
gardé par  les  puissances  du  continent  comme  le 
plus  grand  génie  qui  soitjamais  venu  les  visiter, 
je  suis  convaincu  que,  quand  bien  mêmeM.  Hume 
et  M.  Poulett  Thompson  se  joindraient  à  M.  Ba- 
ring pour  compléter  le  trio,  toute  l'éloquence 
de  ces  messieurs  ne  réussira  jamais  à  persuader 
aux  Allemands,  aux  Français,  aux  Russes,  d'en- 
trer dans  leurs  vues.  « 

Et  plus  loin  :  Si  M.  Hume  (partisan  de  l'a- 
baissement des  tarifs)  démontrait  à  la  Chambre 
qu'il  est  possible  d'obtenir  que  notre  commerce 
avec  la  France  soit  dégagé  de  toute  entrave,  je 
consentirais  volontiers  a  de  très  grands  sacrifices 
pour  assurer  un  si  beau  résultat;  mais  je  n'en 
crois  rien,  quoique  M.  Hume  ait  dit  que  sur  les 
bords  de  la  Garonne  on  se  démenait  tellement 
(made  such  a  atir)  pour  la  jiberté  du  commerce, 
que  le  gouvernement  de  la  France  se  verrait 
forcé  de  céder,  etc.  » 

J'ai  remarqué  à  cette  occasion  qu'on  retrouve 
le  môme  économiste  à  côté  de  O^Gonneli  dans  le 
fameux  dîner  radical  d'Edimbourg  :  autre  ana- 
logie !  (Mouvements  et  bruits  divers^ 

D'autre  part.  Messieurs,  il  est  peut-être  utile 
de  connaître  ce  qu'au  sujet  des  douanes  quelques 
autres  hommes  éminents  de  l'Angleterre  se  per- 
mettent quelquefois  d'attaques  contre  le  gouver- 
nement et  les  Chambres  de  la  France.  J'y  ai  fait 
allusion  à  une  autre  époque,  lors  de  l'enquête 
des  tabacs.  11  est  bon  que  vous  sachiez  en  quels 
termes  on  s'exprimait.  J'ai  la  citation  sous  les 
yeux,  je  ne  la  lirai  pas  à  la  Chambre,  le  renverrai 
seulement  mes  collègues  au  Journal  des  Débats 
des  2  et  3  novembre  1834.  Ils  me  sauront  gré  de 
ne  pas  lire  ce  passage  à  la  tribune;  ils  pourront 
recourir  à  la  feuille  que  j'ai  indiquée,  et  ils  ver- 
ront avec  quelle  abseiice  de  ménagements  un 
homme  haut  placé  dans  les  fonctions  de  son  pavs 
se  permet  de  s'expliquer  sur  le  compte  de  la 
Chambre  des  députés  de  France. 

Une  voix  :  Lisez,  cela  nous  fera  rire. 

M.  le  comte  Jaabert.  11  est  vrai  que  ce  même 
personna.je  est,  si  je  ne  me  trompe,  un  très  grand 
propriétaire  de  mines  de  houille  près  de  New- 
castle  ;  et  je  conçois  très  bien  le  désir  qu'il  aurait 
de  voir  s'ouvrir  nos  ports  aux  produits  de  l'in- 
dustrie anglaise.  Si  ce  n'est  pas  là  une  excuse 
de  ses  paroles,  c'en  est  du  moins  une  explication 
que  vous  apprécierez. 

Personne  plusqno  moi  n'apprécie  le  maintien 
de  la  bonne  intolligcnce  avec  l'An^zleterre.  Oui, 
tous  les  esprits  y  sont  portés,  mais  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  le  jour  où  nos  populations  s'aper- 
cevraient que  leurs  intérêts  matériels  seraient 
sacrifiés  au  prolit  de  l'Angleterre,  ne  vous  y  trom- 
pez pas,  ce  jour-là,  les  vieilles  inimitiés' renaî- 
traient plus  terriblesquejamais,  et  je  crois  qu'on 
peut  ajouter  que  la  paix  générale  pourrait  en 
être  compromise. 

La  BelgiqueauBsivoudraitenvahirnos  marchés: 
les  Belges  ont  été  nos  compatriotes  ;  nos  deux  ré- 
Tolutions  sont  sœurs;  une  foule  de  liens  nous 
attachent  à  eux;  mais  l'industrie  des  Belges  est 
rivale  de  la  nôtre. 

En  1830,  ça  été  pour  les  esprits  S|)éculatif8  une 
question  de  savoir  si  la  réunion  delà  Belgique  à 
la  France  aurait  été  désirable  pour  nous.  Si  l'on 
avait  consulté  notre  Flandre  française  et  le  dé|}ar- 
tement  des  Ardennes,  je  crois  qu'ils  n'en  auraient 
pas  été  trop  d'avis.  Quant  à  moi,  je  me  serais 
peu  soucié,  à  cette  é|)0([ue  surtout,  d'introduire 
uans  notre  Chambre  des  députés  les  opinions 


ultra-catholico-radicales  qu'on  a  remarquées  dan  s 
ce  pays.  (Bruit,) 

Mais,  en  supposant  que  les  succès  de  nos  armes 
eussent  mené  une  pareille  éventualité,  la  ligne 
delà  Meuse  au  moins  eilt  été  acquise  à  la  France. 
Mais  aujourd'hui  que  nous  n'avons  aucun  des 
avantages  qui  auraient  pu  être  attachés  à  cette 
réunion,  je  demande  que  nous  n'en  supportions 
pas  les  charjges  ;  ce  n'est  pas  être  trop  exigeant. 

On  a  parlé,  au  commencement  de  cette  dis- 
cussion, de  TAHemagne  et  de  l'association  alle- 
mande. On  nous  presse  beaucoup  d'en  conjurer 
les  effets  commerciaux  par  des  sacrifices  sur 
nos  tarifs,  et  on  fait  allusion  aux  tarifs  sur  l'in- 
troduction des  bestiaux. 

Je  crois  que  nous  aurions  peu  à  gagner  à  ce 
genre  de  concessions,  et  que  nos  sacrifices  se- 
raient en  pure  perte,  si  Ton  considère  qu'en  Al- 
lemagne le  loyer  des  terres  est  moins  élevé  que 
chez  nous.  Mais  je  le  dis  avec  confiance,  parce 
que  j'ai  entendu  soutenir  cette  opinion  par  des 
hommes  qui  ont  bien  plus  d'autorité  que  moi, 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  même  mettre  le 
moindre  obstacle  à  cet  effort  intérieur  de  l'Alle- 
magne, pour  assimiler  ses  diverses  parties.  C'est 
une  tendance  vers  l'unité  qui  est  ancienne,  qui 
date  de  la  guerre  de  trente  ans,  du  traité  de 
VYcstphalie,  une  tendance  qui  s'opère  tout  en- 
tière au  profit  do  la  France.  Grand  fait  politique, 
résultat  désirable  pour  la  France;  la  digue  qui 
nous  défend  contre  certaines  ambitions  au  Nord 
n'en  sera  que  mieux  renforcée. 

Je  suis  toujours  ramené,  à  mon  insu,  aux  ana- 
logies politiques  que  j'ai  exposées  en  commen- 
çant. Dans  nos  relations  extérieures,  la  base  de 
notre  politique,  surtout  depuis  1830,  a  été  l'in- 
térêt français,  abstraction  laite  de  toute  théorie, 
et  même,  il  faut  le  dire,  de  plus  d'un  sentiment 
bien  respectable  :  je  n'aurais  à  nommer,  à  cet 
égard,  que  la  Pologne.  Mais  l'intérêt  français 
avant  tout  :  je  demande  que  ce  même  intérêt 
soit  la  base  de  nos  relations  extérieures,  en  ce 
qui  touche  le  commerce. 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  délicate  de  notre 
tâche,  la  récrimination  de  province  à  province, 
et  d'industrie  à  industrie. 

Pour  ce  qui  est  des  récriminations  d'industrie 
à  industrie,  elles  se  sont  fort  adoucies  depuis  les 
enquêtes  qui  ont  été  ordonnées  par  le  gouver- 
nement, enquêtes  commencées  peut  être  sur  une 
échelle  trop  étendue,  qui  a  excité  bien  des 
alarmes,  mais  qui  a  aussi  produit,  sous  d'autres 
rapports,  des  effets  salutaires.  Les  intérêts  me- 
nacés un  à  un,  quand  ils  se  sont  trouvés  en 
face  les  uns  des  autres,  ont  senti  qu'ils  devaient 
se  liguer  contre  l'ennemi  commun,  le  système 
des  économistes.  D'abord  on  faisait  bon  ^marché 
de  son  voisin;  on  apercevait  la  paille  dans  l'œil 
de  ce  voisin,  souvent  on  ne  voyait  pas  la  poutre 
dans  le  sien.  Les  enquêtes  ont  eu  pour  effet  de 
faire  sentir  à  tous  qu'on  ne  pouvait  sacrifler 
personne  sans  nuire  a  l'intérêt  de  tous. 

Quelques  ports  de  mer  ne  se  sont  pas  rendus, 
et  ont  même  retourné  nos  arguments  contre 
nous,  témoin  le  rapport  de  M.  Ducos.  Ils  récla- 
ment à  leur  tour,  page  13,  les  bienfaits  du  sys- 
tème protecteur,  comme  s'ils  en  étaient  déshé- 
rités! La  réponse  sera  dans  la  prospérité  inouïe 
du  Havre,  de  Marseille,  qui  a  quintuplé  depuis 
1817.  Un  seul  port  souffre,  celui  de  Bordeaux; 
mais  ses  malheurs  ne  tiennent  pas  aux  tarifs,  ce 
ne  sont  pas  des  représailles  oe  l'étranger;  la 
première  cause  de  la  décadence  de  Bordeaux  est 
dans  la  perte  de  Sainte-Domingue,  fia  été  to 
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coup  le  plus  fatal  porté  à  son  commerce;  est 
venue  ensuite  la  prépondérance  extrême  que  le 
port  du  Havre  a  acquise,  et  qu'il  doit  eu  grande 
partie  à  son  heureuse  situation. 

Le  tarif  des  fers  a  été  particulièrement  accusé 
d*avoir  contribué  aux  malheurs  de  Bordeaux: 
en  fait,  depuis  rétablissement  des  tarifs  l'ex- 
portation des  vins  a  été  toujours  en  progrès 
comme  tout  le  reste;  les  tableaux  des  importa- 
tions et  exportations  sont  là  pour  le  prouver. 

Mais  ces  progrès  ne  sont  pas  sufGsants  au  gré 
de  Bordeaux,  je  le  conçois. 

Je  conçois  aussi  que  M.  le  rapporteur,  qui  re- 
présente si  dignement  ce  pays,  désire  une  plus 
grande  extension  dans  Texportation  de  ses  vins; 
mais,  permetiez-moi  de  le  dire,  c'est  un  espoir 
qui  n'est  point  fondé.  Dans  les  pays  où  la  vigne 
est  cultivée,  les  crus  privilégiés  sont  seuls  re- 
cherchés ;  dans  les  pays,  au  contraire,  où  la  vigne 
n'est  point  cultivée,  les  vins  sont  un  objet  de 
luxe,  et  ces  pays  n'offriront  jamais  qu'une  faible 
ressource  à  rexportation.  Il  existe  dans  ces 
pays  d'autres  habitudes  alimentaires  qu'on  ne 
peut  se  flatter  de  déraciner,  et  qui  fournissent 
au  flsc  des  ressources  précieuses  qu'il  n'aban- 
donnerait pas,  car  c'est  par  centaines  de  mil- 
lions que  la  bière  alimente  le  Trésor  d'Angle- 
terre :  en  supposant,  par  impossible,  un  chan- 
gement dans  ces  habitudes,  ce  serait  le  vin 
qu'on  imposerait  au  lieu  de  la  bière,  et  la  quan- 
tité de  nos  exportations  en  serait  immédiate- 
ment aiïectée. 

J'ai  dit,  à  une  autre  époque,  qu'on  aurait  beail 
ruiner  nos  forges  pour  favoriser  les  vins,  qu'on 
ne  boirait  pas  à  l'étranger  une  bouteille  de  Bor- 
deaux de  plus. 

Je  le  maintiens,  et  c'est  là  la  conclusion  de  la 
commission  d'enquête  de  1829.  Voici  ce  qu'elle 
disait  ; 

«  Si  la  taxe  sur  les  fers  étrangers  exerce  son 
influence  sur  le  commerce  des  vins  de  France  à 
l'extérieur,  cette  influence  ne  peut  être  que  très 
faible;  et  dès  lors  le  sacrifice  de  la  taxe  ne  pour- 
rait être  justement  réclamé  comme  remède  à  la 
mévente  des  vins.  » 

Je  dis  plus.  Je  dis  que  la  liberté  commerciale, 
introduite  sans  ménagements,  avec  excès,  tour- 
nerait au  détriment  même  du  commerce  des 
vins.  En  effet,  la  consommation  intérieure  entre 
pour  les  neuf  dixièmes  dans  la  vente  totale.  Or, 
les  plus  grands  consommateurs  de  vins,  ce  sont 
les  pays  manufacturiers,  les  pays  de  grandes 
industries,  les  pays  d'usines.  Je  vois,  dans  une 
pétition  des  faoricants  d'Elbeuf  à  la  Chambre 
des  pairs,  que  cette  seule  ville,  qui  n'a  pas 
encore  une  grande  importance,  consomme 
10,000  pièces  de  vin  par  an. 

En  présence  de  pareils  faits,  il  y  aurait  une 
insigne  folie  à  sacrifler  Iccertain  pour  l'incertain. 

La  consommation  des  vins  suit  exactement 
les  vicissitudes  de  l'industrie,  c'est  ce  que  savent 
parfaitement  toutes  les  municipalités  qui  ont 
des  octrois:  c'est  un  véritable  thermomètre.  Or, 
voici  un  fait  curieux,  un  fait  qui  est  spécial  à 
Bonieaux.  Le  port  de  Dunkerque  approvisionne 
presque  exclusivement  en  vins  de  Bordeaux  les 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  et,  en 
1829,  vous  savez  combien  la  situation  de  nos 
fabriques  était  misérable  :  eh  bien  !  il  n'est 
entré  à  Dunkerque  que  28,555  hectolitres;  en 
1832,  le  commerce  s'est  relevé,  Dunkerque  a 
reçu  78,156  hectolitres;  en  1833,  le  chiffre  s'est 
élevé  à  plus  de  93,(X)0  hectolitres. 

CSependant,  Bordeaux  souffre;  qu*il  ne  croie 


pas  que  nous  sommes  insensibles  à  ses  souf- 
frances. Bordeaux  est  un  des  plus  beaux  fleu- 
rons de  la  Couronne  de  France;  Bordeaux  est 
la  patrie  inépuisable  des  talents;  Bordeaux  est 
la  métropole  du  sud-ouest  de  la  France:  Bor- 
deaux exerce  la  plus  heureuse  influence  sur 
toute  cette  partie  de  notre  territoire  par  sa  po- 
pulation si  intelligente,  si  dévouée  à  la  monar- 
chie constitutionnelle. 

Aussi,  Messieurs,  pouvons-nous  dire,  au  sujet 
de  Bordeaux,  ce  que  Thonorable  M.  Sauzet  disait 
à  l'occasion  de  la  garde  nationale  de  Paris  : 
»  Nous  souffrons  de  ses  blessures,  nous  nous 
couronnons  de  sa  gloire.  » 

Mais  nous  prenons  la  liberté  de  dire  à  cette 
noble  cité  qu'elle  ne  cherche  pas  les  remèdes 
véritables  à  son  mal.  11  faut  que  Bordeaur  [de- 
vienne une  ville  manufacturière;  qu'elle  de- 
vienne aussi  l'entrepôt  de  la  majeure  partie  de 
notre  commerce  du  midi  de  la  France;  et  c'est 
dans  ce  but  que  dans  la  session  dernière  (nos 
faibles  efforts  y  ont  peut  être  contribué),  la 
Chambre  d'une  part  a  accordé  une  allocation 
importante  pour  Tamélioration  de  la  Garonne  et 
des  rivières  qui  en  sont  les  affluents  principaux, 
du  Tarn  et  du  Lot,  qui  mettent  Bordeaux  en 
communication  avec  les  riches  bassins  houillers 
d'Aubin  et  de  Carmeaux. 

Il  est  vrai  qu'après  que  les  Chambres  eurent 
voté  si  libéralement  cette  allocation  aux  ri- 
vières, le  gouvernement  défaisait  d'une  main 
ce  qu'il  avait  fait  de  l'autre,  en  abaissant  les 
droits  sur  l'introduction  des  houilles  étrangères, 
ce  qui  a  porté  un  coup  fatal  aux  exploitations 
dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 

D'autre  part,  la  Chambre  a  accordé  à  la  com- 
pagnie formée  à  Bordeaux,  avec  les  intentions 
patriotiques  les  plus  louables,  une  loi  de  con- 
cesssion  pour  le  canal  latéral  de  la  Garonne, 
véritable  continuation  du  canal  des  Deux-Mers, 
qui  ne  méritera  ce  beau  nom  que  lorsqu*il 
mettra  le  port  de  Bordeaux  en  communication 
avec  le  port  de  Cette  sur  la  Méditerranée.  Nous 
avons  appris  avec  satisfaction  que  ces  généreux 
citoyens,  par  leur  patriotisme  étaient  parvenus 
à  réunir  une  somme  déjà  très  considérable  pour 
l'achèvement  de  celte  oelle  entreprise.  J'espère 
qu'elle  sera  bientôt  complète;  mais  s'il  manquait 
quelque  millions  pour  le  mettre  à  exécution, 
certes,  la  Chambre  est  trop  animée  du  sentiment 
du  bien  public  pour  refuser  ce  complément. 
Ainsi,  Messieurs,  les  départements  du  centre  ne 
sont  pas  injustes  envers  le  midi,  et  envers  Bor- 
deaux particulièrement. 

Ces  dernières  considérations  me  conduisent 
à  reconnaître,  en  terminant,  que  la  seule  conci- 
liation possible  entre  les  diverses  opinions  qui  se 
partagent  les  esprits  sur  la  matiùre  des  douanes, 
est  dans  le  perfectionnement  de  nos  voies  de 
communication  intérieure;  c'e-t  là  qu'est  la  so- 
lutioUj  j'ose  le  dire,  de  toutes  Us  grandes  ques- 
tions industrielles.  Ainsi,  qu'on  ne  vienne  pas 
soulever  de  nouveau  les  animosités  de  province 
à  province,  qui  sont  empruntées  à  des  temps 
barbares  heureusement  bien  loin  de  nous.  Non, 
nous  voulons  plus  que  jamais  resserrer  cette 
belle  unité  de  la  France  par  le  complément  à 
donner  aux  routes,  aux  canaux  ;  par  les  perfec- 
tionnements à  apporter  à  la  navigation  de  nos 
rivii'^res.  La  plupart  des  questions  de  douanes  se 
résolvent  en  questions  de  transport. 

J'en  trouve  un  exemple  frappant  dans  l'indus- 
trie des  fers,  que  je  connais  plus  particulière- 
'  ment,  parce  que  j'habite   un  pays  dont  les 
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Il  a  mis  en  parallèle  le  progrès  et  la  résis- 
tance en  économie  avec  le  progrès  et  la  résis- 
tance en  politique,  et  ce  parallèle  ne  nous  a  pas 
paru  des  plus  exacts. 

Voici,  ce  nous  semblci  ce  gu*il  aurait  de  vrai. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nous 
vivons  à  une  époque  de  lutte,  ou  plutôt  de  tran- 
sition entre  de  grands  principes:  à  l'intérieur, 
celui  des  entraves  et  celui  de  la  liberté;  à  Tex- 
térieur,  celui  de  l'isolement  et  celui  de  la  fusion 
des  nations.  Creusez  toutes  les  questions  qui 
depuis  longtemps  agitent  les  peuples,  et  au 
fond  de  toutes  vous  trouverez  cette  lutte  inces- 
sante, dirigée  tantôt  vers  la  religion,  tantôt  vers 
la  politique,  tantôt  vers  l'économie;  variée 
quant  aux  objets,  variée  quant  aux  formes,  mais 
en  réalité  toujours  la  môme. 

Plusieurs  vinx  :  Très  bien  ! 

M.  I^herbette.  Toujours  la  même,  bien  que 
tant  d'Iiommes  qui  ne  Tembrassent  pas  dans  son 
ensemble  changent  de  camp  lorsqu'elle  ne  fait 
changer  d'apparence  et  non  de  nature.  Ainsi 
quoi  qu'en  ait  dit  Thonorable  préopinant,  ver- 
rons-nous dans  cette  discussion  d'anciennes  ma- 
jorités se  briser  et  de  nouvelles  se  former. 

Notre  honorable  adversaire  a  demandé  une 
grande  bataille  économique;  nous  l'acceptons: 
vous  jugerez,  Messieurs,  et  par  la  solennité  im- 
primée a  ce  débat,  l'effet  de  votre  vote  ne  s'ar- 
rêtera pas  aux  articles  du  projet  actuel,  il  sera 
fécond  en  conséquences  ultérieures. 

Ici  donc,  où,  par  votre  vote  sur  les  premières 
modifications  importantes  à  notre  législation 
douanière,  vous  avez  à  prononcer  entre  deux 
systèmes,  la  discussion  générale,  théorique,  est 
presque  tout,  et  réclame  votre  haute  atten- 
tion. 

Les  deux  systèmes  qui  partagent  les  écono- 
mistes peuvent  se  résumer  en  bien  peu  de  mots. 

Dans  l'un,  on  veut  exciter  chaque  peuple  à  pro- 
duire lui-même  tous  les  objets  de  sa  consom- 
mation ;  dans  l'autre,  on  veut  laisser  chaque 
peuple  produire  ce  à  quoi  il  est  le  plus  apte,  et 
obtenir  par  l'échange  ce  que  d'autres  font  mieux 
ou  a  meilleur  marché  que  lui.  Le  premier  est  le 
système  de  la  concentration,  et  le  second  est 
celui  de  la  division  du  travail. 

Le  système  de  la  division  du  travail  est  au- 
jourd'hui incontesté  quant  aux  individus,  dans 
peu  il  le  sera  quant  aux  peuples;  car  le  désir  de 
se  suffire  à  soi  môme  est  aussi  déraisonnable 
chez  un  peuple  que  chez  un  individu.  La  nature, 
comme  pour  indiquer  aux  hommes  la  nécessité 
de  rapports  mutuels,  n'a  pas  plus  réparti  à  un 
seul  peuple  toutes  les  productions  qu'à  un  seul 
individu  toutes  les  facultés,  (jue  chacun,  peuple 
et  individu,  se  livre  donc  au  genre  d'inaustrit 
auquel  il  est  le  plus  propre,  en  raison  d'une 
foule  de  circonstances,  sol,  climat,  habitudes, 
et  qu  il  obtienne  les  autres  produits  par  l'é- 
change. Si  avec  une  journée  de  travail,  on  fait 
en  Angleterre  cent  livres  de  coton  et  cinquante 
de  soie,  et  en  France,  au  contraire,  cent  de  soie 
et  cinquante  de  coton,  n'est-il  pas  évident  que 
les  deux    peuples  gagneront  par   l'échange  ? 

(Plusieurs  twU;.  C'est  évident). 

Quelles  sont  donc  les  raisons  qui  ont  fait  dé- 
roger à  ce  système  de  simple  bon  sens? 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  en  ont  exposé 
quelques-unes;  d*autres  restent  à  expliquer. 

La  première,  celle  qui  agit  le  plus  sur  les  es- 
prits, c'est  le  désir  de  favoriser  la  production 


nationale.  Eh  bien,  Messieurs,  on  obtient  un  ré* 
siiltat  précisément  opposé.  D'abord,  comme 
chaque  peuple  ne  donne  rien  pour  rien,  et  que, 
pour  avoir  les  produits  étrangers,  nous  livrons 
les  nôtres,  la  conséquence  stricte,  c'est  qu'en 
consommant  les  produits  étrangers,  nous  con- 
sommons les  nôtres  sous  une  autre  forme.  Puis, 
comme  l'échange  est  évidemment  avantageux 
)our  les  deux  pays,  la  liberté  des  échanges, 
oin  de  nuire  à  la  production  nationale  en  masse, 
a  favorise  en  ce  sens  qu'elle  abandonne  les  ar- 
ticles où  elle  réussit  le  moins  bien,  pour  s'adon- 
ner à  ceux  où  elle  a  plus  de  succès. 

On  veut  aussi,  dans  le  système  protecteur, 
donner  de  l'emploi  aux  capitaux  et  aux  travail 
des  nationaux.  &iais,  Messieurs,  cet  emploi,  est- 
ce  qu'ils  ne  le  trouveraient  pas  dans  les  objets 
vendus  à  l'étranger?  Est-ce  que  là  il  ne  serait 
pas  plus  favorable  ?  En  vérité,  on  parait  con- 
fondre les  moyens  avec  le  but.  Et,  du  moment 
où  l'emploi  des  capitaux  et  du  travail  est  consi- 
dérable, fùt-il  infructueux,  on  s'applaudit. 
Comme  les  emplois  les  moins  fructueux  sont, 
relativement,  les  plus  considérables,  le  tonneau 
des  DanaTdes  est  sans  contredit  le  chef-d'œuvre 
de  cette  théorie.  (iUres.) 

11  est  encore  un  autre  motif  qui  a  été  bien 
puissant,  avant  de  devenir  ridicule:  c'est  la 
crainte,  en  prenant  les  marchandises  de  l'étran- 
ger, de  lui  payer  un  tribut,  de  laisser  sortir  le 
numéraire  du  pays,  d'avoir  une  balance  défa- 
vorable du  commerce.  C'est  absolument  comme 
si,  pour  ne  pas  se  payer  de  tribut  entre  eux, 
chaque  industriel  faisait  lui-môme  tous  les  objets 
de  sa  consommation  ;  le  tailleur  ses  chapeaux, 
et  le  chapelier  ses  habits.  C'est  aussi  prendre 
l'argent,  un  des  signes  de  la  richesse,  pour  la 
richesse  môme,  c'est  oublier  que  cette  marchan- 
dise intermédiaire,  par  la  seule  force  des  choses, 
se  porte  toujours  vers  les  pays  où  elle  est  le 
plus  demandée,  quitte  ceux  où  elle  l'est  moins, 
qu'elle  a  pour  tous  pays  un  niveau  à  l'instar  de 
celui  de  l'eau,  que  aès  lors,  tout  pays  en  a  tou- 
jours autant  et  jamais  plus  qu'il  né  lui  en  faut 
pour  ses  transactions. 

Quels  sont  les  moyens  auxquels  a  recours  le 
système  protecteur?  11  empêche  par  des  prohi- 
tions,  ou  il  entrave  par  des  droits  élevés  l'en- 
trée des  marchandises  étrangères. 

Si  des  droits  d'entrée  sont  établis  seulement 
comme  impôts,  personne  ne  les  conteste,  rien 
de  plus  juste.  Si  même  ils  sont  coordonnés  sim- 
plement pour  équilibrer  les  taxes  plus  faibles 
que  paierait  les  fabrications  étrangères  avec  les 
taxes  plus  fortes  imposées  sur  les  fabrications 
indigènes,  rien  de  plus  juste  encore.  Ce  n'est 
pas  là  le  système  protecteur,  c'est  le  système 
d'égalité,  en  ce  qu^ll  a  uniquement  pour  objet 
de  ne  pas  donner  aux  produits  étrangers  un 
privilège  sur  le  marché  national.  Mais  lorsque 
les  droits  sont  pondérés  sur  la  différence  des 
prix  de  revient,  de  manière  à  accorder  toujours 
la  préférence  aux  produits  nationaux,  c'est  là  le 
système  protecteur,  et  c'est  celui  que  nous 
combattons. 

Nous  le  combattons,  non  pas  que  nous  en  de- 
mandions la  suppression  immédiate,  sans  tran- 
sitions, sans  ménagements,  je  ne  dirai  pas  pour 
les  droits  acquis,  mais  du  moins  pour  les  po- 
sitions prises.  Ce  serait  à  la  fois  absurdité  et 
injustice.  Ces  ménagements,  ces  transitions, 
nous  en  reconnaissons  hautement  la  nécessité; 
et  l'œuvre  de  votre  commission,  où  les  parti- 
sans de  la  liberté  commerciale  étaient  en  si 
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grand  nombre,  vous  aura  prouvé  que  la  netteté, 
la  décision  en  théorie  n'exclut  pas  la  réserve 
en  applications. 

L'euet  principal  du  système  dit  protecteur 
qui  excite  chaque  peuple  à  produire  lui-même 
ses  objets  de  consommation,  c'est  de  le  pousser 
à  des  industries  dont  la  nature  lui  avait  refusé 
les  éléments,  et  qui  dès  lors  lui  deviennent 
onéreuses.  G*est  ainsi  que,  depuis  le  tarif  de 
Golbert,  de  1667,  la  France  a  payé  les  marchan- 
dises à  son  usage  depuis  50  jusqu'à  200  0/0 
plus  cher,  en  tenant  compte  de  la  différence 
de  qualité,  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  ne 
payaient  les  mêmes  objets.  N'achetons-nous  pas 
encore  notre  sucre  deux  fois  plus  cher  que  si 
nous  laissions  arriver  librement  celui  de  la 
Havane,  de  Cuba,  de  Porto-Roco  et  surtout  du 
Brésil  et  des  [ndes-0rientaIe8?Ne  nous  grevons- 
nous  pas  de  même  à  Tégard  de  la  fonte  et  du 
fer?  N'avons-nous  pas,  sur  une  consommation 
d'environ  100  milliers  de  kilos  de  sacre  et 
500,000  quintaux  métriques  de  fer  et  de  fonte, 
éprouvé  une  lésion  annuelle  de  plus  de  60  mil- 
lions? Ajoutez  ces  chiffres  pendant  vingt -ans, 
et  vous  verrez  que,  pendant  celte  période,  les 
droits  imposés  sur  ces  deux  seuls  objets  ont 
plus  grevé  le  pays  que  Tout  fait  les  deux  in- 
vasions. Que  serait-ce  si  nous  ajoutions  le  sur- 
haussement dans  le  prix  des  bois,  dont  la  con- 
sommation annuelle  est  de  175  millions?  Et 
tous  ces  sacrifices,  nous  ne  les  calculons  que 
sur  la  consommation  réduite  comme  elle  Test 
à  raison  des  droits,  et  non  sur  la  consommation 
abondante  comme  elle  le  serait  avec  le  cours 
naturel  des  choses. 

Quel  mal,  nous  dit-on,  puisque  le  producteur 
national  de  ces  objets  en  profite?  A  la  vérité, 
le  consommateur  en  souffre,  et  en  souffre  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  grande  que  le 
producteur  n'en  profite.  On  enrichit  l'un  aux 
dépens  de  Tautre;  mais  l'on  répond  comme  ce 
juge,  qui  disposait  au  hasard,  par  ses  arrêts,  de 
la  fortune  des  particuliers  :  «  Qu'importe!  cela 
ne  sort  pas  de  France.  »  (On  rit.) 

Mais,  ajoute-t-on,  tout  homme  n'est-il  pas  à  la 
fois  producteur  et  consommateur?  Non.  D'abord 
il  est  des  consommateurs  qui  ne  sont  point 
producteurs.  Ensuite  il  est  des  producteurs  qui, 
travaillant  comme  ouvriers,  ne  profilent  pas, 
en  raison  des  lois  du  salaire,  des  avantages  ac- 
conlés  aux  objets  de  leurs  travaux,  et  souffrent 
des  charges  qui  pèsent  sur  la  consommation  des 
autres  produits.  Puis,  s'il  est  des  productions 
favorisées,  il  est,  dès  lors,  des  consommations 
plus  grevcos.  Fst-oii,  d'ailleurs,  producteur  et 
consommateur  de  chaque  objet  dans  la  même 

?roportion?  Le  marchand  de  fer  qui  produira 
00,000  de  fer  et  n'en  consommera  que  un  ne 
sera-l-il  pas,  ^ur  cet  objet,  100,000  fois  plusavan- 
tagé  que  grevé?  Et  cela  ne  détruit-il  pas  un  peu 
réquilihre?  Dans  ce  système,  le  consommateur 
n'est  que  matière  imposable  :  il  faut  nécessai- 
rement qnil  passe  par  li's  )nains  drs  producti'urs 
nalionaux,  suivant  les  expressions  d'une  pétition 
de  fabricants  î\  Louis  Xlll  qui,  frappé  de  la  jus- 
tesse de  cette  raison,  rendit  la  déclaration  de 
16*J7  pour  renouveler  et  amvli/ier  les  privilèf/es 
du  commerce.  Dans  ce  système,  le  producteur, 
et  même  chaque  producteur,  a  la  prétention  de 
représenter  à  lui  seul  le  pays;  témoins  ces  trois 
manufacturiers  de  Londres,  dont  une  pétition 
commençait  par  ces  mots  :  «  Nous  le  peuple 
anjglais,  etc.  » 
Ce  système,  si  onéreux  aux  consommateurs, 


est-il  du  moins  favorable  aux  industries?  Non, 
Messieurs. 

Quant  à  celles  qui  ne  sont  point  protégées,  il 
est  d'abord  évident  qu'il  en  éloigne  les  capitaux 
et  qu'il  en  grève  les  matière  premières. 

Mais  le  tort  le  plus  grave  qu'il  leur  fait,  c'est 
d'empêcher  les  étrangers  d'en  prendre  les  pro- 
duits :  soit  qu'ils  les  refusent  par  représailles; 
soit  que,  tout  en  en  voulant  encore,  ils  ne  puis- 
sent plus  les  recevoir  quand  nous  ne  recevons 
pas  les  leurs  avec  lesquels  ils  nous  les  eussent 
payés. 

Je  choisis  un  exemple  frappant  entre  plusieurs 
autres.  Lorsque  l'Angleterre,  en  1809,  eut  mis 
des  entraves  à  l'importation  des  bois  par  la  Bai- 
tique,  ses  exportations  pour  ces  parages  bais- 
sèrent de  près  des  4/5'*,  tombèrent  de  842,000 
tonneaux  à  181,000. 

Et  chez  nous,  demandez  aux  producteurs  de 
vins,  de  soieries,  de  fruits  secs,  de  savons,  de 
toiles  peintes,  de  papiers  peints,  d'objets  de 
mode,  toutes  industrie  où  la  France  a  la  supé- 
riorité; demandez-leur  s'ils  ont  fait  autant  d  af- 
faires avec  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse, 
le  Wurtemberg,  l'Allemagne,  la  Hollande,  Haïti, 
le  Brésil,  la  Havane,  la  Louisiane,  après  que 
nous  avons  eu  prohibé  ou  surchargé  de  droits 
les  marchandises  de  ces  pays,  cotons  filés,  co- 
tonnades, fers,  houille,  quincaillerie,  bestiaux, 
toiles,  lin,  papiers  et  sucre?  Demandez-leur  si 
ce  système,  qui  veut  vendre  sans  acheter  à  ceux 
qui  ne  peuvent  acheter  qu*en  vendant,  n'a  pas 
forcément  diminué  l'exportation  dans  les  mêmes 
proportions  que  l'importation. 

Sous  lui,  les  industries  protégées  ne  sont  pas 
plus  heureuses. 

D'abord,  souvent  le  consommateur  se  refuse 
à  acheter  leurs  produits  inférieurs  à  ceux  de 
l'étranger.  Ainsi,  depuis  la  loi  de  1822,  qui  a 
tant  renchéri  sur  celle  de  1814,  l'importation 
des  outils  en  France  n'a  pas  diminué;  elle  est 
même  presque  doublée;  elle  est  montée  de 
304,000  kilogr.  à  718,000  kilogr.  :  et  cela  en 
raison  surtout  des  nombreuses  épreuves  qui  ont 
démontré  l'infériorité  de  nos  produits  en  ce 
genre  sur  ceux  des  étranger. 

Puis,  les  avantages  que  Ton  croit  faire  à  une 
industrie  dérivent  souvent  à  une  autre.  Par 
exemple,  ceux  qui  étaient  accordés  au  fer  ont 
profité  aux  bois,  dont  le  prix  a  augmenté  de 
70  0/0  depuis  181G,  et  notamment  de  20  0/0 
depuis  1830. 

En  tout  cas,  comme  les  capitaux  se  portent  là 
où  ils  sont  le  plus  fructueux,  les  bénéfices  ne 
tardent  pas  à  prendre,  dans  toutes  les  industries 
protégées,  le  niveau  ordinaire. 

Enfin,  survient-il  un  encombrement?  Elles  ne 
trouvent  pas  de  dchonchcs  pour  des  produits 
dont  les  prix  ne  sont  que  factices. 

Ainsi,  pour  les  industries  non  protégées,  gêne, 
obstacle  au  développement;  et  pour  celles  qui 
ne  le  sont  point  davantage  en  temps  de  calme, 
mort  en  temps  de  crise  ;  tels  sont  les  résultats 
du  système  protecteur. 

Sans  doute,  il  a  fini  par  naturaliser  chez  nous 
quelques  industries,  qui,  sans  lui,  n'y  fussent 
point  nées;  sans  doute,  il  a  eu  quelques  bons 
efi'ets.  Mais  la  question  n'est  pas  la  :  elle  est  de 
savoir  si  la  somme  des  inconvénients  ne  l'eni- 
porle  pas  sur  celle  des  avantages,  et  la  réponse 
n'est  pas  douteuse.  Aussi  les  An<!lais  disent-ils 

aue,  si  nous  restons  dans  cette  voie,  ils  ne  crain- 
ront  pas  plus  notre  concurrence  que  celle  des 
Lapons. 


[Ghunbr*  d«  DépuUs.] 
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Les  excilants  que  ce  systime  croit  donner  à 
notre  marine  ne  sont  plus  heureux.  LaiBscz  au 
commerce  une  liberté,  qui,  nuillipliaiit  les 
échangeE,  multipliera  les  voyages  maritimes; 
diminuez  vos  tarifs,  de  manière  que  votre  ma- 
rine, ne  pavant  pas  ses  matériaux,  bois,  fer, 
cuivre,  goudron,  toiles,  cordages,  plus  chera  que 
tout  autre  peuple,  puisse  soutenir  la  concurrence 
avec  celle  de  l'étranger;  ce  seront  pour  notre 
marine  de  meilleurs  encouragements  que  les 
voyages  aux  colonies,  les  primes  pour  pëcbee, 
et  les  droits  différentiels  selon  la  provenance  et 
selon  le  pavillon.  Tous  ces  encouragements  par- 
tiels  ne  font  que  faibles  compensations  aux 
entraves  générales  qui  résultent  de  votre  sys- 
tème. 

Ces  charges,  que  nous  venons  d'énumérer, 
profilent- elles  du  moins  au  lise?  Non.  11  est 
évident  que  le  lise  ne  perçoit  rien  sur  les  objets 
dont  l'entrée  est  probibée  :  et  quant  à  ceus  aont 
elle  est  seulement  grevée  de  droits  élevés,  la 
consommation  en  diminue  dans  une  proportion 
plus  que  directe  avec  l'élévation  des  droits.  Je 
ne  sais  plus  quel  ministre,  à  qui  l'on  reprochait 
de  nvevar  le  peuple,  de  prendre  l'argent  dans  la 
poche  des  contribuables,  répondit  :  •  Où  voulez- 
vous  que  je  le  prenne?  -  ((>«  ril.)  On  aurait  pu 
lui  dire  ;  l'rencz-le  dans  des  lois  de  douanes; 
mais  par  une  méthode  opposée  à  celle  que  l'on 
suit.  Prenez-le  par  des  droits  modérés;  vous  y 
trouverez  deux  sources  d'impols,  l'une  directe 
eu  ce  que  l'entrée  des  produits  étrangers  sera 

Iiltis  considérable',  et  l'autre  indirecte,  en  ce  que 
es  contribuables,  moins  grevés  pour  leurs 
objets  de  consommation,  supporteront  plus  faci- 
lement les  autres  charges. 

Le  système  protecteur  n'est  favorable  qu'à  la 
contrebande,  remède  immoral  à  des  lois  dérai- 
sonnables. Et,  lorsque  nous  parlons  tant  de 
rendre  le  peuple  moral,  sommes-nous  consé- 
quents en  livrant  une  classe  entière  à  une  telle 
école  de  perversité?  Lorsque  nous  consentons  à 
tant  de  sacrifices  pour  maintenir  l'ordre, sommes- 
nous  conséquents  en  faisant  d'une  classe  d'in- 
dividus des  affiliés  liabituels,  nécessaires,  de 
tout  ennemi  de  la  classe  publique. 

PtuticuTi:  Unix  :  Très  bien  ! 

M.  I>herbelle.  Il  est  un  autre  ordre  de  ques- 
tions q^u'a  touchées  l'Ijonorable  M.  Jaubcrt,  el 
qu'il  a  indiquées  comme  très  délicates  :  ce  socit 
les  jalousies  que  le  svstème  par  nous  combattu 
excite  entre  les  différentes  localités,  comme 
entre  les  difTérenles  industries.  Du  moment  que 
vous  voulez  protéccr  l'une  plus  que  l'autre, 
acccordcr  à  l'une  des  avantages  que  vous  n'.ic- 
cordez  pas  k  l'autre,  vous  les  voyez  se  disputer 
la  curée  des  monopoles;  chacune  argumcntanl 
d'une  faveur  acconlée  à  une  autre  pour  en  ré- 
clumcr  elle-même  une  nouvelle;  cliacune  de- 
mandant, non  pas  réforme  d'abus,  mais  rom- 
Sensalion  d'un  abus  à  elle  nuisible  par  un  abus 
elle  prolinible;  toutes  grevant  à  l'envi  la  so- 
ciété, et  se  prévaut  si  bien  les  unes  les  antrc.«, 
que,  dans  ce  compte  en  partie  double  de  faveurs 
et  du  cliarges.  plusieurs  ont  peint:  à  savoir  A 
elles  perdent  plus  qu'elles  ne  gagnent,  el  sonl 
disposées  !i  répudier  les  unes  ai  on  veut  les 
affranchir  îles  autres.  C'est  ainsi  que  les  maux 
ee  corrigent  •i'eux-nièmea,  et  que  par  les  excès 
des  entraveïi  on  est  poussé  à  la  liborlé. 

Sous  le  système  de  liberté,  au  contraire,  point 
d'antagonisme,  mais  union  entre  les  difTérentee 
industries.  L'agriculture  oui  fournit  les  matières 


premières,  l'industrie  manufacturière  qui  y 
ajoute  la  forme,  le  commerce  qui  y  joint  la 
valeur  de  convenance;  ce  ne  sont  pas  là  trois 
industries  opposées  :  ce  ne  sont  que  trois  rami- 
ficalions  d'un  même  tronc,  trois  nranches  difTé- 
rentes  d'un  seul  et  même  fait,  celui  de  la  pro- 
duction; la  prospérité  de  l'une  réagit  sur  celle 
de  l'autre  ;  les  isoler,  c'est  leur  nuire.  11  y  a  déjà 
bien  des  années,  longtemps  avant  que  Smitli 
eût  coordonné  la  science  économique,  longtemps 
même  avant  que  la  secte  de  Quesnay  l'eût  en- 
trevue, ce  principe  avait  été  parrailement  senti 
par  un  négociant  oui,  interrogé  par  Colbert,  lui 
avait  répondu  :  -  Lorsque  vous  éles  arrivé  au 
ministère,  vous  avez  trouvé  le  char  renversé 
d'un  côté;  vous  l'avez  relevé,  pour  le  renveriser 
de  l'autre.  ■  Bt  c'était  vrai,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  encore  généralement  reconnu.  11  faut  en 
industrie  des  distinctions  eous  le  régime  du 
monopole,  comme  il  en  faut  en  politique  sous 
celui  du  privilège;  mais  sous  celui  de  la  liberté, 
ne  parlons  point  de  classifications  hiérarchiques, 
parlons  du  niveau  de  l'égalité. 

Plusieurs  voix  :  Très  bieni 

M.  Lhcrbelle.  Au  dehors,  le  système  protec- 
teur a  pour  résultat  d'exciter  entre  les  peuples 
des  guerres  désastreuses  de  tarifs.  A  notre  édit 
prohibitifde  1667  contre  la  Hollande,  la  Hollande 
répond  par  d'autres  prohibitions.  A  la  même 
époque,  la  France  et  l'Angleterre  luttaient  d'actes 
aussi  insensés.  A  nos  lois  de  1816  et  de  182^',  les 
mômes  nations  et  celles  d'Allemagne  et  celles  du 
Nouveau-Monde  ripostent  par  des  lois  semblables. 
Qui  souffre  le  plus  de  ces  hostilités?  La  propor- 
tion du  mal  est  bien  diflicile  à  déterminer;  mais 
l'exisience  n'en  est  que  trop  réelle,  trop  frap- 
pante :  quand  on  voit,  par  exemple,  que,  d'après 
les  états  officiels  de  1832,  les  exportations  an- 
glaises pour  la  France  ont  été  inférieures  à 
celles  pour  la  Turquie,  el  forment  à  peine  les 
deux  septièmes  de  celles  pour  l'Italie.  Cliaque 
peuple  s  applaudit  du  mal  qu'il  fait  à  l'autre  :  ils 
s'obstinent,  les  insensés,  à  se  regarder  comme 
adversaires,  plutdt  que  comme  échangistes;  ils 
s'évitent  par  les  motifs  mêmes  gui  devraient  les 
engager  a  se  recliercher.  leur  industrialit'me  et 
leurs  richesses:  ils  oublient  que,  si  les  marchan- 
dises se  paient  avec  des  marchandises,  chaque 
peuple  a  intérêt,  non  pas  à  la  ruine,  mais  à  la 
prospérité  des  autres,  dont  les  produits  plus 
nombreux  bais^eronl  de  prix  et  seront  donnés 
plus  abondants  en  échange;  ils  oublient  qu'un 
chaland   riche  est  préférable  à  un   pauvre,  et 

3 n'en  économie  politique,  nous  sommes  riches 
es  richesses,  comme  en  morale,  heureux  du 
bonheur  d'autrui. 

Voix  mmbreutes  :  Très  bien,  très  bien  ! 

M.  L.herb«lla.  On  nous  a  parlé  tout  à  l'heure 
de  la  Restauration  et  de  l'ancien  régime.  Hh 
bien,  Messieurs,  qu'on-ils  fait? 

L'ancien  régime,  ta  République,  le  Consulat, 
l'Empire,  ta  Restauration,  oui  adopté  ce  système 
de  protection;  et.  pour  le  faire  triompher,  ils 
ont  appelé  à  leur  aide  tous  les  moyens  :  blocus, 
prohibitions,  droits  élevés,  coiiQscalions,  in- 
cendie, contre  les  marchandisi's  étrangères; 
primes,  exposition,  médailles,  titres  de  noblesse, 
areent  et  honneurs,  pour  les  marchandises  natio- 
nales. Séductions  et  vioh'uce,  ils  ont  tout  em- 
ployé; ils  ont  été  effroyablement  protecteurs;  et 
leur  protection  n'a  abouti  qu'à  un  désastre  gé^ 
Qéral. 

Et  de  DOS  jours,  la  prospérité  Industrielle  de 
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la  France  a-t-elle  eu  les  développements  qu'elle 
eût  pris  sans  les  entraves  qui  lui  ont  été  impo- 
sées? Tous  les  industriels,  protégés  on  non,  ne 
font-ils  pas  entendre  des  plaintes?  Tous,  en  ré- 
clamant des  obtîtacles  à  l'entrée  des  objets  étran- 
gers similaires  des  leurs,  ne  demandent-ils  pas 
la  libre  entrée  des  autres  objets  exotiques  ; 
comme  cela  eut  lieu  dans  des  enquêtes  an- 
glaises, où  Ton  avait  eu  soin  de  ne  mettre  qu'un 
producteur  de  chaque  espace,  et  où  la  liberté 
commerciale  obtint  toujours  l'unanimité  des 
voix,  moins  une.  11  en  a  été  à  peu  près  ainsi 
chez  nous  avant  que  les  producteurs,  alarmés 
par  la  tendance  de  l'esprit  public,  aient  cru, 
depuis  Tenquôte,  devoir  se  coaliser  contre  toute 
rélorme.  Séparés  au  partage,  ils  se  sont  réunis 
au  butin,  qu'ils  voyaient  menacé. 

Après  les  funestes  effets  du  système  protec- 
teur, ne  pouvons-nous  pas  nous  demander  à  bon 
droit  :  Etait-ce  donc  la  pt'ine  d'entraver  la  li- 
berté des  communications,  d'attenter  à  l'usage 
naturel  des  facultés  de  l'homme? 

Tous  les  raisonnements  qu'on  fait  aujourd'hui 
contre  la  liberté  du  commerce*  on  les  faisait 
à  M.  lluskisson,  qui  démontra  que  TÂngleterre 
avait  prospéré,  non  pas  en  raison  des  encoura- 
gements, mais  malgré  les  encouragements,  et 
par  des  causes  spéciales  qui  les  contre-baian- 
caient  :  comme  son  avance  dans  la  voie  des 
libertés  politiques,  dans  celle  des  libertés  du 
travail  et  du  commerce  à  l'intérieur,  sa  situa- 
tion géographique,  ses  vastes  débouchés,  les  dé- 
veloppements de  sa  marine,  ses  mines  de  char- 
bon et  de  fer;  et  TAngleterre  convaincue  entra 
dans  les  réformes  proposées  par  M.  Huskisson. 

Ces  mêmes  raisonnements,  on  les  faisait  aussi 
dans  le  dernier  siècle  contre  l'abolition  des  cor- 

Eorations  et  des  maîtrises,  contre  la  levée  des 
arrières  à  l'intérieur,  contre  l'introduction 
dans  certaines  provinces  de  toutes  nouvelles 
fabrications.  Quelle  ne  fut  pas,  par  exemple, 
l'opposition  à  l'introduction  de  la  fabrication 
des  cotonades  en  France,  et  plus  tard,  de  la  part 
de  celle-ci,  à  l'introduction  de  Tindustrie  des 
toiles  peintes?  Malgré  ces  oppositions,  ces  fabri- 
cations nouvelles  s'établirent  en  France,  dans 
les  villes  mômes  qui  les  avaient  le  plus  combat- 
tues, telles  que  Ilouen,  Amiens,  Uenns,  etc.  ;  et 
elles  y  devinrent  pour  tout  tle  pays,  et  surtout 
pour  ces  localités,  une  source  féconde  do  ri- 
chesse. 11  en  a  été  et  il  en  sera  toujours  ainsi  ; 
toujours  la  liberté  naissante  sora  sujette  à  des 
dilïamations;  et  toujours  la  liberté,  devenue 
forte  et  puissante,  se  vengera  par  des  bienfaits. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Ijlierbetle.  Grâce  à  Dieu,  personne  ne 
conteste  plus  aujourd'hui  les  avantages  de  la 
liberlé  et  des  conimunicatioiisà  rintérieur;  per- 
sonne ne  conteste  qu'à  elle  ne  soit  dû,  en  grande 
partie,  ce  que  nos  industries  ont  acquis  de  pros- 
périté. Mais,  par  un  étran*ie  aveuglement,  les 
prohibitionistes  attribuent  au  défaut  de  liberté 
extérieure  les  succès  dus  à  Texistence  de  la  li- 
berté intérieure,  et  tournent  ainsi  contre  la 
liberté  elle-même  ses  incontestables  bienfaits. 
Nous  dirons  au  contraire,  nous  :  Par  les  avan- 
tages que  vous  avez  obtenus  avec  une  demi- 
liberté,  juçez  de  ceux  que  vous  obtiendriez  avec 
une  liberté  entière  ;  et  déduisez  les  conséquences 
d'un  principe  dont  l'expérience  vous  a  prouvé 
la  justesse.  Nos  pères  ont  dit  aux  industriels  ré- 
clamant protection  contre  des  rivalités  inté- 
rieures :  vos  moyens  de  succès,  cherchez-les  en 


vous-mêmes,  et  non  pas  au  dehors;  cherchez-les 
dans  votre  probité,  dans  votre  économie,  dans 
votre  intelligence,  dans  vos  associations,  dans 
l'habitude  de  ne  pas  envoyer  au  dehors  le  rebut 
de  vos  produits,  que  vous  désignez  sous  le  nom 
de  pacotille,  quand  l'étranger  y  envoie  Télite 
des  siens  ;  cherchez-les  dans  ce  qui  dépend  de 
vous,  dans  ce  qu'on  ne  peut  vous  ravir,  et  non 
pas  dans  un  appui  qui  change  au  gré  des  théo- 
ries, des  caprices  ou  des  intrigues.  On  n'est  fort 
qu'autant  qu'on  l'est  par  soi-même,  et  l'on  n'est 
progressif  qu'autant  qu'on  redoute  des  concur- 
rents. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  ! 

M.  Liherbette.  Ce  que  nos  pères  ont  dit  à 
l'égard  des  barrières  intérieures,  dites-le,  Mes- 
sieurs, à  l'égard  des  barrières  extérieures.  Ils 
ont  renversé  les  premières  ;  abaissez  les  secondes, 
avec  ménagement  ;  mais  abaissez-les. 

L'honorable  M.  Jaubert  vous  a  dit  que  les  ques- 
tions de  douanes  se  résolvaient  en  question  de 
transport.  Dans  cette  exagération,  il  y  a  quelque 
chose  de  vrai.  Aussi  la  commission  a-t-elle  émis, 
à  cet  égard  des  vœux  qui,  je  l'espère,  seront 
pris  en  considération.  Et,  quand  viendra  la  dis- 
cussion des  fers,  M.  Jaubert,  conséquent  à  lui- 
même,  sera  sans  doute  le  premier  a  appuyer  la 
demande  qu'elle  fait  de  diminuer  les  droits 
d'entrée  sur  les  fers  qui  serviront  à  la  confec- 
tion des  chemins.  (UiLaritéet  marques  d'adhésion,) 

Mais,  dit-on,  pouvons-nous  accorder  l'entrée 
aux  marchandises  de  l'étranger,  s'il  refuse  aux 
nôtres  la  même  faveur?  Oui,  cent  fois  oui.  Sans 
doute  la  réciprocité  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  avan- 
tageux; il  faut  tâcher  de  l'obtenir;  et,  dans  ce 
butdes  représailles  peuventmême  être  employées 
momentanément.  Comme  mesures  de  guerre 
pour  arriver  à  la  réciprQcité,  état  de  paix,  OQ 
les  conçoit  :  mais  comme  système  permanent  de 
commerce,  elles  sont  souverainement  déraison- 
nables, car  elles  empêchent  l'étrangerde  prendre, 
en  échange  de  ses  marchandises,  celles  des 
nôtres  qu'il  recevart  encore,  après  en  avoir 
prohibé  quelques-unes;  elles  empêchent  les  na- 
tionaux de  faire  des  cclianges  qui  leur  convien- 
draient ;  elles  consistent,  en  un  mot,  à  fermer 
une  seconde  porte  à  nos  produits  parce  qu'on 
en  a  fermé  une  première,  à  doubler  nous-même 
le.  mal  que  Ton  nous  a  fait.  C'est  la  colère  de 
l'enfant  qui  se  blesse  une  seconde  fois  en  frap- 
pant le  meuble  contre  lequel  il  s'est  blessé  une 
i)remière. 

Gnkes  au  ciel.  Messieurs,  les  vieilles  théories 
économiques  que  nous  combattons  et  qui  ont  si 
longtemps  divisé  les  peuples,  s'évanouissent  peu 
à  peu.  Les  saines  doctrines  d'économie  poli- 
tique, plus  puissantes  que  la  religion  et  que  la 
victoire,  tendant  cà  rapprocher  les  nations.  Des 
luttes  ont  encore  lieu,  il  est  vrai;  mais  c'est  déjà 
un  bien  qu'elles  n'aient  plus  lieu  que  pour  des 
intérêts  matériels;  car  les  intérêts  matériels 
sont  essentiellement  calculateurs,  et  les  calculs 
conseillent  rarement  la  guerre.  Ce  sont,  à  le  biea 
prendre,  des  questions  économiques  qui  domi- 
nent le  monde,  qui  commandent  aujourd'hui  les 
scissions  on  les  alliances  entre  les  peuples,  fati- 
gués de  combats  et  saturés  de  gloire.  Au  fond 
de  la  haine  entre  l'Angleterre  et  la  Russie 
est,  non  pas  une  question  politique,  mais  une 
question  de  commerce,  qui  se  produit  aux  Dar- 
danelles, dans  le  golfe  Persîque,  dans  la  mer 
Rouge,  dans  les  possessions  limitrophes  de  l'Inde. 
La  république  des  Etats-Dais  est  en  voie  d*al- 
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llance  commerciale  avec  le  gouvernement  le 
plus  opposé  au  sien  en  politique,  celui  de  l'au- 
crate-  L'Allemagne,  émue  par  la  question  des 
bouches  du  Danube,  est  inUdële  k  ses  penchants 
politiques,  et  reste  neutre  vis-à~vis  d'un  ancien 
allié,  dont  elle  sera  bientôt  l'ennemie.  Cette 
Allemagne  elle-même,  qu'on  croit  si  opposée  à 
la  liberté  commerciale,  y  marche  à  grand  pas. 
Celte  ligue  prussienne,  à  l'égard  de  laquelle  on 
vient  de  Taire  des  interpellations,  cette  ligue  oi'i 
l'on  voit  un  épouvanlail  cuntre  cette  liberté, 
est  au  contraire,  une  trunsitiun  pour  y  arriver. 
C'est  l'unité  commerciale  prise  comme  chemlti 
vers  l'unité  politique.  C'est  la  suppression  des 
barrières  intérieures  ;  c'est  la  fusion  d'une  mul- 
titude d'IJtalE  en  uii  seul,  avec  lequel  les  rapports 
seront  plui  faciles  à  entamer. 

id.  liherbetle.  Tous  let>  peuples  sont  en  pro- 
grès: la  France  seule  resterait-elle  en  arriére? 
Vous  ne  le  voudrez  pas,  Messieurs.  Vous  voudrez 
sans  doute,  dès  le  début  de  nos  discussions  éco- 
nomiques, planter  sur  le  terrain  des  intérêts 
matériels,  comme  sur  celui  des  intérêts  politl- 

Jues,  votre  drapeau  chéri,  celui  de  l'égalité  des 
roils  et  de  la  liberté. 

Voix  à  gauche:  Très  bien  ! 

M.  Lilier belle.  Vous  voudrez  aussi  avertir  clai- 
rement l'industrie,  alin  qu'elle  ne  s'endorme  pas 
confiante,  pour  se  réveiller  par  dus  catastrophes. 

i'ructanioiis  cette  tendance  :  ou  est  passé  de 
la  prohibition  aux  droits  prolecteurs,  et  l'on 
marche  pour  passer  des  droits  protecteurs  à  la 
liberté.  Ils  ne  sont  pas  un  système  permaneut, 
mais  un  système  de  transition.  Combien  cette 
transition  doit-elle  durcrv  C'est  de  cela  seule- 
ment qu'il  s'agit.  Industriels,  nous  ne  vous  di- 
rons pas, comme  ou  vous  l'a  dit  àtorldans  l'en- 
quête :  (.Inels  sont  vos  prix  de  revient,  et  quels 
droits  vous  faut-il  pour  protétier  vos  produits 
contre  la  concurrence  étrangère  ?  Nous  vous  di- 
rons :  Combien  de  temps  vous  faut-il  pour  dé- 
luiirner  vos  capitaux  des  voies  de  la  protection 
oii  ils  sont  engagés,  et  les  porter  dans  celles  de 
la  liberté  qui  vont  s'ouvrir  ï  car  la  liberté  n'est 
plus  une  question  de  principe,  mais  de  temps. 

Chaque  jour  dans  cette  enceinte,  comme  au 
dehors,  elle  gagne  des  voix.  Son  triomphe  est 
assuré;  et,  permettez-moi  de  vous  le  dire.  Mes- 
sieurs, sans  blesser  vos  susceptibilités,  il  aura 
lieu  avec  vous,  sans  vous  ou  contre  vous.  Vous 
avez  seulement  le  choix  entre  ces  deux  posi- 
tions :  à  la  téle  ou  à  la  remorque  des  idées  nou- 
velles. Votre  vole  sur  le  projet  actuel  décidera 
do  colle  que  vous  voudrez  iireudre. 

Je  volerai  pour  le  projet  de  loi  et  pour  les 
amendements  de  la  connnission,  faute  de  mieux. 

VuLc  à  gauche  :  Très  bien  '■  trës  bien  1 

{V'iraUar,  en  retournant  à  sa  place,  recuit  lei 
félicHatiaii»  de  piiuleur*  de  tti  colUguex.) 

U.  Cunin-4àridN(n«.  Messieurs,  mon  hono- 
ralile  ami,  M.  le  comte  Jauberl,  a  abrégé  singu- 
lièrement ma  tilclie;  il  a  parcouru  et  a  cité  des 
faits;  il  a  prouvé  jusqu'à  quel  point  le  système 
de  protection  pouvait  être  utile. 

L  honorable  orateur  auquel  je  succède  a  fait 
la  critiqiju  de  notre  syslèinc  de  protection,  et 
s'est  constitué  le  défenseur  absolu  du  principe 
vague  et  illimité  de  la  liberté  du  commerce.  Ses 
olùervations  fort  spéuiuusee  ne  reposeirt  cepen- 
dant que  sur  des  théories;  j'y  répondrai  par  des 
faiU;  lia  oat,  comme  les  chiures,  une  vérité  ma- 
thémalique  ;  et  si  les  faits  se  prêtent  molqa  à 


ce  que  la  théorie  enfante  de  brillant,  ils  doi- 
vent inspirer  plus  de  condancc  pour  l'avenir, 
iustilier  te  passé,  et  nous  mettre  en  garde  contre 
la  philosophie  spéculative  de  certains  écono- 
mistes. 

Le  changement  ne  constitue  pas  le  progrès. 
Cela  est  vrai  surtout  quand  ces  changements 
touchent  aux  conditions  d'existence  du  corps  so- 
cial tout  entier;  et  certes  ce  serait  courir  une 
chance  bien  périlleuse  que  d'adopter  sans  né- 
cessité des  mesures  qui  pourraient  porter  la  per- 
turbation dans  le  travail,  qui  constitue  la  force 
des  sociétés  civilisées.  11  ne  s'agit  donc  pas  ici 
simplement  de  questions  prises  du  point  de  vue 
scientifique.  Il  existe  en  France  deux  opinions 
opposées  sur  les  questions  de  commerce,  comme 
sur  tant  d'autres  ;  la  liberté  absolue  a  ses  par- 
tisans, comme  la  protection  a  ses  défenseurs. 

Quant  à  moi,  je  pense  que  les  questions  rela- 
tives &  la  liberté  du  commerce  doivecit  être  su- 
bordonnées à  celle'  du  travail  à  donner  aux 
masses,  et  à  la  nécessité  d'améliorer  leur  sort 
inati'riel . 

(La  uoix  de  l'orateur  est  couverte  par  le  bruil 
d'une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  Canln-Gridainp  cmlinue  :  MessieurB , 
nous  nous  occupons  d'intérêts  matériels,  et  c'est 
en  leur  non  que  je  réclame  un  peu  l'indulgence 
de  la  Chambre  ;  je  ne  serai  pas  long  :  je  n  abu- 
serai pas  de  ses  moments.  Mais  quand  la  Cham- 
bre est  encore  sous  l'impression  des  observa- 
tions d'un  des  plus  chauds  partisans  de  la  li- 
berté du  commerce,  je  vous  demande  la  faculté 
de  lui  répondre. 

De  loutet  parU  :  Oui  !  OUI  !  parlez! 

M.  4'uniii-firidttine.  Ou  nous  oppose  tou- 
jours l'exemple  de  la  prospérité  actuelle  de  l'An- 
gleterre. iN'ous  parviendrons  avec  le  temps,  et  à 
l'aide  des  hommes  éclairés  qui  se  livrent  avec 
ardeur,  persévérance,  à  de  firandes  entreprises 
industrielles,  à  franchir  la  distance  qui  nous  en 
sé[iarc  encore  par  des  causes  indépendantes  de 
notre  volonté  et  de  notre  science.  Ces  causes, 
ai-ie  besoin  de  les  énumérerî  Notre  rivale  pos- 
sèile  des  capitaux  immenses,  des  canaux,  de 
bonnes  routes,  au  moyen  desquels  ses  fers,  ses 
houilles  sont  portés  sans  de  grands  frais  sur 
tous  les  points  de  consommation.  'J5,0U0  navires 
marchands  sont  protégés  sur  tous  les  points  du 
globe  par  ses  bâtiments  de  guerre;  ses  machines 
sont  peut-être  plus  perfectionnées  que  les  mitres; 
l'intérêt  que  nous  demandons  encore  au  capital 
englouti  dans  nos  établissements  industriels  est 
plus  considérable  d'une  manière  relative,  parce 
qu'elle  a  pu  amortir  depuis  longtemps  les  capi- 
taux consacrés  à  ses  vastes  établissemenls. 

Enfin,  elle-même  n'est  devenue  si  industrieuse, 
si  riche,  qu'en  maintenant  pendant  un  siècle  et 
demi  un  système  prohibiti!^  pins  rigoureux  que 
notre  système  de  protection.  11  suflit  de  rappe- 
ler son  acte  de  navigation,  et  son  système  de 
primes,  qui  l'un  et  l'antre  contribuent  au  déve- 
loppement de  ses  manufactures  et  à  sa  puis- 
sance maritime.  Tant  qu'elle  a  pu  craindre  que 
la  concurrence  nuisit  à  ses  industries,  elle  les  a 
mises  sous  la  tutelle  des  tarifs,  ou  d'uiie  prohi- 
bition absolue.  Aujourd'hui  qu'elles  ont  grandi, 
qu'elles  peuvent  aéHer  les  autres,  l'Angleterre 
proclame  la  liberté  du  commerce  ;  elle  fait  de  la 
propagande  eu  faveur  de  ses  nouveaux  prin- 
cipes, c'est-à-dire  de  ses  nouveaux  intérêts;  elle 
crée  chei  elle  des  commissions  libérales,  elle  en- 
YOie  chez  nous  des  agents,  elle  provoque  des 
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réunions,  elle  prodigue  le  blâme  ou  la  louange, 
selon  qu'on  est  antagoniste  ou  propagateur  de 
ses  doctrines.  Elle  a  donné  à  ses  productions 
un  tel  élan  qu'elle  ne  saurait  assez  trouver  de 
consommateurs.  Elle  en  a  près  de  100  millions 
dans  rinde;  elle  verse  ses  produits  dans  le  vaste 
empire  de  la  Chine  :  ce  n*est  pas  assez,  il  lui 
faudrait  encore  le  marché  européen,  le  nôtre 
surtout. 

Je  sais  que  quelques  économistes ,  et  c'est  l'opi- 
nion émise  par  M.  le  rapporteur,  prétendent  que 
c'est  maigre  le  système  prohibitif  ou  protecteur, 
qu'elle  est  arrivée  à  ce  haut  degré  de  puissance 
industrielle,  et  non  à  cause  de  ce  système.  Quant 
à  moi,  j'ai  plus  de  confiance  dans  les  enseigne- 
ments qui  reposent  sur  des  faits  accomplis,  que 
dans  les  théories  les  plus  brillantes;  et  en  pre- 
nant les  faits  pour  ce  qu'ils  sont,  je  réponds  har- 
diment à  ceux  qui  nous  l'offrent  pour  exemple, 
et  qui  nous  engagent  à  être  progressifs  comme 
elle,  qu'elle  agit  dans  un  intérêt  privé,  et  qu'elle 
fait  peu  de  cas,  quand  son  intérêt  l'exige,  des 
principes  larges  d  économie  politique. 

Elle  abaisse  ses  barrières,  mais  devant  des 
produits  qu'elle  ne  redoute  pas  et  que,  dans  son 
esprit  national,  elle  dédaigne  ;  mais  demandez- 
lui  d'abaisser  les  droits  sur  nos  vins  ordinaires, 
et  sa  réponse  est  négative.  Si  nos  vins  communs 
prenaient  chez  elle  une  part  plus  large  dans  la 
consommation,  ce  serait  au  préjudice  de  la 
bière,  sur  la  fabrication  de  laquelle  elle  prélève 
des  droits  considérables,  et  son  intérêt  ici  règle 
comme  toujours  sa  conduite. 

Et  pourtant,  lorsque  l'Angleterre  cherchait  à 
nous  arracher  la  promesse  de  lui  ouvrir  nos 
marchés  sans  vouloir  prendre  le  môme  engage- 
ment à  l'égard  de  nos  productions,  la  presse 
française  nous  vantait  la  libéralité  de  ses  prin- 
cipes. 

Sommes-nous  donc  si  coupables,  lorsgue  l'An- 
gleterre se  montre  à  l'égard  de  nos  vins  aussi 
restrictive,  lorsque  la  Russie,  l'Autriche  et  tous 
les  Etats  d'Allemagne  qui  sont  entrés  dans  son 
système  de  douanes  prohibitif  repoussent  nos 
produits  agricoles  et  manufacturiers,  de  nous 
montrer  jaloux  de  la  conservation  de  notre 
marché  intérieur,  et  de  le  défendre  contre  ceux 
qui  invoquent  la  liberté  comme  principe,  sans 
s  occuper  préalablement  des  conséquences? 

Sans  doute  la  franchise  plus  ou  moins  grande 
de  l'importation  des  produits  étrangers  se  lie  à 
la  question  d'échange  général;  mais  pour  appré- 
cier son  application,  il  faut  examiner  quelles 
sont  nos  relations  commerciales  avec  le  conti- 
nent, et  nous  arrêter  sur  les  causes  qui  déter- 
minent chaque  pays  à  protéger  son  industrie 
contre  l'industrie  étrangère.  C'est  assurément 
un  beau  rêve  que  l'aî^sociation  des  peuples,  mais 
il  ne  se  réalisera  jamais  tant  que  l'organisation 
du  travail  sera  réglée  partout  par  des  tarifs  de 
douanes. 

La  commission,  par  l'organe  de  son  honorable 
rapporteur,  établit  une  comparaison  entre  les 
produits  en  chiffre  il  mouvement  manufactu- 
rier des  deux  plus  grandes  industries  de  l'An- 
gleterre, celles  des  laines  et  des  cotons,  dont 
l'une,  moins  largement  protégée  que  l'antre, 
aurait  cependant  acquis  un  développement  plus 
considérable,  à  ce  point  qu'en  1835  il  ne  serait 
entré  en  Angleterre  que  4L\()0'i,Gr)6  livres  de  laine 
brute  tandis  qu'elle  a  reçu  dans  le  même  laps 
de  temps  363,1)85,000  livres  de  coton;  qu'elle 
aurait  exporté  dans  la  même  année,  en  produits 
de  laine  manufacturés  pour  une  valeur  de  7  mil- 


lions sterling  et  pour  une  valeur  de  22  millions 
sterling  d'étoffes  de  coton.  Les  points  de  com- 
paraison ne  me  paraissent  concluants  en  au- 
cune façon.  La  question  est  celle-ci  :  La  fabri- 
cation des  draps  anglais  protégée  par  une  pro- 
hibition longtemps  absolue,  a-t-elle  grandi  à 
l'ombre  de  cette  prohibition?  Ma  réponse,  que 
je  puise  dans  le  rapport  même  dont  nous  ad- 
mettons l'exactitude  des  chiffres,  est  bien  faite 
en  faveur  du  système  que  je  défends.  En  1765, 
l'Angleterre  employait  seulement  20  millions  de 
livres  laine  brute  ;  en  1835  elle  en  a  employé 
42,600,000  livres.  Si  les  exportations  en  étoffes 
de  coton  se  sont  élevées  dans  une  proportion 
plus  élevée,  cela  s'explique,  non  par  le  système 
de  protection,  mais  seulement  par  la  nature  des 
besoins  des  lieux  de  consommation,  et  par  la 
différence  àes  prix  entre  ces  deux  produits  d'une 
espèce  si  différente.  Enfin,  pour  prouver  com- 
bien le  système  prohibitif  ou  protecteur  est  fu- 
neste, l'honorable  rapporteur  nous  présente  l'Es- 
pagne arriérée,  sans  industrie,  précisément 
parce  que  ses  lois  sont  les  plus  prohibitives. 
Mais  rhonorable  rapporteur  sait  mieux  que  moi 
que  d'autres  causes,  que  je  n'ai  point  à  exami- 
ner ici,  ont  retardé  le  développement  industriel 
dans  ce  pays  ;  son  argumentation  manque  de 
base.  11  y  a  confusion  dans  les  causes  et  les 
effets  ;  on  ne  l'évitera  jamais  quand  on  cher- 
chera à  faire  prévaloir  des  théories  sur  l'expé- 
rience de  faits  accomplis. 

Un  mot  sur  un  des  points  sur  lesquels  nos 
adversaires  ont  souvent  insisté  le  plus,  le  bon 
marché.  Déjà  j'ai  indiqué  les  causes,  et  justiûé 
nos  Industriels  du  reproche  qui  leur  était  adressé 
à  cet  égard  ;  mais  on  ne  veut  pas  voir  les  heu- 
reux résultais  de   la    concurrence  intérieure 
entre  toutes  les   industries  analogues.  Toutes 
veulent  obtenir  dans  la  consommation  la  part 
la  plus  large;  toutes  font  pour  cela  des  efforts 
inouïs,  afin  de  produire  bien  et  au  meilleur 
marché  possible.  C'est  ainsi  qu'en  mettant  à  la 
portée  de  la  classe  la  moins  aisée  par  un  abais- 
sement de  prix  depuis  30  jusqu'à  70  0/0,  des 
objets  manufacturés  dont  elle  ne  pouvait  faire 
usage,  elles  ont  étendu  le  cercle  du  travail,  ré- 
pandu la  richesse,  et  fait  faire  des  progrès  à  la 
civilisation.  Mais  ces  progrès  mêmes,  il  faut  le 
reconnaître,  créent  des  besoins,  et  l'ouvrier  n'y 
pourvoit  qu'en  recevant  un  salaire  proportionné. 
Nous  devons  sans  doute  nous  réjouir,  dans  l'in- 
térêt de  la  morale,  de  l'existence  aisée  doni 
jouissent  dans   nos   grandes  cités   manufactu- 
rièn'S  les  classes  ouvrières.  Cet  état  de  choses 
est  aussi  la  meilleure  garantie  d'ordre  public. 
Quoique  frappées  après  la  Révolution  de  Juillet 
d'une  stagnation  effrayante  dans  leurs  relations, 
la  tranquillité  n'a  pas  été  troublée  dans  nos 
cités.  Nous  le  devons  à  notre  organisation  ma- 
nufacturière, aux  rapports  directs,  au  contact 
de  tous  les  jours  qui  existent  entre  les  ouvriers 
ot  les  manufacturiers.  Ces  rapports  se  transmet- 
tent d'une  génération  à  l'autre  :  ils  créent  en 
quelque  sorte  des  liens  de  famille,  et  dans  les 
mauvais  jours  on  ne  laisse  pas   sans  ouvrage, 
sans  pain,  ceux  qui  vous  ont  aidés  dans  les  jours 
prospères.  La  tranquillité  de  Lyon  n'aurait  pas 
été  si   cruellement  compromise,   si    l'ouvrier 
n'était  complètement  étranger  à  celui  pour  le- 
quel il  travaille. 

Si  nous  devons  au  développement  du  travail 
une  si  grande  amélioration  dans  nos  mœurs 
on  ne  pourrait  en  méconnaître  les  causes  sans 
danger  pour  la  société.  L'Etat  lui  doit  une  large 
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protection;  Bur  elle,  se  fondent  de  grandes  en- 
Ireprist^s.  U  la  lui  doit  dans  sou  iulérêt;  car  il 
ne  pourrait  la  diminuer  sans  atTecter  les  reve- 
nus du  Trésor  dans  une  effrayante  proportion. 
On  sait  que  les  ctiari;es  publiques  augmentent 
toujours  dans  les  temps  de  calamité. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  l'enquête 
ordonnée  par  un  ministre,  dont  l'administration 
éclairée,  dont  la  haute  raison  avaient  inspiré  à 
tous  les  industriels  la  plus  grande  conûauce 
comme  la  plus  profonde  rccounaisaance,  a  mo- 
difié heureusement  l'opinion  que  beaucoup  d'éco- 
nomi:ites  s'étaient  faite  sur  nos  industries.  Us 
ignoraient,  et  l'enquête  l'a  révélé,  que  l'indus- 
trie cotonniëre  aliorbait  en  France  plus  de 
600  millions  de  capitaux,  et  que  dans  ce  chiffre 
te  salaire  de  ouvriers  prenait  400  millions. 

Le  capital  employé  dans  le^s  diverses  transfor- 
mations subies  par  les  laines  excède  tiOO  mil- 
lions. La  moitié  de  ce  capital  est  consacrée  au 
salaire  de  la  main-d'œuvre.  Ainsi  à  ce  milliard 
que  deux  industries  seules,  que  je  cite  particu- 
liëremeni  parce  que  M.  le  rapporteur  leur  a 
opposé  les  industries  analogues  de  l'Angleterre, 
animent  et  font  mouvoir  en  tous  sens,  ajoutez 
la  valeur  des  établissements  immobiliers,  celle 
de  toutes  Us  machines  nécessaires  à  leur  vie  si 
active,  et  appréciez,  s'il  est  possible,  leur  puis- 
sante réaction  sur  toutes  les  autres  industries, 
sur  l'agriculture,  sur  l'exploitation  des  miofs 
de  toutes  espèces  ;  leur  influence  sur  toutes  les 
parties  de  noire  revenu  public.  Ces  industries 
aujoud'hui  si  belles,  si  grandes,  dont  la  perfer- 
tion  a  marché  parallèlement  avec  un  immense 
développement  que  je  cite  avec  orgueil  pour 
mon  pays,  ont  bien  justifié  la  protection  dont 
elles  ont  joui,  et  s'en  montreront  dignes  encore, 
en  s'associanL  à  toutes  les  mesures  économiques 

3ui  augmentent  la  puissance  productive,  source 
es  richesses  des  nations. 
.Voublions  pas  que  ces  grands  résultats  oble- 
nus  par  l'Angleterre,  qu'il  faut  toujours  citer, 
ont  été  le  prix  des  sacriflces  imposés  à  toutes 
les  industries.  Toutes  y  ont  contribué  par  des 
avances  réciproques.  Nous  y  arriverons  avec  le 
temps;  continuons  notre  œuvre,  et  nous  n'au- 
rons bicntùt  plus  rien  à  envier  à  nos  voisins. 
Notre  sol  est  riche  en  minerai;  nos  houilliâres 
sont  si  abondantes  qu'elles  pourraient  fournir  â 
l'exportation-  Aucune  mine,  soiE  en  Angleterre, 
soit  en  France  ne  pourrait  livrer  ses  produc- 
tions à  plus  bas  prix  que  nous  sur  les  points 
d'extraction.  Pour  jouir  de  ses  richesses,  il  faut 
encore  entrer  plus  largement  dans  les  moyens 
de  perfection  lier  notre  viabilité,  et  nous  aurons 
résolu  au  profit  du  pays  la  grande  question  du 
bon  marcné.  Mais,  je  te  répète,  il  y  a  là  une 

3ueslion  de  temps,  et  celle  de  la  modification 
es  tarifs  n'est  plus  que  secondaire. 
Je  me  résume.  L'agriculture  et  les  manufac- 
tures ont  des  intérêts  communs  :  ils  ne  peuvent 
être  séparés  sans  préjudice  réciproque.  La  pros- 
périté de  l'une  est  la  première  condition  de  la 
prospérité  de  l'autre,  sans  que  la  prospérité  du 
commerce  extérieur  réagisse  proportionnelle- 
ment sur  les  industries.  Le  commerce  est  le 
signe  de  la  prospérité  du  travail,  mais  il  ne  le 
détermine  pas.  La  production  agricole,  l'activité 
de  nos  manufactures,  l'aisance  q^u'elles  répan- 
dent, et  la  consommation  intérieure  qu'elles 
provoquent,  voilà  ces  causes  de  prospérité.  Le 
régime  des  douanes  aftécte-t-il  ces  agents  de 
prospérité?  Non;  il  les  couvre  d'une  égale  pro- 
tecUoa  et  ea  vue  d'un  intérêt  général.  Les  pays 


vignobles,  par  exemple,  auraient-ils  quelques 
chances  favorables  dans  un  brusque  changement 
lie  tarifs?  Non  encore,  ils  possèdent  exclusive- 
ineiil,  grâces  aux  droits  sur  les  vins  étrangers, 
le  marché  national,  qui  consomme  les  neuf 
dixièmes  de  leurs  produits.  Ils  ont  donc  intérêt 
&  ménager  leurs  plus  forts  consommateurs;  car 
s'il  est  vrai  qu'un  changement  de  tarifs  pût 
donner  lieu  à  une  augmentation  d'exportation, 
il  sera  vrai  aussi  que  la  diminution  du  travail 
réduira  la  consommation  intérieure  dans  une 
elTrayante  proportion.  Enfin  on  a  invoqué  contre 
le  maintient  du  système  des  douanes,  les  in- 
térêts du  commerce  extérieur  de  nos  départe- 
ments maritimes.  La  question  ne  se  réduit  pas 
à  décider  s'il  faut  sacnlîer  le  commerce  à  l'in- 
dustrie, ou  l'industrie  au  commerce,  mais  bien 
à  apprécier  les  faits,  à  rechercher  la  vérité,  et  à 
concilier,  autant  que  possible,  des  intérêts  op- 
posés. Je  voudrais  qu'il  fût  possible,  par  exempre, 
de  rendre  à  Bordeaux  l'importance  commerciale 
qu'elle  a  perdue,  et  que  personnene  regrette  plus 
vivement  qne  moi.  La  faute  en  est-elle  à  votre 
régime  de  douanes?  Non;  absolument,  non. 

Je  le  prouve  par  des  ciiilTres  officiels,  ce  sont 
les  meilleurs  arguments.  Ainsi,  je  prends  comme 
signe  de  prospérité  de  nos  villes  maritimes  les 
droits  de  douanes  perdus  à  deux  époques  dilTé- 
rcntes;  ils  établiront: 

En  1817.  En  1832. 
Que  Bordeaux  a 

perçu 13,817,197  fr.       9,766,457  fr. 

Nantes 4,95fi,10.i  8,14I,M8 

Havre 11,430,762  25,589,188 

Dunkerque. . .  2,079,238  4,659,740 
Enfin  Marseille 

perçoit 7,808,418  27,708,903 


40,092,710  fr.  75,865,770  fr. 
Ainsi,  sous  le  même  régime,  en  comparant  les 
droits  perçus  dans  les  cinq  ports  principaux  de 
France,  nous  voyons  que  1832  offre  sur  1817 
une  augmentation  de  plus  de  30  miliions.  Dans 
ce  grand  mouvement,  bordeaux  a  perdu  de  son 
importance;  mais  il  ne  s'est  opéré  qu'un  dépla- 
cement dont  Marseille  a  profite,  puisque  les  re- 
cettes de  sa  douane  se  sont  élevées  de  7  millions 
à  27.  L'augmentation  de  35  millions  de  droits 
perdus  dépose  en  faveur  de  notre  commerce 
extérieur  et  de  notre  industrie  manufacturière. 
SI  Bordeaux  a  perdu  beaucoup  dans  ce  mouve- 
ment, je  n'y  voie  plus  qu'un  fait  exceptionnel, 
indépendant  du  tarit  des  douanes,  et  dont  la 
cause  est  ailleurs.  J'ai  voulu,  dans  la  série  des 

aueslions  qne  j'ai  parcourues,  et  que  j'aurais 
ésiré  resserrer  encore  dans  un  cadre  plus  étroit, 
prouver  que  sous  le  régime  protecteur,  nos  in- 
dustries, notre  commerce,  notre  agriculture, 
dont  tous  les  intérêts  se  confondent,  avaient 
acquis  unegraode puissance  au  profit  de  tous. 

rai  été  obligé  de  citer  souvent  l'exemple  de 
l'Angleterre,  parce  que  toujours  on  nous  l'oppose. 
Mais  l'Angleterre,  excellent  juge  dans  ses  inté- 
rêts, a  modifié  ses  tarifs  lorsqu'elle  a  cru  pou- 
voir le  faire  sans  les  compromettre.  Nous  l'imi- 
tous  encore  aujourd'hui,  car  le  projet  de  loi  en 
discussion  propose  des  changements  auxquels  je 
donnerai  mon  adhésion.  J'ai  dû  rester  dans  une 
discussion  de  principes,  et  réserver  mes  obser* 
valions  sur  quelques  articles  du  projet,  lorsqu'ils 
seront  en  délibération.  Toutefois,  Messieurs,  je 
ne  terminerai  pas  sans  reconnaître  que  la  France 
induBtrielle  n'attribue  pas  sa  prospérité  actuelle 
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à  toute  la  puissance  des  tarifs:  elle  iroabliera 
jamais  qu'elle  eût  été  compromise  au  plus  haut 
degré,  si,  après  la  Révolution  de  1830,  le  système 
politique  de  Casimir  Périer  n'avait  pas  prévalu  : 
ce  grand  citoyen  avait  compris  les  besoins  de 
l'époque  et  les  progrès  de  la  civilisation.  11  voulut 
la  paix  extérieure  ;  elle  fut  conservée,  et  la  France 
put  s'en  enorgueillir.  Il  voulut  la  paix  intérieure, 
et  il  soumit  tous  les  partis.  La  guerre  tue  la 
liberté  et  le  commerce;  la  paix  vivifie  Tun  et 
Tautre.  Nous  en  jouissons,  et  nous  le  devons  aux 
principes  dont  le  triomphe  coûta  la  vie  à  cet 
illustre  ministre. 

Voix  diverses  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Duvergier  de  llauranne.  Messieurs,  si 
j'en  juge  par  les  discours  que  nous  avons  déià 
entendus,  la  loi  que  nous  discutons  va,  je  le 
crains,  troubler  un  peu  la  bonne  harmonie  qui, 
depuis  quelque  temps,  parait  régner  parmi  nous. 
(Sensation,)  Ce  serait  un  malheur  si  les  intérêts 
comme  les  opinions  n'étaient  trop  intelligents 
aujourd'hui  pour  se  payer  de  vaines  apparences, 
et  prendre  te  silence  pour  la  conciliation.  Au 
risque  de  passer  pour  peu  conciliant  moi-même, 
je  me  réjouis  donc  qu'après  quatre  ajourne- 
ments successifs  la  Chambre  soit  enfin  appelée 
à  traiter  dans  toute  leur  étendue  les  grandes 
questions  qui  préoccupent  si  vivement  et  si  jus- 
tement le  pays.  Je  me  réjouis  qu'adversaires  ou 
partisans  de  la  législation  qui  régit  notre  indus- 
trie, nous  puissions  nous  expliquer  ici  franche- 
ment et  hautement  sans  équivoque  et  sans  ré- 
serve. Et,  pour  commencer,  je  tiens  à  expliquer 
à  un  orateur  que  je  suis  peu  habitué  a  avoir 
pour  adversaire  une  anomalie  qui  a  paru  le  sur- 
prendre. Cet  orateur  s'est  étonné  que,  parmi  les 
opinions  conservatrices  qui  siègent  dans  cette 
Chambre,  il  s'en  trouve  de  moins  favorables  que 
la  sienne  au  maintien  du  système  protecteur, 
tandis  que  sur  les  bancs  opposés  les  principes 
de  liberté  commerciale  rencontrent  bon  nombre 
d'ennemis.  Pour  ma  part,  j'admettrai  volontiers 
que  la  liberté  politique  et  la  liberté  commerciale 
se  tiennent  jusqu'à  un  certain  point  :  j'admettrai 
qu'à  vouloir  l'une  sans  vouloir  Tautre,  il  y  ait 
une  certaine  inconséquence.  Mais  il  reste  cette 
dififérence  assez  importante,  ce  me  semble,  que 
la  liberté  politique  nous  l'avons,  tandis  que  nous 
sommes  encore  fort  éloignés  de  la  liberté  com- 
merciale. Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  ceux 
qui  en  1828  demandaient  l'une  et  l'autre  se  mon- 
trent aujourd'hui  plus  satisfaits  sous  le  premier 
rapport  que  S(»u8  le  second.  Il  n'est  pas  étonnant 
que,  sans  se  croire  fort  révolutionnaires,  ils 
veuillent,  en  183G,  îaire  au  moins  ce  que  propo- 
sait en  18!v\S  un  ministre  de  la  Hestauration. 

Ceci  fera,  je  l'espère,  comprendre  à  mon  hono- 
rable ami  comment  on  peut  être  à  la  fois  de  la 
résistance  en  politique,  et  du  mouvement  en 
industrie.  Quant  à  ceux  qui  sont  tout  le  contraire, 
je  ne  me  charjze  pas  de  parler  ici  pour  eux.  (Mar- 
qws  (Vadhéslon.) 

Permettez-moi  maintenant  de  poser  la  ques- 
tion, et  de  dire  comment  je  crois  devoir  la 
traiter. 

Depuis  bon  nombre  d'années,  un  système  règne 
presque  sans  contestation  dans  la  législation; 
un  autre  système  dans  les  livres  :  tous  deux  fort 
absolus,  tous  deux  fort  intolérants.  Sans  doute 
de  ces  deux  systèmes,  l'un  est  plus  vrai  qut» 
l'autre;  et  je  suis  loin  de  vouloir  les  mettre  sur 
la  même  ligne.  Mais  ce  n'est  point  une  raison 
pour  qu'entre  la  protection  telle  que  la  compren- 
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nent  les  partisans  de  no8  tarifa  et  le  laissez- faire, 
laissez'passer  iel  que  le  prêchent  quel((ues  écono- 
mistes, il  faille  nécessairement  cnoisir.  Pour  ma 
part,  je  ne  puis  consentir  à  subir  cette  alterna- 
tive; l'intérêt  privé,  quoi  que  l'on  en  dise,  n'est 
pas  toujours  assez  éclairé  pour  se  passer  de  direc- 
tion, et  ce  n'est  point  sans  de  graves  inconvé- 
nients qu'on  priverait  le  gouvernement  de  toute 
action  sur  l'industrie,  et  de  toute  influence.  Mais 
pour  que  l'action  du  gouvernement  soit  utile,  il 
l'aut  qu'elle  s'exerce  conformément  à  des  prin- 
cipes vrais  et  dans  une  bonne  direction.  Pour 
que  son  influence  soit  salutaire,  il  faut  qu'elle 
ne  se  mette  pas  au  service  d'erreurs  palpables, 
de  préjugés  surannés  et  de  prétentions  injustes. 
Or,  que  remarque-t-on  quand  on  lit  les  enquêtes 
où  comparaissent  en  face  l'une  de  l'autre  toutes 
les  industries?  Que  plus  ou  moins  franchement, 
dus  ou  moins  directement,  toutes  demandent 
a  prohibition  pour  les  produits  qu'elles  fabri- 
quent, la  liberté  pour  les  produits  qu'elles  em- 
ploient; qu'en  outre,  chacune,  pour  justifier 
l'exception  particulière  qu'elle  sollicite,  trouve 
des  raisons  plus  ou  moins  spécieuses.  Il  est  donc 
clair  que  derrière  les  questions  spéciales,  il  y  a 
une  question  générale  qui  les  domine  toutes.  Il 
est  clair  qu'au  centre  même  du  système,  il  existe 
une  idée  mère  qu'on  doit  avant  tout  saisir  et 
juger.  Je  sais  que  cette  méthode  parait  aujour- 
d'hui à  certaines  personnes  beaucoup  trop 
théorique,  et  que  le  mot  même  de  système  leur 
déplaît.  Mais  toute  législation  repose  nécessaire- 
ment sur  des  principes;  et  je  ne  comprends  pas 
comment,  sans  remonter  a  ces  principes,  on 
peut  apprécier  avec  quelque  intelligence  la  légis- 
lation qui  s'y  appuie.  Si  l'on  ne  veut  marcher 
au  hasard  sans  point  de  départ  comme  sans  but, 
il  faut  donc,  je  le  répète,  avant  d'arriver  aux 
applications  partielles  du  sysième,  examiner  le 
système  lui-môme  dans  la  pensée  qui  l'a  produit. 
Cest  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  aussi  claire- 
ment qu'il  me  sera  possible^  et  surtout  aussi 
brièvement. 

11  fut  un  temps.  Messieurs,  où  l'on  croyait 
très  sérieusement  et  très  généralement  que  la 
ricliesse  consiste  dans  les  métaux  précieux,  et 
qu^un  pays,  bien  qu'il  n'ait  pas  de  mines,  peut, 
jusqu'à  epuissement  complet,  payer  avec  son 
numéraire  les  produits  qu'il  tire  de  l'étranger. 
De  là,  la  théorie  fameuse  de  là  balance  du  com- 
merce, qui,  pendant  plus  d'un  siècle,  a  régné 
sans  contrôle  et  sans  contestations.  De  là  aussi, 
la  joie  ou  la  douleur  des  gouvernements,  quand, 
calculant  tant  bien  que  mal,  au  bout  de  l'année, 
le  chiffre  dos  importations  et  des  exportations, 
ils  trouvaient  que  l'un  ou  l'autre  1  emportait. 
Mais,  grâce  au  progrès  de  la  science,  tout  le 
monde  sait  aujourd'hui  que  l'or  et  l'argent  sont 
une  marchandise  comme  une  autre,  marchan- 
dise dont  la  valeur  absolue  et  permanente  dé- 
|)en(l  de  ce  qu'elle  coùto  à  produire;  la  valeur 
relative  et  temporaire,  de  son  abondance  ou 
de  sa  rareté  par  rapport  aux  autres  produits. 
Tout  le  monde  sait  par  conséquent  que  si  Tor  et 
l'argent  sortent  outre  mesure  d'un  pays,  ils  ne 
tardent  pas,  en  raison  même  de  cette  circons- 
tance, à  revenir  s'y  échanger  contre  des  pro- 
duits dont  la  rareté  du  numéraire  a  fait  baisser 
le  prix  nominal,  tandis  que,  par  une  opération 
inverse,  le  prix  des  mêmes  produits  a  haussé 
dans  les  pays  où  le  numéraire  est  devenu  plus 
abondant,  fout  le  inonde  sait,  enfin,  que  ce  mé- 
canisme, résultat  naturel  de  l'intérêt  qui  pousse 
toujours  le  commerce  libre  à  chercher  le  marché 
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le  plus  avantageux,  trouve  dans  le  change  un 
régulateur  constant,  et  qui  maintient  réqui- 
libre  sans  de  trop  grandes  variations.  Aussi  la 
théorie  de  la  balance  du  commerce  n*est-elle 
plus  qu'une  de  ces  vieilles  idoles  qui  conservent 
peut  être  encore  quelques  sectateurs  secrets, 
mais  que  personne  n*ose  plus  avouer  publique- 
ment. 

Ainsi  ce  n*est  point,  comme  on  le  croyait  jadis, 
avec  du  numéraire  qu'une  nation  peut  solder  en 
définitive  les  produits  qu'elle  tire  de  Télranger; 
c^est  encore  moins  avec  du  papier,  puisque  le  pa- 
pier n'est  qu'un  signe,  qu'une  promesse,  et  que 
les  valeurs  fictives  en  M  de  compte  ne  peuvent 
manquer  d'être  remplacées  par  des  valeurs  réel- 
les. Dès  lors,  à  moins  de  supposer  que  les  peu- 
ples étrangers  soient  assez  généreux  pour  don- 
ner gratuitement  le  fruit  de  leur  travail  et  de 
leurs  capitaux,  il  faut  bien  reconnaître  que  des 
produits  ne  se  soldent  que  par  des  produits;  il 
faut  bien  reconnaître  que  tout  achat  implique 
une  vente,  toute  importation  une  exportation 
égale  ou  môme  supérieure,  puisque  les  bénéfices 
du  commerce  et  les  frais  de  transport  s'ajoutent 
à  la  valeur  primitive  ;  il  faut  bien  reconnaître 
en  un  mot  que,  sans  que  la  législation  inter- 
vienne et  par  la  seule  force  des  choses,  les 
opérations  diverses  d'un  pays  avec  les  pays 
étrangers  finissent  par  se  balancer,  non  sans 
doute  pour  chacune  d'elles  et  chaque  jour,  mais 
en  masse  et  dans  un  temps  donné.  Dès  lors 
que  devient,  je  vous  prie,  cet  axiome,  base 
fondamentale  du  système  protecteur,  que  ce 
système  protège  le  travail  national  contre  le 
travail  étranger  ?  Kst-ce  protéger  le  travail  na- 
tional que  de  le  détourner  de  ses  voies  natu- 
relles et  de  lui  imprimer  une  direction  forcée 
qui  diminue  au  lieu  de  l'augmenter  sa  puissance 
productive  \^  Est-ce  protéger  le  travail  national 
que  de  substituer  aux  produits  que  l'on  enver- 
rait à  l'étranger  un  produit  qui  vaut  moins  et 
qui  coûte  plus?  Est-ce  protéger  le  travail  na- 
tional que  de  donner  ainsi  à  certaines  indus- 
tries une  prime  aux  dépens  d'autres  industries, 
et  d'empêcher  celui-ci  de  fabriquer  du  vin  et 
des  soieries  pour  que  celui-là  fabrique  plus  fa- 
cilement du  calicot  et  du  drap?  Est-ce  protéger 
enfin  le  travail  national  que  de  faire  peser  sur 
la  masse  des  travailleurs,  par  le  renchérissement 
de  certains  produits,  des  impots  considérables, 
bien  que  plus  ou  moins  habilement  déguisés? 

Quand  un  système  a  longtemps  duré,  je  sais, 
an  reste,  qu'il  survit  souvent  à  la  pensée  qui  l'a 
créé,  et  que,  pour  le  rajeunir,  les  partisans  qui 
lui  restent  cherchent  partout  des  expédients 
nouveaux.  Ces  expédients  n'ont  pas  manqué  de- 
puis quelques  années,  et  dans  un  écrit  ingénieux 
qu'il  nous  a  fait  distribuer  l'an  dernier,  un  cé- 
lèbre agriculteur  a  voulu  remplacer  une  base 
ruinée  pas  une  base  plus  solide.  Mais  au  fond 
de  ses  arjiuments,  quoi  qu'il  fasse,  se  trouve 
encore  le  solde  en  argent.  C'est  que  le  solde  en 
argent  est  bien  réelltMnent  l'idée  qu'a  enfantée 
le  syslènio  protecteur  avec  toutes  ses  consé- 
quences. C'est  que  cette  idée  retirée,  le  système, 
malgré  tous  les  étais  dont  on  essaie  de  le  sou- 
tenir, s'écroule  tout  entier. 

Mais,  dit-on,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  théories, 
il  s'agit  de  faits.  Or,  les  faits  sont  là  qui,  par- 
tout démentent  avec  éclat  les  théories  nouvelles. 
C'est  d'abor<i,  perinettez-moi  de  le  dire,  une 
étrange  prétention  que  d'en  appeler  à  des  faits 
que  1  on  a  soi-même  créés  ;  c'est  une  étrange 
prétention  que  de  se  dire  une  école  pratique, 


parce  que  la  théorie  au  profit  de  laquelle  on  a 
dérangé  le  cours  naturel  aes  choses  est  vieille  et 
surannée.  La  véritable  école  pratique,  ce  me 
semble,  est  celle  qui  accepte  les  faits  tels  qu'ils 
se  produisent  par  eux-mêmes,  et  sans  le  secours 
artificiel  de  la  législation  ;  celles  qui  par  des 
prohibitions  et  des  primes  n'étoulie  pas  une 
industrie  pour  qu'une  autre  se  développe  ;  celle 
en  un  mot  qui,  partout,  laisse  les  capitaux  et  le 
travail  prendre  la  direction  qui  leur  convient  le 
mieux.  Mais  loin  de  les  récuser,  je  prends  les 
faits  tels  que  les  révèlent  les  documents  offi- 
ciels, et  je  dis  que,  bien  étudiés,  ils  contiennent 
encore  la  conaamnation  évidente  du  système 
protecteur.  Si  l'on  en  croit  les  documents  offi- 
ciels de  tous  les  pays,  il  en  est  un  seul,  en  effet, 
l'Union  américaine,oCi  la  valeur  des  importations 
excède  annuellement  la  valeur  des  exporta- 
tions. 

D'après  la  vieille  théorie,  l'Union  américaine 
s'appauvrirait  donc  chaque  année  du  bénéfice 
que  font  tous  les  autres  pays,  conséquence  si 
absurde  que  personne  assurément  n'oserait 
l'accepter.  Veut-on  maintenant  prendre  un 
exemple  plus  rapproché  et  analyser  le  mouve- 
ment commercial  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, on  trouvera  que,  dans  les  années  1833  et 
183'i  réunies,  nous  avons  exporté  en  Angleterre 
une  valeur  de  138,34'i,7'i8  francs  et  importé 
d'Anejleterre  une  valeur  de  49,512,507  francs; 
d'où  il  résulte  à  notre  profit  apparent  une  ba- 
lance de  80,837,151  francs.  Assurément,  si  ce 
résultat  était  vrai,  ce  serait  pour  les  ennemis 
de  la  liberté  commerciale  en  Angleterre  un  juste 
sujet  de  plaintes  et  de  récriminations.  La  vieille 
Angleterre  iiayant  à  son  éternelle  rivale,  un  tri- 
but annuel  de  40  millions!  Comprenez-vous 
quels  flots  d'éloquence  prohibitive  et  patrioti- 
que pourraient  jaillir  d'une  si  effroyable  décou- 
verte ?  Mais  tout  lo  monde  sait  en  Angleterre 
qu'en  raison  des  primes  à  recevoir  d'une  part 
et  des  droits  à  payer  do  l'autre,  les  marchands 

aui  exportent  ont  intérêt  à  hausser  la  valeur 
es  marchandises,  les  marchands  qui  importent 
à  la  diminuer.  Tout  le  inonde  sait  aussi  que  les 
états  de  douanes  constatent  les  marchandises 
françaises  que  la  contrebande  porte  à  l'étranger, 
mais  non  les  marchandises  étrangères  que  la 
contrebande  introduit  en  France.  Or,  grâce  au 
système  protecteur,  le  chitl're  de  celle-ci  dé- 
passe souvent  le  chiffre  des  importations  régu- 
lières. C'est  ainsi  que,  d'après  les  déclarations 
des  manufacturiers  eux-mêmes,  on  n'évaluait 
pas  à  moins  de  25  millions  par  an  la  valeur  des 
cotons  filés  finis  et  de  tulles  anglais  dont,  avant 
les  dernières  ordonnances,  la  contrebande  se 
chargeait  complaisammentde  nous  approvision- 
ner. Ajoutez  les  autres  produits  de  même  ori- 
gine qui  nous  parviennent  par  la  même  voie, 
et  dites  si  en  realité  et,  malgré  les  chiffres  of- 
ficiels, nos  exportations  avec  l'Angleterre  ne  se 
balancent  pas  à  peu  près.  Le  seul  avantage  du 
système  actuel  c'est  donc  qu'au  lieu  de  s'établir 
honnêtement  et  au  profit  du  Trésor,  l'équilibre 
s'établit  par  une  voie  honteuse  et  au  profit  de 
la  fraude. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  le  pays  oii, 
comme  il  arrive  aux  Etats-Unis,  la  valeur  des 
importations  excéderait  constamment  la  valeur 
des  exportations  serait  un  pays  favorisé  du  ciel 
et  en  voie  rapide  de  s'enrichir.  Importer  plus 
qu'on  n'exporte,  qu'est-ce  autre  chose,  en  effet, 
qu'échanger  une  valeur  moindre  pour  uae  valeur 
plus  forte  ?  Or,  je  ne  sache  pas  qu'un  commer- 
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çant,  quel  qu'il  soit,  ait  jamais  considéré  comme 
ruineuse  une  telle  opération. 

Ainsi,  Messieurs,  que  Von  consulte  la  théorie 
ou  les  faits,  il  reste  démontré  gue  lorsque  deux 
nations  échangent  leurs  produits.  Tune  ne  perd 
pas  ce  que  l'autre  gagne,  mais  que  toutes  deux 
s*enrichissent;  il  reste  démontré  que  lorsque, 
par  des  prohibitions  et  des  taxes  élevées,  on 
prétend,  ainsi  que  le  disait  il  y  a  trois  ans  M.  de 
Saint-Cricq,  régulariser  les  rapports  des  peuples 
entre  eux,  on  ne  fait  que  substituer  à  des  rap- 
ports naturels  etproiitables,  des  rapports  factices 
et  moins  avantageux  ;  il  reste  démontré  que  Ton 
ne  saurait  favoriser  une  industrie  sans  en  dé- 
courager une  autre;  il  reste  démontré,  en  un 
mot,  qu*on  ne  peut  acheter  sans  vendre,  et  que 
la  compensation  s*opère  par  le  mécanisme  régu- 
lier du  commerce,  par  la  force  des  choses.  Ceci 
établi,  vous  comprenez  que  dans  la  longue  et 
savante  énumération  dont  on  écrase  sans  cesse 
les  pauvres  économistes,  il  n*y  a  plus  rien  qui 
puisse  les  effrayer.  Tous  nos  produits,  dit-on,  ou 
peu  s*en  faut,  peuvent,  soit  en  Angleterre,  soit 
ailleurs,  se  fabriquer  à  meilleur  marché  que  chez 
nous.  Que  fournirons-nous  donc  aux  étrangers 
en  échange  de  ce  qu'ils  nous  fourniront? 

Si  je  pouvais  examiner  à  fond  cette  question, 
il  serait  facile,  je  crois,  de  prouver  que  ce  qui 
détermine  le  commerce  de  nation  à  nation,  ce 
sont  les  valeurs,  non  pas  absolues,  mais  rela- 
tives de  leurs  divers  produits;  il  serait  facile  de 
prouver,  par  conséquent,  qu'entre  deux  peuples 
dont,  par  impossible,  Tun  produirait  tout  plus 
facilement  que  Tautre,  des  échanges  avantageux 
pour  tous  deux  pourraient  encore  avoir  lieu. 
Mais  il  Y  a  une  réponse  bien  plus  simple,  bien 
plus  claire,  bien  plus  décisive  :  c'est  que  Télraii- 
ger  ne  pouvant  être  payé  de  ses  produits  que 
par  d'autres  produits,  il  ne  nous  apportera  cer- 
tainement rien  s'il  n'emporte  quelque  chose  en 
échange.  Qus  les  partisans  du  système  [>rotec- 
tcur  se  rassurent  donc,  et  qu'ils  nous  épargnent 
leurs  sinistres  prophéties  :  si  l'étranger,  comme 
ils  disent,  nous  inonde  de  ses  produits,  nous 
rinonderons  des  nôtres  en  revanche,  et  de  cette 
double  opération  il  résultera  simplement,  grâce 
à  la  division  du  travail,  que  chacun  aura  obtenu 

?[uelque  éconoihie  et  quelque  bénétice  sur  les 
rais  de  production. 

«  Quand  j'entends  dire  qu'un  pays  est  tribu- 
taire d'un  autre  pays,  disait  spirituellement,  il 
y  a  deux  ans,  notre  honorable  collègue  M.  de 
Sade,  il  me  semble  entendre  dire  que  le  cordon- 
nier est  tributaire  de  son  tailleur,  et  le  tailleur 
de  son  cordonnier.  » 

Je  le  répèle  donc  encore,  parce  que  c'est  là  le 
nœud  de  la  question,  le  système  protecteur  ne 
fait,  en  ajoutant  aux  difficultés  naturelles  de  la 
production,  qu'appauvrir  le  travail  national, 
loin  de  le  féconder.  Mais  ce  système,  si  peu 
favorable  à  la  masse  des  producteurs,  enrichit-il 
du  moins  quelques  producteurs  privilégiés?  On 
le  dit  beaucoup,  et  nous  avons  entendu  plus 
d'une  fois  à  ce  sujet  de  véhémentes  déclama- 
tions. Je  crois  pourtant  que  c'est  faire  encore  au 
système  protecteur  plus  d'honneur  qu'il  n'en 
mérite.  Aux  premiers  jours  de  la  protection, 
quelques  personnes  sans  doute  peuvent  y  puiser 
des  bénénces  extraordinaires;  mais  ces  béné- 
fices appellent  la  concurrence,  et  la  concurrence, 
comme  personne  ne  l'ignore,  ne  tarde  pas  à  ni- 
veler les  profits.  Les  profils,  dans  une  industrie 
Sroté^'ée,  ne  sont  donc  pas,  ne  peuvent  pas  être 
la  longue  plus  considérables  que  dans  toute 


autre  industrie,  et  le  prix  de  la  vente  a  pour 
compensation  nécessaire  la  cherté  de  la  produc- 
tion. Ce  n'est  pas  tout,  et  sous  quelques  rapports 
même,  la  situation  du  producteur  privilégié  est 
moins  bonne  que  celle  des  autres  producteurs. 
Engagé  dans  une  industrie  qui  ne  se  soutient 
qu%  l'aide  de  la  législation,  il  est,  en  elTet  ,à  la 
merci  de  tous  les  caprices  du  législateur.  Qui  lui 
répond  que  le  tarif  qui  le  protège  aujourd'hui  ne 
sera  pas  retiré  demain?  Qui  lui  garantit  qu'une 
autre  Chambre  et  d'autres  ministres,  peut-être 
même  la  même  Chambre  et  les  mêmes  ministres, 
ne  modifieront  pas,  d'une  année  à  l'autre,  leurs 
opinions  ou  leur  politique.  Cela  s'est  vu,  Mes- 
sieurs, et  cela  pourra  se  voir  encore.  Outre  les 
chances  ordinaires  du  commerce,  l'industrie 
protégée  a  donc  contre  elle  des  chances  toutes 
spéciales,  et  de  temps  à  autre  cette  pensée  vient 
jeter  dans  toutes  ses  transactions  l'incertitude  et 
le  désordre.  De  là  des  fluctuations  dont  ne  sau- 
rait préserver  aucune  prudence  humaine;  de  là 
des  crises  qui,  survenues  à  l'improviste,  renver- 
sent en  dépit  de  tous  les  calculs  les  fortunes  les 
plus  solides  et  les  mieux  établies. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  le  propre  du  système 
protecteur  d'être  nuisible  aux  uns  sans  profiter 
aux  autres,  du  moins  dans  une  égale  proportion. 
C'est  le  propre  de  ce  système  de  consommer  en 
pure  perte  une  portion  du  travail  et  des  capi- 
taux du  pays.  Il  est  pourtant,  j'en  conviens,  un 
cas,  un  seul  où  le  producteur  privilégié  peut» 
grâce  à  la  protection,  faire  longtemps  des  béné- 
fices extraordinaires  ;  c'est  lorsque,  par  la  nature 
même  de  son  industrie,  la  concurrence  intérieure 
ne  saurait  l'atteindre,  et  que  par  conséquent  il 
exerce  un  vrai  monopole.  Telle  est  la  houille 
dans  certaines  localités  :  tels  sont,  en  général, 
certains  produits  naturels  du  sol  qui,  non  sus- 
ceptibles de  s'accroître  indéfiniment  et  en  rai- 
son des  besoins,  acquièrent  par  l'efl'et  des  pro- 
hibitions ou  des  taxes  élevées  une  valeur  fictive, 
et  augmentent  le  revenu  du  propriétaire  qui 
afferme,  non  les  profits  de  l'industriel  qui 
exploite.  Mais,  autant  pour  ma  part,  je  repousse 
comme  fausses  et  danfjereuses  les  théories  qui, 
en  portant  violemment  atteinte  au  revenu  des 
propriétaires,  tendent  à  affaiblir  le  puissant 
mobile  de  la  civilisation,  autant  d'un  autre  côté, 
je  regarderais  comme  injuste  et  funeste  toute 
oi  qui  prétendrait  accroître  artificiellement  ce 
revenu,  aux  dépens  d'intérêts  non  moins  sacrés. 
Or,  dans  le  cas  exceptionnel  que  je  viens  de 
citer,  il  est  bien  clair  que  ce  qui  entre  dans  la 

Eoche  de  l'un  sort  de  la  poche  de  l'autre  ;  il  est 
icn  clair  qu'il  n'y  a  pas  accroissement  de  ri- 
chesse, mais  simple  déplacement. 

Je  ne  veux  point,  bien  qu'il  me  reste  beaucoup 
à  dire,  pousser  plus  loin  cotte  critique  du  sys- 
tème protecteur;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
rappeler  que  <les  arguments  par  lesquels  on  dé- 
fend ce  système,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne 
pût  s'appliquer  jadis  à  la  destruction  des  lignes 
intérieures  de  douanes.  Alors  comme  aujour- 
d'hui on  pouvait  dire  qu'il  vallait  mieux  pour 
chaque  province  produire  les  objets  de  consom- 
mation que  de  les  acheter;  alors  comme  aujour- 
d'hui on  pouvait  prétendre  que  si  les  barrières 
tombaient,  quelques  localités,  plus  favorisées  de 
la  nature  ou  plus  industrieuses,  s'enrichiraient 
au  détriment  des  autres;  alors  comme  aujour- 
d'hui on  pouvait  en  déduire  cette  conséquence 
que  la  liberté  du  commerce  intérieur,  bonne 
pour  la  Normandie  et  l'Ile-de-France,  serait  dé- 
sastreuse pour  la  Bretagne  ou  le  Berry.  Cepea- 
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dant  la  réforme  a  eu  lieu,  les  barrières  sont  ; 
tombées,  la  liberté  du  commerce  intérieur  a 

g  ré  valu.  Que  les  habitants  de  la  Bretagne  ou  du 
erry  vous  disent  eux-mêmes  s'ils  y  ont  perdu  1 
Maintenant,  Messieurs,  de  ce  que  le  vieux  sys- 
tème protecteur  est  mauvais,  faut-il  en  conclure 
3ue  toute  protection  soit  nuisible,  et  qu*à  dater 
e  ce  jour  le  gouvernement  n*ait  rien  à  faire 
au*à  se  croiser  les  bras  et  regarder  ?  J'ai  déjà 
it  en  commençant  que  ce  n'est  point  mon  avis 
et  qu'à  mon  sens  une  grande  mission  est  encore 
réservée  au  gouvernement.  Placé  au  centre  et 
portant  ses  regards  sur  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire comme  sur  tous  les  intérêts,  il  appartient 
toujours  au  gouvernement  d'avertir  et  d'éclairer. 
Il  lui  appartient  même  quelquefois  de  suppléer 
dans  sa  naute  prévoyance  à  ce  que  l'intérêt  privé 
a  d'aveugle  ou  d'impuissant.  On  l'a  dit  bien  sou- 
vent, toute  industrie,  quelle  que  soit  la  vitalité 
qu'elle  porte  en  elle-même,  est  faible  à  sa  nais- 
sance, et  ne  grandit  que  péniblement  et  à  tra- 
vers bien  des  difficultés.  Il  est  donc  juste,  il  est 
donc  utile  que  [)armi  les  industries  qui  naissent, 
le  gouvernement  puisse  distinguer  celles  qui 
doivent  prospérer  un  jour,  et  leur  accorder  de 
sages  encouragements.  Mais  il  faut  alors  que  la 
mesure  et  la  durée  de  ces  encouragemenis  soient 
d'avance  réglées  et  fixées;  il  faut  que  l'indus- 
trie qui  en  profite  sache  bien  qu'un  jour  elle 
doit  à  ses  risques  et  [)érils,  et  par  ses  propres 
forces,  lutter  contre  les  industries  étrangères; 
il  faut  enfin  qu'une  protection  purement  tempo- 
raire ne  puisse,  au  bout  d'un  certain  temps,  se 
transformer  en  droit  acquis.  Souvenons-nous, 
en  eifet,  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  rétablisse- 
ment de  toutes  les  prohibitions  existantes.  A 
entendre  les  ministres  qui  proposaient  ces  pro- 
hibitions et  les  orateurs  qui  les  défendaient  il 
n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  dût  disparaître 
au  bout  a'un  temps  assez  court.  Cependant  les 
prohibitions  ont  été  votées,  purement  et  simple- 
ment votées,  sans  terme  ni  restriction.  Qu'en  est- 
il  résulté  V  C'est  que  des  belles  promesses  dont 
le  Moniteur  fait  foi,  pas  une  ne  s'est  réalisée; 
c'est  que  les  prohibitions  se  sont  perpétuées,  et 
qu'après  s'être  appuyé  sur  sa  jeunesse  pour 
obtenir  protection,  on  s'est  appuyé  sur  la  durée 
même  de  son  existence  pour  que  cette  protec- 
tion continuât.  »  Nous  sommes  faibles,  avait-on 
dit  d'abord,  parce  que  nous  venons  au  monde. 
Soutenons-nous,  et  bientôt  nous  marcherons  sans 
appui.  Nous  avons  grandi  et  vécu,  grâce  à  l'appui 
que  vous  nous  avez  donné,  a-t-on  dit  ensuite; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  tuer  en  nous 
abandonnant.  » 

Au  surplus,  malgré  les  ferveurs  prohibitives 
qui  subsistent  encore,  je  ne  crois  pas  qu'il  se 
trouve  de  si  tut  un  ministre  pour  présenter  une 
prohibition  nouvelle,  ni  une  Chambre  pour  la 
voter.  Mais  si  la  question  d'avenir  se  trouve 
ainsi  fort  simplifiée,  la  question  du  passé  otTre, 
il  en  faut  convenir,  de  bien  plus  grandes  diffi- 
cultés. D'une  part,  en  effet,  la  léi^islation  ;  de 
l'autre,  ce  qu'il  y  a  de  plus  prohibitif  au  monde^ 
la  guerre  a  donné  naissance  à  des  industries  qui 
ne  se  soutiennent  que  par  la  protection,  et  qu'une 
brusque  réforme  tuerait.  Or,  personne  n'ignore 
que  les  capitaux  une  fois  engagés  ne  se  trans- 
portent ni  facilement  ni  sans  dommage  d'une 
industrie  à  une  nutre;  personne  n'ignore  non 

§lu8  que  les  populations  habituées  à  un  genre 
e  travail  souffrent  longtemps  si  ce  travail  leur 
manque,  avant  de  trouver  un  autre  emploi  de 
leurs  bras.  11  serait  donc  insensé,  il  serait  intia- 
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main  de  venir  d'un  coup,  et  en  vue  d'un  bien 
futur,  anéantir  des  capitaux,  affamer  des  popu- 
lations. Sur  ce  point  nous  serons  tous  d'accord, 
et  la  commission,  la  première,  a  proclamé  la 
nécessité  des  ménagements  et  des  transitions. 
Mais  si  ces  circonstances,  dont  nous  ne  sommes 

f)as  les  maîtres,  nous  forcent  à  marcher  à  pas 
ents,  du  moins  faut-il  voir  nettement  le  but  et 
y  tendre  sans  cesse,  du  moins  faut-il  aussi  tenir 
la  balance  égale  entre  tous.  Je  ne  concevrais 
pas,  par  exemple,  une  réforme  qui  retirerait  à 
l'industrie  agricole  une  protection  dontelle  lais- 
serait jouir  l'industrie  manufacturière.  Je  ne 
concevrais  pas  une  réforme  qui  frapperait  la 
partie  la  plus  pauvre  en  ménageant  la  plus  riche. 
Pendant  longtemps,  je  le  sais,  la  distinction  des 
matières  premières  et  des  produits  fabriqués  a 
été  fort  à  la  mode,  surtout  parmi  les  fabricants 
du  nord,  qui  y  trouvaient  leur  compte;  mais 
cette  distinction,  qui  peut  être  vraie  quant  à 
l'ordre  des  réformes,  serait,  on  l'a  prouvé  cent 
fois,  radicalement  fausse  si  on  voulait  l'étendre 
au  delà.  Ce  qui  est  matière  première  pour  l'un 
est  en  effet  produit  fabriqué  pour  1  autre,  et 
réciproquement. 

Qu'il  soit  donc  bien  reconnu  que  l'industrie 
en  laine  a  tout  autant  de  droit  à  être  protégée 
que  l'industrie  des  draps,  l'industrie  des  fers 
que  l'industrie  des  tissus.  Si  le  système  protec- 
teur est  bon,  il  l'est  pour  tous;  s'il  est  mauvais, 
c'est  à  tous  que  la  réforme  doit  s'appliquer  éga- 
lement. (Très  bien!  très  bien!) 

Après  avoir  dit  mon  avis,  soit  sur  le  système 
protecteur  en  lui-même,  soit  sur  la  nature  et 
l'éte/idue  de  la  réforme  que  ce  système  doit  su- 
bir, il  me  resterait  à  répondre  aux  nombreuses 
objections  par  lesquelles  on  cherche  à  effrayer 
l'opinion.  Mais  j'ai  déjà  trop  abusé  de  la  patience 
de  la  Chambre;  et  pour  abréger,  je  choisirai 
deux  seulement  de  ces  objections,  celles  qui  se 
reproduisent  à  toutes  les  pages  de  l'enquête  et 
dans  tous  les  discours.  Il  est  vrai,  dit-on,  que  la 
concurrence  extérieure  pourra  faire  baisser  le 
prix  de  certains  objets  de  consommation  ;  mais 
ce  sera  aux  dépens  de  la  classe  ouvrière,  dont 
elle  réduira  les  salaires. 

Cette  objection,  Messieurs,  est  sérieuse,  et,  si 
je  la  croyais  fondée,  elle  suffirait  pour  me  faire 
abandonner  toute  idée  de  réforme.  Plus,  en 
effet,  je  me  suis  convaincu  que  pour  son  bien, 
comme  pour  celui  de  la  société  tout  entière,  la 
classe  ouvrière  ne  doit  point  participer  au  gou- 
vernement, plus  je  regarde  comme  un  devoir 
rigoureux  de  s'occuper  constamment  de  cette 
classe,  et  de  chercher  tous  les  moyens  d'aug- 
menter son  men-être  et  sa  moralité.  Mais  je  me 
demande^  je  l'avoue,  comment  Tintérêt  de  la 
classe  ouvrière  peut  être  ici  invoqué.  Là  plus- 
value  que  les  tarifs  protecteurs  donnent  à  cer- 
tains de  nos  produits  se  partage,  ainsi  que  je 
crois  l'avoir  prouvé,  en  deux  parts,  l'une  qui  ne 
profite  à  personne,  puisqu'elle  vient  de  la  diffi- 
culté de  la  production;  l'autre  qui  constitue, 
pour  quelques  producteurs  que  la  concurrence 
ne  peut  atteindre,  un  bénéfice  de  monopole.  Or, 
de  ces  deux  parts,  je  ne  vois  pas  laquelle  sert  à 
augmenter  les  salaires.  L'intérêt  réel  des  classes 
ouvrières,  c'est  que  le  travail  soit  employé  de 
telle  sorte  qu'il  produise  beaucoup;  cest  sur- 
tout qu'elles  aient  au  plus  i)as  prix  possible  la 
nourriture  et  les  vêtements.  Si  donc  li  est  vrai 
que  le  système  protecteur  a  des  effets  tout  con- 
traires; si  ce  système  rend  le  travail  moins  pro- 
ductif en  même  temps  qu'il  renchérit  tout  ce 
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qui  est  nécessaire  à  la  vie,  par  quelle  étrange 
erreur  vient-on,  au  nom  des  classes  ouvrières, 
en  demander  le  maintien?  Sans  doute  pour 
quelques  professions  la  transition  peut  être 
pénible,  et  c'est,  je  l'ai  reconnu  déjà,  une  raison 
de  ne  rien  brusquer.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que 

f)0ur  les  classes  ouvrières,  prises  en  masse,  laré- 
brme commerciale  ne  soit  avantageuse  et  bonne; 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'en  soit  de  cette  ré- 
forme comme  de  Tinvontion  des  machines,  qui 
devaient,  disait-on,  réduire  les  ouvriers  à  l'oisi- 
veté, et  qui  n'a  fait,  en  définitive,  qu'améliorer 
leur  situation. 

Voilà  pour  la  première  objection.  Je  vais  main- 
tenant à  la  seconde.  xNotre  principale  rivale  in- 
dustrielle, c'est  l'Angleterre,  tout  le  monde  en 
convient.  Or,  TAngleUTre  a,  pour  nous  écraser 
de  ses  produits,  une  arme  puissante  que  nous 
n'avons  pas,  la  fameuse  taxe  des  pauvres.  N'est- 
il  pas  possible  que,  soutenus  par  cette  taxe,  les 
inaustriels  étrangers  ne  fassent,  pour  s'emparer 
du  marché  français,  un  sacrifice  de  quelques 
centaines  de  millions,  sacrifice  dont  ils  se  dé- 
dommageraient avec  usure,  lorsque  notre  in- 
dustrie aurait  péri?  Un  mot,  d'abord.  Messieurs, 
de  celte  taxe  des  pauvres  à  laquelle  on  fait  jouer 
un  rôle  si  singulier.  Ceux  qui  s'en  effraient 
croient  sans  doute  que  la  taxe  des  pauvres  est 
un  impôt  levé  sur  Tuniversaiité  du  pays,  déposé 
dans  une  caisse  centrale,  et  que  le  gouverne- 
ment répartit  ensuite  à  son  gré.  Or,  rien  n'est 
plus  faux.  La  taxe  des  pauvres  est  toute  spé- 
ciale, toute  locale,  et  les  sommes  levées  à  ce 
titre  ne  peuvent,  sauf  un  cas  exceptionnel  ex- 
trêmement rare,  servir  à  soutenir  les  pauvres  de 
la  paroisse  voisine.  Si  donc  il  y  a  à  Manchester 
ou  à  Birmingham  une  taxe  des  pauvres,  ce  sont 
les  manufacturiers  qui  la  paient;  de  sorte  que, 
dans  le  système  de  l'objection,  les  manufactu- 
riers se  donnent  à  eux-mêmes  une  prime  à  l'aide 
de  laquelle  ils  peuvent  réduire  les  salaires  et 
vendre  à  bas  nrix.  On  sent  que  cela  est  parfai- 
tement absurde,  et  que  la  taxe  des  pauvres  n'a 
rien  à  faire  dans  la  question. 

C'est  donc  ta  ses  dépens,  et  à  ses  dépens  seu- 
lement, que  la  fabrique  anglaise  ])ourrait, comme 
on  nous  en  menace,  inonder  la  France  de  pro- 
duits vendus  à  perle,  sauf  à  se  récupérer  pins 
lard.  Mais  qui  ne  sent  que  si  une  telle  opération 
est  possible  quand  il  y  a  concert  parfait  entre 
un  petit  nombre  de  fabricants  et  que  le  marché 
est  restreint,  elle  cesse  de  l'être  lorsque  le 
marché  est  immense,  et  le  nombre  des  fabricants 
tropconsidérable  pourqu'ils puissent  s'entendre? 
Or,  ici  le  marché,  c'est  le  monde  entier,  puisque 
rien  n'empôciicrail  les  autres  peuples  de  venir 
acheter  en  France  les  produits  anjrlais,  et  de 
profiler  ainsi  du  bas  j)rix.  Remarquez,  d'ailleurs, 
que  puurqmî  la  spéculation  lût  bonne,  il  faudrait 
qu'après  s  être  coalisé  pour  vendre  à  perte,  on 
se  coalisî\t  pour  vendre  an-dessus  de  la  valeur 
réelle  pendant  un  temps  au  moins  égal.  Ur,  cette 
coalition  est  encore  plus  impossible  que  l'autre. 
Toujours,  en  effet,  il  se  trouverait  des  fabricants 
qui,  n'ayant  pas  pris  part  à  la  première  o[)éra- 
tion,  n'auraient  pas  besoin  de  prendre  [»art  à  la 
seconde,  et  qui,  pour  vendre  davantage,  ven- 
draient à  la  valeur  réelle  et  avec  le  profit  ordi- 
naire. Ce  serait  alors  à  leur  confrères  à  se  ré- 
cupérer, comme  ils  le  pourraient,  de  la  perle  à 
laquelle  ils  se  seraient  volontairement  con- 
damnés. 

Âusurplusjquandces  craintes  au  raient  quelque 
fondement,  il  suffit,  pour  les  dissiper,  de  se 


rappeler  que  l'Angleterre,  ou  toute  autre  nation, 
ne  peut  nous  apporter  ses  produits  sans  em- 
porter les  nôtres  en  échange.  Donc  cette  néces- 
sité démonlrôe  sera  toujours  la  meilleure  ré- 
ponse aux  inquiétudes  chimériques  et  aux  faux 
raisonnements. 

Je  résume  mon  opinion. 

Le  système  prolecteur  repose  sur  cette  idée 
fausse  que  les  métaux  précieux  sont  la  richesse, 
et  qu'un  pays  peut  acheter  sans  vendre,  ou  con- 
sommer sans  produire. 

Au  lieu  de  créer  le  travail,  le  système  protec- 
teur ne  fait  donc  que  le  déplacer;  au  lieu  d'auji- 
menler  la  production,  il  ne  fait  que  la  distribuer 
autrement,  tout  en  lui  retirant  une  partie  de  sa 
puissance  et  de  son  énergie.  Ce  système  est, 
dans  son  princi()e  comme  dans  ses  applications, 
radicalement  vicieux. 

H  n'est  pas  vrai  pourtant  que  Tintérét  privé 
soit  toujours  assez  éclairé  pour  se  passer  de 
toute  direction,  et  que,  par  d'habiles  encoura- 
gements, le  gouvernement  ne  puisse  quelquefois 
aider  au  développement  de  la  richesse.  Mais  ces 
encouragements  doivent  toujours  être  tempo- 
raires et  modérés. 

Dans  la  réforme  des  lois  de  douanes,  il  faut 
d'ailleurs  tenir  grand  compte  des  faits  accomplis 
et  des  induslries  qui  se  sont  développées  à  Tabri 
du  système  protecteur.  De  là  la  nécessité,  tous 
en  marchant  vers  un  but  déterminé,  d'y  marcher 
lentement. 

Une  fois.  Messieurs,  que  nous  serions  d'accord 
sur  ces  points  fondamentaux,  nous  nous  enten- 
drions facilement  sur  le  resle.  C'est  donc  sur  ce 
terrain  que  j'appelle  de  toute  ma  force  les  par- 
tisans des  prohibitions  et  des  taxes  élevées.  Au 
lieu  d'opposer  raisonnements  à  raisonnements 
et  cakuls  à  calculs,  il  est,  je  le  sais,  plus  facile 
de  rejeter  toute  discussion  de  principes  et  de 
faire  appel  aux  préjugés  nationaux.  Il  est  plus 
facile  de  dire,  par  exemple,  que  nous  cédons  à 
l'influence  d'un  peuple  voisin  et  que  nous 
sommes  dupes  de  son  hubileté.  Mais  pour  que 
ces  tristes  accusations  prouvassent  quelque 
chose,  (il  faudrait  qu'elles  ne  fussent  pas  réci- 
proques, et  que  les  deux  tribunes  ne  se  les  ren- 
voyassenf  pus  périodiquement  l'une  à  l'autre.  En 
Angleterre  aussi  bien  qu'en  France,  les  amis  de 
la  liberté  commerciale  ne  sont  certes  pas  assez 
naïfs  pour  ignorer  que  chaque  peuple  songe 
d'abord  à  ses  intérêts,  et  queue  nation  à  nation 
comme  d'individu  à  individu,  le  commerce  n'a 
point  la  philanthropie  pour  mobile.  Mais  ils  sont 
aussi  assez  éclairés  pour  savoir  qu'entre  deux 
nations  commt;  entre  deux  individus,  le  com- 
merce a  cela  d'admirable  qu'il  enrichit  à  la  fois 
l'un  et  l'autre;  or  ce  serait,  il  faut  en  convenir, 
un  étrange  patriotisme  que  celui  qui  refuserait 
son  propre  bien,  de  peur  de  faire  en  môme 
temps  le  bien  de  son  voisin. 

Avant  de  quitl(T  la  tribune,   permettee-moi 
une  dernière  observation.  Pendant  le  règne  du 
système  protecteur,  le  commerce  a  souvent  été 
une  cause  de  guerre  entre  les  peuples.  Dans  le 
système  de  libres  échanges,  au  contraire,  le 
commerce  doit  être  le  plus  grand  obstacle  à  la 
guerre.  (Ju'est-ce,  en  effet,  nue  des  traités  auprès 
de  ces  relations  commerciales  qui,  unissant  | 
mille  liens  les  intérêts  et  les  fortunes,  cré< 
des  besoins  el  des  obligations  réciproques, 
placent  en  quelque  sorte  chaque  nation  da 
dépendance    des   autres?   Assurément,  c 
l'union  est  si  intime,  quand  la  séparatioki  i 
être  si  douloureuse»  les  goaTememenlBi  v 
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de  recourir  aux  armes,  ne  peuvent  manquer 
d*épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  rôves,  et 
que  l'ère  dont  je  parle  est  encore  loin  de  nous. 
Cette  ère  est  commencée  dt'jà.  11  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  regarder  autour  de  soi.  Les  véri- 
tables alliances,  Messieurs,  celles  qu'un  cafjrice 
et  un  faux  point  d'iionneur  ne  pourront  rompre, 
ce  sont  désormais  celles  qui  se  créeront  ainsi. 
Elles  ne  seront  ni  écrites  m  signées;  mais  elles 
auront  en  elles-mêmes  un  principe  de  force  et 
de  durée  qui  les  rendra  solides  et  vivaces.  Si 
nous  aimons  la  paix,  si  nous  croyons  que  de  la 
paix  dépendent  la  force,  la  richesse,  la  prospé- 
rité du  pays,  multiplions  donc  ces  sortes  d  al- 
liances, étendons  ces  rapptTts,  serrons  ces 
liens;  cela  vaudra  mieux  que  do  venir,  en  se 
traînant  dans  rornii^e  du  passé,  ressusciter  des 
rivalités  mortes,  ranimer  des  haines  éteintes, 
réveiller  des  préjugés  endormis. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission,  parce  que  ce  projet  est  un  premier 
pas  dans  une  voie  que  je  crois  bonne. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Meynard. 

M.  illeynard.  Messieurs,  j'arrive  tardivement 
à  la  tribune;  mes  honorables  amis  ont  déve- 
loppé, bien  mieux  que  je  n'aurais  pu  le  faire 
sans  doute,  la  plupart  des  arguments  par  les- 
quels je  voulais  essayer  de  combattre  les  asser- 
tions et  les  doctrines  de  nos  adversaires. 

Au  point  oCi  la  discussion  est  arrivée,  je  sens 
la  nécessité  de  ne  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chambre.  Je  serai  sobre  de  raisonnements  ; 
je  m'appuierai  sur  des  faits;  ils  vous  serviront  à 
comparer  la  distance  qui  sépare  les  diverses 
théories  qui  ont  été  exposées  devant  vous,  à 
calculer  les  résultats  probables  qu'elles  doivent 
amener,  et  à  fixer  ensuite  vos  convictions. 

Assurément,  il  est  dans  un  haut  intérêt  pour 
le  pays  que  ces  opinions  si  tranchées,  et  qui  se 
reproduisent  chaque  fois  que  des  débats  ofnciels 
8*engagent  au  sujet  de  nos  tarifs,  soient  exami- 
nées et  approfondies  avec  maturilé  et  impartia- 
lité; car,  s'il  arrivait  que  l'autorité  prit  des 
illusions  pour  des  réalités,  qu'elle  fit  sanctionner 
par  la  législation  des  doctrines  qui  se  trouve- 
raient démenties  par  les  faits,  de  telles  résolu- 
tions seraient  gravement  dommageables  pour 
la  prospérité  de  notre    patrie;  leurs   résultats 

f courraient  bien  exciter  dans  notre  économie 
ntérieure  une  perturbation  contre  laquelle  les 
remèdes  ordinaires  seraient  probablement  sans 
efficacité. 

Quoique  leur  application  n'ait  jamais  été 
exclusive,  trois  systèmes  se  sont  trouvés  en 
présence  chez  nous,  le  système  de  liberté,  1>> 
système  prohibitif,  le  système  protecteur  ;  tous 
trois  ont  trouvé  des  partisans  et  «les  contradic- 
teurs. 

Avant  do  vous  soumettre  les  (»bservations  que 
j'ai  à  vous  présenter  sur  chacun  d'eux,  i)ermeltez- 
nioi.  Messieurs,  de  vous  exposer  mes  convic- 
tions ;  elles  se  résument  en  ces  mots  :  Iai  Icfils- 
lation  en  matière  de  douanes  ne  doit  avoir  r'wn 
d'absolu;  à  mon  avis,  la  seule  règle  fondamen- 
tale, immuable,  c'est  que  chaque  peuple,  selon 
ses  habitudes  et  ses  nuimrs,  selon  son  sol  et  son 
climat,  selon  la  direction  qu'il  a  donnée  à  son 
intelligence  et  à  ses  capitaux,  doit  adopter,  de 
ces  systèmes,  ce  qu'ils  renferment  d'utile,  de 
conrorme  à  ses  intérêts  particuliers;  et,  se  préoc- 
cupant peu  de  l'uniformité  du  principe,  s'ap- 


pliquer leurs  différentes  prescriptions  de  liberté, 
de  prohibition  ou  de  protection,  suivant  que  le 
besoin  lui  en  est  signalé  par  les  difi'érentes  in- 
dustries qu'il  exploite,  et  par  la  nécessité  de 
maintenir  et  de  dévelop))er  le  travail  qu'il  s'est 
créé  dans  son  sein. 

Depuis  les  dernières  enquêtes  commercioles, 
la  théorie  de  liberté  ou  de  libre  concurrence  a 
perdu,  il  faut  le  dire,  une  partie  du  prestijie 
qui  fascinait  quelques  esprits  généreux,  le 
laissez-fairc  et  le  laissez-passer  ne  sont  ulus  ré- 
clamés comme  instantanément  possibles;  on 
reconnaît  que  toute  transition  doit  être  ménagée  ; 
ce  n*est  aujourd'hui  qu'une  question  de  temps, 
il  ne  s'ajiit  plus  de  faire  disparaître  nos  barrières 
de  douanes;  les  partisans  de  cette  doctrine  se 
bornent  à  demander  l'abolition  de  toute  espèce 
de  prohibition  et  le  remplacement  de  la  prohibi- 
tion par  des  taxes,  pour  |)asser  du  régime  des 
tarifs  à  la  liberté  ;  ils  avouent  même  que  si, 
dans  le  passage  des  industries  par  cesdifiérents 
degrés,  il  convient  de  renoncer  à  toute  produc- 
tion qui,  en  dclliiitif,  ne  pourrait  soutenir  la 
concurrence  des  produits  similaires  de  l'étranger, 
il  est  pourtant  certaines  exceptions  qui  méritent 
d'être  admises,  lis  se  rapprochent  donc  aujour- 
d'hui du  système  protecteur. 

Mais  avant  avaient-ils  rétléchl  suflisamment, 
ot  ne  faisaient-ils  pas  attention  que  la  théorie 
de  la  liberté  et  la  théorie  des  exceptions  se 
heurtent,  s'excluent,  et  ne  pourraient  marcher 
ensemble?  Pourquoi  ces  exceptions?  Serait-ce 
pour  les  intérêts  les  plus  considérables,  les  plus 
faciles  à  juger,  les  plus  nationaux?  Mais  ne 
serait-on  pas  en  droit  de  conclure  de  celte  con- 
cession, que  la  liberté  absolue  des  échanges  ne 
se  montrerait  conforme  ni  aux  intérêts,  ni  aux 
besoins,  ni  aux  convictions  du  pays?  Ainsi  donc 
la  libre  concurrence  ne  répondrait  pas  à  tout. 

Examinons  les  conséquences  du  princi{)e,  et 
voyons  quels  seraient  les  résultats  de  son  adop- 
tion. 

Le  commerce  de  concurrence,  outre  qu'il  est 
subordonné  à  des  volontés,  des  fantaisies  et  des 
intérêts  étrangers,  exige,  pour  être  prolitahle, 
des  conditions  qu'il  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde  de  remplir. 

Pour  obtenir  des  succès  dans  ce  genre  de  com- 
merce, il  faut: 

Ou  produire  à  meilleur  marché. 

Ou  avoir  à  offrir  des  marcliandises  nécessaires, 
et  qu'aucune  autre  nation  ne  peut  produire;  et 
naviguer  au  plus  bas  prix. 

Nutre  navigation  est  la  plus  chère  de  l'Europe, 
et  diir«'rentès  causes  y  contrii)uent  :  la  cherté 
(les  matières  qui  entrent  dans  la  construction 
des  navires,  le  mode  vicieux  de  jaugeage,  les 
surtaxes  de  navigation,  la  trop  nomCreuse 
chiourme  réglée  encore  sur  les  ordonnances  do 
Louis  XiV. 

Nous  ne  possédons  aucune  provenance  excep- 
tionnelle ;  les  soies  et  les  vins  que  nous  pro- 
duisons avec  avantage  rencontrent  de  nombreux 
analogues  à  l'étranger  ;  et  quant  au  prix  de  re- 
vientT  il  n'y  a  pas  un  article  un  peu  important, 
donnant  une  valeur  de  quelque  poids  dans  la 
masse  de  la  production  générale,  qu'on  ne  trouve 
en  quelque  lieu  du  monde  à  meilleur  marché 
qu'en  France.  Je  citerai  les  tissus  de  laine,  de 
coton,  de  lin  et  de  chanvre;  la  quincaillerie, 
la  ferronnerie,  la  verroterie,  la  faïence,  la  pote- 
rie, les  bois,  les  grains  et  les  farines,  les  viandes 
et  les  poissons  salés  ;  les  animaux  vivants,  les 
laines,  les  houilles,  les  fromages,  les  peaux  et 
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les  cuirs,  les  marbres,  la  soie,  l'huile  d'olive,  le 
lin,  le  chanvre,  les  grains  de  toute  espèce,  sont 
produits  ou  en  meilleure  qualité,  ou  à  meilleur 
marché  par  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Russie, 
les  Etats  du  Nord,  la  Grimée,  la  Barbarie,  TAu- 
triche,  la  Bobême,  les  Etats  d'Allemagne,  la  Sar- 
daigne,  le  royaume  de  Naples,  Tltaiie,  TAngle- 
terre  ou  les  Etats-Unis,  i^our  les  soieries  unies 
la  Suisse  et  la  Prusse  ont  atteint  notre  niveau. 
L'Angleterre  est  au  moment  de  nous  dépasser, 
et  TEurope  tout  entière  est  depuis  longtemps 
primée  par  la  Chine;  ôtez  ces  articles  de  la  no- 
menclature des  objets  qui  se  fabriquent  ou  se 
consomment,  le  reste  est  à  peu  près  môme  va- 
leur. 

Si  donc  vous  ouvrez  inconsidérément  votre 
marché  aux  similaires  exotiques,  il  sera  inondé 
et  vos  industries  périront  ou  vous  serez  forcés 
de  revenir,  comme  cela  s*est  pratiqué  en  1816, 
à  ce  système  général  de  prohibition  dont  nous 
cherchons  à  nous  dégager  par  le  perfectionne- 
ment progressa  de  nos  ateliers;  mais  la  riva- 
lité étrangère  vous  atteindra  toujours  sur  les 
marchés  extérieurs  avec  toute  sa  supériorité; 
et  sans  augmenter  vos  débouchés  au  dehors,  vous 
aurez  perdu  par  l'invasion  de  ses  produits,  votre 
consommation  intérieure. 

On  commettrait  une  étrange  erreur  de  faire 
au  système  de  liberté  l'honneur  de  cette  supé- 
riorité des  industries  étrangères  sur  les  nôtres; 
ce  système  n'est  en  vigueur  nulle  part;  je  me 
trompe,  il  est  pratiqué,  sauf  certains  droits  uni- 
quement fiscaux,  en  Turquie  et  en  Portugal. 
Pourrions-nous  être  jaloux,  Messieurs,  de  la  si- 
tuation où  se  trouvent  ces  Etats?  Ailleurs,  les 
restrictions  sont  aussi  sévères  quen  France;  et 
si  l'Angleterre  ofTre  de  plus  nombreux  exemples 
de  pratiques  libérales,  ce  n'est  pas  par  une  opi- 
nion d'éclectisme,  c'est  par  le  sentiment  de  sa 
force  et  de  ses  progrès,  qu'elle  doit  à  un  plus 
long  usage  du  système  contraire.  Les  prohibi- 
tions y  sont  encore  plus  nombreuses  qu'en  France, 
et  quelques-unes  de  celles  qu'elle  a  supprimées 
sont  remplacées  par  des  protections  de  50 
et  60  0/0  de  la  valeur  des  matières  qui  en  font 
l'objet. 

On  vous  a  parlé  de  la  Saxe,  et  sa  prospérité 
attribuée  au  système  de  liberté.  Sa  principale 
industrie  est  la  draperie  et  la  toilerie;  depuis 
que  la  vapeur  et  les  métiers  mécaniques,  en  cen- 
tuplant les  forces  productives,  ont  égalisé  les 
aptitudes  humaines,  le  succès  des  industries  est 
attaché  à  des  conditions  matérielles  dépendantes 
pour  la  plupart  des  situations  topographiques  : 
la  Saxe  produit  en  grande  quantité  et  à  bon 
marché  les  plus  belles  laines  de  l'Europe;  la 
main-d'œuvre  est  à  vil  prix,  elle  a  adopté  les 
procédés  nouveaux,  et  dès  lors  la  Saxe  ne  re- 
doute aucune  concurrence;  elle  proclame  la 
liberté;  je  le  conçois,  mais  cotte  liberté  est 
l'eiîet  et  non  la  cause  de  sa  supériorité  en  ce 
genre. 

Et  (|u'on  ne  pense  pas  que  le  sacrilice  de  notre 
industrie  oiVcrte  à  celle  utopie  de  liberté  serait 
compensé  par  une  plus  grande  consommation 
à  l'étranger  des  productions  de  notre  agricul- 
ture. Un  seul  article  assez  recherché  nous  est 
propre.  C'est  le  vin,  celui  de  Bordeaux  particu- 
lièrement; mais  en  général  l'usage  de  nos  vins 
a  bientôt  trouvé  sa  limite,  à  une  grande  dis- 
tance surtout;  les  peuples  du  Nord  et  ceux  de 
l'autre  hémisphère  consomment  concurremment 
avec  les  nôtres  des  vins  qui,  plus  spiritueux,  font 
un  meilleur  usage  et  qui  ne  coûtent  ni  plus  de 


frais,  ni  plus  de  droits;  on  ne  peut  d'ailleurs 
fonder  sur  du  vin  seulement  l'espérance  d'un 
grand  commerce;  dans  les  contrées  où  ne  croît 
pas  la  vigne,  l'usage  du  vin  est  particulier  à  la 
richesse;  il  n'y  peut  être  la  boisson  des  popula- 
lations  :  aussi  les  Etats  du  commerce  nous  prou- 
vent-ils que  des  nations  auxquelles  nous  ache- 
tons beaucoup  et  vendons  peu,  font  solder  leurs 
comptes  non  pas  avec  nos  vins  ou  nos  esprits, 
mais  avec  notre  argent. 

Jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous  ;  d'où  nous  viennent  ces  prédi- 
cations de  liberté?  Des  peuples  les  plus  avancés 
dans  le  perfectionnement  de  la  production ,  soit 
que  leur  génie  parliculierait  porté  leurs  labeurs 
vers  l'invention  des  machines,  ou  que  leur  légis- 
lation en  maintenant  les  terres  en  la  possession 
d'un  petit  nombre  d'individus,  ait  forcé  le  reste 
de  la  population  à  chercher  dans  l'industrie  un 
emploi  de  forces  et  de  capitaux  que  lui  refu- 
sait la  propriété.  Que  ces  nations  vous  deman- 
dent d'élargir  les  bases  des  relations  commer- 
ciales, elles  ont  raison;  longtemps  protégées 
elle-mêmes  par  la  prohibition,  placées  à  la  "tête 
du  mouvement  industriel,  favorisées  par  leur 
politique  nationale  en  tous  temps  subordonnées 
a  leurs  intérêts  commerciaux,  possesseurs  de 
nombreuses  colonies,  soutenues  par  une  puis* 
santé  marine,  et  naviguant  à  bon  marché,  pour 
eux  la  liberté,  c'est  le  travail  exclusif,  c'est  la 
richesse,  c'est  le  monopole  du  commerce  du 
monde. 

Voyez  quelle  est  notre  infériorité?  L'Angle- 
terre exporte  annuellement  en  objets  naturels  ou 
manufacturés,  pour  1,400  millions  de  francs;  ses 
colonies  peuplées  de  115  millions  d'habitants  en- 
trent à  peu  près  pour  un  quart  dans  cette  con- 
sommation; plus  de  la  moitié  delà  navigation  à 
laquelle  donnent  lieu  ses  rapports  avec  l'étranger 
se  fait  par  son  pavillon  ;  si  nous  évaluons  à  f  mil- 
liard te  nombre  des  consommateurs  répandus 
sur  le  globe,  et  qui  sont  l'élément  du  commerce 
de  concurrence,  l'Angleterre  prend  part  pour 
1  fr.  40  par  tête  dans  cette  consommation. 

La  France,  au  contraire,  par  la  cherté  de  sa 
navigation,  n'entre  pas  pour  le  tiers  dans  le 
transport  qu'occasione  son  commerce  avec 
l'étranger;  ses  exportations  se  limitent  à  560  mil- 
lions, ses  colonies  figurent  à  peine  pour  40  mil- 
lions dans  ce  débouché,  et  sa  part  n'est  que  de 
50  centimes  dans  la  proportion  des  consomma- 
teurs des  deux  mondes. 

Gardons-nous  donc.  Messieurs,  d'entrer  en  lice 
aves  des  forces  si  inférieures  et  dans  des  condi- 
tions si  inégales.  Encore  si  le  système  qu'on  pré- 
conise était  adopté  par  les  autres  peuples  :  s'ils 
entraient  simultanément  dans  les  mêmes  voies  de 
liberté  et  de  libre  concurrence,  son  adoption 
pourrait  trouver  une  excuse  dans  l'extension  que 
nous  présenteraient  leurs  marchés  pour  l'écoule- 
ment de  nos  |)roduits;  mais  il  n  en  est  point 
ainsi;  les  [)uissances  du  Nord  travaillent  depuis 
longtemps  à  environner  leurs  provinces  d'un 
vaste  réseau  prohibitif;  elles  se  coalisent  pour 
renouveler  en  Euro()e  un  nouveau  blocus  conti- 
nental, et  vous  auriez  déjà  eu  à  déplorer  les 
effets  de  cette  tentative,  si  les  constants  efforts 
de  vos  industries,  stimulées  par  le  besoin  vif  et 
pressant  de  développement  du  travail  intérieur, 
n'avaient  réalisé  de  rapides  progrès  à  l'abri  du 
système  de  paix  que  vous  avez  si  heureusement 
et  si  constamment  suivi. 

Depuis  que  la  puissance  des  inventions  n 
velles  a  aonné  un  essor  jusqu'alors  incoi 
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la  production,  les  peuples  producteurs  ont 
elle  à  déverser  au-dehors  l'exubérance  de 


clier- 
de  leurs 

jroduils,  car  depuis  lors,  loute  équation  entre 
a  consommation  et  la  production  a  disparu; 
/équilibre  a  été  rompu;  et  telle  affglomération 
de  3  ou  4  millions  d'hommes  qui  ne  consom- 
ment en  provenances  exotiques  qu'une  quan- 
tité en  rapport  avec  ce  nombre,  peut  produire 
une  masse  d'objets  fabriqués  sulfîsant  à  l'ali- 
nientation  de  Tliurope  entière.  Si  ce  peuple 
réunissait  à  la  richesse  industrielle  du  sol  des 
capitaux  considérables  et  à  bon  marché;  si  sa 
main-d'œuvre  était  à  bas  prix,  si  sa  production 
était  en  rapport  avec  son  prix  de  revient,  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  y  aurait-il  pru- 
dence à  changer  votre  système  actuel,  à  rad- 
mettre  à  libre  pratique  sur  votre  marché  de 
34  millions  de  consommateurs  qui  absorbent 
vos  10  milliards  de  produits  agricoles  ou  indus- 
triels, à  quelques  millions  près  demandés  par 
Texportation.  Pour  participer  en  échange  à  une 
consommation  de  4  millions  d'individus  qui  pos- 
sèdent la  plupartdes  choses  nécessaires  à  la  vie, 
on  ne  vous  prendrait  qu'un  nombre  restreint 
d'articles  et  de  peu  de  valeur,  en  vous  inondant 
de  ses  propres  produits. 

Conservons  donc  précisément  notre  situation 
intérieure,  c'est  à  notre  marché  si  prodigieux 
et  si  peu  connu,  que  nous  devons  le  mouvement 
général  qui  vivihe  rajrriculture,  alimente  l'in- 
dustrie, répand  l'aisance  universelle,  assure 
l'existence  de  notre  population,  et  nous  permet 
de  payer  un  milliard  d'impôt  sans  succomber. 

Si  des  considérations  secondaires  pouvaient 
ajouter  à  la  démonstration  de  ces  vérités,  nous 
dirions  que  Tadoption  de  la  libre  concurrence, 
outre  qu'elle  serait  une  impardonnable  faute, 
serait  aussi  une  injustice,  car  nos  manufactures, 
élevées  à  grands  frais  sur  la  foi  publique,  se 
sont  insensiblement  accrues  jusqu'au  niveau 
des  besoins  nationaux;  les  priver  du  but  de 
leurs  eftbrts,  serait  les  punir  cruellement  d'avoir 
eu  confiance  dans  une  promesse  de  préférence 
et  d'avenir,  sans  laquelle  elles  se  fussent  bien 
gardées  de  compromettre  tant  de  capitaux. 

Le  cadre  dans  lequel  je  dois  me  renfermer  ne 
me  permet  pas  de  me  livrer  à  un  dévclopf)ement 
étendu  de  toutes  les  conséquences  qu'entraîne- 
rait la  théorie  de  la  liberté  des  échanges.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  de  répondre  en  quelques 
mots  à  rtionocable  orateur  qui,  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  a  établi  en  fait  que  dans  tout  com- 
merce on  ne  donne  des  produits  qu'en  échanges 
d'autres  produits;  que  pour  que  des  marchan- 
dises se  vendent,  il  faut  que  a'autres  marchan- 
dises d'une  espèce  différente  se  produisent  elles 
achètent;  qu'elles  se  servent  toutes  mutuelle- 
ment de  débouchés  et  de  paiement,  et  qu'ainsi 
une  nation  ne  pouvait  solder  les  provenances 
d'une  autre  nation,  qu'avec  celles  qu'elle  crée 
elle-même  et  dans  une  proportion  égale  ou  avec 
le  prix  de  leur  vente;  d  où  il  conclut  qu'acheter 
de  l'étranger,  ce  qu'il  fait  mieux  que  nous,  et  à 
meilleur  marché,  ce  n'est  pas  nuire  à  noire  pro- 
duction; c'est  au  contraire  la  favoriser,  car  elle 
abandonne  alors  les  articles  où  (;lle  réussit  moins 
bien  pour  s'adonner  à  ceux  où  elle  obtient  {dus 
de  succès,  et  qu'ainsi  par  la  force  des  choses  la 
balance  s'établit  elles  peuples  profitent,  à  moins 
de  frais  possible,  de  toutes  les  aisances  de  la 
vie. 

Je  concevrais^  j'adopterais  ce  raisonnement,  si 
nous  étions  dans  l'enfance  de  la  civilisation,  à 
l'époque  de  l'établissement  primitif  des  sociétés; 


si  les  peuples  de  l'Europe  venaient  d'être  créés 
tels  qu'il  sont,  avec  les  mœurs,  les  habitudes, 
les  besoins  qui  les  distinguent;  ils  pourraient 
délibérer  à  priori  sur  les  moyens  et  les  condi- 
tions de  leurs  rapports  de  commerce,  et  exa- 
miner lequel  des  deux  systèmes  vaut  mieux,  ou 
de  la  complète  liberté  commerciale  pour  tous  et 
chez  tous,  ou  de  la  faculté  qu'aurait  chacun  de 
se  défendre  comme  il  l'entendrait,  contre  les 
inévitables  différences  de  climats,  d'activité  et 
d'intelligence;  s'ils  avaient  adopté  le  premier 
parti,  ils  auraient  dû,  pour  condition  nremière 
de  cette  organisation,  signer  un  pacte  a  jamais 
durable  de  paix  perpétuelle  et  de  bonne  har- 
monie entre  eux,  car  on  ne  peut  admettre  que 
la  liberté  générale  du  commerce  puisse  exister 
sans  celle  garantie  de  concorde  réciproque  et 
de  paisibles  relations,  sans  lesquelles  la  faculté 
d'échange  et  de  liberté  universelle  deviendraient 
tour  à  tour  une  déception  et  un  malheur  pour 
tous. 

Mais  lorsque  les  temps  ont  fait  le  moade  com- 
mercial tel  qu'il  est,  lorsque  des  guerres  trop 
souvent  renouvelées  nous  ont  avertis  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  violent  et  d'exclusif  dans  des  pas- 
sions humaines;  qu'il  y  ait  en  France  des  hommes 
honorables,  consciencieux,  éclairés,  qui  puis- 
sent imaginer  qu'il  est  pour  nos  intérêts  écono- 
miques un  mode  d'administration,  inappliqué, 
inconnu,  mode  mécanique  à  l'aide  duquel  on 
soit  assuré  de  satisfaire  toujours  aux  intérêts  du 
plus  grand  nombre,  sans  jamais  tenir  compte 
des  événements,  des  circonstances,  des  faits  qui 
changent  ou  modifient  d'une  manière  si  sen- 
sible, les  relations  et  les  intérêts  de  chacun, 
j'avoue  que  ma  raison  s'étonne,  s'inquiète,  et 
je  ne  puis  me  défendre  de  cette  crainte  obsé- 
dante, que  si  l'on  entrait  dans  cette  voie,  on 
ferait,  sans  le  vouloir  assurément,  mais  enfin  on 
ferait  subir  à  notre  patrie,  à  notre  belle  France, 
les  conséquences  les  plus  funestes  de  la  misère 
et  de  l'anarchie. 

S'il  me  fallait  citer  un  exemple  des  désastres 
produits  par  l'inégalité  des  luttes  industrielles, 
aurais-je  besoin  d'aller  le  chercher  bien  loin  de 
nous?  n'existe-t-11  pas  quelque  nation  où, malgré 
la  fertilité  du  sol,  1  aptitude  des  habitants,  l'habi- 
tude et  la  facilité  de  la  navigation,  le  découra- 
gement suite  d'une  meurtrière  concurrence, 
s'est  emparé  des  populations;  où  l'impuissance 
de  la  lutte  a  tiré  la  production,  et  où  après  avoir 
échangé  tout  l'or  du  Nouveau-Monde  contre  les 
produits  de  fournisseurs  plus  actifs,  il  n'est 
resté  que  décombres,  privations  et  appauvrisse- 
ment? Arrière  nous,  en  politique  comme  en 
industrie,  ce  système  de  liberté  absolue  qui  ne 
crée  que  des  ruines! 

La  prohibition,  envisagée  co  nme  théorie,  a 
perdu  parmi  nous  une  grande  partie  de  îfon  in- 
fluence; elle  existe  encore  pour  «  ertains  articles, 
mais  je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  appelée  à  rece- 
voir une  application  nouvelle;  c'est  un  de  ces 
moyens  qu  on  ne  doit  ni  employer  ni  repousser 
systématiquement.  Si  elle  tend  à  disparaître  de 
nos  tarifs,  c'est  la  preuve  que  les  industries 
auxquelles  avait  été  prêté  son  secours  tendent  à 
se  perfectionner,  et  peuvent  se  soutenir  par 
leurs  propres  forces  ou  par  la  protection  des 
tarifs.  Gardons-nous  cependant  de  briser  l'arme 
qui  nous  a  défendus  ju.squ'à  ce  jour.  Nos  voisins 
nous  donnent  l'exemple  de  cette  utile  réserve  : 
quoiqu'ils  propagent  la  liberté  chez  les  autres 
nations,  ils  n'ont  pas  renoncé  chez  eux  à  l'usage 
du  bouclier  prohibitif,  et  s'ils  lont  parfois  dé- 
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posé,  des  taxes  équivalentes  à  la  prohihitinn  ont 
marqué  la  transilion,  et  sont  encore  en  u^age 
pour  celJes  de  leurs  industries  qui  ont  besoin  île 
protection.  C'est  ainsi  que  des  droits  perçus  ad 
valorem  sur  quelques-unes  de  nos  productions 
françaises,  s*elèvenl  jusqu'à  50  et  55  0/0  de  leur 
valeur. 

J'appelle  de  tous  mes  vœux  le  moment  où  la 
prudence  et  l'obligation  de  maintenir  notre  tra- 
vail intérieur  permettront  de  remplacer  par  des 
taxes  toutes  les  prohibitions  existantes.  C'est  par 
le  développement,  le  perfectionnement  de  nos 
industries  que  la  possibilité  nous  en  sera  donnée. 
Gardez-vous  de  penser,  Messieurs,  que  ce  clian- 
genient,  s'il  pouvait  avoir  lieu  sans  transition, 
au  grand  péril  de  nos  établissements  nationaux, 
apportât  cependant  un  grand  soulagement  aux 
consommateurs  ;ce  n'est  que  par  la  concurrence 
intérieure,  par  le  travail  indigène,  que  la  modé- 
ration des  prix  peut  être  certaine  et  permanente. 
L'ouverture  de  notre  important  marché  exige- 
rait une  production  plus  considérable  de  la  part 
de  l'étranger,  et  ses  prix  de  revient  seraient 
augmentés';  ou  ses  bas  prix  se  maintenant,  nos 
établissements  industriels  seraient  détruits,  et, 
en  ce  cas,  la  concurrence  disnaraissant,  il  serait 
maître  (ie  donner  à  ses  produits  la  valeur  que 
lui  conseilleraient  son  intérêt  et  nos  besoins. 

Vous  savez.  Messieurs,  de  quels  départements 
sont  partie  les  plus  vives  et  les  plus  éloquentes 
attaques,  non  contre  ce  système  proliibitil'  qui 
n'existe  pas  réellement  en  France,  mais  contre 
certaines  prohil)itions.  Je  suis,  pour  ma  part, 
convaincu  que  les  intérêts  bien  entendus  de 
'industrie  vignicole  exi^^ent  dans  la  question 
qui  s'agite  devant  vous  une  solution  entière- 
ment à  l'avantage  de  nos  autres  industries.  Que 
demande-t-elleV  Un  progrès  constant  dans  cette 
branche  d'agriculture,  et  pour  cela  une  augmen- 
tation progressive  dans  la  consommation;  pour 
satisfaire  à  ces  nouveaux  besoins,  les  débouchés 
extérieurs  ne  présenteront  jamais  qu'une  insuf- 
lisante  ressource,  et  nous  en  avons  dit  les  mo- 
tifs; il  faut  que  la  prospérité  des  consommateurs 
nationaux  s'harmonise  constamment  avec  cette 
production;  que  le  travail  intérieur,  au  lieu 
d'être  [)aralysé  par  la  concurrence  étrangère, 
soit  maintenu,  augme:ité,  secondé;  il  eu  résul- 
tera un  bien-éire  nlus  firand  pour  le  travailleur, 
et  la  i)Ossibilité  d'augmenter  la  dépense  de  ia 
famille,  l.'n  spirituel  nrateur  vous  Ta  déjà  dit  : 
la  seule  ville  d'Iillbeur,  qui  ne  compte  (lue 
Tv^OGO  habitants,  consomme  1,(K)()  pièces  d'al- 
co  .1,  é.piivalant  à  10,000  pièces  de  vin.  J'ajou- 
terai que  cette  quantité  est  égale  à  peu  près  à  la 
moitié  des  eaux-de-vie  que  nous  exportons  en 
lielgique;  que  la  fabrication  des  draps  cesse  (»u 
diminue,  la  consommation  de  ce  liquide  buissera 
on  diminuera  avec  elle. 

J'ai  dit  que  les  prohibitions  disparaissaient 
graduellement  de  nos  tarifs,  et  que  nous  devions 
lions  eu  féliciter;  mais  je  suis  loin  (rentendre 
ce  principe  comme  le  lont  quelques-uns  de  nos 
honorables  collègues,  lin  système  qui,  dans 
moins  d'un  demi-siècle,  a  créé  l'industrie  en 
France  et  en  a  répandu  les  bienfaits  sur  toutes 
nos  provinces,  un  système  qui  a  porté  notre  pro- 
duction au  niveau  de  nos  besoins,  et  nous  permet 
de  livrer  un  trop-plein  à  la  consommation  étran- 
gère, peut  trouver  des  adversaires,  mais  il  ne 
devrait  pas  rencontrer  des  détracteurs.  A-t-ii 
anéanti  nos  reiations  avec  les  autres  puissances? 
Ses  conditions  étaient-elles  si  exclusives,  que 
nous  ne  pussions  prendre  sans  donner  plus? 


Nous  vendons  annuellement  à  la  Russie  pour 
8  millions  et  nous  achetons  pour  20  millions. 

Kn  Suède  et  en  Norvège,  nous  achetons  pour 
13  millions  et  nous  vendons  pour  2  millions  et 
demi. 

Nous  demandons  à  la  Prusse  pour  12  mil- 
lions et  nous  n'envoyons  que  pour  7  millions. 

Nous  retirons  des  Pays-Bas  pour  58  millions; 
nous  ne  leur  donnons  que  pour  b\  millions. 

Nous  achetons  pour  74  millions  dé  ia  Sar- 
daigne  et  du  Piémont,  et  nous  importons  pour 
30  millions. 

La  Turquie  nous  fournit  pour  11  millions  et 
ne  reçoit  de  nous  que  pour  9  millions. 

Les  importations  des  Deux-Siciles  chez  nous 
s'élèvent  à  10  millions  et  nos  exportations  chei 
elles  ne  se  portent  qu'à  7  millions. 

Sans  doute  on  ne  doit  pas  considérer  ces  chif- 
fres comme  mathématiquement  exacts;  ils  va- 
rient selon  les  années  et  les  besoins  récipro- 
ques; mais  il  est  positif  que  depuis  i'épociue  où 
les  états  de  commerce  ont  été  dressés  en  France, 
dans  tous  ces  pays  nos  exportations  sont  restées 
inférieures  à  nos  importations.  Si  nos  échanges 
avec  ces  puissances  se  balancent  à  notre  débiti 
c'est  à  la  cherté  du  |)rix  de  revient  de  nos  pro- 
duits fabriqués  que  nous  devons  attribuer  ce 
résultat;  nous  devons  donc  perfectionner  notre 
travail  [)our  abaisser  nos  prix;  c'est  à  cette 
unique  condition  que  nos  débouchés  se  multi- 
plieront; mais  il  y  aurait  ingratitude  de  la  part 
de  l'industrie  française,  au  moment  où  elle  ré- 
pudie un  système  parce  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire, do  le  flétrir  comme  inutile,  dangereux  ou 
absurde;  et  l'étranger  n'aurait  nul  droit  de  S6 
plaindre  d'une  organisation  qui,  je  viens  de  le 
prouver,  n'amène  aucune  exclusion  de  ses  pro- 
duits. 

Si  je  regarde  les  prohibitions  comme  inutiles 
aujourd'hui  pour  la  plu|)artdenos  industries,  et 
si  je  repousse  le  système  de  liberté  absolue  eij 
avertissant  le  pavs  de  se  défier  d'une  théorie  qui 
peut  entraîner,  dans  les  circonstances  où  nou^ 
sommes  placés,  des  subversions  et  des  catas- 
trophes sans  nombre,  ce  n'est  pas  que  je  pense 
que  la  législation  qui  nous  régit  et  le  mode  de 
protection  en  vigueur  ne  puissent  être  modifiés 
et  améliorés  dans  certaines  circonstances.  Je  dis 
seulement  que  changer  brusquement  de  système, 
c'est  appeler  les  commotions  sociales;  car,  per- 
mettez-moi de  le  dire  avec  sincérité,  dans  rétat 
de  notre  société,  avec  notre  organisation  indus- 
trielle et  la  répartition  du  travail  en  France,  sj 
des  orages  politiques  pouvaient  encore  menacer 
le  pays,  c'est  dans  la  région  industrielle  qu'Us 
pourraient  se  former;  ce  n'est  que  là  qu  il  sff 
rencontrerait  assoz  délémenlstle  ces  désordres, 
qui,  secondés  par  Tignorance  et  suscités  parles 
mauvaises  passions,  o[it  plus  tl'une  fois  ensan- 
glanté nos  plus  florissantes  cités  et  compromi9 
l'avenir  de  notre  patrie. 

Mil  nous  maintenant  dans  les  voies  où  Qoui 
sommes  placés,  voies  de  progrés  et  d'améliora- 
tion, nous  arriverons  plus  sûrement  à  la  pra- 
tique (le  cette  liberté  que  nous  reconnaissoRS 
être  un  bienfait  pcuir  les  peuples  qui  ont  pris 
soin  de  s'en  donner  les  conditions;  étudions  soi- 
gneusement Tétat  de  nos  industries;  examinons 
nos  tarifs  avec  le  désir  de  les  proportionner  aux 
besoins  réels,  avec  de  grands  ménagements 
de  profon  les  investigations.  L'erreur  serait 
nesle;  ce  n*est  pas  comme  système  que  n 
adoptons  les  moyens  protecteurs;  nous  na 
appliquons  pas  à  tout,  ni  également  à  to 
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prenons  chaque  Tait,  chaque  article  :  si  une  in- 
(luslrie  oflVu  ih  l'avenir.  »i  une  productiuji  a 
cinutce  lie  i^c  tlévislupper  stir  ]e  s'\l  el  peut  at- 
leindre  le^  condition:!  ni'cessairi'S  ilu  perreclion- 
neniont  et  du  bon  mari'lic,  noua  l'aildulons  en 
la  proliigcant;  mais  nons  nous  tiendronti  en 
partie  contre  cette  Toile  lemiauce  de  conquêtes 
induslrieliea  auxquelles  les  peuples  sont  inallieu- 
reusemeiit  trop  enclins;  cepenuanl  n'ayons  pas 
l'ingratitude  de  nons  élever  contre  la  nombreuse 
nonionclature  des  articles  de  nos  tarifs,  elle  est 
duc  il  la  variélô  de  nutre  territoin>,  rendons-en 
plutôt  ^Ti^ce  à  la  l'rovjdencc.  A  l'exception  des 
provenances  Iropiciles,  quelles  sont  les  pro- 
ductions qui  manquent  .\  la  l<'rance?  Que  la  pro- 
tection n'arrive  que  jusqu'au  chiffre  nécessaire 
pour  flssiiriT  le  travail  national;  mais  que  sa 

auolité  soit  toile  qu'il  tienne  constamment  l'iii- 
ustrie  en  éveil  pour  la  forcer  k  l'aire  des  pro- 
erès  journaliers  et  ne  lui  perniotle  pas  de  s'en- 
oormir  dans  une  molle  confiance  du  une  funeste 
jnertie,  ans^i  fatales  aux  productenrii  que  pré- 
judiciables aux  consommateurs;  qu'elle  n'oublia 
Sas  que  si  les  taxes  ont  pour  butlea  revenus  du 
se,  la  protcetion  qu'elles  donnent  accidentelle- 
ment au  travail  nalinuai  no  doit  ô(re  qu'un 
acheminement  h  la  libre  pratiiiue,  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  durables  que  dans  la  portion  qui 
esaliserait  pour  lui  les  infériorités  nalureltesdu 
climat  et  du  sol,  mais  que  ti'it  ou  tard  la  con- 
currence étrangère  viendra  les  atteindre,  el  que, 
sous  peine  de  périr,  nos  industries  devront  alors 
se  défeiulrejiet  se  maintenir  par  elles-mêmes. 
Mais  avant  tout,  il  faut  améliorer  nos  commu- 
nications; toute  la  dissidence  se  résout  dans  la 
question  du  transport. 

Voilfi,  Messieurs,  notre  marche  plut(^t  que 
notre  Bysièmo.  Je  pourrais  ici  donner  fi  l'appui 
de  ces  faits  des  calculs  et  des  cliitTrea;  ciler 
chez  noua  des  industries,  telles  que  celles  des 
colons,  qui  ont  acquis  une  étendue  et  un  per- 
fectionnement inimenso,  quoique  prolé^'ées  par 
la  proliibition;  parler  de  celle  des  tila  et  tissus 
do  chanvre,  restée  stationiiaire  presiinc  dana 
toutes  ses  branches,  quoique  sous  le  régime 
constant  de  la  liiiertéijepourraisdireconuhent 
l'invention  des  métiers  mécaniqui'sa  été  l'unique 
cause  de  la  proprii'té  de  telle  (atirication  étran- 
gère, tandis  qn'o[i  l'atlriline  à.  un  système  qui 
ne  pouvait  évidemini-nl  avoir  sur  elle  nue  telle 
înlluence;  je  pourrais  enliii  opposer  des  cliilTres 
oriicielsa  ries  cliilt'res  extraits  de  quelques écri- 
vains  étraijfjers  que  l'euuoufmeni  de  li-nr  sys- 
tème ou  un  anionr  trop  exclusif  de  leur  pays  a 
jetés  <lans  des  exapéra lions  évidentes,  mais  obli- 

Î;ées,  pour  en  tirer  des  coiiclusions  favorables  à 
eurs  utiipies  économique.". 

Ces  raisounemeul^Inujverunt  mieux  leur  place 
dans  la  disi'ussion  îles  art  ides  de  la  lui  qui  voua 
^t Soumise.  ICn  cette  lir'ousianee  eomtne  tou- 
jours, Messieur-s,  vos  lumières  M'Couileront  votre 
patriotisme  dans  les  disi-iipsinus  que  vous  êtes 
appelés  à  porter;  et  s'il  n'éiail  pas  possiide  de 
tr,niver  et  d'adopii^rdes  uiesun^s  qui  satislissent 
h  toutes  les  exlizences,  v^ius  sanclionricrc:!  du 
moins  celles  qui.  Si-  ratlai;liaiil  aux  ioléréls  les 
plus  graves  el  les  plus  rionibreux,  louchent  de 
plus  lires  au  sutut  et  à  la  ijmspérité  île  noire 
patrie. 

ii.scussion   est  renvoyée  & 

M.  le  rr^sldcnf-  La  parole  est  à  M.  Kayin 
pouf  la  précealalion  d'un  rapport. 


M.  llAvin,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de 
lacomntiMim  de»  fiiiancet tiir  le  budijft  du  «Unis- 
ti-re  de  la  justice  et  des  caltes  pour  l'exurcice  1837. 
l/lK^n(îniirH()  (1). 


(La  séance  est  levée  h  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  14  avril  1836. 

A  une  lieurc  précise,  séance  publique. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplétnenlaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice I83ii.  (M.  Jars,  rapporteur.) 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  crédit 
supplémentaire  de  ^00,000  francs  pour  encoura- 
gement aux  pêclies  maritimes  (M.  Vitet,  rappor- 
teur.) 

Suite  de  la  discussion  du  premier  projet  de  loi 
sur  les  douanes. 


PREMlfiRE  A.\NEXR, 


ItAPPOni  (2)  (ail  au  nom  de  la  cammiition  (3) 
chargée  de  l  examen  du  second  projet  de  loi  i «r 
les  donanet  (i)  par  M.  Ueynard,  député  de  Taii- 
duse. 

Messieurs,  je  auia  chargé  par  voire  comnila- 
sion  dos  douanes,  de  vous  présenter  son  rap- 
port ."^ur  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumis 
le  2  de  ce  mois. 

La  loi  que  vous  allez  discuter,  et  dont  le  rap- 
port vous  a  été  fait  dans  votre  séance  du  4,  avait 
pour  objet  de  donner  la  sanction  légale  aux  or- 
donnances  rendues  le  i  juin,  8  juillet,  l'J  et 
2Î  août  IHIII.  et  1»  octobre  I8;15.  Celle-ci  a  pour 
but  de  réaliser  quelques  modillcations  qu'il  n'est 
pas  donné  au  pouvoir  royal  de  prescrire,  parce 
qu'elles  sorleni  du  cercle  facultatil  tr.ace  par 
rarliclo  3i  de  la  loi  du  17  décembre  \x\\. 

Vous  n'attendez  pas.  Messieurs,  que  nous  ve- 
nions voiir  olTrir  une  exposition  de  principes 
commerciaux;  quand  même  le  temps  qui  nous 
a  été  donné  pour  ce  travail,  nous  aurait  laissé 
celle  facullc,  nous  n'aurions  pas  cru  devoir  nous 
livrer  k  celte  discussion;  car,  si  des  divercences 
d'ojiiiiion  el  de  système  avaienl  partagé  les  deux 
commissions,  nous  aurions  donoé  au  pays  le 
speclacle  d'un  di^senttmenl  qui  aurait  pu  rcpan- 
'Irc  des  anxiétés,  jeter  l'incertitude  dans  l'ave- 
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pa»  ètô  lu  eu  tcaiira.  —  \\.  Uey- 
.        .  tait  borui:,  avec  1 '■>■«  lit  i  mont  île 

iii  Cliamlrc,  k  lo  dcposor  sur  Ib  bureau  Ae  M.  lu  l'rd- 
sidinl.  V.iy.  ci-dcïsus.  p.  Tu. 

(.Il  (jt-tio  commissiUii  était  compasi-a  do  UH.doLaa- 
Cni'*.  Fiileliirnn.  Potot.  Iluchliel,  Granicr,  itouiitt, 
l'erier  |.\l,ihani«),  Mnuiard,  Keynard. 

(I)  t'.t  lecaùd  prajat'ds  toi  a  oti  iiréienla  &  i&  Chani- 
bro  lo  %  avril  IB36  :  Voy.  ÀTekiv*  parltmentalrei, 
*•  ïorio,  t.  a,  p.  313. 
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nir,  el  troubler  le  développement  proiireBsif  de 
nos  forces  productives. 

Votre  ce  m  mission  s'est  bornée  à  examinei- 
avec  soin  et  indépendance,  les  articles  de  la  loi, 
et  &  vous  oITrir  le  résumé  des  nioliTs  qui  ont 
détermioé  leur  adoplion. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  et  l'un  def. 
plus  importants,  sans  doute,  modifie,  sans  en 
changer  la  base,  le  tarif  des  toiles  de  lin  et  lïa 
ciianvre.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'au  moyen 
d'un  instrument  appelé  compie-fiU,  on  liésipne» 
avec  la  dernière  précision,  et  sans  qu'on  puisse 
être  trompé  par  de  fausses  apparences,  le  véri- 
table degré  de  finesse  des  tissus  de  lin  et  de 
chanvre.  Ce  qui  détermine  ce  degré,  c'est  le  plus 
ou  moins  graiid  nombre  de  flls Tormant  la clialne 
el  la  Iranie,  que  l'on  i)eul  apercevoir  dans  l'es- 
pace de  cinq  millimëlres.  La  cerlilude  de  ce 
mode  d'appréciation  pouvait  permettre  d'ëlaiilir 
le  droit  à  tant  par  lil  ;  mais  cela  eût  exigé  la 
vérification  minutieuse  de  chaque  pièce  de  toile, 
tandis  qu'en  faisant  plusieurs  groupes,  c'esl-à- 
dire,  en  réunissant  sous  une  même  taxe  les 
toiles  de  qualité  très  analogue,  celles  qui^  par 
exemple,  ont  moins  de  huit  fils,  celles  qui  oui 
liuil  a  (iouze  (ils,  etc.,  on  pouvait  rendre  les 
opérations  de  la  douane  plus  faciles  et  plus 
promptes.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  IT  mai  1826; 
mais  les  points  de  seclioji  qu'on  lui  a  lait  ad- 
mettre, n'ont  pas  élé,  l'expérience  le  prouve, 
placés  d'une  manière  conforme  à  la  nature  des 
choses  ni  ait  but  que  ta  loi  voulait  atteindre. 

Un  a  toujours  reproché  au  tarif  actuel  d'excé- 
der le  taux  de  1 5  U,  0  de  la  valeur  fixée  pou  r  les 
toiles,  en  comprenant  dans  chacune  de  ces  cla»^ 
ses  une  qualité  de  toile  inférieure,  dont  le  prix 
n'avait  aucun  rapiiort  avec  la  moyenne  en  vue 
de  laquelle  on  avait  chiffré  ce  riroit.  11  y  a  eu 
lies  époques,  en  eiïei,  dans  la  période  décennale 
dont  nous  parlons,  où  ta  valeur  des  toiles  s'élant 
fort  abaissée  de  ce  qu'elle  élail  en  1830,  le  tarif 
paraissait  exorbitant. 

Aujourd'hui,  cette  valeur  participe  de  la  hausse 
qui  affecte  les  llls  i-t  les  li.ssus  de  toute  ospèec, 
ceux  de  soie  comme  ceux  de  laine,  ceux  de  lin 
comme  ceux  de  cotuji.  K\  cependant,  on  calen- 
lant  sur  eet  état  de  choses  qui  peut  n'i^lre  que 
transitoire,  on  trouve  que  pour  lus  toiles  furmant 
la  limite  inféricun;  de  chaqui'  classe,  le  d^oit 
Bpécilique  revient  encore  à  IH,  21  et  niiîmcVOO  0, 
et  que,  par  conséqueiil,  on  agira  avec  la  plus 
parfaite  justice  en  adoptant  la  mesurv  stm|ile, 
mais  l'flicacequeie  gouvornement  vous  propose. 

TUtiit  de  palmier. 

Nous  aurons  peu  de  clioses  à  dire  sur  la  nou- 
velle taxe  qu'il  s'agit  de  créer  pour  les  lissus 
divers  (|ui  se  fabriquenl  avec  la  fJhrc  des  feuilles 
de  palmier  et  d'aulres  lilainints  vé^'étaiix.  Nous 
pensons  quVn  les  assimilant  aux  tissus  do  lin, 
on  fait  co  qu'il  y  a  de  mieux  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  car  il  y  a  un  avenir  pour  l'oniploi 
en  grand  de  plusieurspiantes  textiles  mit  ont  élé 
jnécoiiiiues  ou  négligées  jusqu'ici  :  les  fibres 
d'aloCs,  le  phornium  tenax,  espèce  de  jonc  de  la 
Nouvelle-Zélande,  le  chanvre  indien,  Vagaoe 
américaine,  ne  larderont  pas  à  exercer  l'inaus- 
trio  d'Europe,  qui  aura  som  d'en  masauer  l'ori- 
fiiM  sous  le  nom  capricieux  de  toie  vigitaU,  ou 
ftutrea  non  molna  ridicules. 


Sparte. 
La  sjiarte,  ou  genêt  d'Espagne,  est  auesi  un 
végi^tal  fdamenteux,  mais  d  un  usage  plus  habi- 
tuel et  plus  commun.  Il  est  furloul  propre  à  la 
fabrication  de  cordages  solides  que  la  petite  na- 
vigation recherche  beaucoup.  Le  tarif  que  nous 
vous  proposons  d'adopter  à  son  égard,  répond 
au  vœu  des  ouvriers  du  midi  et  des  pécheurs  de 
la  Méditerranée,  et  se  trouve  d'ailleurs  en  par- 
faite harmonie  avec  le  tarif  des  produits  simi- 
laires que  l'on  obtient,  soit  du  chanvre,  desjoaca 
ou  de  la  corde. 

Chapeaux  de  feutre. 
L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  vous 
a  présenté  M.  le  ministre  du  commerce,  justifie 
complètement  la  réduction  aux  taux  unique 
de  I  fr.  50  par  pièce,  des  deux  droiu  de  3  el  C  fr. 
dont  les  plus  anciennes  lois  de  douane  avaient 
frappé  les  chapeaux  de  feutre  divisés  en  deux 
classes  :  communs  et  fins.  N'ous  sommes  bien 
loin  de  l'époque  où  la  chasse  du  castor  était  un 
sujet  de  guerre,  parce  qu'on  voulait  à  tout  pris 
se  procurer  le  poil  indispensable  à  la  chapelle- 
rie. Le  poil  de  castor  a  clé  successivement  rem- 
placé par  le  poil  de  lièvre,  de  lapin,  par  la  laine, 
el  enfin  par  un  tricot  en  bourre  de  soie  enduite 
de  gomme-laque.  C'est  par  co  dernier  produit, 
par  les  chapeau.^  de  paille  el  les  casquettes,  que 
la  plus  grande  consommation  est  satisfaite  au- 
jourd'hui; le  feutrage  n'est  plus  nécessaire  que 
pour  les  chapeaux  de  luxe  ou  pour  les  cliapeaux 

{[^0:^sier3  des  gens  que  leurs  travaux  exposent 
ont;lemps  à  la  pluie.  Or,  c'est  en  vue  de  ces  der- 
niers que  nous  aimons  à  provoquer  une  baissa 
en  rendant  possible  la  concurrence  deschapeaux 
de  feutre  que  l'on  veut  ini|K)rter. 

Passementerie  el  rubannerie  de  laine. 
La  réduction  proposôe  sur  le  droit  de  la  pas- 
sementerie et  de  la  rubannerie  de  laine  est  ré- 
clamée el  promise  depuis  longtemps  ;  elle  faisait 
même  partie  du  projet  de  loi  présenté  en  \&^\ 
on  la  jugeait  nécessaire  pour  faciliter  au  com- 
merce de  Lyon  les  assortiments  de  rubannerie 
au  muven  desquels  nos  propres  niarcliandises 
se  vonileiit  plus  couramment  h.  l'étranger.  Celte 
mesure  est  aujourd'hui  d'anlant  plus  opportune, 
que  le  ilroit  sur  la  passementerie  a  élé  mis  au 
taux  actuel  par  ta  loi  même  qui  frappait  la  laine 
en  masse  d'un  droit  de 'Ji]0/U  de  la  valeur,  lequel 
vient  d'être  réduit  d'un  tiers.  Nous  ne  perdons 
pas  de  vue  d'ailleurs  que  le  tarifauquel  il  s'agit 
de  revenir  est  celui  quia  permis  à  nos  fabriques 
de  rubannerie  commune  de  naître  et  de  prospé- 
rer. 

Nattet  el  chapeaux  de  paille. 
Nous  avons  maintenant.  Messieurs,  à  vous 
rendre  comple  des  motifs  qui  nous  ont  détermi- 
nés il  iiilroiluire  deux  nouveaux  articles  de  lari- 
Hcalion  dans  le  projet  de  loi  :  il  s'agit  des  tresses 
et  chapeaux  de  paille,  et  des  laines  fllées  en 
cordonnet. 

M.  le  ministre  du  commerce  ayant  exprimé 
l'intention  de  proposer  une  modification  de  tarif 
en  faveur  des  nattes,  tresses  et  chapeaux  de 
paille  dont  le  régime  actuel  présente  le  doni 
inconvénient  d'une  taxe  en  disproportion  a.\ 
la  valeur  des  produits,  et  d'un  mode  de  i    *> 
tion  trop  compliqué  et  par  conséquent      im 
J)eaucoup  d'embarras,  dous  stods 
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était  utile  de  régler  immédiatement  un  point 
auquel  se  rattachent  des  intérêts  de  plus  d'un 
genre;  nous  mettons  en  première  ligne  le  désir 
d'augmenter  nos  relations  commerciales  et  nos 
moyens  d^échanges  avec  une  puissance  voisine 
qui  nousfournit  ces  marchandises  en  assez  grande 
quantité  ;  ensuite  la  convenance  de  changer  le 
tarif  actuel  qui  réclame  un  amendement.  Pour 
nous  faire  comi)rendre,  nous  dirons  que,  pour 
les  tresses  fines,  il  ajoute  au  droit  fixe  de  6  francs 
par  kilogramme,  un  droit  de  3  0/0  qui  doit 
atteindre  une  valeur  que  la  mesure,  le  genre  de 
travail,  mais  surtout  les  caprices  de  la  mode 
élèvent  ou  abaissent  dans  des  proportions  dont 
la  moyenne  est  impossible  à  saisir;  d'autre  part 
il  confond  dans  une  même  taxe  les  chapeaux 
façons,  d'Italie,  dont  les  tresses  sont  engrenées, 
et  les  chapeaux  beaucoup  moins  chers  dont  les 
tresses  sont  superposées  et  cousues.  Nous  pensons 
avoir,  d'accord  avec  le  gouvernement,  rétabli 
cette  partie  du  tarif  d'une  manière  équitable 
qui  favorisera  réellement  la  fabrication  des  cha- 
peaux de  paille,  surtout  si.  comme  nous  le  pro- 
posons, on  restreint  l'application  du  drawbach 
a  la  sortie,  car  autrement  les  chapeaux  cousus 

3ui  n'auraient  payé  que  1  franc,  et  que  l'expé- 
ition  de  douane  n'aurait  pas  suffisamment  dis- 
tingués à  l'entrée,  recevraient,  en  définitive, 
une  prime  de  25  centimes  par  pièce,  au  désavan- 
tage des  chapeaux  de  fabrication  française. 

Laine  filée  en  cordonnet. 

Le  second  amendement  que  nous  proposons 
de  faire  par  addition,  a  pour  objet  la  laine  filée 
en  cordonnet,  c'est-à-dire  très  tordue,  et  qui  se 
distingue  facilement  de  toutes  les  autres  espèces. 
Ceux  (l'entre  vous,  Messieurs,  qui  étudient  spécia- 
lement la  législation  commerciale  i^c  rappelleront 
qu'au  mois  de  février  1834,  le  ministre  du  com- 
merce proposa  d'admettre,  par  exception  à  la 
défense  qui  atteint  toutes  les  laines  filées,  le 
genre  de  cordonnet  dont  il  s'agit  :  il  voulait 
môme  ne  l'assujettir  qu'à  un  droit  de  15  0/0  de 
la  valeur,  parce  qu'il  le  considérait  comme  uni- 
quement destiné  à  la  fabrication  des  peignes  à 
tissage,  et  que  ce  n'était  plus  à  ses  veux  qu'une 

{)artie  de  machine  ou  mécanique.  Mais  devant 
a  commission  qui  examina  le  projet  du  3  fé- 
vrier 183i,  il  fut  avéré  que  la  lame  torse  s'em- 
ployait aussi  à  la  fabrication  de  certaines  étoffes 
alors  très  nouvelles,  et  qui  sont  maintenant  en 
grande  faveur.  Ce  ne  fut  pas  un  motif  pour  écar- 
ter la  proposition  du  ministre,  mais  seulement 
pour  élever  la  taxe  de  15  à  30  0/0.  Le  projet  dont 
il  s'agit  ne  fut  pas  discuté  ;  on  y  suppléa  autant 
que  possible  par  la  loi  de  recettes  rendue  le 
24  mai  1834  (art.  24).  Cette  loi  donnait  au  gou- 
vernement la  faculté  d'admettre  certains  produits 
jusqu'alors  prohibés;  mais  elle  ne  désignait  pas 
la  laine  torse,  à  l'é^^ard  de  laquelle  il  s'était 
élevé  des  réclamations. 

Ces  réclamations  se  sont  reproduites  devant 
nous,  mais  avec  elles  aussi  les  demandes,  tou- 
jours plus  instantes  et  plus  vives  dos  fabricants 
ne  Lyon,  qui  soutiennent  ne  pouvoir  satisfaire 
aux  besoins  du  commerce  de  la  vente  intérieure 
et  de  l'exportation,  avec  la  quantité  et  la  qualité 
de  fils  de  laine  que  le  très  petit  nombre  de 
fllateurs  français  est  en  état  de  leur  fournir,  ils 
sont  forcés  de  recourir  à  la  fraude,  et  celle-ci, 
assurent-ils,  quoiqu'elle  leur  fasse  payer  80  0/0 
du  prix  d'achat  à  l'étranger,  ne  peut  les  servir 
régulièrement  et  laisse  encore  des  industries  en 


souffrance.  Votre  commission,  Messieurs,  a  con- 
sidéré que  ce  n'était  pas  ici  le  lieu  de  s'arrêter 
aux  conséquences  que  peut  avoir  le  changement 
d'une  prohibition  ancienne  qui  couvre  une  vaste 
industrie  et  qui  implique  l'existence  d'un  grand 
nombre  de  travailleurs;  car  il  ne  s'agit  que  d'une 
branche  toute  nouvelle  de  la  fabrication  des  lai- 
nages et  des  soiries,  branche  qu'il  ne  s'agit  pas 
sans  doute  de  détruire,  mais  à  laquelle  on  peut 
s'abstenir  de  donner  une  direction  forcée,  et  qui 
peut  très  bien  réussir  sans  le  secours  d'une  pro- 
hibition qui  n'a  pas  été  perdue  pour  elle.  Isous 
avons  été  frappés  de  cette  considération  qu'au- 
jourd'hui l'usage  des  étoffes  de  soie  devient  si 
général,  qu'à  peine  les  fabriques  de  tous  pays 
peuvent  suffire  à  la  demande,  et  que,  tout  en 
multipliant  leurs  ateliers,  elles  craignent  de 
manquer  de  matières  premières.  L'augmentation 

Progressive  du  prix  des  soies  justifie  cette  crainte, 
ans  cet  état  de  choses,  on  doit  accueillir  avec 
intérêt  les  nouvelles  combinaisons  au  moyen 
desquelles  on  pourra  augmenter  la  production 
des  tissus  soyeux,  tout  en  économisant  la  soie. 
Précisément,  la  laine  torse,  convenablement  con- 
ditionnée et  grlUéef  entre  pour  moitié  dans  la 
fabrication  d'une  étoffe  brillante,  souple  et  moel- 
leuse, dont  l'usage  est  fort  recherché. 

Que  cette  laine  se  prépare,  et  que  les  indus- 
triels, pour  qui  elle  est  déjà  une  occasion  de 
travail,  trouvent  toujours  plus  d'avantage  à  la 
fabriquer,  c'est  ce  que  nous  désirons.  Aussi,  pro- 
posons-nous, comme  l'avait  fait  la  commission 
de  1834,  d'élever  la  taxe  qui  remplacera  la  pro- 
hibition au  taux  de  30  0/0  de  la  valeur.  Nous 
aurions  mieux  aimé  pouvoir  adopter  un  droit 
spécifique  au  kilog.  ainsi  qu'on  Ta  fait  pour  les 
cotons  filés;  mais  l'échelle  des  n^»  sur  laquelle 
se  mesure  le  prix  des  laines  torses,  est  dinicile 
à  établir,  et  vous  auriez  eu  trop  de  peine,  Mes- 
sieurs, à  vous  rendre  compte  du  rapport  exact 
du  droit  proposé  à  la  valeur  de  la  chose,  si  nous 
ne  l'avions  pas  formellement  énoncé.  Plus  tard, 
le  gouvernement  pourra  lui-même  revenir  sur 
cet  objet. 

Au  reste,  les  fiIateurs  français  auront  une 
nouvelle  preuve  de  votre  sollicitude  lorsqu'ils 
verront  que,  dans  la  crainte  qu'on  élude  l'action 
du  droit  de  30  0/0  de  la  valeur,  vous  fixez  un 
minimum  de  4  francs  par  kilogramme,  au-des- 
Eous  duquel  nulle  perception  ne  pourra  des- 
cendre, et  que  ce  minimum  est  établi  en  vue  du 
prix  moyen  des  laines  torses  du  n*  3-30,  tel 

3u*il  est  accusé  par  la  Chambre  de  commerce 
e  Lyon. 

La  perquisition  à  l'intérieur,  pour  l'entrée 
frauduleuse,  aura  lieu  comme  pour  les  cotons 
filés,  n"*  143  et  au-dessus. 

Tapis  de  pied  en  laine. 

Pour  les  tapis  simples,  sans  canevas  à  l'en- 
vers, la  pronibition  existante  disparaît  et  se 
trouve  remplace  par  un  droit  de  oOÔ  francs  ;  la 
nature  de  la  marchandise  et  son  poids  spécifique 
ne  permettent  pas  de  la  soustraire  à  l'action  des 
douanes;  l'importance  du  droit  est  une  complète 
garantie  contre  une  importation  qui  puisse  dé- 
truire la  vente  des  fabrications  indigènes;  les 
seuls  tapis  de  Turquie  pourraient  peut-être  af- 
fronter une  pareille  taxe,  mais  ce  ne  serait 
qu'au  profit  de  nos  fabriques  qui  pourraient  en 
imiter  la  variété  capricieuse  et  l'excellente  qua- 


lité. 
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Le  même  arlicle  réduit  de  300  h  260  le  droit 
impoiié  à  l'eiilrée  dos  uioqueitea  veloutées,  pré- 
sc[ilanl,  dans  l'espace  d'un  décuiiëtre  au  inoins, 
quarante  carreaux  eu  liuuleur  et  cinquante  eu 
largeur;  leur  imroiluciion  est  limitée  aux  seuls 
bureaux  de  Lille  et  de  Dunkerque, 

Par  le  tarif  de  1820,  le  droit  sur  les  moquettes 
n'était  que  de  Itill  francs.  Une  ordonnance  du 
10  octobre  1621)  l'éleva  à  SOU  francs;  soit  que 
celte  nouvelle  tarification  fût  te  résultat  d'une 
erreur,  ou  que  le  commerce  français  réclamait 
une  [ilus  forte  protection  que  les  importations 
considcraldes  de  cette  époque  rendaient  néces- 
saires, cette  quotité  a  été  perçue  jusqu'à  ce  jour; 
l'abaissement  du  droit  a  lenlréo  des  laines 
élranttÈres  a  di'i  forcément  réa(.'ir  sur  tous  les 
produits  de  celte  espèce,  et  il  a  paru  jusle  de 
réduire  la  tarification  sur  les  dérivés,  alors  que 
la  maliâre  dont  ils  sont  formés  avait  subi  une 
réduction.  Par  ces  considérations,  le  taux  de 
250  francs  proposé  par  le  Gouvernement,  a 
paru  trop  élevé  à  votre  commission,  et  elle  vous 

Sifopose  celui  de  200  francs,  comme  plus  cou- 
orme  à  la  tarification  des  laines,  ne  doutant 
pas  do  son  eflicacilé  h  protéger,  dans  une  con- 
venalile  limite,  l'industrie  nationale. 

11  [l'est  rien  ctiangë  à  la  tarification  des  antres 
qualilés  de  tapis. 

Application  sur  Ivlle, 

Les  applications  sur  tulles  il'ouvrages  en  den- 
telles de  fil  se  composent  de  fleurs  et  de  fonds 
en  plas  avec  du  lit  de  lin  sur  des  tulles;  on 
estime  que  ta  valeur  de  ce  tulle  n'entre  que 
pour  un  15°  et  môme  un  3U"  dans  la  valeur  de 
l'objet  appliqué. 

Jusqu'à  présent,  dans  le  tarif  des  douanes, 
l'accessoire  a  été  traité  comme  le  prini:i[ial,  et 
on  a  étendu  aux  apiiUcalions  de  llruxL'lles  la 
prohibition  qui  frappe  les  tuiles  anglais.  Aucun 
motif  raisonnable  ne  justifie  cette  rigueur;  le 
prix  du  tulle  est  tombe  si  bas,  que  la  valeur  de 
la  maticre  dont  se  furment  ces  applications  est 
à  peine  appréciable;  les  fleurs  eu  lil  eiiirent 
comme  toutes  les  dentelles  de  cette  nature  au 
droit  de  b  tl/ll,  el  la  réserve  qu'où  a  voulu  faire 
h  la  |nain-d  inuvre  française  du  travail  de  l'ap- 
plicntion,  est  sans  importance,  car  ce  travail 
est  in^'rat  cl  mal  payé.  Les  Elisais  qu'on  on  a 
faits  ciieï  nous  n'ont  pas  réussi,  et  le  commerco 
s'adresse  à  la  contrebande  pour  se  procurer  c.ei 
dentelles  d'application;  la  prime  tic  est  deiià 
8  0  1):  en  coiiscqiietice  votre  commissjiin  a 
adopté  la  libre  entrée  de  ces  produits  aux  droits 
lie  i  m. 


Los  GXplicalions  données  lians  l'e-xpoMi-  de;; 
motifs,  relalivement  au  cuivri-,  laisfcni  peu  de 
chose  à  dire  sur  cet  article.  I.a  dilIV'rcnce  do 
tarification  entre  le  cuivre  brut  que  nous  lirons 
forcément  île  l'étraiiyor,  et  le  cuivre  laminé,  est 
sans  pro[>oriio[i.  elle  est  de  un  à  qnatre-vin)ils; 
irltG  difTércnce  qui  ne  juslilie  en  aucune  ma- 
nière l'iiiiluflrie  du  laminage  qui  a  fait  d'im- 
menses pi'o<:rf!S,  et  qui  n'u  nul  besoin  d'une 
proti'Cliiin  aussi  forte,  a  pour  résultat  de  ralentir 
le  développement  do  nos  fabriques  de  plaqué; 
nous  pouvons  tous  admirer  leurs  produits  qui 
se  signalent  par  l'élétiance  des  formes  et  le  lini 
de  l'ouvrage.  Au  moment  de  subir  une  concur- 
rence redoutable,  ces  fabriques  ont  besoin  de 


matières  à  bon  marché,  et  votre  commission 
vous  propose  de  réduire  à  .jO  francs  les  lOll  ki- 
io^r.,  le  droit  sur  tes  cuivres  laminés  et  le  laiton 
qui  est  de  80  francs.  Il  équivaudra  encore  Jk 
li  pour  lOU  de  la  valeur. 

PoU-riii  d'fliin  i-t  boutant, 
La  poterie  d'étaîu  était  prohibée,  ainsi  que 
les  boutons  formés  do  ce  métal;  l'usage  du 
premier  arlicle  est  passé  de  mode,  la  défense 
prohibitive  est  inutile  contre  lui;  d'ailleurs, 
chaque  pays  à.  ses  formes  d'alTection  et  ce  genre 
d'ouvrage  qui  ne  ee  lait  pas  en  grande  fabrique, 
ne  peut  devenir  l'objet  inin  commerce  clendu. 
Le  Eecou(!  nous  est  indispensable  pour  l'assor- 
timent des  pacotilles  que  nous  envoyons  dans 
nos  possession  d'ouire-mcr.  Rien  ne'iusIKIe  le 
maintien  des  prescriptiuns  de  la  loi  de  l'un  Y, 
et  c'est  une  probibilion  de  plus  â  effacer  de  nos 
tarifs. 


Hlachih 


i  à  fiiH  el  autrei. 


Votre  commission  de  ISÎi  avait  proposé  une 
réduction  de  û  0,0  sur  le  droit  qui  frappe  k 
l'entrée  les  pompes  à  vapeur;  tes  chaudières 
rangées  depuis  lors  dans  la  catégorie  des  ma- 
chines à  iiénommer,  ne  payent  actuellement 
que  15  0,0  taux  proposé  par  la  même  commis- 
sion. 

L'abaissement  du  droit  sur  les  fers,  Justifierait 
suffisamment  aujourd'hui  cette  faible  diminu- 
tion; cependant  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
l'adopter.  Un  double  motif  a  dominé  l'avis  con- 
traire :  d'abord  le  gouvernement,  en  inlrodui- 
saut  daiis  son  projet  l'admission  des  pièces 
détachées,  a  cédé  eu  cela  aux  vieux  de  toutes 
les  industries,  il  a  marché  vers  le  but  do  loutc 
i)onne  mtsure  en  fait  de  douane,  qui  est  de  fa- 
voriser le  travail  L't  la  propa^'ation  des  moyens 
de  le  rendre  plus  facile  et  plus  économique. 
Mais  il  est  certain  que  cette  inciovation  a  rendu 
plus  difficile  le  contrôle  de  l'Adiiiinistralion  pour 
la  recanuaissani'e  de  Templai  de  ces  pièces  dé- 
tachées, et  donne  ainsi  ouverture  à  des  décla- 
râlions  inexactes  pour  la  réduclion  au  droit 
de  l.'iO  0.  h'autre  part,  le  iléfuut  d'examen  du 
comité  des  arls  cl  maniiraclures  rendra  l'appré- 
ciation moins  certaine  moins  uerlaine,  et  par 
li\  moins  sévère  ;  c'est  encore  une  grande  facilité 
accnrdi'it  aux  importati'urs  que  la  suppression 
des  rapports  du  comité,  dont  les  travaux  mul- 
tiplies obligeaient  ces  deniicrs  u  une  porte  con- 
sidérable île  temps.  Ces  avantages  balancent 
avantageusement  la  réduction  demandée  en 
\'<'i\.  Il'après  lo  nouveau  synlème,  les  proprié- 
taires n'auront  plus  de  soumissions  ^i  souscrire, 
ni  d'expertises  contradictoires  à  subir.  La  liqui- 
dation des  droils  sera  détinitive,  si  son  chiffre 
atteint  une  fois  fl  demie  le  droit  dont  chaque 
es{H'-ce  de  métal  qui  sera  entré  dans  leur  fahri- 
catjiiu  sera  passible  au  p(^ilis.  l'unr  obvier  aux 
variations  que  nonrraii'iil  éprouver  les  tarillca- 
tions  des  inalii'res  premières,  nous  avons  eu 
soin  de  spécilier  d'une  manière  précise  les  con- 
ditions d'admis-ion  ou  les  espèces  parliciilièrea 
(lui  licvront  iMre  admises  comme  régulatrices 
(le  rimporiance  du  droit. 

Cliei-aiix. 

Le  chiffre  de  25  francs  pour  les  chevaux  i 
tiers,  bougres  et  juments,  et  de  !â  pour 
poulains,  constitue  un  rabais  de  moitié  p 
premiers  pt  d'un  tiers  pour  les  second*. 


(Chambre  des  Dâpat^s-] 
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amélioration  était  depuis  longtemps  réclamée, 
et  ne  saurait  porter  un  préjuilice  notalilc  à  notre 
agriculture.  L'importaliou  va  diminuanl  depuis 
1S31  ;  en  1832,  le  nombre  des  chevaux  légale- 
ment introduits  fut  de  25,000  :  en  1833  de  10,000, 
en  1834  de  (i.OOO-  La  contrebamle,  si  tacile 
quand-les  droits  sont  trop  élevés,  s'exerce  sur 
les  chevaux  avec  d'autant  plus  de  Tacilité,  qu'elle 
marche  et  court  d'elle-même;  le  Trésor  ne  sera 
point  alTecté  par  cette  diminution,  qui  réduit  le 
droit  au  niveau  de  la  prime  de  Traude,  et  les 
intérêts  de  la  production  ne  seront  point  blessés, 
puisque  le  mode  seul  de  l'introduction  clian- 
gera,  sans  que  le  nombre  des  chevaux  importés 
augmente. 

Granitft  peaux  brulits. 

Nos  tanneries  ne  trouvent  pas  en  France,  la 
lotalilé  des  peaux  qui  leur  est  nécessaire,  et 
que  demande  notre  consommation  indigène  : 
nous  en  recevons  aanuullement  5  à  0  millions 
de  l'étranger,  et  la  majeure  partie  nous  est 
fournie  par  les  Ktats-Unis.  le  Brésil  et  les  Ktats 
de  l'Amérique  méridionale;  il  existe  une  dis- 

Sroporliou  choquante  entre  le  cliilTre  du  droit 
l'entrée  par  terre  et  celui  par  mer;  l'un  est 
de  15  francs  et  l'autre  de  5  par  pièce  :  aussi, 
nos  voisins  du  Mord  ont  constamment  réclamé 
contre  une  tarillcation  aussi  anormale,  et  qui 
n'est  que  d'un  faible  produit  pour  le  revenu  du 
fisc.  Le  gouvernement  vous  demande,  et  votre 
commission  vous  propose  d'égaliser  le  taux  de 
l'entrée  par  terre  à  celle  par  mer  et  par  navire 
français  1  l'intérêt  colonial  ne  peut  soulTrlr  de 
cet  abaissement,  qui  laisse  ce  droit  ainsi  réduit, 
encore  fort  supérieur  à  celui  qui  s'applique  aux 
provenances  similaires  du  Sénégal  qui  ne  paient 
que  1  franc;  mais  en  facilitant  l'usage  du  droit, 
nous  avons  dû  prévenir  l'abus,  et  c'est  pour  re- 
médier à,Ba  possibilité  que  nous  vous  proposons 
de  ne  sanctionner  celle  faculté  que  par  un  nombre 
de  bureaux  réduit,  et  qui  seront  indiqués  par 
des  ordonnances  royales. 

Cuirs. 

Les  peaux  tannées,  dont  la  prohibition  va  ces- 
ser, ne  sont  pas  un  produit  que  l'on  puisse  mul- 
tiplier à  volonté,  car  on  ne  peut  Canner  que  les 
peaux  produites  par  t'ahatage  qui  lui-même 
se  mesure  sur  la  con^-ommation  des  bœufs;  la 
longue  durée  de  la  mise  en  fosse  et  toutes  les 
circonstances  de  la  fabrication  des  cuirs  expli- 
quent assez  comment  il  est  impossible  que  cette 
marcliandise  devienne  l'occasion  d'une  concur- 
rence désastreuse;  la  consommation  du  cuir 
reçoit  chaque  jour  une  grande  extension,  parce 
que  le  bien-être  îles  classes  inrêricures  les  sol- 
licite à  l'u.^age  des  chaussures  en  cuir,  dont  on 
ne  se  prive,  en  aucun  autre  pays,  autant  que 
chez  nous.  Les  tanneries  de  France  auront  d'au- 
tant moins  à  se  plaindre  que  d'abord  un  substi- 
tue ù  la  proliibition  un  droit  équivalant  à  '^h  0/0 
de  la  valeur,  et  qu'ensuite  on  leur  ménage  la 
libre  imporinlion  des  peaux  brutes  arrivant  par 
Icrre.'et  dos  tannins  artiliciels  dont  on  lève  aussi 
la  prohibition. 

Fromcget. 
La  réduction  du  droit  est  légitimée  par  le  be- 
soin du  prompt  débouché  de  cet  aliment  qui  ne 
peut  se  conserver  longli-mps,  etdontia  présence 
sur  nos  marchés  frontières  est  un  moyen  aotif 
d'échanges  avec  dos   productions  indigënes; 


ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  ministre,  ces  relations 
iournalières  contribuent  à  entretenir  avec  les 
pays  limitrophes  des  rapports  de  l)on  voisinage  ; 
nous  aurions  désiré  pouvoir  appliquer  une  dimi- 
nution égale  aux  fromages  de  p&te  dure  et  quj 
rendent  possible  la  spéculation,  mais  des  inté- 
rêts plus  pressants  se  trouvent  en  présence,  et 
te  temps  a  manqi.é  à  votre  commission  pour  ap- 
profondir l'opportunité  de  cette  réduction.  Nous 
avons  i.  protéger  une  classe  intéressante  de  pro- 
ducteurs nationaux,  et  nous  appelons  par  nos 
vœux  l'époque  ofi  la  réduction  des  droits  sur 
une  des  matières  principales  de  celte  industrie 
permettra  de  donner  ù.  nos  voisins  de  l'Bst  une 
nouvelle  preuve  de  notre  ardent  désir  de  voir 
nos  relations  s'accroître  pour  notre  prospérité 
commune. 

Céruse,  colle  forte,  maU. 
Ces  articles  ne  figurent  au  projet  que  pour 
l'abaissement  des  droits  qui  les  frappaient,  et 
qui  n'étaient  pas  en  rapport  avec  leur  valeur. 

Cire  à  cacheter,  lannins  nrlificiels. 

Il  en  est  de  même  pour  la  cire  à  cacheter,  qui 
ne  figurait  pas  au  tarif  et  se  trouvait  frappée  de 
prohibition.  Nous  en  dirons  autant  des  tannins 
artificiels  qui,  assimilés  aux  produits  chimiques 
non  dénommés,  étaient  repousses  à  l'enlréo.  Les 
motifs  qui  ont  amené  la  libre  sortie  des  lans  in- 
digènes commandaient  la  levée  de  cette  prohi- 
bition. 

XUrale  de  potaise. 

Ainsi  que  M.  le  ministre  vous  l'annonce,  dans 
son  exposé  des  motifs,  l'insertion  dans  la  loi,  <lu 
nitrate  de  potasse,  au  droit  de  Ti?  fr.  ât>  les 
1O0  kilogrammes,  n'est  que  la  régularisation  des 
ordonnances  qui,  depuis  le  13  décembre  18'.i9, 
ont  successivement  maintenu  à  ce  taux  la  ré- 
duction des  salpêtres  de  l'Inde  dont  le  droit 
ancien  était  de  72  francs.  Plusieurs  commissions 
successives  ont  unanimement  proposé  des  ré- 
ductions considérables  sur  celte  substance,  elle 
ministère  du  commerce  paraîtrait  disposé  à  les 
adopter  dans  l'intérêt  des  arts  et  de  notre  navi- 
gation lointaine;  mais  une  haute  considération, 
qui  se  rattaclie  aux  approvisionnements  de  la 
guerre  et  à  la  défense  du  pays,  est  venue  com- 
pliquer la  question  et  retarder  une  solution  si 
ardemment  désirée  ;  on  espère  cependant  que  la 
commission  chargée  de  cet  examen  aura  pro- 
chiiinement  terminé  ses  travaux.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  question  du  salpêtre  lui  étant  soumise, 
votre  commission  a  dit  s'en  occuper  ;  déjà  celle 
qui  l'a  précédée  avait  eu  à  donner  son  avis  sur 
li's  nitrates  de  soude,  et,  par  assinliUillon,  elle 
s'est  prononcée  éiïaîemeiit  sur  le  sal|iùlrc  de 
l'Inde,  et  a  réduit  les  deux  nitrates  à  ô  francs. 

Votre  commission  pense,  comme  la  précédente, 
qu'il  est  impossible  de  séparer  les  deux  subs- 
tances et  de  ue  p:is  rnntier  sons  la  même  rèçle 
le  nitrate  de  potasse  et  le  nilrate  de  soude  ;  l'un 
et  l'autre  sont  nécessaires  à  nos  industries,  tous 
deux  donnent  d'Importants  moyens  d'écliaiijre  et 
un  aliment  indispousabie  h  nntro  navipuion. 
Leurs  emplois  sont  identiques,  et  si  la  chimie 
s'est  enrichie  de  la  précieuse  découverte  de  l'ap- 
propriation du  nitrate  de  souilc  à  la  l'abricnlion 
de  l'appropriation  rie  la  |:oudrede  guerre  par  le 
nioven  pu  mélani-'c  du  sd  de  vareck  au  nitrate 
de  Ëoude,  les  appréhensions  de  M-  le  ministre  de 
la  guerre  qous  paraîtraient  avoir  perdu  de  leur 
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gravité,  et  tout  obstacle  à  rabaissement  du  droit 
aurait  disparu. 

Toutefois,  votre  commission  ne  saurait,  dans 
l'intérêt  du  fisc,  admettre  la  tarification  proposée 
dans  le  dernier  rapport;  les  nitrates  donnent  à 
leur  entrée  en  France  un  produit  de  550,000  fr.  ; 
abaisser  à  5  francs  le  chifrre  de  43  et  de  52-50, 
c*esl  renoncer  à  un  revenu  important  et  sans 
grande  utilité  pour  aucune  branche  de  nos  in- 
dustries. Votre  commission  pense,  d'ailleurs, 
qu'il  convient  d'adoucir  les  transitions,  et  elle 
vous  propose  le  taux  de  15  francs  pour  l'un  et 
et  l'autre  nitrate. 

Les  articles  2, 3, 4, 5  et  6  de  la  loi  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  observation  de  la  part  de  la  com- 
mission ;  les  explications  qui  les  accompagnent 
démontrent  leur  utilité,  et  le  commerce  en  at- 
tend l'adoption  comme  un  élément  nouveau  de 
travail  et  de  prospérité. 

Jaugeage  des  navires. 

Nous  ne  pouvions  manquer,  Messieurs,  de 
donner  notre  complète  adhésion  à  l'article  7  du 

Ï projet  de  loi  qui  défère  au  gouvernement  la 
acuité  d'établir  un  nouveau  mode  de  jaugeage 
pour  les  navires  de  commerce,  car  il  est  depuis 
bien  longtemps  démontré  pour  tout  le  monde 
que  la  formule  trop  rigoureuse  donnée  par  l'ins- 
titut national,  et  au  moyen  de  laquelle  on  fait 
ressortir  la  contenance  possible  d'un  bâtiment  de 
mer,  est  une  des  principales  causes  qui  maintient 
notre  navigation  marchande  dans  un  certain  état 
d'infériorité  relative.  Cette  formule,  il  n*est  pas 
nécessaire  de  le  dire,  est  parfaitement  conforme 
aux  données  de  la  science;  mais,  je  le  répète, 
elle  est  trop  rigoureusement  exacte  ;  elle  ne  tient 
pas  assez  compte  de  la  forme  plus  ou  moins 
élancée  que  l'on  peut  donner  aux  navires  et  qui 
diminue  plus  ou  moins  l'espace  utile  pour  l'arri- 
mage. Dans  les  autres  pays  de  grande  naviga- 


tion, on  a  plutôt  consulté  l'expérience  que  la 
géométrie,  et  Ton  s'en  est  tenu  à  une  espèce  de 
compte  fait  qui  est  moins  onéreux  pour  les 
navigateurs  ;  br,  c'est  à  le  rapprocher  de  ce 
mode  plus  équitable  que  l'Administration  tend 
aujourd'hui,  afin  d'alTrancliir  les  bâthnents 
français  des  droits  qu'ils  paient  actuellement, 
tant  en  France  qu  à  Tétranger,  sur  une  partie 
de  tonnage  qui  n'est  que  fictive.  Les  calculs 
auxquels  il  faut  se  livrer  pour  arriver  à  ce 
résultat  ne  sauraient  être  Tobjet  d'une  dis- 
cussion a  priori,  et  il  est  réellement  nécessaire 
d'en  renvoyer  le  soin  au  gouvernement  qui, 
plus  tard,  demandera  la  sanction  de  la  loi.  Le 
but  que  nous  venons  d'indiquer,  celui  de  rap- 
procher notre  mode  de  jaugeage  de  celui  qu'on 
observe  dans  d'autres  pays,  se  trouvait  exprimé 
dans  Tarticle  même  du  projet  de  loi,  ce  qui  est 
tout  à  fait  inutile  et  contraire  à  l'usage.  Nous 
avons,  par  ce  motif,  supprimé  quelques  mots  cfui 
terminent  le  premier  paragraphe,  mais  sans  rien 
changer  à  la  teneur  de  l'article  même. 

Tonnage. 

L'article  8  fait  au  commerce  une  concession 
dont  nous  avons  apprécié  toute  l'étendue,  en  ce 

3u'il  diminue  le  tonnage  obligé  que  les  navires 
oivent  avoir  pour  opérer  certains  transports, 
pour  ellectuer  les  exportations  d'entrepôt,  l'in- 
lercouse  entre  la  métropole  et  les  colonies,  l'im- 
portation des  denrées  coloniales  par  les  ports 
d'entrepôt,  etc.  Les  nouvelles  fixations  de  ton- 
na<][e  légal  seront  désormais  conformes  à  la  na- 
ture des  choses,  et  n'obligeront  pas  le  commerce 
à  recourir  sans  cesse  aux  agents  supérieurs  des 
douanes  pour  obtenir  des  exceptions  qui  avaient 
fini  par  devenir  la  règle. 

L'article  9  est  d'une  utilité  trop  reconnue  pour 
qu'il  soit  l'objet  d'aucune  observation. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  DOUANES. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  Gouvernement, 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commission, 


Article  premier. 
Tarifs  d*enirée. 

Les  droits  de  douanes,  à  l'importation,  seront  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

61  f      La  première  classe  do  la  nomcncla- 

>l  I  tiire  éiablie  nar  la  loi  du  17  mai  ISiG 

Si™  .,                  ,,      1  .       ♦  •  .^     1  comprendra  les  toiles  de  H  fils  et  au- 

M  VToiles  ecruos,  blanchie»,  teintes,  )  ^,^^^^3     ^^  ,^^  dôsignaiion  des 

^  \  imprimées  ou  unies.           j  ^^^^^^  suivantes,  les  mots  :  inclus  ut 

^  I  I  exclus  se  remplaceront  mutuellement 

«/  \  dans  le  tarif  oHiciel. 

'M  JTissus  croises  (  pour  tenture  ou  literie 140  fr.  J  ô* 

«I    ou  coutil      (  pour  vdtemeats 200        1'^ 

•  /,.       j      .  I    V  ^        )  ©cru 125        >i 

I  Lingo  de  table  I        ouvragé        ]  ^^^^^ ^^        f 

pi     ««pièces,     I  damassé,  sans  distinction 300        \r 

Tissus  de  fibres  de  palodert  et  d'éeorceiy  diu  : 


Article  premier. 
Tarifs  d'eniréô. 
Gomme  au  projet. 

Idem. 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 

Pagnes  ou  rabanes j  ayant  plus  de  8  fils  dans  la  mesure  de  5  millimètres. 

Même  droit  que  les  toiles  de 
lin,  selon  respèce. 

Ceux  de  ces  tissus  qui  n*out  que  8  fils  ou  moins  paieront  le  droit  des 
nattes  en  feuilles. 

(brutes »  fr.  50  c. 

«n*»ge»      {battues 1  »      ig 

^  ien  tresses  à  trois  bouts,  exclusivement  destinées  à  la  fa-  " 

«I    brication  des  cordages 2  » 

^  /eu  cordage  de  tous  calibres,  fabriqués  avec  des  fils  ou  \pr 

o,\    tressps  battues  (veltes) 6  » 

fen  nattes  à  paillassons,  tresses  do  plus  de  trois  cordons 

ou  bouts,  chapeaux,  tissus  et  vannerie.  • Droits  dos  mô- 
mes objets  en  paille. 

Chapeaux  de  feutre,  communs 1  fr.  50  c.  la  pièce. 

Pasïemeuterie  et  rubannerie  de  laine Droits  antérieurs  k 

la  loi  du  17  mai  1826. 

!/ Moquettes  veloutées  dont  le  canevas 
Iprésonto,  dans  Tespaco  d'un  décimé- 
X    1.  *      j    fi  j    I-  We  au  moins,  quarante  carreaux  en 
à  chaîne  do  fil  do  linji,autcur  et  cinquante  en  longueur, 
ou  de  chanvre,  dont(        ,^3  5^^,,  bureaux  de  Lille  et  de 
l  envers  présente  unK^„f.         ^  ^^ 
canevas.           /            ^ 
V Autres  moquettes 300      ^  » 
Autres    tapis    simples,  Vg 

soit  de  pure  laine,  soit  )^ 

mêlés  de  fil,  mais  sans  I  =. 

canevas  à  Tenvers....)    y,^      *^ 

C0I      .  .        (à  chaîne,  autre  que  le  fil  do  lin  ou  de  chanvre.) 

H  l     «  nœuas.     |^  ^jj^j^^  j^  j^j,  ^^  jj „  ^^  j^  chanvre 300 

Application  sur  tulle  d'ouvrages  en  dentelle  de  fil 5  0/0  de  la 

valeur. 

^  .         »  I     »      {  Laminés  en  barres  ou  en  planches 50  fr.  les 

Luivre  ei  laiton  \  ^^  ouvrages  simplemennt  tournés.  \  100  kil. 

Poterie  d'étain (  p  i 

Boutons  de  toutes  sortes,  autres  que  ceux  déjà  taxés  (    .iî!î?V°în^.t    ' 
comme  passementerie )    *®'^°  lespcce. 

«    ,.  .       i      •  .  à  r  )p.  0/0  de  la  valeur  à 

Uachmes  et    mécaniques  com-  VA  feu /fa   frontière,  avant 

plètes,  ou  en  pièces  détachées,  <  >   l'application  du 

ne  formant  pas  assortiment.  /Autres \  droit. 

Les  menues  pièces  à  placer  dans  Tintérieur  des  métiers  à  tulle 
paieront  comme  outils,  selon  leur  espèce. 
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Amendé  par  la  commission. 

Amendé  suivant  le  tableau. 


Gomme  au  projet. 

Amendé  suivant  le  tableau. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


PROJET  DE  LOI 
Présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 
Amendé  par  la  commission. 


Les  importeurs  devront  déclarer,  outre  la  va- 
leur des  machines  et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées,  le  poids  de  chaque  espèce  de 
métal  dont  elles  sont  formées. 

La  liquidation  du  droit,  à  la  valeur,  ne  pourra 
pas  amener  une  perception  inférieure  à  une  fois 
et  demie  le  droit  dont  chaque  espèce  de  métal 
serait  passible  au  poids,  savoir  :  pour  la  fonte, 
celui  de  8  francs;  pour  le  fer,  celui  de 20 francs; 

f^our  le  cuivre,  celui  de   cuivre  laminé  pour 
'acier,  celui  de  GO  francs  par  100  kilogr. 

Des  ordonnances  du  roi  désigneront  les  bu- 
reaux de  douanes  qui,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  pourront  appliquer  le  tarif  des  machines 
et  mécaniques. 

La  disposition  de  la  loi  du  27  mars  1817,  rela- 
tive à  lapplication  du  droit  des  machines  et 
mécaniques,  est  rapportée. 


Gomme  au  projet. 


La  liquidation  du  droit,  à  la  valeur,  ne  pourra 
pas  amener  une  perception  inférieure  à  une  fois 
et  demie  le  droit  dont  chaque  espèce  de  métal 
serait  passible  au  poids,  savoir  :  pour  la  fonte, 
la  fonte  brute  importée  par  mer;  pour  le  fer^  celui 
fabriqué  à  la  houille;  pour  V acier,  V acier  naturel 
et  cémenté  en  barres  ;  pour  le  cuivre,  le  cuivre  /a- 
miné 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOtJlS-PUlLlPPË.  |13  ayril  18d6.] 


PROJET  DE  LOI 
Présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 
Amendé  par  la  commission. 


Pour  les  machines  complètes,  il  y  aura  excen- 
tion  en  faveur  des  modèles  dont  le  ministre  du 
commerce,  après  avoir  entendu  le  comité  con- 
sulatif  des  arts  et  manufactures,  demandera  l'ad- 
mission, à  charge  par  les  chefs  d'ateliers  impor- 
tateurs ;  1°  de  payer  un  droit  de  un  quart  pour 
cent:  2**  de  déposer  le  dessin  sur  échelle  des- 
dites machines  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers;  3°  et  de  laisser  voir  et  dessiner  les 
modèles  par  les  autres  fabricants. 


Pour  les  machines  complûtes,  il  y  aura  excep- 
tion en  faveur  des  modèles  dont  le  ministre  du 
commerce,  après  avoir  entendu  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,  reconnaîtra 
auHl  y  a  lieu  à  accorder  V admission^  à  charge  par 
(es  chefs  d'ateliers  importateurs:  1°  de  payer  un 
drbit  de  un  quart  pour  cent;  2<^  de  déposer  le 
dessin  sur  échelle  aesdites  machines  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  :  Z"*  et  de  laisser  voir 
et  dessiner  les  modèles  par  les  autres  fabricants. 


^,  {  entiers,  hongres  et  juments 25  fr.  »     )  par 

Chevaux.        {Poulains 10        »     }  tcte. 

!    Mêmes  droits  que 
par  uayires  français. 

[tannées  pour  semelles.. •••...( 50        »      les  100 

kilog. 

Fromages  blancs,  de  pâte  molle.... iï. t. il.. i .  ..4..    6  fr.  »    |,     j^^ 

Céruse  (Carbonate  de  plomb) 20        »    WiX 

Colle  forte 25        .    S^'^""^' 

Cire  à  cacheter Mêmes  droits  que 

la  mercerie  commune. 

Macis Mêmes  droits  que 

les  muscades  sans  coques. 

T,  .i-  •  I    (iiTétatscc Tfr.aOc.j 

Tanins    artiliciels.j^  j^^tat  liquide 3       90 

(par  navires  (des  pays  hors  d'Europe.  5i       50    >  Si!:!/ 
Nitrate  de  polasie  \    français    (d'ailleurs 65         .    l  ^"^^ • 

(mire  ou  Êalpètre).  J  .,  on 

^  *^       '  f par  navires  étrangers 80         » 

Mêmes  droits  que   la 
fonte  brute  pour  ce  qui 
[s'importera,    à    la    cfe- 
jmande  du   ministre  du 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  (ferraille) /commerce,  par  les  bu- 

Jreaux  ouverts  aux  mar- 
Ichandises  payant  plus  de 
'20  fr.  par  100  kilogram- 
mes. 


Gomme  au  projet. 


Idem, 
Idem. 

Idem, 


Âmeiidé  suivant  le  tableau 


Idem* 


Dispositions  réglementaires. 

Art.  2. 

Pénalité  en  matière  déprime. 

Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou  d'au- 
tres actes  conservatoires  dressés  par  les  agents 
des  douanes,  la  fausseté  des  déclarations  laites 
pour  obtenir  une  prime  quelconque  aura  été 
reconnue,  soit  quant  à  la  valeur,  soit  quant  à 
l'espèce,  ou  au  poids  des  marchandises,  le  décla- 
rant sera  passible  d'une  amende  égale  au  triple 
de  la  somme,  que  sa  fausse  déclaration  aurait 
pu  lui  faire  allouer  en  sus  de  ce  qui  lui  était 
réellement  dû,  et  néanmoins  la  prime  légale 
sera  liquidée  pour  ce  qui  aura  été  exporté. 

Art.  3. 

Manifeste  de  sortie. 

Aucun  navire  français  ou  étranger,  chargé  ou 
sur  lest,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de  France 
sans  être  muni  d'un  manifeste  vise  par  la  douane. 

Le  manifeste  de  chargement  présentera  sépa- 
rément les  marchandifi^  de  réexportation»  sui- 


Comme  au  projet. 


Idem. 


[Chambre  des  Bëpatës.] 
PBOiBT  DE  LOI 


RÊQNti  DB  LdUiS-PUlLtPI»^. 


Présenté  par  le  gouvernement. 


[13  ktrti  l»!Sd;J 

PkOJËT  DE  LOI 

Amendé  pat  lu  ctmminlion. 


<76i 


vaut  leur  provenance  étrangère,  ou  des  colonies 
françaises. 

Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce  mani- 
feste à  toutes  réquisitions  des  préposés,  sous 
peine  d'une  amende  de  500  francs,  pour  sûreté 
de  laquelle  le  navire  pourra  être  retetiu. 

Art.  4. 

Répression  de  la  fraude. 

Les  marcliandises  à  l'égard  desquelles  la  pro- 
hibition est  remplacée  par  des  droits,  continue- 
ront d'être  soumises  aux  dispositions  des  articles 
38,  39,  41,  42,  43,  44,  45,  40,  47,  48,  51,  52,  53 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  34,  35,  36  et  37  de 
celle  du  21  avril  1818. 

Art.  5. 

Désignation    des    bureaux    ouverts     à  certaines 

opérations. 

Des  ordonnances  du  roi  pourront  déterminer 
les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts  au 
transit  ou  à  Timportation  et  l'exportation  de 
certaines  marchandises.  Il  ne  sera  pas  dérogé, 
toutefois,  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  Tarticle  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  6. 

Produits  étrangers    admis    temporairement    pour 

recevoir  des  façons. 

Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser, 
sauf  révocation  en  cas  d'abus,  Timportation  tem- 
poraire de  produits  étrangers  destinés  à  être 
fabriqués,  ou  recevoir  en  France  un  complé- 
ment de  main-d'œuvre,  et  que  Ton  s'engagera  à 
réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  en  rem- 
plissant les  formalités  et  les  conditions  qui  se- 
ront déterminées. 

Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise  en 
entrepôt  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  délai  et 
sous  les  conditions  déterminées,  le  soumission- 
naire sera  tenu  au  paiement  d'une  amende 
égale  au  quadruple  des  droits  des  objets  im- 
portés ou  au  quadruple  de  la  valeur,  selon  qu'ils 
seront  ou  non  prohibés;  et  il  ne  sera  plus  admis 
à  jouir  du  bénéfice  du  précédent  article. 

Art.  7. 

Jaugeage  des  navires. 

Des  ordonnances  du  roi  pourront  modifier  le 
mode  d'établir  la  jauge  des  navires  du  com- 
merce, afin  d'en  rapprocher  les  résultats  de 
ceux  que  produit  la  méthode  adoptée  par  les 
autres  pays  de  grande  navigation. 

Les  réductions  de  tonnage  qui  pourront  résuN 
ser  du  nouveau  mode  à  déterminer  par  lesdites 
ordonnances  ne  changeront  pas  la  condition 
actuelle  des  navires  de  pêche  relativement  aux 
transports  qu'il  leur  est  permis  de  faire,  ni  aux 
immunités  dont  ils  pourraient  jouir  en  raison  de 
la  contenance  que  leur  attribuait  la  loi  du  12  ni- 
vôse an  11. 


Comme  au  projet 


Idem, 


îdem. 


Idem. 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [13  ayril  1836.] 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 
Amendé  par  la  commission. 


Art.  8. 

Tonnage  que  doivent  avoir  les  navires  en  certains 

cas. 

Les  marchandises  prohibées  à  rentrée,  celles 
dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu  de  la  loi 
du  24  mai  1834,  ou  qui  cesseraient  d'être 
prohibées,  à  l'avenir,  ainsi  que  les  marchan- 
dises désignées  par  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pourront  arriver  dans  les  ports 
qui  leur  seront  ouverts,  par  des  navires  de 
quarante  tonneaux  ou  plus. 

Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments  de 
mer  au-dessous  de  ce  tonnage,  qui  aborderaient, 
hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marchan- 
dises ci-dessous  désignées,  même  dans  les  ports 
ouverts  à  leur  importation,  encourront  l'amende 

Îrononcée  par  l'article  23  de  la  loi  du  9  février 
832,  ou,  il  s'agit  de  marchandises   comprises 
dans  Tarticle  22  de  la  loi   du  28  avril  1816, 
Famende  édictée  par  l'article  36  de  la  loi  du 
21  avril  1818. 
Des  navires  de  quarante  tonneaux  ou   plus 

Î pourront  également  réexporter  de  l'entrepôt 
es  marchandises  désignées  au  présent  article, 
ainsi  que  celles  dont  le  droit  excède  10  0/0  de 
la  valeur 

L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  et 
rarticie  18  de  la  loi  du  9  février  1832  sont 
abrogés. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
exécutoires  que  lorsque  les  ordonnances  dont 
il  est  parlé  en  Tarlicle  précédent  seront  en 
vigueur. 

Art.  9. 

Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du  com- 
merce se  trouveront  inscrits  lors  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  ni  ceux  que  les  navires 
nouvellement  francisés  recevront  à  l'avenir,  ne 
pourront  plus  être  changés. 


Gomme  au  projet. 


Idem. 


TABLBAUX» 


RECTIFICATIONS  DU  TARIF  PAR  LA  COMMISSION 


T.  a. 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [13  avril  1836.] 


RECTIFICATIONS  DU   1 


MARCHANDISES 


COMPRISES    AU    PROJET    ET    DAIfS    LE   MÊME   OftBSX. 


Toile  écrue...,' 


8  flls 

12  — 

16  — 

18  — 

20  — , 

au-dessus  de  20  liis.. 


Toile  blanche 
ou  mi-blanche. 


a  Ûls 

12  — 

16  — 

18  — 

20  — 

au-dessus  de  20  fils. 


Tissus  de  lin 
et  de    chanvre. 


Toiles  teintes..* 


8  flls 

12  — 

16  — 

18  — 

20  — 

au-dessus  de  20  flls. 


Toiles 
imprimées. 


8  fils 

12  — 

16  — 

10  — 

20  — 

au-dessus  de  20  flls. 


Tissus  croisés  (  Pour  tenture  ou  literie, 
ou  coutils.      (  pour  vêtements 


ecru . . 
blanc. 


Linge  de  Ubles  i  ^"^^^8:é 

en  pièces.      j 

[  damassé,  sans  distinction. 


Tissus  de  fibres  de  palmier,  dits  pagnes  ou  rabanes^  ayant  plus  de  8  ûls  dans  la  mesure  de  5  millimètres. 

en  tiges | 


brutes., 
battues, 


Sparte. 


en  tresse,  à  trois  bouts 

en  cordages  de  tous  calibres  fabriqués  avec  des  fils  ou  tresses  battues  (vetlcs) 

en  nattes  et  paillassons,  tresses  de  plus  de  3  cordons  ou  bouts,  chapeaux  tissus  et  vannerie. 


Chapeaux  de  feutre. 


Passementerie 

et 

rubanerie. 


blanche, 
'inle,. 


i  1,1. 
de  pure  laine...  j  .^,| 

Mélangée  de  fil,  de  laine  ou  de  pjjl, 


••••*••#•' 
.••••••••. 


\  rhaino  de  fll  de(  "hoquettes  veloutées  dont  le  canevas  présente,  dans  l'espace  d'un  décimé! 
lin  on  dft  phan-\      "^">"s,  'lO  carreaux  en  hauteur  et  50  en  longueur,  par  les  seuls  bureaux  d( 


lin  ou  de  chan 
vre,  dont  Pen- 

simples }    ''^""^   présente, 

^  <    un  canevas.     ' 


cl  de  Dunkerque 


autres  moquettes. 


Tapis  de  pied, 
en  laine. 


à  nœuds. 


Autres  tapis  simples,  soit  de  pure  laine,  soit  mêlés  de  fil,  mais  sans  canevas  k  l'envers », 

à  chaîne,  autre  que  de  fil  de  Un  ou  de  chanvre 


k  chaîne  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre. 


I  •  ««t 
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i  Commission. 


ÉS 


is. 


lU. 


ACTUELLEMENT  EN  VIGUEUR. 


DATE 

des  lois  qui  établissent 
les  droits. 


Loi  du  17  mai  1826. 


QUOTITÉ. 


Loi  du  27  juillet  1822... 
Loi  du  17  mai  1826 

Loi  du  27  juillet  1822.. 


uece. 
ikil. 

j 


Loi  du  21  avril  1818.... 

Loi  du  15  mars  171>1.... 
Loi  du  17  mal  182C 


DROITS   A    L'IMPORTATION 


PROPOSÉS 
par  le 


GOUTERIfEMENT. 


65 

105 
170 
240 
350 
350 

130 
210 
3'iO 
480 
700 
700 

85 
120 
200 
280 
420 
420 

130 
210 
340 
480 
700 
700 

200 
300 

250 
400 

500 

Omis. 

Omis. 
Omis. 

2      » 
2      » 
15,  25  ou  35 

Fins G  fr. 

Communs 3 

220 

250 


30 

65 

105 

270 

240 

Maintenu. 

GO 
130 
210 
340 
470 
Maintenu. 

60 

85 

120 

200 

280 

Maintenu. 

60 
130 
210 
340 
480 
Maintenu. 

140 
200 

125 
250 

300 


Mêmes  droits  que  les  toiles 
de  lin  selon  l'espèce. 
»    50 
1      » 


AMENDEMENTS 
proposés 
par  la 

COMMISilOir. 


2 
6 
6 


1     50 


Loi  du  17  mai  i02r. 

Ord.  du  10  ootol'ie  l8'-'y. 

Loi  du  17  mai  1820 

Ord.  du  10  octobre  1829. 


Loi  du  17  mai  1826 

Ord.  du  10  octobre  1829. 

Loi  du  11  mai  1826 


190 
220 


30 

65 
105 
170 
170 
350 

60 
130 
210 
340 
480 
700 

60 

85. 
120 
200 

280  I 

420  I 

60 
130 
210 
340 
480 
700 

140 
200 

125 
250 

300 

Mêmes  droits  que  les  toiles  de  lin  selon 
rcspcce. 
»    50 

1  » 

2  » 
5      » 

Droits  des  mêmes  objets  en  paille. 

1    50 


190 
220 


160 

300 

160 
300 


160 
Prohibés. 

300 


25G 
300 


500 
300 


20  J 
300 


500 
300 
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MARCHANDISES 


COMPRISES  DANS  U  PBOJIT  ET  DANS  LE  MAme  ORDRE. 


Application  sur  tuUo,  d'ouvrages  en  dentelle  de  Ûl 


Cuivre  et  laiton 


laminés  en  baiTes  ou  en  planches, 
les  ouvrages  simplement  tournés. . 


Poterie  d*étain , 

Boutons  de  toute  sorte,  autres  que  ceux  déjà  taxés  comme  passementerie 


h  feu. 


Macliines  et  mécaniques. 


autres 

en  pièces  détachées , 


Chevaux 


entiers,  hongres  et  juments, 
poulains 


Grandes  peaux.» 

Fromages  blancs,  de  pâte  molle. 


brutes  et  sèches,  importées  par  terre 
tannées,  pour  semelles 


Céruse,  carbonate  de  plomb. 

Colle  forte 

Cire  à  cacheter 

Macis , 


Tanins  artificiel. 


i 


à  rétat  sec... 
à  rétat  liquide 


Nitrate  de  potasse,  nitre  ou  sal-J 
pètre  et  nitrate  de  soude. 


par  navire»  tr.nç.l,...{  ^^XJ^^r^. ^^f "!!'.''.. 
par  navires  étrangers 


Débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  (ferraille) 


Ouvrages 

en 

paille. 


Nattes  ou  tresses. 


Chapeaux 


ADDmoif. 

«"«.lire. { p^sî  ?i;L'is.r 

fines • 

grossières 

fins \ 


h,  tresses  cousues . . . 
&  tresses  engrenées. 


Laine  filée  en  cordonnet,  torse  et  grillée. 
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t£S 


DROITS  A  L'IUPORTaTION 


ACTUELLEMENT  EN  VIGUEUR. 


:to0.  DATE 

des  lois  qui  établissent 
les  droits. 


leur. 
Ul. 


QUOTITÉ. 


PROPOSÉS 
par  le 

GOUVERNEMENT. 


(Omis    mais  P'-<>î»;!j^  .^c L  q/q  de  la  valeur  par  assl 

Loiiun«n»i fait    par    assimilation      ^uaiion  aux  dentelles. 

l    aux  tulles.  / 

50 


AMENDEMENTS 

proposés  par  la 

COMMISSION. 


Loi  du  28  avril  1816  • . 
Loi  du  10  brumaire  an  V 


ieur. 


r  tète. 


Okil. 


I  kil. 
100  Kil. 

-     ) 


Loi  du  21  avril  1818  . . . 

Loi  du  27  mara  isn..- 
Loi  du  10  brumaire  an  V. 

Loi  du  n  mai  1826  — 

Loi  du  2s  avril  1016..- 

Loi  du  10  brumaire  an  V. 
Loi  du  1  juin  1820 


80 
Prohibés. 


1 


Comme  mercerie  selon  Tes- 
pèce. 


30 


/30  0/0  de  la  valeur  à  dctermi-\ 
0  0  vie  la  valeur  h  iU  \  ?er  à  la  fronlitTc  maisV 
terminer  par  le  comité)  »e  droit  ne  pouvant  dcs^ 
consultatif  des  arts  ct^]  jendre  au-dessous  de  une( 
manufactures.  /    fois  et  demie  le  droit  sur^ 

15  0/0  comme  ci-dessus 


Prohibé. 


50    » 
15     * 


jr\ 
les  métaux.  ) 

15  0/0  comme  ci-dessus 

Même  droit  que  les  machines 
selon  l'ospèce,  lorsqu'elles 
ne  forment  pas  assorti- 
ment. 

25    » 

10    » 


Adopté. 
Adopté. 

Adopté. 


Adopté  avec  le  changement  de  rédac- 
tion, pagre  27. 


15  0. 0  do  la  valeur  comme  ci-dessus. 


Adopté . 


25 
10 


Loi  du  n  mai  1026 . 
Loi  du  21  avril  1816 

Loi  du  17  mai  1826 . 
Loi  du  17  mai  182»'.. 


15     » 

Prohibés. 

15    » 

30  » 
35  )» 
Omis. 

iProhibés  comme  produitsf 
chimiques  non  dcnom-( 


3  UL 
pièce. 


Loi  du  10  mars  ici 9 
Ord.  du  isdéc.  1829. 


Loi  du  17  déc.  181  ï.. 


Loi  du  17  mars  1817. . . 

Loi  du  17  mars  1017  et 

21  avril  1818. 
Loi  du  17  mai  1826 


50    » 

6  • 

20    > 
25    » 
Comme  mercerie  commune. 
1  50 

7  60 
3  90 


mes. 


72  50 
52  50 


Prohibé. 


52  50 

Même  droits  que  la  fonte 
brute  pour  ce  qui  s'impor- 
tera à  la  demande  du  mi- 
nistre du  commerce  par  les 
bureaux  ouverts  aux  mar- 
chandises payant  plus  de 
20  francs  par  lOO  kilos. 


L'importation  n'aura  lieu  aue  par  les 
seuls  bureau  qui  seront  désignes  par 
des  ordonnances  royales. 

50    » 

6    » 


20 

» 

25 

» 

Adopté. 

1 

50 

7 

60 

3 

90 

15 

» 

20 

» 

25 

> 

valeur. 


Loi  du  10 bruiuaiio  an  V. 


5     » 

G  fois  plus  3  0/0  de 
valeur. 
»  25 

1  25 

1  25 


Prohibé. 


» 
> 


Adopté. 

2     » 

5     » 


5    »  sans  autre  addit 
»  20 

1    » 
1  25 

La  prime  de  sortie  no  sera  plus  payée 
que  pour  les  chapeaux  passibles  du 
droit  de  l  fr.  25. 

30  0/0  de  valeur  sans  que  le  droit  puisse 
tomber  au-dessous  do  k  francs  par  ki- 
logramme. 

Au  moment  de  l'acquittement  en  douane, 
la  laine  filée  en  cordonnet  recevra  une 
marque  dont  la  forme  et  la  condition 
seront  déierminces  par  des  ordonnan- 
C4's  du  roi.  A  défaut  de  cette  marque, 
la  laine  illée  en  cordonnet  sera  saisis- 
sable  dans  l'intérieur,  suivant  la  loi  du 
28  avril  1816- 
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DEUXIÈME  ANNEXE. 


Rapport  par  M.  Lacroix,  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  setstort,  sur  estimation  con~ 
tradictoire,de  terrains  domaniaux  situés  à  Port- 
Vendres{\). 

Messieurs,  le  gouvernement  nous  demande 
d'autoriser  la  cession,  sur  estimation  contradic- 
toire, de  terrains  domaniaux  situés  à  Port- 
Vendres. 

La  commission  que  vous  avez  nommée,  s'est 
livrée  scrupuleusement  à  l'examen  de  ce  projet, 
et  bien  que  la  valeur  des  terrains  à  céder  soit 
de  peu  (Timportance,  elle  a  voulu  s'assurer  que 
ce  n'était  point  sans  des  motifs  graves  qu  on 
nous  demandait  une  dérogation  au  principe  sa- 
lutaire écrit  dans  nos  lois,  et  qui  veut  que  les 
biens  domaniaux  soient  vendus  avec  punlicité 
et  concurrence. 

Voici,  Messieurs,  les  faits  qui  ont  motivé  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Avant  1779,  Port-Vendres  n'était  qu'une  anse 
formée  naturellement  par  la  mer,  entourée  d'une 

Êlage  aride,  hérissée  de  rochers  et  presque  inha- 
itée.  M.  de  Mailly,  gouverneur  du  Roussillon,  à 
celle  époque,  et  dont  ce  pays  garde  un  recon- 
naissant souvenir,  comprit  combien  il  importait 
à  la  marine  militaire,  au  commerce  maritime  et 
à  la  province  confiée  à  son  administration,  de 
créer  à  Port-Vendres  un oort  dont  la  natureavait 
fait  les  premiers  frais.  Par  ses  soins,  des  quais 
furent  construits,  des  embellissements  exécutés; 
en  même  temps  il  provoqua  un  édit  du  conseil 
du  roi,  en  date  du  5  j^in  1779,  qui  faisait  un 
appel  aux  étrangers  et  aux  nationaux,  ceux  qui 
y  construiraient  des  maisons,  des  magasins,  et 
qui  prendraient  l'engagement  d'y  séjourner 
quinze  années,  on  donnerait  une  exemption  du 
vingtième  de  la  capitulation;  les  étrangers  n'é- 
taient pas  sujets  aux  droits  d'aubaine;  enfin  des 
avantages  commerciaux  étaient  assurés  à  tous. 
Les  Génois  se  rendirent  à  l'appel  de  LouisXVl  : 
la  plage  de  Port-Vendres  commença  à  être  nive- 
lée à  1  aide  de  la  mine,  et  des  haoitations  y  fu- 
rent élevées.  Sous  la  République  et  l'Empire  Port- 
Vendres  fut  complètement  oublié,  mais  en  181G, 
le  génie  militaire  voulant  continuer  les  bienfaits 
de  l'ordonnance  de  1779,  et  donner  une  nou- 
velle vie  à  ce  port  si  peu  connu  jusque  là,  et 
d'un  abri  si  sûr,  concéda  à  plusieurs  particuliers 

Quelques  lambeaux  de  terres  vaines  et  vagues, 
e  rochers  stériles,  à  la  charge,  par  les  conces- 
sionnaires, de  biMir  dans  l'espace  de  deux  ans, 
et  de  payer  une  redevance  annuelle.  Par  une 
clause  dû  contrat,  quelques-uns  des  concession- 
naires s'étaient  obligés  a  démolir  à  leur  frais  et 
sans  indemnité  au  cas  où  l'agrandissement  du 

f^ort,  ou  tout  autre  établissement  militfiire,  que 
eurs  habitations  gêneraient,  viendraient  à  être 
ordonné.  Les  autres  devaient{lémolir,ans.<i,  à  la 
premi('*re  réquisition  de  l'autorité  militaire,  mais 
seulement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
17  juillet  1819,  et  de  l'ordonnance  du  i^'  août 
1821. 

Tous  ceux  qui  avaient  bâti,  soit  en  vertu  de 
l'arrêt  de  1779.  soit  en  vertu  des  cessions  con- 
senties par  radministration  de  la  guerre,  ont 


(!)  Ce  rapport  n*.i  pas  été  lu  en  sôanco.  —  M.  La 
roix,  rapporteur  s'était  borné  à  on  faire  lo  dépôt  sur 
lo  bureau  de  M.  le  président.  ~  Voy.  ci-dossus,  p.  "719. 


joui  constamment,  sans  trouble,  et  de  bonne  foi, 
de  leurs  habitations,  de  leurs  magasins  et  se 
croyaient  propriétaires  incommutables  de  ces 
immeubles,  aussi  bien  que  du  sol  qui  les  por- 
tait. 

Mais,  par  procés-verbal  du  20  août  1833,  l'ad- 
minislration  militaire  fit  remise  aux  domaines 
de  tous  les  terrains  de  Port-Vendres  reconnus 
inutiles  au  service  de  la  guerre.  En  vertu  de 
cette  remise,  M.  le  ministre  des  finances  prit,  le 
3  mai  18:]4,  un  arrêté  portant  que  les  terrains 
libres,  aussi  bien  que  ceux  occupés  par  des 
constructions,  seraient  vendus  avec  publicité  et 
concurrence,  et  en  autant  de  lots  qu'il  y  avait 
de  détenteurs. 

Getie  décision  fut  à  peine  connue  à  Port- 
Vendres,  qu'une  vive  agitation  s'y  manifesta, 
et  que  des  réclamations  furent  immédiatement 
adressées  au  gouvernement. 

Ceux  qui  possédaient,  en  vertu  de  l'édit  de 
1779,  soutenaient  que  le  titre  de  leur  conces- 
sion était  dans  l'appel  que  leur  avait  fait  le  roi 
de  France,  et  dans  la  foi  qu'ils  durent  avoir  en 
sa  promesse.  Lorsque,  répondant  aux  intentions 
généreuses  de  ce  monarque,  la  plupart  d'entre 
eux  quittèrent  leur  pays,  et  vinrent  dépenser 
leur  argent  sur  un  sol  étranger  devenu  leur  pa- 
trie d'adoption.  Si  leur  confiance  est  trompée 
aujourd'hui, disent-ils,  cet  arrêt  de  1779sinoDle 
dans  son  but,  si  généreux  dans  ses  termes, 
n'aura  été  qu'un  véritable  leurre,  et  les  bienfai- 
santes dispositions  de  Louis  XVI  se  convertiront 
un  demi  siècle  plus  tard,  en  une  véritable  expro- 
priation ;  car  de  quel  nom  appeler  une  vente  du 
sol  sur  lequel  leurs  magasins,  leurs  maisons 
sont  construites,  faite  avec  publicité  et  concur- 
rence, une  vente  qui  exciterait  les  étrangers  à 
venir  sur-enchérir  des  propriétés  contre  le  vé- 
ritable propriétaire,  qui  appellerait  à  ces  en- 
chères publiques,  Tenvie,  la  haine,  la  méchan- 
ceté, le  désir  de  nuire  et  qui',  en  donnant  à  ces 
mauvaises  passions  ce  facile  moyen  de  se  pro- 
duire, pourrait  entraîner  les  plus  funestes  ré- 
sultats. 

Les  détenteurs  de  la  deuxième  catégorie,  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  possèdent  en  vertu  des  cessions 
de  l'Administration  de  la  guerre,  prétendaient 
que  le  gouvernement  méconnaissait  les  engage- 
ments qui  furent  pris  envers  eux,  en  les  sou-* 
mettant  à  une  dépossession  qui  ne  fut  ni  stipu- 
lée, ni  même  prévue.  Veut-on,  disent-ils,  aggran- 
dirle  port,  construire  à  la  place  de  leurs  maisons 
quelque  établissement  militaire?  Port-Vendres 
est-il  menacé  d'un  siège,  et  leurs  habitations 
gênent-elles  la  défense  de  la  place?  Ils  subiront 
alors  la  loi  de  leur  contrat.  Mais  non.  rien  de 
cela  n'a  lieu,  et  cependnnt,  tels  sont  les  seuls 
cas  de  dépossession  prévus  dans  les  actes  inter- 
venus entre  eux  et  l'Administration  de  la  guerre. 
Celle-ci  a-t-elle  pu  transmettre  au  domaine  des 
droits  qu'elle  n'avait  pas  elle-même?  Enfin, 
tous  les  détenteurs  font  observer  que  c'est  grAces 
aux  constructions  qu'eux  ou  leurs  auteurs  ont 
élevées,  que  Port-Vendres  et  son  port  ont  pris 
un  développement  si  utile  au  pays  et  au  corn-- 
meree  maritime,  et  que  les  diverses  administra- 
perçoivent,  chaque  année,  au  profit  du  Trésor, 
des  sommes  considérables. 

En  résumé,  tels  sont,  Messieurs,  les  arguments 
par  lesquels  les  possesseurs,  au  nombre  de  cin- 
quante environ,  ont  combattu  la  décision  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

Le  domaine  répond  à  ceux  qui  s'appuient  sur 
l'arrêt  de  1779,  que  leur  possession  ne  peut  6tre 
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considérée  que  comme  une  usurpation  réelle  du 
domaine  de  l'Etat,  sans  titre  aucun,  puisque 
l'arrêt  invoqué  n*est  relatif  qu*à  de  simples  au- 
torisations de  résidence  et  de  commerce,  et  ne 
contient  aucune  disposition  qui  ait  trait,  direc- 
tement ou  indirectement,  à  une  session  gra- 
tuite de  biens  appartenant  à  TEtat.  De  simples 
inductions  ou  probabilités,  très  contestables 
d'ailleurs,  ne  peuvent  pas  être  admises,  comme 
suppléant  suffisamment  à  la  production  des 
titres. 

Ces  détenteurs  ne  sauraient,  non  plus,  se  pré- 
valoir de  la  prescription,  puisque  les  terrains 
dont  il  s'agit,  ont  été  compris  dans  le  domaine 
militaire  par  la  loi  du  8  10  juillet  1791  qui  dé- 
clare Port-Yendres  place  de  guerre  de  première 
dasse. 

Quant  aux  terrains  que  TÀdministration  de  la 
guerre  a  concédés  à  divers  particuliers,  les 
termes  du  contrat,  en  imposantaux  cessionnaires 
le  paiement  des  redevances  annuelles  calculées 
sur  la  valeur  locative,  semblent  indiquer,  suffi- 
samment, rintention  des  parties,  de  ne  stipu- 
ler que  des  engagements  s'appliquant  à  un  aban- 
don temporaire  de  jouissance.  Ces  sessions, 
dans  aucun  cas,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  des  actes  translatifs  d'une  propriété  dé- 
fiiiive,  car  elles  seraient  radicalement  nulles 
comme  contraires  aux  dispositions  formelles  des 
lois  domaniales,  qui  ne  permettent  d'aliéner  les 
biens  de  l'Etal,  qu'avec  concurrence  et  par  voie 
d^encbères  publiques,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  ces  mêmes  lois,  et  dont  aucune  n'est 
applicable  aux  terrains  dont  il  s'agit. 

Cependant,  M.  le  ministre  des  finances  fut 
toucné  des  réclamations  des  détenteurs  de  Port- 
Vendres,  qui  se  trouvent  dans  une  position  toute 
particulière.  Ces  réclamations,  d  ailleurs,  ont 
trouvé  un  appui  dans  M.  le  directeur  des  do- 
maines de  Perpignan.  C'est  le  fonctionnaire  qui, 
le  premier,  à  fait  connaître  à  M.  le  préfet  des 
Pyrénées-Urientales,  combien  la  décision  de  M.  le 
ministre  (les  finances,  quoique  conforme  au  droit 
le  plus  rignureux,  pouvait  être  sujette  à  do  juste 
récriminiitions.  A  son  avis,  il  était  difficile  de 
dénaturer  les  conditions  stipulées  dans  les  ces- 
sions, sans  manquer  à  la  foi  promise,  et  sans 
changer  un  acte  de  confiance  et  de  faveur  en 
une  expropriation.  11  ajoutait  que  l'équité  aussi 
bien  que  la  raison  d'Etat  commandaient  de  rap- 
porter celte  décision. 

Les  observations  de  ce  fonctionnaire  éclairé 
furent  appréciées  par  xM.  le  préfet  du  départe- 
ment, el  es  le  furent,  plus  tard,  par  l'Adminis- 
tration des  domaines  et  par  M.  le  ministre  des 
finances,  et  elles  ont  donné  naissance  au  j)rojet 
qui  vous  est  soumis. 

Cependant,  ce  projet  n'est  point  complet  : 
outre  les  terrains  domaniaux  sur  lesquels  des 
constructions  sont  élevées,  il  en  est  quelques- 
uns  où  il  n'en  existe  pas  encore,  ou  qui  sont 
une  dépendance  des  maisons  et  magasins.  Vendre 
ces  terrains  avec  publicité  vi  concurrence,  se- 
rait retomber  en  p.iriie  dans  les  inconvénients 
que  le  [)rojet  veut  [irôvenir.  Aussi  la  commis- 
sion a-t-elle  demandé  à  M.  le  ministre  des  finances 
si  ces  sortes  de  terrains,  possédés  également  en 
vertu  de  cessions  irrégulières,  se  trouvaient  ex- 
clus du  projet.  M.  le  ministre  a  répondu  que 
telle  n'avait  jamais  été  son  intention  et  qu'il 
avait  entendu  comprendre  dans  la  loi  tous  les 
terrains  domaniaux  devenus,  soit  en  vertu  de 
redit  de  1779,  soit  en  vertu  de  concessions  faites 
par  l'autorité  militaire,  sans  durée  déterminée; 


que  ces  terrains  se  trouvent,  avec  ou  sans  cons- 
tructions. 

Pour  éviter,  dès  lors,  toute  contestation,  la 
commission,  d'accord  avec  le  gouvernement,  a 
modifié,  dans  ce  sens,  le  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  première  fois  que  des 
lois  fondées  sur  des  motifs  analogues,  ont  auto- 
risé des  exceptions  du  genre  de  celle  qui  nous 
est  demandée.  Les  21  août  1832  et  14  avril  183i, 
notamment,  des  lois  pareilles  ont  été  rendues 
en  faveur  de  communes  du  département  de  la 
Meuse. 

Les  détenteurs  de  terrains  domaniaux  de  Port- 
Vendres  consentent  au  mode  de  cession  proposé 
par  le  gouvernement;  il  ne  manque  plus  que  la 
sanction  législative  pour  terminer  cette  affaire, 
d'un  si  mince  intérêt  pour  le  Trésor  et  si  im- 
portante pour  eux.  N'hésitez  pas  à  donner  la 
vôtre,  Messieurs,  et  la  loi  que  vous  adopterez, 
en  garantissant  les  droits  de  l'Etat,  va  calmer 
les  inquiétudes,  rassurer  les  esprits,  concilier 
tous  les  intérêts,  conserver  la  tranquillité  pu- 
blique à  Port-Yendres  et  seconder  la  prospérité 
toujours  croissante  de  ce  port,  si  précieux  par 
ï-on  voisinage  avec  l'Espagne,  si  utile  depuis  la 
conquête  d'Alper,  et  qui,  après  Toulon,  est  .le 
seul  port  fortiûé  que  nous  possédons  sur  la  mé- 
diterranée. 

La  commission,  à  l'unanimité,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  Tadoption  du  projet  de  loi  modifié 
ainsi  qu'il  suit  ; 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE    LOI 


Présenté  par    le  gouver-   Amendé  par  la  commUsion. 
nement. 


Article   unique. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorisù  à  concéder  a 
chaque  détenteur,  au  prix 
lie  l'estimatioM  contradic- 
toire qui  en  sera  faite,  les 
Icrraius  domaniaux  situés 
à  Port- Vend ros,  et  sur  l«'s- 
(|uels  des  coostrurtions  ont 
été  élevées  sans  titres  ré- 
^'uliers. 


Article  unique. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorise  à  concéder  à 
chaque  détenteur,  au  prix 
de  restimation  contradic- 
toire qui  en  sera  fai'e,  les 
terrains  4iomnniau\  situés 
h  lV»rt-Voinires,  bâtis  ou 
run  hàlis.  et  occupes  en 
MTtu  do  con:essionaont  la 
durée  n'était  pas  limitée. 


TROlSlIiME   ANNEXK. 

Rapport  (\)  fait  au  nom  de  la  commission  [2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  budget  pour 
V exercice  1837,  (ministère  de  la  justice  et  des 
cultes)^  par  M.  Havin,  député  de  la  Mancfie. 

Messieurs,  l'examen  approfondi  du  budget  de 


(1)  Ce  raitport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Haviu, 
rapporteur,  sVtait  hornê  à  en  faire  le  dépôt  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  743. 

(2)  Celte  commission  était  composée  do  MM.  Dcicsscrt 
(François),  llavin,  Duprat,  Giraud  lAugi-ste),  Cunin- 
(iridaine,  Dumon  'I.ot-ct-Garoniie),  Rouille  de  Fon- 
taine, Etienne,  le  marquis  de  Mornay,  Sapey,  Ilcrnoux, 
Hector  d*Aunay,  Calmon,  Desjobert,  Tupinier,  Dubois 
(Loiro-lnférieurcK  0*lifr,  Duver^'ier  de  HaurauDc,  Du- 
faure,  Brcsson,  do  Salvandy,  Pi>catory,  de  Las-(^aser, 
le  vicomte  d'Haubt-rsart,  Caumnriin,  Alexai.drc  Gouin, 
Lepelotitr-d'Aunay,  Baude,  Amilha\i,  Bércngi-r,  Aroux^ 
Dulbecque,  Legrand  lOise),  GraTier,  Fdix-Réal,  Charles 
Dupin. 
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la  justice  auquel  s'est  livrée  votre  commission, 
a  soulevé  forcément  plusieurs  questions  qui  se 
rattachent  à  .Porganisation  judiciaire,  mais  nous 
avons  cru  devoir  nous  imposer  la  plus  grande 
réserve  et  nous  avons  laissé  au  gouvernement 
et  à  la  commission  spéciale,  éclairés  par  les  opi- 
nions de  la  Cour  suprême  et  des  autres  cours 
du  royaume,  la  tâche  à  la  fois  glorieuse  et  diffi- 
cile de  vous  préparer  un  travail  qui  puisse  ré- 
pondre aux  besoins  du  pays;  cependant,  nous 
ne  saurions  trop  applaudir  à  la  pensée  de  M.  le 
garde  des  sceaux  de  ne  pas  embrasser  l'organi- 
sation complète  des  différents  degrés  de  juridic- 
tion; outre  la  facilité  que  la  Chambre  trouvera 
pour  la  discussion  dans  la  division  des  matières, 
ce  mode  de  procéder  laissera  à  chaque  député 
toute  la  liberté,  toute  l'indépendance  de  son 
vote,  et  nous  croyons  qu'il  est  prudent  et  lo- 
gique d'attendre  l'effet  de  l'augmentation  de  la 
compétence  des  premiers  juges  avant  de  vouloir 
organiser  les  degrés  supérieurs  de  juridiction. 

On  ne  saurait  d  ailleurs  mettre  trop  de  circons- 
pection lorsqu'il  s'agit  de  remanier  l'institution 
de  la  justice,  cette  grande  et  précieuse  garantie 
de  notre  existence  sociale  à  laquelle  il  n'est 
permis  de  toucher  que  fort  rarement,  et  seule- 
ment pour  y  introduire  des  améliorations  qui  ne 
puissent  être  sérieusement  contestées. 

Nous  avions  d'abord  présenté  des  observations 
générales  sur  les  différentes  amélioratlens  à  in- 
troduire dans  l'administration  de  la  justice, 
mais  la  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il 
y  aurait  inconvénient  à  se  prononcer  sur  des 
questions  qui  pourraient  recevoir  d'une  autre 
commission  de  la  Chambre,  une  solution  con- 
traire, et  nous  nous  bornons  à  réclamer  dans  le 
plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  sur  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

Nous  traiterons  dans  l'ordre  des  chapitres  les 
autres  questions  qui  se  lient  aux  demandes  de 
crédits,  si,  dans  les  investigations  que  nous 
avons  faites  de  chaque  nature  de  dépenses,  nous 
avions  pu  vous  proposer  la  plus  légère  réduc- 
tion, nous  n'eussions  pas  été  arrêtés  par  la 
crainte  des  reproches  d'une  économie  mesquine  ; 
les  moindres  économies  ont  un  côté  moral,  elles 
prouvent  au  pays  que  là  où  l'abus  est  aperçu, 
quelque  minime  qu'il  soit,  il  est  aussitôt  signalé, 
et  que,  gardiens  de  la  fortune  publique,  nous 
n'hésitons  pas  à  en  provoquer  la  suppression. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Àdminîstraiion  centrale.  —  Personnel  417,800  fr. 

La  dépense  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion, mais  nous  vous  devons  une  réflexion  sur 
les  avocats  stagiaires  improprement  appelés 
surnuméraires,  puisque,  dans  le  fait,  la  plupart 
n'aspirent  pas  aux  emplois  de  l'administration 
centrale  mais  bien  aux  fonctions  de  la  magis- 
trature ;  sans  contester  les  services  économiques 
et  l'utilité  de  ces  employés  qui,  d'après  ce  qui 
nous  a  été  dit,  sont  chargés  de  travaux  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  être  conflés  à  tous  les 
employés,  nous  devons  mettre  en  garde  le  mi- 
nistre de  la  justice  contre  ces  candidats  aux 
places  de  la  magistrature;  qu'ils  concourent, 
rien  de  mieux,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  cela 
dégénérât  en  abus,  comme  cela  s'est  vu  sous  la 
Restauration,  et  que  l'avancement  se  trouvât 
entravé  dans  les  différents  ressorts  pour  l'avan- 
tage dos  avocats  stagiaires  surnuméraires  à  la 
chancellerie. 


CHAPITRE  U. 

Administration  centrale.  —  Matériel  100,000  fr. 

Comme  les  différentes  commissions  de  finances 
qui  se  sont  succédées,  nous  nous  plaisons  à 
rendre  hommage  à  l'ordre  et  à  l'économie  qui 
existe  pour  les  dépenses  du  matériel  au  minis- 
tère de  la  justice,  et  nous  faisons  des  vœux  pour 
que  le  système  d'abonnement,  qui  a  produit  dans 
ce  ministère  des  réductions  notables  sur  les  dé- 

Î»enses  de  bureaux,  puisse  être  appliqué  à  tous 
es  ministères. 

Outre  les  100,000  francs  d'abonnement  pour  le 
matériel  de  l'administaation  centrale,  une  dé- 
pense de  7,000  francs  pour  le  matériel  de  l'ad- 
ministration du  sceau  figure  dans  le  même 
chapitre.  Les  frais  matériels  du  sceau,  qui 
s'étaient  élevés  en  1834  à  6,827  fr.  10,  ont  été, 
en  1835,  de  6,405  fr.  25.  Comme  cette  dépense 
est  essentiellement  variable,  nous  croyons  devoir 
vous  proposer  de  la  laisser  figurer  au  budget 
pour  lyOOO  francs. 

L'an  dernier,  votre  commission  du  budget 
avait  été  préoccupée  de  l'accroissement  des  de- 
mandes de  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  avait  appelé  l'attention  des  ministres 
sur  les  permissions  à  accorder,  nous  ne  pouvons 
qu'insister  sur  les  considérations  de  morale  pu- 
blique qui  avaient  été  présentées  par  la  dernière 
commission;  déjà  nous  avons  reçu,  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  l'assurance  que  toutes  les  de- 
mandes seront  l'objet  de  la  plus  scrupuleuse 
attention,  et  que  les  dispenses  ne  seront  accor- 
dées, conformément  à  1  esprit  de  la  loi  de  1832, 
que  dans  un  intérêt  bien  constaté  des  familles, 
ou  pour  empêcher  de  grands  scandales. 

CHAPITRE  m. 

Conseil  d'Etat.  Personnel 470,400  fr. 

Un  crédit  de  470,400  francs  vous  est  demandé 
pour  le  personnel  du  Conseil  d'Etat,  c'est  une 
augmentation  de  2,400  francs  sur  le  crédit  alloué 
pour  1836;  cette  augmentation  vous  est  de- 
mandée pour  payer  deux  nouveaux  employés; 
il  a  fallu  que  l'utilité,  je  dirai  plus,  la  nécessité 
de  ces  deux  employés,  nous  fût  clairement  dé- 
montrée; il  nous  répugnait  d'augmenter  le  per- 
sonnel des  bureaux  et  de  grossir  ainsi  les  dé- 
penses permanentes  du  budget.  Nous  n'avons 
pas  été  touchés  des  services  gratuits  des  deux 
surnuméraires  qui  vont  être  appointées;  les 
surnuméraires  dans  les  bureaux  du  Conseil 
d'Etat,  comme  dans  toute  autre  administration, 
ne  peuvent  concevoir  d'espérances  de  rémuné- 
ration que  lorsque  des  vacances  ont  lieu. 

Les  travaux  du  Conseil  d'Etat  ont  pris  un  ac- 
croissement considérable  par  suite  des  lois  sur 
les  élections  municipales  et  départementales, 
de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  de  la  loi  de 
finances  de  1831,  qui  autorise  les  pourvois  au 
Conseil  d'Etat  en  matière  de  contributions  et 
d'élections,  sans  l'intervention  obligée  des  avo- 
cats au  Conseil. 

Le  tableau  comparatif  du  nombre  des  séances 
du  Conseil  d'Etat,  des  affaires  délibérées  et  même 
des  fournitures  de  bureaux  pendant  les  cinq 
dernières  années,  justifiera  l'admission  de  deux 
nouveaux  employés  et  vous  déterminera  comme 
nous,  Messieurs,  à  allouer  les  2,400  francs. 


[Cbambra  du  Oépuiès.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[13  avril  1S36.J 


761 


secrétariat  général,  à  parlir 


laSL 

KM 

Iii33 

..3. 

,» 

Nombre  deR  Rcuces  du 
ConBBll  d'Btil. 

lITaJreBddiliÉrAoBcncan- 
Bdl  d'EWt,  Biir  le  rap- 
pon  du  comlià  du  ih- 
^ilalion  et  <la  Juslicu 
■dmlDislrilivc 

A(h[resdâ1lbèrc«9pnCan 
te»  dïlal.  sur  le  rap- 
port dD  comiiù  de  1-In- 

fr. 

5Sl 

855 

fr. 

415 

5U 
1,496 

(p. 
JiB 

m 

1,S50 

Ir. 

103 
1.0% 

„, 

TilBIE'^f/  comparant  rfw  montant  des  mémoires 
if  impressions  et  de  fournitures  de  bureaux  faites 
ponr  le  service  du  Conseil  d'Etat  pendant  les 
années  : 


JB31 

,.„ 

1B3.1 

m\ 

,„., 

fr. 

fr, 

fr- 



fr. 

1,%G 

,.... 

liùpDiisra  dp  j.apiiTs    pi 

Comeil  d'Elal,  matériel 12,000  fr. 


Coiir  de  cassation.. 


797,300  rr. 

Plusieurs  memlircs  de  voire  commission  ont 
exprimé  le  vccu  que  le  Iraitement  des  membres 
de  la  Cour  de  cassation  fût  atiçmenté,  et  ont  dé- 
siré que  ce  vœu  fût  coiisif^ne  dans  le  rapport. 
Votre  comiiiissiai)  s'est  trouvée  divisée  sur  celte 
question;  les  adversaires  de  la  proposition,  tout 
ea  rendant  justice  aux  Ëminenls  services  de  la 
Cour  de  cassation,  tout  en  désirant  qu'elle  puisse 
se  recruter  des  magistrats  et  des  jurisconsultes 
tes  plus  distinguos  et  les  plus  respectés,  ont 
pensé  que  le  trailemcnt  actuel  proportionnelle- 
ment aux  autrce  Irailements  de  la  magistrature 
était  encore  le  pins  élevé;  que  les  meinbrea  de 
la  Cour  de  cassation  résidant  dans  la  ville  où 
■iège  le  gouvernement  n'étaient  assujettis  à 
aucune  représeiiiation  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
cette  représentation  devait  être  grave  et  mo- 


deste, et  ne  pouvait  entraîner  à  de  grandes  dé- 
penses; ils  ont  ajouté  que  la  crainle  que  la  Cour 
de  cassation  ne  lui  privée,  à  cause  de  la  modi- 
cité des  traitements,  des  lumières  de  beaucoup 
de  magistrals  et  de  jnrisconsulles,  était  sans 
aucun  rondement;  que  l'honneur  d'appartenir  & 
une  compagnie  qui  occupe  un  rang  si  élevé  dans 
l'Etat  serait,  dans  tous  les  temps,  pour  tous  les 
magistrats  et  ponr  tous  les  jurisconsulies,  un 
moliilc  assez  puissant  pour  déterminer  i'accen- 
talion  des  uns  ou  pour  exciter  l'ambition  des 
autres. 

Quui  qu'il  en  eoit  de  la  division  des  opinions 
sur  la  question,  votre  commission  est  unanime 
pour  reconnaître  que,  dans  l'état  de  nos  finances, 
on  ne  peut  songer  à  proposer  aucune  augmen- 
tation, et  que  lors  mCme  qu'un  équilibre  réel 
serait  ri^tabli  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
les  premières  largesîes  devraient  porter  sur  les 
traitements  des  magislrals  des  tribunaux  civils, 

3ui  sont  lelleniGiit  minimes  que  ces  fonctions 
cviendroul  en  peu  de  temps  le  patrimoine  de 
l'arislocratie  de  fortune,  ou  des  médiocrités  du 
barreau,  ti  nous  ne  trouvons,  dans  l'améliora- 
tion de  nos  recettes  ou  dans  la  réduction  de  dé- 
penses moins  utiles,  le  moyen  d'assurer  aux 
magistrats  appelés  à  prononcer  sur  J'Iionneur  et 
la  fortune  des  citoyens,  une  position  plus  ea 
rapport  avec  leur  dignité. 

CHAPITRE  VI. 

Cour  royale 3.246,900  fr. 

Le  minisire  vous  demande  sur  ce  chapitre 
une  augmentation  de  4,200  francs,  |iour  porter 
de  mille  à  douze  cents  le  traitement  des  com- 
mis-greffiers assermentés  près  des  cours  royales. 
séant  à  Agen,  IJastia,  Colmar,  Pau,  llioni  qui  ont 
été  élevées  à  la  i'  classe  par  le  budget  de  1834  ; 
nous  avons  trouvé  juste  que  le  traitement  des 
commis-fireffiers  obtint  l'élévation  proportion- 
nelle des  autres  traitements  des  membres  de 
ces  cours,  et  lious  vous  proposons  d'accorder 
l'augmentation. 

Griïcc  à  l'extinction  de  dix  places  de  conFeiU 
lers  auditeurs,  conformément  à  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1830,  le  cliapilre  des  cours  rovalea  pré- 
sentera encore,  comparativement  à  iS36,  une 
réduction  de  6,100  francs. 

CHAPITRE  VU. 


Ce  crédit  est  le  mCmo  depuis  quatre  ans,  il 
l'a  donné  lieu  à  aucune  critique. 

CHAPITRE  VIII. 

Tribunaux  de  première  instance.     5,551,470  fr. 


de  première  instance;,  nous  n'avons,  vous  le 
comprendrez,  aucune  réduction  à  vous  proposer, 
nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  moment  oii 
une  nouvelle  organisation  de  ces  tribunaux  per- 
mettra d'élever,  d'une  manière  digne  et  conve- 
nable, les  Iraitemeiils  des  ma^iislrats . 

Nous  devons  faire  une  observation  sur  une 
note  qui  se  trouve  au  liudgetàl'arlicle desjuges 
suppléants,  membres  des  chambres  temporaires 
près  des  tribunaux  de  première  instance;  les 
traitements  de  la  magistrature  ne  sont  pas  des 
services  votés  ;  le  ministre  ne  pourrait  recourir 


162  [Chambre  des  Déput<5s.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [13  avril  1836.] 


à,un  crédit  complémentaire;  s'il  y  avait  insuffl- 
sance  de  fonds;  les  traitements  ne  peuvent  être 
payés  que  sur  un  crédit  spécial  alloué  au  budget. 

CHAPITRES  IX  et  X. 
Tribunaux  de  commerce  et  de  police  242,300  fr. 

Ces  deux  chapitres  n'ont  été,  daus  le  sein  de 
la  commission,  l'objet  d'aucune  observation. 

CHAPITRE  XI. 
Justices  de  paix 3,103,200  fr. 

L'institution  des  justices  de  paix,  cette  grande 
création  de  TÀssembléc  constituante,  qui  a  déjà 
rendu  tant  de  services  au  pays,  est  destinée  ù 
en  rendre  de  plus  grands  encore  par  l'amélio- 
ration successive  du  personnel  des  juges  de 
paix.  Le  temps  n'est  pas  éloigné,  nous  l'espé- 
rons, où  ces  fonctions  si  nobles  et  si  belles, 
seront  recherchées  par  les  hommes  les  plus  re- 
commandables,  et  le  gouvernement  comprendra 
de  plus  en  plus  la  nécessité  d'entourer  d'une 

Î[rande  considération  cette  magistrature,  dont 
'autorité  est  plus  morale  encore  que  légale. 

Après  le  choix  éclairé  des  juges,  une  des  me- 
sures les  plus  décisives  pour  rehausser  les  jus- 
tices (le  paix,  c'est  la  suppression  des  vacations 
3ui  rappellent  trop  les  épices  ;  il  ne  faut  pas  que, 
ans  les  recherches  minutieuses,  dans  les  dé- 
placements que  le  juge  s'impose  pour  éclairer 
sa  religion,  il  puisse  être  soupçonné  d'un  misé- 
rable intérêt. 

La  suppression  des  vacations  imposera,  sans 
doute,  de  nouvelles  ciiarges  à  l'Etat,  mais  il  en 
sera  indemnisé  en  partie  par  les  réductions  du 
nombre  des  magistrats  qui  auront  lieu,  par  la 
suite,  dans  les  courg  et  tribunaux. 

Le  traitement  des  greffiers  a  soulevé  plusieurs 
observations  sur  lesquelles  nous  appelons  l'at- 
tention du  gouvernement.  Les  greffiers  des  jus- 
tice de  paix,  comme  les  notaires,  les  avoués,  les 
huissiers  ont  le  droit,  au  terme  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  de  présenter  un  successeur,  ils  ont 
de  plus  un  traitement  fixe  comme  fonctionnaires. 
Quelques  personnes  ont  pensé  qu'il  fallait  les 
traiter  entièrement  comme  des  fonctionnaires, 
leur  accorder  un  traitement  qui  leur  donne  une 
existence,  et  ordonner  le  versement  au  Trésor 
des  sommes  perçues  pour  les  rôles  et  autres 
écritures;  d'autres,  au  contraire,  ont  pensé  qu'il 
fallait  ne  les  considérer  que  comme  les  autres 
titulaires  d'office,  réviser  le  tarif  de  leurs  droits, 
l'élever  s'il  n'était  pas  assez  fort,  el  supprimer 
le  traitement  tixe  :  nous  n'avons  adopté  ni  l'une 
ni  laulre  de  ces  opinions,  que  nous  regardons 
comme  trop  absolues  ;  la  première  imposerait 
une  grande  dépense  à  l'Etat,  qui  ne  serait  peut- 
être  |)as  couverte  par  le  versement  au  Trésor 
des  sommes  perçues  pour  frais  de  grelTe,  la  se- 
conde irait,  en  élevant  le  tarif  des  frais,  contre 
le  but  de  rinslltution  des  justices  de  paix,  puis- 
qu'elle rendrait  les  procédures  beaucoup  [dus 
coûteuses  :  nous  croyons  qu'il  faut  continuer  à 
faire  concourir  les  deux  Jiatures  de  rétributions, 
et  sans  nous  opposer  à  ce  qu'on  revise  le  tarif, 
nous  rappelons  que  les  nouvelles  attributions 
des  juues  de  paix  vont  nécessairement  aug- 
menter le  revenu  des  greffiers. 

CHAPITRE  XII. 

Fraia  de  justice  criminelle  et  de  statistique  civile 
el  criminelle 3,352,000  fr. 

Les  progrès  de  la  raison  publique,  le  calme 
des  esprits,  nous  font  espérer  que  le  crédit  de  , 


3  millions  322,000  francs  sera  suffisant  en  1837 
pour  les  frais  de  justice  criminelle. 

Outre  les  15,000  francs  accordés  pour  les  sta- 
tistiques civiles  et  criminelles  des  années  pré- 
cédentes, le  ministre  vous  demande  une  aug- 
mentation de  7,000  francs  pour  les  rendre  plus 
complètes.  De  grandes  lumières  ont  jailli  de  la 
statistique  criminelle,  et  nous  ont  aidés  dans  la 
réforme  de  nos  lois  pénales.  La  statistique  civile 
peut  de  même  éclairer  le  législateur  sur  les  amé- 
liorations à  apporter  dans  la  fixation  des  com- 
pétences, dans  le  régime  hypothécaire,  dans  les 
formes  si  lentes  et  si  ruineuses  de  Texpropria- 
tion.  En  vous  proposant  d'accorder  l'augmenta- 
tion demandée,  nous  croyons  devoir  réclamer 
des  détails  plus  précis  sur  la  nature  des  affaires 
qui  sont  jugées,  sur  leur  importance.  La  statis- 
tique civile  devrait  comprendre  aussi  les  résul- 
tats des  différents  ordres  arrêtés  par  les  tribu- 
naux civils,  indiquer  à  quelle  époque  l'ordre  a 
été  définitivement  clos,  quel  temps  s'est  écoulé 
depuis  le  premier  acte  judiciaire  jusqu'à  la  clô- 
ture définitive,  quelles  étaient  les  sommes  à  dis- 
tribuer, des  détails  sur  le  nombre  des  créan- 
cière, et  la  nature  de  leurs  créance^  enfin  le 
montant  des  frais  pour  vente  judiciaire,  pour 
notification  et  pour  ordre.  De  tels  renseigne- 
ments prouveraient  jusqu'à  l'évidence  comoien 
notre  procédure  est  vicieuse,  et  quelles  sommes 
sont  enlevées  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  par 
la  lenteur  de  ses  formes  et  par  les  vices  du  ré- 
gime hypothécaire,  nous  avons  la  conviction 
que  les  nouveaux  résultats  de  l'extension  de  la 
statistique  civile  détermineront  le  gouvernement 
à  présenter  des  réformes  sur  ces  branches  si  im- 
portantes de  la  législation. 

^       CHAPITRE  XHI. 

Pensions 200,000  fr. 

La  question  si  grave  des  pensions  étant  com- 
mune aux  budgets  des  différents  ministères,  s'est 
trouvée  naturellement  réservée  au  rapport  d'en- 
semble que  vous  avez  exigé  par  votre  nouveau 
règlement.  Les  charges  probables  de  la  caisse 
des  retraites  du  ministère  de  la  justice  sont  éva- 
luées en  901,252  francs,  les  retenues  sur  les  trai- 
tements fournissent  656,382  francs,  le  dernier 
vingtième  du  fonda  de  400,000  francs  accordé 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  la  subvention  de 
200,000  francs  qui  vous  est  demandée,  suffiront 
pour  couvrir  la  dépense.  11  est  probable  qu'en 
peu  de  temps  l'excédant  des  extinctions  sur  les 
liquidations  nouvelles,  amènera  la  diminution 
de  la  subvention.  Déjà  le  montant  des  pensions 
liquidées  qui  s'élevait,  au  1°''  janvier  1833,  à 
1,001,071  francs  88  c,  n'a  été  évalué,  pour  1837, 
qu'à  901,252  francs. 

CHAPITRE  XIV. 

Dépenses  diverses 45,000  fr. 

Sur  cette  somme,  30,000  francs  sont  destinés 
à  secourir  d'anciens  magistrats,  leurs  veuves  ou 
enfants  qui  n'ont  pas  pu  obtenir  de  pensions, 
et  15,000  francs  sont  accordés,  comme  subven- 
tion, au  Journal  des  savants.  Votre  commission 
a  pris  des  renseignements  sur  l'administration 
de  ce  journal,  sur  le  nombre  d'abonnements  et 
sur  les  distributions  gratuites  qui  en  sont  faites. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  la  subvention 
était  rigoureusement  nécessaire  à  l'existence  de 
ce  journal  dont  la  création  remonte  à  1665. 

Le  Journal  des  savants  s'imprime  à  Timpri- 
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merie  royale  ;  placée  comme  lui  dans  les  attribu- 
tions (lu  garde  des  sceaux,  il  ne  pourrait  s'im- 
primer ailleurs,  vu  le  fréquent  emploi  qu'il  fait 
de  caraclùres  orientaux  et  grecs  ;  cette  raison, 
outre  la  possession  séculaire,  avait,  sans  doute, 
déterminé  les  précédentes  commissions  à  laisser 
ce  journal  dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  justice  ;  mais  la  majorité  de  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  serait  beaucoup  mieux  placé 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  et  elle 
exprime  le  vœu  que  les  deux  ministres  puissent 
s'entendre  pour  que  cette  dépense  cesse,  dans 
le  budget  cle  1838,  de  figurer  à  la  justice. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcber  de  censurer 
la  manière  dont  est  faite  la  distribution  du  Jour* 
nal  des  Savants,  Lorsque  l'Etat  donne  une  sub- 
vention à  une  entreprise  littéraire  ou  scienti- 
fique, co  ne  peut  être  que  dans  un  but  d'intérêt 
général,  dans  le  but  de  propager  les  connais- 
sances utiles  ;  Texamen  que  nous  avons  fait  de 
la  liste  de  distribution  nous  a  révélé  que,  sur 
cent  sept  distributions  gratuites,  trente  à  peine 
avaient  lieu  en  faveur  des  établissements  pu- 
blics, les  autres  sont  faites  à  des  particuliers. 

Le  Journal  des  Savants  se  tire  à  cinq  cents 
exemplaires;  en  faisant  déduction  du  nombre 
des  souscripteurs  et  des  distributions  gratuites, 
150  exemplaires  forment  un  fonds  de  réserve 
destiné  soit  aux  ventes  futures,  soit  aux  distri- 
butions gratuites  de  collections  autorisées  par  le 
ministre  ;  nous  pensons  qu'au  lieu  de  laisser  en 
réserve  ces  collections,  on  devrait  les  distribuer 
aux  principales  bibliothèques  des  départements; 
le  journal  aurait  ainsi  un  but  utile  et  justilierait 
l'allocation  portée  au  budget. 

Notre  observation  aura  plus  de  poids  encore 
lorsque  le  Journal  des  Savants  passera  au  minis- 
tère de  rinstruction  publique,  parce  qu'il  se 
trouvera  dans  les  mêmes  attributions  que  les 
bibliothèques. 

La  subvention  au  Journal  des  Savants  a  fait 
faire  la  remarque  qu'il  n'existait  dans  le  bud- 
get de  la  justice  aucun  crédit  pour  encourager 
les  hommes  qui  s'occupent  de  législation,  qui 
préparent  les  réformes  indiquées  par  le  temps 
et  l'expérience,  qui  sacrifient  leurs  plus  belles 
années,  et  souvent  leur  patrimoine  à  des  re- 
cherches, à  des  travaux  qui  doivent  avoir  une 
grande'  induence  sur  le  bien-être  moral  et  ma- 
tériel du  pays.  Il  a  été  répondu  que  le  ministère 
delà  justice  était  un  ministère  d'application,  que 
les  encourairenients  dont  il  est  question,  exis- 
taient au  ministère  de  l'instruction  publique,  et 
que  l'auteur  d'un  travail  qui  aurait  réuniras- 
sentiment  (les  publicistes  et  des  jurisconsultes, 
et  fixé  ratlention  des  pouvoirs  lé^nslalifs,  serait 
assuré  d'obtenir  une  récompense. 

Messieurs,  le  hud^^et  de  la  justice  pour  1837 
est,  pour  ainsi  dire,  le  même  que  pour  183(3; 
nous  vous  demandons  trois  augmentations  qui 
s'élèvent  à  un  total  de  13,U00  francs,  savoir  : 
;\-40U  francs  pour  deux  employés  au  conseil 
trKtat,  i,;*')')  francs  pour  porter  le  traitement 
des  commis-grelïiers  de  l,00i)  à  \M0  francs 
dans  les  cin(|  cours  royales  qui  ont  été  élevées 
de  la  cinquième  classe  à  la  quatrième,  et 
7,000  francs  pour  les  nouveaux  développements 
adonner  aux  statistiques  civile  et  criminelle: 
cette  dépense  est  à  peu  près  couverte  pur 
10,300  francs  provenant  de  Textinction  de  dix 
places  de  conseillers  auditeurs,  et,  en  réalité, 
c'est  une  diiïérence  de  3,300  francs  que  nous 
vous  proposons  de  sanctionner. 

Uràce  aux  précédentes  décisions  de  la  Cham- 


bre, notre  lâche  a  été  plus  facile  et  plus 
agréable,  nous  n'avons  aucune  réduction  de 
traitements  à  vous  proposer;  lorsqu^il  s'agit  de 
réformes  de  ce  genre  dans  un  budget  où  presque 
tous  les  crédits  sont  aiïectés  à  des  traitements, 
il  faut  avoir  le  courage  de  les  faire  d'une  seule 
fois  pour  que  chaque  année  les  existences  ne 
soient  pas  inquiétées  par  la  présentation  du 
budget.  Aujourd'hui  nous  croyons  impossible  la 
plus  petite  réduction  sur  les  traitements  de  la 
magistrature,  nous  léguons  au  contraire  aux 
commissions  qui  suivront,  le  devoir  toujours 
doux  à  remplir  d'assurer  une  plus  juste  rému- 
nération des  services. 

Cultes. 

Lors  de  la  réunion  du  ministère  des  cultes  au 
ministère  de  la  justice,  les  traitements  du  per- 
sonnel des  bureaux  des  cuites  qui  avaient  été 
confondus  avec  ceux  du  personnel  du  ministère 
de  l'intérieur,  en  furent  séparés  par  ordonnance 
du-  roi,  du  15  juin  1834;  la  somme  de 
145,000  francs  fut  attribuée  au  personnel  des 
bureaux  des  cultes.  L'an  dernier  1,000  francs 
furent  ajoutés  au  traitement  du  chef  de  bureau 
des  cultes  non  catholiques,  ce  qui  porta  l'allo- 
cation à  la  somme  de  146,000  francs.  La  môme 
somme  vous  est  demandée  pour  1837. 

Votre  commission  s'est  aemandé  s'il  n'était 
pas  possible  de  faire  quelques  économies  sur  les 
frais  de  bureaux,  en  réunissant  le  bureau  du 
secrétariat  des  cultes  au  secrétariat  général  de 
la  justice,  et  la  division  de  la  comptabilité  des 
cultes  à  la  division  de  la  comptabilité  de  lajus- 
tice,  puisque  les  deux  départements  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  sont  sous  la  direction  du  même 
ministre;  toutes  les  dépêches  sont  ouvertes  dans 
le  cabinet  du  ministre,  et  lors  du  triage  qui  se 
fait  ensuite  au  secrétariat  général,  il  ne  faudrait 
pas  plus  de  temps  pour  adresser  directement  à 
chaque  division  des  cultes  ce  qui  la  regarde, 
que  pour  renvoyer  le  tout  au  secrétariat  des 
cultes. 

Un  a  fait,  à  la  vérité,  l'observation  que  le  se- 
crétariat des  cultes  était  aussi  chargé  de  la 
garde  des  archives,  de  l'expédition  des  amplia- 
tions  des  décrets  et  onlonnancos  royales,  que  les 
rédacteurs  et  les  chefs  de  bureaux  sont  obligés 
à  chaque  instant  de  consulter  les  archives;  que, 
dès  lors,  la  réunion  ne  pouvait  s'effectuer  que  si 
les  bureaux  des  cultes  et  de  la  chancellerie 
étaient  tout  à  l'ait  rapprochés  ou  même  placés 
dans  le  môme  local. 

Votre  commission,  touchée  de  ces  raisons, 
émet  le  vœu  formol  que  des  mesures  soient 
prises  |)0ur  que  les  (litrérentes  divisions  relevant 
du  même  ministère,  soient  placés  dans  le  même 
local;  il  y  aura  pour  le  Irésor  économie,  et 
cela  évitera  pour  le  travail  une  grande  i)erte  de 
temps. 

Huant  à  la  réunion  du  bureau  de  la  compta- 
bilité des  cultes,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
par  la  fusion  des  deux  budgets,  mais  cette 
fusion,  présente  des  dilficultès;  les  affaires 
des  cultes  ne  forment  pas  une  partie  intégrante 
du  ministère  de  la  justice  ;  leur  importance,  leur 
nature  toute  spéciale,  Tentière  différence  des 
services  ne  permettent  pas  de  les  confondre, 
cependant  en  conservant  distinctes  et  séparées 
les  dépenses  et  les  comptabilités  du  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes,  il  serait  possible  de 
les  confier  au  même  chef  de  division:  toutefois, 
nous  reconnaissons  que  ces  différentes  écono- 
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mies  ne  seront  praticables  que  lorsque  toutes 
les  divisions  des  deux  départements  seront  rap- 
prochées du  ministère  qui  doit  les  surveiller. 
Aux.  motifs  exprimés  pour  ne  pas  réunir  les 
deux  comptabilités  de  la  justice  et  des  cultes,  la 
majorité  de  la  commission  insiste  pour  qu*on 
ajoute  la  possibilité  que  la  Couronne  appelle 
au  département  des  cultes  un  ministre  spécial. 

CHAPITRE  II. 

Indemnités  temporaires  aux  employés  des  cultes 
supprimés  par  mesure  d'économie. . . .     16,089  fr. 

Cette  somme  est  la  même  que  pour  1836.  Elle 
décroîtra  au  fur  et  à  mesure  des  décès  des  em- 
ployés réformés  qui  ont  obtenu  des  retraites 
sur  ia  moitié  des  économies  réalisées  conformé- 
ment à  la  loi  du  l^"*  mai  1822.  Après  Textinction 
de  ces  indemnités,  semblable  dépense  ne  repa- 
raîtra plus  dans  nos  budgets,  la  loi  de  1822 
ayant  été  abrogée  Tan  dernier  par  la  loi  de 
fînances. 

CHAPITRE  m. 

Matériel  du  bureau  des  cultes 30,000  fr. 

Cette  dépense  éprouverait  aussi  une  réduc- 
tion, si  les  bureaux  des  cultes  n'étaient  pas  dis- 
séminés dans  plusieurs  quartiers  de  Pans;  dans 
Tétat  des  choses,  nous  ne  pouvons  vous  proposer 
que  de  l'approuver. 

CHAPITRE  IV. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardi- 
naux^ archevêques  et  évêques 1 ,017,000  fr. 

Ce  chapitre  a  donné  lieu,  depuis  1832,  à  des 
discussions  plus  ou  moins  vives;  vos  différentes 
commissions  de  finances  n*ont  cessé  de  s^occuper 
du  nombre  et  de  la  circonscription  des  arche- 
vêchés et  évôchés  :  le  gouvernement,  pour  se 
conformer  au  vœu  de  la  Chambre,  a  entamé  des 
négociations  avec  la  cour  de  Rome,  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  n'ont  produit  aucuns  résultats,  nous 
ne  pouvons  que  l'engager  à  insister  de  nouveau 
près  du  Saint-Siège,  pour  obtenir  de  meilleures 
délimitations  des  circonscriptions  diocésaines. 

L'allocation  qui  vous  est  demandée  pour  les 
dépenses  de  ce  chapitre,  est  la  même  que  celle 
votée  dans  la  dernière  session.  Les  traitements 
des  archevêques  et  évêques,sous  la  Restauration, 
qui,  outre  les  pensions  et  les  dotations  de  la 
pairie,  étaient  de  25  et  15,000  francs,  sont  au- 
jourd'hui, comme  sous  la  loi  organique  de  1802, 
de  15  et  10,000  francs;  nous  vous  proposons  de 
raccorder. 

CHAPITRE  V. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  cha- 
pitres et  du  clergé  paroissial 28,902,000  fr. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  faire  sur 
les  traitements  des  membres  des  chapitres  qui 
ont  été  lixés  par  les  rc-glemeiils  organiques; 
mais  une  auf^nu'ntation  de  100,000  francs  vous 
est  demandée,  1"  pour  création  de  nouvelles 
succursales;  2°  pour  payer  de  nouveaux  desser- 
vants; 3°  pour  compléter  le  traitement  des  des- 
servants qui  remplacent  des  pensionnaires  dé- 
cédés. Les  00,000  francs,  qui,  d'après  l'exposé 
des  motifs,  doivent  être  appliqués  à  couvrir  la 
dépense  occasionnée  par  le  décès  des  pension- 
naires et  par  les  nouvelles  ordinations,  ne  de- 
vaient pas  vous  être  demandés,  puisque  la  tota. 


lité  des  sommes  aHouées  l'an  dernier,  pour  les 
succursales  vacantes,  n'a  pu  être  employée  à 
cause  de  l'insuffisance  des  prêtres,  et  de  la  dimi- 
nution des  ordinations.  Aussi,  le  ministre,  dans 
les  explications  qu'il  nous  a  données,  a-t-il  dé- 
claré qu'il  comptait  appliquer  les  100,000  francs 
à  Térection  de  nouvelles  succursales. 

Déjà  la  question  d'érection  de  succursales  avait 
été  soulevée,  et  elle  est  fort  bien  discutée  dans 
le  rapport  de  la  commission  des  finances  qui  a 
examiné  le  budget  de  1835.  Les  modifications 
qui  ont  été  apportées  à  l'organisation  des  cures 
et  succursales,  depuis  la  loi  du  18  germinal, 
jusqu'à  la  révolution  de  Juillet,  s'y  trouvent 
fidèlement  rappelées;  et  les  conclusions  de  cette 
partie  du  rapport,  font  une  juste  part  des  droits 
de  la  Chambre  et  du  gouvernemenL  Nous  nous 
hâtons  de  dire  que  le  gouvernement  s'est  con- 
formé dans  ses  propositions  au  vœu  de  la  com- 
mission de  1835.  Avant  d'user  de  la  faculté  qui 
lui  est  laissée  par  Tarticle  60  de  la  loi  du  18 ger- 
minal an  X,  il  vous  demande  des  fonds  et  spé- 
cifie le  nombre  de  succursales  qu'il  veut  créer; 
il  respecte  ainsi  la  prérogative  de  la  Chambre, 
en  reconnaissant  qu'il  ne  neut  charger  le  budget 
d'une  dépense  que  ta  Chamore  n'aurait  pas  votée, 
et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'appliquer,  à 
rérection  de  nouveUes  succursales,  les  augmen- 
tations de  crédit  que  vous  mettez  à  sa  disposi- 
tion chaque  année,  pour  des  succursales  déjà 
créées,  ll'est  un  vote  de  confiance  qu'il  vous 
demande,  dont  il  promet  de  n'user  qu'avec  la 
plus  grande  discrétion.  C'est  encore  un  moyen 
d'influence  qu'il  désire  pour  opérer  les  rectifi- 
cations indispensables  a  la  circonscription  pa- 
roissiale, telle  que  l'ont  faite  le  décret  de  1808, 
Tordonnance  royale  du  25  août  1819,  et  les  di- 
verses ordonnances  spéciales  qui  ont  successi- 
vement accru  le  nomnre  des  succursales. 

La  répartition  des  succursales  a  été  faite  à 
différentes  époques  fort  arbitrairement;  beau- 
coup de  communes  ont  obtenu  des  succursales, 
sans  y  avoir  aucun  droit;  beaucoup  d'autres  en 
ont  été  privées,  sans  qu'on  ait  pu  s*en  expliquer 
le  motif;  déjà  des  translations  de  titres  provo- 
quées par  les  évoques  et  les  préfets,  ont  sanc- 
tionnées par  les  ordonnances,  ont  remédié  au 
défaut  de  la  première  organisation.  Le  gouver- 
nement croit  que  le  travail  de  rectification  se- 
rait puissamment  secondé  par  la  faculté  aue 
vous  lui  donneriez  de  créer  quelques  nouvelles 
succursales;  qu'il  pourrait  s'en  prévaloir  pour 
obtenir  les  translations  de  titres. 

Les  adversaires  de  l'érection  de  nouvelles  suc- 
cursales ont  demandé  s*il  était  sage  d'autoriser 
la  création  de  nouvelles  succursales  en  allouant 
le  crédit  de  100,000  francs  lorsqu'il  y  avait  in- 
suffisance de  prêtres  pour  occuper  les  succur- 
sales créées  lorsque  le  nombre  des  ordinations 
diminue,  lorsqu'enfm.  sans  même  tenir  compte 
de  cette  diminution,  le  nombre  des  succursales 
créées  qui  resteront  vacantes  en  1837  pendant 
toute  l'année,  sera  de  plus  de  l,'1iOO. 

Sans  nier  la  gravité  de  ces  objections,  la  ma- 
joriié  de  votre  commission,  dans  le  désir  de 
rapprocher  des  populations  l'enseit-nement  delà 
religion  et  de  la  morale,  et  dans  Tespoir  que  la 
faculté  accordée  au  ministre  des  cultes  pourra 
faire  rectifier  les  vices  de  la  première  organisa- 
tion paroissiale,  vous  propose  d'allouer  le  crédit 
demandé,  mais  d'y  mettre  pour  condition  qu'il 
sera  distribué  aux  Chambres,  dans  ia  prochaine 
session,  un  tableau  complet:  1<*  des  succursales 
créées  en  vertu  de  ce  crédit;  2"»  des  succursales 
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à  ériger  par  la  suite;  S""  ennn  des  succursales  à 
supprimer.  Ce  tableau  éclairera  le  gouvernement 
et  fefl  Chambres  sur  les  véritables  besoins  du 
culte,  et  déterminera  les  propositions  et  les 
TOtes  des  crédits. 

Si  TOUS  adoptez,  Messieurs,  les  i)ropositions 
de  la  commission,  le  crédit  du  chapitre  demeu- 
rera fixé  à  la  somme  de  28,902,000  francs. 

GUAPITRE  VI. 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 97,600  fr. 

Depuis  le  vote  du  budget  1836  il  n'est  survenu 
aucun  décès;  le  crédit  demandé  est  le  même 
que  celui  accordé  dans  la  dernière  session. 

CHAPITRE  VII. 

Bourses  des  séminaires 1,000,000  de  fr. 

D'après  les  décrets  du  30  septembre  1807  et 
du  2  août  1808.  les  bourses  et  demi-bourses  dans 
les  séminaires  étaient  acquittées  du  jour  de  la 
présentation  par  les  évêques,  et  la  sanction 
royale  n*était,  à  vrai  dire  qu'une  simple  forma- 
lité. Une  ordonnance  royale  du  2  novembre 
dernier  est  venue  remédier  à  cet  abus,  en  pres- 
crivant que  les  bourses  et  demi-bourses  ne 
seraient  acquittées  qu'à  compter  du  jour  de 
l'ordonnance  royale  de  nomination  ;  cette  ordon- 
nance, en  déterminant  de  meilleures  règles  de 


comptabilité,  a  encore  le  mérite  d'établir  un 
contrôle  st  d'opérer  une  économie.  La  somme 
d'un  million  qui  avait  été  dépassée  en  1834  et 
1835  de  2  à  3,000  francs,  sera  maintenant  plus 
que  suffisante  et  permettra  d'accorder  au  dio- 
cèse d'Àjaccio  le  nombre  de  bourses  auxquelles 
il  a  droit  et  qu'il  n'avait  pas  réclamées  parce 

3ue,  jusqu'à  ce  jour,   la  Corse  avait  été  privée 
'un  séminaire. 

Nous  avons  pris  des  renseignements  sur  la 
répartition  des  bourses, -sur  le  nombre  des 
élevés  dans  les  grands  séminaires,  sur  le  mou- 
vement annuel  de  sortie  et  d'ordination.  Nous 
croyons  devoir  appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sui  ■ 
les  séminaires 

prescrites  pour  l'ensergnement 
et,  tout  en  respectant  les  inoindriBs  délicatesses 
de  dogme  et  de  culte,  le  gouvernement  doit 
surveiller  les  perfectionnements  et  les  vices  de 
l'instruction.  11  est  utile,  dans  l'intérêt  même  du 
clergé,  que  les  réformes  et  les  améliorations 
tentées  par  des  dignes  et  savants  évêques^  soient 
connues  et  puissent  provoquer  l'émulation  des 
autres  prélats  ;  nous  avons  pensé  que  la  Chambre 
serait  bien  aise  de  connaître  la  répartition  des 
bourses  et  le  mouvement  des  ordinations. 

En  examinant  les  tableaux  que  nous  joignons 
au  rapport,  vous  serez  frappés  comme  nous  de 
la  diminution  des  ordinations,  qui  est  de  plus 
d'un  cinquième  depuis  quatre  ans. 


Bvoir  appeler  raiieniion  uu  gouver- 
ir  l'enseignement  qui  est  donné  dans 
jres  ;  il  importe  à  rCtat  que  les  régies 
pour  l'enseignement  soient  observées; 
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JBUwi  eeclésiatiiqiies.  —  Ordinations, 


nOMBKB 

IfOMBKB 

AXHÉBS. 

DES  ÉLÈVES 
des  grands 

des 

ORDIIfATIONS 

OBSERVATIONS. 

StMIIfAlRIS. 

annuelles. 

1831... 

11,489 

5,946 

1833... 

10,90% 

5,4'èl 

183t... 

9,579 

5,323 

1835... 

9,091 

4,817 

CHAPITRE  VIII. 

Secours 1,070,000  fr. 

Noos  nous  sommes  étonnés  que  la  dépense  fût 


toujours  la  môme  depuis  plusieurs  années,  lors- 
qu'une partie  de  ces  secours  est  donnée  à  des 
religieuses  et  à  des  ecciésiastiques  qui  ont  cessé 
leurs  fonctions  depuis  notre  première  révolu- 
tion, et  que  la  mort  doit  annuellement  décimer; 
nous  avons  demandé  des  renseignements  qui 
pourront  satisfaire  la  Chambre  sur  l'emploi  aes 
fonds,  mais  qui  laissent  à  désirer  pour  Tordre 
de  la  comptabilité,  bien  que  la  Chambre  ne  vote 
que  par  cnapitre^i,  et  que  le  ministère  puisse  se 
mouvoir  dans  toute  retendue  d'un  chapitre; 
cependant,  quand  la  dépense  est  tellement  spé- 
cialisée qu'un  article  forme,  pour  ainsi  dire,  un 
chapitre,  il  y  aurait  convenance  à  réduire  le 
montant  de  1  article  lorsqu'il  y  a  diminution  de 
parties  prenantes,  sauf  à  réclamer  pour  les 
autres  articles  de  plus  fortes  allocations,  s*il  y 
a  nécessité.  Le  budget  des  cultes  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer;  il  serait  utile  de  faire  un 
plus  grand  nombre  de  chapitres,  pour  que  le 
contrôle  de  la  chambre  put  s  exercer  plus  libre^ 
ment.  Voici,  au  reste,  remploi  des  1,070,000  fr. 
en  1835;  nous  vous  proposons  d'allouer  la  même 
somme  pour  1837. 


Secours.  —  Fonds  réunis   1,070,000  francs. 


OBJETS 
DBS  sBOoums. 

CRÉDITS 
portéf 

AU    BUDGET. 

NOMBRE 

DIS  INDIVIDUS 

secourus. 

MONTANT 
DES  SECOURS 

alloués. 

TAIX   MOYEN 
DES  SECOURS 

individuels. 

OUSEUVATIONS. 

Anciens  vicaires  généraux 

Religieux  do  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem   • 

fr. 
30,000 

5,000       < 

20,0()0 
340,000 
120,000 

555,000 

15 
2 

7 

lie 

1.533 
527 

3,831 

fr. 
22,750 

1,'400 

3,500 

35,056 

300,050 

117, 56i 

502,500 

fr. 
1,500 

700 

500 
300 
252 
223 

131 

Anciennes  chanolnesses  de  St- 
Jcan  de  Jérusalem 

Prêtres  en  activité 

—         retraite 

—         sans  fonctions 

Anciennes   religieuses  profes- 
ses  

Totaux 

1,070,000 

6,031 

1,070,000 

GHAPiTmi:  ix. 

Dépenses  des  services  intérieurs  des  édi/iccs  dio- 
césains     445,000  fr. 

CIlAPlTmi:  X. 

Acquisitions^  cotistructions  et  entretien  des  édi- 
fices diocésains 1 ,00U,000  fr. 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  n'était  pas  h 
craindre  que  les  sommes  fussent  distribuées  au 
hasard  ou  par  la  faveur,  et  s*il  ne  vaudrait  pas 
mieux  que  les  dépenses  pour  les  édifices  diocé- 
sains fussent  retirées  du  budget  de  l'Etat  et 
renvoyées  aux  budgets  départementaux;  mais 
Doas  avons  bien  vite  repoussé  cette  pensée  ;  les 


départements  pauvres  ne  pourraient  pas  plus 
pourvoir  aux  dépenses  du  service  intérieur  qu'à 
l'entretien  des  édifiées,  et  laisseraient  tomber 
en  ruines  ces  monuments  néci^ssaires  an  culte, 
qu'il  fiUidrait  ensuite  relever  ou  remplacer  à 
grands  frais. 

Dans  l'intérêt  même  des  arts,  il  nous  a  paru 
indispensable  que  ra(linini>lration  centrale 
veilliU  à  l'entretien  de  ces  monuments  qui  ont 
traversé  les  siècles,  et  qui,  seuls  aujourd'hui, 
conservent  les  divers  ^'onres  d'architecture; 
mais  nous  recommandons  de  n'accorder  de  fonds 
pour  constructions,  acquisitinus  ou  réparations, 

3ue  lorsque  les  besoins  sont  justifiés,  et  que  les 
emandes  sont  appuyées  de  1  avis  des  préfets. 
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CHAPITRE    XI. 


Secours  pour  les  établissements  ecclésiastiques. 
862,000  fr. 

Le  fonds  de  700,000  francs  qui  est  réparti 
entre  2,500  communes  pauvres  qui  ne  peuvent 
entretenir  leurs  églises  et  leurs  presbytères, 
n'a  donné  lieu  à  aucune  observation.  Quant  au 
crédit  de  162,000  francs  pour  secourir  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  nous  avons  pris  les 
renseignements  les  plus  détaillés  sur  ces  éta- 
blissements et  sur  remploi  des  fonds,  sans  de- 
mander la  plus  légère  réduction  sur  une  alloca- 
tion appliquée  à  l'instruction  des  jeunes  filles 
pauvres,  et  au  soulagement  de  tous  les  genres 
de  misères  humaines;  nous  appelons  l'attention 
du  ministre  sur  la  répartition  des  fonds;  létaux 
des  secours  accordés  à  chaque  établissement  fut 
fixé  en  1808,  et  n'a  pas  varié  depuis;  la  Chambre 
comprendra  que,  depuis  cette  époque,  quelques- 
uns  de  ces  établissements  ont  dû  prospérer, 
que  d'autres,  au  contraire,  par  suite  de  rang- 
mentation  de  la  population  qui  les  entoure,  ne 
peuvent  parvenir  à  secourir  tous  les  malheureux 

aui  les  implorent;  d'après  ces  faits,  il  est  juste 
e  diminuer  ou  retirer  les  subventions  aux  éta- 
blissements riches,  pour  augmenter  celles  des 
établissements  pauvres  qui  en  ont  besoin  réel  et 
qui  en  font  un  meilleur  et  plus  philanthropique 
usage. 

CHAPITRE  XU. 

Dépenses  du  personnel  du  culte  protestant 
790,000  fr. 

Une  augmentation  de  34,000  fraacs  vous  est 
demandée  sur  ce  chapitre,  savoir:  31,000  francs 
pour  la  création  de  20  à  22  places  de  pasteurs  ; 
les  populations  auxquelles  ces  pasteurs  seront 
accordés  se  trouvent  actuellement  presque  pri- 
vées de  secours  spirituels,  soit  à  raison  de  leur 
éloignement  des  pasteurs  institués,  soit  par  suite 
de  la  difficulté  des  communications.  Le  nombre 
des  rcli^'ionnaires  que  chaque  nouveau  pasteur 
aura  dans  la  circonscription  de  sa  cure,  sera 
encore,  terme  moyen,  de  1,329. 

3,000  francs  sont  demandés  pour  l'accroisse- 
ment du  fonds  de  secours  et  indemnités,  c'est 
la  conséquence  de  l'augmentation  du  personnel 
du  clergé  protestant,  nous  vous  proposons  d'al- 
louer les  deux  augmentations. 

CHAPITRE  XIV. 

Dépenses  du  culte  israélite 80,000  fr. 

Diverses  réclamations  ont  été  adressées  à  la 
commission  du  budget  sur  le  montant  de  ce 
crédit;  le  consistoire  central,  dans  un  mémoire 
motivé,  expose  à  la  Chambre  qu'un  rabbin 
nommé  en  1835,  n'a  pu  recevoir  de  traitement, 
et  que  plusieurs  ministres,  dans  les  communes 
où  la  population  juive  est  assez  nombreuse  pour 
avoir  droit  au  paiement  d'un  ministre,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  6  août  1831,  n'ont 
pu  recevoir  de  traitement  à  cause  de  rinsufli- 
sance  des  fonds. 

Le  consistoire  demande  encore  que  le  crédit  de 
12,000  francs  pour  contribuer  à  l'entretien  des 
temples  soit  augmenté;  il  ne  peut  suffire  aux 
réparations  urgentes  que  réclament  plusieurs 
temples. 

Il  n'appartenait  pas  à  la  commission  du  budget 
de  prendre  l'initiative  d'une  augmentation  de 


dépense  ;  elle  ne  peut  qu'appeler,  sur  ces  récla- 
mations, l'attention  de  l'Administration  :  le  gou- 
vernement peut  seul  apprécier  les  besoins  du 
culte  israélite  qui,  comme  tous  les  cultes  légale- 
ment reconnus,  a  droit  à  sa  soUicitude. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit  de- 
mandé par  le  ministre. 

IMPRIMERIE   ROYALE 

Les  recettes  prévues  par  l'exercice  1S37  s'élè- 
vent à  2,050,000  francs  et  les  dépenses  à 
1,965,300  francs.  Si  les  prévisions  se  réalisent, 
ce  sera  un  excédent  de  84,700  francs  des  recettes 
sur  les  dépenses;  à  ce  bénéfice  éventuel,  il  est 
juste  d'ajouter  la  valeur  des  produits  non  recou- 
vrables qui  s'élèvent  à  103,000  francs  dont 
63,000  francs  pour  le  Bulletin  des  lois,  et  40,000  fr. 
pour  les  impressions  scientifiques  gratuites. 

Le  boni  aurait  été  plus  considérable  si  l'Ad- 
ministration de  l'Imprimerie  royale  n'avait  été 
forcée  à  plusieurs  débenses  qui  ne  s'élèvent  pas 
à  moins  de  29,150  francs;  je  dois  dire  que  ces 
dépenses  sont  plus  que  couvertes  par  35,850  fr. 
d'économies,  et  qu'en  définitive  il  y  a  une  dimi- 
nution de  5,900  francs  sur  la  dépense  de  1836. 
Nous  devons  néanmoins  vous  rendre  compte  des 
dépenses  nouvelles  qui  nous  ont  été  justifiées 
sur  les  lieux  mêmes. 

9,750  francs  sont  demandés  pour  diverses 
dépenses,  pour  réparations  et  constructions, 
parmi  lesquelles  figure  l'établissement  des  trot- 
toirs; cette  dépense  accidenteHe,  qui  s'élève  à 
5,538  francs,  ne  se  reproduira  plus,  et  3,400  francs 
pour  rétribuer  un  employé  capable,  qui  doit 
surveiller  les  impressions  pour  qu'elles  atteignent 
le  degré  de  perfection  désirable. 

Une  augmentation  de  0,400  francs  est  portée 
à  l'article  Acquisitions  d'ustensiles  ;  Me  SQ  justifie 
par  l'établissement  d'une  presse  hydraulique 
dans  les  ateliers  de  satinage,  et  par  l'augmen- 
tation de  presses  en  fer  dans  les  ateliers  de  typo* 
graphie.  Les  presses  en  fer  sont  destinées  à 
remplacer  les  presses  en  bois,  à  mesure  qu'elles 
sont  usées.  L'établissement  d'une  presse  hydrau- 
lique, outre  l'avantage  d'une  plus  forte  pres- 
sion, fera  diminuer  le  nombre  des  ouvriers,  et 
procurera  une  économie  certaine. 

Enfin,  10,000  francs  sont  demandés  pour 
éclairer  l'établissement  par  le  gaz;  cette  dépense 
reparaîtra  encore  dans  trois  budgets.  C'est  une 
simple  avance  de  fonds  dont  l'Etat  sera  large- 
ment indemnisé  par  la  diminution  de  fraii 
d'éclairage  de  l'Imprimerie  royale. 

Nous  avons  examiné  cet  établissement  national 
dans  ses  plus  petits  détails.  Nous  nous  plaisons 
à  reconnaître  les  améliorations  qui  y  ont  été 
introduites;  les  procédés  les  plus  ingénieux  ont 
remplacé  les  vieux  moyens;  et  l'art  typogra- 
phique parait  être  arrivé  à  un  degré  de  perfec- 
tion qui  ne  parait  guère  pouvoir  être  dépassé. 

Parmi  les  produits  non  recouvrables.  40,000  fr. 
sont  portés  pour  l'impression  gratuite  d'ouvrages 
scientifiques.  La  majorité  de  votre  commission 
émet  le  vœu  que  ce  crédit  soit  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique,  et 
que  la  nomination  delà  commission,  qui  désigne 
les  ouvrages  à  imprimer,  soit  réservée  à  ce  mi- 
nistre. Elle  pense  que  le  ministre  de  l'instructioa 
publique,  ayant  dans  ses  attributions  tous  iei 
corps  savants,  est  plus  à  même  que  le  carde  des 
sceaux  de  bien  composer  la  commission;  qu'il 
peut  exercer  sur  elle  un  contrôle  qui  admet  la 
responsabilité  ministérielle,  tandis  que  la  nom!» 
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nation  par  le  garde  des  sceaux  n'offre  pas  la 
même  garantie,  puisqu'on  ne  pourrait,  avec 
6quité,  faire  remonter  au  ministre  de  la  justice 
la  responsabilité  des  actes  d'une  commission  qui 
n'a  de  rapport  avec  lui  c|ue  pour  la  désignation 
de  ses  membres.  La  minorité  a  vivement  re- 
poussé ce  vœu;  elle  croit  que  ce  serait  boule- 
verser la  com()tabilité,  que  de  faire  ordonnancer 
I^r  deux  ministres  les  dépenses  pour  impres- 
sions gratuites;  elle  aurait  conçu  qu'on  de- 
mandât que  rimprimerie  royale  filt  attribuée  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  si  cela  eût  été 
possible;  mais  le  Bulletin  des  lois  ne  pouvant 
être  enlevé  à  la  Chancellerie,  il  me  semole  peu 
rationnel  que  les  impressions  gratuites  soient 
divisées  entre  les  deux  ministères.  Si  on  fait 


valoir  les  raisons  de  spécialité,  on  devrait  donc 
mettre  une  part  du  crédit  de  40,000  francs  à  la 
disposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine;  car  des  impressions  scientifiques  se 
font  souvent  pour  les  deux  départements  qu'ils 
dirigent,  et  l'appréciation  de  ces  ouvrages  exige 
des  connaissances  spéciales,  qui  pourraient  aussi 
bien  manquer  à  un  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique qu  à  un  fi^arde  des  sceaux.  La  minorité 
ajoute,  en  terminant,  que  jusqu'à  présent  au- 
cune critique  ne  s'est  élevée  contre  le  choix  des 
membres  de  la  commission,  qui  est  composée 
des  hommes  dont  les  sciences  et  les  lettres 
s'honorent  le  plus,  et  qu'il  lui  parait  utile  de 
conserver  un  état  de  choses  qui  n'a  pas  présenté 
d'inconvénient. 


FIN  DU  TOME  CI. 
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Paris  au  Tréport 549 

Rapport  par  M.  Garnon  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  des  échanges  d'immeubles  conclus  avec 
l'Etat 549 

Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
un  crédit  pour  les  travaux  de  défense  du  Rhin.    551 

Après  une  observation  de  M.  de  Golbèry  la 
Chambre  fixe,  à  jeudi  prochain,  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  douanes  • 551 

Scrutin  secret  sur  la  loi  relative  aux  travaux 
.  duRhin 552 

Annexes  : 

1*  Rapport  par  M.  Merlin  (de  l'Aveyron)  sur 
le  projet  do  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  l'Aveyron  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 552 

2*  Rapport  par  M.  Alexandre  Gouin  sur  le  pro- 
jet de  buflget  du  ministère  des  finances  pour 
l'exercice  1837 553 


8  AVRIL  1835. 

Chambre  des  députés.  —  Dépôt  par  M.  Edmond 
Blanc  d'un  rapport  fur  le  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
4,620,000  francs  pour  subvention  à  la  caisse  gé- 
nérale des  retraites  du  département  des  finances.    574 

Dépôt  par  M.  Ganneroii  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  cession  gratuite  à  la 
Ville  de  Paris  de  l'ancien  emplacement  de 
rOpéra 574 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
extraordinaires  de  l'exercice  1835  et  aux  crédits 
additionnels  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos.  —  Adoption  de  l'article  l***  et  de  tous  les 
chapitres  compris  dans  le  tableau  A 574 

Discussion  de  l'article  2.  —  Adoption  des  neuf 
premiers  chapitres  compris  dans  le  tableau  A..    575 

Discussion  sur  le  chapitre  X  (Expédition  de 
Mascara)  Sont  entendus  :  M.  lo  comte  Jaubert 
de  Rancé,  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre,  le  comte  d'Argout,  ministre  des  finances. 
—  Adoption  du  chapitre  X  et  des  autres  cha- 
pitres compris  dans  l'état  B •    525 

Diseassion  do  l'article  3.  Sont  entendus  : 
MM.  de  Mosbourg,  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances,  etc.  —  Adoption  de  l'article  3  et  des 
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annulations  portées  au  tableau  G 576 

Discussion  de  rarticle  4.  —  Adoption  de  divers 
crédits  additionnels.  -^  Discussion  du  chapitre 
Matériel  do  l'artillerie.  Sont  entendus  :  lo  ma- 
réchal Maison,  ministre  de  la  guerre,  Fould,  rap- 
porteur, tic...  Lacrosse,  Croissant,  Barada,  La- 
cave-Laplagne,  etc.  —  Adoption  du  chapitre 
par  division 578 

Adoption  des  autres  chapitres  de  Tctat  D,  de 
l'article  4  du  projet  et  de  l'ensemble  de  la  loi..    585 

Annexes  : 

1*  Rapport  par  M«  Edmond  Blanc  sur  le 
projet  de  loi  portant  dom  ando  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  4,610,000  francs  pour  subvention- 
ner la  caisse  géuérale  des  retraites  du  dépar- 
tement des  finances 586 

2*  Rapport  par  M.  Ganneron  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  cession  gratuite  de  l'ancien  em- 
placement de  l'Opéra 589 

9  AVRIL  1836. 

Chambre  des  députés.  —  Rapport  du  comité  des 
pétitions 590 

Discussion  sur  diycrses  pétillons  tendant  à 
obtenir  en  France  le  retour  des  cendres  de  Napo- 
léon     597 

Adoption  de  projet  de  loi  d'intérêt  local  con- 
cernant les  départements  de  l'Ayeyron,  DrOme, 
Haote-Loiro,  Indre,  Moselle,  Vienne,  ville  do 
Boulogne  (Pas-de-Calais) 604 

Discussion  du  projet  Ae  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Cher  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinaircmentpour  la  cons- 
truetion  d'une  école  d'artillerie  à  Bourges.  Sont 
entendus  :  MM.  César  Hacof,  do  Moutalivct,  mi- 
nistre do  rintéricur,  Piscatory,  Dupin  aîné, 
Devaux,  Mangin-d'Oios,  comte  Jaobort,  général 
Demarçay,  Dnvcrgier  de  Hauranne.  —  Après 
deux  épreuves  déclarées  douteuses,  il  est  pro- 
cédé au  scrutin. —  Le  dépouillement  du  scrutin 
n'ayant  donné  que  le  nombre  de  186  votants,  lo 
scrutin  est  déclaré  nul  et  renvoyé  à  la  prochaine 
séance 605 

11    AVRIL  1836. 

Chambre  des  députi's.  —  Deuxième  tour  de  scrutin 
sur  le  projet  de  loi  d'intérêt  local  concernant 
le  département  du  Cher  (Ëtab'issemcnt  d'une 
école  d'artillerie  à  Hourgcs).  Ri-jet 613 

Dépôt  par  M.  Mangin  d'Oins  d'un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  d'inicrêt  local  concernant  l'arron- 
dissement de  Dunkcrquc 613 

Admission  de  M.  de  Turcklieini,clu  député  du 
!•'  collège  du  Bas-Uhin 613 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  i, 620,000  francs 
pour  le  service  d«  s  {tensions  du  ministère  des 
finances.  Sont  outcu'liis:  MM.  Duprat,  comte 
d'Argon t,  ministre  des  finances,  Cunin-Gridaine. 
—  Adoption  do  l'arlicle  l'^  —  Discussion  et 
rejet  de  l'article  2 614 

Discussion  d'un  article  3  additionnel  de  la 
commission  qui  deviendrait  l'article  â.  —  Sont 
entendus  :  MM.  d'Ilaubersart,  comte  d'Argout^ 
ministre  des  finances,  de  Falgucrollcs,  Ëusèbe 
Salvorte,  général  Demarcay.  Adoption 619 

Discussion  et  adoption  d'un  amendement  de 
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M.  Barada  qui  devient  l'article  3  du  projet  de 
loi.  — Adoption  de  l'ensemble  de  la  loi 62) 

Dépét  par  M.  le  Déan  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  d'intérêt  local  concernant  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Vjonne 625 

Adop:ion  du  projet  de  loi  portant  cession  gra- 
tuite à  la  ville  de  Paris  de  l'emplacement  de 
l'ancien  Opéra 62.*) 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif 
au  canal  latéral  &  la  Basse-Loire 6ào 

Annexes  :  1*  Rapport  par  M.  Mangin  d'Oins 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'arron- 
dissement de  Dunkcrqoe  à  s'imposer  extraordi- 
nairement 

2*  Rapport  par  M.  le  Déan  sur  le  projet  d  e 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Haute-Vienne  à  s'imposer  extraordinairement. . 

12  AVRIL  1836. 

Chambre  des  pairs.  —  Rapport  par  M.  lo  général 
Danremont  sur  le  projet  de  loi  concernant  lo 
serment  de  la  gendarmerie 

Rapport  par  M.  le  comte  de  La  Riboisière  sur 
lo  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  1,200,000  francs  pour  complé- 
ment de  dépenses  secrètes  de  l'année  1836 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  responsabi- 
lité des  ministres  et  des  autres  agents  du  pou- 
voir. M.  de  Gasparin 

M.  le  vicomte  Dubouchago 

M.  le  comte  de  Pontécoulant 

M.  Barthe,  rapporteur 

Discussion  de  l'article  l*^  Sont  entendus  :  M.  le 
duc  de  Broglie,  baron  Mounier,  Barthe,  rappor- 
teur, comte  de  Pontécoulant,  duc  Decazes,  Thicrs, 
président  du  conseil,  comte  Porlalis,  comte 
Mole,  Sauzet,  garde  des  sceaux,  Barthe,  rappor- 
teur, duc  Decazcs,  comte  Portails,  baron  Mounier. 
—  Renvoi  des  articles  1  et  2  à  la  commission 
pour  nouvel  examen 

Admission  de  M.  le  duc  de  Cadore ' 

Chambre  des  députés.  —  Dépôt  par  M.  Mariineau 
d'un  rapport  d'intérêt  local  concornant  lo  dépar- 
tement do  la  Meurlhe 

Dépôt  par  M.  Vatout  d'un  rapport  sur  3  pro- 
jets de  loi  relatifs  aux  pensions  à  accorder/ à 
titre  de  récompense  nationale  :  les  â  premiers, 
aux  gardes  nationaux  qui  oot  été  blessés  a  Lyon, 
ddDS  la  Vendée  et  à  Paris;  le  3-,  aux  victimes 
de  l'attentat  de  juillet  183:) 

Admission  de  .M.  Sauzet,  réélu  député  par  le 
l*""  collège  électoral  du  Uhûne 

Discussion  du  projet  do  loi  relatif  aux  ter- 
rains domaniaux  u«urpés.  —  Adoption  do  l'ar- 
ticle l'»^ , 

Discussion  de  larlicle  2  et  d'un  amendement 
de  M.  Luneau.  Sont  enten  lus  :  MM.  Luneau,  .Moreau 
(de  la  .Meurthei,  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances  Tesniérc,  etc. —  Adoption  de  l'amende- 
ment, del'article  2  modifié  et  do  l'article  3.... 

Discussion  d'un  article  4  additionnel  proposé 
par  M.  Baude,  Sont  ent-.'ndns  :  MM.  Baudc,  Tos- 
nière,  comte  d'xVrgoul,  ministre  îles  finances, 
comto  Jaubert,  etc.  —  Adoption  do  l'article  4 
(nouveau)  et  de  l'ensemble  de  la  loi 

Dépôt  par  M.  Aroux  d'un  rapport  sur  le  bud- 
get du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (1837) 
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Adoption  du  projet  do  loi  relatif  à  des  échanges 
d*immeubles  coaclus  avec  TÉtat 649 

Annexes  :  1*  Rapport  de  M.  Marti o eau  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  :  à  s'imposer  cxtraordinai- 
rement;  2*  à  contracter  un  emprunt 650 

2*  Rapport  par  M.  Vatout  sur  les  3  projets 
de  loi  relatifs  aux  pensions  à  accorder,  à  titre 
de  récompense  nationale  :  les  2  premiers,  aux 
gardes  nationaux  qui  ont  été  blessés  à  Lyon, 
dans  la  Vendée  et  à  Paris  (événements  de  1831, 
1832,  1833  et  1834)  ;  le  3*  aux  victimes  de  l'at- 
tentat de  juillet  1835 650 

8*  Rapport  par  M.Aroux  sur  le  budget  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  (exer* 
cice  1837) 656 

13  AVRIL  1836 

Chambre  des  pairs.  —  Présentation  par  M.  le  comte 
d'Argout,  miniïtre  des  finances,  d'un  projet  do 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dépotés,  relatif 
à  l'ouverture  d'un  crédit  de  4,620,000  francs 
pour  subvention  aux  fonds  de  retraite  du  dépar- 
tement des  finances 692 

Présentation  par  M.  le  maréchal  Maison,  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
conserver  aux  maréchaux  des  logis  et  aux  briga- 
diers de  gendarmerie  le)  fonctions  de  police 
judiciaire  dans  huit  départements  de  l'Oaest^  •    692 

Présentation  par  M.  le  comte  de  Montalivet, 
minisire  de  l'intérieur,  de  14  projets  de  loi,  déjà 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à 
autoriser  des  départements  à  s'imposer  extra  or* 
dinairement  ou  à  rectifier  leurs  limites 693 

Rapport  par  M.  le  marquis  de  Cordoue  sur  les 
cinq  projets  de  loi  relatifs  à  l'interprétation  des 
des  articles  17,  50,  101, 117  et  181  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sur  les  contributions  indirectes..     697 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  responsabilité  dos  ministres  et  des  agentn 
du  pouvoir.  —  Rapport  par  M.  Barthe,  rapporteur 
de  la  commission,  sur  les  articles  1  et  2  ren- 
voyés hier  à  la  commission.  —  Adoption  des  ar- 
ticles 1  et  2  amendés  par  la  commission  et  de 
l'article  3  du  projet 700 

Discussion  de  l'article  4  et  d'un  amendoment 
de  M.   le   baron    Feutrier.   —  Sont  entendus  : 
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MM.  le  baron  Feutrier,  Barthe,  rapporteur,  comte 
de  Montlosicr,  Sauzet,  garde  des  sceaux,  etc.  — 
Rejet  de  Tamendement  et  renvoi  de  l'article  4  à 
la  commission 701 

Discussion  de  l'article  5  :  M.  Barthe,  rappor- 
teur, etc.  —  Adoption  de  l'article  5  et  de  l'ar- 
ticle 6  (modifié) 

Discussion  de  l'article  7  du  projet  du  gouver- 
nement. Sont  entendus,  MM.  Sauzet,  garde  des 
sceaux,  duc  de  Broglie,  comte  de  Mole,  comte 
de  Pontécoulant,  Tripier,  comte  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur,  Barthe,  rapporteur.  — 
Rejet  do  l'article  7 707 

Chambre  des  députés.  —  Dépôt  par  M.  Meynard 
d'un  rapport  sur  le  second  projet  de  loi  des 
douanes "^I* 

Discussion  du  premier  projet  de  loi  sur  les 
douanes.  —  Observations  do  M.  Schauembourg. 

Discussion  générale  :  MM.  Emmanuel  Poulie. 

Dépôt  par  M.  Lacroix  d'un  rapport  sur  lo  pro- 
jet de  loi  relatif  à.  la  cession  de  terrains  doma- 
niaux situés  à  Port-  Vendres 719 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  douanes  :  Sont 
entendus  :  MM.  Alexandre  do  Laborde,  le  comte 
Jaubert "*^ 

Lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Guestier 
demande  un  congé "19 

Reprise  de   la  discussion   sur  les  douanes. 

Sont  entendus  :  MM.  Lherbetle 726 

M.  Cunin-Gridaine "731 

M.  Du vergier  de  Haurannc 734 

M.  Meynard "39 

Dépôt  par  M.  Havin  du  rapport  sur  le  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (exer- 
cice 1837) *• '7*3 

Annexes  : 

1»  Rapport  par  M.  Meynard  sur  lo  second  pro- 
jet de  loi  des  douanes '7*3 

2»  Rapport  par  M.  Lacroix  sur  lo  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  la  cession,  sur  estimation 
contradictoire,  de  terrains  domaniaux  situés  à 
Port- Vendres ^^ 

3»  Rapport  par  M.  Havin  sur  le  projet  du  mi- 
nistère de  la  justice  et  des  cultes  pour  l'exer- 
cice 1837 "^9 
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C.  P.  Chambre  dos  Pairs.  —  G.  D.  Chambre  des  Dépotés, 


Agents  du  pouvoir.  —  Voir  Responsabilité  des  minis- 
tres et  autres  agents  du  pouvoir. 

Aisne  (Département  do  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraorainaires. 

Ambkugeac  (^'encrai  comte  d'^  pair.  Parle  sur  uno  péti- 
tion (t.  CI,  p.  328). 

Amilhau,  député  do  la  Hauto-Garonnc.  Parle  sur  la 
révision  des  procès  criminels  \t.  CI,  p.  133  et  suiv.). 

Amillt.  —  Voir  Langlois  dWmilli/. 

Amnistie.  Rapport  à  la  (lliambre  dos  dcpntcs  sur  des 
pétitions  (femanc)ant  l'aïunisiie  pour  les  crimes  et 
délits  politiques  commis  depuis  le  2.')  juillet  1830 
(C.  D.  12  mars  1836,  t.  CI,  p.  6.-1  et  suiv.i  ;  —  dis- 
cussion {ibid.  p.  66  et  suiv.i;  —  la  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour  [ibid.  p.  11).  —  Rapporta  la  Chambre 
des  pairs  sur  une  pétition  ayant  le  môme  objet  ^C.  V. 
15  mars,  p.  98  et  suiv.i;  —  discussion  iibtd.  p.  99 
et  buiv.;.;  —  ordre   du  jour  [ibid.  p.  100^ 

Ani.sson-Dc perron,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  (il,  p.  3S2  et  suiv.). 

Appel  nomi.val.  Liste  des  députés  absents  à  l'ouverture 
de  la  séance  du  10  mars  1836  (t.  CI,  p.  1). 

Ardèchb  I  Département  de  V).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Argout  (Comto  d';,  pair,  ministre  des  finances.  Parle 
sur  un  incident  relatif  à  Tinterdiction,  par  ordon- 
nance, royale  do  rimportation  en  Espagne  de  cer- 
taines marchandises  (t.  Cl,  p.  112),  —  sur  la  pro- 
position relative  à  la  conversion  des  rentes  5  0/0 
(p.  173  et  suiv.i.  —  Présente  à  la  Chambre  des  dé- 
putée :  1*  Un  projet  do  loi  relatif  à  des  échan$;es  d'im- 
meubles conclus  avec  TEtat  (p.  196);  —  2»  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  cession  ^i  la  villo  de  Paris  de  l'an- 
cien emplacement  de  rO|  éra  ip.  198}  ;  —  3<>  un  pro- 


jet de  loi  sur  Texploitation  dos  mines  do  sel  et  des 
sources  et  puits  d'eau  saice  [ibid.  ;  —  4*  un  projet 
de  loi  tendant  à  la  suppression  du  droit  perça  à 
l'exportation  des  cartes  à  jouer  (p.  201).  —  Parle  sur 
l'interprétation  de  l'arlicle  17  do  la  loi  du  28  avril  1816 
(p.  208).  —  Présente  à  la  Chambre  d^s  pairs  des 
projets  de  loi  relatifs  aux  réfugiés  étrangers  adoptés 
par  la  Chambre  des  députes  [p.  2i2).  —  Présente 
dos  projets  de  loi  d'intérêt  local  h  la  Chambre  des 
députes  (p.  224).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
députes  :  1*  un  projet  de  loi  concernant  dos  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  à  ouvrir  sur  Texer- 
cicc  1836  (p.  262);  t"  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  cession  de  terrains  domaniaux  situés  à  Port- 
Vcndres  (p.  264).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  279). 

—  Prés**nte  à  la  Chambr»  des  pairs  cinq  projets  de 
loi  adoptés  par  la  Chambre  des  députés  ayant  pour 
objet  l'interprétation  des  articles  17,  50,  101,  117  et 
et  181  do  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  contributions 
indirectes  (p.  319).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  327),  (p.  333).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  do  loi  relatif  à  rétablisseniont  d'un 
impôi  sur  le  sucre  indigène  (p.  4121.  —  P.irle  sur  la 
proposition  relative  aux  salines  de  l'Est  (p.  507  et 
suiv.  ),  —  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1835 
(p.  5761,  (p.  577  et  suiv.),  —  sur  une  pciitioii  (p.  596), 

—  snr  les  crédits  pour  lo  service  ilrs  pensions  dn 
ministère  dos  finances  (p.  615;.  (p.  616  et  suiv.), 
(p.  618),  (p.  619),  (p.  621),  —  sur  la  concession  des 
terrains  domaniaux  usurpés  (  p.  646*,  (p.  647), 
(p.  648'.  —  Prés-nte  à  U  Cliambro  des  pairs  le  pro- 
jet de  loi  adopté  par  \%  Chambre  des  députés  relatif 
à  l'ouverture  d'un  crolit  supplémentaire  pour  sub- 
veniiou  aux  fonds  do  retraites  du  ministère  dos 
linanccs  (p.  692). 

Ariège  (Département  do  l').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Armée.  —  Voir  Contingent,  —  Ilecrutement. 

Auoux,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  budget  du  ministère  du  commerce  et  dos 
travaux  publics   pour  l'exercice   1837   (t.  CI,  p.  6i9). 

—  Texte  do  son  rapport  (p.  656  et  suiv.). 

Aude  (Département  do  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

AuDRY  DE  Puyraveau,  député  do  la  (^hnrenle-Infcricure* 

—  Voir  Poursuites  contre  un  dtiputtf. 
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AuERSTAEDT.  —  Voif  Eckmuhl. 

AuGuis,  député  des  Dcux-Sôvrcs.   Parle  sur  le  crédit 
applicable  aux  lacunes  des  routes  royales  (t.  CI,  p.  365). 

AuNAT.  —  Voir  Lepelelier  cCAunay, 

AvETRON  (Département  de  V).  ~  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Bacot  (César),  député  dlndre-et- Loire.  Parle  sur  un 
emprunt  à  contracter  par  io  département  du  Cher 
(t.    CI,  p.  605  et  suiv.),  (p.  606). 

BlRADA,  député  du  Gers.  Parle  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires pour  1835  (t.  CI,  p.  583  et  suiv.)  —  sur 
des  crédits  pour  le  service  des  pensions  du'ministère 
des  finances  (p.  617),  (p.  618),  (p.  622  et  suiv.). 

Baraton  (François).  — Voir  Pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales  n*  2. 

Barbarie.  —  Voir  Crimes  comjnis  dans  le  Levant  et  en 
Barbarie, 

Barrot  (Odilon),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  pro- 
position relative  à  la  conversion  des  rentes  5  0/0 
(t.  CI,  p.  188  et  suiv.),  (p.  188),  —  sur  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  dépenses  secrètes  (p.  243  et  suiv.). 

Barthe,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif a  la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir  (t.  CI,  p.  531  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  633 
et  suiv.),  (p.  637  et  suiv.),  (p.  641  et  suiv.),  (p.  700), 
(p.  703),  (p.  704),  (p.  703),  (p.  706),  (p.  711  et  suiv.). 

Bassin  a  flot  entre  Saint-Maloet  Saint-Servan. — Voir 
Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Exer- 
cice 1836, §  10. 

Baude,  dépité  de  la  Loire.  Parle  sur  le  crédit  appli- 
cable aux  lacunes  des  routes  royales  (t.  CI,  p.  365), 
(p.  366),  —  Présente  un  article  additionnel  au  projet 
de  loi  concernant  la  concession  des  terrains  doma- 
niaux usurpes  (p.  647,,  —  le  défend  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Bernard  (Louis),  député  du  Morbihan.  Son  élection  est 
déclarée  régulière  (t.  CI,  p.  377).  —  Il  est  admis 
(p.  500). 

Bernardi,  député  de  Vauchise.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CI,  p.  153  et  suiv.). 

Bbrrter,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  la 
proposition  relative  k  la  conversion  do  la  rente  5  0/0 
(t.  CI.  p.  153  et  suiv.). 


Blanc  (Edmond),  député  do  la  Haute -Vienne.  Fait  un 
rapport  sur  le  crédit  demandé  pour  subvention  à  la 
caisse  des  finances  (t.  Cl,  p.  574),  —  le  défend  (p.  618), 
(p.  6îî3),  (p.  6i4). 

Blin  de  Bourdon  (Vicomtes,  député  de  h  Somme.  Fait 
des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(t.  Cl,  p.  195). 

BoDiN  (Félix),  dcpulé  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  la 
proposition  relative  à  la  conversion  des  rentes  5  0/0 
(t.  CI,  p.  164  et  suiv.). 

BoissiÈRE,  député  de  Seine-et-Marne.  Parle  sur  la 
prooosition  relative  à  la  conversion  des  rentes  5  0/0 
(t.  CI,  p.  164).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets 
do  loi  d'intérêt  local  (p.  334). 

Bouchard,  député  de  Seine-et-Oise.  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  loeal  (t.  CL,  p.  334). 


Bourses  de  famille.  Rapport  sur  la  pétition  do  M.  Du- 
verger  et  autres  descendants  des  fondateurs  des 
bourses  dites  de  famille  (C.  D.  12  mars  1836,  t.  CL, 

f).  62  et  suiv.);  —  discussion  [ibid.  p.  64  et  suiv.);  — 
a  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  65). 

Branger.  —  Voir  Poursuites  contre  un  député. 

Bresson,  député  des  Vosges.  Sa  proposition  relative 
aux  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  (t.  Cl,  p.  288),  — 
la  développe  (p.  495  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  con- 
cession des  terrains  domaniaux  usurpés  (p.  648). 

Bricqueville  (Comte  de),  député  do  la  Manche.  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  CI,  p.  380),  —  sur 
la  proposition  relative  aux  servitudes  militaires  (p.  467 
et  suiv.),  —  sur  les  pétitions  relatives  au  transfert 
en  France  des  cendres  de  Napoléon  et  à  l'abrogation 
de  la  loi  d'exil  do  sa  famille  (p.  600  et  suiv.),  (p.  603 
et  suiv.). 

Briosne  (Fibronic  et  Georges). — Voir  Pensions  à  titre 
de  récompenses  nationales  n*  2. 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  responsabilité  ministérielle  (t.  CI,  p.  634 
et  suiv.),  (p.  705),  (p.  707  et  suiv.),  (p.  710  et  suiv.), 
(p.  713  et  suiv.). 

Budget  de  1837. 
Dépenses. 

m 

Dépôt  par  Gonin  d'un  rapport  sur  l'ensemble  de  la  lo^ 
des  dépenses  (C.  D.  6  avil  1836,  t.  CI,  p.  511).  — 
Texte  de  ce  rapport  (p.  516  et  suiv.). 

Commerce  et  travaux  publics.  Dépôt  par  Aroux 
d'un  rapport  sar  le  budget  de  ce  mmistcre  (C.  D. 
12  avi  il  1836,  t.  CI,  p.  649) .  -^  Texte  de  ce  rapport 
(p.  656  et  suiv.). 

Finances.  Dépôt  par  Goin  d'un  rapport  sur  le 
budget  du  ministère  des  finances  (C.  D.  7  avril  1836, 
t.  Cl,  p.  549).  —  Texte  d'un  rapport  (p.  553  ot 
suiv.). 

Justice  et  cultes.  Dépôt  pir  Havin  d'un  rapport  sur 
le  budget  de  ce  ministère  (C.  D.  13  avril  1836,  t.  CI, 
p.  743).  —  Texte  de  ce  rapport  (p.  759  et  suiv.)» 

Bureaux  de  la  Chambre  des  députés.  Organisation  du 
4  avril  1836  (t.  CI,  p.  470). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  pairs.  Organisation  du 
4  avril  1836  (t.  CI,  p.  397  et  suiv.). 

Bureaux  DR  PuzY,  député  de  l'Allie.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t  CI,  p.  117). 

Bfssières  (Brocard  de),  député  de  la  Marne.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le 
Levant  (t.  CI,  p.  2),  —  sur  Tin^taHation  du  muséum 
d'histoire  naturelle  (p.  325).  —  Fait  un  rapport  sup- 
plémentaire .sur  le  projet  do  loi  relatif  au'canal  laté- 
ral à  la  Loire  (  p.  408.)  —  Parle  sur  la  proposition 
relative  aux  servitudes  militaires  (p.  465  et  suiv.). 
469).  (p.  —  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  canal  latéral  &  la  Loire  (p.  625  et  saiv.). 


€ 


Cabotage.  —  Voir  Maîtres  au  cabotage. 

Cadore  (Nompère  de  Champagny,duc  de). —  Envoie  ses 
titres  à  la  pairie  (t.  CI,  p.  23).  —  Rapport  par  le  ba- 
ron Mortier  sur  la  validité  de  ses  titres  (p.  105).  — 
11  est  admis  et  prête  serment  (p.  Gi4). 

Calemard  de  Lafayette,  député  de  la  Haute-Loire.  Son 
élection  est  déclarée  régulière  (t.  CI,  p.  105).  —  Est 
admis  (p.  254). 

Ganàl  latéral  k  LÀ  LoiBS  de  Combleaz  à  Fembou* 
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Concession  de  domaines  de  l*Etat. 

ehura  de  la  Maine.  Rapport  supplémentaire  sur  le 
projet  cle  loi  y  relatif  par  Bu^siôres  (G.  D.  4  avril 
1856,  (I.  CL  p.  408).  DUcusiion.  —  Art.  !•',  Adop- 
tion vans  discussion  (11  avril,  p.  625),  —  Art.  2  : 
Lherbette,  de  Bussicres,  rapporteur ^  adoption  (ibid. 
p.  626).  —  Adoption  sans  discnssion  des  articles  3,  4 
et  5  ibid.  —  Scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  (ibid.). 

Cartes  a  jouer.  Projet  do  loi  tendant  à  la  suppression 
du  droit  perçu  à  leur  exportation  (C.  D.  23  mars  1836, 
t.  CI,  p.  zOl).  —  Commission  (p.  347). 

Caumartin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  vote  secret  du  jury  [t.  CI,  p.  302). 

Chabrol  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire 
au  ministère  de  la  marine  sur  Texercico  1836  (t.  CI, 
p.  402  et  suiv.). 

Chambre  des  députés.  Dons  et  hommages  (21  mars  1836, 
t.  CI,  p.  138),  (24  mars,  p.  223),  (12  avril,  p.  644). 

Chambre  des  députés.  —  Voir  Bureaux,  —  Pétitions. 
—  Règlement. 

Chambre  des  pairs.  —  Voir  Bureaux.  —  Pétitions.  — 
Secrétaires, 

m 

Champagny.  —  Voir  Cadore. 

Champanhet,  député  de  l'Ardéche.  Fait  des  rapports  sur 
deè  pétitions  (t.  CI,  p.  590). 

Chemins  yiciraux.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi  y  relatif  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  (C.  P.  11  mars  1836,  t.  CI,  p.  23)  ;  —  exposé 
des  motifs  l^ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid. 
p.  26  et  suiv.).  —  Le  vicomte  Duoouchage  demande 
que  les  commissaires  chargés  de  Tcxameii  de  ce  pro- 
jet de  loi  soient  nommés  par  la  Chambre  dos  pairs 
(15  mars,  p.  96)  ;  —  cette  proposition  n'est  pas 
adoptée  (ibid.).  —  Composition  de  la  commission 
(ibid.). 

Cher  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Chevkrus  (De),  cardinal.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
au  supplémentaires.  —  Esercice  1836,  §  5. 

Clogenson,  député  de  TOrne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  vote  secret  du  jury  (t.  CI,  p.  305). 

Code  d'instruction  criminelle.  Développement  par 
Alexandre  do  Laborde  de  sa  proposition  tendant  d 
modifier  Tariicle  443.  (Proct'dure  en  revision  (C.  D. 
19  mars  1836,  t.  CI,  p.  127  et  suiv.).  —  Discussion 
sur  ta  prise  en  considération  :  de  Golbcry,  Delespaul, 
Amilhau,  Alexanilro  de  Laborde  [ibia.  p.  130  et 
suiv.)  ;  —  rejet  do  la  prise  en  considération  {ibid. 
p.  135). 

Code  de  justice  miutaiue.  Texte  de  la  proposition  du 
général  baron  Lallcmand  (C.  P.  29  mars  1836,  t.  CI, 
p.  321  et  suiv.). —  Développement  (4  avril,  p.  403  et 
suiv.).  —  Débat  sur  la  prise  en  con>idcration  :  mar- 

Ïuis  de  Laplace,  comte  d'Ambrugcac,  marquis  de 
aplace  [ibid.  p.  405  et  suiv.);  —  la  Chambre  prend 
la  proposition  en  considération  [ibid.  p.  407).  — 
Commission  (p.  531). 

Colbert  (Général  comte  dc\  pair.  Parle  sur  une  péti- 
tion de  membres  do  la  le^'iou  (l'honueur  qui  récla- 
ment Tarricré  de  leur  traitement  (t.  CI,  p.  102). 

Collège  de  France.  —  VoirCn'</i7s  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1830,  §  9. 

Comte  (Charles),  dcpuié  do  la  Sarlhe.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  lo  vote  socrot  du  jury  (t.  CI,  p. 
S»8  et  suiv.).  (p.  303},  (p.  305),  (p.  309). 


Concession  de  domaines  de  l'Etat  . 

§  f  *'.  Projet  de  loi  relatif  à  la  cession  à  la  ville  do 
Paris  de  remplacement  de  rancicnno  placede  la  salle 
de  l'Opéra  (C.  D.  23  mars  1836.  t.  CI,  p.  IS8).  — 
Commission  (p.  347);»  rapport  par  Ganneron(8  avril, 
p.  574);  —  adopiion  sans  discussion  de  Tarticle  uni- 
que du  projet  de  loi  (11  avril  p.  625).  —  Scrutin  af- 
flrmatif  ibid.). 

§  2.  Hervé  propose  de  reprendre  le  projet  de  loi 
demeuré  à  Télat  de  rapport,  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  concéder,  sur  estimation  contradic- 
toire, les  terrains  usurpés  sur  le  domaine  (C,  D. 
24  mars  1836,  t.  Cl,  p.  223},  —  la  proposition  de 
reprise  est  adoptée  (ibid.  p.  229).  —  Discussion.  — 
Art.  l""  :  adoption  sous  discussion  (12  avril  p.  645). 
—  Art.  2  :  Luneau,  Mortau  {de  la  Meurt he)^  Luneau, 
comte  d^Argout.  ministre  des  finances,  Luneau,  Tes- 
nière,  Goupil  ae  Préfeln,  Lavielle,  comte  d*Argout, 
ministre  des  finances  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p,  647).  —  Art.  3:  adop- 
tion {ibid.).  — Article  additionnel  proposé  par  Banae 
{ibid,)  ;  —  discussion  :  Tesnière,  Daudc,  comte  d*Ar- 
ffout,  ministre  des  finances,  comte  Jaubert,  Tesniére, 
Laurence  (ibid,).  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p. 
648).  —  Scrutin  affirmatif  sur  Tenscmble  (ibid. 
p.  649). 


§  3.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  concession, 
sur  estimation  contradictoire,  de  terrains  domaniaux 
situés  à  Port-Vendres  ^C.  D.  26  mars  1836,  t.  CI, 
p.  264  et  sniv.).  —  Commission  (p.  348).  —  Rapport 
par  Lacroix  (13  avril,  p.  719). 

Contikgekt.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par 
le  ministre  de  la  guerre  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1835 
(C.  D.  29  mars  1830,  t.  CI,  p.  337)  ;  —  exposé  des 
motifs  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  339 
et  suiv.).  —  Commission  (p.  470). 

CoTfTRA  vENTiONS.  — Yoir  Crimcs  commis  dans  le  Levant. 

Contributions  indirectes.  Discussion  des  projets  de  loi 
interprétatifs  des  articles  17,  50,  101,  117  et  181  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

1»  Interprétation  de  V article  17  :  Pataille,  de  Gol- 
béry,  Moreau  [de  la  Meurthe),  Pataille,  Sauret,  garde 
des  sc£a{/.T,Prevot-I^ygonie,  rapporteur,  Sauiet,  ^ar^f^ 
des  sceaux,  de  Golbéry,  Isambert,  comte  d'Argout, 
ministre  des  finances,  Thil,  Dupin  atne^,  Thil,  Sauzet, 
garde  des  sceaux  (C.  D.  23  mars  1836,  t.  CI,  p.  202 
et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  210). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  29  mars, 
p.  3l9j.  —  Commission  (p.  398»;  —  rapport  par  le 
marquis  de  Cordouc  (13  avril,  p.  697  et  suiv.). 

2»  Interprétation  de  Tarticle  50  :  Pataille  (C.  D. 
23  mars  1836,  t.  Cl.  p.  210  (t  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  211). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  29  mars, 
p.  319.)  —  Commission  p.  398);  —  Uapporl  par  le 
marquis  de  Cordoue  (13  avril,  p.  698). 

3*  Interprétation  de  Varlicle  101  :  adoption  sans 
discussion  (C.  D.  23  mars  18.36,  t.  CI,  p.  211). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  ((i.  P.  29  mars, 
p.  320).  Commission  (p.  398).  —  Rapport  par  le  mar- 
quis de  Cordoue  >13  avril  p.  698  et  suiv.). 

4»  Interprétation  de  Varlicle  117  :  adoption  sans 
discussion  (C.  D.  23  mars  1836,  t.  CI,  p.  211). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (('.  P.  29  mars, 
p.  320}.  —  Commission  (p.  398  .  —  Rapport  par  le 
marquis  do  Cordoue  (13  avril,  p.  699). 

5"  Interprétation  de  Varticïe  181  :  adoption  sans 
discussion  (C.  D.  23  mars  1836,  t.  CI,  p.  211). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  29  mars, 
p.  320).  —  Commission  fp.  398).  —  Rapport  par  lo 
marquis  de  Cordoue  (13  avril,  p.  6ïf9). 

Conversion  des  renie.s  5  0/0.  Rapport  par  Lacave- 
Laplagne  sur  la  proposition  d'Alexandre  Gouin  rela- 
tive a  cette  conversion  ((<.  D.  14  mars  1836,  t. 
CI,  p.  78  et  suiv.);  — proj[et  de  résolution  tendant  & 
l'ajournement  de  la  discussion  {ibid.  p.  90).  —  Thiers, 
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président   du   coa»il   rùpète  ot  cxpliquo  le  laneagc 
tenu   dans  la  commission  par  le  goiiverncmeiitiiÈiW.). 


mparlcgoiiverncioeiitli 
-  Ditcutsion  du  rapport  de  ta  eommlisioa  :  Falgue- 
roJ les,  Auguste  Giraitd,  Tliitrs,  préiidealdu  contetl. 
Berrycr,  Pn!^y,  miaitlre  du  eamiaerce  et  dn  travaux 
publics,  Uauguiu,  de  Laniartiae,  Boissicrc,  Fclii  Bodin 
(31  mars,  p.  141}  et  suiv.);  —  LsfQlts,  cootte  d'Argaut. 
ministre  des  finances,  Laftitte,  Alexandre  Gouin. 
Garni er-Pagûs,  do  Vatry,  Lacaïs-Laplni-ùe,  rappor- 
teur, Uililon  Barrot,  Tliion,  prifsldeiU  du  couseil, 
Odilon  Harrol,  Thiers.  président  du  conseil,  LitSlto 
'  (ii  mars,  p.  161  ot  suivi;  —  l'ajournement  proposé 
par  la  commissioa  esL  aduplé  {ibid.  p.  180). 

COBDOiiE  (Marquis  de),  pair.  Fait  dos  rapports  sur  des 

Cètitions  (t.  01,  p.  Xi3  et  sutt-.)i  —  ^^^  rapports  sur 
ifl  cinq  proiels  do  loi  relatirs  a  l'iiiterprëtutioa  des 
ortides  11,  50,  101,  lll  et  181  do  la  loi  du  28  avril 
1816  sur  les  contributions  indireeles  (p.  697  et  suit.). 

GoRMCDET   (Comlo   Emile),   député   da  la  Crcnse.   Fait 

des  rapports  sur  des  projets  de  toi  d'intérêt  local  <1. 
CL  p,  iOO). 

Corse  [Département  delà].  —  \oit  Roulet  rogales  a*  t. 

Com  nES  PAIRS.  Développement  par  le  baron  Monnier 
d'uno  proposition  tondant  ù  ce  qu'il  soit  noinméuDe 
commission  char^toa  do  préparer  nu  projet  de  loi  sur 
la  compéienco  et  le  mode  de  procéder  da  la  Cour  des 
pairs  (G.  U.  Il  mars  1836,  t.  CI,  p.  S1  et  suit.);  — 
la  Chambra  des  pairs  prond  cette  proposition  en  cou- 
tidèraiian  {ibid.  p.  31).  ~  Commisiiun  {p.  -JQ). 


Cri( 


Incident  an  sujet  do  l'occapation  de  cette 
Tille  par  los  trois  puiss.'iuces  voisines.  —  Voir  I.  CI. 
p.  246  et  sulv.). 


Crédits  extraordinaires  ol'  ss^PLtifE.YrAiRES. 


Crédits  tuppUmentairet  et  extraordinairet  pour 
1B3S.  —  Crédits  anauié$  sut  le  mime  exercice.  — 
Crédits  additionnels  pour  exereicet  clos.    Rapport 

Sir  Fould  (C.  D.  4  avril  183G,  t.  Cl,  p.  408).  ~~ 
IseassiOB  :    Art.    1"  :  adoption    (8  arnl,  p.  373). 

—  Art.  t  :  comte  Jaiibert,  Salvene,  do  Rancê,  maré- 
chal Maison,  ministre  île  la  guerre,  comto  Jaubert, 
comte  d'Areoul.  ministre  des  finances  (ibld.  el  p. 
Buiv.)  ;  —  adopliou  (iftW.  p.  Slé).  —  Art.  3  ;  de  Mos- 
bourg,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances  [ibid. 
et  p.  auiv.l;  —  adoption  {ibid.  p,  878).  —  Art,  1  : 
Lacrosie.  Fould,  rapporteur,  maréchal  Maison,  mi- 
nistre de  la  guerre,  Paiihaos,  Lacrosse,  Croîss&ni, 
Barada,  Lacave-Lapiagne.  Lacrosse((0id.  ot  p.  suir.); 

—  adoption  [ibid.  p.  58G).  —  Scratin  aiarmalil  sur 
l'ensomble  [ibid.). 


ElEUCICFS    1835   li 


1836. 


Bois  de  fascinage  pour  tes  travaux  du  lihin.Vto\ai'\ 
de  loi  de  cndits  impulablos  snr  XKii  et  1)136  \C.  U. 
11  mars  1M36,  t.  CI,  p.  31);  —  rapport  (31  mnr^, 
(31   mars,   \>.    Zùl   ol   suiv.);   —  adoption  (1   avril, 


Exercice  1836. 

^1.  Armemenls  maritimes  extraordinaires.  Présen- 
tation à  la  (^iiambrc  îles  pain  du  projet  de  loi  adopté  par 
la  i:i>ambre  des  députes,  (C.  P.  15  mars  1836,  t.  CI, 
p.  ti7J;  —  r.ippoit  par  le  cointa   de  Chabrol  (4  aviil, 

Î.  40i  et  suiv.j.  —  Uiscussion  :  comlo  de  Tasclier, 
hicTS,  prétidtut  da  conseil,  vicomte  Diiboucbage, 
Thii:rs,  président  du  coaseil  (7  avril,  p.  SIS  et  suiv.)  ; 
—  adoption  {ibid.  p.  SIH,. 

%9.  Secours  aux  ré fugù's  étrangers.  Rinport  par  Va. 
tout  sur  le  projet  de  loi  portant  domaude  cre<lil  sup- 

Slémentnire  pour  les  réfugiés  politiques  |G.  D.  16  mar^ 
B36,  t.  CI,  p.  107  et  tuiv,].  —  Incident  au  sujet  tl. 
l'interruption  du  commerce  français  avec  l'Espagne, 
Lavielli,    comte  d'Argoul,    ministre    des    finances 


Lavielle,  Dupiu  (18  mars,  p.  111  et  suiv.).  —  adop- 
tion (lAid.  p.  113).  —  Scrutin  afiirnatif  [iMd.ç.  113), 

Présentation  it  la  Chambre  des  pairs  [G.  P.  24  mars, 
p.iï£}.  —  Commission  (p.  319). 

§  3.  Dépenses  secrètes.  Rapport  par  Diimon  sur  le 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordi- 
naire do  1,100,000  francs  pour  complément  des  dé- 
penses secrètes  (C.  D.  SI  mars  1836.  t.  CL  p.  143  et 
suiv  ).  —  Discussion  .-  do  la  Boulio,  Keralry,  do  Sade, 
de  Uontalivet,  ministre  de  l'intérieur,  Dugabé,  do 
Rincé,  Guizot,  Odilon  Barrot  (Si  mars,  p.  3S8  et 
suiv.);  de  Moma;,  Tbieri,  président  da  conseil. 
Pages  {deVAriige),  Sauiet,  garde  des  sceaux  (M  mars, 
p.  ÏIËet  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  iU). 

Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
Î9  mars,  p.  312).  —  [Rapport  par  le  comte  de  la  Ri- 
boislére  (fl  avril,  p.  619  ot  suiv.). 

g  4.  Acquisition  d'un  terrain  pour  être  affecté  au 
muséum  d'histoire  naturelle.  Rapport  sur  le  projet  do 
loi  partant  demande  d'nn  crédit  supplémentaire  de 
48,035  [pour  l'.icquisition  d'un  terrain  sitaé  ros  de 
BufTon  et  qui  sera  affecté  au  service  dn  muséum  d'his- 
toire naturelle  (C.  D.  SI  mirs  1836,  t.  CI  ,p.  166  et 
suiv.); —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
{ibid.  p.  167).  —  DUeussion  :  de  Bussiéres,  Ladiéres, 
rapporteur  (Ï9  mars,  p.  334  et  suiv.);  —  adopliou 
(ibid.  p.  335}. 

9  s.  Traitement  el  installation  de  M.  le  cardinal 
de  Cheverus.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  55,000  francs 
{Ministère  de  la  justice  et  des  cultes),  pour  faire 
face  an  traitement  et  nui  frais  d'installatiao  de  H.  de 
CbeveniB,  promu  au  c.irdinalat  G.  D.  33  mars  1836, 
t.  Cl.  p.  las  et  suiv.).  —  Discussion  :  Iiamhert, 
Jay,  rapporteur  (19  mars,  p.  335  et  luir.);  —  adop- 
tion [ihid.  p.  337). 

g  S.  Caisse  des  Vétérans  el  pensievuiret  à  titre 
gratuit  de  l'ancienne  liste  civile.  —  Cour  des  pairs. 
—  Indemnités  pour  suppression  des  distilleries.  — 
Indemnités  aux  fabricants  et  débitants  de  tabacs  fac- 
tices. —  Malle-estafetle  de  Lyon  à  Avignon.  Paque- 
boU  de  la  Méditerrannée.  -^  Paiement,  en  1836,  de 
pensions  militaires  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du 
18  mat  1835).  Projet  de  !oi(G.  D.  Ï6  mars  1836,  t.  CI, 
p.  16iet  suiv.). 


v.). 

g  0,  Achèvement  des  nionamenls  de  Paris  (église 
de  la  Madeleine.  —  Maséiim  ^histoire  naturelle. 
—  Hôtel  du  quai  d'Orsay.  —  Collège  de  France.  — 
Obélisque].  —  Projet  do  loi  (C.  D.  1  avril  1836, 
t.  G1,  p.  373). 

I  <0.  Bassin  flottant  à  établir  entre  Saint-Malo et 
Saint-Servan.  Projet  de  loi  (CD.  4 avril  1836,  t.  Cl, 
p.410  et  suiv.). 

g  11.   Subvention   à    la  caisse   des  retraites  des 


-  Disposition  relative  à  l'indemnité  ae- 

nphués  de  la  loterie.  Rapjioi 

niond   Blanc  (G.  D.  8  avril    1836,  t.  G1.  p.  574). 


V.);  - 


.  1  :  Barada,  Edmond  Blanc,  rapporteur, 
d'Argout,  ministre  des  finances,  Cunin-Gri daine, 
Barada,  E'fmoiid  Blanc,  rapporteur,  comte  d'Artroul, 
ministre  des  finances  (ibid.  ot  p.  luiv.)  ;  —  rejet 
[ibid.  p.  619).  An.  3  [devenu  art.  2)  :  d'Huubersan, 
comte  d'Areoul,  minl'lre  des  finances,  i!ip  Falguerolle», 
Snlvortc,  géiii'ral  Deiuarcay  (l'Ai'iJ.  et  p.  auiv.);  — 
adoption  (Ibid.  p.  6ti).  —  Amendemciii  proposé  par 
Barada  (lAfi/.)  ;  — discussion  :Gunin4iridaine,  Edmond 
Blanc,  rapporteur,  Laurence,  Falguerolles,  Vivian, 
comte  d'Argoul,  minfftre  de«  /Inon cet,  Edmond  Blanc, 
rapporteur,  Vivien  {ibid.  el  p.  suir.)  ;  —  adoptiou 
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liàid.   p.   Câ5;.  —  Texte  doUnitif  du   projet  de   loi  ' 
{ibid.). 

PrésentatioQ  â  la  Chambre  dos  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  692). 

Exercices  183G  et  1837. 

Lacunes  U^s  routes  royales.  Projet  de  loi  do  crédits 
imputables  mw  les  exercices  18:io  t>t  1837  (C.  I). 
11  mars  1830,  t.  CI,  p.  31);  —  rapport  {^9  mars, 
p.  334).  —  Discussion  :  Saint-Perii-CuucUaii,  Pataillc, 
comte  Jaubort,  rapporteur,  Possy,  minisire  du  com- 
merce et  des  travaux  publics^  Auguis,  Roger,  Bande, 
Augais,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  Llicrbolte,  Lcgrand  {Manche)  (21  mars,p.36â 
ot  suiv.);  —  adopiion  do  l'article  unique  (ibid,  p.  356). 

—  Disposition  additionnelle  proposée  jpar  Baude 
{ibid.)\  —  discussion  :  comte  Jauoert,  rapporteur, 
comte  d'Argout,  ministre  des  finances  {ibid,  et  p. 
suiv.);--  retrait  (ibid.  p.  367). 

Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Voir 
Pensions  à  titre  de  recompenses  nationales. 

Grimes,  délits  et  contraventions  commis  par  des  Fran- 
çais DANS  les  Echelles  du  Levant  et  eh  Barbarie. 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  leur  répression. 

—  Art.  1"  :  Salvorte,  Pataillo  (C.  D.  10  mars  18,36, 
t.  CI,  p.  1  et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  2).  —  Art.  2  :  Bussiôres,  de  Golbôry,  Re- 
nouard,  Parant,  rapporteur,  de  Lamartine  (ibid.  et 
p.  suiy.);  —  adoption  [ibid.  p.  4).  —  Art.  3  :  Adop- 
tion sans  discussion  [ibid.).  —  Art  4  :  adoption  avec 
amendement  [ibid.], — Art.  5  :  Lerouge  {ibid.)  ;  — adop- 
tion {ibid.).  An.  6  :  Parant,  rapporteur  {ibid,  p.  5)  ;  — 
adoption  {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  de  l'ar- 
ticle 7  {ibid.).  —  Art.  8  :  Sémerio,  Parant,  rappor- 
teur ^  Jobard  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  adoptiou  avec 
amendement  [ibid.  p.  7).  —  Art.  9  :  de  La  Boulie,  de 
Golbéry,  Reuouard,  Laurence  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  9).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  10  à  22  {ibid.  p.  10  et  suiv.).  --  Art.  23  : 
Sémerie,  Sauzet,  garde  des  sceaux,  Séracrie  ibid.  p.  11  ;  ; 

—  adoption  {ibid.).  — Adoption,  sans  discussion,  dos 
articles  24  à  4t  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  45  :  Hé- 
bert iibid.  p.  13);  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

—  Adoption,  sans  discussion,  des  articles  46  h,  ^0  (ibid. 
p.  ii).  — Art.  51  :  Salverie  [ibid.);  —  adoption  [ibid.). 

—  Adoption,  avec  amendement,  do  l'article  52  Ubid. 
p.  15).  —  Adoption  »ans  dis*  ussion  de  rarticie  53 
{ibid.).  Art.  5i  :  Sémerio,  Parant,  rapporteur,  Re- 
uouard, Hébert,  Tesnière,  Parant,  rapporteur  {ibid. 
et  p. suiv.);  —  adoption, avec  amcndemoiil,(i^{(/.  p.  1(3K 

—  Art.  53  :  Sémerie,  Daunant,  Parant,  rapporteur, 
Laurence,  Ucnouard,  Daunant,  Sémerie,  Parant,  rap- 
porteur, Alexandre  de  Laborde,  Somerie,  Laurence, 
Parant,  rapporteur,  Sémerie,  Sautât,  garde  des  sce.iux 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  20).  —  Adoption  sans  discussion  de'i  articles  5G  et 
57  {ibid.).  —  Art.  58  :  Laurence,  Sémerie,  Parant, 
rapporteur  \ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid  p.  21  . 

—  Adoption,  sans  discussion,  des  arlirles  61,  62  et  63 
{ibid.).  —  Art.  64  :  de  la  itoulie.  Parant,  rappor- 
teur \ibid.  et  p.  iuiv.);  —  adoption  [ibi'l.  p.  22 1.  — 
Adoption  des  articles  <>!)  a  67  [ibid.).  —  Art.  <>8  :  Sal- 
verte,  l*araiit,  rapporteur^  de  la  Bjulie,  Uenouanl, 
Dufaure,  ^eme^ie,  Isambcrt,  de  La  Boulie,  Pat/iille 
(11  mars,  p.  31  cl  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  15^. 

—  Art.  69  :  de  Colbcry,  Sauzet,  garde  des  sceau.v 
{ibid.)',  —  adtjption  {ibid.).  —  Art.  70  :  Hébert,  de 
iiolbéry,  Parant,  rapporteur,  Isanibert,  de  Golbéry, 
Parant,  rapporteur,  Sémerie,  de  Golbéry,  Parant,  rap- 
porteur,  Isiunbort,  Sémerie,  Isambort,'  Parant,  rap- 
porteur,   Tbil,    Parant,    rapporteur,    Thil     ibid.    et 

R.  suiv.);  —  rnvoi  à  la  CDinmission  ibid.  p.  i7:.  — 
buvellc  rédaction  de  l'article  "0  proposé  par  la  com- 
mission (li  mars.  p.  92!;  — adoption  [ibid.).  —  Adop- 
tion des  arliclo^  71  ot  72  ibid.)  —  Art.  73  :  Isani- 
bert, Parant,  nipporteur  libid.  p.  93.  ;  —  adoption 
{ibid.).  —  Art.  7i  :  Isamberl,  Parant,  rapporteur 
(ibid.)',  —  adoption  .ibid.),  —  Art.  75  :  Isambert,  de 
Golbéry,  Parant,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  iibid.p.  91*.  —  Ado|)tion,  sans  discussion, 
des  articles  76  à  81  [ibid.).  »  Art.  82  :  Isambert,  Pa- 


rant, rapporteur,  Fulchiron  {ibid.  et  p.  suiv.);  adop- 
tion iibid.  p.  95)  ;  —  Scrutin  afJirmatii  smr  PenHemblo 
{ibid.). 

PrésentîUion  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  21  mars, 
p.  265);  cxpjsô  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.); —  pro- 
jet de  loi  [ibiJ.  p.  216  et  suiv.).  —  commission  (p.  319). 

Crimes  potitiques.  —  Voir  Amnistie. 

Croissa:«t,  député  de  la  Meurthe.  Fait  uq  rapport  sur 
une  élection  ^t.  CI,  p.  495).  —  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1835  (p.  582  et  suiv.). 

Cunin-Gridaine,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  les 
crédits  pour  le  service  des  pensions  du  ministère  des 
linances  (t.  CI,  p.  617^,  (p.  618),  (p.  622),  —  sur  les 
douanes  [Discussion  g^n^rale)  (p.  731  et  sui?.). 


Daguf.net,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  CI,  p.  595). 

Dalmatie  (.Marquis  de),  député  du  Tarn.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  CI,  p.  105). 

Damremont  (Général  comte  de),  pair.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  serment  de  la  (fcndar-  ' 
merie  (t.  CI,  p.  628  et  suiv.). 

Davout.  —  Voir  Auerstaedt» 

D.VUNANT  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant 
(t.  Cl,  p.  16  et  suiv.),  (p.  18). 

Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  responsabilité  ministérielle  (t.  CI,  p.  639 
et  suiv.),  (p.  642),  (p.  705). 

Delespaul,  député  du  Xord.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  Cl,  p.  122),  —  sur  la  revision  des  procès  crimi- 
nels (p.  131  et  suiv.). 

Délits.  —  Voir.  Crimes  commis  dans  le  Levant. 

Délits  politiques.  —  Voir  Amnistie. 

DEM.VRÇAY  (jj'énéral  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  CI,  p.  379S  (p.381), 
—  sur  un  emprunt  ^  contracter  par  le  département 
du  Cher  (p.  611  ot  suiv.),  —  sur  les  crédits  pour  le 
service  des  pensions  du  ministère  des  finances  (p. 
620  et  suiv.). 

Démission  de  député.  Leroy-Myon  {Marne)  (21  mars 
1836,  t.  Cl,  p.  138i. 

Dépenses  secrètes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplt^menlaires.  —  Exercice  18.'i6.  g  3. 

Députés.  —  Voir  Dt^ mission. 

Desrovs  (comte  ,  pair.  Fciil  un  rapport  sur  les  titres 
produits  par  le  prince  d'Kckmulii  a  relTet  d'obtenir 
son  admission  à  la  Chambre  des  pairs  it.  CI,  p.  104 
et  suiv.;. 

Devais,  député  du  ("her.  —  Parle  sur  un  emprunt  à 
contracter  par  le  département  du  Cher  ^l.  CI, 
p.  60S). 

Doineai'.  —  Vuir  tA'haufjes, 

Domaines  de  l'État.  —  Voir  Concession  de  domaines 
de  CEtat. 

Doruogxe  (Dôpartemont  delà).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Douanes.    1*    Présentation   k  la  Cbambre  des  députés, 


glement  (p.  280  et  suiv.),  —  la  défend  (p.  284).  (p.  286). 
—  Parle  sur  un  emprunt  à  coutracter  par  le  dépar- 
tement du  Cher  (p.  607),  (p.  608). 

DcpiN  (Baron  Charles),  député  do  la  Seine.  Parle  sur  le 
recrutement  do  l'armée  (t.  Ci,  p.  3"9).  —  Fait  hom- 
mage d'un  opuscule  intitulé  :  «  Tableau  des  intérêts 
de  la  France  relatifs  à  la  produclion  et  au  commerce 
des  sucres  et  des  betteraves  {p,  644). 

DupRAT,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  les  cré- 
dits pour  le  service  des  pensions  du  ministère  des 
linanccs  (t.  Cl,  p.  614  et  suit.),  (p.  616),  (p.  617). 

Du  VERGER.  —  Voir  Bourses  de  famille. 

DuYERGiER  DE  Hauran^e,  député  du  Cher.  Parle  sur  un 
emprunt  à  contracter  par  le  département  du  Cher 
(t.  CI,  p.  612),  —  sur  les  douanes  {Discussion  gêné- 
raie)  (p.  734  et  suiv.). 


Echanges.  Projet  de  loi  relatif  à  des  échanges  d'immeu- 
bles entre  l'Etat  d'une  part,  et  d'autre  part  :  i*  les 
sieurs  Jehl  et  Fuchs;  2*  le  sieur  Doincau;  3*  la  ville 
de  Meaux  (C.  D.  23  mars  1836,  t.  CI,  p.  196  et  suiv.). 

—  Commission  (p.  347);  —  Rapport  par  Garnon 
(7  avril,  p.  549  et  suiv.).  —  Adoption  sans  discussion 
des  quatre  articles  du  projet  do  loi  (12  avril,  p.  649). 

—  Scrutin  affirmatif  {ibid.). 

Echanges  avec  les  rirliothèques  et  les  hlsées  étran- 
gers.  —  Voir    Vattemare, 


Echelles  du  Levant. 
Levant. 


Voir  Crimes  commis  dans  le 
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par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
d'un  projet  de  loi  portant  moditl'-ation  de  plusieur;» 
parties  de  la  législation  sur  les  douanes  (C.  I).  2  avril 
1836,  t.  CI,  p.  373)  ;  —  expose  dos  motifs  [ibid.)  et 
p.  suiv.)  :  —  projet  do  loi  [ibid.  p.  375  et  suiv.) 
rapport  par  Meynard  (13  avril,  714). 

2*  Rapport  par  Ducos  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  ordonnances  rendues  en  matière  de  douanes 
depuis  la  clôture  de  la  session  de  1835  (C.  D.  4  avril 
1836,  t.  CI,  p.  421  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé 
par  la  commission  {ibid.^  p.  443  et  suiv.).  — Incident 
au  sujet  de  l'associution  commerciale  allemande  :  de 
Schaucmbourg,  Passv,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics^  de  tiolbcry  (13  avril,  p.  714  et  suiv.). 
—  Discussion  générale  :  Emmanuel  Poulie,  de  La- 
borde,  comte  Jaubert,  Lherbetle,  Cunin-Gridaine,  Du- 
vergier  deHauranne,  &leynard  (i^id.,  p.  716  et  suiv.). 

Drome  (département  de  la).  —  Voir  ïmposilions  locales 
extraordinaires. 

DtBOis,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  les  pé- 
titions relatives  au  transfert  en  France  des  cendres 
de  Napoléon  et  à  l'abrogation  de  la  loi  d'exil  de  sa 
famille  (t.  CI,  p.  600). 

Dobouchage  (vicomte),  pair.  Demande  aue  les  commis- 
saires chargés  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  vicinaux  soient  nommés  par  la  Chambre  des 
pairs  (t.  Cl,  p.  96).  —  Parle  sur  Vamnistie  pour  les 
crimes  et  délits  politiques  (p.  99  et  suiv.); —  sur  une 
pétition  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue  (p.  103 
et  suiv.);  —  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit 
supplémentaire  ^  our  la  marine  (p.  515  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  mi- 
nistérielle (p.  632  et  SUIV.),  (p.  634),  (p.  704). 

Duchatel  (Napoléon),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'cirmée  (t.  CI,  p.  380).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  383),  (p.  501). 

DucuESNK,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  vote  secret  du  jury  (t.  CI,  p.  290  et  suiv.), 
(p.  302),  (p.  303). 

Dccos  (Théodore),  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  do  loi  concernant  les  ordonnances 
rendues  en  maiière  de  douanes  depuis  la  clOlure  delà 
session  de  1835  {t.  CI,  p.  421  et  suiv.). 

DuFAURE,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  do  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Le- 
vant (t.  CI,  p.  39),  (p.  41), —  sur  la  révision  du  rè- 
glement (p.  285). 

DuGABK,  député  de  l'Aricge.  Demande  des  explications 
au  ^'ouvernement,  au  sujet  de  la  détention  du  .sieur 
Gil  Barnabe  (t.  CL  p.  108),  (p.  109  .  —  Parle  sur  le 
crédit  supplémentaire  pour  londs  secrets  (p.  230  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  593  et  suiv.j.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  élection  (p.  614). 

DuMON,  député  de  Lot-et-Garonne.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  sup- 
plémentaire pour  les  fonds  secrets  (t.  CI,  p.  143  et 
suiv.). 

DuPERRÉ  (Amiral,  baron),  pair,  ministre  de  la  marine. 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  do  loi 
adopté  parla  Chambre  des  députés,  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  7,557,759  francs,  sur 
l'exercice  lK3i),  pour  le  ministre  de  la  marine  (t.  CI, 

S.  97).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet 
e  loi  relatif  aux  maîtres  au  cabotage  (p.  407). 

DupiN  AÎNÉ,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Cham- 
bre des  Députés.  Sa  proposition  tendant  fi  reviser  le 
règlement  (t.  Cl,  p.  110).  —  Parle  sur  la  demande 
de  crédits  supplémentaires  pour  secours  aux  réfugiés 
étrangers  (p.  112  et  suiv.),  —  sur  Pinterprétation  de 
l'art.  17  do  la  loi  du  28  avril  1816  (p.  208  et  suiv.). 
— -  Développe  sa  proposition  tendant  à  reviser  le  rè- 


EcKHUHL  (Davout,|duc  d'Auerstaëlt,  prince  d').  Présente 
une  requête  ayant  pour  but  d'obtenir  son  admission 
à  la  pairie  (t.  CI,  p.  23).  —  Happort  par  le  comte 
Desroys  (p.  104  et  suiv.).  —  Est  admis  (p.  318). 

Eglise  de  la  Madeleine.  —  Voir  Crédits  extraordi" 
naires.  ou  supplémentaires,  —  Exercice  1836,  §  9. 

Elections.—  Vérification  des  pouvoirs. 

Eure.  Admission  de  H.  de  Rancé  soumis  à  la  réélection 
pour  acceptation  de  fonctions  publiqu<^s  (16  mars  1836, 
t.  CI,  p.  105).  —  Admission  de  M.  Passy  soumis  à  la 
réélection  pour  acceptation  de  fonctions  publiques 
(25  mars,    p.  246). 

Loir-et-Cher.  Admission  de  M.  Pelet  [de  la  Lozère) 
soumis  ii  la  réélection  pour  acceptation  do  fonctions 
publiques  (6  avril  1836,  t.  CI,  p.  495). 

Loire  (Haute-).  L'élection  de  M.  Calemard  de  La- 
layette  est  déclarée  régulière  et  son  admission  ajournée 
jusqu'à  la  production  des  pièces  qui  constatent  l'eli* 
gibilité  (16  mars  1836,  t.  CI,  p.  105).  —  Il  est  admis 
(25  mars,  p.  254). 

Loiret.  Admission  de  M.  le  baron  Fain  (2  avril  1836, 
t.  CI,  p.  378). 

Morbihan.  L'élection  de  M.  Louis  B'^rnard  est  dé- 
clarée régulière  et  son  admission  ajournée  jusqu'à 
production  des  pièces  qui  constatent  son  éligibilité 
(2  avril  1836,  t.  CI,  p.  377).  —  Il  est  adm's  (6  avril, 
p.  500). 

Oise.  Admission  de  M.  Lcgrand  (2  avril  1836,  t.  CI, 
p.  378). 

i{/ijn  (//ff?/^-)  .Admission  deM.  de  Turckheim  (11  arril 
1836,  t.  CI,  p.  613). 

Rhône.  Admission  de  M.  Sauzct,  soumis  à  la  réé- 
lection pour  acceptation  de  fonctions  publiques 
(12  avril  1836,  t.  CI,  p.  6U). 
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Emprunts  d'intérêt  local. 

S  t  "^  Départements, 
g  S  Villes. 


r. 


gf. 

Cher.  Projel  de  loi  (C.  D.  24  mars  1836,  t.  CI, 
p.  826)  ;  —  rapport  (t  avril,  p.  378).  —  Discussion  , 
uésar  Bacot,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vin- 
térieury  Piscatory,  Dupin  ainé^  Piscatory,  Dupin  ainéi 
Deraux,  Mangin  d'Oins,  comte  Jaubort,  général  De- 
marçay,  Dutergier  de  Hauranne  (9  avril,  p.  605  et 
suiy.);  —  rejet  au  scrutin  (Il  avril,  p.  613). 

Isère.  Projet  do  loi  (G.  D.  il  mars  1836,  t.  CI,  p.  31)  ; 

—  rapport  (29  mars,  p.  334);  —  adoption  (2  avril, 
p.  386.) 

Vienne.  Projet  de  loi  (C.  D.  11  mars  1836,  t.  CI, 
..  31);  —  rapport  (4  avril,  p.  408);  —  adoption 
|Q  arril,  p.  ^4). 

Boulogne-sur- Mer  (Ville  de).  Projet  de  loi  (C.  D. 
24  mars  1836,  t.  CI,  p.  225)  ;  rapport  (6  avril,  p.  501)  ; 

—  adoption  (9  avril,  p.  605). 

Rouen  (Ville  de).  Projet  de  loi  (C.  D.  24  mars  1836, 
t.  CI,  p.  226). 

BspÉE  (De  T),  député  de  la  Meurthe.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  Cl,  p.  273  et  suiv.). 

EsTANCELiN,  député  do  la  Somme.  Parle  sur   une   péti- 
tion (t.  CI,  p.  279). 

Etrangers.  Voir  Réfugiés  étrangers. 
Exportation.  Voir  Cartes  à  jouer. 


Fain  (Baron),  député  du  Loiret.  Soumis  à  la  réélection 
pour  acceptation  de  fonctions  publiques,  est  admis 
(t.  CI.  p.  378). 

FaLGUEROLLES,  député  du  Tarn.  Parle  sur  la  proposi- 
tion relative  h  la  conversion  do  la  rente  5  0/0  (t.  (31, 
p.  145  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  pour  le  service  des 
pensions  du  ministère  des  finances  ip.  620),  (p.  523). 

Feutrier  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi^con- 
cernaot  la  responsabilité  ministérielle  (t.  Cl,  p.  701  et 
suiv.),  (p.  703),  (p.  706S 

Fezensac  (général  Montesquiou,  duc  do),  pair.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  Cl,  p.  327),  (p.  328  et 
suiv.). 

Fonds  secrets.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. —  Exercice  183H,  ^  3. 

Foi'LD,  député  do  l'Aisne.  Fait  un  rapport  sur  un  pro- 
jet de  loi  de  crédits  extraordinaires  pour  183.'>  ^t.  (11, 
p.  574).  le  défend  (p.  579^  (p.  580). 

Français.  —  Voir  Crimes  commis  dans  le  Lcrnnt. 

Frkvillk  (Villot,  baron  do\  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  Cl,  p.  98  et  suiv.). 

Fcciis.  —  Voir  Echanges. 

FOLGUIRON,  député  du  Rhône.  Parle  .<;iir  le  projet  de  loi 
relatif  aux  crime»  commis  dans  le  Levant  (t.  Cl, 
p,  05\,  __  sur  des  pf'tilions  (p.  116),  (p.  118),  —  sur 
U  proposition  relative  aux  salines  de  l'Est  -p.  50i 
et  suiv.). 


G 

Ganneron,  député  de  la  Seino.  Fait  un  rapport  sur  le 

Çrojet  de  loi  relatif  à  la  cession  gratuite»  la  ville  de 
aris    de    Tancien    emplacement  de  l'Opéra  (t.  (31, 
p.  574). 

T.  a. 


Gard  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires, 

Garnier-Pagès,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  la  pro- 
position relative  à  la  conversion  des  rentes  5  0/0 
(t.  CI,  p.  181  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  290). 

Garnon,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  Cl,  p.  62  et  suiv.),  (p.  65),  —  un  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  295),  — 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  <'i  des  échanges 
d'immeubles  conclus  avec  l'Etat  (p.  549  et  suiv.). 

Garracre  (Valleton  de),  député  de  la  Dordogne.  Fait 
des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(t.  (il,  p.  145). —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  378  et  suiv). 

Gasparin  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  ministérielle  (t.  Cl, 
p.  630  et  suiv.). 

Gauguier,  député  des  Vosges.  Est  entendu  pour  un  fait 
personnel  (t.  Cl,  p.  613  et  suiv.). 

Gautier,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  Cl,  p.  103^  (p.  a32),  (p.  333  et  suiv.). 

Gav-Lussag,  député  de  la  Haute- Vienne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  cl,  p.  126 et  suiv.). 

Gendarmerie.  1°  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 

ftar  le  ministre  de  la  guerre  d'un  projet  do  loi  re- 
atif  au  serment  de  la  gendarmerie  (('.  P.  29  mars 
1836,  (t.  Cl,  p.  325);  —exposé  des  motifs  {ibid., 
p.  326  et  suiv.);  —  projet  do  loi  (f7»id.,  p.  326  et 
suiv.).  —  Commission  (p.  398».  —  Rapport  par  le 
général  Damremont  (12  avril,  p.  ()28  et  suiv.). 

2<*  Présentation  à  la  Chcimbre  des  pairs  par  le 
maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet 
de  loi  tendant  ii  conserver  aux  maréchaux  dos  logis 
et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les  fonctions  do 
police  judiciaire  dans  nuit  départements  do  l'Ouest 
(C.  P.  13  avril  1836,  t.  CI,  p.  692'  ;  —  exposé  des 
motirs  (ibid  et  p.  suiv.)  ;  — projet  de  loi  [ibid.  p.  693)^ 

Gkrminy  (comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  Cl,  p.  548). 

GiL  IUr.nadé.  —  Voir  Réfugiés  étrangers. 

Giraud  (Augusto\  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
la  proposition  relative  à  la  conversion  de  la  rente 5  0/0 
(t.  Cl,  p.  149  et  suiv.). 

Glais-Bizoin,  député  des  Côtes-du-Nord.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  Cl,  p.  137). 

(ioLiiÉRY  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  pro- 
jt't  de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant 
(t.  CI,  p.  2),  (i>.  S\  (p.  45),  (p.  40\  (p.  î)l),  —  sur 
la  revision  des  procès  criminels  (p.  130  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  (p.  13S),  —  sur  l'interprétation  de 
l'article  17  de  la  loi  du  28  avril  lKl6(p.  20i  ot  suiv.), 
(p.  207i,  —  sur  une  pétition  (p.  280»,  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  le  volesocrottlu  jury  p.  20:<  et 
suiv.i,  (298).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  do  loi 
portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
solder  les  créances  arriérées  pour  les  travaux  de 
défense  du  Rhin  (p.  361  et  suiv.i.  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  379  et  suiv.),  —  sur  la 
proposition  relative  aux  salines  de  l'Est  p.  511),  — 
sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  ip.  :»rjl:,  —  sur 
les  pétitions  relatives  à  l'abrogation  do  la  lui  d'exil 
de  la  famille  de  Napoléon  (p.  .^99  et  suiv.^,  —  sur 
l'association  commerciale  allemande  (p.  715  et  suiv.). 

GoDi.x  '  Alexandre  1,  député  d'Indre-el-Loire.  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  sa  propi)silion   relative  à  la 
conversion  dos  rentes  5  0/0  .t.  Cl,  p.  180  et  suiv.).  — 
Dépose  un  rapport  sur  1  ensemble  de  la  loi  des  dé- 
I       penses  de  Texercice  1837  (p.  511).  —  Texte  de  son 
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Aveyron.  Projet  de  loi  (G.  D.  2  avril  1838,  t.  Cl 
377);  —  Rap  •  "      * 

(9  avril,  p.  604). 


rapport  (p.  516  et  suiv.).  —  Dépose  Un  rapport  fttif 
le  Dudget  du  ministère  des  finances  pour  rexercice  1837 
(p.  549).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  553  et  suiv.). 

GOCPiL  DE  PkÉFÉLW,  député  de  l'Orne.  Fait  des  fâppotts 
sur  des  pétitions  (t.  Cl,  p,  135).  —  Parle  sUr  la  con- 
cession des  terrains  domatiiaut  usufpés  (p.  646). 

GussTiER  Junior,  député  dé  la  Gironde.  Obtient  un  éongé 
(t.  CI,  p.  726). 

GcizARt),  député  de  TAlrevron.  Fait  deft  rapports  ftUr  des 
pétitions  (t.  CI,  p.  Ii4j. 

GnizoT,  député  du  CaWados.  Parle  sur  le  crédit  supplé- 
mentaire pour  fonds  secrets  (t.  CI,  p.  239  et  suiv.). 


Hargourt  (Comte  d'),  député  de  Seine-et-Marne.  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  Cl,  p.  594  et  suiv.), 
(p.  597  et  suiv.). 

Haurersart  (Vicomte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  la 
proposition  relative  aux  servitudes  militaires  (t.  CI, 
p.  469  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  pour  le  service  des 
pensions  du  ministère  des  finances  (p.  619). 

Havin,  députe  de  la  Manche.  Dépose  un  rapport  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  pour 
rexcrcice  1837  (t.  CI,  p.  743).  —  Texte  de  son  rapport 
(p.  759  et  suiv.). 

Hkurrt,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  U  projet  de  loi 
relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant  (t.  CI,  p.  13), 
(p.  15),  p.  45).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  mode  du  vole  du  jury  au  scrutin  secret 
(p.  139  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  revision  du  règle- 
ment (p.  286).  —  Défend  son  rapport  sur  le  vote 
secret  du  jury  (p.  298),  (p.  300  et  suiv.),  (p.  304), 
(p.  305  et  suiv.),  (p.  310  et  suiv.). 

HENNEQUin,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  vote  secret  du  jury  (t.  CI,  p.  257  et 

suiv.),  (p.  306  et  suiv.),  (p.  309). 

IIervé,  député  de  la  Gironde.  Propose  de  reprendre  le 

Srojet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux  usurpés, 
emeuré  à  l'état  de  rapport  (t.  Cl,  p.  223). 

Hôtel  du  quai  d'Orsay.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  —  Exercice  1836,  §  •< 


Ille-et-Vilai.^k  (Département  d*).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 

iMPosiTiorfs  locales  extraordinaires. 
§  1«'  Départements, 
l  !•  Villes. 

M-. 

Aisne.  Projet  de  loi  (G.  D.  11  mars  1836,  t.  CL 
p .  31).  —  Rapport  (29  mars,  p.  334)  ;  Adoption  (2  avril, 
p.  385)  ; 

Ardèche.  Projet  de  loi  G.  D.  11  mars  1836,  et  t. 
CL  p.  31);  —  Rapport  (29  mars,  p.  334);  —  Adop- 
tion (2  avril;  p.  886). 

Ariège.  Projet  de  loi  (C.  D.  U  mars  1836,  t.  CI, 
p.  31);  —  Rapport  (29  man,  p.  334);  —  Adoption 
(2  avril,  p.  385). 

Aude.  Projet  de  loi  (G.  D.  il  mars  1836,  t.  Cl,  p.  31)  ; 
-^  Rapport  (22  ùiArs,  p.  166):  —  AdopUoa  (16  mars, 
p.  289). 


p.  377)  ;  —  Rapport  (7  avril,  p.  549);  —  Adoption 

Cher.  Projet  de  loi  (C.  D.  11  mars  1836,  t.  CI, 
p.  31);  —Rapport  (22  mars,  p.  166);  —  Adoption 
(26  mars,  p.  289). 

D^rdùane.  Projet  de  toi  (C.  D.  11  tnars  1836,  t. 
CI,  p.  31);  —  Rapport  par  Garraube  (19  tnars, 
p.  145)  ;  —  Adoption  (26  mafS,  p.  289). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (0.  P.  18  avril 
p.  693). 

Drame.  Projet  dé  loi  (G.  D.  11  mars  1836,  t.  CI, 
p.  51);  —  Rapport  (4  avril,  p.  408). 

Gard.  Projet  de  loi  (G.  D.  11  mars  1836.  t.  Cl, 
p.  31):  —  rapport  (29  mars,  p.  334);  —  adoption 
(2  avril,  p.  383). 

Ille-et' Vilaine.  Projet  de  loi  (G.  D.  2  avril  1836, 
t.  CI,  p.  377). 


Indre.  Projet  de  loi  (C.  D.  il  mars  1886,  t.  Cl, 
p.  31);  —  rapport  (4  avril,  p.  408);  —  adoption 
(9  avril,  p.  604). 

Loire  (Haute-).  Projet  de  loi  (C.  D.  11  mars  1836, 
t.  CI,  p.  31).  —  rapport  (2  avril,  p.  383);  —  adop- 
tion (9  avril,  p.  604). 

Loiret.  Projet  de  loi  (C.  D.  2  avril  1836,  t.  Cl, 
p.  377). 

Marne  (Haute-).  Projet  de  loi  (C.  D.  11  fliars  1836, 
t.  CI,  p.  31)  ;  —rapport  (29  mars,  p.  334)  ;  —  adop- 
tion (2  avril,  p.  386). 

Mayenne.  Projet  de  loi  (C.  D.  2  avril  1836,  t.  CI, 
p.  377). 

Meurthe.  Projet  de  loi  (C.  D.  2  avril  1836),  t.  CI, 
p.  377)  ;  —  rapport  (12  avril,  p.  644). 

Morbihan.  Projet  de  loi  (G.  D.  11  man  1836,  t.  CI, 
p.  31);  —  rapport  (29  mars,  p.  334);  —  adoption 
(2  avril,  p.  386). 

Moselle.  Projet  de  loi  (C.  D.  U  mars  1836.  t.  Cl, 

S.   31);  —   rapport   (2  avril,  p.    383);  —  adoptioii 
(avril,  p.  604).  r  /i  r 

f^ord.  Projet  de  loi  (C.  D.  4  avril  1836,  t.  CI,  p.  409 

et  suif.). 

Nord  (Arrondissement  de  Valenciennes).  Projet  de 
loi  (G.  D.  11  mars  1836,  (t.  CI,  p.  31)  ;  —  rapport 
29  mars  p.  334)  ;  adoption  (2  avril,  p.  386). 

Nord  {Arrondissement  deDunkerque).  Projet  de  loi 
(C.  D.  2  avril  1836,  (t.  CI,  p.  377)  ;  rapport  (11  atrll, 
p.  613). 

Pyrénées-Orientales.  Projet  de  loi  (G.  D.  11  mars 
1836,  (t.  Cl,  p.  31)  ;  —  rapport  par  Garraube  (19  mars, 
p.  145);  —  adoption  (10  mars,  p.  289). 

Saâne-et-IjOire.  Projet  de  loi  (C.  D.  11  mars  1836, 
(t.  Cl,  p.  31);  —  rapport  (29  mars,  p-  334);  —  adoo^ 
tion  (2  avril,  p.  386).  ^*  ^ 

Sarthe.  Projet  de  loi  (C.  D.  11  mars  1836,  (t.  CI, 
p.  31)  ;  —  ranport  (23  mars,  p.  195)  ;  —  adoption 
(26  mars,  p.  z89). 

Sèvres  {Deux-).  Projet  de  loi  (G.  D.  2  avril  1836. 

t.  CI,  p.  3*11). 

Tarn.  Projet  de  loi  (C.  D.  11  mars  1836,  t.  a,  p.  31)  ; 
—  rapport  (29  mars,  p.  334);  —  adoption  (2  avrfi, 
p.  380). 

Tarn-et-Garonne.  Projet  de  loi  (C.  D.  11  mars  1836, 
t.  CI,  p.  31)  ;  —  rapport  (22  mars,  p.  166)  :  ^adop- 
tion (26  mars,  p.  29$.  r         m  r 

Var.  Rapport  tuf  le  projet  de  tôt  teodaiil  à  Mfi6- 
riser  le  département  du  Var  à  l'imposer  eztrâMdiMai* 
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remeot  (G.  D.  33 mars  1836,  r.  CT,p.  t66);  —adoption 
(M  man,  p.  289)  : 

Présentation  à  la  Ghambro  dos  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  694). 

YauclHse.  Projet  de  loi  (C.  D.  11  mars  iSSG,  t.  Cl, 
p.  3I>;  —  rapport  (2S  mars,  p.  166);  —  adoption 
(26  mars,  p.  390). 

Vendée.  Projet  do  loi  (C.  D.  îl  ma^s  1836,  t.  CT, 
p.  »4). 

Vienne  [Haute-).  Projet  do  loi  (C.  D.  2  avril  1836» 
l.  CI,  p.  377);—  rapport  (U  avril  p.  6:i5). 

iMOn  (Ville  doK  Projet  de  loi  (G.  D.  2i  mars,  1836, 
t.  Cl,  p.  224). 

Impôt.  —  Voir  Sucre  indigène. 

Ihdbe  (Département  de  T).  —  Voir  Impositions  localea 
extraordinaires. 

llfTERPRiTATlOX    DK    LA    LOI    DU  28    AVRIL    1816.  —    Voir 

Contributions  indirectes. 

ISAIUERT,  député  do  la  Vendée.  — Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant  (t.  CI,  p.  41 
et  suiv.),  (p.  41),  (p.  93),  (p.  î)i),  (p.  95),—  sur  l'in- 
terprétation do  l'article  17  do  la  loi  du  28  avril  1816 
(p.  207  cl  suiv.),  —  sur  le  crédit  pour  les  frais  d'ins- 
tallation du  cardinal  de  Cliovorus  (p.  335  ut  suiv.)- 

Isère  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraêrdinaires. 


JanvieRj  député  de  Tarn-et-Garonne.  —  Parle  sur 
l'amnistie  pour  crimes  et  délits  politiques  (t.  CI, 
p.  71  et  SUIV.). 

Jadbert  (Comte),  député  du  ('.lier.  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  demande  de  crédits 
extraordinaires  pour  les  latunes  des  routes  royales 
(t.  Cl,  p.  334),—  le  défond  ip.  36ii,  p.  3(m  ,  ip.  :((>«> et 
suiv.). —  Fait  un  rapport  nir  l'inscription  ;«u  tableau 
des  routes  royales,  «le  plusieurs  roules  on  (ioiv.e  et 
de  celle  do  Paris  au  Tréport  p.  40Hi.  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  rtl.itif  aux  crèdils  supplcmonlairos 
pour  1835  (p.  rJ"5  ,  ip.  576,,  —  sur  un  emprunta 
contracter  par  le  département  du  Cher  (p.  (iOy  et 
suiv.),  —  sur  la  cineessiuii  des  terrains  domaniaux 
usurpés  (p.  648i,  —  sur  les  douanes.  {Discussion  uc- 
néralé)  (p.  720  et  suiv.). 

Jat,  député  do  la  Gironde.  —  Tait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'installatiou  «In  cardidal  de  ('lievoru< 
(t.  Cl,  p.  195  et  sni\.i. 

Jehl.  —  Voir  Echanges. 

Jobard,  député  do  la  Ilaule-Saône.  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le 
Levant  (t.  CI,  p.  6  et  suiv.  . 

Jura  ^Département  du!«  —  Voir  Limites^  i,  3. 

Jury.  Commission  chargée  de  Texamun  du  projet  de  loi 
sur  le  mode  do  vote  du  jury  au  scrutin  secret  iG.  D. 
12  mars  1836,  t.  GI,  j).  77  ;  —  rapport  par  Hébert 
(21  mars,  p.  i.3î>  et  «uiv.  :  —  projet  de  loi  amendé 
par  la  commission  (ihiil.  p.  Mt  et  suiv.).  —  Discus- 
sion {ft'ui'rale:  Koj^ir  *///  Loiret  \  lli^nneipiin,  l.u  Gali 
(25  mars,  p.  iî.i4  et  suiv.  ;  —  Duehosne,  Tronclion, 
du  (lolbêry,  Sauz''t,  gante  des  sceaujr  (  2H  mars, 
p.  290   et    suiv.).   —   Discussion  des  articles.  — 


Art.  l*'  :  de  Golbéry,  Hébert,  rapporteur^  Paraat, 
Vatoot,  Renouard,  Vatoat  {iMê,  p.  298  et  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  302).  —  Adoption  sans  discassion 
de  rarticle  2  {ibid.).  —  Art.  3  :  Caumartiu  {ibid.); 

—  adoption  {ibid,).  —  Art.  4  :  Duehesue,  Teste, 
Ducbesne,  Charles  Comte,  Parant,  Pataille,  Ilcbort, 
rapporteury  Lherbelto,  Hébert,  rapporteur^  Laurence, 
Scbauembourg,  Hébert,  rapporteur,  Glogenson,  Tbil, 
Pataille,  Charles  Comte,  Hébert,  rapporteur  y  Henné- 
quin,  Sauzet,  garde  de»  sceaux^  Cbarles  Comte,  Hen- 
noquin,  Sauzet,  garde  des  sceatus,  Roj^er  (Loiret), 
Ilcberl,  rapporteur,  Roger  {Loiret),  Renouard,  Lher- 
bette  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ->  adoption  {ibid.  p.  312]. 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  5  et  6  {ibid. 
ot  p,  suiv.).  —  Scrutin  affîrmatif  sur  rensemble 
(ilnd.  p.  313;. 


U 


Kératry,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  crédit  sap- 
plèmentaire  pour  fonds  secrets  (t.  GI,  p.  231  et  suiv.). 


Larorde  (Alexandre  do),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans 
le  Levant  (t.  GI,  p.  19).  —  Développe  sa  proposition 
avant  pour  obj«t  de  modifier  l'article  443  un  ('ode 
d^instruction  cnminelle  {Procédure  en  revision]  (p.  127 
et  suiv.),  —  la  défend  (p.  134  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  douanes  (p.  719  et  suiv.). 

La  Boume  (De),  député  des  Boucbcs-du-Rhône.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans 
le  Levant  it.  CI,  p.  7  ot  suiv.),  (p,  21  et  suiv.), 
(p.  36  et  suiv.),  (p.  42  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire pour  fonds  secrets  (p.  228  et  suiv.). 

LACAVE-LAPLA(iNE,  député  du  (îcrs.  Kait  un  rapport  sur 
la  proposition  d'Alexandre  Gouin  sur  la  conversion 
des  rentes  5  0/0  (t.  Cl,  p.  78  et  suiv.),  —  la  défend 
(p.  185  et  suiv  ).  —  Parle  sur  les  crédits  supplémen- 
taires pour  183.*)  (p.  fSi  et  suiv.). 

La  Chapiille.  Voir  Sauveur  de  La  (Chapelle. 

Lacroix,  député  des  Pvrénéos-Orientales.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  do  loi  relatif  à  la  ccssien  de  ter- 
rains tlomauiaux  situés  à  Port-Vendres  (t.  GI,  p.  719). 

Lacrosse,  député  du  Finistère.  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1835  (t.  CI,  p.  581  et  suiv.), 
;p.  585). 

Lafiitte,  député  de  la  Sein  o-Iuf  cri  euro.  Parle  sur  la 
proposition  relative  à  la  conversion  des  rentes  5  0/0 
vt.  GI,  p.  167  et  suiv.),  (p.  177  et  suiv.),  (p.  189). 

L\  FoRCK  (Duc  do),  pair.  Fait  des  rapports  sur  dos  pé- 
titions   t.  CI,  p.  327,1. 

Laink  (Vicomte),  pair.  Son  élo^^o  funèbre  par  le  baron 
Monnier  (t.  GI,  p.  398  et  suiv.). 

Lallkmam)  (général  baron'i,  pair.  Sa  proposition  sur  le 
Gode  pénal  militaire  (t.  Cl,  p.  321  et  suiv.),  —  la 
développe    p.   103  et  suiv.). 

Lamarti.nk  De  ,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant  (t.  GI, 
p  .'{  et  suiv.»,  -  -  sur  la  pn»positioii  relative  a  la  con- 
\«'i>ion  d-s  renies  .'»  0^0  ^p.  160  et  suiv.). 

La><;lois  i>'Amili.y,  di:putc  (rKiiro-el-L'iir.  Fait  des 
rapports  sur  de.s  pétitions  (t.  Cl,  p.  590  ot  suiv.). 
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Laplace  (Marquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CI,  p.  100  et  suiv.),  (p.  102  et  suivj.  — 
Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Vattemare  (p.  331).  — 
sur  la  proposition  relative  au  Code  de  justice  mili- 
taire (p.  405),  (p.  407). 

Larabit,  député  de  TYonne.  Parlo  sur  la  proposition 
relative  aux  servitudes  militaires  (t.  Cl,  p,  468  et 
suiv.)»  —  sur  les  pétitions  relatives  au  transfert  en 
France  des  cendres  de  Napoléon  et  à  l'abrogation  do 
la  loi  d'exil  de  sa  famille  (p.  601  et  suiv.) 

Lariboisière  (Comte  do),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  do  loi  portant  demande  d'un  créait  supplé- 
mentaire pour  les  fonds  secrets  (t.  CI,  p.  629  et 
suiv.). 

Laurence,  député  des  Landes.  Parlo  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant  (t.  CI, 
p.  9|,  (p.  17  et  suiv.),  (p.  19),  (p.  20),  (p.  21),  — 
sur  la  revision  du  règlement  (p.  286  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  le  vote  secret  du  jury 
p.  304),  —  sur  la  concession  des  terrains  domaniaux 
usurpés  (p.  648). 

Lavielle,  député  des  Basses-Pyrénées.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  CI,  p.  65).  —  Signale  le 
dommage  que  cause  à  la  France  méridionale  l'ordon- 
nance royale  qui  interdit  l'importation  en  Espagne  do 
certaines  marchandises  (p.  111),  (p.  112).  —  Fait  dos 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  273).  —  Parle  sur  la 
concession  des  terrains  domaniaux  usurpés  (p.  647). 

Leclerc  (François).  —  Voir  Pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales  n*  2. 

Le  Déan,  député  du  Morbihan.  Fait  des  rapports  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  Cl,  p.  195), 
(p.  334),  (p.  625). 

Ledernez.  —  Voir  Pensions  à  titre  de  récompenses  na- 
tionales n*  2. 

Le  Gall,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  vote  secret  du  jury  (t.  CI,  p.  260 
et  suiv.). 

Legrand,  député  do  la  Manche.  Parle  sur  le  crédit  ap- 
plicable aux  lacunes  des  routes  royales  (t.  CI, 
p.  366). 

Legrand,  député  de  l'Oise.  Soumis  à  la  réélection  pour 
acceptation  de  fonctions  publiques  ;  est  admis  (t.  CI, 
p.  378). 

Lepeletier  d'Au.xay  (Baron),  dépoté  do  Seiiic-et-Oise. 
Parle  sur  les  crédits  pour  le  service  des  pensions  du 
ministère  des  finances  (t.  CI,  p.  621  et  suiv.). 

Lerat,  député  do  la  Loire-Inférieure.  Obtient  un  congé 
(l,  Cr,  p.  714). 

Lerolge,  député  do  Saùne-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  lo  Levant 
(t.  CI,  p.  4). 

Leroy-Myon,  député  do  la  Marne.  Donne  sa  démission 
(t.  CI,  p.  138  et  suiv.). 


Lesergeant  de  Mo'.xecove,  député  du  Pas-ie -Calais. 
Obtient  un  congé  (t.  CI,  p.  361). 

Levant.  —  Voir  Crimes  commis  dans  le  Levant. 

LiiERBETTE,  député  do  TAisne.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  concernant  le  vote  secret  du  jury  (t.  CI,  p.  304, 
(p.  312),  —  sur  le  crédit  applicable  aux  lacunes  des 
routes  royales  (p.  366),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  canal  latéral  à  la  Loire  (p.  625),  — sur  les  douanes 
(Discussion  gétiérale)  (p.  726  et  suiv.). 


LiADiÈRES,  député  des  Basses-Pyrénées.  Fait  un  rap- 
port sur  un  crédit  demandé  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle  (t.  CI,  p.  266  et  suiv.),—  le  défend  (p.  335). 

Limites  de  départements,  d'arrondissements  et  de  com- 
munes. 

§  i".  Meurthe  et  Bas-Rhin.  Rapport  sur  le  pro- 
jet do  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  des 
départements  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin  entre  les 
communes  de  Berlinger  et  du  Pfalzweyer  (C.  0.  22  mars 
1836,  t.  CI,  p.  166);  —  adoption  (2  avril,  p.  384). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  695). 

§  2.  BaS'fihin  et  Vosges.  Rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  changer  la  limite  des  départements  du 
Bas-Rhin  et  des  Vosges  entre  les  communes  de  Gren- 
delbruck  et  de  Rûss  (C.  D.  22  mars  1836,  t.  CI,  p.  166). 

—  Adoption  (26  mars,  p.  288). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  696). 

§  3.  Jura.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
changer  la  limite  des  arrondissements  do  Lons-le- 
Saulnier  et  dePoligny,entre  les  communes  de  Fied  et 
de  Poligny  (Jura)  (C.  D.  23  mars  1836,  t.  CI,  p.  193;; 

—  adoption  (26  mars,  p.  288). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  696). 

§  4.  Moselle.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réunion  à  la  commune  de  Tétine,  arrondissement 
de  Metz  (Moselle)  du  hameau  de  Mettring,  commune 
de  Foischwiller,  arrondissement  de  Sarreguemines, 
même  département  (C.  D.  23  mars  1836,  t.  CI,  p.  195); 

—  adoption  (26  mars,  p.  289). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  691). 

§  5.  Oise  et  Seine-Inférieure.  Rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  rectifier  les  limites  des  départe- 
ments de  l'Oise  et  de  la  Seine-Inférieure  entre  les 
communes  de  Bazancourt  et  de  Saint-Quentin-des- 
Prés.  arrondissement  de  Beauvais,  et  celles  de  Gan- 
court  et  de  Montagny,  arrondissement  de  Neufchâtel 
(C.  D.  23  mars  1836,  t.  CI,  p.  195);  —  adoption 
(26  mars,  p.  289). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  694). 

§  6.  Somme  et  Seine- Inférieure.  Rapport  sur  le 
projet  do  loi  tendant  à  rectifier  les  limites  des  dépar- 
tements do  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure  entre 
les  communes  de  Gamaches  et  de  Longroy  (C.  I). 
23  mars  1836,  t.  CI,  p.  195)  ;  —  adoption  (26  mars, 
p.  289). 

Présentation  à  la  Chambre  dos  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  696). 

§  7.  Charente  et  Charente-Inférieure.  Rapport  sur 
le  projet  do  loi  relatif  à  la  rectification  de  la  limite 
(ics  départements  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
Inférieure  entre  les  communes  de  Breuillan  d  et  do 
iJczangcs  (C.  I).  28  mars  1836,  t.  CI,  p.  290)    ;  —  adop- 
tion (2   avril,  p.  384). 

Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  094:. 

§  H.  Sarthc.  Rapport  sur  lo  projet  de  loi  relatif  à 
la  rectification  des  limites  entre  les  communes  de  Sur- 
fond et  do  Vclnay  (Sarlhe)  (C.  D.  28  mars  1836,  t.  CI, 
p.  2ÎK))  ;  —  adoption  (2  avril,  p.  381). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  13  avril, 
p.  697). 

§  9.  Ille-et-Vilaine.  Rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  h  changer  la  circonscription  des  communes 
de  Tinteniac  et  de  Quebriac  (Ille-et- Vilaine)  (C.  D. 
ii8  mars  1836,  t.  CI,  p.  290);  —  adoption  (2  avril, 
p.  384). 

Présentation  à  la  Chambre  des  ptàts  (G.  ?.  13  avril» 
p.  696). 
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S  1*.  Loire-Iu(i!rieiiTe  et  Morbihan.  Rapport  iiir 
le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  l'enclave  de  \a. 
Visille-Rocbe,  de  la  eomniiino  d'Asserac  |Loire-lnfé- 
rioure]  et  à  la  réunir  ft  la  commune  do  Camoâl  [Hor- 
bihao)  (C.  l).  Î8  mata  1836,  t.  Cl,  p.  400)  ;  —  adop- 
tion (S  avril,  p.  384). 


\  *\.  (Hie  etSeine-et-Manie..  Rapport  au 
Jet  de  loi  relatif  a  la  rectiticaiion  de  la  lin 
lat  diparlemants  de  l'Oiac  et  de  Seino-ot^M 


9  1836,  t.  Cl,  p. 290]; 


%  43.  Oise  et  Seiae-et-Marne.  Rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  lelatif  d  la  reeliflcation  de  la  limite  des 
déparlemanta  de  l'Oïio  et  de  Seine-el- Jf nrne  entre  les 
eammuDas  de  Rouvres  et  de  Hay  (C.  I).  38  mars  1H36, 
t.  CI,  p.  190)  ;  —  adoption  (S  avril,  p.  384). 


LniPÉKÀNl,  député  de  la  Corse.  Parle  sar  le  projet  de 
loi  coDcerDant  le  classeinaot  dos  routes  royatei  de  U 
CDne(t.  Cl,p.  SU  et  suiv.). 


e  de),  maréclial,  pair,  Sccrâtairo 


locatei  exlriioriiiuairei. 


exlraorûinairei. 


LONEAD,  dâpiito  da  la  Vendée.  Parle  eur  la  propoiition 
relative  aux  salines  de  l'Est  (t.  Cl,  p.  SUl  et  suiv.), 
—  sur  la  concession  des  terrains  domaniaux  usurpés 
(p.  64B  et  suiv.). 

Ltok  (Ville  de).  —  Voir  Impositiont  locaUt  extiaortU- 


XAiSon(Haréclinl,  ifarqnisl,  pair,  ministre  do  Li  guerri' 
Préseme  A  la  Cliambre  des  pairs  un  orojatdu  lui  relali' 
au  Hnncut  du  la  ^uudariueric  (t. 


Présciitoù  U  Uiambre  dus  dvputûs:  I*  un  projet 
de  loi  relslir  i  un  appel  du  80,U00  liouiuus  sur  la 
classe  do  1M33  <.p.  3:nj;  —  i*  un  projet  de  loi  teu- 
dant  auuviiruii  frinlit  addiiiouncl  pour  la  liquidiUiou 
de  pensions  militaires  ,p.  3i3{.  —  Parle  sur  le  rucru- 
llemenl  de  l'armée  [p.  3N1],  —  sur  la  proposition  re- 
ative  aux  scrvituden  militaires  ip.  4Uti  et  suiv,<, 
(p.  i6tl),  —  sur  les  crédits  supplemeuUiras  pour  tH3.>i 
(p.  518).  fp.  519),  ip.  ,18Qi.  —  Présente  à  la  Cliamlire 
des  pairs  nu  projet  de  loi  teiidan là  conserver  auxmaré- 
cbaui  des  logis  et  bnpdii'rs  du' gendarmerie  les  fonc- 
tions de  polire  judiciairu  dans  iiuit  départements  de 
l'Ouest  (p.  GM). 

UiiTRES  .tu  cahotaul.  Projet  de  loi  relatif  aux  marin- 
pourvus  de  ce  grade  prétouté  a  laCliambre  des  pairs 
par  le  ministre  da  la  marine  (C.  U.  t  avril  1m:(U, 
t.CI,  p.  407);  —  exposé  des  motifs (JfriJ.  et  p.  luiv.j; 
—  projetdnloi(f(i(I.p.  40*»).  — Commission  (p.  :t3l). 


Hallet,  dcputi!  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  projets  de  loi  d'inlérél  loral  (t.  CI, 
p.  uni),  (p.  33i),  (p.  318). 

Manotn  ii'Oi.NS.  dépuld  d'ille-et- Vilaine.  Fait  des  re- 
ports sur  do.s  pétitions  (t.  Cl,  p.  135  et  suiv.),  —  des 
rapports  sur  des  projets  de  toi  d'intérAt  local  (p.  160], 
(p.  334).  —  Parle  sur  un  emprunt  à  contracter  par 
lo  département  du  Cher  (p.  608).  —  Fait  un  rapport 
sur  an  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  013). 


Mabtiseau,  député  do  la  Vienne.  Ses  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  Cl,  p.  408),  (p.  644). 

MiUGfiN,  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parie  sur  la  proposi- 
tion rilntrve  4  la  conversion  do  U  rente  5  0/0  ,t,  CI, 
p.  l-W  et  suiv.),  —  sur  les  pétition»  relatives  au 
transfert  en  Prancc  des  cendres  de  Napoléon  al  à 
l'abrogation  do  U  loi  d'exil  do  sa  famille;  (p,  60â  et 

.Maïennk  (Département  do  la^.  —  Voir  impotitiom  lo- 
cales extraordinaires. 


Meklin  dénoté  de  l'Avejroo.  Fait  dos  rapport*  sur 
des  projets  de  lui  d'inrorét  local  it.  CI,  p.  ICO), 
fp.  19^).  (p-  290),  —  des  rapports  sur  des  élections 
(p  3711,  —  des  rapports  sur  des  projeta  de  loi  d  in- 
tcrét  local  (p.  S49). 

HeiRTiiE  (Département  do  la),  —  Voir  ImpoiUtoni  lo- 
cale» extraordinaires. 

Mkvkard,  dépulû  do  Vauïluse.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  Cl.  p-  Uf  01  suiv.),  (p.  111),  -  sur  la  Uxatlon 
de  l'ordre  du  jour  (p.  649).  —  Dépose  un  rapport  sur 
le  urojoi  do  loi  relatif  S  des  modilicalions  a  la  lejpa- 
lalion  des  douanes  (p.  114).  —Parle  sur  les  douanes 
{biscassien  gtaérale  (p.  130  el  suiv.). 

llisEH  bE  SEL.  —  Voir  Salines. 

Ministres.  —  Voir  RespvasabiliU  de»  ministres. 

MoLÉ  (comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  cooeer- 
uant  la  responsabilité  ministérielle  (t.  Cl,  p.  641), 
(p.  104  el  saiv.l,  (p.  lOS),  Ip-  10S).  (p.  109). 

Wo^TALEMnKBT  (comto  de),  pair.  Parle  sur  U  pétition 
du  aicur  Vattomare  (t.  Cl,  p.  ;i30). 

M0MIA1.1VRT  (comte  de),  pair,  minittre  de  i;intcriour. 
Présenté  à  la  Cliambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
relatif  nui  chemins  communaux,  adopté  par  la 
Cliambre  dos  dépuli's  (t.  CI.  p.  2^0-  —  ?««  "^pl"'-™: 
tiuns  au  sujet  do  la  doieiiiion  du  Moiir  bil  lijrnaiie 
ip  108i.  —  Parle  sur  le  crédit  supplunieutairo  pour 
il,mls  sccroli  tp.  ïï31  et  tuiv.J.  -  Présente  a  la 
Cliambre  de*  pairs,  le  projet  de  loi,  adopli:  par  la 
Chiimljie  dos  députés,  rofalil  à  I  ouverture  dun 
trodil  extraordinaire  do  1,200,000  francs  pour  dé- 
nenses  «s-rete»  (p.  3iii.  —  Présente  â  la  t,liambre 
(les  depati's  un  projet  portant  demande  d  un  crédit 
putir  l'aciiC-vemenl  de  monuments  do  la  capitale 
Il  37-1|  —  des  projets  do  loi  d'intérêt  local  1  p.  409), 
--  Parle  sur  uu  emprunt  à  contrastiT  par  lu  dùpaj- 
lement  du  Clior  (p.  tiO.i  et  suiv.].  —  Présente  a  la 
("haiiibri!  des  pairs  quatorie  projets  do  loi  dintérft 
local  adupléi  par  la  Cliambre  des  députés  ip.  093), 
—  parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsa- 
bilité miiiistgricTle  (p.  110). 
Mu:«TLOSiMi  (comte  de),  pair.  Parle  sur  lo  projet  de  Im 
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coDceroAiit     la    rjesponsabilité   ministérielle    (t.    Cl, 
p.  703). 

Monuments  de  la  capitale.  —  Voir  Créditt  extraordi- 
naires ou  supplémentaires,  —  Exercice  1836  §  9. 

Morbihan  (Dé|»arlemeat  du).  —  Voir  Impositions  locales 
eœJtraordimires. 

MoREAU,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  Tinterpréia- 
tion  de  l'art.  17  de  la  loi  du  28  avril  1816  (t.  CI, 
p.  206),  —  sur  la  concessioQ  des  terrains  domaniaux 
usurpés  (p.  645). 

MoRNAY  (Marquis  de),  député  de  TOise.  Demaade  dos 
explications  au  sujet  de  l'affaire  de  Oracovie  (t.  Cf., 
p.  246  et  suiy.). 

Mortier  (baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  les  titres  à 
la  pairie  du  duc  de  Gadoro  (t.  CI,  p.  105. 

MosBOURG  (comte  d^),  député  du  Lot.  Parle  sur  les  cré- 
dits suppIémenAaires  pour  1635  (t.  CI,p.  576  eisuiv.), 
(p.  077). 

Moselle  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  —  Limites  g  4. 

MouNiER  (baron),  pair.  Développe  une  proposition  ten- 
dant a  ce  qu'il  soit  nomme  une  commission  chargée 
de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  compétence  et  le 
mode  de  procéder  de  la  Coui  des  pairs  (t.  CI,  p.  ^7 
et  suiv.) .  —  Fait  de<s  rapports  sur  des  pétitions  (p.  97 
et  suiv.).  —  Prononce  l'éloge  funèbre  du  vicomte  Laiué 
(p.  398  et  suiv.)  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  responsabilité  ministérielle  (p.  635  et  suiv.), 
(p.  643  et  suiv.). 


Mouton.  —  Voir  Lobau. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  - 
éinaires  ou  supplémentaires. 
S  9. 


Voir  Crédits  cttraor- 
-  Exercice  1836  g  4  tt 


Mutfau,  député  delà  Gôte-d'Or.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CI.  p.  123). 


H 


Napoléon.  Rapport  sur  des  péiitioni  demandant  le  re- 
tour des  ctMiares  de  Napoléon  et  l'abrogation  delà  loi 
du  12  janvier  1816  qui  bannit  les  membres  do  sa  fa- 
mille du  territoire  français  (C.  D.  9  avril  1836,  t.  Cl, 
S.  597;:  —  Discussion  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi 
c  la  première  partie  au  président  du  couseil  et  ordre 
du  jour  sur  la  seconde  partie  \ibid.  p.  60i). 

Nord  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales  iw- 
traordinaires. 


O 


Obélisque.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires, —  Exercice  1836,  §  9. 

Ogbr,  député  des  ArJennes.  Fait  dos  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CI,  p.  117  et  suiy.),  (p.  276  et  suiv.). 

Oixs.  —  Voir  Mangin  d'Oins. 

Oise  (Département  de  V).  —  Voir  Limites  §  5. 


Opéra.  Emplacement  xle  rauciamoie  sallo  de  V).  —  Voir 
Concession  de  domaines  de  CEtatj  ^  l". 

OuDiNOT.  —  Voir  Keggio. 


Paganel,  député  de  Lot-et-Garonne.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CI  p.  137  et  suiv,). 

Pages,  député  de  l'Ariège.  Parle  sur  «n  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  secrètes  (t.  CI,  p.  247  et  suiv.). 

PAms,  Roquète  présentée  par  Davoul,  duc  d'Aucrs- 
taedt,  prince  a'Eckmulh  tendant  à  obtenir  son  ad- 
mission a  la  pairie  (C.  P.  11  mars  1836,  l.  CI,  p.  23)  ; 

—  commi^isioo  chargée  de  l'examen  de  ces  titres  [ibid\r 

—  rapport  par  le  comte  Desroys  ilo  mars,   p.  104 
et  suiv.).  —  Il  est  admis  (28  mars,  p.  .318). 

2.  Envoi  par  le  duc  deCadore  de  ses  titres  à  la  pairie 
(G.  P.  11  mars  1836,  t.  Cl,  p.  105)  ;  —  rapport  par 
le  baron  Mortier  sur  leur  validité  (1.^  mars,  p.  105). 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Sa  proposition  relative 
aux  servitudes  militaires  (t.  CI,  p.  287  el  suiv.),  — 
la  développe  (p.  461  et  suiv.),  —  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1835  (p.  580  et  suiv.). 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Défend  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le 
Levant  (t.  CI,  p.  3),  (p.  4),  (p.  5),  (p.  6),  (p.  7), 
(p.  14),  (p.  15  et  suiv.),  (p.  17),  (p.  18),  (p.  19), 
(p.  21),  (p.  22),  (p.  31  et  suiv.),  (p.  46),  (p.  47), 
(p.  94),  (p.  94),  (p.  95).  —  Fait  un  rapport  sar  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  Au- 
dry  de  Puyraveau  (p.  106  et  suiv.).  —  Parle  sur  1© 
projet  de  loi  concernant  le  vote  secret  du  jury 
(p.  299),  (p.  303),  —  sur  la  proposition  relative  aux 
salines  de  l'Est  (p.  509  et  suiv.). 

Paris  (Ville  de).  —  Voir  §  Concession  de  domaines  de 
VEtat  §  1"  —  Crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires, —  Exercice  1836  §  9. 

Passy,  député  de  l'Eure,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Présente  des  projets  de  loi  d'intérêt 
local  à  la  Chambre  des  députés  (t.  CI,  p.  31).  —  Parle 
sur  la  proposition  relative  à  la  conversion  de  la  rente 
5  0/0  (p.  156  et  suiv.).  —  Soumis  à  la  réélection  par 
suite  de  son  entrco   au  ministère  est  admis  (p.  346). 

—  Présente  à  la  Chambre  des  députes  des  projets  de 
loi  concernant  la  pêche  de  la  baleine  et  de  la  morue 
(p.  265  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  crédit  applicable 
aux  lacunes  des  routes  royales  (p.  365),  (p.  366).  — 
Présente  à.  la  Chambre  dos  députés  :  1°  un  projet  de 
loi  sur  les  douanes  (p.  373)  ;  —  2"  huit  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  377)  ;  —  3»  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  construction  d'un  bassin  à  flot  entre  Saint-Màloet 
Saint-Servau  (p.  410).  —  Répond  à  une  interpella- 
tion au  sujet  de  l'association  commerciale  alleajande 
(p.  715). 


Pataille,  député  du  Var.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  crimes  commis  (* 
(p.  4),  (p.  43  ot  suiv.),  (p.   45),  —  sur  l'interpréta- 


latif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant  ^t.  CI,  p.  2), 
(p.  4),  (p.  43  ot  suiv.),  (p.  45),  —  sur  l'interpréta- 
tion de  t'artirlû  17  de  la  loi  du  28  avril  1816  (p.  202 


et  suiv.;.   (p.   20t)),  —   sur  l'interprétation   de  l'ar- 
ticle .SO  (l»î  la  môme  loi    (p.  216  et  suiv.),  —  sur   le  * 
projet    de   loi  concernant   lo   volo    secret  du    jury 
(p.  303  et  suiv),  ^p.  305),  — sur  le  crédit  applicable 
aux  lacunes  dos  routes  royales  (p.  363  et  suiv.). 

PACIIE  DE  LA  BALEINB  ET  DE  LA  MORUE.  PfCrOgatluD  Jui- 

qu'au  dernier  jour  de  février  1842,  moyennant  cer- 
taines moditlcations  de  la  loi  du  22  avril  i63i. 

1*  Fiche  de  la  baleine.  Projel  de  loi  préHQté 
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Is  minittra  du  eommeree  et  d*i  irsTUii  publics 
(0.  D.  là  man  1836,  t.  Cl,  p.  £C9  et  tuiv.).  —  Com- 
mÏMion  (p.  3*7). 

2.  Pêche  de  la  monte.  Projet  de  loi  prâieoté  par  le 
ministre  do  commerce  et  des  travam  publics  (G.  D. 
26  mars  1836,1.  CI,  p.  369 eKuir.).  —  Commiuioa 
(p.3«). 


Pelet  (général),  dépmé  do  la  Haute-Garoone.  Parle 
sur  les  pétitions  relatives  an  traaiferl  en  France  des 
cendres  do  Napoléoo  et  à  l'abroeatioa  de  la  loi  d'eiil 
de  sa  famille  (l.  Cl,  p.  597  el  suiv.). 

Pelbt  [àe  la  iMsére)  (Ijaron),  ministre  de  l'iDStruction 

Siiblique,  député  de  Loir-ol-Gher.  Parle  enr  la  pétition 
6  M.  Duvorger  et  autres  descendants  des  fondateurs 
des  bourses  dilei  de   famille  |t.  CI,  p.  64  et  sniv.) 

—  snr  (a.  révision  du  tèglemem  (p.  ÏW  et  suiv.].  — 
Soumis  A  In  roùlvclinn  pour  admission  de  fonctions 
publiques  il  est  admis  (p,  40S). 

Pexsioxa  A  T[iRi:  de  REcnHPK^tiKs  >-ation«i.es,  1  Projet 
de  loi  tendant  i  accorder  dos  pensions  ajinuelles  et 

via^'Ères  aux  gardes  nationaai  Dlosséi  et  anx  veuvoi 
enfants  et  ascondants  de  ceux  qui  ont  succombé  dans 
les  Événements  de  novembre  1831  i  Lvon  et  d'arriliaii 
à  Paris  {G.  D.  Si  mars  1836,  t.  €1,  p.  iI6  et  luiv  t. 
Commissin  [p,  3*81.  — Rapport  parVatout  (U  avril, 
p.  6**). 

i.  —  Projet  de  loi  tendant  Ji  accorder  des  pension!) 
à  des  victimes  de  l'auentat  de  18  juillet  1S3»  (G.  D, 
Zt  mars   18.16,  t.  CI,   p.  317).  Commission  (p.  348). 

—  Rî|iport  par  VaLout  (12  avril,  p.  6t*). 

3.  Projot  de  toi  portant  demande  d'un  crédit  de 
4,300  Francs  pour  servir  dos  pensions  accordaes  aux 
gardes  nationaux  bleeiéa  cl  aux  parents  de  ceux  qui 
onl  succombé  dans  les  événements  de  l'Ouest  et  dans 
les  journées  des  5  ei  A  juin  18SS  t  Paris  (G.  D, 
M  mars  i83S,  t.  Cl,  p.  217  et  sniv.).  —  Gammission 
<p.  348).  —  Rapport  par  Vatout  (12  avril,  p.  6*4]. 


-  Pounuitet  contre  un  fb^pulé. 

inilT!SKËRS  A  L*   CHtHBRK    DIS    DËfCTlS.  Rap* 

..     ,    .'  Caruon  {Vi  in:trs  1836,  t.  Ci.  p.  62  el  suiv.), 
-jar  Uïiello  |(M'I.  p.  681,  —  par  Sauveur  de  U 
'■        ■■■     rEuiiard    (13  mars. 


—  par  l'clot  libiii.  p.  131  et 
Ihid.   p.    123   ot  SUIV,),  (p.  : 


Ooiipil  de  Préfetn  l19  mars.  p.  13Ï  ,  —  par  Mangin 
rt'Oiiis  iliUl.  el  p.  sniv.),  —  par  Paganel  dhid.  p.  l-iT 
et  suiv.),  —  par  Laviello  (36 mars,  p. 273;,  —  par  do 
l'Kspée  'ibii.  ri  p.  suiv.).  — parOger  \ibUi.  p,376  et 
sm,).  — parTcsiiièrc  fï  avril,  p.  367  elsniv.),  p.  3781, 

—  par  Anisson-llupeVron   ijbid.  o.   383   el    suiv.;. 

—  pur  Champ.iuliet  ,9  avril,  p.  Q90{,  — par  Langlols 
d'Amilly  {ibUI.  el  p.  luiv.).  —  par  TesDitre(f»fd.  p.  BU3 
el  suiv.).  ip.  SU*),- par  d'Harcoort  (Wd.  elp.  luiv.), 


l'ÉTiTin.fH  AtiitPJtsKR.s  A  LA  Ghahbrk  obs  rAiHx.  lUpports 
p.ir  IP  barnu  JlounJer  iC.  P.  IS  mars  IM.'IS,  t.  CI,  p. 
97  et  suiï.),  —  par  le  baron  de  Krévillo  libid.  p.  IW 
et  Miiï.),  —  parle  ninriuis  do  Ijiplaca  [ihii.  p.  100 
et  sniv.)  (p.  lOj  et  sniv.).  —  pnr  Gautier  dbiil.  p. 
tO.'<|.  —  par  le  m^ir.jiiis  iti'  Cordoue  i31<  mars,  p.  3i3 
et  sniv.],"  par  U'dnc  de  la  Force  {ibid.  p.  327),  — 
par  leducdeFuien-ar  ibid.  et  p.  suiv.i,  —  par  Cau- 
iirt{ib(d.)  p.  X»  ït  sùiv.),  —  par  le  comte  de  Gcr- 
min;  (7  avril,  p.  SiK), 

Pbtot,  député  de  la  C>lte-d'Or.  Fait  des  rapports  sur 
dM  pétiiioDi  (t.  Cl,  p.  121  et  suiv.}. 


PiBCATMiT,  député  dlodre-et-Loire.    Parle  sur  un  em^ 
prant  à  contracler  par  le  déparlemeni  du  Cher  (I.  CI. 

p.  009),  (p.  607  et  suiv.). 


M.  Audry  de  Puyraveau  adressée  par  HH.  Oranger 
et  Perreau  (C.  1).  16  mars  1836,  t.  GT,  p.  106  et 
suiv.j  ;  —projet  do  résolution  portaal  qu'il  n'v  a  pas 
lieu  à  statuer  \ibid.  p.  107)  ;  —  adoption  [ibid.), 

Prëfblk.  —  Voir  Goupil  de  Préfela. 

PrévoT'Lbtgome.  député  de  In  Dordogne.  Estenleudu, 
on  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discarsion  inr  l'In- 
terprétntion  de  Inrl.    17  de   la  loi  du  28  avril  1816. 

(I.  Cl,  p.  907),  (p.  ÎIO). 

PvTRAVEAU.  —  Voir  Audry  de  Puyraveau, 
Puzi.  —  Voir  Bureaux  de  Paty. 


ct-Loir.  Obtient  ua  congé 

ItA.>cË  (De),  député  de  l'Eure.  Soumis  h  la   réélection 

5our  acceplaliou  de  fonctions  publiijaef,  il  est  admis 
:.  CI,  p.  1U3\  —  Parle  sur  le  crédit  supplémentaire 
pour  f  <udB  socrats  (p.  S38  et  suiv.),  —  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  lH35(p.  ?,lù). 


\if.r.taiJ¥.TK.vi.  Rapport  sur  uneuélition  relative  aux  dé- 
sordres qui  ae  maDifcsIanl  dans  le  recrulemont  de 
l'arméo  iC.  1>.  3  avril  1836,  t.  Cl,  p.  378)  ;  —  diseus- 

guerre  {ibid.  p.  381). 

Rtr[.'GiÊa  BTRAKCKit'i.  Commission  chargée  de  l'eiameD 
du  projet  de  loi  relatif  il  la  prorogation  jusqu'à  la  tin 
de  la  session  de  1837  de  la  loi  du  1"  mai  I83t  rela- 
tive à  la  résidanca  des  réfugiés  étrangera  (C.  D. 
13  mars  1836,  t.  CI,  p.  77);  —  rapport  par  Mennel 
11*  mars.  n.  90  et  suiv.)  ;  — projet  lio  loi  amendé  par 
\ibid.  p.  93).  —  Incident  au  sujet  de 
1  sieur  Gil  Itarnabé  :  Dugabé,  de  Hon- 
s  de  FintMvur,  Uugabé.  Thiers,  pré- 
tident  du  <-0n»iJ  (16  mars,  p.  108  et  suiv.).  —  Adop- 
tion de  l'article  unique  amendé  parlacommiiiion  (.ibÙ. 
p.  un).  —  Scrutin  afUrmatif  {ibid.). 
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tocTRS  ROYALES,  l»  ProJAt  ds  toL  portaDi  inscriplion  des 
roules  royales  daua  la  Jèpartement  de  la  Cône 
(C.  I>.  11  mars  1836,  t,  CI,  p.  i9)  ;  ~  rapport  par  le 
comte  Jaubarl  (i  avril,  p.  408).  —  DUcuuion  :  Lim- 
péraDi  (6  avril,  p.  Slj  et  suiv.).  -~  Adoption  de  l'ar- 
ticle unique  {ibiii.,  p.  513),  —  ScruIiD  aflirmatif 
(7  avril,  p.  819). 


Reggio  (Oudinol,  maréchal  duc  de),  pair.  Donne  sa  dé- 
mission do  secrétaire  de  la  Chamore  des  pairs  [t.  Cl, 
p.  2Î|. 

RËGLENE.NT  DE  1,1  CHAHdRt  DES  DËpuTts.  Formation 
ttune  committiott  chargée  de  réviser  le  règlement  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  diteuttton  des  lois,  l'exer- 
cice du  droit  d'amendement,  la  reprise  des  trat^aax 
Ûgislatift  interrompus  par  la  ctàture  de  la  session 
et  la  Bomiaatioa  des  commissions.  Texte  de  la  propo- 
sition faitcparDupinalnc  [CD,  18  mars  1836,  t.  Cl, 
p.  110}.  —  Développement  (Ï6  mars,  p.  Î80  et  soi v.). 

—  Débat  sur  la  prise  en  coosidération  ;  de  Salvandf , 
Dupin,  Pelet  {de  la  Lozère),  ministre  de  Vinstraction 
publique,  Dufaare,   Dnpin,   Hébert,   Lanrence  [ibid. 

..  p.  483  et  Buiv.);  —  la  Chambre  prend  la  proposi- 
tion en  considération  (ibid.  p.  S87).  —  Commission 
(p.  348). 

Renodard,  députa  de  la  Somme.  Parle  sur  te  projet  de 
loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant  (t.  CI, 
p.  i  et  suiv.l,  Ip.  8  «l  suiï.),  (p.  15),  (p.  16),  (p.  18), 
(p.  31  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  lur  une  élection 
(p.  246).  —  Parle  lur  le  projet  de  loi  coDceraant  té 
Tote  secret  du  jurj  (p.  m),  (p.  311  et  suiv.). 

Rentes  5  0/0.  —  Voir.  Conversion. 

RBSPO.VSIBILITË  des  HIMSTBES  ET  lUTRES  ÂGEUTS  DD 

POUVOIR.  Rapport  par  flarthe  suï  le  projet  de  loi  y 
lelatil  iC.  P.  1  aïnl  1836,  t.  CI,  p.  531  «t  suiv.);  — 
projet  do  loi  amendé  par  la  commission  {ibid.  a.  511 
et  suiv,),  —  Discussion  générale  :  Comte  de  Gaspa- 
rio,  vicomte  Duboucliage,  comte  de  Poiitécoulanl,, 
vicomte  Dubouchage,  Baribe,  rapporteur  (li  avril, 
p.  630  ot  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Titre  /•', 

—  Art.  i"  el  t.  :  Hoc  de  Dro|;lie,  baron  Mounier, 
Sauiét,  gard»  des  sceau.t:,  fiorlbo,  rapporteur,  comte 
da  Ponlécoalant,  duc  Uecazes,  Thiers,  président  du 
Conseil,  comte  Portalis,  comte  Holé,  Sauxxt,  garde 
des  sceaux,  Barthe,  rapporteur,  duc  Decaies,  comte 
Portalis,  baron  Mounier  (ibid,  p.  63*  et  iuiv.);  — 
renvoi  des  articles  1  et  i  A  la  commission  (ibid.  p.  64t). 

—  Rapport  euppicmeiitaire  sur  ces  deux  articles 
(13  avril,  p.  100];  —  discussion  ;  baron  Sîlvestre  de 
Sacy,  SaïUDl,  garde  des  sceaux,  baron  Silveslre  de 
Sacy  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  des  articles  1  el  S 
(ibid.  p.  701).  —  Art.  3  :  adoption  gans  discussion 
{ibid.).  —  Art.  i  :  baron  FeuLrier,  Barthe,  rapporteur, 
comte  de  Montlosier.  barou  Koutrier,  Sanzct,  garde 
des  sceaux,  baron  Silveslre  de  Sacy,  comte  Dubou- 
chage,  Bartba,  rapporteur,  comte  llolé,  duc  de  Bro- 
glie,  comte  Uolé,  Barthe,  rapporteur,  duc  Decaies, 
comte  Poitalis,  baron  Silvestre  de  Sacy,  Barthe,  rap- 
porteur {ibid.  ot  p.  suiv.);  —  adoption  liliid.  p.  706). 

—  Art.  S.-Bartbe,  rapporteur,  baron  Feutriar, comte 
Taecher,  Bartbe,r(Tpp0rft'ifriJ^fd.):~adoption(fMd.). 

—  Art.  fi  :  adoption  avec  amendement  (ibid.).  — 
Art.  7  :  Sauiet.  garde  des  sceaux,  duc  de  Broirlic, 
comte  Holé,  romie  da  Pontécoulant,  comte  Moté,  Tri- 
pier, comte  de  Montalivel,  ministre  de  l'inli'rU'ur, 
duc  de  Broglie,  Barthe,  rapporteur,  duc  da  Broglie 
{ibid.  p.  707  et  suiv.);  —  rejet  \ibid.  p.  lit). 

congé   (t,    CI, 
—  Voir  Code  Sinstruc- 


de    loi   cooMrnant   la   vote  secret  da  jury 

p.  i54  et  Miiv.),  (p.  309  et  tniv.},  (p.  311),  —  sur  ib 

«redit   appliMÙe   aux   lacune*   det  roule*    royale* 

ip.i»)."^ 


2*  Projet  de  loi  portant  classement  au  ran^  de 
roule  royale  sous  le  n'  IS  bis  de  la  route  de  Pans  au 
Tréporl  (C.  D.  Il  mars  1836,  t.  Cl,  p.  *9)  ;  —  rap- 
port par  lé  comte  Jauberl(4  avril,  p. 408).  —  Adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  unique  du  projet  de 


Sact.  —  Voir  Silvestre  de  Sacy. 


Sade  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Parle  ti . 
ponr  les  crime*  et  délits  politiques  (l.  CI,  p.  68  et 
suiv.),  —  sur  le  crédit  supplémentaire  pour  fonds 
secrets  (p.  SIS  et  suit.). 

S4GL10,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  ta  proposition 
relalive  aux  salines  de  l'Est  (t.  Cl,  p.  508  et  suiv.). 

Saint-Pebs-Couellan  (Comte  de),  député  des  COIes-du  • 
Nord.  Parle  sur  le  crédit  applicable  aux  lacunes  des 
roules  royales  (t.  CI.  p,  3Ga  et  suiv.). 

Salines  et  hikes  de  sel  de  l'Est.  Proposition  de  Bros- 
soii  ayant  pour  objet  d'amorlseT  le  miaistra  des 
finances  Jl  consentir  la  modîQcalion  ou  la  résiliation 
des  traités  passée  enire  l'Etat  et  la  compagnie  des 
salines  k  l'eDet  d'abolir  la  taxe  exceptionnelle  imposée 
sur  le  sel  dans  plusieurs  départements  (C.  D-, 
16  mari  1836,  t.  Cl,  p.  Ï88).  —  l)6*eloppemeot 
(6  avril,  p.  495  el  suiv.).  —  Débat  sur  la  prise  en 
cniisi  dératio  D  :  Loneau,  Saglio,  Fulcbiron.  Rauier, 
d'Areont,  minisire  des  finances.  Parant,  de  Golbéry 
[ibid.  p.  SOI  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  repousse  la 
prise  en  eoniidération  {ibid.  p.  Kll). 

Salines.  —  Voir  Sel. 


y.]. 

Salverte,  député  de  la  Saine.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levuut  (t.  CI, 
p.  S),  Ip.  U),  Ip.  31  et  suiv.),  —  sur  une  pétitioa 
ip.  119),  —  sur  la  favou  dont  sont  présentés  lospro- 
jets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  S88),  —  sur  le  crédit 
pour  le  service  des  pensions  du  miuistèru  des  Tinan- 
ces  (p.  6i0). 


SAfEï,  député  de  l'hùro.  Fait  un  rapport  sur  une  élec  - 
tioo  |t.  Cl,  p.  105). 

Sartre  (Dépanema ni  do).  —  Voir  Impositions  locales  i:r- 
traordinaires. 

Sauveer  de  la  Chapelle,  député  des  Cdtei-dn  Nord. 
Fait  des  rapports  tôt  det  pétitions  demandant  l'ani- 
nisiie  (t-CI,p.  66).  — EttcnteDdu*urceipttitions(p.6T 


crimM  eemmi*  du*  le  Levani  (t,  Cl|  p>  4),  û».  U) 
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(p.  20),  (p.  4*)),  —  sur  Tamnistie  pour  les  crimes  et 
oélits  politiques  (p.  "0  et  suiv.),  (p.  74  et  suiv.),  — 
sur  rinterprélation  do  l'article  17  de  la  loi  du  28 
avril  1816  (n.  206),  (p.  2071,  (p.  209  et  suiv.).  —  Prô- 
seute  À  la  Lhambre  des  pairs  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  relatif  à  la  poursuite  et 
à  la  répression  des  contraventions,  crimes  et  délits 
commis  par  des  français  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  (p.  215).  —  Parle  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  secrètes  (p.  250  et  suiv.),  — 
snr  le  projet  de  loi  concernant  le  vote  secret  du 
jury,  (p.  296  et  suiv.),  (p.  309),  —  s"r  Je 
projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  mi« 
nistérielle  (p.  G36  et  suiv.),  (p.  641).  —  Soumis  à  la 
réélection  pour  acceptation  de  fonctions  publiques, 
est  admis  (p.  644).  —  Parle  sur  le  projet  do  loi  con- 
cernant la  responsabilité  ministérielle  (p.  701),  (p.703 
et  suiv.), (p.  707). 

SCHiUEMBOURG  (de),  député  du  Bas-Hhin.  Fait  hommage 
d*un  ouvrage  intitulé  :  De  la  culture  du  houblon  en 
France  (t.  Cl,  p.  138).  --  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  do  loi  cTiiitérèt  local  (p.  166).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  le  vote  secret  du  jury  (p.  305), 

—  sur  lo  recrutement  de  l'armée  (p.  379),  —  sur  la 
proposition  relative  aux  servitudes  militaires  f  p.  464 
et  suiv.),  (p.  469).'  —  Interpelle  le  ministère  au  su- 
jetderassociation  commerciale  allemande  (p.  714). 

SOHRAMM  (général  vicomte),  députe  du  Bas-Rhin.  Parle 
sur  la  proposition  relative  aux  servitudes  militaires 
(t.  Cl,  p,  463). 

Secrétaires  de  la  CnAHhRE  des  pairs.  Comte  de  Lobau 
(15  mars  1836,  t.  CI.  p.  105). 

Seine-Inférieure  (Département  de  la).  —Voir  Limites, 
§  5  ^r  §  6. 

Sel.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  par  le 
ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'ex- 
ploitaliou  des  mines  de  sel  et  des  sources  et  puits 
d'eau  salée  (C.  D,   23   mars  1836,  t.  CI,  p.  198)  ;  — 

—  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de 
loi  ixbid.  p.   200  et  suiv.).  —  Commission  (p.  347). 

Sel.  —  Voir  Salines, 

Semerie,  député  du  Var.  Parle  sur  le  projet  do  loi  rela- 
tif aux  crimes  commis  dans  le  Levant  (t.  CI,  p.  5  et 
suiv.^  (p.  11),  (p.  15),  (p.  16),  (p.  18),  (p.  19),  (p.  20), 
(p.  21),  (p.  39  et  suiv.),  (p.  41),  (p.  46). 

Serment.  —  Voir  Gendarmerie. 

Servitudes  militaires.  Texte  do  la  proposition  de 
Paixhans  ayant  pour  objet  de  modifier  la  législation 
relative  aux  travaux  publics  dans  les  zones  fron- 
tières et  aux  servitudes  militaires  imposées  aux  places 
de  guerre  (C.  D.  26 mars  1836,  t.  Cl,  p.  287  et  suiv.); 
—  développement  i4  avril,  p.  461  et  suiv.).  —  Débat 
sur  la  prise  en  considération  :  de  Schauembourg,  gé- 
néral Schramm,  de  Bussières,  maréchal  Maison,  mi- 
nistre de  la  guerre^  de  Rricquevillo,  Larabit,  maré- 
chal Maison,  ministre  de  la  guerre,  d'IIaiibersnrt 
{ibid.  p.  464  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  prend  la  pro- 
position en  considération  [ibid.,  p.  470). 

Skvres  (l)ea.x-).  (Département îles).—  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 

Silvestre  de  Salv  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Valtcmarc  (t.  Cl,  p.  330),  (p.  331  et 
suiv.)  ;  —  sur  lo  projet  de  loi  concernant  la  respon- 
sabilité ministérielle  (p.  700),  (p.  701),  (p.  704), 
(p.  7aH). 

Somme  (Département  de  lai .  —  Voir  Limitas  §  6. 

Sparre  (Général,  comte  de),  pair.  —  Parle  sur  la  pro- 
position relative  au  code  pénal  militaire  (t.  CI,  p.  406). 


Sucre  i.ndigène.  Présentation  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, par  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi 
relatif  fi  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  sucre  indi- 
gène ^C.  D.  4  avril  1836,  t.  Cl,  p.  412)  ;  —  exposé 
des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  {ibid. 
p.  420  et  suiv.).  —  Commission  (p.  586). 


Tarn  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Tarn-et-Garonne  (Département  de).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires, 

Tasciier  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  crédit  extraordinaire  pour  la  marine 
(t.  CI,  p.  545),  —  sur  le  projet  do  loi  concernant  la 
responsabilité  ministérielle  (p.  706). 

Terrains  domaniaux  usurpés.  —  Voir  Concession  des 
domaines  de  l'Etat,  §  2  et  §  3. 

Tesnières,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  rolatit  aux  crimes  commis  dans  le  Levant  (t.  CI, 
p.  15).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  122i, 
(p.  123  et  suiv.),  (p.  367  et  suiv.),  (p.  378\  (p.  380), 
(p.  592  et  suivi),  (p.  594).  —  Parle  sur  la  concession 
des  terrains  domaniaux  usurpés  ip.  646),  (p.  647), 
(p.  648). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  vote  secret  du  jury  (t.  CI,  p.  303). 

Thiers,  député  des  Bouches-du-Rhôno,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  président  du  conseil.  Explique, 
après  la  lecture  du  rapport  sur  la  conversion  des 
rentes  5  0/0,  le  langage  tenu  dans  la  commission  par 
le  gouvernement  (t.  Cl,  p.  90).  —  Parle  sur  la  déten- 
tion du  sieur  Gil  Barnabe  (p.  109  et  suiv.),  —  sur 
Tordonnaiice  royalo  qui  interdit  l'importation  en 
Espagne  de  certaines  marchandises  (p.  112),  snr  —  la 
proposition  relative  à  la  conversion  de  la  rente  5  0/0 
(p. 151  et  suiv.),  (p.  187),  (p.  188  et  suiv.).  —  Sa  réponse 
à  une  question  do  M.  de  Morny  au  sujet  de  l'occupa- 
tion de  Cracovie  (p.  247).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à.  un  crédit  supplomontairo  pour  la  marine 
(p.  545),  p.  547  et  suiv.),  —  sur  les  pétitions  relatives 
au  transfert  en  Franco  des  cendres  do  Napoléon  et  à 
l'abrogation  de  la  loi  d'exil  de  sa  famille  (p.  693), 
—  sur  le  projet  do  loi  concernant  la  responsabilité 
ministérielle  (p.  640). 

Thil,  député  du  Calvados.  Parle  sur  lo  projet  do  loi 
rJatif  aux  crimes  commis  dans  le  Levant  (t.  CI, 
p.  47),  —  sur  l'interprétation  de  Tarlicle  17  de  la  loi 
du  28  avril  1816  (p.  208),  (p.  209),  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  vote  secrot  du  jury  (p.  303). 

Tripier,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
responsabilité  ministérielle  (t.  CI,  p.  709  et  suiv.). 

Troncuon,  député  de  l'Oise.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  Cl,  p.  290).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  vote  secret  du  jury 
(p.  292  et  suiv.). 

TtRCKHEiM  (De),  député  du  Bas-Rhin.  Est  admis  (t.  CI, 
p.  613). 
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<(s  livres  «t  d'objet)  d'art  avec  tes  bibliothèque 
les  muBéBB  élrangars  (C.  P.  Î9  mars  1836,  l, 
p.  3ÏS  et  suiv.)  ;  —  discussion  \ibid.  p.  330  et  su 
—  reDvoi  aui  miaistres  de*  affaires  étrangères  e 
riastraclion  publique  [ibid.,  p.  333). 


Valletoh  db  GutHiUBB,  —  Voir   Garraube. 


ViTOOT,  député  do  la  C*ted'Or.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  Bupplé- 
mentaire  de  SD0,0O0fraQcs  pour  les  rétugiés  politiques 
l.  CI,  p.  107  et  suiv.).  ~  Parle  sur  le  projet  do  loi 
coDcernaDt  le  vote  Mcret  du  jurj  (p.  399  et  suiv.), 
jp.  301).  —  Dépose  des  rapporta  sur  les  projets  de 
loi  relalifs  îlui  pensions  i  Kccordef,  h  titre  de  ti- 
compfnse  nationale,  les  deui:  premiers  aux  eardes 
aationaux  qui  ont  été  blessés  â  Ljon,  dADi  la  Veadée 
et  t  Parts,  la  troisième  am  victimei  de  l'attentat  de 
Juillet  1S3S  (p.  644).  —  Teitede  ces  rapports  (p.  630 
et  suiT.f. 


Vatbi  (De) 
p.  183  et' 


à  la  coofenion  des  n 


-  Voir  Impotitiont  localtt 


de  l'Hérault.  Fait  u 

.    _.    .    ..I     ■      - 
(t.  CI,  p.  ! 

ViLLOT.  —  Voir  Fréville. 

VifiE!!,  dépoté  de  l'Aisne.  Parle  sur  lei  crédits  ponr  le 
■er*ice  des  penËions  du  ministère  des  Ûnancei  (t.  CI, 
p.  613  et  tulr.). 


*    lABtE  lILPaiBÉTlODB  BT  aKALlTIODI  BD  TOMI   Cl> 
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Parit.  —  Imprinuie  PAUL  DUPONT,  I,  rua  dit  Bbtilol  (tB.)  I  J.1H0. 


